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ET  USEMENS  LOCAUX  DE  LA  MESME  PROVINCE, 

A  V  Z  C 

LES  PROCEZ-VERBAUX  DES  DEUX  REFORMATIONS, 

LES  NOTES  DE  M.  PIERRE  HEVIN, 

Doïen  des  Avocats  du  Parlement. 

LES  ARRESTS  RECUEILLIS  PAR  LE  MESME  AUTEUR 
fur  Us  Articles  de  la  Coutume, 

L'AITIOLOGIEDEMESSIREBERTRANDD'ARGENTRE> 

Sénéchal  de  Rennes. 

LA  TRADUCTION  ABREGE  E  DE  SON  COMMENTAIRE 
fur  l'Ancienne  Coûtume  de  Bretagne  par  M.  H.  E,  POULLAIN  DE  BELAIR, 
Doïen  des  Avocats  du  même  Parlement, 

ET  LES  NOTES  DE  M.  CHARLES  DU  MOULIN 

(îir  la  même  Coûtume. 

1Utu>  corrigé  &  augmenté  de  la  Conférence  des  trois  Coutumes  de  la  Province,  des  autres 
Coutumes  du  Roïaume  >  &  des  Ordonnances  des  Rois  depuis  le  commencement  de  la  Monarchie 
Ttançoifc,  avec  des  Notes  par  M.  A.  M.  POULLAIN  DU  PARC,  Avocat  a» 
mlnic  Parlement  ,  &  ProfeiTeur  Roïai  en  Droit  François  des  Facultés  de  Rennes^ 
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ESSEIGNEURS> 


Ko  U  S  vous  offrons  l'Ouvrage  de  deux  Avocats 
dont  la  Science  &  les  Talens  ont  été  honorée  de  votye 
eflime  j  &■  ont  mérité  la  confiance  du  Public  pendant 
la  longue  carrière  qu'ils  ont  remplie.  Comme  il  n  c^ 
pour  objet  que  î  utilité  publique  ^  &  ï  éclair  cijfement 
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du  Droit  Coûtumter  de  la  Province  ^  il  peut  mériter^ 
la  proteBion  dun  Tribunal  Augufle  qui  a  toujours^ 
réuni  t amour  du  bien  public  j  la  vertu  &  la  noblejjç 
des  fentimens  avec  la  noblrjfj  du  fang. 

Partagés  entre  les  fon:  ions  les  plus  élevées  de  la 
Magiflrature  j  Défenfeurs  des  droits  de  la  Couronne  j 
Protecteurs  des  Pauvres  &  des  Opprimes  ^  vous 
regardez,  ME  SSEIGNEURS,  comme 
un  de  vos  premiers  devoirs  la  confervation  de  ce  droit 
dans  fa  pureté.  Cefl  à  un  objet  fi  intérejfant  que 
depuis  l' établijfement  du  Parlement  tant  dllluflres 
Magiflrats  ont  confacré  leurs  veilles  &  leurs  trc^ 
vaux  ;  '  &•  cefl  à  leurs  fiiins-  que  nous  devons  une 
Jurijprudence  conforme  à  l'équité  &  à  tefprit  de  la 
Loi^  Cette  fage  Jurijprudence  efi  le  principal  fon- 
dement de  l^ Ouvrage  que  nous  ofons  vous  préfenter  ; 
&  le  grand  nombre  d  Arrêts  qui  y  font  raportés  efi 
un  éloge  éclatant  du  Tribunal  qui  les  a  rendus.  On 
y  trouve,  M  E  S  S  E I  G  N  E  U  R  S.  cequon. 
dévoit  attendre  dune  Compagnie  toujours  unie  par' 
ï amour  de  la  juflice,  &  par  le  defir  dajjurer  le  , 
bonheur  des  Peuples,  Cefl  par  tant  de  vertus  &  de 
talens  que  le  Parlement  a  la  gloire  d avoir  rendu  les 
fervices  les  plus  ejfentiels  à  ÏEtat.  Dès  les  premiers 
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tems  attaché  inviolallemçnt  à  ï Autorité  Rotaîe  & 
à  la  Religion  s  il  apaifapar  fa  fermeté  &  par  fa 
prudence  les  troubles  que  l'erreur  avoit  rendu  géné* 
vaux  dans  le  Ro'iaume.  Fendant  que  la  plus  étrange 
frenèjle  armoit  toute  la  France  contre  un  de  fesplus 
grands  Roisj  le  Parlement  de  Bretagne  arrêta  les 
fureurs  de  la  Ligue  ^  &  confirma  les  Bretons  dans 
la  fidélité  qu'ils  avoient  vouée  à  leur  Souverain, 
Depuis  ces  tems  malheureux  le  calme  qui  a  toujours 
régné  dans  la  Province  ^  eji  dû  à  ces  Grands 
Magiflrats  j  aujji propres  aux  affaires  dEtat  qu'à 
ladminiflration  de  la  Jujlice, 

Fous  nous  avezpermis  ,  MESSEIGNEURS  > 
de  vous  dédier  ce  fruit  des  Travaux  de  nos  Pères  ^ 
nous  vous  t offrons  pleins  de  reconnoiffance  j  comme 
un  hommage  de  notre  parfaite  vénération, 

jN'ous  fommes  avec  un  très-profond  reJpeS  ^ 

MESSEIGNEURS, 

Vos  très-humbles  &  très- 
obéiflans  ferviteurs 

HeVIN  &  POULLAIN. 
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P  R  E  F  A  C  E- 

JE  n'entreprendrai  point  de  faire  ici  l'éloge  des  deux 
Ouvragés  qu^  f  ai  réunis  &  que  je  donne  au  Public, 
U  attend  depuis  long-tems  les  Notes  de  M.  Hevinfùrla 
Coûtume  de  Bretagne ,  &  je  crois  que  fans  avoir"  befbin 
de  Tindulgenee  qu'on  doit  toujours  à  des  Ouvrages 
poiUiumes,  elles  paroitront  dignes  de  la  réputation  que 
ce  fçavant  Auteur  a  û  juftement  méritée.  Outre  la  déciiion 
d'un  grand  nombre  de  queftions,  on  découvre  par  tout 
la  méthode  qu'il  a  toujours  fuivie  de  remonter  à  la  fburce 
&  de  rechercher  l'origine  des  articles  dans  ce  que  notre 
Droit  particulier  &  le  Droit  général  du  Roïaume  nous 
fourniflent  de  plus  ancien.  Des  recherches  de  cette  elpéce, 
faites  par  quelques  fçavans  Auteurs  j  ont  répandu  plus  de 
lumières  fur  le  Droit  Coûtumier ,  &  ont  été  infiniment 

F lus  utiles  qu'une  foule  de  compilations  qui  rendent 
étude  de  ce  Droit  très-longue  &  très-fatigante. 
Les  Arrêts  raportés  à  la  fin  de  chaque  Article  font  une 
«des  plus  confiderables  parties  des  Notes  de  M.  Hevin.  Les 
Editions  multipliées  de  plufieurs  de  ces  Arrêts  en  font 
connoicr©  toute  l'utilité  ;  &  ils  font  regardés  comme  le 
fondement  de  notre  Jurifprudence  fur  la  Coûtume.  J'ai  crû. 
<levoir  mettre  ces  Arrêts  à  la  fuite  de  l'Aitiologie  de  M. 
d'Argentré ,  &  de  la  tradudion  abrégée  de  fon  grand 
Commentaire  fîiri'Ancienne  Coûtume,  afin  qu'aïant  lu 
l'explication  des  Articles ,  on  trouvç  réunie  toute  la  JmiC- 
prudence  qui  les  a  interprétés.  J'y  ai  joint  quelques  Arrêts 
tirés  des  Mémoires  de  feu  M.  des  Hayes  Gentil. 
ÏJL  traduélion  abrégée  qui  eft  réunie  avec  l'Aitiologie 
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de  M.  ti'Argentré,  contient  la  fubftance  de  fbn  granii 
Commencairc ,  avec  des  Nétes  qui  font  prefque  joutes 
liées  au  corps  de  l'Ouvrage,  de  forte  que  pour  les  difr* 
tinguer,  il  a  fallu  mettre  des  Etoiles  des  Crochets. 
J'ai  féparé  celles  qui  ont  pû  l'être.  J'efpere  que  la  Tra- 
dudlion  &  les  Notes  ne  démentiront  point  la  réputation 
qu'une  étude  continuelle ,  &,  prè$  de  62.  ans  d'exercice 
de  laprofeffion  d'Avocat,  ont  acquifè  à  l'Auteur.  • 

Cet  Ouvrage  tient  le  milieu  entre  une  Traduélion  ^ 
un  Extrait.  Une  Traduélion  fùivie  feroit  moins  utile. 
Outre  fbn  extrême  longueur,  il  eft  certain  qu'il  y  auroit 
beaucoup  d'inutilités.  On  ne  ceilèra  jamais  d'admirer  la 
profonde  érudition  de  M.  d'Argentré.  Mais  tous  ceux  qui 
ont  étudié  fès  Ouvrages ,  font  fatigués  par  une  infinité 
de  difcullions ,  où  ce  grand  Homme  a  moins  cherché  à 
procurer  l'utilité  des  Le6leurs,qu'à  prouver  Tétenduë  de 
îà  fcience. 

S'il  étoit  néceflàire  d'ahregf  r  la  Tradu(Slion  de  ce  long 
Ouvrage ,  il  ne  l'étoit  pas  moins  d'avertir  le  Le(5leur  des 
opinions  de  l'Auteur  qui  ne  ^nt  pas  fuivies.  Se  des  chan- 
gemens  caufes  par  l'ufàge  &  par  la  Jurifprudence.  C'eft 
ce  que  le  Tradadbcur  a  fait  par  les  Notes.  On  n'y  trou- 
vera point  l'aveugle  prévention  pour  l'original  qui  efl  û 
ordinaire  aux  Traduéleurs. 

Cette  Tradu(5lion  n'étoit  pas  faite  pour  être  rendue  pu- 
blique. C'eft  le  travail  d'un  pere  pour  la  feule  inftruélion  de 
fès  enfansquifuivoientlamême  carrière  que  lui  En  171  r. 
il  en  fit  une  première,  qui  fut  perdue  pendant  l'incendie; 
dont  la  Ville  de  Rennes  fut  défblée  au  moi$  de  Dé- 
cembre 1720.  Croïant  que  fbn  Ouvrage  avoit  été  brûlé  v 
il  eut  le  courage  d'en  £ûre  un  nouveau  en  172 1.  ^ 
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cinq  ans  après  le  premier  Manufcrit  fut  recouvré.  .; 
'  J'ai  conféré  les  deux  Manuscrits  avec  l'Original  de  TE-i 
<Ktk>n  de  162 1.  Le  dernier  Manufcrit  eft  plus  étendu  ;& 
c'eft  celui  que  je  donne  au  Public,  après  y  avoir  fait  les 
corrections  qui  m'ont  paru  néceflàires.  J'y  ai  a)oûté  ce  qin 
eft  mieux  traduit  &  mieux  expliqué  dans  le  premier  Ma- 
nufcrit; âc  j'ai  di^ofë  le  Commentaire  fùivant  l'ordre  de 
la  Nouvelle  Coôtume. 

Après  ce  que  je  viens  de  dire  fur  les  Ouvrages  auf^ 
-quels  je  nai  point  d'autre  part  que  la  féviiion,  je  dois 
rendre  compte  de  ce  qui  eft  de  moi. 

Comme  pour  l'intelligence  (  j  )  de  notre  Droit  Coôtu- 
mier ,  il  ne  peut  y  avoir  rien  de  plus  utile  que  la  Confé*- 
Tcnce  des  trois  Textes  de  la  Très- Ancienne,  de  l'Ancienne 
^  de  la  Nouvelle  Coûtume ,  j'ai  fait  cette  Conférence; 
&  je  vais  expliquer  la  méthode  que  j'ai  fuivie.  > 

J'ai  imité  ce  qui  a  été  fait  par  MM.  de  Lauriere  Se  de 
Ferriere  fut  la  Coûtume  de  Paris.  Les  Changemens  &les 
Additions  delà  Réformation  de  i^So.fbnt  en  lettres  Itali- 
ques dans  le  Texte  de  la  Coûtume.  J'ai  commencé  la  Con- 
^tence  par  leraport  que  peuvent  avoir  les  différens  Ar- 
ticles entreux,  aprlïs  quoi  j'ai  raporté  les  jnots  ou  les  Ar- 
ticles de  i'Ancienne  Coutume  qui  ont  -été  rétranchés  ; 
Se  j'ai  renvoïé  à  la  fin  de  chaque  Titre  les  Articles  de  la 
même  Coûtume ,  qui  ont  été  abfblument  rejettés  à  la  Ré- 
fbrmation,  comme  étant  hors  d'ufàge  ou  inutiles 
•    LaTrès- Ancienne  Coûtume  vient  après  avec  les  Notes 
defAftonime;  8c  je  donne  le  Texte  entier  fiiivant  l'ordrè 
la  N.  C.  J'ai  même  mis  à  la  fin  de  chaque  Titre  les 

N  o  T  E  5. 

(  «  )  V.  b  Biblioteqne  des  Coutumes  >  P<  }  4>  }  ;  •      J  i< 
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Chapitres  qui  y  ont  quelque  rapiort.  Si  quelques  perftmnes 
tffouvctîC  qu'il  y  ait  pluûeurs  Chapitres  inutiles  que  j'euflb 
pâ  retrancher  j  je  leur  répons  d'avance  que  l'augnventation 
d'impreffion  n'eûpas  confîderable;  que  d'ailleurs  cette  inu* 
tilité  n'eft  qu'aparente ,  parce  que  ceux  qui  veulent  Içavoiï 
parfaitement  la  Coûtume  d'un  Païs,  font  obligés  de  lire 
tout  ce  qui  refte  de  l'ancien  Droit.  L'étude  de  ce  qui  «il 
abrogé  fort  fouvent  à  l'explication  d«  ce  qui  fobfifte  en- 
core. Cette  réflexion  m'a  auffi  empêché  de  foprimer  plu- 
iîeurs  Notes  de  l'Anonime  qui  peuvent  aujourd'hui  pa-^ 
roître  inutiles. 

Suivant  l'ordre  naturel,  la  T.  A.  C.  a  du  être  foivle 
<]es  Ordonnances  des  Ducs  ôc  de  celles  qui  ont  été  faites 
pour  la  Bretagne  dans  les  commencemens  de  l'union  du 
Duché  à  la  Couronne.  Mais  je  n'en  ai  raporté  que  quel- 
ques Articles;  &  je  me  fois  borné  à  indiquer  lies  autres 
que  je  n'ai  pas  crû  capables  d'expliquer  le  Texte  de  la  Loi 
Nouvelle.  Les  collections  que  nous  avons  de  ces  Ordon- 
nances font  fort  imparfaites.  Il  foroit  à  fouhaiter  qu'on 
•pût  recouvrer  tous  ces  précieux  relies  de  l'ancien  Droit 
breton,  dont  la  plus  confidérable  partie  ne  fe  trouve  que 
par  lambaux  &  par  foite  d'Articles^  la  fin  des  Edifions 
de  l'Ancienne  Coûtume. 

Cet  Ouvrage,  tout  pénible  &  tout  ennuïeux  qu'il  eft; 
m'a  encouragé ,  par  fon  utilité ,  à  en  faire  un  infiniment 
plus  long.  C'eft  la  Conférence  de  notre  Coûtume  avec  les 
Coutumes  du  Roïaume  Scies  Ordonnancés  des  Rois  depuis 
le  commencement  de  la  Monarchie,  (b)  J'ai  raporté  en 
entier  les  Articles  qui  m'ont  paru  capables  d'éclaircir  1q 

K   O    T   E  s, 

(i  )  y.  la  Biblioteques  dei  Coutumes,  p.  j8.  •    '  • 
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Tcjrte  de  notre  Coûtume  &  de  décider  les  queftions  qui 
y  ont  raport.  Maisquand  je  n'ai  trouvé  que  de  la  conformité, 
je  fne^ùfs  contenté  d'indiquer  les  Articles  ;  &  pour  nepa$ 
gtoâlr  inutilement  cet  Ouvrage ,  je  n'ai  raporté  que  ra* 
rement  les  difpofîtions  qui  font  contraires  ^  ou  qui  n'ont 
qu'un  raport  éloigné  à  notre  Coûtumé. 

Les  Ouvrages  dont  je  me  fuis  fervi  pour  cela ,  font  le 
nouveau'  Coûtumier  Général  de  M.  Bourdot  de  Riche- 
bourg  ,  les  Capitulaires  de  l'Edition  de  M.  Balufo  j  avec  les 
Formules  qui  font  dans  le  focond  Volume,  &  que  j'ai 
citées  dans  la  Conférence ,  quoiqu'elles  n'aient  jamais  eu  le 
cara<5èere  de  Loix,  les  fix  Volumes  des  Ordonnances  im- 
primées au  Louvre ,  les  Compilations  de  Fontanon  3  Gue- 
nois  &  Néron ,  &  les  Recueils  du  Parlement  depuis  i  (5po« 
J'ai  eu  attention  dans  mes  Notes  de  faire  la  Conférence 
de  notre  Coûtume  avec  les  décidons  des  anciens  Pràti- 
Ci^ns ,  dont  les  Ouvrages  font  fi  néceffaires  pour  faire 
connoître  l'origine  &  l'e/prit  de  l'ancien  Droit  François, 
C'eft  làns  doute  le  plus  grand  avantage  qu'on  puiflè  pro- 
curer à  ceux  qui  veulent  faire  une  étude  ferieufo  6ç  bien 
aptofondie  de  la  Coûtume.  Je  penfo  même ,  &  je  ne  fois 
pas  Je  feul  à  penfor  ainfi ,  que  l'étude  des  anciens  Prati- 
ciens, jointe  à  la  Conférence  des  anciens  Textes  de  laCoû- 
tume,  des  Ordonnances  des  Ducs,  des  Coûtumes  &  des 
Ordonnances  du  Roiaume,  eft  plus  utile  que  la  Jurifpru- 
dence  même  pour  connoître  parfaitement  Telprit  Se  le 
fens  des  Articles  dune  Coûtume.  C'eft.  un  Commentaire 
qui  remonte  jufqu'à  l'origine  de  la  Loi.  Il  ne  dépend  point 
des  Opinions  des  Auteurs,  ni  des  circonftances  qui  influent 
fi  fouvent  for  les  Décifiohs  des  Arrêts. 
Comme  on  doit  joindre  à  cette  étude  fondamentale; 
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une  cortnoiflànce  parfaite  de  la  Jurifprudencc ,  j'âiraporté 
ou  indiq[ué  les  Arrêts  qui  fervents  expliquer  chaque  Aj^ 
ticle. 

Mes  Notes  auroient  été  beaucoup  plus  longues,  fi  j'avoîs 
vôulu  compiler  ce  qui  a  été  écrit  par  les  Commentateurs 
de  notre  Coutume.  Mais  en  groffiflànt  l'Ouvrage ,  f  aur ois 
fait  peut-être  un  travail  peu  utile.  Ces  Auteurs  font 
dans  les  mains  de  tout  le  monde  ;  Se  Ton  peut  l'es  confùl- 
ter,  fans  qu'il  (bit  befoin  que  je  copie  ce  qu'ils  ont  dit. 

J'ai  crû  que  j'étois  encore  plus  difpenfé  de  faire  une 
Compilation  des  Auteurs  Etrangers  à  notre  Province.  Je 
me  fiiis  borné  le  plus  (buvent  à  les  citer,  fans  copier  Ce 
qu'ils  ont  dit  fut  les  queftions  agitées  dans  cet  Ouvrage  ; 
&  je  ne  fiiis  entré  dans  le  détail  de  leurs  Opinions,  que 
Ùt  les  matières  qui  ne  Ce  trouvent  pas  c}écidées  par  notre 
Jurifprudence.  Je  ne  crains  pas  qu'entre  les  Citations 
que  j'ai  faites,  il  s'en  trouve  de  fauflès.  Car  je  n'en  ai  fait 
aucune  fut  le  raport  d'autrui. 

Au  refte,  lorlque  j'ai  eu  recours  aux  Auteurs  François, 
j'ai  toujours  travaillé  dans  Tidée  que  nous  ne  devons  pas 
nous  aÂèrvir  à  leurs  Opinions,  ni  adôpter  fàns  choix  une 
jurifprudencè  étrangère.  Nous  néfiiivonsleDroit  Romain, 
que  comme  la  Raiîon  écrite.  Pourquoi  donnerions-nous 
plus  d'autorité  aux  Décifions  des  Auteurs  Se  des  Tribunaux 
étrangers  à  notre  Province  !  On  n'a  déjà  peut-être  que  trop 
fùivi  ces  Décifions  ;  Se  ce  n'eft  pas  la  moindre  caufè  des 
variations  fiirvenuës  dans  notre  Jurifprudence. 

Quelque  attention  que  j'aie  èu  à  fiiivre  les  Opinions  le 
plus  généralement  reçûës ,  je  ne  doute  pas  que  je  ne  (bis 
tombé  en  beaucoup  d'erreurs.  Mais  le  mal  n'eft  pas  fatis 
remède.  Je  prie  très-fincerementceux  qui  les  remarqueront 
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de  vouloir  bien  m'en  avertir  ;  &  ils  trouveront  la  rétrac- 
Wdon  à.la  fin  du  fécond  Volume.  J'ayois  fait  la  mêmô 
prière  dans  la  Préface  de  mon  Journal  du  Parlement.  Mais 
foie  par  négligence  ou  par  indulgence  pour  moi,  perfonne 
ne  m'a  averti  de  mes  fautes ,  &  par-là  le  Public  a  été  privé 
des  correétions  que  j'aurois  pû  faire. 

J'ai  redoublé  mon  attention  dans  la  correcSIion  des 
Epreuves j  pour  qu'il  n'y  eût  pas  de  fautes  d'impreffion 
dans  les  citations  qui  fe  trouvent  en  û  grand  nombre  à 
la  Conférence  Se  aux  Notes.  Mais  quelque  attention  qu'on 
ait  en  cette  matière ,  on  ne  peut  jamais  fè  flatter  d'avoir 
parfaitement  réulîi. 

Mes  autres  occupations  ne  m'ont  pas  laiiTé  le  tems  de 
faire  un  Errata,  Je  le  mettrai  à  la  fin  du  dernier  Volume  ; 
&  je  vais  feulement  raporter  ici  les  fautes  d*impreflion 
intéreflàntes  que  j'ai  rémarquées  en  travaillant  à  la  Table 
des  Matières. 

Page  247.  aux  Notes,  Col.  2,  L.  4.  ne fint  dues,  liiez , 
en  fint  dues. 

Page  409.  à  la  Conférence  L.  J.  Vfement  de  Nantes  ^ 
iifèz.  Vannes, 

Page  560.  au  Commentaire,  L.  dQtniQK ,  ^tant accep', 
téey  liiez  n*  étant  acceptée: 

Page  ^55.  aux  Notes,  cette  quejlion  ejl inutile,  Z]oxxtQZ ; 
pêttr  la  femme  donataire. 

Page  682.  àla  Conférence,  avantle  motmeubles,  ajou- 
tez, ^arr.  42  5.  Maine  305. 306. 307.  Anjou  290. 291. 2p3t, 

Il  y  a  déplus  quelques  erreurs  dans  les  chififres  des  Pages. 

Dans  quelques  endroits,  &  principalement  dans  les 
deux  premiers  Titres^  j'ar  cité,  par  inattention,  le  Grand 
•Coûtamier^  ibus  le  nom  de  Coôtumier  Général. 
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J'A  I  ezARiiné  par  l'ordre  de  MonfeieDear  le  Chancelier  un  Mannfcrit  copteaant  la  première  Partie 
d'an  Ouvrage  inticnlé  ,  Cêûtumer  Générales  du  Tdis  &  Duché  de  ^Bretagne  ,  érc.  avec  les  Notes  dê 
Jde,  Vitrre  Hevin  ,  l*jiinologie  de  MeJJire  Bertrand  d'^rgentré  S énéchéil  de  Rennes  t  la  TraduBion 
abrégée  depn  Commentaire  fur  l'Ancienne  (^outume  de  Bretagne  far  Me,  Poullain  de  Belair,  Doten  des 
jivocats  au  même  Parlement  y  &c,  £c  j'ai  trouvé  que  cet  Ouvrage  raflemble  tout  es  qui  contribue  à  la 
parfaite  intelligence  de  cette  Coûcume.  A  Paris  ce  30.  Mai  1745.  RASSICOD. 


LOUIS,  PARLA  GRACEDEDIEU,ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  r 
A  nos  amés  iC  féaux  Coofeillers,  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement,  Maîtres  des  Re- 
quêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel,  Grand  Confeil,  Prévôt  de  Paiisi  Baillifs ,  Sénéchaux,  leurs  Lieu* 


PouLtAiM  Nous  a  fait  expofer  qu'il  defireroit  faire  imprimer  ÔC  donner  au  Public  un  Manufcrit  qui  t 
pour  Titre  ,  ^oAtumes  Générales  du  Pais  à"  Duché  de  Bretagne  y  avec  un  Commentaire  far  M.  Duparc 
Poullatn  ,  s'il  Nous  plalfoit  de  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège  pour  ce  néceflaires  >  A  ces  Caul'es, 
Voulant  favorablement  traiter  l'Expofant,  Nous  lui  avons  permis  &  permettons  par  ces  Prefentes 
de  faire  Imprimer  l'Ouvrage  ci-dellus  »  en  un  ou  plufieurs  Volumes  ,  0c  autant  de  fois  que  bon  loi 
femblera  ,  flc  de  les  faire  vendre  &  débiter  par  tout  notre  Roïaume  pendant  le  tems  de  neuf  années 
conf^cnti  ves ,  i  compter  du  jour  de  la  datte  defdites  Prefentes  i  FaiCons  défenfes  à  toutes  fortes  de 
Personnes ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient  >  d'en  introduire  d'impreŒon  étrangère 
dans  aucun  lieu  de  notre  Obéiflance,  comme  au fli  â  tous  Libraires  ,  Imprimeurs  &  autres  d'impiimer  , 
faire  imprimer,  vendre,  faire  vendre  ni  contrefaire  ledit  Ouvrage,  d'en  faire  aucun  Extrait,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit  d'augmentation ,  correâion  ,  changement,  ou  autres,  fans  la  permiflîoa 
exprefle  8c  par  écrit  dudit  Expofant  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui ,  à  peine  de  confifcation  des 
Exemplaires  contrefaits  5e  de  trois  mille  livres-  d'amende  contre  chacun  des  Contrevenons ,  dont  ua 
tiers  â  Nous,  un  tiers  à  l'Hôtel  Dieu  de  Paris,  &  l'autre  tlei  s  audit  Expofant  00  i  celui  qui  aura 
droit  de  lui ,  ÔC  de  tous  dépens  ,  dommages  Se  intérêts  ;  à  la  charge  que  ces  Prefentes  feront  eniegiftrée s 
tout  au  long  fur  le  Regidre  de  la  Communauté  des  Libraires  èc  Imprimeurs  de  Paris  dans  trois 
mois  de  la  datte  d'icelles  ,  que  l'impreflion  dudit  Ouvrage  fera  faite  dans  notre  Roïaume ,  8c  non 
ailleurs,  en  bon  papier  beaux  caraaeres,  conformément  à  la  feuille  Imprimée,  attachée  pour 
modelle  fous  le  contre-fcel  defdites  Prefentes,  que  l'Impétrant  fe  conformera  en  tout  aux  Reglemens 
delà  Librairie,  de  notamment  à  celui  du  10.  Avril  171^.  6c  qu'avant  que  les  expofer  en  vente, 
le  Manufcrit  qui  aura  fervi  de  Copie  i  l'impreflion  dudit  Ouvrage  fera  remis  dans  le  même  état  ou 
l'Aprobatjftn  y  aura  été  donnée  es  mains  de  notre  três^cher  &  féal  Chevalier  le  Sieur  Daguefl'eau  , 
Chancelier  de  France  1  Commandeur  de  nos  Ordres,  8c  qu'il  en  fera  remis  enfuite  deux  Exemplaires 
dans  notre  Biblioteque  publique,  un  dans  notre  Château  du  Louvre,  &  un  dans  celle  de  notredîc 
cher  &  féal  Chevalier  le  Sieur  Dagueiieau,  Chancelier  de  France}  le  tout  i  peine  de  nullité  des 
Prefentes  ,  du  contenu  desquelles  vous  mandons-  de  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant  &  fes 
'Aïans-caufes  ,  pleinement  6c  paifiblement  ,  fans  fouffrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empc- 
cheroent.  Voulons  que  la  Coçie  defdites  Prefentes  ,  qui  fera  imprimée  tout  au  long  au  coœmencemene 
ou  i  la  fin  dudit  Ouvrage,  foit  tenue  pour  dûëment  fignifiée,  6c  qu'aux  Copies,  collation  nées  par 
l'un  de  nos  Amés  6c  Féaux  Confeillexs  6c  Sécretaires,  foi  foit  ajoutée  comme  â  l'Original  {  Com* 
«nandons  au  premier  notre,  Huidier  ou  Sergent  fur  ce  requis  de  faire»  pour  l'exécution  d'icelles, 
tous  Aâes  requis  6C  néce(faires  ,  fans  autre,  permiflion,  6c  nonobftant  Clameur  de  Haro  ,  Charte  Normande 
Ce  Lettres  à  ce  contraires  :  Car  tel  eil  notre  plaifir.  Donné  à  Paris  le  trentième  jour  du  mois  d'Août, 
l'an  de  Grâce  mil  fept  cens  quarante  trois  6c  de  notre  Règne  le  vingt-huitième.  Far  Le  Roi  en  foa 
Xonfeil.  S  A  I  N  S  O  N. 

Itegiffré  fur  le  Regîftre  XI.  de  la  Chambre  Koïale  à*  Sindicale  des  Libraires  Imprimeurs  dt 
"paris.  N».  xiç.  f\  iS6.  conformément  au  Règlement  de  171$.  pti  fait  défenfe ,  Art.  14.  à  touttt 
Perfinnes  de  quelque  qualité  qu*éUes  foient ,  autres  jue  les  Libraires  Imprimeurs  âe  vendre ,  dé^ 
éixer  &  f^*f*  *  ficher  aucuns  Livres  ,  pour  les  vendre  en  leurs  noms  ,  foit  qu'ils  s*  as  difent  les  Au- 
leurs  ou  autrement,  f!^  k  la  charge  de.  fournir  à  ladite  Q)ambre  Roïale  &  bwdicale  des  Libraires 
Imprimeurs  de  Paris  huit  Exemplaires  prefcrits  par  l'Article  108.  du  mime  Règlement.  A  Paris  l€ 
Septembre  1745.  SAUGRAIN,  Sindic. 


J'ai  cédé  le  Privilège  ci  deffusan  Sieur  Vatar  ,  Ir»primeQr  du  Roi ,  du  Parleirsnt  6e  du  Droit ,  pou, 
fffl  joiiir  fnivaoc  l'accord  fait  entre  Noas.  A  Rcnnnes  ce  frtoiiet  oaobre  t^n;*  DUPARC  POULLAlN« 


Notre  bien  amé  le  Sieur  Duparc 
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VIE  DE  M.  PIERRE  HEVIN, 
Avocat  au  Parlement  de  Bretagne. 

L'EMPRESSEMENT  que  le  Public  a  marqué  pour 
les  difFérens  Ouvrages  de  M.  Pierre  Hevin  dans  les 
diiférens  tems  où  ils  ont  paru ,  a  déterminé  l'impreflion  de  (es 
Notes iùr  la  Coûtume  de  Bretagne,  dont  quelques  unes  font 
cépanduës  depuis  plufieurs  années  dans  le  Barreau.  Leur  briè- 
veté n'empêchera  pas  quon  n'y  retrouve  toujours  le  vrai 
Juri/confùlte,  qui  remarque  judicieufement  dans  l'efprit  de 
la  Loi ,  &  qui  décide  avec  autant  de  netteté  que  de  précifion. 

MM*  les  Avocats  ne  liront  point  ces  Notes,  &  les  autres 
Ouvfages  du  même  Auteur ,  ^ins  le  fîiivre  pied  à  pied  dans 
fès  recherches  ;  ils  croiront  le  voir  dans  les  méditations  de  Cpn 
Cabinet ,  tantôt  remontant  aux  Loix  les  plus  anciennes,  dont 
il  avoit  recueilli  les  premiers  exemplaires,  afin  de  corriger  les 
erreurs  des  copies ,  &  de  mieux  aprofondir  le  fèns  des  Loix 
vivantes;  tantôt  confultantles  Coutumes  voifines  &  les  étran- 
gères, afin  de  les  apliquer  aux  efpéces  que  celle  de  la  Province 
n'a  pas  décidées  ;  ou  bien  raportant  à  leurs  tems,  à  leurs  ufàges 
&  à  leur  e/prit,  cet  amas  d'Ordonnances  que  nos  Rois  ont  hïC- 
£ees  à  leurs  peuples.  De-là  marchant  fut  fès  traces,  ils  s'ou- 
vriront plus  facilement  un  chemin  à  la  fcience  du  Barreau  , 
qu'ils  enrichiront  à  leur  tour  des  lumières  qu'ils  auront  acquifes. 

Peut-être  qu'amorcés  par  les  fruits  des  études  de  leurGuide, 
ils  voudront  alors  connoîtrefon  origine,  fàvie&fes  mœurs; 
car  des  gens  de  lettres,  aufquels  la  fortune  ne  laiiTe  en  par- 
tage j  que  la  led:ure  Se  l'amour  des  vertus  privées  Se  domefti- 
ques,  s'attachent  infenfiblement  à  la  perlonne  de  l'Auteur, 
dont  ils  cheriflent  les  Ouvrages;  ils  veulent  fcavoir  quel  étoic 
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le.lieu  deiànaifîànce^c^^uels  étpient  fès  amis,  fks  prote^eurs, 
&  quel  moïen  il  eut  de  parvenir  aux  ïciences.  C'eft  pour  pré- 
venir cette  curiofité  fl  permifè  &  fi  louable,  qu'en  donnant  au 
Public  un  Ouvrage  qu'il  attend  avec  impatience,  on  croit 
devoir  lui  préfenter  auffi  le  tableau  de  la  vie  littéraire  de  l'Au- 
teur,  &lesprincipalescirconftancésquiintérefîentfàmémoire. 

Pierre  Hevin,  troifiéme  du  Nom,  nâquit  à  Rennes  en  l'an 
1^21.  fes  Ancêtres  n'étoient  pas  originaires  de  Bretagne: 
d'anciens  mémoires  de  ù.  Famille  aprennent  que  Jean  Hevin 
fbn  bifàïeul ,  fbrti  d'Irlande  fa  patrie,  d'origine  noble,  vint  s'é- 
tablir à  Arras  eh  1537.  il  y  époufà  Demoifelle  Marguerite 
Morieux.  Tous  leurs  enfâns  prirent  le  parti  des  armes.  Se 
moururent  au  fèrvice  du  Roi ,  à  l'exception  de  Pierre  Hevin 
Sieur  de  Mellery ,  premier  du  Nom ,  qui  embraflà  la  profefllon 
des  Lettres,  où  il  réuffit. 

Il  fut  l'un  des  Membres  de  l'Univerfité  de  Paris,  &  il  par- 
vint à  être  Reéteur  de  Saint  Maxent  en  jPoitou ,  où  les  fciences 
fleuriflbient  alors.  Il  (e  maria  le  12.  d'Avrili^Sd.  avecDemoi- 
(èlle  Magdelaine  Texier,  fille  de  François  Texier,  Seigneur 
de  la  Guilloutiere,  Avocat  du  Roi  à  Poitiers.  Ils  eurent  de  leur 
înariage  deux  Garçons ,  l'un  entra  chez  les  PP.  Jefiiites,  il  fut 
l'un  des  plus  célèbres  Prédicateurs  de  fbn  tems ,  Se  il  nous  refte 
de  lui  quelques  Ouvrages  de  Morale  :  l'autre  auffi  nommé 
Pierre  Hevin,  fécond  du  Nom,  Profefleur  en  Droit,  &remplt 
de  riches  connoifïànces  de  la  littérature ,  fixt  reçû  dans  fà  jeu- 
neflè  à  l'Académie  des  Humoriftes  de  Rome;  il  y  connut  Jean 
Barclay ,  qui  en  étoit  l'un  des  plus  rares  ornemens. 

Ce  célèbre  Auteur  étoit  auffi  d'Irlande ,  Profefi^èur  en  Droîè 
&  de  race  noble.  Même  patrie,  même  naiflànce,  même  pro- 
feffion  formèrent  entr'eux  les  liens  d'une  eftime  &  d'une  amitié 
mutuelles.  Barclay  confia  à  Hevin  tous  les  fecrets  de  fbn  Argents, 
il  le  confuka  fur  les  principaux  événemens  de  ce  Roman  Po- 
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litique,  le  feul  des  Livres  defon  e^éce,  dont  HlluflreM. 
De^reaux  aimoic  la  le(5lure ,  &  qui  mérita  lattention  de 
Loiiis  Xin.  auquel  il  fut  dédié. 

Dans  une  des  lettres  de  Barclay  datée  de  Rome  le  p.  d'Oc- 
tobre 1618.  ils  expliquoit  avec  Hevin  en  ces  termes  :  "Toutes 
„  chofès  font  demeurées  au  même  repos  où  vous  les  avez  lait 
„fées,  hormis  *  Seleniflà  &  Radirobanes>  qui  font  tous  deux 
),  morts,  car  je  fuis  parvenu  au  milieu  du  dernier  Livre  :  Je 
„prétens  vous  envoïer  le  tout  dans  un  an,  fi  vous  êtes  encore 
^  à  Paris,  &  le  laiflèr  à  votre  difpofition. 

L'Ami  de  Barclay  étoiten  efiètàParis;il  y  avoit  été  reçû 
Avocat,  Se  ilfopropofoit  d'en  faire  la  profeffion  en  cette  Ville, 
lorsqu'un  établiflement  l'apella  à  Rennes;  il  y  arriva  au  com^ 
mencement  de  l'année  1620.  &  le  12,  d'Avril  de  cette  même 
année  il  époufà  DemoifeUe  Julienne  Billefer,  d'une  très-an- 
cienne famille.  Se  alliée  de  familles  didihguées  dans  la  Ma-r 
giftrature. 

Son  mariage  l'aiant  fixé  à  Rennes  il  y  fréquenta  le  Barreau; 
mais  peu  verfe  dans  les  principes  de  la  Coûtume  de  Bretagne, 
&  ignorant  les  Ufànces  particulières  à  chaque  Ville,  &  à  plu-? 
fieuis  des  Evêchés  de  cette  Province ,  il  s'apliqua  particulié'p. 
rement  à  ptofefler  le  Droit  Civil  j  dont  il  avoit  fait  le  fond  de 
Ces  études.  Retiré  dans  une  Province  que  le  refte  de  la  France 
regardoit  alors  comme  peu  propre  au  fëjour  d'un  Sçavantj 
il  entretint  le  commerce  de  lettres  qu'il  avoit  toujours  eu 
auparavant  avec  les  Auteurs  les  plus  eftimés  en  ce  tems ,  Se 
principalement  avec  M.  de  Peirefo,  le  protecteur  de  Barclay, 
dont  la  more  fut  pleurée  par  tant  de  Poètes  Se  en  tant  de 
Langues,  Se  qui,  fuivant  M.Bayle,  *  mit  en  deuil/^<?OT^é^«y9- 
jnf»^  les  Huraoriftes  de  Rome. 

Pierre  Hevin ,  troifiéme  du  Nom  >  fils  de  l'Ami  de  Barclay, 

•  *  Pctfonnages  de  i'Argeni»        *  Diûiouiuire, 
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parut  fbmbre  dansfès  commenceniens;  lin'avoitpas  detalehs 
exteriéurs  :  &  quoiqu'il  eût  été  reçu  Avocat  le  ip.  de  Juiû 
1640.  n'étant  âgé  que  de  19.  ans,  &  que  l'amour  du  travail 
lui  tînt  lieu  de  toutes  les  paffions ,  il  ne  promettoit  pas  de  faire 
de  grands  progrès  dans  la  profeflîon  à  laquelle  il  étojt  deftiné: 
un  aii-  péfànt  qu'il  avoit  contrarié  dans  une  aplication  conti-" 
nuelle,  receloit  fbn  heureux  génie.  Son  pere  même  y  fuc 
trompé,  il  s'en  plaignit  un  jour  à  un  de  Tes  amis  durant  une 
maladie  quil'empêchoit  de  continuer  Tes  Leçons  aux  Etudiahs 
qui  faifoient  leur  Cours  de  Droit  fous  lui  :  Cet  Ami ,  qui 
avoit  vû  le  jeune  Hevin  au  milieu  des  Etudia'ns,  &  quiavoic 
été  frapé  de  fà  méthode  claire ,  facile  &  précife  à  enfeigner> 
raflùra  le  pere  fur  la  défiance  qu'il  avoit  des  talens  de  fbn  fils; 
un  pere  craint  toujours  d'être  flatté!  Celui  du  jeune  Hevin 
voulut  juger  par  lui-même  de  fà  capacité.  Il  fe  cacha  dans  un 
lieu,  d'où  il  l'entendît,  &  il  en  fut  charmé  ;  fon  éducation  lui 
en  devint  plus  chère,  ill'envoïa  à  Paris  auprès  des  Sçavan$ 
dont  il  cultivoit  l'amitié. 

Le  célèbre  Hevin  n'y  brilla  pas ,  mais  il  y  profita  beaucoup. 
De  retour  à  Rennes  il  s'attacha  au  Barreau ,  qu'il  fréquenta 
avec  allîduité  ;  {es  commencemens  n'y  furent  pas  heureux, 
parcequ'ilne  pouvoit  pass'accommoder  au  genre  d'éloquence 
qui  y  regnoit  alors,  &qui  chargeoitlesPlaidoïersdetrop  de 
citations  &  d'ornemens  étrangers. 

C'étoit  un  efprit  jufte,  exa<5l:,  &  qui  ne  perdoit  jamais  de 
vûë  fon  objet;  on  pefifà  d'abord  qu'il  étoit  fèc  &  ftérile,  parce 
qu'il  étoit  fimple  dans  (es  Plaidoïers ,  &  qu'il  n'y  emploïoit 
ni  expreffions  faftueufès,  ni  figures  brillantes  &  hardies.  Mais 
à  peine  eût-il  dévelopé  fbn  érudition  dans  les  caufès  où  il 
eut  à  combattre  l'opinion  des  plus  fameux  Jurifconfiiltes,^ 
&  à  ramener  les  Juges  au  véritable  elprit  des  Loix ,  qu'il  fe 
fit  admirer  de  fès  Confrères  même  ;  ils  trouvèrent  en  lui 


Digitized  by 


Google 


AVOCAT  AU  PARLEMENT  DE  BRETAGNE. 


l'Orateur  qui  dédaignant  les  grâces  &  les  ornemens,  s'attache 
à  convaincre  par  l'abondance  des  raifbns  folides. 

Le  3.  de  Mars  16 ^S.  ilépoufà  Dcmoifèlle  Perrine  Loiiis, 
fille  de  Jean  Loiiis,  Ecuïer  Sieur  du  Vivier.  Aucun  mariage  n'a 
été  mieux  aflbrti  par  la  fimpathie  des  humeurs  de  deux  époux. 
Une  douceur  égale  dans  leurs  mœurs,  une  même  inclination 
à  la  vert-u  &  une  émulation  mutuelle  au  bien  de  leurs  enfans 
les  rendirent  parfaitement  heureux.  Un  garçon  Se  deux  filles 
furentlesfiruits  de  leur  mariage.  Les  deux  filles  époufèrent  deux 
Gentilshommes ,  de  grande  confidération ,  tant  par  leur  Mai- 
fon,  que  par  leur  mérite.  Le  garçon  aufli  nommé  Pierre 
faivit  d'abord  le  parti  des  Armes ,  il  entra  dans  la  Maifbn  du 
Roi.  Mais  aïant  été  blelTé  dangéreufèment  à  la  Bataille  de 
Steinkerque  il  revint  à  Rennes ,  où  il  fit  la  profeflîon  de  Con 
pere,  quoique  d'ailleurs  il  fût  Conleiller  au  Préfidial  de  cette 
Ville.  Il  s'y  maria  avec  Demoifèlle  Jeanne  le  Moyne ,  qui 
augmenta  fes  Alliances  dans  la  haute  Magiftrature  &  dans 
J'Epée:  Leur  union  fiit  /ùivie  de  la  naiflânce  de  trois  graçons  & 
d'une  fille.  L'aîné  a  embrafle  la  profeflîon  de  fes  Pères ,  le 
fécond  eft  mort  à  Lintz  au  fèrvice  du  Roi,  Se  le  troifiémé 
eft  Capitaine  d'Infanterie. 

M.  Hevin ,  qui  dans  l'étude  du  Droit  Civil  avoit  puîfé  des 
principes  dont  il  s'étoit  heureufèment  fèrvi  à  combattre  quel- 
ques-unes des  Opinions  de  M.  d'Argentré ,  chercha  à  acquérir 
de  plus  vaftes  connoiflànces,  afin  de  le  mieux  combattre  en- 
core ,  &  de  déraciner  du  Barreau  les  erreurs  que  ce  grand 
Juri/confiilte  y  avoit  tranfinifès,  par  l'explication  qu'il  avoit 
donnée  de  l'Alïile  du  Comte  Gefïroi  fur  une  copie  défec- 
tueufè  de  cette  ancienne  Ordonnance,  &  par  la  faufTe  inter- 
prétation de  quelques  Articles  de  l'Ancienne  Coutume. 

Rempli  d'un  deflèin  fi  utile  aju  Public,  il  étudia  avec  une 
aplication  continuelle  la  moïenne  antiquité  &  la  bafle  latinité. 
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La  converfation  des  Sçavans  eft  néceflaires  dans  cette  étude. 
Il  alla  donc  à  Paris  en  1662.  il  y  eut  de  longs  entretiens  avec 
db  fçayans  Antiquaires ,  Se  les  plus  célèbres  Avocat^  qui  lui 
ouvrirent  à  l'envi  leurs  cabinets,  &  recherchèrent  (on  amitié. 
Ce  fut  dans  le  cabinet  de  M.  Se  vin,  fameux  Avocat  au  Par- 
lement de  Paris,  qu'il  découvrit  une  ancienne  ttaduélion.faite 
de  rAflife  du  Comte  GefBroi  fur  l'exemplaire  qui  en.  avpit  été 
<lonné  au  Seigneur  de  Dinan. 

Son  étude  de  la  moïenne  antiquité  lui  facilita  l'intelligence 
des  anciennes  Conftitutions  des  Ducs  de  Bretagne ,  des  Char- 
tres ,  &  de  la  'J'rès-Ancienne  &  Ancienne  Coûtume  de  la 
même  Province,  dont  il  ne  lailîa  pafler  aucun  mot,  aucune 
expreffion,  fans  qu'il  en  eût  pénétré  le  véritable  fèns. 

Le  fruit  de  tant  de  veilles,  de  tant  de  recherches  fi  pé- 
nibles, eft  répandu  dans  tous  Tes  Ouvrages.*  fa,  modeftie  Se 
la  défiance  qu'il  avoit  de  {on  fçavoir  l'empêchèrent  de 
mettre  au  jour  d'autres  productions  que  le  Recuëil  d'Arrêts 
fyr  la  Coûtume,  imprimé  à  la  fin  des  Plaidoïers  de  M.  Frain, 
Se  (es  Annotations  fur  ces  Plaidoïers  du  même  Auteur,  dont 
il  fit  commencer  l'impreflion en  1683.  Encore  fè  plaignoit-il 
dans  fbn  AvertifTement  au  Leéleurfiir  la  troifiéme  Edition  de 
iCt  que  l'Imprimeur  y  avoit  mis  (on  nom,  &  il  y  demanda  grâce 
pourfon  Stile,  craignant  <\\iï\n  eût  donné  du  dégoût.  Cependant 
aucun  Jurifconfulte  n'a  eu  une  manière  de  s'exprimer  plus 
forte  ni  plus  claire. 

Au  milieu  de  (es  grandes  occupations  il  entretenoit  un  com- 
merce de  lettres  avec  les  plus  célèbres  Avocats  &  les  plus 
içavans  Magiftrats  du  Roïaume.  M.  de  Pontchartrain  étant  par- 
venu au  Miniftere,  lui  continua  l'eftime  finguliere,  dont  il 
l'avoit  honoré  en  Bretagne  pendant  qu'il  y  avoit  été  Premier 
Préfident.  Devenu  Miniftre ,  il  ne  cefià  poipt  de  le  confulter. 
»Non  Monfieur,  lui  difbit-il ,  dans  une  lettre  dattéede  Ver- 
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•  failles  le  premier  de  Juin  i588.  je  n'oublirai  ni  la  Bretagne; 
»ni  vous,  ni  vos  Ouvrages  :  vous  ne  pouvez  me  faire  plu$ 
»  de  plai/ir  que  de  m'envoïer  tout  ce  que  vous  faites,  &  que 
»  de  me  parler  de  vous  Se  de  votre  Province.  « 

Dans  une  autre  letrre  de  la  même  année  il  lui  écrivoit  eiï 
ces  termes.  »  .C'eft  vous  aflurément  qui  avez  les  vingt  Légion» 
»  Se  beaucoup  plus  encore  ;  ainfi ,  Monfieur ,  c  eft  à  vous  à  quf 
j»  l'on  doit  céder.  Se  perfonne  ne  le  fait  plus  volontiers,  Se  avec 
»  plus  de  jufticeque  je  le  fais.  Si  vous  voulez  travailler  fîir  la: 
»  Réformation  de  votre  Coutume,  Se  faire  fur  chaque  Article* 
»  vos  Remarques,  de  ce  qui  (èroit  à  confèrver,  à  changer,' 
»  à  diminuer,  ou  à  ajouter;  ce  fèroit  un  Ouvrage  auffi  glorieux? 
»  pour  vous,  qu'utile  au  Public  :  car  il  n'eft  pas  impomble  que* 
»  cette  Réformation  n'arrive ,  Se  perfonne  n'y  peut  fervir  plus 
»  que  vous;  vous  me  feriez  un  fingulier  plaiHr  de  me  commu— 
»  niquer  Titre  par  Titre  ce  que  vous  feriez  :  Se  comme  j'y 
«travaille  auffi  de  mon  côté,  je  vous  ferois  voir  volontiers 
»  mes  imaginations.  Songez-y,  je  vous  prie,  &  croïèz  bien 
«toujours  que  perfonne  ne  vous  aime  Se  ne  vous  eflime  plus 
»  parfaitement  que  je  fais.  « 

On  feroit  tenté  de  croire  à  la  le(5lure  d'une  lettre  dattée 
le  8.  Février  1689c  que  M.  Hevin  fit  une  partie  de  la  Ré- 
tormatîon  à  laquelle  M.  de  Pontchartraîn  l'avoit  encouragé. 
»  J'ai  reçu  votre  lettre ,  Monfieur,  difoit  ce  Miniftre,  Se  votre 
»  Ouvrage  commencé  ^  dont  malgré  vos  humbles  Se  fèveres  pro- 
»  nofliques  je  fuis  afluré  que  je  ferai  content.  Souvenez-vous 
»  toujours,  je  vous  prie  de  d'Argentré,  de  la  bonne  Se  corre6le 
»imprefîîon  &  du  fatum  mundi;«  cependant  comme  M.  Heviii 
n'a  laifîë  dans  fes  papiers  aucune  trace  de  cette  Réformation 
Se  que  d'autres  lettres  aprennent  qu'il  envoïoit  à  M.  de  Pont- 
chartrain  des  Ouvrages  en  différens  genres,  on  ne  peut  pas  af^ 
furer  qu'il  ait  travaillé fîir  la  Réformation  de  la  Coutume,  ni 


Digitized  by 


Google 


%6  VIE  DE  M. P.  HEVIN,  AVOC.  AU  PARL.DE  BRET. 

qu'il  y  aitfait  d'autres  Notes  que  celles  qu'on  rend  aujourd'hui 
publiques. 

.  Ce  Jurifconfulte ,  auffi  modefte  que  fçavant,  mourut  le 
1^.  Novembre  1692.  Il  avoit  porté  pendant  quarante  ans  le 
poids  des  plus  grandes  affaires  dans  une  Province  où  leur 
affluence  y  furcnargeoit  tous  les  Tribunaux  ^  &.fembloit  in- 
terdire tout  repos  aux  Avocats.  Pendant  fa,  vie ,  il  eut  pour 
témoins  de  Ces  travaux  des  Magiftrats  refpeélables ,  qui  par 
i'eftime  &  la . eonfidération  dont  ils  aimoient  à  l'honorer, 
commençoient  cette  juftice  exaéle  dont  ils  étoient  redeva- 
bles à  tous ,  &  le  fbutenoient  dans  les  agitations  continuelles 
de  l'efclavage  qu'il  avoit  contrarié  avec  le  Public.  Un  autre 
charme  l'y  (butenoit  encore,  c'étoit  le  plaifir  de  penfèr  que 
l'utilité  de  fès  (èrvices  devoit  lui  {ùrvivre  à  lui-même,  & 
laiffer  à  des  enfans  dignes  de  lui  un  patrimoine  d'honneur, 
la  plus  noble  partie  de  fès  biens. 

OUVRAGES    DE    M.  HEVIN. 

^Annotations  Jùr  les  Plaidoïers  de  M.  Frain,  imprimées 
chez  Pierre  Garnitr  à  Rennes,  2.  VbL  in  4°.  1684. 

Conjtiltations  Obfervations  Jùr  la  Coutume  de  Bretagne, 
parmi  le  (quelles  on  en  a  inpré  quelques  mes  du  Fils  de  l'Auteur; 
fimprejîon  en  a  été  faite  chez  Guillaume  Vatar^  Imprimeur  du 
Roi  à  Rennes,  i.  Vol.  in  4».  1743. 

.  Quejlions  Ù*  Obfervations  concernant  les  Matières  Féodales 
par  raport  à  la  Coutume  de  Bretagne ,  imprimées  à  Rennes  chez 
le  même.  i.  Vol.  in  4°. 

Notes      Arrêts  Jùr  la  même  Coutume,  imprimés  ci-après. 
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DE  LA  REDACTIOT^,  RÉFORMATION 
Ù*  Publication  des  Coutumes  du  Pais  &  Duçhé 
de  Bretagne  y  en  t  Année  1^39^ 

L*AN  mil  cinq  cens  trente -neuf,  le  vingtième  du  mois  d'Août.  A  now^ 
François  Crefpin,  PréGdcnt  en  la  Cour  de  Parlement  de  Bretagne, 
&  Nicolle  Quelain,  Préfident  ès  Enquêtes  de  la  Cour  de  Parlement 
à  Paris,  étant  en  la  Ville  de  Paris,  furent  préfentées  certaines  Lettres 
Patentes  du  Roi  notre  fouverain  Seigneur,  par  leftuelles  icelui  Seipneur  nous 
aiuroît  commis  &  députés,  avec  autres  Commillaires,  pour  procéder  à  la  . 
rédadion ,  réformation  &  publication  des  Coûtumes  du  Païs  &  Duché  de 
Bretagne,  defquelles  lettres  la  teneur  s'enfuit. 

^  'F  RAN  C^O  I  S,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France,  Pere, 
légitime  AdminiftVateur  &  Ufufruftuaire  des  biens  de  notre  très -cher  Se  ^ 
très-amé  fils  le  Dauphin ,  Duc  &  Seigneur  propriétaire  des  Païs  &  Duché 
de  Bretagne,  A  nos  amés  &  féaux  Confeillers  Maîtres  François  Crefpin  ^ 
Préfident  en  notre  Cour  de  Parlement  de  Bretagne,  Nicolle  Quelain,  Con-  . 
feiller  &  Préfident  ès  Enquêtes  de  notre  Cour  de  Parlement  â  Paris,  Martin 
Ru2é;  Confeiller  en  icelle  Cour,  Pierre  d'Argentré,  Sénéchal  de  Rennes, 
&  Pierre  }Azr€C,  Maître  des  Rec^uêtes  de  Bretagne,  tous  Confeillers  audit 
Parlement  de  Bretagne;  falut  &  dileftion.  Comme  dès  le  mois  de  Mai  dernier 
pafHé,  pour  l'abréviation  des  Caufes  &  Procès  mûs'&  i  mouvoir,  d'entre 
DOS  Su  jets  dudit  Païs  &  Duché  de  Bretagne  ;  &  mêmértf;nt  pour  ôter  toutea 
diffi.cu\té$  qui  fe  font  mûës  pour  le  palTé ,  &  meuvent  chacun  jour  fur  l'inter- 
prétation des  Coûtumes  dudit  Païs,  dont  procède  la  longueur  6c  rétardatioa 
d^fîiits  procès  :  Nous  aïons  décerné  nos  Lettres  de  CommiflSon  à  nos  amés& 
féaux  les  GenS  du  Confeil  dudit  Pais,  pour  aflfembler  à  Rennes  les  Officiers 
oïant  radminiftration  de  là  Juftitc  d'icclui  Païs  ,  &  là  drefler  aflemblement 
Je  caïer  entier  d'icelles  Coûtumes ,  pour  après  être  arrêté  par  les  Commiflaire« 

2uià  ce  feront  par  Nous  députés.  A  quoi  nous  entendons  oue  les  Gens  dudit 
tonfeil  &  officiers  de  Bretagne,  aïent  faitisfait.  Parquoi  leroit  befoin,  pour 
arrêter icèlui  caïer,  entendre  les  difficultés  fur  cemûcs,  &  fur  le  tout  pour- 
voir, commettre  &  députer  aucuns  bons  Perfonnages  en  ce  experts  &  con- 
poiflàns,  à  Nous  sûrs  &  féables.  Pource  ett-il  que  Nous,  dûcment  informés 
ëcTosfens,  fuffifance,  probité,  intégrité  &  bonne  diligence,  vous  mandons 
êc  commettons  par  ces  Préfentes,  &  les  quatre,  trois  &  deux  de  vous,  que 
^ous  tranfportez  en  ladite  Ville  de  Rennes,  &  autres  lieux  audit  Païs  de  Bre- 
tagne qu'aviferez  :  &  illec  reçûpar  vous  ledit  caïer,  vûcs&  entendues  toutes 
ks difficultés  .y  ofiFeitCS^  Scfuf  CC4;}âi$&apellé$lc6Ccxud9$Ëtat$  dudit  PaXs^ 
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&  autres  qui  pour  ce  feront  à  apeller,  procéder  à  la  rédaction,   arrêt  8C 
-publication  dcldites  Coûtumes,  amfi  que  verrez  être  à  faire  en  vos  loïautés 
&  confciences,  au  bien  de  Nous,  &  de  la  chofe  publique  dudit  PaÂ  Selon 
laquelle  rédadiion  &  arrêt,  nous  vbulonsiceHes Çoûtumes être lûës,  puîbliées 
&  enrégiftrées  en  notre  Cour  de  Parlement  audit  Confeil,  &  en  toutes  les 
S^néchauffécj  &  Jurifdiélions  dudit  P^'s,  gardées  &  obfervées  de  point  en 
point  ;  &  que  ce  qui  aura  été  ainfi  par  vous  avifé  &  ordonné  en  rAflembléc 
&  afliftance  defdits  Etats  touchant  le  fait,  arrêt  &  publication  defdites  Coû-  • 
tûmes,  forte  fon  plein  &  entier  effet,  nonobftant  opoHtions  ou  apellations 
quelconques  faites  ou  à  faire,  relevées  ou  à  relever;  pour  lefquelles  ne  vou- 
lons autrement  être  différé,  ni  l'effet  defdites  publication  &  rédaâîon,  être 
empêché  ni  retardé  en  aucune  manière.  Et  fi  aucunes  difficultés  s'y  trouvoienty 
fur  lefûuelles  on  ne  puifle  prendre  conclufîon  ni  réfolution  en  l'AfFemblée 
defdits  Etats ,  nous  voulons  lefdites  difficultés  être  renvoïées  par  devant  Nous 
on  notre  Confeil  Privé;  &  néanmoins  cependant  être  par  vous  pourvû  fur 
les  articles  qui  ainfi  fe  trouveront  en  difficulté,  de  ttUe  provifîon  que  verrez 
8tre  raifonnable,  laquelle  nous  voulons  fortir  fon  eCFet,  nonobftant  (comme 
deflus)  opofîtions  ou  apellations.  En  défendant  bien  expreffément  par  ces  Pré- 
fentes,  &  à  tous  nos  Sujets  dudit  Païs,  cfu'après  la  rédaftion,  réformation 
&  publication  defdites  Coûtumes,  &  pour  les  cas  qui  furviendroient  après  le 
tems  d'icelle  publication,  ilsnVient  à  eux  aider,  déduire,  ni  mettre  en  avant 
autres  Coûtumes,  que  celles  qui  ainC  feront  rédigées  &  publiées,  &  qui  fe 
trouveront  écrites,  inférées  &  contenues  dedans  le  Livre  Coutumier,  ainfi 
par  vous  arrêté.  Et  auffi  à  tous  nos  Juges,  Officiers  dudit  Païs,  de  ne  recevoir 
nofHits  Sujets  à  alléguer,  prouver,  ni  vérifier  autres  Coûtumes,  que  celles 
qui  ainfi  feront  arrêtées,  ni  y  avoir  aucun  regard,  encore  qu'elles  fufTent 
oueufTetit  été  articulées  &  vérifiées  contre  la  teneur  de  ces  Préfentes  ;  ains  que 
fans  avoir  regard  à  icelles,  ils  aient  à  juger  les  procès  fondés  en  Coûtumes 
pendans  par  devant  eux,  fur  ledit  Livre  Coûtumier,  ainfi  par  vous  arrêté 
&poblié,  que  dit  eft,  &  fur  les  extraits  d'icelui  feulement. 

Et  en  outre  vous  mandons  que  vous  informez  de  la  multitude  &  proximité 
des  Barres  &  Jurifdi(5tion$  Roïales  dudit  Païs  de  Bretagne  :  &  fi  vous  trouvez 
que  par  ladite  multitude  &  proximité,  nofdits  Sujets  foient  intéreffes  ou 
aucunement  travaillés,  &(ju'il  foit  plus  expédient,  convenable  &  profitable, 
en  affembler  deux  ou  trois  en  une,  où  les  Parties  puiffent  fincr  de  bon  & 
notable  confeil:  procéder  à  ladite  réduâion  d'icelles,  ainfi  que  verrez  être 
à  faire  par  raifbn. 

Semblabkment  vous  informez  du  grand  &  eflFrcné  nombre  que  Ton  dit  être, 
des  Notaires  audit  Païs  de  Bretagne;  &  félon  que-^vous  trouverez  être  expé* 
dient  &  profitable  pour  Nous  &  la  chofe  publique  dudit  Païs,  faites-en  pareil^ 
lementlaréduftiondelieuenlieuàtelnombre  aue  vous  verrez  &  connoîtrcz. 
pour  ce  raifonnable.  Et  à  ce  les  inflituez  à  la  charge  qu'ils  feront  tenus 
dedans  Cx  mois  après,  en  venir  recouvrer  &  prendre  leurs  Lettres  fous  le 
fcel  de  notre  Chancellerie,  autrement  vacantes  &  impétrablcs  fur  eux.  Con- 
féquemment  voulons  &  vous  ordonnons  qu'en  faifant  6c  exécutant  ce  que 
fleSusi  VOUS  Yjifitez  les  prifons  das  Séa^coaufli^esi  fiarres  &  Jurifdiâiom. 
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Hoïales'  :  voïez  &  entendez  quels  priCbnhiers  y. a;  pour  quelles  caufef ,  ^ 
depuis  quel  cems.  Et  fi  vous  trouvez  que  par  U  négligence  de  nos  Oflïcicrs 
ou  autrement,  ils  aïent  été  plus  longuement  détenus  qu  ils  neduûenty  ou  que 
par  faveur  ou  autrement,  la  jufticeeneût  été  différée,  procéder  à  rencontre 
de  nos  Officiers  de  ce  chargés,  par  fufpenCon  de  leurs  Offices  ou  autrement» 
ainfi  que  verrez  être  à  faire  par  raifon.  Et  néanmoins, où  vous  trouverez  les 
procès  defdits  prifonniers  en  tel  état  qu'il  s'y  puiffe  ou  doive  afleoir  Juge- 
Aient,  (bit  à  condamnation,  ab/bkition,  élargiffemcnt  par  provifîon,  ou  aur 
trement,  procédez  ou  faites  procéder  audit  Jugement,  lelon  que  pareillement 
verrez  être  à  faire  par  raifon.  Et  généralement  en  ce  que  touchera  le  fait  8c 
réformation  de  la  Jufticc  dudit  Païs,  &  les  Miniftres  &  Officiers  d'icellc» 
ëont  on  vous  pourra  faire  plaint'  ,  vous  enquerez  diligemment  &  bien*  £tQ 
jpar  lefdites  inquifîtion  &  information,  vous  trouvez  aucun  ou  aucuns  de 
nofdits  Officiers  chargés  de  cas  dè  crimes ,  qui  requerent  plus  grande  punitk>ti 
que  de  fuTpenGon  d'Office,  voulons  que  fur  icelles  informations  raportéef 
par  devant  les  Gens  de  notre  Cour  de  Parlement  dudit .  Bretagne ,  loit  par 
eux,  &  vous  avec  eux,  ou  ceux  de  vous  qui  y  pourrez  vaquer,  procédé 
au  Jugement  des  coupables  &  délinquans,  par  privation  de  leurs  Offices  » 
punition  corporelle  &  autrement,"  ainfi  cju'ils  verront  être  à  faire  par  raifoQ 
de  faire;  &  accomplir  les  chofes  deffus  dite^u  ainfi  &  par  la  manière  que  die 
eft.  Vous  avons  Se  aux  quatre,  trois  &  deux  de  vous,  domié  &  donnons 
plein  pouvoir ,  autorité,  commiffion  &  mandement  fpeciaU Mandons  &  coili* 
mandons  à  tous  nos  Jufticiersi  Officiers  &  Sujets,  qu'à  l'exécution  de  ces 
Préfentes  ils  obéïffent ,  faflent,  prêtent  &  donnent  conteil,  confort  &  aide  ,  (i 
métier  cft,  &  requis  en  font.  Donné  à  Villiers-Cofleretz  le  feiziéme  jour 
d'Août  Tan  de  grâce  mil  cinq  cens  trente-neuf  :  Et  de  notre  Règne  le  vingt* 
cinquiéme.  Signé  par  le  Roi  en  fbn  Confeil,  RapoiieL  Et  fcellé  fur  fimple 
queue  de  cire  jaune. 

Etaprèsla  préfentation  &  réception defdites Lettres,  Nous,  voulant  obéir 
Se  fournir  au  contenu  d'icelles,  fuivant  le  pouvoir  par  icelui  donné  aufdits 
Commiffaires ,  &  à  deux  d'iceuxdès  le  vingt-unième  jour  dudit  mois,  audic 
an,  aurions  décerné  phtfieurs  nos  Lettres  de  Commiffion  adrefTantes  auxSéné^ 
chaux.  Alloués,  Prévôts,  leurs  Lieutenans  des  Barres  &  JurifdiaionsRoïales 
&  Ducales  dudit  Païs,  pour  apeller,  convoquer  &  ajourner  les  Gens  des  Etats 
dudit  Païs,  au  deuxième  du  mois  d'Oftobre  lors  fuivant,  connparoir  pa9 
devant  Nous  &  autres  CommiSaircs  dénommés  en  ladite  Commiffion,  en  ki 
ViUede  Nantes,  Tune  des  principales  &  capitales  Villes  dudit  Païs  &  Duché 
de  Bretagne ,  pour  procéder  au  fait  de  ladite  rédaâion  Se  réfbrmation  de 
Coûtume  ,  de  laquelle  notre  Commiffion  la  teneur  enfuit* 

François  Crefpin ,  Préfident  en  la  Coiir  de  Parlement  de  Bretagne ,  8c 
Nicolas  Quelain,  Préfident  es  Enquêtes  de  la  Cour  de  Parlement  à  Paris, 
Commiflaires  en  cette  partie,  de  par  le  Koi,  pere,  légitime  Adminiftrateur 
des  biens  de  Monfeigneur  le  Dauphin  ,  Duc  propriétaire  des  Païs  &  Duché 
de  Bretagne;  Aux  Sénéchaux,  Alloués,  Prévôts  ou  leurs  Lieutenans,  des 
Barres  &  Jurifdiâions  Roïales  &  Ducales  duditPaïs  &  Duché ,  Salut.  Comme 
te  bon  plaiiù:  du  Koi  ait  été  Nous  commeture  &  députer  avec  autres  Cmbh 
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mifTaires ,  pour  la  rédaélion  &  réformation  des  Coûtumcsdudit  Païs  &  Duch^ 
tle' Bretagne,  ainfi  qu'il  apert  par  Lettres  Patentes  dudit  Seigneur;  &  foie 
befoin,  pour  faire  lefdites  rédadion  &  réformation,   aflembler  en  la  Ville 
de  Nantes,  les  trois  Etats  dudit  Païs  &  Duché,  pour,  par  leur  avis  &  déli- 
bération, procéder  aufdites  rédadion  &  réfbrmation  eiditcs  Coutumes.  Ec 
«auflSpourla  rédadion  &  réformation  du  ftile  des  Sièges  &  Jurlfdidions  dudit 
Païs  &  Duché  ,  vous  aflembler  ;  &  les  Procureurs  du  Roi  aufdits  Sièges,  avec 
quelque  nombre  d'Avocats  &  Procureurs  Praticiens  en  iceux.  Pour  ceeft-il  que 
nous  vous  mandons,  &  à  chacun  de  vous,  vous  trouver  en  ladite  Ville  avec 
lefdits  Procureurs  du  Roi  efdits  Sièges,  &  quelque  nombre  d'Avocats  & 
Procureurs  que  verrez  être  î  faire,  Aufli  vous  mandons  &  à  chacun  de  vous 
llir  ce  requis,  que  chacun  en  fon  deftroit  &  reffort,  convoquez  &  faites 
aflembler  en  ladite  Ville  de  Nantes,  les  trois  Etats  dudit  Païs  &  Duché.  Et 
à  cette  fin  les  faites  ajourner  en  icelle  Ville,  à  comparoir  au  deuxième  jour 
d'Odobrc  prochain  venant  par  devant  Nouç,  &  lesCommiflàiresfurce  députés 
&  délégués ,  les  Evêques de  Rennes,  Nantes,  Venues,  Dol,  Saint  Malo,  Cor- 
noaille.  Saint  Brieuc,  Léon  &  Lantriguer,  leurs  Doïens  &  Chapitres,  tous 
&chacuns  les  Abbés  &  Couvents;  cniembleles  Doïens,  Prévôts  &  Commis, 
aïant  la  première  Dignité  ès^  Eglifes  Collégiales  dudit  Païs  &  Chapitres  d'i- 
«elles;  enfemble  les  Comtes,  Vicomtes,  Barons,  Seigneurs,  Châtelains  8c 
autres  aïant  Haute-Juftice  efdits  Païs  &  Duché  ;  avec  ce  le  Procureur  defdits 
Etats,  les  Procureurs-Confuls  des  Bourgeois  &  Marchands  des.  Villes,  Se 
autres  oui  ont  la  charge  &  fuperintendance  d'icelles,  audit  jour,  pour  être 
procède  par  leur  avis  &  accord  ,  ou  de  la  plus  grande  &  faine  partie  d'iceux,  . 
aufdites  rédaftion,  réformation,  Jeéture  &  publication  defdites  Coutumes, 
ainfi  qu'il  eft  contenu  efdites  Lettres  :  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir  Se 
mandement  fpecial.  Mandons  &  enjoignons  à  tous  les  Jufticiers,  Officiers  8c 
Sujets  du  Roi  notredit  Seigneur,  vous  obéïr  diligemment  en  tout  ce  que 
deflus.    Donné  à  Paris  fous  nos  fcings  &  fcels  armoïés  de  nos  Armes, 
le  vingtième  jour  d'Août  l'an  mil  cinq  cens  trente-neuf.  Ainfi  figné,  F. 
Crefpin.  N.  Quelain.  Et  fcellé  de  deux  fceaux. 

Et  avenant  ledit  fécond  jour  d'Oftobre  par  devant  noufdits  Crefpin  & 
Quelain,  Martin  Ruzé,  Confeiller  du  Roi  notredit  Sire  en  ladite  Cour  de 
Parlement  à  Paris,  &  Pierre  Marec,  Maître  des  Requêtes  dudit  Seigneur  audit 
Païs  de  Bretagne,  tous  Confeillers  audit  Parlement  de  Bretagne,  étant  en  la 
Salle  Bafle  de  la  M^ifon  Epifcopale  de  Nantes ,  lieu  par  Nous  député  & 
deiUné  pour  vaquer  au  fait  de  ladite  rédadion  &  réformation  de  Coutume, 
feroient  comparus  plufieurs  des  trois  Etats  defdits  Païs  &  Duché  de  Bretagne, 
ït  là  en  rAffemblée  defdits  Etats,  aurions  fait  lire  â  haute  voix  lefdites  Lettres  ^ 
Patentes,  par  Maître  Charles  Faifant,  Notaire  en  la  Cour  de  Rétines,  pris 
par  nous  pour  Greffier  de  ladite  rédadion  &  rèformatjpn,  le  Procureur- 

Sénéraldu  Roi  audïit  Païs,  ce  requérant,  par  Maître  Gilles  le'Maiftre,  Avocat; 
udit  Seigneur.  Après  laquelle  leftiire  aurions  jfàit  apeller  ceux  defdits  Etats 
«|ui  avoient  été  ajournés  pour  aflîfter  à  ladite  rédaction  &  réformation  de 
Coûtume,  félon  &  ainfi  qu  il  aparoiflbit  par  les  exploits  &  relations  desSergens 
43ui  les  aurpicAf;  iotimês  Si  ajournés»  par  1  ordoonance  9c  çoQpiaiulçQÇAt 
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iefdits  Sénéchaux,  Alloués,  Prévôts  &  i-ieutcnans  duditPaïs. 

Et  premièrement,  furent  apellésceuxde  TEvêché  de  Rennes,  auquel  a^el 
comparurent  pour  le  Clergé,  vénérable  &  difcret  Maître  Michel  le  Duc, 
Chanoine  en  l'Eglife  Cathédrale  dudit  Rennes,  Vicaire  &  Procureur  de 
Révérend  Pere  en  Dieu  Yves  Evêque  dudit  Rennes,    Maître  Sebattiea 
Thomé,  Tréforier  &  Chanoine  en  ladite  Eglife  de  Rennes,  Procureur  des 
Chanoines  &  Chapitre  dudit  Rennes,  Maître  Gilles  Qiiemper,  Procureur 
de  Maître  Jean  le  Bigot,  Abbé  Commendataire  de  TAbbaïe  de  Saint  Pierre 
deRillé,  Maître  Robert  d'Efpinay,  Doreur  aux  Droits,  Chantre  &  Cha- 
noine dudit  Rennes,  &  Prieur  Commendataire  de  Gahart,  par  ledit  Maître 
Michel  le  Duc  fon  Procureur,  Maître  Guillaume  Lifiart,  Prieur  Commen- 
dataire du  Prieuré  de  Livré ,  3c  Jean  Temperain ,  Prieur  Commendataire  du 
Prieuré  de  Plocchaftel,  préfens  en  perfonnes.  Frère  Yves  BufFeteau,  Pro- 
cureur de  Frère  Jean  deCÎIahideuc,  Commandeur  de  laGuerche,  de  l'Ordre 
de  Saint  Jean  de  Jerùfalem ,  Maître  Robert  Guillemin,  Procureur  des  Che- 
vecier  te  Chapitre  de  la  Guerche,  &  encore  ledit  Maître  Michel  le  Duc, 
Procureur  de  Maître  Jean  le  Senefchal ,  Prieur  Commendataire  du  Prieuré 
de  Hedé.  Pour  le  Clergé  de  l'Evêché  de  Nantes,  comparurent  vénérable  & 
difcret  Maître  Gilles  Quemper,  Abbé  Commendataire  de  TAbbaïe  de  Beau- 
port,  Chanoineen  l'Eçlife  Collégiale  de  Nôtre- Dame  dudit  Nantes,  Vicaire 
&  Procureur  de  Révérend  Pere  en  Dieu  Meflire  Loys  d'Acigné,  Evêque 
dudit  Nantes^  Frère  Bertrand  de  Loïon,  Abbé  de  Villeneufve ,  Maître  Ma- 
thurin  Glé,  Abbé  de  Genefton  &  de  Beaulieu,  Frère  Jacaues  Se  la  Porte, 
Abbé  de  la  Chaulme,  Frère  Pierre  de  la  Haye,  Abbé  de  Meleray,  Maître 
Léon  Tifljrt,  Abbé  Commendataire  de  l'Abbaïe  de  Buzay,  Maître  Guil- 
laume Droillart,  Archidiacre  &  Chanoine  de  Nantes,  Procureur  des  Doïeti 
&  Chapitre  dudit  Nantes,  Maître  Pierre  de  Maubuffbn,  Chevecier  de  l'E- 
glife de  Nôtre-Dame  de  Nantes,  Procureur  des  Chanoines  &  Chapitre  de 
ladite  Eglife,  Maître  Guy  Broillart,  Abbé  Commendataire  de  TAbbaïe  de 
Prières,  &  Prévôt  de  l'Eglife  Collégiale  de  Saint  Aubin  de  Guerrande,  Pro-i 
€ureur  des  Chanoines  &  Chapitre  dudit  Guerrande,  Frère  Yves  BufFeteau, 
Commandeur  de  Saint  Jean  &  Sainte  Catherine  de  Nantes,  de  l'Ordre  de 
Saint  Jean  de  Jerùfalem,  Maître  Gilles  de  Lifle,  Procureur  des  Prévôt  Se 
Couvent  de  Vertou,  Maître  Anfeaulme  de  Vaujoyeux,  Procureur  de  Maître 
Joâchin  TEfcouble,  Prieur  Commendataire  de  Nôtre- Dame  de  Toptejoye 
de  Nantes,  Maître  Raoul  des  Melliers,  Liccntié  ès  Droits,  Procureur  de 
rUniverlitc  de  Nantes,  Maîtrç  Jean  Hux,  Prieur  de  Saint  Ettienne  de  Clyon, 
préfent,  &  Bertran  Charrier,  Procureur  des  Prieur*  Couvent  de  Saint 
Philibert  de  Grand  Lieu ,  Maître  Loys  du  Boderf,  Chevalier  du  Saint  Efpric 
d'Auray,  Procureur  de  Révérepd  Pere  en  Dieu  MeflSre  Jean  deRieux, 
Evêque  de  Saint  Brieuc,  Se  Seigneur  Châtelain  de  Châteauneuf.  Et  pour  les 
Doïen  &  Chapitre  dudit  Saint  Brieuç,  Maître  Anfeaulme  du  Vaujoyeux^ 
Procureur  de  Frère  Georges  du  Guemadeuc,  Abbé  de  Saint  Jagu,  Prieur 
de  Henaufal  &  Eftoubiac,  Maître  Guillaume  des  Champs,   Chanoine  en 
TEglife  Cathédrale  de  Saint  Malo,  Vicaire  &  Procureur  de  Révérend  Pere  ^ 
en  DieuMeffirc  Fria,nçoi$  Çohicr,  £vêqve  dfldit  Sainç  Malo ,  Maître  Jçaa 
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1-agcnte,  aqiîi  Chanoine  &  Procureur  des  Doïen  &  Chapitre  dudit  Saint 
!Malo,  Maître  Guy  Droillart,  Procureur  de  Révérend  Pere  en  Dieu  Meffire 
Claude  de  Rohan,  Evêque  de  Cornoaille,  Maître  Pierre  Marie,  Seigneur  de 
la  Hfgourdaye,  Procureur  de  Révérend  Pere  en  Dieu  Meffire  François  de 
Laval ,  élû  Evêque  de  Dol ,  &  Abbé  Commendataire  du  Tronchet.  Pour  les 
Doïen  &  Chapitre  dudit  Dol  &  pour  Frerc  Guy  du  Challonge,  Abbé  de  la 
Vieux- Ville,  Maître  Olivier  Lohcart,  Officiai  &  Procureur  de RévérendiC- 
Jîme  le  Cardinal  de  Saint  Quatre,  Evêque  de  Vennes ,  Maître  Olivier  de 
Trevclo,  Redeur  de  Plocrlin,  Procureur  de  vénérable  &  difcret  Meffire 
Jean  Danielo,  Archidiacre  &  Chanoine  de  Vennes,  &  Abbé  Commendataire 
do  Reiiis,  Maître  Guy  Droillart,  Procureur  du  Chapitre  de  Vennes,  Frère 
Loys  du  Boderf,  Prieur  des  Prieurés  d'Ars  &  de  Saint  Guen,  préfènt  Frère  < 
François  de  BroVel  ,  Prieur  du  Prieuré  de  Bourgerel,  &  Procureur  de  Frère 
Bertrari  de  Brovel,  Abbé  de  Lanvaux,  &  de  Meffire  Gilles  du  Quirifec,  î 
Prieur  de  Saint  Grual,  Maître  Gilles  Godec,  Procureur  de  Révérend  Pere  ^ 
en  Dieu  Meffire  Antoine  de  Orignaux ,  Evêque  de  Léon ,  &  de  Maître  Hamon  ï 
Barbier,  Archidiacre  de  Quennemct  Dilly ,  en  TEglifc  dudit  Léon ,  &  Abbé 
Commendataire  de  Saint  Mahé,  &  encore  ledit  Godet,  Procureur  des  Cha-  i 
noines  &  Chapitre  de  Lefncven ,  Maître  François  du  Fou ,  Doïen  en  TEglife  iî 
Collégiale  du  Folgouet,  Maître  Guillaume  Cormier,  Vicaire  Se  Procureur  i 
^e  Révérendiffime  le  Cardinal  de  Bourbon,  Evêque  de  Trecuer,  Maître  i 
Gilles  Quemper,  Chanoine  en  TEglife  dudit  Treguer,  &  Abbé  Commen- 
dataire  de  Nôtre- Dame  de  Beauport,  Procureur  du  Chapitre  de  ladite  0 
Eglife,  &  des  Religieux  &  Couvent  de  ladite  Abbaïe  de  Beauport.  ■  ,  h 

Et  pour  1  Etat  de  la  Nobleffc  dudit  Evêché  de  Rennes ,  comparurent  Maître  | 
Guillaume  de  Porcon ,  Seigneur  de  la  Haye  Porcon ,  Procureur  de  Haut  de 
Puiflant  Guy  Comte  de  Laval ,  deMonfort  &deQuintin,  VicomtedeRenne»  ^ 
&  Baron  de  Vitré,  Meffire  François  Gabart,  Doaeur  è$  Droits,  Procureur  n 
àc  Haut  &  Puiflant  Jean  de  Laval,  Sire  de  Château- Brient,  de  Dcrval  fit  ili 
de  Maleftroit,  Comte  de  Ploëhan ,  Baron  de  Virreau ,  Chevalier  de  rOrdre> 
Maître  Robert  Guillemyn,  Procureur  en  la  Jurifdidion  de  la  Guerche»  ] 
apartenant  à  Haute  &Puiflante  Dame  Anne  d'Alençon  9  Marquife  Douairière  ] 
de  Monferrat,  requérant  celui  Guillemyn  être  reçû  à  comparoir  pour  ladite  5 
Dame  en  cette  partie,  jaçoit  qu'il  n^aît  procuration  fpeciale  pour  elle,  à  \ 
taufe  qu'elle  n'cft  demeurante  en  ce  Païs,  Maître  Jean  Bernard,  Seigneur  de  i 
Lefmaës,  Procureur  de  Haut  &  Puiffant  Jean  Sire  d'Acigné,  Vicomte  de  ^ 
Loëat  &  de  Tonquedec,  &  Baron  de  Coctmen ,  Chevalier  de  l'Ordre,  t 
Maître  François  de  la  Tournet^ye ,  Procureur  de  Noble  &  Puiffant  François  p 
Sire  de  Maure  &  du  Plefleix  Angier,  Maître  François  Berard,  Licentié  y 
és  Loix,  Seigneur  de  la  Haute  Touche,  Procureur  de  Haut  &  Puiflant  Guy  • 
Sired'EfpinayârdeSegré,  &deRaâegondedes  Deferts,  Damoifelle,  Dame 
deBrecquigné  &  de  Morcac,  en  fon  nom,  &  Tutrice  de  Claude d'Efpinajf  ] 
fils  d'elle  &  de  feu  Jean  d'Efpinay,  Seigneur  du  Boifduliex,  Anceau  de  U 
Motte ,  Procureur  de  Noble  &  Puiflant  Claude  de  Saint  Amadour ,  Vicomte 
de  Guignen  &  Seigneur  de  Thouairé,  Meflire  François  Brullon,  Chevalier ,  | 
Seigocttf  dç  U  MucÇ}  F^apçois  U  Port|  Seigncui^  d«  LuctH»  îi  d^FlçflTeÂi  | 
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deCaflbn  ,  Jean  de  Saint  Gilles,  SeigneurduPordo,  Gohier  deChampaigné, 
Seigneur  de  la  Montaigne,  Pierre  cleCavcrnet,  Seigneur  de  Cavernet&  de  la 
Fouchaye,  Jean  duBoufchet,  Seigneur  de  la  Haye  deTorzé,  Maître  Gilles 
Chouart,  Seigneur  des  Clardieres,  tous  préfens  en  leurs  perfonnes,  Jean  du  Boij^ 
fils  aîné,  &  Procureur  d'autre  Jean  du  cois,  Seigneur  ae  Baulac,  Maître  Jea» 
ëu Pin,  Procureur  de  Gilles  du  Tierçant,  Seigneur  du  Tierçant,  Heétor 
Recan,  Procureur  d\  livier  d'Ult,  Seigneur  (fUtt  &  du  Moilant,  Maître 
Robert  Guillemin,  Procureur  de  Richart  Paifnel,  Seigneur  de  Vaufltury, 
Pour  TEtat  de  la  Nobleflc  de  TEvêché  de  Nantes ,  comparurent  Meffire 
Loys  d'Avaugour,  Chevalier,  Seigneur  de  Kercrois,  Procureur  de  Haut 

âPuiflant  René ,  Vicomte  de  Rolîan  ,  Comte  de  Porhoiiet,  Baron  de  U 
arn^che.  Seigneur  de  Blein  &  Yheric,  ledit  Maître  François  Berard,  Pro- 
cureur de  Haute  &  Puiflante  Dame  Sufanne  de  Bourbon ,  Dame  DoiiairierQ 
de.  Rîeux  &  de  Rochefort,  Baronnefle  d'Ancenis,  en  fon  nom  ,  &  Tutrice 
de  Haut  &  PuiflTant  Claude  Sires  de  Rieux  fon  fils.  Seigneur  defdits  lieux ^ 
Meflire  François  Gabart,  Procureur  de  Haut  &  Puiflant  Meflîre  François 
de  Bretagne,  Baron  d'Avaugour,  Seigneur  de  Cliflbn ,  &  de  Haut  &  PuiP> 
fant  François  de  Rohan ,  Gentilhomme  de  la  Chambre  du  Roi ,  Seigneur 
de  Gyé  &  de  la  Chapelle  Olen,  Maître  Gilles  de  l'ifle,  Procureur  de  René 
du  Bellay,  Seieneur  d'Oudon,  Meffire  Marc  de  Carné,  Chevalier,  Seigneur 
de  Carné,  ledit  Meffire  Loys  d'Avaugour,  Chevalier,  Seigneur  de  Ker- 
groys,  &  Procureur  de  Meflîre  Jean  de  Crequy,  Chevalier,  Seigneur  de 
Oinaples  &  du  Boisjollys,  Meffire  Mathurin  Balluë,  Doâeur  aux  Droits  » 
Procureur  de  Noble  &  Puiflante  Bonaventure  TEfpervier ,  Dame  de  Laure, 
de  Briot  &  du  Loroux  Botereau,  en  fon  nom,  &  Tutrice  de  François  de 
Laure  fon  fils.  Seigneur  defdits  lieux,  An/êaulme  du  Vaujoyeulx,  Procu- 
reur de  François  du  Guemadeuc,  Seigneur  delà  Mare,  en  fon  nom ,  &  Tuteur 
^l'autre  François  du  Guemadeuc,  Seigneur  du  Guemadeuc  &  de  Trevecar, 
JMaître  Jacques  de  Châteautro,  Seigneur  du  Chtfhe,  par  ledit  Maître  Fran- 

5 ois  Berard  fon  Procureur,  Jean  delà  Lande,  Seigneur  de  Veillevigne^ 
acques  Chauvyn,  Seigneur  de  la  Muce,  Jacques  de  Tehillac,  Seigneur  de 
Tehillac,  Loys  de  Tenncl,  Seigneur  de  la  Defncrye,  François  Grunaud^ 
Seigneur  de  Procé,  Claude  de  la  Cheverne,  Seijgneur  de  la  Cheverne, 
Bertran  de  Poiiez,  Seigneur  de  la  Moriciere,  Meflirc  Guillaume  Laurens, 
Seigneur  de  Montrelaix ,  Jean  de  Befmerac,  Seieneur  dudit  lieu,  François 
de  Montauban,  Seigneur  du  Gouft,  Jean  de  la  Rivière,  Seigneur  delà 
Chauveliere  &  de  Crapado,  tous  préfens  en  leurs  perfonnes,  Pierre  le  Vayer, 
Procureur  de  Damoifelle  Anne  de  latoiherie.  Dame  du  Boifrouaud,  ledit 
Maître  François  Berard,  Procureur  pour  Maître  Jacques  de  Châteautro, 
Seigneur  du  Chefne,  ledit  Maître  Gilles  de  Lifle,  Procureur  pour  Gilles 
de  Peillac,  Seigneur  des  Montilz  Ferouceau,  ledit  Maître  Raoul  des  Me^ 
liers,  Procureur  pour  Amaury  de  Bafoges,  Seigneur  de  Beauchefne. 

Et  dudit  Etat  deNoblelfc  de  TEvêché. de  Saint  Brieuc,  Jean  de  Robicn, 
Seigneur  dudit  lieu  de  Robien ,  par  Jean  Geflin  fon  Procureur,  Maître  Jeaif 
Solvaye,  Procureur  de  François  Ruffault,  Seigneur  de  Querhuel,  Yvon  do 
^crraool ,  Seigneur  de  Limnevez  >  &  François  Perczart  i  Seigneur  de  Brebat  r 
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préfens,  Pierre  IcNepvcu ,  Procureur  de  Jean  de  Pezrien ,  Seigneur  de  Pczrien. 

De  l'Evêché  de  Saint  Malo,  comparurent  dudit  Etat  de  Noblcfle  Jeàa 
Bernard ,  Procureur  de  Noble  6c  Puiffant  François  de  Voluire,  Vicoiyit'edu 
Bois  de  la  Roche,  Baron  de  Cens  &  Seigneur  de  Saint  Brice,  Meflire  Joachin 
de  Matignon,  Chevalier,  Seigneur  dudit  lieu  &  de  la  Roche  Teflbn,  par 
ledit  Meflire  Mathurin  Balluë  Ion  Procureur ,  Noble  &  Puiflant  Charles  de 
Beaumanoir,  Vicomte  de  Medrcac  &  Seigneur  du  Beffo,  préfent,  François 
4i  Urignac  fils  aîné  .  Procureur  de  Pierre  d'Urignac,  Seigneur  d'Urignac  & 
de  Plumaugat,  Bricnd  de  Treal,  Seigneur  de  Beaubois  &  de  TAdventure, 
Meflire  André  Galery,  Chevalier,  Seigneur  de  Bois-Jean  &  de  Çrelbe, 
préfens,  Maître  Eftienne  de  l'Annchelaye,  Procureur  de  Bertrand  Ferré, 
Seigneur  de  la  Garraye,  Anfeaulme  du  Vaujoyeux,  Procureurde  Guillaume- 
de  Guitté,  Seigneur  de  Vaucouleur,  &  de  Damoifelle  Jeanne  la  Vache,  Dame 
de  la  Toufche  à  la  Vache,  &  Gilles  le  Preftre,  Seigneur  de  la  Lohiere  Se 
éc  Menart,  préfens. 

De  l'Evêché  de  Cornoliaille,  Haut  &  Puiflant  Jean  de  Quelenec  ,  Baron 
du  Pont,  Vicomte  du  Fou,  &  Seigneur  deRoftrenen ,  par  Maître  JeanGef- 
Jin  fon  Procureur,  Allain  Rofemadec,  Seigneur  de  Tyoiiarlcn ,  &  McflSre 
Jacques  de  Menet ,  Chevalier ,  Seigneur  dudit  lieu,  préfens,  Henri  de  Quel- 
len  ,  Procureur  de  Jean  de  Quellen,  Seigneur  dudit  lieu  &  du  Vieux-Châ- 
tel,  &  de  François  de  Quellcn,  Seigneur  de  QuilHnic,  Henri Galliat,Pra. 
cureur  de  Seigneur  de  Quemmerch, 

De  TEvêché  de  Vennes ,  Haut  &  Puiflant  Loy s  de  Rohan  ,  Seigneur, 
Baron  de  Gucmené,  par  ledit  Meflire  François  Gabart  fon  Procureur,  Sil- 
vettre  deQueftinic,  Seigneur  deQueftinic  &deBomerel,  Jean  deKerveno, 
Seigneur  de  Kerveno,  Meflire  Julien  d'Avaugour,  Chevalier  ,  Seigneur  de- 
Tromeur  &  de  Quelan,  Jean  de  Frefnay,  Seigneur  de  Quenhouet,  MeflSire 
Georges  deCoiietdfo,  Chevalier,  Seigneur  de  Pinieuc,  Rolland  de  Sallarun, 
Seigneur  de  Sallarun,  &  Jean  du  Groefquer,  Seigneur  du  Groefquer, 

Ce  TBvêché  de  Léon,  François  Tournemine,  Seigneur  de Coëtmeur,  en 
ion  nom  ,  &  Procureur  de  Nobles  &  Puiflans  René  du  Châtel ,  Seigneur  du 
Juch,  &  Damoifelle  Marie  diijuch,  Dame  du  Châtel,  tant  en  leurs  noms,  que 
fomme  Curateurs  de  Noble  &  Puiflant  Claude  Sire  du  Châtel,  Baron  de 
Marcé  &  Vicomte  de  Pommerit,  Yvo»  de  Bouteville,  Vicomte  de  Couet* 
«uenan,  Jean  de  laBoiiere,  Seigneur  de  TrougoflF,  par  François  delaBouere 
(on  fils  aîné,  &  Procureur. 

Et  de  l'Evêché  deTreguer,  Allain  Pinart,  Procureur  de  Raoul  deKouflî;, 
Seigneur  deKoufli  &d'Amaury  deLezhildry,  Seigneur  de  Lezhildry. 

Comparurent  auflî  honorables  perfonnes  Meflire  ChriftophleBrexel ,  Doôcur 
tux  Droits,  Sénéchal  de  Nantes,  Maître  François  de  Guermenguy,  Maître 
des  Requêtes  du  Roi  &  Alloué  dudit  Nantes,  Jean  deLangle,  Licentié  au« 
Loix,  Lieutenant,  Meflire  Olivier  de  Lefcoiiet,  Doûeur  aux  Droits,  Pré- 
vôt, Meflire  Guillaume  Laurens^  auflS  Doâeuraux  Droits,  Procureur  du  Roi 
tL\xd\i  Nantes,  Maître  Jean  Glé,  Licentiécn  Lq^x,  Alloué  deRcnnes,  &Mct 
fire  François  Brullon,  Dofteuraux  Droits,  Procureur  du  Roi  audit  Rennes, 
ÇonkilUs  4a  M  4U     iem€Qt  dii4it      dç  JSfÇ^gQQ  9  Charles  le 
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FcerC)  au(&  Confeiller  audit  Parlement  &  Sénéchal  de  Vennes  y  &  Maître 
Olivier  de  Kermerio ,  Lieutenant  dudit  Vennes ,  Maître  Auguttin  Moro ,  Pro- 
cureur du  Roi  en  Comouaille,  Maître  Pierre  le  Cozic,  Sénéchal  deMorlaix, 
de  Lanmeur  &  de  Lannyon  9  &  Procureur  du  Roi  à  Guinguamp,  Maître 
Prançois  Chrifiien  9  Alloué  du  Reflfort  de  Gouéllo  ,  Meflire  Allain  de  It^ 
BoUexiere,  Doftcur  aux  Droits  ,  Sénéchal  de  Lcfneven  &  Procureur  du 
Roi  en  fa  Chambre  des  Comptes  dudit  Païs  de  Bretagne  y  Meffire  Raoul 
de  Cleauroux,  Doâeur  aux  Droits,  Sénéchal  de  LambaTle  &  Moncontour, 
Maître  Jacques  Pinart  >  Sénéchal  de  Breft  &  Saint  Renan  ,  Maîtres  Jean  da 
Châtellier,  Sénéchal  de  Foulgeres,  &  Mathurin  Drillet,  Subttitut  du  Pro« 
cureur  du  Roi  audit  Foulgeres,  Maître  Guillaume  de  Porcon,  Sénéchal  de 
Saint  Aidbin,&  Nicolas Perraud,  Sénéchal  de  Hedé,  Maître  Michel  le  Bo-^ 
teuc,  Sénéchal,  &  Nicolas  Thibaud Procureur  duRoî  enGuerrapde,  Maî- 
tre Raoul  le  Lepureux  Procureur  de  Jugon,  Maître  Pierre  de  Villiers,  Pro- 
cureur d^Auray,  Jean  du  Pin,  ProcuneurdeMonfort,  Jean  Guilloiiet, Pro- 
cureur de  Saint  Malo,  &  Robert  Guillemin,  Procureur  de  la  Guerche;  & 
jiareiiiement  comparurent  Maître  Michel  Champion ,  Licentié  es  Loix,  Pro- 
cureur des  Nobles  Bourgeois,  Manans  &  Habitans  de  la  Ville  de  Rennes» 
Meflîre  Mathurin  Balluë,  Doâeur  aux  Droits,  Procureur  des  Nobles  Bour* 

Peois  y  Manans  &  Habitans  de  ladite  Ville  de  Nantes  »  Pierre  Certain  > 
rocureur  des  Nobles  Bourgeois  ,  &  Habitans  de  la^  Ville  de  Kemper- 
corentin»  Jean  Vento,  Procureur  des  Nobles  Bourgeois  &  Habitans  de  te 
Ville  de  Vennes,  Guillaume  Gicquel,  Procureur  des  Bourgeois  &  Habitans^ 
de  la  Ville  de  Dinan,  Guillaume  Berthé,  Procureur  des  Bourgeois  &  Ha- 
bitans de  la  Ville  de  Vitré ,  Maître  Yves  Champion  ,  Procureur  des  Bour- 
geois de  la  Ville  de  Foulgeres,  Henrv  Galiot,  Procureur  des  Bourgeois  6c 
Habitans  de  la  ViHe  de  iLemperlé,  Maître  Olivier  le  Duc  ,  Procureur  des 
Bourgeois  &  Habitans  de  la  Ville  de  Conq ,  Meflire  Loys  Bellec ,  Doâeur 
aux  Droits,  Procureur  des  Bourgeois  &  Habitans  de  la  Vil^e  deHennebond^ 
Olivier  Macé,  Procureur  des  Bourgeois  de  Morlaix  ,  Gef&ov  Guillemé^ 
Procureur  des  Bourgeois  &  Habitans  de  la  Ville  de  Saint  Aulbin  ,  Maître 
Raoul  desMellicrs,  Licentié  ésLoix,  Procureur  des  Bourgeois  &  Habitans 
de  1»  Ville  duLoroux,  &  Mathurin  Auquet,  Procureur  des  Bourgeois  & 
Habitans  de  ia  Ville  de  Lamballe  ,  comparant  par  Maître  Guilla\ime  de  la; 
Bouexiere  /on  Procureur. 

Et  ce  £àit,  ledit  Procureur  Général  du  Roi ,  nous  remontra,  que  par 
l'Ordonnance  dudit  Seigneur  ,  au  moïen  de  fes  Lettres  Patentes ,  certain» 
bons  Notables  Perfonnages,  fçavans  &  expérimentés ^efdits  Païs  &  Duché 
de  Breugne  ,  Officiers  dudit  Seigneur  y  s'étoicnt  aflemblés  en  la  Ville  de 
Rennes  ,  pour  voir  le  Livre  Couturoier  ,  ancien  dudit  Païs  &  Duché,  & 
d'icelui  extraite  les  articles  defdites  Coûtumes ,  &  mettre  par  Titres  conve- 
nables, &  réfëquer  ce  qui  feroit  trouvé  fuperEu.  Ce  qu'ils  auroient  fait,, 
fuivant  le  commandement  &  ordonnance  dudit  Seigneur  ,  &  d'iceluiLivre 
prins  les  Coûtumes  qu'ils  auroient  trouvé  être  bonnes,,  utiles  &  convcnablcff 
pour  le  Païs>  icellcs mifcs  par  bon  ordre,  qu'ils  auroient  fait  écrire  ea  cer- 
tain Livre,  contenant  neut  vingt  dix  fciiillcts  de  papier  écrits. Lequel  Livw 
Jornc  L  l> 
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par  eux  ainfî  fait,  ledit  Procureur  Général  du  Roi  nous  préfenta  ,  rcquc^ 
rant  qu'enflions  à  procéder  à  ladite  rédaâion ,  réformation  &  publication 
desCoûtumes,  félon  &  ainfi  qu'il  eft  contenu  audit  Livre.  Et  pource  que 
l'heure étoit tarde,  fut  Taffignation  continuée  au  lendemain  une  neurc  après 
midi,  pour  parachever  ladite  évocation,  &  butre  procéder  ainfî  que  de  rai« 
fon.  Et  le  lendemain  troifiéme  dudit  mois ,  à  ladite  heure  d'une  heure  après 
midi ,  Nous  fufdits  Crefpin ,  Quelain,  Ruzé  &  Marec  ,  étant  audit  lieu  Se 
Salle  de  ladite  Maifon  Epifcopale  de  Nantes  ,  fut  par  notre  Ordonnance  con- 
tinué l'apel  &  convocation  de  ceux  qui  auroient  été  ajournés ,  &  dont  les  ex- 
ploits auroient  été  mis  depuis  le  jour  d'hier  par  devers  ledit  Faifant  notre 
Greffier.  Et  comparurent  outre  les  deflus  nommés  Guillaume  Chauvin  » 
Seigneur  de  l'Efpronniere ,  Chriftophle  de  Lefmaes ,  Seigneur  dudit  lieu ,  Fran« 
çois  de  Chamballain,. Seigneur  de  Chamballain,  Guillaurme  Boan  ,  Seigneur 
duChallonge,  Abel  Roiiault,  Seigneur  de  Treguel ,  Pierre  Bertran  >  Seigneur 
de  laBriordaye,  Joachimde  la  Lande,  Seigneur  du  Bignon  Kergouet,  ledit 
Maître  Jean  de  Langle,  Seigneur  deLangle,  Maître  Jean  du  Tertre,  Seigneur 
du  Perray,  Maître  Jean  du  Lix,  Seigneur  de  l'Eftrivierc,  de  la  Motte,  Sei- 

Sneur  du  Bourg-Gerad  ,  Maître  Bernard  Tregouet ,  Seieneur  de  Saint  Saudien^ 
e  la  Rouaudiere  enRaix,  Chriftophle  de  l'Hôpital ,  Seigneur  de  la  Rouar- 
diere,  Maître  René  Macé,  Seigneur  de  la  Bourdiniere,  Maître  Pierre  Pen- 
hoUet ,  Seigneur  de  Ronuhel ,  François  de  la  Coudraye,  Seigneur  de  la 
Coudraye,  Pierre  de  Louverday ,  Seigneur  de  la  Pafquelaye,  Pierre  Cohan, 
Seigneur  de  Coudeandc,  Jean  d'Auray,  Seigneur  de  Beaumer,  Procureur 
de  Baftienne  d'Ivignac,  Dame  de  Grand- Ville,  Gilles  d'Auray,  Seigneur 
de  Kermadiou,  &  François  Efmes,  Seigneur  de  Kerferfan,  prélens.  Maître 
Pierre  de  Vifliers,  Procureur  de  René  Fraval,  Seigneur  de  Crenuhel,  Jean 
du  Bouyer,  Procureur  de  Guillaume  de  Vieille- vigae.  Seigneur  de  Ville- 
Ncufve,  Jean  deBotdrual,  Seigneur  de  Creâeret.  A  touslefquelsPrQCureurs 
delfus  nommés,  ordonnâmes  mettre  devers  notredit  Greffier  leurs  Lettres  de 
Procurations,. &  audit  Greffier  les  prendre  &  garder  devers  lui.  Après  lequel 
apel  ainfî  particulièrement  fait ,  aurions ,  au  moïen  des  exploits  généraux  qui 
auroient  été  faits  à  ban  outre  les  ajournemens  particuliers,  fait  évoquer  ic 
apeller  en  général  tous  Evêques,  Abbés,  Doïens,  Prévôts,  &  autres  aïant 
la  première  Dignité  ès  Eglifes  Cathédrales  &  Collégiales  &  Chapéiresd'icclles, 
Comtes,  Barons,  Vicomtes,  Seigneurs  Ecclefiaftes,  &  autres  aïant  Haute- 
Juftice  audit  Païs.  Et  les  Procureurs  &  Confuls  des  Bourgeois,  Marchands 
&  Habitans  des  Villes  dudit  Païs,  &  icelle  évocation  faite , nous  auroit  ledit 
Procureur  Général  requis  défaut  contre  les  non  comparans ,  &  qu'en  leur 
abftnce  fiit  procédé  à  ladite  rédaftion,  réfortnation  &  publication  defditis 
Coutumes ,  au  défir  deTdites  Lettres  Patentes ,  fuivant  laquelle  Requête  , 
aurions  donné  défaut  contre  les  non  comparans,  Tauf  Lundi  prochain  pour 
tout  le  jour  ,  dedans  lequel  tems  lefdits  défaillans  pourront  purger  leurs 
défauts,  en  comparant  par  devers  ledit  Greffier,  pour  fe  faire  écrire  comme 
préfens.  Et  ordonné  néanmoins ,  qu'en  l'abfence  des  défaillans  ,  &  avec  |e$ 
préfens  ,  (èroit  par  Nous  procédé  à  la  Rédaftion  ,  réformation  Se  pu- 
i)licacion  defdites  Coûtumes,  félon  &  en  etfuivant  leCditcs  Lettres.  Et  avant 
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y  procéder ,  aurions,  à  la  requête  dudit  Procureur  Général  du  Roi ,  fait  jurer 
lespréTens  defdits  Trois  Etats,  de  nous  dire,  propofer  &  raporter  en  leurs 
€on(ciences  ce  qu'ils  entendroient  &  fçauroient  être  bon ,  utile  &  profitable 
pour  le  bien  commun  &  utilité  du  Pai«,  fur  le  fait  defdites  Coûtumes.Et 


Licentié  ès  Droits,  Procureur  defdits  Etats,  remontré  qu'il  étoit  queftion 
de  k  rédaâion  Se  réformation  de  la  Coûtume  du  Païs  ,  qui  leur  étoic 
chofe  de  très-grande  importance ,  &  que  par  ledi^  caïer  on  pourroit  avoir 
changé  quelque  chofe  de  Tancienne  Coûtume,  qui  leur  feroit  immuer  leur 
forme  &  manière  de  vivre,  qui  ne  fe  devoit  faire,  quoique  foit,  (ans  avoir, 
parlesGensdefdit$Etats,vûleditcaïer,&eu  tems compétent  pour  furicelut 
mfiremenc  délibérer.  A  cette  caule,  reaueroit  pour  leklits  Etats,  Se  comme 
.leur  Procureur,  que  ledit  caïer  lui  fût  oaillé  &  communiqué  ,  pour  icelui 
voir  en  rAffemblee  des  Gens  des  trois  Etats,  devant  que  par  nous  fût  pro» 
cédé  à  la  rédaâion  ,  réformation  &  publication  defdites  Coûtumes.  Oui 
-laquelle  remontrance,  &  après  qu'eûmes  communiqué  enfemble  far  ladite 
Kequête,  fut  par  nous  dit  &  remontré  audit  Procureur,  que  ledit  caïer  avoic 
été  fait  par  Ordonnance  du  Roi ,  par  bons  &  Notables  Perfonnages  de  ce 
Pdfs ,  Se  defquels  n'eft  vraifemblable  qu'ils  euffent  voulu  changer  ou  muer 
lefdites  Coûtumes  ,  iinon  en  tant  qu'elles  euflent  été  inutiles  &  préjudi- 
ciables au  Païs,  ou  pour  autres  bonnes  grandes  Se  juftes  caufes.  Et  toutefois 
afin  que  les  Gens  defdits  Etats  n'euffent  occafion  d'eux  douUoir  de  précipi- 
tation ni  autrement,  &  à  ce  que  plus  facilement  on  pût  procéder  â  ladite 
Téformation,  fuivant  lefdites  Lettres  Patentes  du  Roi ,  fut  par  nous  ordonné 

Î[uc  ledit  Procureur  des  Etats  auroit  tranfumpt  Se  copie  dudit  Livre  ,  qui 
eroit  paraphé  dudit  Faifant  Greffier,  pour  icelui  communiquer  aux  Gens 
defHtts  trois  Etats.  Et  au  furplus  leur  fut  baillé  afljgnation  audit  Lundi  (ixiéme 
dudit  mois,  à  une  heure  après  midi,  pour  être  procédé  à  ladite  rédaâion 
&  réformation  defdites  Coutumes,  fuivant  lefdites  Lettres  Patentes  du  Roi  » 


Et  le  Dimanche  cinquième  dudit  mois,  fe  retirèrent  par  devers  noufdits 
Oefpin,  Quelain&Ruzé,  étant  lors  au  logis  &  maifon  de  noufdits  Crefpin, 
Jedir  Maître  Michel  le  Duc,  Vicaire  de  l'Evèque  de  Rennes,  &  Guillaume 
Defchamps,  Vicaircde  l'Evêquede  Saint  Malo,  lefdits  Seigneur  deTyoiiar- 
Icn,  de  Carné  Se  de  Cremieur  ,  Se  lefdits  Maîtres  Michel  Champion  Se  Ma- 
thurin  Balluc,  Procureurs  defdits  Bourgeois  de  Rennes  &  Nantes,  leftjucls, 
par  la  voix  &  organe  dudit  Champion  ,  nous  lequirent  de  la  part  defdits 
jBtats ,  que  vouliffions  furfeoir  de  procéder  à  ladite  réformation  &  publica- 
tion des  Coûtumes  jufqu'au  prochain  Parlement,  pour  plufieurs  laifons  par 
-tux  propoftts.  A  quoi  après  avoir  communiqué  enfemble  ,  fimes  répoiife, 

2ae  dcdarYshuy,  ils  bailleroient  &  mettroient  par  devers  ledit  Faifant  notre 
rrefficr,  leur  "Requête  par  écrit,  pour  iccUe  vûc  leur  être  demain  heure 
de  huit  heures  du  matin,  au  lieu  &  Couvent  des  Cordeh'ers  ,  donné  &  fait 
réponfe  fur  leurdite  Requête,  en  fourniffant  à  laqu'elle  Ordonnance  cedit 
jour,  auroit  ladite  Requête  été  mife  par  devers  ledit  Faifant  Greffier,  ainfî 
^u'U  nous  auroit  raporté^  &de  fait  auroit  ledit  Greffier  mis  icelle  par  devers 


▼oulant  procéder  outre ,  nous  fut 
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nous  Crefpin,  Quelain,  Ruzé&  Marec  ,  étant  audit  lieu  des  Cordeliers  le 
lendemain  du  matin,  Hxiéme  dudit  mois,  de  laquelle  la  teneur  s'enfuit. 

A  Mclfeigneurs  MeflSeurs  les  Commiflaires  du  Roi  à  la  rédadion  &  ré- 
formation  des  Coûtumes  du  Païs  &  Duché  de  Bretagne ,  remontrent  les  Geni 
des  Etats  dudit  Païs,  que  voïant  au  caïer  fdit&  rédigé  par  lès  Commiflaires 
dudit  Seigneur  en  la  Ville  de  Rônnes,  fur  &  du  Livre  Coûtumier,  ils  ont 
trouvé  y  avoir  grande  longueur  &  difficulté  en  plufieurs  chapitres,  elquels 
ils  ne  pourroient  ni  voudroieht  conclure,  ni  donner  avis  fi  promptement, 
tant  pour  l'importance  d'iceux  ,  aufquels  le  fait  touche  fingulierement,  & 
tout  Tuniverfclde  la  république  d'icelui  :  même  qu'il  ell  requis  &néce(Iaire 
voir  8c  vifiter  mûrement  ledit  caïer  ainfi  rédigé  en  ladite  Ville  de  Rennes» 
&  le  Livre  Coûtumier,  pour  fç.ivoir  &  entendre  s'il  y  a  omiflion  ou  noa 
audit  caïer,  qui  ne  fe  pourroit  fiirc  en  bref  tems.  Davantage  que  de  grande 

Êartie  defdites  difficultés  &  articles,  ils  veulent  &  ont  conclu,  confulter  le 
.oi&  Meffieurs  de  fon  Privé Confeil,  &  à  celle  fin  envoïcr  par  devers  lui; 
pourvû,  Mefleigneurs  ,  qu'ils  aïent  délai  &  tems  pour  ce  faire.  A  cescaufes» 
fupiient  qu'il  vous  plaife  ("attendu  l'importance  du  fait,  &  afin  que  lesGens 
defdits  Etats  puiflcnt  venir  confultément  répondre  furlefaitde  ladite  réfor» 
mation  ,  &  y  donner  leur  avis)  fufpendre  &  différer  le  négoce  jufques  à  la 
tenue  des  prochains  Etats,  &  ouverture  du  prochain  Parlement,  &  vous  ferez 
bien  &  ^rand  profit  à  toute  la  chofe  publique  dudit  Païs* 
Amfi  figné.  P.  Cohier,  Greffier  defdits  E^ats. 
Et  «prés  icelle  par  nous  vûë,  aurions  fait  apeller  lefdits  Defchamps,  de 
Tyoiiarlen,  Champion  &  autres  deflus  nommés,  qui  feroient  comparus,  Sc 
leur  aurions  remontré  que  de  long-tems  ils  pouvoient  être  avertis  du  hom 
vouloir  que  le  Roi  avoit  de  fiiire  procéder  à  la  rédadion  &  publication 
defdites  Coûtumes,  parce  que  folemnellement  &  publiquement  il  auroit  fait 
convoquer  &  aflembler-grand  nombre  de  fcs  Officiers  audit  Païs  en  la  Ville 
de  Rennes,  pourvoiras  anciens  Livres  Coûtumiers  dudit  Païs,  pour  d'iceux 
extraire,  tirer,  &  faire  écrire  par  articles  les  Coûtâmes  bonnes,  utiles  Sc 
profitables  au  Païs&  à  fes  Sujets.  A  quoi  faire  auroient  lefdits  Officiers  vaqué 
par  long-tems,  &  fait  le  Livre  &  Caïer  qui  nous  auroit  été  préfenté»  dont 
ils  auroient  eu  copie  :  &  que  pour  faire  ladite  Aflemblée  ,  &  auffi  pour 
convoquer  &  apeller  les  Etats  par  devapt  nous ,  avoient  été  ja  faits  grands 
frais  oui  feroient  &  demeureroient  inutiles,  fi  on  faifoit  furféance  par  eux 
requile  :  &  davantage  que  le  Roi  ne  vouloit  ni  entendoit  en  rien  immuer 
ni  changer  leurs  Coûtumoi;  ains  pour  éviter  à  infinis  Procès,  &  pour  le 
bien  ,  ioulagement  &  repos  de  fon  Peuple  &  Sujets,  vouloit  &  entendoit 
que  leurs  Coûtumes  ,  qui  fe  trouveroient  bonnes  ,  utiles  &  profitables  aa 
Païs  &  à  fes  Sujets,  fuuent  mifes  &  rédigées  par  écrit,  iûes  &  folemnelle- 


&  connoilTance.  Et  les  inutiles  &  Uiperfluës  ôtées  &  rejettées  ,  &  qu  en  ce 
qu'entendions  faire,  n'y  fçauroit  avoir  aucune  précipitation ,  parce  qu'avions 
avifé  &  délibéré  faire  lire  publiquement  &  intelligiblement ,  mot  après 
l'autre ,  chacun  aniclc  contenu  audit  caïer  ,  en  leurs  préfcnces  ,  &  qu'ils 
leroient  oiiis  fur  chacun  article i  à  dire,  propofer  &  débattre  i  tout  ce  que 


ment  publiées,  en  tel  &  fi  facile lauj 


chacun  en  pût  avoir  intelligence 
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bon  leur  fembleroit  :  &  que  fi  métier  étoit ,  Se  qu'ils  tombaflent  en  diflS- 
culté  fur  aucun  anicle,  leur  feroit  par  nous  baillé  délai  de  jour  à  autre, 
ou  autre  plus  grand,  fi  métier  étoit,  pour  le  difputer,  difcuter,  conclure  Sc 
accorder  par  entr'eux,  comme  bon  leur  fembleroit.  Et  acette  caufc»  queTin- 
tention  du  Roi  étoit  que  cette  affaire  ne  fût  mife  en  furféance,  ni  aucun  délai ,  ni 
un  fi  grand  bien  &  fi  néceflàire  à  fon  Païs  &  Sujets  ,  aucunement  différé  ni 
protelé.  Avons  ordonné  &  ordonnons,  que  (  nonoh^ftant  leur  Requête  )  feroit 
par  nous  paffé  outre,  &  procédé  à  ladite  réformation  &  publication  defditei 
Coutumes  ,  &  commencé  cejourd'hui ,  fuivant  Taflignation  qui  avoit  été  par 
Dous baillée;  laquelle  Ordonnance  &Réponfe  par  ledit  Defchamps  &  autres 
fufnommés  oîiie  ,  &  après  qu'ils  eurent  quelque  peu  communiqué  enfemblCf 
nousfut  par  eux  requis  quevouluflîons  difiFerer  de  procéder  pour  cejourd'hui 
&  continuer  ladite  aflignation  jufques  au  lendemain,  heure  de  fept  heures 
du  matin,  à  ce  qu'ils  puflent  encore  cedit  jour  communiquer  cnfemblc^ 
dire  &  raporter  notredite  Réponfe  &  Ordonnance  aufdits  Etats ,  ce  qui  leur 
fut  par  nous  accordé  ;  Et  fut  Taffignation  de  cejourd'hui ,  une  heure  après 
midi,  continuée  audit  lendemain feptiéme  dudit  mois,  heure  de  fept  heures 
du  matin  ,  audit  lieu  &  maifon  Epifcopale  de  cettedite  Ville  de  Nantes. 

Etle  lendemain  feptiéme  dudit  mois,  heure  de  fept  heures  du  matin,  devant 
nous  Crefpin,  Quelain,  Ruzé  &  Marec,  étant  en  ladite  falle  &  maifon 
lEpifcopale  de  Nantes,  fcroient  copiparus  les  Gens  des  trois  Etats  en  grand 
nombre  ,  avec  ledit  Maître  Gill::s  du  Bois-Gueheneuc  leur  Procureur,  Sc 
Maître  Pierre  Cohier  ,  Greffier  defdits  Etats ,  garni  de  la  copie  dudit  caïer 
par  nous  baillé  audit  Procureur  des  trois  Etats,  aufquels  Gens  des  Etats 
demandâmes  s'ils  vouloient  que  le  Livre  ancien  Coûtumier  fût  lû,  ou  ledit 
caïer  dont  ils  avoient eu  copie  ;  à  quoi  nous  répondirent  que  ledit  caïer,  qui 
avoit  été  fait  par  Ordonnance  du  Roi,  avoit  été  par  eux  vû,&  y  avoient 
trouvé  Icfdires  Coûtumes  mieux  ordonnées  qu'elle  s  n'étoient  en  leurs  anciens 
Livres  Coûtumiers.  Et  à  cette  caufe  qu'ils  vouloient  avoir  ledure  defdites  Coû- 
tâmes ,  fclon  qu'il  eft  raporté  audit  caïer ,  &  que  fur  ledit  caïer  fût  par 
nous  procédé  i  ladite  redaâion,  réformation  &  publication  des  Coûtumes, 
fans  voir  ni  faire  lire  le  Livre  de  l'ancienne  Coûtume  dudit  Païs.  Ce  fait,  fîmes 
par  ledit  Faifant  notre  Greffier,  commencer  la  leâure  dudit  caïer  d'articla 
en  artic/e.  Et  après  plufieurs  articles  avoir  été  lûs,  qui  furent  trouvés  obfcurs 
tant  en  langage,  que  pour  invollution  &  multiplication  de  paroles,  fut  par 
nous  ordonne,  du  confentement  defilits  Etats,  que  les  articles  qui  fe  trou- 
▼croient  obfcurs,  feroient  fans  immutation  de  fens,  par  nous  mis  en  langage 
plus  clair,  aifé  &  facile  à  entendre,  apdlés  avec  nous  ceux  qui  feroient 
«•mmés  des  Etats.  Et  furent  par  lefdits  Gens  des  Etats  nommés  &  députés 
pour  afIiftcT  avec  nous  à  ladite  déclaration  8c  mutation  de  langage  ;  c  eft  i 
içavoir ,  pour  VEtat  deTEglife ,  ledit  Maître  Guillaume  Defchamps,  Vicaire 
&  Officiai  de  Saint  Malo,  Maître  Maurice  Boutin,  Officiai  de  Nantes,  &: 
Meflîre  Jacques  de  Gaudemont,  Promoteur  de  Rennes  ou  deux  d'eux.  Pour 
l'Etat  delà  NoUefle, lefdits  SLeigneurs  de  Carné,  de  Cremeur,  de  Kergroys» 
de  Kermeho,  Gabart^  de  Porcon  &  Berard  ,  ou  deux  d  eux.  Et  pour  le 
Tiers  Eut,  les  Procureurs  des  Bourgeois  de  Rennes^  Nantes,  Hennebond  ou 
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deux  d'eux.  Et  outre  ledit  du  Bois-Gueheneuc ,  Procureur  de  la  communatité 
defdits  trois  Etats. Et  nous  ont  les  Gens  defdits  Etats  remontré,  qu'en  plu- 
fleurs  &  divers  lieux  defdits  Païs  &  Duché  de  Bretagne,  y  avoit  plulieurt 
&  divers  Ufànces  &  Coûtumes  locales,  non  contenues  audit caïer,requeraiis 
toutefois  lefditcs  Ufances  être  vûës,&  ny  être  abrogé  ni  préjudicie,  que 
que  foit,  {ans  l'avis  &  confentement  deulits  Etats  ;  furquoi  ordonnâmes 
qu'il  mettroit  &  bailleroit  par  devers  notredit  Gréffiet  lefdites  Ufances  lo- 
cales par  articles  ,  pour  fur  icelles  pourvoir  &  donner  ordre ,  par  Tavis  8c 
délibération  defdits  Etats ,  &  ce  dedans  la  conclufîon  &  publication  defdites 
Coûtumes ,  ou  autrement  noos  procéderions  à  ladite  conclufion&  publication  ^ 
fans  avoir  égard  aufdites  Ufances  &  Coûtumes  locales. 

Et  depuis  ledit  jour  fepttéme  dudit  mois  ,  fut  par  nous ,  audit  lieu  Sc 
Aflemblée  defdits  Etats,  chacun  jour,  fans  difcontinuation , procédé  &  va- 
qué i  la  leâure ,  redaâion ,  réformation  &  publication  dudit  Livre  &  caïer 
à  nous  préfenté»  continuant  lefdites  Coûtumes  jufques  au  vingt-troiiiéme 
jour  dudit  mois  d'Oâobre ,  auquel  jour  fut  parachevée  la  leâure  &  pu- 
blication dudit  caïer  ;  &  en  y  procédant  furent  tous  les  titres  &  rubriques 
des  Avocats ,  des  Sécrétaires,  Notaires  &  Tabellions,  des  exceptions  dé- 
clinatoires  &  foupçons  fur  Juges,  &  des  exceptions  peremptoires  &  de  dé- 
pouille, des  dilatations,  de  jour  jugé,  parlier,  exoine  ,  remu  d'Office  8c 
compromis,  de  fimport  en  crimes  ou  fait  civil,  de  la  preuve  par  fait  de 
bataille  ,  des  conventions  douteufes  &  interprétations  d'icelles  ,  du  réfus 
eu  attente  de  garantie,  des  forbans  &  des  forbannis,  des  jureurs&  infâmes  » 
<ies  bois,  forêts  &  eaux  ;  &  tous  les  articles  contenus  aufdites  rubriques, 
tollus  &  ôtés  du  confentement  defdits  Gens  des  trois  Etats ,  tant  à  raifon  que 
par  ks  Ordonnances  du  Koi  de  l'an  mil  cinq  cens  trente-cinq  ,  trente-fix 
&  trente-neuf,  rcfpcaivcment  reçûës  &  publiées  en  la  Cour  de  Parlement 
dudit  Païs  ,  y  avoit  été  en  la  plui  grande  partie  pouiTÛ  ,  qu'aufli  pour  la 
fuperfluité  defdites  rubriques  &  articles,  &  autres  raifons & moïens  déduits 
&  propofés  en  ladite  Affemblée  ;  &  fi  accordèrent  autres  plufieurs  articles 
defdites  Coûtume ,  être  mis  en  autre  plus  clair  &  facile  langage ,  par  nous 
&  lefdits  perfonnages  deflfus  convenus  par  lefdits  Etats,  félon  qu  il  eft  ici 
après  déclaré.  Et  en  lifant  en  ladite  Aflemblée  un  article  raporté  &  contenu 
en  la  première  rubrique  dudit  caïer,  duquel  la  teneur  s'enfuit. 

(  Et  entant  que  touche  les  orphelins  &  femm)rs  veuves,  les  Juges  d'Eglift 
m'en  peuvent  connoître  qu'entre  purs  laiz.  ) 

Autre  prochain  article  après  fubféqucnt  contenant  (la  connoiflance  de  la 
folemnité  des  teftamens  apartient  aux  lUges  d'EghTe;  &  après  être  déclarés 
folemnels,  la  délivrance  des  biens  fe  fera  pair  Sa  Juftice  féculiere,  qui  bail- 
lera les  biens,  qui  furent  au  défunt,  à  fes  exécuteurs,  s'ils  les  requièrent, 
•fin  que  l'obfeque  foit  fait  ;  &  les  dettes,  légats  &  amendemens  du  défunt 
&  les  aumônes,  comme  ils  font  contenus  au  teftanient,  dûcment  accomplis 
&païés,  laiflant  toutefois provifion  à  l'hoir  ou  hoirs  du  défunt.) 

Et  encore  autre  article  en  la  même  rubrique  contenant  f  Juge  féculîer 
peut  prendre  Clerc  ou  Prêtre ,  en  cas  de  meurtre,  ou  qu'il  eût  mis  gens  en 
péril  de  mort,  ou  qu'il  en  fût  foupçonnéi  &  auffi  fi  on  les  trouve  en  fait 
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préfent  de  larcin  ,  ou  coûteaux  ou  à  épées,  ou  à  pierres  ,  ou  à  bâtons  déi 
mefurés  en  eux  mêlant»  ou  s'ils  dénient  à  donner  fureté»  il  les  devroit  pren- 
dre Se  rendre  à  l'Ëvêque  ou  Ton  Officiai  »  pour  les  cas  defTardics  ou  pour 
chacun  ;  &  ne  les  doit  Juftice  féculiere  tenir  plus  d'une  nuit  &  d'un  jour  , 
fans  le  £iire  fçavoir  à  TEvêque  ou  fon  Officiai,  ou  à  ceux  qui  s'entremet- 
troient  de  (on  Office ,  fi  on  les  peut  trouver  par  meffagers»  &  envoïer  tanc 
qu'on  les  trouve  ;  &  ainfi  à  donc  les  peut  on  garder  &  tenir  tant  qu'ils  le» 
requièrent  par  eux  ou  par  Procureurs  certains,  &  leur  faire  prifon  félon  le 
cas  ;  Se  qui  le  feroit  autrement  encourroit  en  Sentence  de  Canon  :  &  au  ca» 
que  l'Evêque  ou  fes  gens  les  retrairoient ,  ils  font  tenus  à  rendre  tous  lef 
coûtages  à  la  Juftice  féculiere,  qu'elle  a  eus,  en  jpourchafifant  celles  chofes; 
Car  le  lurplus  des  meubles  au  prifonnier ,  font  à  TEveque,  s'il  étoit  condamné.) 
Les  Gens  de  l'Etat  de  l'Eglife  nous  dirent  Se  remontrèrent  gue  ces  article» 
écoient  contraires  &  préjudiciables  aux  droits  &  libertés  de  1  Eglife  »  Se  que 
par  la  vieille  &  ancienne  Cofltume  dudit  Païs,  il  n'étoit  ainfi  entendu»  2c 
en  avoit  été  autrement  ufé;  &  avoient  lefdits  Gens  d'Eglife  par  laps  de  tems 
préfcrit  &  acquis  droit  à  eux,  qu'ils  requièrent  leur  être  çardé;  &le$  Gens 
des  deux  autres  Etats  flc  ledit  Procureur-Général  du  Koi^  nous  dirent  Sc 
remontrèrent  au  contraire,  que  de  toute  ancienneté  il  avoit  été  entendu  Se 
obfervé  audit  Païs,  félon  le  contenu  defdits  articles  ;  &  fi  lefdits  Gens 
d'£gli(e  en  avoient  autrement  ufê,ç'avoit  été  par  entreprife  d'eux  faite^fur 
la  ]urifdiâion  du  Roi  &  fes  Sujets ,  qui  ne  leur  valoit  pour  acquérir  droit  ; 
requerans  que  lefdits  articles  demeuraffent  félon  qu'ils  etoient  écrits  &  ra« 
portés  audit  caïer ,  qui  étoit  l'ancienne  Coûtùme  ;  furquoi  avons  ordonné 
que  lefdits  Gens  d'Eglife  mettraient  par  devers  notredit  Greffier  leurs  caufeA 
ëe  raifbns  plus  amplement ,  qui  feroient  communiquées  audit  Procureur^ 
Général  du  Roi,  pour  y  répondre;  pour  le  tout  mis  Se  produit  par  devers 
nous,  en  ordonner  au  jour  delà  conclufîonft  publication  aefdicesCoûtumes^ 
ainfi  que  verrons  être  à  faire  par  raifon. 

Et  après  la  lefture  de  Tarticle  étant  audit  caïer,  en  la  rubrique  des  Pro* 
cureurs,  contenant,  (Quant  à  établir  Procureurs  par  Lettres  à  négocer  géné« 
raJement,  il  convient  que  les  mots  qui  s'enfuivent  y  foient  mis  ,  fi  elle  eil 
écrite  en  tierce  perfonne,  il  convient  qu'elle  foit  fcelléedu  fcel  de  UCdur  , 
&  dira  par  notre  Cour  de  tel  lieu,  ou  fi  elle  parle  en  première  perfi>nne, 
dira,  (çachent  tous  que  je  tel,  faits  Se  établis  mon  Alloiié  &  Procureur  Gé-* 
néral,  tel,  &  lui  donne  pouvoir  de  faire  toutes  les  chofes  que  je  ferois.  Il 
préfent  étois,  de  jurer  en  moname,  toutes  manières  de  fermens,  que  ordre 
de  droit  requiert,  &  promets  avoir  ferme  &  ftable,  quelconque  chofe  qui 
fera  ftitc  par  celui  mon  Procureur,  tant  pour  moi  que  contre  moi.  Et  pro- 
mets à  |>aïer  le  Jugé  de  la  Cour  pour  lui,  mon  Procureur  Se  Alloué,  fuc 
l'obligation  de  tous  mes  Wens ,  fi  métier  eft.  Et  que  ce  eft  vrai ,  je  le  ccr-^ 
tifie  par  ces  Lettres  fcellées  de  mon  propre  (cel.  ) 

Autre  article  étant  en  la  même  rubrique,  contenant,  (Procureur  &  Alloiié^ 
^t  requérir  âc demander,  fuplier&  dénoncer,  &  faire  ajourner,  fc  piéger 
contre  autres,  comme  Procureur  &  Négocieur  ,  retraire  les  hommes  Ion 
Maicrc  au  jugenaent  de  fa  Cour>  &  le  défendre  en  toutes  fes  caufcs  >  Se  ne 
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fera  rien  qu'il  fafTeen  outre  valable,  s'il  n'a  plus  de  pouvoir  ou  plus  fpeciat  - 
mandement,  &  quelque  pouvoir  que  le  Procureur  ait,  ne  fera  reçû  à  don- 
ner autorité,  fûreté,  ni  défendre  ion  Maître  ,  quand  il  dçit  comparoir  en 

Krfonne.^  Encore  quatre  autres  articles  en  ladite  même  rubrique,  contenant 
m  (  les  chofes  que  Procureur  ou  Officier  feroit,  devroient  tenir,  combien 
qu'il  fût  infâme  deparavant,  ou  excommunié  de  plus  long  tems,  quand  par- 
tie ne  Tauroit  débattu  lori  de  l'exploit.) 

Autre,  (  fi  le  Procureur  fe  palfe  par  dilation  ,  il  lui  fera  enjK>int  qu'il  ait 
fon  Maître  ès  termes  prochains,  &  ne  laiffera  pas  pourtant  juftice  à  prendre- 
fon  Maître ,  fi  le  cas  le  donne.  Et  fi  le  Maître  ne  vient  &  il  défaille,  il  ferSf 
en  danger  de  perdre  fa  caufe.  > 

Et  autre  (  ôc  comme  dit  eft,  Procureur  ne  peut  efter  en  jugement  pour 
ion  Maître  pour  le  défendre,  au  cas  qu'il  a  été  paravant  arrêté  ou  ajourné  à 
(à  perfonne ,  à  comparoir  perfonnellement ,  fi  ce  n'eft  en  montre  ou  en  re- 
quête, ou  en  commidions,  qui  font  de  nulle  délivrance  fur  le  principal  de 
querelle) ont  été  lefdits  articles ,  p^r  l'avis  &  délibération  defdits  Etats, tollus 
&  raîés  comme  fuperflus,  &  remis  à  difjpofition  de  droit ,  fors  qu'au  lieu 
d'iceux,  fut  écrit  &  accordé  un  article  félon  qu'il  s'enfuit. 

ART.  ex VII.  Erpmurdtionsid  lites,  fera  le  ionfiitudnrtenus'êiUgetk  faïer 
te  ftigéfous  VohligAMnde  fes  biens.  Et  efiitespocutâtions  feu  mis  le  lieu  oà  elles 
fint  confenties ,  &  feront  feellies  de  fceau  dutentiaue  ou  du  (ùnftitudnty  s'ildfcedUm 
Et  au  regard  d'autre  article ,  étant  en  laaite  rubrique  des  Procureurs  ^ 
contenant,  (  Procureur  au  cas  qu'il  eft  fondé  &  reçû  ,  peut  défendre  foa 
Maître  pour  la  journée  ,  s'il  n'y  a  plainte  de  fon  Maître,  &  s'ily  a  qui  chéc 
en  crime  ou  en  autre  arreft  de  corps,  le  Procureur  fera  arrêté  jufqu  à  plcge 
de  droit  )  a  été  ledit  article,  par  l'avis  9c  délibération  defdits  Euts,  déclaré 
&  interprété  comme  il  s'enfuit. 

CIII.  TfocureuT  fondé  &  reçû^en  Cdufe  civile^  peut  défendre  le  conptUdntr 
9Pes  qu  il  échût  queftion  de  crime  incidente  ^  four  un  terme  feulement  9  &  lui  fers 
taillé  déldi  foui  fdtre  venir  ledit  conftitudnt.  Et  où  ledit  Procureur  voudroit  foûte^ 
mit  It  fait  dudit  conftitudnt ^  ferd  drrêté  uifqud  ce  qu'il  dit  fdit  comvdroir  ,  ledit 
êonftitudnt^  &  f^dnmoins  ne  Idifierd  le  juge  i  décerner  frovifions  neceffaires  con^ 
tre  te  conftitudnt^  juf^uk  cdfture  de  fd  ferfonne  fi  le  Cds  le  requiert. 

Quant  à  autre  article ,  étant  audit  cater  au  titre  &  rubrique  des  Sergens 
féodés,  contenant ,  f  il  eft  de  coûtume ,  que  quiconque  veut  s'apleger  contre 
aucune  partie ,  ou  faire  ajourner ,  il  doit  aller  au  Sergent  du  lieu  &  le  reque*^ 
rir  au'il  faife  fçavoir  à  la  Partie.  Et  le  Sergent  eft  tenu  de  tui  &ire  à  fçavoir  » 
&  n  ira  pas  hors  la  Chitelenie  ou  Baronnie  ,  s'il  n'a  (àlaire  fuffifant  ,  fi  ce 
n'ett  de  fa  bonne  volonté.  Et  s'il  n'y  a  Sergent,  il  peut  aller  au  Seigneur,- 
eu  à  celui  qui  eft  peur  le  Seigneur,  c^ui  eft  tenu  le  faire  ou  faire  faire)  après 
en  avoir  été  fait  levure,  il  a  été,  par  lavis  &  délibération  defdits  Etats  ^  raïé 
ic  tollu  du  tout  comme  fuperflu. 

Au  regard  d'autre  article  contenu  pareillement  audit  titre  desSergenscoi*- 
tenant, Cnul Sergent  à  Seigneur  pour  exécution  ou  autre  exploit  qu  il  faffe  à 
fon  Seigneur,  en  la  Seigneurie,  ne  doit  avoir  falaire  autrement  qu'il  eft  or- 
dcp^  par  la  conftitutioa  du  Duc  Pierrei^  faite  en  Taa  x 45^.  &  de  toutes 

autres. 
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autres  exécutions  &  exploits  que  le  Sergent  fait  à  requête  de  Partie  ,  pour 
autre  perfoone  que  fop  Seigneur  ,  le  Sergent  en  peut  avoir  falaire  félon  (à 
peine  &  travail ,  &  ainfî  qu'il  eft  àfcoûtumé  au  Païs  .&  au  Terroir ,  au  cas 
que  les  Ser^ensne  feroient  tenus  à  le  faire  fans  falaire  commeaucuns  Sergens 
qui  font  fées,  qui  le  doivent  faire  par^  raifon  de  leur  féage,  ou  pour  au« 
tre  cas  )  après  la  leâure  dudit  article,  ont  été  par  le  confentement  &  déli- 
bération aefdits  Etats,  raïés  aeôtés  lefdits  mots  (  autrement  qu'il  eft  ordonné 
par  la  Conftitution  du  Duc  Pierre,  faite  en  l'an  1456.  )  &  ledit  artiole  dé- 
claré Se  accordé,  comme  il  s'enfuit. 

XXII.  Sergent  exécutdnt  ou  exploitant  pour  fin  Seigneur  ^  ne  peut  demander 
aucun  falaire  y  mais  qu^nd  il  exploite  pour  autre  ^  aura  falaire  raifonnable  ^  s'il 
nétoit  Sergent  féodé y  qui  dut  faire  exploits  fans  falaire. 

Pareillement  ont  été  raïés  &  toUus  comme  fuperflus,  deux  articles  «  étans 
audit  caïer  au  titre  dfs  ajournemens,  l'un  contenant  [  il  convient  tout  pre« 
mier,  connoitre  l'ajournement  par  la  Coutume,  avant  tout  œuvre ]&  l'autre 
(  quand  aucun  fait  ajourner  la  Partie  adverfe  ,  il  peut  intenter  aâioo  civile 
ou  criminelle,  par  au  tant  que  l'ajournement  peut  en  procéder;  &  s'il  touche 
i  l'exploit  de  Cour ,  la  Partie  peut  excepter ,  en  difant ,  que  répons  ne  lui  en 
£ed ,  s'il  n'eft  ajourné  félon  les  exploits,  &  s'il  touche  de  la  caufe  principale  » 
&  il  en  fût  tourné  fur  exploit i  fi  en  pourroit  l'ajourné  excepter,  ] 

Et  après  avoir  été  lus  deux  articles ,  contenant  l'un ,  [  Nul  terme  n'eft 
avenant  s'il  n'eft  affigné  de  tiers  jour,  excepté  des  cas  qui  s'enfuivent. 
C'ell  à  f^avoir  du  méfait  du  jour,  ou  du  fait  d'entre  Marchands  palFans, 
ou  de  fait  de  marché  ou  de  foire,  dont  la  JuftLce  en  peut  délivrer  de  jour 
en  jour,  &  d'heure  en  heure,  ou  de  méfait  d'entre  termes ,  ou  dedépouille, 
dont  le  premier  aflBgnement  peut  être  fait  du  jour  à  lendemain  (ans  excepter 
Jcs  Fêtes  j.  £t  l'autre,  (Il  convient  en  caufe  d'héritage  qu'il  y  ait  entre  cha- 
cun terme,  huit  jours  d'intervalle,  fî  ce  n'eft  de  montre  ou  de  commiffion , 
fi  plus  n'y  a  d'intervalle  ;  &  aufli  quand  femonce  eft  faite  à  plus  de  demi- 
joumée,  elle  doit  être  de  huit  jours,  fi  çe  n'eft  des  cas  précédens.^  Ont  été 
leCdits  articles  par  l'avis,  confentement  &  délibération  defdits  Etats,  réfor- 
més, corrigés  &  arrêtés  comme  il  s'enfuit. 

XXV.  N«i  t^rme  nefl  compétent  s'il  nefi  ajftgné  de  tiers  jour  pour  le  moins  f 
excepté  des  cas  qui  enfuivent.  c' eft  à  ff  avoir  du  méfait  du  jour  y  ou  du  fait 
d'entre  Marchands  pafian^y  ou  du  fait  de  marché  ou  de  foire  y  dont  la  fuftice  en 
feut  délivrer  de  jour  en  jour 9  &  Sheure  en  autre,  ou  de  méfait  d'entre  termes ^ 
ou  de  fpoliation  de  biens ,  dont  la  première  ajfignation  peut  être  faite  du  jour  % 
lendemain  y  fans  excepter  les  Fêtes. 

X  XVI.  En  toutes  caufes  l'ajournement  en  première  ajftgnatm  eft  compétent  y 
quand  ilja  huit  jours  d'intervalle ,  quand  celui  qui  oft  ajourné  eft  à  di fiance  de 
flus  de  trois  lieues  :  &  au-deftus  de  dix  lieues  y  aura  quinz^aine^  &  au-dejfus 
de  vingt  lieues  trois  femainesy  s'il  nj  a  autre  convention  entre  ?  orties. 

Au  regard  d'autre  article  écrit  audit  caïer  au  titre  des  plegemens,  contenant, 
(  Quand  l'on  voie  faire  édifices ,  l'on  fe  doit  opofer  paravani  l'an  &  le  jour  j  car 
après  on  ne  s'en  peut  débattre  en  manière  qui  doive  valoir.  )  A  été  ledit  article, 
par  Tavis  &  confentement  defdits  £cats, 'réformé  &  corrigé  comme  il  s'enfuît* 
Jm$  i.  c 
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CCCLX  X  I.  Quand  Aucun  fait  édifice  en  ft  terre  dU  frtuàtce  d'dtitrui,  fi 
celui  édifice  efi  fait  fubliquement^  &  au  vû&  ffû  de  ceux  s  éfui  il  fourrott  p9ftif 
péjudke^  ils  doivent  s' ofo fer  far  avant  la  ferfe^ion  dudit  édifice  ^  &  far-sfrès 
nyfûurtoient  venir  par  opofttion;  mais  pourront  dedans  l'an  &  If  jour,  après  celui 
édifice  parfait  y  demander  par  aStion  démolttioif  dudit  édifice  ^  fa'iant  les  mifes  & 
coitages  d'tcelui  édifice.  Et  après  ledit  an  &  j'our^  fi  ledit  édifice  leur  pprtoitpré^ 
fudice^  peuvent  demander  feulement  être  dédommagés  dedans  fix  ans  y  k  compter 
depuis^ la  perfeâion  dudit  édifice. 

Quant  aux  articles  de  plegcmens  de  paix  pour  déclination ,  dil^tion^  aôioti 
&  exécution  écrits  audit  titre  des  plegemens,  ont  été,  du  confentetnent  & 
par  l'avis  defdits  Ëtats ,  lefdits  articles  raiés  pour  la  grande  fQperfluité  d'iceux  f 
&  au  lieu  d'iceux  a  été  écrit  l'article  qui  s'enfuit. 

CVI.  O»  pourra  former  plegemens  fur  toutes  chofes  qui  fe  peuvent poffeder tant 
meubles  qu  immeubles  ^  droits  corporels  qu  incorporels  ^  i  es  que  le  Plegeur  ne  foit 
troublé  y  inquiété  ni  mole  fié  fur  fe  s  pofieffîons  pour  la  conjervation  de  fes  droits, 
&  fe  fera  U  plegement  ^edans  Van  &  le  jour  du  trouble  fait  ou  Comminé* 

Et  autres  deux  articles  écrits  audit  même  titre  &  rubrique,  contenant 
l'un ,  (  Homme  quiiè  plege  doit  garder  en  quelle  manière  &  devant  quel  Juge  ; 
car  li  on  fe  plege,  &  il  foit  trouvé  que  le  plegement  ne  doive  tenir,  celui 
qui  fe  piégera  doit  amender  i  la  Cour,  &  faire  dépens  à  la  Partie  adverfe, 
contre  qui  plegement  fut  fait.  ) 

Et  l'autre  :  (Quand  le  mineur  fe  plege  pour  rapeller.fon  bleffement,  fi 
on  pafle  outre ,  il  y  a  attentat ,  s'il  eft  trouvé  que  le  mineur  fût  bleffé  para- 
vant  le  faire  à  fçavoir  du  plegement);  ont  été,  par  l'avis  &  délibération  des 
deffufdits,  tollus  &  raïés  comme  fuperflus. 

Autre  article  étant  audit  caïer  au  titre  des  arrêts  &  ôtages  contenant, 
fLe  prifonnier  ne  doit  pas  être  pourforcé  de  tenir  pri/bn  pour  choies  qui 
chécnt en  exécution,  Hnon  par  autant  d£  tems,  comme  otv  mettroitou  pour- 
roit-en  mettre  à  faire  l'exécution  des  chofes;  &  çxécution  peut  être  faite 
dedans  un  mois  des  meubles  ou  immeubles  :  &  s'il  y  avoit  empêchement  8c 
difeuflion  pendans,  celui  qui  feroit  obligé  devroit  tenir  prifbn.)A  été,  par 
l'avis  &  délibération  defdits  Etats,  déclaré  &  arrêté  comme  il  s'enfuit. 

C  X  X I.  Après  que  le  prifonnier  arrêté  ou  étagé  a  fait  cejfion  de  kiens  four  U 
dette  pour  laquelle  il  ejt  arrêté j  il  ne  peut  être  retenu  en  pifon  que  par  le  tems 
qui  fera  arbitré  par  le  fuge  y  pour  faire  ^  par  le  créanoisr^  dtjcujfton  &  exécution 
Jur  fes  biens.  • 

Au  lieu  d'autre  article  étant  audit  caïer  en  ladite  rubrique  des  arrêts  9t 
étages,  contenant,  (les  chofes  qui  chéent  en  aâion,  Jufticele^  peut  arrêter 
jufques  à  plege  de  droit  &  non  pas  autrement,  vont  le  péril  s'ils  étoient 
ajugésà  la  Partie  adverfc,  &.les  chofes  fu  fient  mai  mifes,  par  quoi  la  JuftiCe 
ne  pût  (aire  exécution,  le  jugé  ne  lui  vaudroit  rien  quant  à  ce«  faut  à  être 
dédommagé  ;  mais  on  ne  doit  pas  faire  autres  arrêts,  fi  crime  n'y  eft  en- 
tendu ou  vû,  ou  que  les  chofes  pu0ent  être  celées  ou  déconnuës.  Et  en  nul 
autre  arrêt  qui  chet  en  aâion  »  ne  doit  ea  dénier  la  recréance  à  celui  qui, 
auparavant,  a  la  poûcflion.  /  A  ^té,  par  Favis  &  déli^ration  defdits  EutSj 
arrêté  &  écrit  l'article  qui  s'enfuit* 
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ex  XX.  i^uàMd  meuhUi  9H  ffitits  fmétrêt/sj  en  C4s  requerént  célérité 9  & 
sà  Hy  d  ftfU  évident ,  le  Sergem^fans  autre  Orienndme  de  fufiiee  )  les  feut  & 
dêit  meure  tn  fduveté ,  df  elles  dvec  lui  deux  témoins  ;  ér  fera  rdfort ,  reldtien 
é'  frûch-veridl  de  Id  ^udntiti  <^  effeees  des  fmits  far  lui  dinfi  drretés  &mis  em 
(duveté ,  qu'il  hdillerd  dux  Fdrties  s'ils  le  requièrent. 

L'article  étant  au  titre  &  rubrique  des  dommages  »  dépens  6c  éclardiflement 
d'iceux  difpoTant  par  quelles  manières  compéte  aâion  de  dommma^e  ;  9c 
pardllcmeat  autres  deux  articles  prochains  fuDiequens,  contenant  l'un,  (  Nul 
«ne  doit  faire a)iounier  autre,  fi  aâion  ne  précède  ;  car  s'il  lefatfoit»  il  feroic 
tenu  ès  dépeitf  par  coûtume  ;  &  l'autre  qui  n'attend  garantie  &  (è  itwc 
par  coûtume,  oeft  dédommagé  ,  &  qui,  attendu  la  garantie  &  eft  abfous» 
peut  demander  &  avoir  dédommage  vers  Cour  &  Partie  )  ont  été  par  l'avis 
£c  délibération  defdits  Eftats ,  toHus  &  raïés  ,  comme  iiiperflus  &  remis  « 
^lifpofition  de  droit. 

Quant  à  l'autre  article ,  étant  audit  titre  &  rubrique  des  dépens ,  conte- 
nant, (  Dépens  n'apartiénnent  pour  foi  (aire  non  fcayant  ni  pour  informa- 
tion que  Taâeur  aoit  faire  de  fa  demande  contre  le  défendeur,  au  cas  que 
Taâeurauroit  fait  l'information;  fi  le  défendeur,  après  icelle  &ite&  publiée  » 
ne  contrarie  la  demande  de  l'aâeur  &au  cas  qu^il  k  contrarieroit  »  &  il  fe- 
roit  jugé  que  l'aâeur  informe,  le  défendeur  paiera  dépens  depuis  ladite  con- 
trariété ;  &  auffi  s'il  allègue  peremptoire  Se  il  en  (bit  débouté,  il  paiera  dé- 

Îens  du  tout  ;  &  fi  l'aâeur  eft  vaincu  de  fon  information,  il  paiera  dépens 
Partie  adverfè  )  Il  a  été  par  avis  &  délibération  defdits  Etats  >  corrigé  8c 
arrêté  comme  il  s'enfuit. 

CL*XXXIII,  Celui  i  qui  9n  fait  demdndede  quelque  dette  qui  ne  vient  de 
fen  fdity  dfrès  que  Id  dette  lui  efi  vérifiée ,  ///  ferfijle  k  Id  dénier,  il  doitdéfens 
&  intérêts  de  teute  l'infidnce  ;  mais  dfrès  Id  vériûcdtien  fdite  ,  ///  veut  recette 
neître  td  dette  &  Id  fdier,  il  nedevrd  ducuHs  dépens. 

Autre  article  étant  en  ladite  rubrique  des  dépens ,  contenant,  (  Dépens  doi- 
vent  être  païés  d'icelui  qui  eft  vaincu,  tant  de  débat,  de  Jugement,  d'aveu» 
de  dédit,  que  d'information  qui  feroit  feite  contre  l'aâeur,  ô  attrempe* 
ment  de  juftice  ,  au  déregne  de  celui  qui  a  fait  fa  gaigne  contre  la  Partie 
▼amcuë.  ) 

Et  encore  autres  deux  articles  fubftquens,  contenant,  l'un  f  Les  Parties 
doiventêtre  apellées  par  ajournement  à  voir  ,oiiir&  éclarcir,  félon  le  jugé^  les 
dommages  &  dépens  ;  &  s'ils  étoient  obligées  &  aient  voulu  par  le  jugé  que 
la  Partie  en  foit  crue  par  fon  ferment,  il  y  doit  être  reçû  au  premier  ajour- 
nement, fi  Partie  ne  fepafle  par  aucune  dilation  ou  s'il  ne  baille  peremptoire.) 

Et  l'autre.  (Tout  adcur,  plegeur  ou  autre  donneur  d'inftance,  qui  défaut 
en  fon  ajournement,  eft  tenu  ès  dépens  de  la  Partie  adverfe,  Tajourneroent 
recordé  )  ont  été  pareillement  du  tout  raïés,  tollus&  ôtés  comme  fuperflus» 
par  l'avis  &  déUbératiôn  defdits  Etats,  &  remis  à  difpofition  de  droit. 

Et  au  lieu  des  anicles  contenus  en  la  rubrique  &  titre  de  fimport,  tous 
lefquelsC comme  eft  dit  ci.deflTus)  ont  été  par  l'accord  &  avec  l'avis  defdits 
Etats,  ràïéi ,  coUus  8c  ôtés.  A  été  arrêté  ,  accordé  &  écrit,  l'article  qui 
l'eofuit. 

cji 


XX  PROCEZnVERBAL; 

CLIII.  Poufce  queU  fimport  d  été  du  tout  tollu  &  abtdi ,  uH  défendeur  fourr^ 
étpeller  tous  ceux  que  bon  lui  femblerd  ,  four  ventt  k  ta  caufe  en  toutes  âtttonsy 
tam  civiles  que  criminelles  ;  &  leur  pourra  faire  telles  interfellations  &  fommationf 
qu'il  verra  être  réquifes  &  nécefairesy  &  s*tls  ne  viennent  oU  qn  ils  ne  défendent 
aujdites  fommations  ,  feront  forclos  de  toutes  leurs  atbons  vers  ledtt  défendeur* 
Toutefois  pendant  la  principale  infiance  ,  ceux  qui  font  apellés  fe  pourront  joindre 
4U  Procès  9  en  Vétat  qutl  fera^  pour  déduire  leurs  intérêts  i  &  fur  icelui  procéder 
comme  de  raifin^  nonobfiant  le  défaut  pris  contr  eux  ^  par  faute  de  venir  ou  défendre* 

Quant  à  un  article,  étant  au  titre  &  rubrique  des  montrées  ou  vûcs, 
contenant»  (Le  Seigneur  peut  par  (à  Cour  fuivre  Tes  homrrwts  ,  afin  de  lui 
montrer  fes  Fiefs  qu'ils  tiennent  de  lui,  &  eft  l'homme  tenu  à  lui  en  faire 
montrée. )  Nous  ontlesGens  defdits  trois  Etats  ,  après  la  leéluredudit article, 
remontré  que  ledit  article  avoit  été  pratiqué  îelon  qu'ils  ont  confenti  ;  & 
que^  par  leur  avis  &  délibération,  a  été  arrêté  ,  déclaré  en  Tarticlc  ci-aprè$# 

Le  Vaffal  eft  tenu  de  faire  montrée  &  vue  dect  qutl  tient  de  fonSeigneur  fée^ 
iaU-aut  fe  fera  aux  dépens  dudit  Seigneur  y  excepté  que  le  Sujet  &  Vafdl 
fera  fa  dépenfe  \  &  fi  l'homme  délaifio  t  aucune  chofe  k  montrer  ^  le  Seigneur  lé 
pouria  prendre  en  fa  main ,  comme  fi  l'homme  l'avoir  defavoUé* 

Et  au  regard  d'autre  article,  étant  audit  même  titre  &  rubrique  de  mon*- 
trées,  contenant,  (  Quand  aucun  fait  demande  à  une  autre  Partie,  en  ce  qu'il 
tient  en  certaines  ParoifTes,  au  tout  ou  partie,  &  il  y  a  dîmes  ou  teneurs, 
&  il  ne  fçait  pas  toutes  les  pièces  ou  perfonnes,  furquoi  les  rentes  ou  dîmes 
font  dûcs;  &  il  peut  aller  fur  aucunes  d'icelles  pièces  &au  pilier  de  l'Eglife, 
quand  montrée  eft  jugée  ;&  fera  fa  montrée  félon  fa  demande  &  félon  au'il 
eft  divifé  :  car  l'on  doit  ain(i  faire  telles  moRtrées  ,  pource  qu'il  faffe  divis 
des  Paroifles  ou  Paroles,  comme  ils  doivent  être  faites  félon  la  demande  ^  & 
par  tant  fuflSt  en  ce  cas.)  Après  en  avoir  été  fait  leûure  ,  les  Gens  defdits 
Etats  nous  ont  remontré,  que  la  montrée  faite  au  cas  mentionné  audit  article, 
étoit  chofe  fupcrfluë  &  non  fervant  pour  rinftruétîon  des  Procès,  mais  plû- 
tât  confufîçn  &  retardement  des  Procès  ;  au  moïen  de  laquelle  remontrance 
fut  par  nous  ledit  article  ,  toUu  &  raïè,  à  la  requête  ôc  par  délibération  de 
tous  les  Gens  defdits  Etats. 

Quant  à  l'article  ,  étant  audit  caïer  au  titre  des  reprouves  &  contre-re- 
prouves  far  témoins,  contenant,  (  Juftice  ni  Officier  ne  doitapeller  à  témoin 
d'exploit  de  Cour  ,  nul  vilain  ni  nul  gens  de  balfe  condition  de  Village  , 
qui  ne  s'entremettent  de  droit  ni  de  coutume,  ni  ne  s'en  doivent  entremettre, 
ni  ne  les  entendent;  car  une  conjondiion  peut  porter  une  caufe  de  cent  livres 
de  rente  ,  comme  de  trois  deniers,  &  auffi  une  disjonâion  ;  &  ceux  recor- 
dent auffi-tôt  le  faux  comme  le  droit  ,  tout  cuidaffent-ils  bien  recorder,  ou 
pourroient  être  plutôt  fubornés  &  corrompus  par  coUufion  ,  que  ne  feroient 
ou  devroient  être  Gentilshommes;  &  pource  doivent  exploits  de  Cour,  être 
prouvés  par  Gentilshommes  &  délivres  fans  autres  ;  fors  que  l'on  peut  y 
apeller  Bourgeois  d'anceflerie,  à  leur  aide  ,  à  porter  leurs  records  des  déli- 
vrances faites  devant  eux,  en  défaut  d'autres  Gentilshommes,  pour  la  caufe 
que  les  Bourgeois  demeurent  ès  Villes,  où  les  délivrances  fouloient  &  dé- 
voient être  faites ,  &  peuvent  fçavoir  des  Droits  &  des  Coûtumes.  ) 
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£c  autre  article  prochain  enfuivant,  contenant,  (  Villcnailles  ni  femme, 
ne  doivent  être  témoins  d'exploit  de  Cour:  ainjois  doivent  être  prouvés  par 
nobles  Gens,  ou  par  Bourgeois  de  poble  anceflerie,  qui  ont  accoûtumc  à 
v^ivre  honnêtement,  &  tenir  noble  table  &  franche  comme  Gentilshommes.^ 
Ont  été  lefdits  deux  articles  ,  par  Tavis  &  délibération  defdits  Etats ,  da 
tout  raïés,  &  remife  la  preuve  des  exploits  de  Cour  à  difpôfition  de  droic 
commun. 

Au  regard  d'autre  article  prochain  enfuivant,  contenant,  (Nul  homme 
roturier,  qui  cft  jufticiable  à  autre  Gentilhomme  étager,  ne  doit  être  témoia 
pôur  fon  Seigneur  j  en  cas  qu'il  feroit  excepté  &  débattu  ,  finondes  exploits 
de  fa  Cour  contre  fes  hommes  ;  mais  il  peut  bien  tout  ,  foie  il  roturier  ^ 
être  témoin  contre  lui  des  exploits  de  fa  Cour,  au  cas  que  le  Seigneur  ne 
pourroit  prouver  qu'il  y  eût  Gentilshommes  fufhfainmcnt;  pourquoi  record 
peut  &  dût  être  trouvé  qu'il  ne  débattît  pas,  pource  que  quand  le  Seigneuç 
ajourne  fes  hommes  ,  ils  font  tenus  y  aller;  ôc  ils  ne  pourront  prouver  leurs 
aveux,  que  par  ceux  qui  viennent  à  fes  plaids  &  qui  y  font.;  A  été  ledi^ 
article  ,  par  l'avis  &  accord  defdits  Etats ,  arrêté  &  déclaré  comme  il  s'enfuit» 

C  L  V 1 1 1.  Nul  roturier  jupciable  d'aucun  Seigneur  ,  Jiir  ratione  rei  aut 
pcrfbnae,  ni  Gentilhomme  étager  ne  feut  être  témoin  pour  fin  Seigneur  y  fors  oà 
il  ferait  quefiion  de  prouver  fa^effion  de  rente  prétendue  être  due.  audit  Seigneur* 

Qiiant  aux  deux  articles ,  contenant,  [Nul  infâme  trouvé  ou  prouvé  patf 
Cour  ,  ne  doit  être  témoin  en  nulle  caule,  que  Partie  le  veuille  excepter,, 
avant  qu'il  (bit  gréé  ou  jugé  à  témoin  ,  &  pafifé  en  chofe  jugée  ou  fait  de 
Ji  délivrance  ;  &  nul  ne  doit  être  réputé  infâme  ,  tant  qu'il  foit  trouvé  Se 
jugé  par  Cour, ou  s'il  n'eft  prouvé  publiquement  &  chargé  du  fait,  duquel, 
s'il  êtoit  condamné ,  il  feroit  infiàme.  Tous  gens  qui  font  prouvés  de  trahifon  ou 
meurtre ,  ou  de  larcin,  ou  de  parjurement ,  ou  d'autre  infameté»  &  tous  Se 
toutes  où  bonne  foi  n'efl  pas  ajoûtée ,  mais  au  contraire  ;  &  ceux  à  qui  ne 
chaut,  mais  d'eux  mettent  leur  corps  en  infameté ,  pour  moins  qu'ils  ne  duf- 
fcnt  ,  font  infâmes  ,  &  Juftice  ne  doit  rien  croire  qu'ils  dilent.  j  Après 
ivoir  été  lefdits  deux  articles  lûs ,  ils  ont  été,  par  TavisSc  délibération  defdits 
£tats,  remis  à  la  difpôfition  de  droit  civil ,  félon  l'article  qui  en  a  été  accordé 
&  arrêté  comme  il  s'enfuit. 

'Nulle  perfinne  infâme  d'infamie  de  droit  peut  porter  témoignage  y  finony  es  cas^ 
txceftés  de  droit;  &  celui  e fi  infâme  ^  qui  eft  cenfé &  réputé  infâme  ,  par  difpôfition 
de  Dwir  civil. 

Et  à  l'article  contenant ,  (Nul  vilain  ne  doit  être  cru  ni  reçû  à  témoin 
de  fait  de  Cour  ^  ni  de  Nobleflc  des  Perfonnes ,  nàTur  la  Noblefle  des  Fieft 
maintenus  Nobles.)  Ont  été,  par  l'avis  &  délibération  defdits  Etats,  ajoûtés 
ces  mots  {  s'ils  n'étoient  Prêtres  ou  Gens  de  Juftice  )  parce  que  les  Gens 
defdits  Etats  j\ous  ont  remontré ,  que  ledit  article  avoit  été  de  tout  tems 
ainfi  entendu^  pratiqué  &  obfervé. 

^  Et  quant  à  l'article ,  contenant  [  Le  pere  ne  peut  ni  ne  doit  être  témoin  contre 
1  enfant,  ni  l'enfant  témoin  contre  le  pere,  ni  l'homme  pour  fa  femma  époufe 
€tre  témoin  ,  ni  la  femme  pour  fon  mari ,  ni  l'un  contre  l'autre  que  Ton 
le  veuille  excepter,  qui  ne  Wvoudroit  croirepour  pléniere garantie,  pource 


Digitized  by  Google 


3CXII 


r  R  O  C  E  Z  -  V  E  R  B  A  L; 


Îu'il  y  a  faveur  eRtr'cux,&  que  la  caufcleur  doit  apartenir  communément.  1 
i  été  ledit  article,  par  lavis  &  accord  de  tous  les  Gens  defdits  Etats,  raït 
te  remis  à  difpofuion  de  droit  commun. 

Et  après  Tedure  d  autre  article,  étant  audit  titre  dereproutes,  contenanr, 
(Et  auui  ne  doit  coufin-^ermain ,  pour  fon  côufin-germain  ,  ni  dedans  itre 
témoin  en  nulle  aâion,s  iln'aparticnt  autant  &  d'auUî  prés  de  lignage,  à  Tuii 
qu'à  l'astre  ,  ou  fi  Taâion  n'eft  fous  le  nombre  de  vingt  fols.  )  A  été  ledit 
article  ,  par  l'accord  &  délibération  de  tous  lefdits  Etats ,  arrêté  &  corrigé 
comme  il  s'enfuit. 

CL XI.  Coufith germain  &  ctux  oui  font  du-dejfusy  ne  peuvent  être  Umem 
f0Ur  (oufin  germain  y  ou  ceux  qui  font  au-defiusi  ^«  quelqualHon  auecefoir^ 
finon  aue  le  t(moin  atteigne  de  lignage  autant  au  demandeur  qu'au  défenékut,  ou 
^u  il  fut  queft\on  de  ebofe  mobiUaire  de  valeur  de  cent  fols  tournois  une  fois  fdiés 
ou  au  dejjous* 

Quant  à  Tarticle , contenant,  (En  caufe  d'héritage,  nul  qui  eftde  lignage 
éu  quart  dégré  ou  dedans,  à  celui  aut  doit  prouver,  ne  doit  être  témoin , 
s'il  n'apartient  autant  &  d'auffi  prés  à  Tun  comme  à  Tautre,  fi  ce  n'ett  de 
paroles  de  mariage,  dont  les  amis  doivent  être  témoins,  qaiont  été  és  paroles 
d'uncôcé  &  d'autre, &  entre  les  donneurs  &  les  preneurs,  &  ceux  qui  repré- 
Tentent  les  pexfonnes ,  pource  qu'ils' foient  bonnes  gens ,  &  qu'ils  ne  foient 
du  confeil  depuis  l'exploit  ému,  ou  aient  donné  le  confètl  de  l'émouvoir 
d'icelle  chofes  ;  &  auffi  de  l'ordonnance  des  teftamens  ,  dont  toutes  gens 
doivent  être  témoins ,  s'ils  ne  font  infâmes  ,  pource  que  le  malade  ne  peut 
aller  qyerir  fes  témoins  ;  &  auffi  doivent  être  témoins,  tous  les  devant  dits, 
te  de  fait  apenfé  ou  de  fait  de  nuit ,  quand  il  eft  jugé  que  garantie  en  doit 


perlonne  qui 

qu'il  fait  doit  être  mis  à  rien  ,  unt  qu'il  y  fc^t,  s'il  y  doit  être.  ) 

Et  encore  autre  article ,  contenant,  (Jufticeni  nulle  autre  pcrfonne  ne 
doit  mettre  les  faits ,  dits  ni  paroles  à  prix  de  hocqueleurs,  contre  les  bons 
te  loïaux  •  ni  de  larrons ,  meurtriers ,  engigneurs  de  contems  ,  garçailles  ,  ri- 
baucUilles,  truanda.illes,  mauvais  contraôteurs,  tricheurs,  ufuriers,  slréurs 
éc  biens,  ou  de  leur  bonne  renommée,  &  autres  mauvaifes  gens;  &  neîesdoit 
Ton  tenir  dévalue,  entre  bonnes  perfonnes  &  gens  de  bon  renom  ,  ni  en 
fitre  doipmage  à  aucune  perfonne  pour  rien.)  J^près  avoir  été  lis  ,  ont  été 
lefdits  trois  articles  ,  par  l'avis  &  {délibération  defdits  Etats,  raïés  &  remis 
è  difpofition  de  droit  ;  l§rs  en  ce  que  ledit  premier  article  parle  de  preuves 
de  tettamens  ,  qui  a  été  mis  &  raporté  en  autre  endroit  du  Livre»  par  nous 
arrêté  en  la  rubrique  des  teftamens. 

Autre  article  ,  étant  au  titre  des  Sentences  provîfionnellcs ,  contenant,  (Si 
par  défaut  donné  coptre  le  défendeur  après  montre  faite,  lacbofe  eft  prifa 
en  main  de  Cour ,  jufques  à  plege  de  droit  »^es  défailles;  fi  au  terme aprés« 
il  fourrtit  à  la  défaille  vers  Cour&  Partie,  il  aura  faiùne de  la  chofe  6  plege, 
s'il  le  requiert.;  A  été  ,  par  l'avis  &  confcntement  defdits  fEuts,  raïé  i 
tollu»  parce  que  nous  a  été  remontré  par  lefdits  Ët^ts  n'être  pratiqué. 
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Et  pareillement  ont  été,  par  ledit  avis  &  confentement ,  raïés  &  remis  à  dif* 
pofition  de  droit,  autres  deux  articles,  contenant  l'un,  (Si  entre  le  Seigneur 
de  l'Hôtel,  ou  celui  qui  auroit  fait  les  mifes  pour  ledit  Hôtel  &  qui  y 
auroit  été  commis,  y  avoit  différent  fur  le  compte,  Juftice  y  devroit  voir 
&  faire  informer  de  plein,  par  bonnes  gens,  des  chofcs  dont  fcroit  différent 
&du  gouvernement ,  &  ainfî  de  tousautres  metteurs  &  receveurs  ;  à  toute  Juftice 
apartient  les  caufes  ,  abréger  &  de  fçavoir  la  vérité,  pour  bailler  à  chacun 
fbn  droit  &  fa  raifon.  ) 

Quant  à  Tarticle,  étant  au  titre  des  amendes,  contenant,  (Si  le  Seimeur 
ut  prouver  contre  fon  homme  ,  qu'il  lui  doit  plus  de  rentes  qu'il  ne  lui  t 
illé  par  écrit ,  l'homme  en  feroit  en  l'amende  du  Seigneur  de  (bixamo 
(bis  ;  pourvû  qu'ils  aïent  été  en  demeure  de  les  païer  plufieurs  années.  )  Il 
a  été,  par  avis  &  délibération  defdits  Etats ,  clarifié  &  arrêté,  comme  il 
s'enrfuit.  N 

VICXIX,  Si  le  Seij^neur  pouve  contre  fon  homme ^  que^  l'aveu  far  lui  baillé 
fêit  défeSueux  en  terres  ,  rentes  ou  devoirs ,  ledit  homme  chéra  en  ramenée  i$ 
fùixante  fols  envers  fon  Seigneur. 

£t  autre  article  procham  fubféquent,  contenant,  [Quand  aucun  aâeur  a 
fait  convenir  aucun  en  Jugenîent  ;  s'il  défaut  en  ajournement ,  il  eft  tenu  en 
Tamende  de*  la  Cour.)  A  été  interprété  &  modifie,  par  l'avis  &  délibération 
defdits  Etats ,  comme  il  s'enfuit. 

V I C  X  X.  Quand  aucun  défaut  en  jugement ,  four  ledit  défaut ,  efi  d&e  amendt 
k  la  Courj  qui  tu  fourra  être  taxée  flus  de  vingt  deniers. 

Et  tous  les  autres  articles  dudit  titre,  ont  été,  par  l'avis  &  confentement 
defdits  Etats,  raïés  &  tollus  comme  fuperflus; fors  l'article  touchant  l'amende 
de  quinze  fols  ,  pour  apel  ou  contredit,  quel  article  eft  demeuré.  Et  en  cet 
endroit  nous  fut,  parlefdites  Gens  des  Etats,  remontré,  qu'cfdits  Païs  Se 
Duché  de  Bretagne,  (e  commettoient  plufieurs  abus  fur  la  cueillette  &  per- 
ception des  deniers,  bleds  &  autres  rentes  &  devoirs  Seigneuriaux  des  Sei- 
gneuries dudit  Païs,  parce  qu'il  n'y  avoit  Coûtume  ni  Loi  certaine  touchant 
ce  ;  laquelle  chofe  cédoit  au  dommage  defdits  Seigneurs  ,  &  mêmement  i 
l'opremon  de  leurs  Sujets;  fur  laquelle  &  autres  plufieurs  remontrances  à  nous 
faites,  par  lefdits  Gens  des  Etats  ,  furent  par  nous,  i  leur  requête  &  par 
leuravis&  délibération  ,  écrits  &  rédigés  de  nouveau  audit  Livre  Coûtumier, 
en  la  rubrique  des  Droits  du  Prince  &  autres  Seigneurs,  &  des  Aides,  les 
articles  qui  s'enfuivent. 

LXXXh  Les  Rolles  &  ïientiers  des  furtfdiUions  y  feront  réformés  de  dix  ans 
in  i%x  ans  y  &  four  ce  faire ,  fourrons  les  Seigneurs ^aj/igner  par  trois  bannies  ,  de 
buitdint  {intervalle  four  le  mo'ms  entre  chacune  bannie  y  A  ccrtam  lieu  &  com^ 
fêtent  jour  6»  heure  ,  aux  hommes  de  venir  nommer  leurs  rentes  &  s'enroller  ;  & 
on  cas  de  défaut  f  Pourra  le  Seigneur  enroller  fon  homme  abfcnt  far  fes  fuges  & 
Oficiers^farprovijiony  information  fommairement  faite  de  fa  rente  accoûtumée, 
tant  pdf  l  infpeâion  des  frécédens  Rolles  y  que  far  ceux  qni  auront  été  Sergensy& 
fecuïilli  tes  rentes  its  héritages  ;  ladite  frovtfion  en  tout ,  ou  fartie  toutefois  révo- 
cable ytÂf  apèl  ou  contridit ,  par  le  prochain  fuge  RoiaL 
LXX  XI t.  It ledit  RolUfait &dccompl$i  tout  homme  venant  k  nouvelle  fogegton^ 
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auparavant  quil  puife  faire  les  fruits  d'icelle  acquis  ^fe  fera  au  Greffe  dudit  Sei- 
gneur enreller ,  de  la  rente  que  devoit  celui  en  la  place  duquel  il  efi  fubrogé  )  fùi$ 
par  futcejfton  ou  acquit  ^  dont  fera  fait  déclaration. 

.  L  X  X  X 1 1 1.  £r  pourra  le  Seigneur  contraindre  fes  hommes  a  faire  la  cuéiUette 
de  fes  rentes ,  que  tout  premier  natt  fourni  de  EoUe  s  Jigné  du  Greffier  ou  d'un  Notaire  » 
i  la  rf  quête  du  Seigneur  y  par  la  manière  devant  dite  i  &  les  hommes  qui  fontfujets  k 
faire  la  cueillette  des  deniers ,  rentes  &  devoirs  de  leur  Seigneur^  feront  ladite  cueillette 
desrentes  du  Fiefy  chacun  en  fonBaiîla^e^  i  l'ordre  du  Eolle  ,  pourvà  qu'ils  [oient  fol^ 
tables ,  &  répondront  des  deniers;  &  neft  pour  tout  ce  attribué  droit  aux  Seigneurs ^ 
lefquels  par  ci-devant  n'ont  eu  droiture  &  poffejfion  de  contraindre  leurs  hommes  & 
fujetsy  à  faire  ladite  cueillette  &  recette  de  rentes  &  devoirs,  &  après  diligence  due 
&fu§fanie ,  faite  par  le  Sergent  inflttué  pour  faire  la  cueillette  des  rentes  du  Seigneur^ 
de  fef air  épater  dejdites  rentes  y  fi  aucun  fe  plege^  ou  lui  baille  autre  empêchement 
de  paier  la  rente  ,  en  portant  &  baillant  par  ledit  Sergent  audit  Seigneur  ou  fin 
Procureur,  fin  exploit  &  relation  dudit  empêchement  y  il  fira  &  demeurera  quitte  9 
d'autant  comme  ledit  opofant  fera  impofé  audit  Kafle  &  Eentier» 

Tout  Sujet  baillera  fin  aveu  y  minu  &  tenue  y  dedans  ttois  mois  qu'il  aura  eu 
nouvelle  pofeffion  d'héritage  y  fur  peine  de  faifie  &  joUiffance  d'autant  de  tems 
que  ledit  Sujet  fera  en  demeure  de  fournir  à  ce  que  deffus.  Le  Seigneur  y  fin  Pro- 
€ureur  ni  Officier  ne  prendront  aucune  chofe  de  leurs  Sujets  pour  la  ^réception  des 
tenues  y  minus  &  déclaration  des  terres  y  rentes  &  devoirs  y  directement  ni  indi- 
tellement  fur  peine  de  rembourfement  fur  eux  au  quadruple  y  &  d'être  punis  com^ 
me  exaâeury  fauf  que  fi  le  Sujet  veut  prendre  relation  y  il  faïera  aux  Procureur 
ér  Greffier ,  par  moitié  y  ou  a  celui  d'eux  qui  fignera  ladite  relation  y  deux  fols 
motinoie  &  non  plus* 

Et  autre  article  ,  étant  audit  caïer  en  la  rubrique  de  décence  &  retrait 
à  Cour  inférieure,  &Reflbrt  à  Cour  Supérieure,  contenant,  Aucun  ne  Joit, 
avoir  retrait  des  exploits ,  où  y  a  eu  décifion  de  la  Cour  de  celui  qui  on 
plaidoie  ;  car  nul  fujet  ne  peut ,  ni  doit  corriger  Ton  fuferain  ni  fes  faits; 
mais  le  fuferain  peut  bien  corriger  fon  fujet  &  fes  faits  )  Après  la  leâure 
ë'icelui,  il  a  cté^parTavis  &  confentement  defdits  Etats  »  raïé&  remis  à  dif- 
pofition  de  droit* 

Et  au  regard  du  prochain  article  fuivant,  contenant,  (Et  aufli  nedefcend 
pas  l'attentat,  propofé  del'aplegement  fait  par  Cour fuferaine ,  ains  demeure 
devant  celui ,  devant  qui  il  eft  propofé.  Et  feroit  en  ce  cas  tenu  le  fujet  à  ra- 
porter  l'amende  au  Seigneur  fuferain  ,  de  là  où  l'attentat  feroit  trouvé  ou 

Îjrouvé;  car  il  apartient  à  celui  qui  a  la  prochaine  Jurifdidion  connoître  de 
es  hommes  plus  gu'à  nul  autre ,  &  aufli  rendre  au  Seigneur  fuferain 
fon  droit.)  Par  lavis  &  ï  la  requête  defdits Etats  , ont  été  lefdits  articles  , 
corrigés  &  arrêtés  comme  il  s'enfuit. 

En  matière  d^ arrêt  ou  f  logement  fait  par  Cour  fupérieure  y  le  Seigneur  peut 
retirer  fon  fujet ,  ores  quon  prétende  infraSlion  d'arrêt  ou  attentat  de  plegement 
avoir  été  faits  par  le  fujet.  !Er  s'il  fe  trouve  infraàion  ou  attentat ,  le  fuge 
inférieur  le  condamnera  en  l'amende  envers  la  Cour  fufératnty  de  laquelle  amende 
fera  tenu  certifier  y  &  icelle  raporter  au  hge  fuférain. 

£t  après  lefturc  fait?  de  cinq  articles  enluivans,  ^ant  en  ladite  flibrique 
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de  defcence,  contenant,  (  Nonobftant  qu'use  partie  ait  fait  ajourner  par  pre« 
jtYÎer  ajournement  une  autre  Partie  par  la  Cour  du  Seigneur  prochain ,  à  qui 
la  Jurildiâion  apartient,  ou  s'il  s'elt  piégé,  il  peut  rellortir  &  faire  ajourner 
par  Cour  fuferame  fa  Partie  adverfe,  à  procéder  audit  ajournement  &  plé- 
gement,  &  en  répondra  le  défendeur  par  fuferaine  Cour,  Se  au(&  deTatten* 
tat,  fi  aucun  a  été  fait  audit  plégement,  &  à  pareil  le  défendeur,  qui  a  été 
ajoâmé  és  cas  fufdits,  pourra  reffortir  &  faire  ajourner  Taâeur  à  procéder 
par  Cour  fuferaine;  le  tout  fans  retardement  notable  dutems  baillé  parajour^* 
nement  à  procéder  par  Cour  fujette;  mais  fi  le  prochain  Seigneur  les  vouloit 
retraire  à  fa  Cour  ,  il  les  auroit  ,  fi  aucune  des  Parties  ne  propofoit  contre 
le  Seigneur,  défaut  de  Juitice  ou  de  tort  fait  contre  lui  ou  autre  peremp- 
toire,  &  l'exploit  émû  &  pendant  par  Cour  fujette,  &  Tune  des  Parties  fîft 
ajourner  l'autre  par  la  Cour  de  fon  seigneur  fuferain ,  à  répondre  d'exploits 
enfuivans  parla  Cour  fuferaine,  il  ne  le  peut  faire  ,  ficen'eftpour  exécution 
de  jugé  fait  par  Cour  du  Seigneur  fujet,  laquelle  peut  être  faite  &  pourfui* 
vieparlaCourfouveraine,  finon,  que  la  Partie  exceptât  d'apel  ou  d  accord; 
mais  fi  Taôeur  avoit  fait  convenir  fa  Partie  tdverfe  devant  le  Seigneur  fujet, 
&  il  rettonk  devant  le  Juge  fupérieur  pour  grief  lui  fait,  &  voulant  déclic 
ner  de  toute  la  Jurifdiâion,  s  il  ne  trouvoii  grief  lui  avoir  été  foit  depuis 
l'exploit  émû  à  la  Cour  fujette ,  il  devroit  amender  à  la  Juftice  &  faire  les 
dépens  à  la  Partie,  &ainfi  le  devroit  au(fi  faire  le  défendeur  qui  auroit  reâbni 
des  exploits ,  quel  partant  feroit  renvoïé  à  la  Cour  fujette ,  pour  n'avoir  trouvé 

Î^rief  lui  fait  i  la  Cour  fujette,  &  pendant  le  reflbrtiSement  de  grif  à  ladite  Cour 
ouveraine;  celle  Cour  fouveraine  procédera ,  tant  au  &it  delà  matière  prin« 
cipale  que  dudit  refibrtifrement  &  fans  retardement,  afin  de  renvoïer  le  plus 
preftement  qu'être  pourra,  les  Parties  à  la  Juftice  fujette,  %'2l  nV  a  eu  caufe 
d'en  reflbrtir  par  grief  fait,  &  de  décliner  de  toute  la  Jurifdioion,  depuis 
que  chief^répons  eft  ifàit  par  Cour  inférieure,  pource  que  le  Juge  puifle 
connoitré  de  la  matière,  on  ne  peut  reffortir  à  ifuieraine  Cour  ,  fi  cen'eft  des 

Î[riefs  ftits  depuis  le  chief-répons  ;  mais  fi  procès  étoit  pendant  par  Cour 
upérieure,  on  peut  bien  être  retrait,  &  depuis  le  chief-répons,  uit  ét  ac- 
cordé ès  bafles  Cours  dont  les  chofesdébativesferoient  tenues  ou  les  exploits 
indécis;  mais  qui  s'aplégeroit  Tetat  devroit  être  gardé;  car  qui  ne  le  garde- 
toit,  atrenteroit  &  feroit  l'attentat  le  premier  allable,  &  s'il  n'y  avoit  atten» 
tat  ou  grief  fait  depuis  le  chief-répons,  il  devroit  retourner  au  premier  Juge, 
&  fi  devroit  il  s'H  eft  palfé  de  l'attentat ,  au  cas  qu'il  ne  pourroit  trouver  It 
grief  fait  de  la  Juftice,  &  devroit  païer  les  dépens  du  plégement  à  la  Partie 
&  amender  au  Juge  ,&  auffi  s'il  avoit  été  retrait  de  fuferaine  Cour ,  &  depuis 
le  retrait  il  s'aplegeît  ou  reflbrtît  à  la  fuferaine  Cour,  fans  trouver  grief, 
il  devroit  être  puni.  )  Lefdics  Gens  des  Etats^  nous  réroontrerent  le  contenu 
âufdits  articles  n'être  rai(bnnable ,  &  auffi  n'avoir  étéaccofltumé  ni  pratt-^ 

Îjué  par  le  palTè,  pourquoi  à  leur  requête  &'  par  leur  avis  &  délibération- » 
urentlefdits  cinq  articles,  comme  obfburs  &  non  pratiqfués,  raïés  &tollusw 
Quant  à  l'article ,:  étant  audit  caïer  au  tkre  dies  défiiilles  ,  coDteaaiif  » 
f  Nulle  défaille  ne  doit  être  donnée  jufqu'â  l'heure  de  midi  du  jour,  fi  les 
Parties  ne  font  d'un  gré  de  l'i^goement  dut  terme  Se  de  l'heure  >  fi 
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des  exploits  du  pur  ^devant  qui  feroient  aflknés  comme  du  demeurant.) 
Après  avoir  été  ledit  article  lû,  Nous  fut,  parpTufieurs  defdits  Etats ,  remon- 
tré qu'audit  Païs  &  Duché  de  Bretagne,  y  avoit  plufieurs  &  divers  ftiles  & 
obfervances  en  l'exercice  des  Jurifdidions ,  &  le  contenu  audit  article  n'avoir 
été  gardé  par  le  paflc  univerfellement  audit  Païs.  Ains  les  Jurifdiâions  avoir 
été  en  plufieurs  endroits  &  territoires  dudit  Païs  exercées  au  m^tin  ,  Çc  les 
défauts  impétrés,  même  parâvant  l'heure  de  midi,  cenfes  ^  réputés  bons  Se 
valables;  oui  laquelle  rémontrance ,  par  l'avis  &  délibération  defdits  Etats,  8c 
ï  leur  requête ,  fut  par  nous  ordonné  que  les  ftilcs  &  ufaqçes  des  Jurifdic- 
tlons  dudit  Pais,  (croient  en  ce  regard  tenus  &  obfervés,  comme  ils  avoient 
été  par  le  paiTé,  &  ledit  article  du  tout  raïé  &  toUu. 
•Au  regard  d'autre  article,  contenant,  (  Si  défailles  étoîent  données  contre 
celui  qui  feroit  à  maire  &  fuferain  Siège,  pource  qu'il  fat  par  ajournement 
&  les  chofes  dont  les  défauts  fuflent  donnés,  fuflent  de  la  Jurifdi^on  d'ice* 
lui  Siège  fuferain  ,  elles  ne  devroient  pas  tenir  pource  que  la  Partie  s'en 
doleift*  )  Après  avoir  été  lû,  il  fût  par  l'avis  &  délibération  defdits  Euts» 
raïé. 

Et  quant  aux  articles,  contenant,  (  Coûtume  eft  quand  montre  eft  faite. 
Si  le  défendeur  défaut  Se  l'ajournement  foit  fuffifamment  trouvé ,  la  chofe 
doit  choir  en  main  de  Cour  jufqu  à  plége  de  droit,  au  cas  qu'il  n'auroit  dit 
&  baillé  raifons  efficaces  ou  peremptoires ,  ou  exceptions,  ou  fait  chief  ré- 

Eons,  parquoi  Taâeur  ne  dût  rien  avoir  en  la  chofe;  &  quand  il  défaut.  Se 
i  choie  eft  prife  en  main  de  Cour  jufqu'à  plége  de  droit ,  la  faifiè  lui  doit 
être  faite  à  i^avoir,  &  fera  ajourné  au  prochain  terme ,  &  s'il  vient,  fournir^ 
i  ladite  défaille  vers  Cour  &  vers  Partie,  &  le  défaillant  ayra  faifine  ô  plége 
s'il  le  requiert,  &  s'il  défaut,  il  doit  être  jugé  que  la  chofe  qui  fut  autrefois 
prife  en  main  de  Cour  doit  tenir,  &  fera  ajourné  le  défaillant  à  inftance  de 
la  Partie  adverfe,  à  fçavoir,s'il  a  que  débattre,  que  la  Partie  n'ait  la  chofe  » 
déclarée  par  montre,  &  doit  être  gardé  par  main  de  Cour  &  de  Juftice,  juf» 

3u'|tant  qu'il  fera  vû  qui  aura  raifon  en  la  chofe,  ou  qi^e  l'un  d'eux  en  (bit 
éparti  par  exploit,  ou  par  accord  ou  par  autre  yoïe.  Quand  le  plé^ement 
eft  jugé  en  vertu  par  deux  contumaces  données  &  recordées  ç|e  l'ajourne- 
ment, on  doit  prendre  &  rendre  6  plége,  fi  h  Partie  le  reauiert,  par  la  Coû- 
tume. Par  la  féconde,  prendre  &  tenir,  tant  que  Ton  ait  fourni  à  Partie  des 
dépens  de  deux  défailles  &  des  amendjes  à  Juftice,  &  des  autres  défailles  la 
gaigne  eft  félon  l'aaion.)  A  près  la  leiSure  defdits  articles,  nous  fut,pjar  lefditî! 
États,  rémontré,  que  le  contenu  efdits  articles  n  avoit  été  pratique  ni obfervé 
par  le  palfé.  A  raifon  dequoi  furent  lefdits  articles,  par  l'avis  &  délibération 
defdits  Etats,  raïés  &  tollus. 

Pareillement  après  leâure  faite  des  articles  prochains  enfuivans ,  c^^nte* 
nant,  (Quiconque  défaut  encaufe  d'héritage  eft  vaincu  parfept  défailles,  te 
celui  qui  défaut  en  aâioo  de  meubles,  eft  vaincu  par  trois  défailles,  &  con- 
vient que  les  Parties,  quifont  défaillantes,  foient ajournées  en  cbacupeaâioq 
une  autre  fois  6  intimation  y  Se  celui  ait  pouvoir  à  lui  donné  de  Cour  qui 
fera  l'ajournement  de  le  faire ,  &  qu'il  Toit  tiers  de  témoins  où  i)  n'y  ait 
foup^on,  &eftàfçavoir  ta  caufic  d'héritage  que  les  trois  première)  débiUei 


Digitized  by 


Google 


EN  L'ANNE'E  M.  D.  XXXIX.  xxvii 


Tonc  données,  8(  que  Partie  requit  que  la  chofe  fût  prife  en  main  de  Cour; 
qnt  fi  elle  défaut,  elle  y  doit  être  prife  &  doit  être  ajournée,  à  fcavoir,  fi 
elle  a  que  débattre  que  Partie  n'ait  la  chofe  qui  eft  en  main  de  Cour,  & 
doit  la  chofe  être  en  main  de  Cour  tant  que  les  fept  défailles  foient  faites  & 
accomplies.  Et  après  qu'ils  font  défaiUans  plus  d'une  fois  ès  a)ournemens» 
leur  doit  être  la  demande  éclardie;  &  fi  les  Parties,  qui  font  défaillantes» 
ne  peuvent  les  défailles  ou  aucunes  d'icelles  ou  les  intimations  démembrer» 
elles  feront  jugées  à  vaincues,  &  fera  on  exécution  de  la  chofe  débattue  à 
celui  qui  aura  fait  la  gaigne  entant  que  gaigne  fe  peut  &  doit  étendre,  & 
des  dépens  qu'il  déregnera,  qui  doivent  être  éclardis  par  un  autre  fimple 
défaut  &  par  un  autre  fimple  ajournement.  Et  fi  aucun  avoit  défailli  plu- 
fieurs  fois  en  aâion  de  meuble  ou  pareillement  en  aâion  d'héritage,  &  eiic 
fait  les  dépens  par  devant  l'intimation,  elles  ne  leur  feroient  pas  comptées; 
maisaucasqu'ilsferoientjugésàvaincus,  ils  devroient  faire  les  dépens  de  tout 
le  démené.  Et  au  cas  qu'il  ne  pourroit  trouver  à  plein  les  défailles,  par  quoi 
vainque  doit  être  jugée,  il  feroic  dépens  entant  comme  il  auroit  défailli,  de 
retourneroient  à  leur  querelle;  &  fi  Taâeur  ou  aâeurs  avoiept  donné  à  tn^ 
tendre  que  la  Partie  adverfe  eût  défailli,  parquoi  le  défendeur  dût  être  8c 
fût  vaincu,  &  ils  ne  pufient  foûtenir  leur  aveu ,  ils  ne  devroient  jouir  d'icelle 
gaigne,  ains  feroient  tenus  à  faire  les  dépens  à  la  Partie  adverfe,  fàuf  droit 
d'autre  gaigne.  Partie  qui  défaut  en  ajournement  pendant  par  diiation  après 
le  Jugement  fait,  n'a  jamais  lieu  de  débattre  le  Jugement,  ainçois  devroit 
être  exécuté  le  fjugement.  Qui  défaut  à  amener  fon  garent  au  terme  où  il 
eft  ajourné  i  l'avoir,  eft  vaincu  du  garent.  Si  aucun  Jugement  eft  fait  contre 
âucune  Partie,  qui  fe  paffe  par  diiation  fans  apeller  ou  contredire,  &  après 
elle  défaut  fur  icelui  ajournement,  elle  n'a  jamais  lieu  de  débattre  le  Juge- 
ment, ainçois  devroit  être  exécuté;  pource  que  par  lés  Ordonnances  Royaux 
furie  ftile  de  la  plaidoirie,  reçûës  en  la  Cour  de  Parlement  audit  an  mil  cinq 
cens  trente-neur  9  étoit  &  eft  pourvû  &  donné  ordre  fur  le  contenu  aufdiu 
articles.  )  Furent  tous  lefdits  articles ,  par  l'avis  &  confentement  defdits  Etats  > 
tollus  &  ôtés. 

Et  au  regard  des  articles  étant  au  titre  &  rubrique  des  obligations  &  dettes 
{>nViiégiées,  contenant,  (Contrat  peut  être  fait  pardonaifon,  par  promtfle, 
par  reconnoiflance,  par  féage,  par  venfe,  par  louage,  par  tranfaâion,  par 
-compiofîtion ,  par  permutation,  par  engage,  par  mariage,  obligation  peut 
être  faite  en  plufieurs manières ,  comme  qui  recevroit  Tautrui ,  ou  de  pécune» 
ou  de  fervice,  ou  d'autres  chofes,  en  efpérance  &  fur  entente  de  faire  retour 
ou  récompenfe  à  celui  de  qui  il  reçoit  ou  autre  pour  lui ,  combien  qu'il  ne 
ibît  autrement  obligé  ni  obligation  prouvée.  Et  au(&  eft  l'on  obligé  de  pure 
volooté,  comme  qui  promet  a  donner  ou  à  faire  certain  fervice,  ou  autres 
diofès.  £r  auffi  eu  Ton  obligé,  quand  homme  s'oblige  pour  autre,  pource 
4{ue  la  perfbnne  fe  doie  &  puiffe  obliger ,  &  l'on  peut  être  obligé  pour  injures  , 
cm  pour  extôrtioQs  faites  ou  dites ,  &  l'on  eft  tenu  à  la  Partie  à  qui  elles 
ibnt  faites  ou  dites.  Afl^tement  peut  être  fait  par  trois  voies.  La  première  ^ 
par  paroles.  La  féconde,  pourufer  défait  contre  Partie.  La  tierce,  par  chofib 
que  L'oa  Wioit  oU  que  Ton  oïoit>  &  la  laiife  Ton  pafler  &  ufer  fans  la 
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battre  ou  par  fait,  ou  par  paroles,  puifqu'une  perfonnea  promis  aucunes 
rentes  à  aucunes  perfonnes,  il  ne  doit  rien  lever  des  chofes  efquelles  il  dok 
faire  laffiette.  Car  s'il  en  levé  depuis  la  protnefle,  il  cil  tenu  les  rendre , 
pource  que  les  chofes  foient  accomplies  d'icelui  qui  les  devroit  fournir; 
combien  que  celui  ,  à  qui  les  chofes  avoientété  prifes,  n'en  ait  fait  demande» 
s'il  n'y  a  autre  divis.  )  Furent  tous  lefdits  articles ,  par  l'avis  &  délibération 
4efdits  Etats,  toUus  &  raïés,  &  remis  à  difpofition  de  droit. 

Et  quant  aux  articles,  contenant,  (  Mais  ouand  un  contrat  ou  autre  jugé^ 
qui  fait  mention  de  rentes,  ou  d'aucuns  héritages  dont  le  contrat  ou  jugé 
n'ait  été  donné  dedans  les  trois  ans  de  la  Requête;  &  la  Partie  n'aeufaiiine 
dedans  le  tems»  &  il  n'eft  contenu  audit  jugé  ni  contrat  que  de  la  chofe 
qu'il  demande,  il  en  dût  avoif  ou  venir  à  faifine  audit  tems,  comme  aucunes 
levées  qui  font  attribuées  à  autres  à  certains  tems.  Tonne  doit  pas  procéder 
à  exécution  fans  ajourner  celui  fur  qui  l'on  doit  faire  l'entérinence;  à  fça* 
voir  ,  s'il  a  que  débattre  qu'exécution  ne  doititre  faite,  &  doit  être  la- 
journé  intimé;  &  s'il  défaut,  l'ajournement  record é  Ton  devroit  faire  exé- 
cution ,  donnant  plége  de  rendre  &  de  réublir  u  métier  eft,  en  cas  que  U 
Partie  adverfe  ne  fe  plége  que  ce  ne  peut  être ,  ou  qu'elle  ne  mettra  autre 
opofition.  Et  fi  celui,  (ur  lequel  Ton  doit  faire  exécution,  étoit  défobéiA 
fant,  le  Juge  ou  celui  à  qui  il  eft  commis,  ou  qui  le  doit  faire,  doit  aller 
îi  fort  qu'il  ne  foit  forcé ,  parquoi  fon  jusé  foit  entériné.  Exécution  doit 
être  premièrement  faite  fur  les  chofes  que  ion  a  ajugées,  fi  elles  font  trou* 
vées;  &  au  cas  que  ce  fera  en  quantité  de  meuble,  ou  de  terre,  ou  autre 
chofe  immeuble  nondivifée,  comme  cent  livres^  ou  dix  livres  de  rente,  ou 
autres  chofes,  celui  qui  va  pour  la  Juflice doit  requérir  celui  fur  oui  le  jugé 
doit  être  s'il  le  trouve,  ou  celui  qui  auroit  de^lui  pouvoir;  &  la  Requête 
faite,  s'il  en  eft  en  refus  ou  abfent,  &  l'Exécuteur  ne  trouve  à  qui  faire  It 


pour  quant 

meubles  au  detteor.)  Furent  pareillement,  par  Tavis  &  délibération  defdits 
Etats,  lefdits  articles  rïiïés,  pource  que  lefdites  Ordonnances  Roïaux  reçûës 
audit  Parlement  de  Bretagne»  avoient»  &  om  pourvû  fur  le  coAten|i  aufdits 
articles. 

Et  au  regard  d'autre  article,  contenant,  (Ceux  peuvent  prendre,  de  leur 
autorité,  ou  envoïer  exécuter  fur  ceux  qui  leur  ferôient  tenus  ou  obligés 
pour  rer\ice,  comme  font  ceux  qui  font  fervice  par  feur  nommé,  ou  par 
terme,  ou  par  journées;  car  quand  la  ferme  ou  la  journée  eft  achevée,  ils 
fe  peuvent  faire  païer,  &  prendre  de  leur  autorité  fur  ceux  à  qui  ils  ont 
fait  h  befogne,  ou  fur  celui  qui  la  leur  fit  Aire,  &  les  exploiter  en  ia  Châ- 
tellenie  ou  Baronnie  comme  autres  gages,  pource  qu'ils  (aflent  ia  prife,  le 
jour  ou  le  lendemain  de  l'accompHuement  de  l'œuvre,  ou  de  leur  journée. 
Et  qui  les  empêcheroit  les  devroit  amender  comme  d'écouile  faite  à  Sereenc 
au  Seigneur;  &  auffi  ceux  qui  ont  bois  en  vente,  6c  ont  accoûtumé à doo* 
ner  terme  jufques  à  certain  tems,  peuvent  par  eux  ou  par  autres  prendre  ou 
£tire  exécuter  pour  le  dû  de  la  vente  de  l'année.)  Fureat  lefdits  articles  ^  p«r 
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l'avis   &  accord  defdîts  Etats,  modifiés  &  déclarée,  comme  il  s'enfuit. 

CCXLIIL  Les  MiYcenâires  four  Itur  fervice  &  Uier  pdr  mdnbé  fuit  iU 
âuttimenty  f  cuvent  (dedans  le  jour  ou  le  lendemain  de  Vdceomfliffement  de  I  mu^ 
vre  y  ou  de  leurs  journées  )  de  leur  autorisé  f  rendre  biens  pur  leurfdits  loier  & 
fervUej  afeUant  deux  témoins  quand  ils  prendront  lefdits  biens  \  lefquels  ils  f  our^ 
ront  vendre  &  exfUitet  en  la  Cbitellenie  ou  Baronme  où  lefdits  biens  font  fris  en 
û  forme  que  de  fus.  îr  qui  emfecberoit  lefdits  Mercenaires  en  ladite  Prife  de  biens  ^ 
aelssi  qui  tauroit  emphhé  devroit  l* amender  comme  d'écoufe  faite  a  Sergent. 

CCXLI V.  Gens  qui  ont  bois  en  vente ^  pourront  faire  exécuter  dedans  l'am 
delà  vente  y  ceux  qui  auroient  fris  defdits  bois  far  Sergens  ou  Foreftiers  ice  com^ 
mis 9  s'il  nj  a  autre  obligation  far  lettres;  auquel  cas^  afrès  Van^  foumntfain 
procéder  far  exécution  comme  four  autres  dettes. 

Et  après  leâure  de  .deux  articles,  contenant  l'un,  (Les  Gens  d'Ejglifè 
peuvent  procéder  par  fémonces,  par  inhibitions  &  par  monitions  ;  mais  nt 
peuvent  procéder  par  Sentence  d'excommunié  contre  aucun  detteur  (¥culiert 
pour  le  contraindre  à  pàïer  ù,  dette,  s'il  a  biens  meubles  ou  immeubles «fuç 
lefquels  le  detteur  peut  faire  procéder  à  exécution.  ) 

Et  l'autre,  (  Item,  la  Juftice  d'Eglife  n'a  que  voir  fur  les  Séculiers,  fpe- 
cialement  ès  chofes,  dont  exécution  doit  être  faite  par  corps  ,  par  meuble  ou 
immeuble.  Nous  fut,  par  la  partie  des  Gens  de  l'Etat  de  rEglife»  remontré  par 
ledit  Maître  Guy  Droillart  &  Maurice  Boutin  ,  Officiai  de  Nantes ,  que 
lefdits  anicles  étoient  contre  le  vrai  entendement  de  1  ancienne  Coûturoe  ; 
&  auffi  avoient  lefdits  Gens  d'Eglife  préfcrit,  &  avoitété  ufé  par  le  paflS 
au  contraire  defdits  deux  articles ,  reouerant  à  ce  moïen  réjeâion  defdits 
deux  articles  ;  &  qu'il  f&t  permis  auidits  Gens  d'Eglifeu  de  procéder  par 
excommunications»  &  connoître  des  matières  peribnnelies  entre  les  Séculiers 
par  prévention  ,  comme  ils  avoient  i^it  par  le  paffé  ;  ce  que  le  Procureur 
Général  du  Roi  contraria  &  empêcha.  Nous  requérant  que  vouluffions  paiTer 
outre,  &  laiffer  lefdits  articles  lelon  au'ils  étoient  écrits  ,  fans  avoir  égard 
au  dire  &  remontrance  defdits  Gens  a'Eglife  ;  furquoi ,  après  avoir  oiii  les 
Gens  des  autres  Etats,  quels  nous  requeroient  lefdits  articles  être  écrits,  rap- 
portés &  obfervés  comme  raifbnnables ,  difant  le  contenu  d'iceux,  avoir 
été  gardé  &  obfervé  par  le  paflé  ;  ordonnâmes  aufdits  Gens  d'Eglife  de 
mettre  8c  bailler  par  devers  notredit  Greffier,  leurs  caufès  &  raifons  pour 
le  foûtenemcnt  de  leur  dire  &  remontrance  ,  pour  icelles ,  cooununiquées 
tudit  Procureur  Général  du  Roi ,  mettre  fes  défen(ês  &  raifons  au  contraire; 
&  le  tout ,  par  nous  vû,  être  ordonné  comme  de  raifon,  au  jour  de  la  cou- 
dufion  ,  arrêt  &  publication  defdites  Coûtumes« 

Et  Q^antà  l'article  ,  étant  au  titre  &  rubrique  de  l'exécution  &  prifage 
fur  l'héritage,  contenant,  (Quand  ^ucun  a  contrat  ou  autre  jugé  pour  avoir 
tffiette  en  héritage,  la  Partie,  fur  qui  l'on  doit  faire  l'exécution ,  (èraapellée^ 
pour  &ire  &  vo»  fiiire  ladite  affiette;  &  s'il  défaut  en  ajournement  o  deux 
témoins,  l'on  fera  l'exécution  du  gré  ou  contrat ^  donnant  plége  de  rendre 
<c  de  rétablir ,  fi  métier  eft  ) 

Autre,  (  Quand  Ton  ne  trouve  aucuns  biens  meubles  mouvables»  l'on  doit 
hanmr  fur  les  immeubles  j  fie  les  bannies  faites^  l'on  les  doit  prifager,  par 
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^bnnes  gens  dignes  de  foi»  qui  foient  pour  ce  Jurés  ;  &  doit  le  detteur» 
être  apcUé  à  moptrer  Tes  biens  &  Tes  pièces  »  &  à  dire  fur  les  prifageurs, 
s'il  fçait  qu'il  y  ait  à  dire  ;  &  doit  Ton  faire  (omme  de  la  dette  &  de  la  mife 
des  bannies  &  du  prifage  ,  du  falaire  au  Sergent,  &  des  ventes.)  Ont  été 
kreux  articles  abréviés  ,  interprétés  &  déclares ,  du  confentement  defdits 
Stats  i  comme  il  s'enfuit. 

«  Q^dnd  âHCun  a  contrat,  condamnation  ou  autre  jugét  pour  avoir  ajpette  en 
héritage  j  la  Partie ,  fut  laquelle  l'en  doit  faire  l'exécution  »  fera  afellée,  four  difc 
fur  les  afréciatturs  &  avtéciations ,  tout  ce  que  bon  lui  femhlera^  &  "voir  faire 
taiite  affiettty  qtU  fera  faite  ^  fin  option ,  fi  elle  compare,  s'il  n'y  loutre  amsueU'- 
tion  au  contrat  i  &  fi  la  Partie  apellée  défaut  i  l'afignatioUy  fera  C affiette  faite 
^  la  difcrétion  du  Commijfaire,  en  enfuivant  le  contrat  ou  jugé;  &  doit  le  Com- 
miffaire  faire  fomme  de  la  dette,  &  de  la  mife  des  bannus,  &de  Vafsréciati^n^  in 
falaire  du  Sergent  &  des  ventes. 

Et  d'autre  article,  contenant,  (Les  autrerchofes  qui  feroicnt  annéxées  en 
l'héritage ,  qui  ne  pourront  être  déplacées  à  profit,  devroient  demeurer  &  être 
prifàgées  avec  la  terre  ,  comme  ils  fe  pourfuivent ,  gâtées  &  vêtues,  à  xii.  ans 
quitte,  rentes  &  fervices,  &  tous  autres  trehuages  rabatus,  &  feroient  au 
créancier  pour  (à  dette.  ]  Ont  été ,  par  Tavis  &  délibération  defdïts  Euts  ^ 
ajoûiés  ces  mots  [au  cas  qu'il  ne  (e  trouverait  autres  acheteurs.] 

Quant  auic  articles  ,  contenant,  [Et  (î  héritages  du  detteur,  fur  lefquels 
Ton  veut  faire  exécution ,  étoient  engagés  jufques  à  certain  tems  ,  f  on  doit 
regarder  combien  de  tems  il  y  auroit  a  échoir  dudit  engage  ^  de  feroit  rabatu 
la  moitié  du  prix  qu'ils  feroient  prifagés  valoir  durant  le  tems  de  l'engage, 

rource  que  1  on  ufe  quand  Ton  oaille  terres  en  gage  ,  que  l'on  les  baille 
mi-acquit  &  valeur;  &  conviendroit-que  le  créancier ,  à  qui  Ton  bailleroit  ics 
héritages,  attendroit  que  le  tems  de  l'engage ,  qui  refteroïc,  fut  échû;  &  fi 
le  detteur  tient  héritage  par  engage,  l'exécution  en  fera  faite  pour  le  créancier  , 
auquel  créancier  l'engage  fera  baillé  à  en  joUir  ,  comme  le  detteur  eût  pfl 
faire  ;  &  en  fera  rabatu  la  valeur  te  le  prix  des  années  dudit  engage ,  cjni  eft  i 
échoir,  de  ce  que  véritablement  ledit  engage  pourroit  valoir;  &  ne  feroic 
tenu  le^ créancier,  (i  n'eft  de  fa  volonté,  à  plus  les  prendre,  pource  que  le 
fien  lui  eft  dû  en  préfent ,  &  il  eft  métier  à  chacun  que  le  fien  lui  vaille  3c 
lui  porte  profit.}  Ont  été  lefdits  articles,  i  la  requête  de  par  l'avis  defdits 
Etats  ,  tollus  &  raiés ,  comme  obfcurs  8c  fiiperflus. 

Après  leâure  faite  de  l'article ,  étant  audit  caier  au  titre  desdonaifons  entre* 
vifs  &  parteftament ,  contenant ,  [Toute  perlonne,  qui  eft  pouvûë  de  (ens, 
peut  donner  le  tiers  de  fon  héritage  à  autres  perfbnnes  qu'a  fes  hoirs  ,  aa 
cas  qu'ils  ne  feroient  ce  par  fraude  &  inimitié,  contre  leurs  hoirs*  ]  Furent, 
par  l'avis  &  délibération  defdits  Etats ,  raïés  &  ôtés  dudit  anicle  lefdits 
4notsr&  inimitié.] 

Et  à  l'article,  contenant,  [Et  s'entre-pourront  faire  ^  conftaot  le  mariage  » 
«lomifon  mutuë  &  commune  de  meubles,  au  plus  vivant  d'eux  deux,  qu'elle 
paffera  aux  héritiers  du  furvivant  ,  &  s'entre-peuvent  d«nrter  par  donaifcm 
fDutuelle  leurs  acquêts  faits  durant  le  mariage ,  tous  valuffent-ils  plus  que  la  tierce 
partie  de  kors  hériuges  ;  Se  ne  tiendra  celle  domU^u  4t  co^quêc  que  le 
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cours  de  la  vie  du  furvivant,  9c  la  propriété  retournera  ,^  pour  une  moitié  t 
hoirs  du  premier  mort.]  Ont  été,  par  l'avis  &  délibération  de  tous  les 
Gens  defdits  Etats,  pour  plu(ieurs  remontrances  par  eux  faites  ,  ajoûtés  cef 
mots  [Et  aura  le  donataire  lefdits  biens,  à  la  charge  qu'il  fera  tenu  nourrir 
&  fubftanter  les  enfans  du  donateur  ,  fi  lefdits  enfans  p'ont  autres  hiens^ 
vacaflk>n,  ou  moïen  d'eux,  nourrir  félon  leur  état.] 

Et  autres  articles  fuivans,  contenant,  [  £tau0île  premier  mourant  peut  donner 
m  ton  teftament  au  furvivant ,  les  fruits  &  levées  des  copquêts  faits  durant 
leur  mariage,  pourvû  qu'ail  y  ait  héritages  qui  vaillent  plus  que  leç  çonquêts, 
&  retournera  la  moitié  defdits  conquêts,è$  hoirs  du  premier  mort,  après  Ia| 
mort  du  dernier  décédé  ;  &  auffî  le  premier  mourant ,  en  faifant  fon  tefta^ 
ipent,  peut  donner  au  furvivant  les  fruits  de  la  tierce -partie  dç  fon  hérî« 
tage  ,  à  en  joiiir  à  fa  vie  ,  au  cas  qu'ils  ne  s'entre.fuifent  fait  autre  dopais 
fon  ,  ou  bien  le  teftateur  peut  donner  à  l'autre  furvivant  les  fruits  des  cçn^^ 

Suées  d'entr'eux  ;  &  celui  à  qui  la  donaifon  auroit  été  Ê^ite  par  teftamen; 
es  fruits  des  conquêts  &  de  la  tierce- partie  des  fruits  de  l'héritage,  auroit 
choix  duquel  il  aimeroit  mieux  joiiir  ;  car  il  ne  ioiiiroit  que  de  l'une  pi| 
de  l'autre.]  Ont  été,  par  l'avis  &  àJa  requête  defdits  Etats,  du  touttollus 
&  raïés  ,  if  au  lieu  d'iceux,  a  été  arrêté  i  accordé  &  écrit  l'article  qui 
s'enfuit. 

Hêmme  &  femme  conjoints  p4r  mariage  f  ne  pourront  donner  l'un  k  Vaum^ 
aucune  chofe  f$r  tefiament  ou  auxre  diffofition  de  dernière  volonté. 

L'article  contenant,  (  Le  pere  qui  eft  Gentilhoix^uiç  &  de  noble  fang,  peyt; 
marier  fes  filles  &  les  aparager  &  donner  à  l'une  ;  9c  ce  qu'il  lui  donnera 
fon  principal  hoir ,  ne  le  peut  débattre  ,  fi  le  pere  ne  le  grévpit  outre  fit 
tecée.  Et  s'il  donnoit  moins  à  fes  filles  que  leur  droit  »  ne  devrpient-elles 

{ilus  en  avoir,  pourvû  qu'elles  fulfent  fu£Siamment  aparagées.  )  A  été,  par 
'avis  &  délibération  deldits  Etats,  déclaré  &  interprété  comtne  il  s'enfuit* 
ce  XX IV*  Pere  noble  &  de  noble  extraSkiont  en  mati4nt  l'urne  de  fes  filles 9^ 
lui  fout  donner*  Er  ce  qu'il  lui  donnera  fon  frincipal  hoir  ne  le  pourra  débattre  9  fit 
le  pere  ne  le  grévoit  outre  fa  tetée  ,  comme  fi  tout  le  lief  étoit  partable.  E(  fi  et^ 
tfodriant  fes  files  ,  il  leur  donnoit  moins  de  leur  droit  »  elles  non  devroient  flus^, 
étvoify  pourvA  quelles  fujfent  fugifemment  dpdragées. 

Lcsârtîclts^  contenant,  (  Action d'auoiâne  ou  d'autre  donnée,  fait^ entre* 
vits,  edf  que  l'on  ait  les  çhpfes  qui  ont  été  aumônées  ouautrement  donnée% 
envers  autres,  qui  les  tiendront  0(y>ar  qui  elles  feront  occupées;  mais  env^% 
celui  qui  les  devroit  ayoir  données  ou  aumônées  en  préfence  des  Parties,  pu 
^ccej>tées,  ou  par  gré,  pu  Cour  ou  devant  Notaires ,  n'en  fied  poiçt  répons 
en-  i  aâion  qui  (eroit  intentée  envers  celui  que  l'ondiroit  qui  auroit  fait  l'au- 
mône ou  la  donnée.  Ét  s'il  auroônpit  ou  donnoit  les  choies  qui  ne  feroient 
fiennes,  ou  couine  feroient  en  vepte,  pource  que  l'on  ne  les  pût  avoir  pouf^ 
lefien,  i  prix  coHimun  &  raifpnnabte ,  l'aumône  ou  la  donnée  ne  tiendroieot 
&  devroient  être  nulles,  fi  le  donneur  ne  s'eft  obligé  à  réçompenfer,  &  bai^ 
1er  la  value  au  donataire.  1  Ont  été,  par  l'avis  &  confentement  defdits  Etais  » 
jaSés  &  remis  à  difpofition  de  droit. 
Qi^ntaupr^n^ier  article,  étant  audit  ç^uwgu  îiw  çles  aj^opria^icfs,  çp»* 
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tenant,  { L'on  peut  être  aproprjé  par  quatre  titres,  de  vêtu  Se  faifi  par  tenuë 
d'an  &  jour.  C'eft  à  fçavoir,  p%r  achat,  dont  il  convient  que  bannie  en  (bit 
fàixc  par  la  Cour,  à  qui  la  Jurifdiâion  apartient ,  par  trois jDimanches,  d'oc- 
taves en  o^avcs,  fî  plus  n'y  à,  félon  au'il  eft  accoûtumé  au  terroir  ou  par 
permutation,  ou  par  donaifon,  ou  partéage.Et  apartient  auffi  que  bannie  ou 
certification  en  fût  faite  par  Cour.]  Après  leâuredudit  article,  il  a  été,  par 
JTavis  &  accord  defdits  Etats,  déclaré,  arrêté  &  écrit,  comme  il  s'enfuit. 
CCLX  V.  Quand  l'on  s^aftopie  d'bériMes  Pat  achat  de  ieluiqui  eft  fojfefeur 
faifi  9  êU  far  achat  de  fuftice  quand  lachoje  eft  baillée  au  crfaneier  enfdiement% 
il  convient  que  bannie Jn  foit  faite  far  la  C&uty  i  qui  la  furifdiSiùn  apartient^ 
§u  par  Cour  fupérieure,  par  treis  Dimanches  ,  de  huitaine  en  huitaine  fans  inter^ 
valUy  incentinent  après  tiffué  de  la  Grande-Meffe  faroijfiale  ,  en  laConpégation 
du  Peuple  9  k  haute  &  intelligible  voix  ,  aux  Iteux  accoutumés. 

Et  après  leâure  dudit  article  ,  lefdits  Gens  des  Etats  ,  nous  requirent , 
qu'en  toui  contrats,  fôt  pour  l'avenir,  telle  forme  gardée,  quant  aux  apro- 

Î^riancesd'héritaees,  que  pour  les  contrats  de  vendition,  fur  laquelle  requête 
ut  par  nous  ajouté  &  écrit,  &  par  eux  accordé  l'article  qui  s  enfuit. 
CCLXVIIL  Er  «If  tous  autres  contrats  d'héritage  on  fe  pourra  aproprier  félon 
la  forme  defiufdite;  &  en  toutes  apropriances  y  auralieu  d  t^ofttion  jufquk  t infor- 
mation &  certification  des  bannies  y  qui  ne  fe  pourra  faire  flûtètj  que  huitaine  après 
la  dernière  bannie  en  fugementf  aux  prochains  plaids  fubféquens  les  bannies  9  k 
f  endroit  de  tobéifame  du  Vief^  fi  obéiffance  y  a.  Afrès  îaquelU  certification  no 
fera  aucun  refê  of  ofant^  ains  fera  t acquéreur  aproprté* 

Et  par  ce  moien  fut  autre  article  fuivant»  contenant,  (Il  eft  de  coûtume 
que  nul  ne  peut  ni  ne  doit  être  aproprié  d'héritage  d'autrui  par  vente  ni  par 
achat,  fi  ce  n'eft  par  vertu  de  bannie  ou  de  longue  tenue  ;  mais  combien 
qu'aucuns  faffent  faire  bannies ,  il  ne  fut  otn:  au  tems  paflfé  établi  ni  accoû- 
tumé par  les  Princes  de  Bretagne,  qu'en  pure  échange  ni  en  féage,  ni  en 
donaifon,  ni  engage,  ni  en  louage,  que  bannie  en  dût  être  faite;  ains  eft  la 
co&tume,  que  puiuiue  les  chofes  étoient  ainfi  faites ,  qu'il  convenoit  tenir 
par  an  &  par  jour.  £t  partant  l'on  eft  défendu  des  échanges,  des  féages  8c 
&  des  donaifons,  pour  ce  qu'il  n'y  eût  au  darché  fraude,)  Raïé  &  tollu 
comnoe  réformé  ci-de0us. 

Autres  articles,  contenant,  C  Titre  de  bannies  des  chofes  fufdîtes  &  autres 
contrats,  &  fpécialcment  de  ventes  &  d'achat,  eft  de  telle  nature  &  comli- 
non^,  qu'après  les  trois  bans  faits  6  fuf&Gpit  intervalle,  &  les  huit  jours  ac- 
complis après  !e  dernier  ban.  Celui  qui  tiendrott  durant  les  bannies  la  faifie 
Al  fâifi,  feroit  défendu  de  ceux  qui  font  au  Duché.  Et  contre  ceux  qui 
fmt  dehors  le  Duché,  il  convtetidroit  tenir  par  an  &  par  jour  hors  d'em- 
pêchement. Et  au0i  feroit  déft^ndu  de  tous,  iàuf  comme  fera  dit  ci-aprés» 
pourtant  qu'il  n'y  eût  au  marché  fraude  ou  en  la  bannie  ;  &  eft  réfcrvé  le 
aems  de  trouver  ta  fraude  jufques  à  trente  ans.)  Furem,  par  l'avis  &  délibé* 
ration  défaits  Etats,  déclarés  &  interprétés  comme  il  s'enfuît. 

C  C  L  X I X.  Celui  qui  eft  aproprié  d'^héritages  par  bannies  en  la  forme  fufditt , 
oft  défendu  contre  tous  ceux  du  Duchés  &  contre  ceux  qui  font  hors  le  Duchés  il 
mmnnitoh  qut  t  acquéreur  les  et$  mm  far  an^&  ioûr^  étprès  Finformattm  & 
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€trtificdtion  fdite  dcfdites  bannies  fdns  empêchement  ^  s'il  ny  dvoit  dol  ou  ftdudi 
du  contfdt  ou  bannies 'y  duquel  cds  comféteroit  alUony  nonobîlant  lefdites  bdnniti 
^  certificatioff  d'icelles  )ufques  ^  dix  dns  dprès  ladite  certification. 

Et  après  ledure  de  1  article,  contenant,  (Droiture  &  Seigneurie  eft  te- 
quife  par  feule  faifine  à  ceux  qui  ont  eu  la  faifine  patiemment ,  tant  eux  que 
ceux  dont  ils  ont  caufe  par  lx«  ans,  dont  ilfufiit  de  certain  prouver  la  faiune 
xlv.  ans  &  XV.  ans  de  cuidânce  &  créance  en  outre  les  quarante- cinq  an$p 
pource  que  c'eft  aujourd'hui  le  mémoire  d'homme  &  de  femme.  )  Fut  ledit 
article,  par  avis  &  délibération  defdits  Etats,  réformé  &  accordé  comme 
il  s'enfuit. 

CCLXXI.  Droiture  &  Seigneurie  eft  dcquife  i  celui  quld  fdcifiquementjoUi 
fdns  titre  y  pdr  i/,  fes  frfdéceffenrs  ou  dutres,  dont  il  d  çdufejdr  Vejfdce  &ldfi 
de  qudrdnte  ans. 

Quant  à  autre  article,  contenant ,  f  Si  aucun  a  tenu  hérita!ge  vingt-cinq  ans» 
&  autre  en  fait  demande,  *&  le  défendeur  aVoiie  titre,  &  ladite  faifine  eft 

{trouvée  ou  connue,  &  lafteur  nie  le  titre.  Se  le  défendeur  veut  jurer  que 
es  mots  de  fon  titre,  qu'il  a  allégués,  font  vrais,  il  eft  quitte  faifant  le 
lî?rment,  s'il  eft  reçû  à  le  faire;  mais  l'aâieur  le  pourroit  empfecher  de  jurer» 
difant  qu'il  ne  jurcroit  vrai ,  &  en  pourroit  jett^r  fon  gage  :  &  alors  la  ba- 
taille feroit  jugée,  fi  ce  n'étoit  entre  frères  &  foeurs,  car  longue  tenue  ne 
nuit  entr'eux.  )  Pource  que  lefdits  Gens  des  Etats  nous  remontrèrent  le 
contenu  audit  article  n'être  en  ufage  ni  pratiqué  audit  Païs ,  &  aufli  n'être 
d'accord  d'en  ufer  à  l'avenir,  fut  ledit  article,  à  leur  requête,  raïé  8c  toUu. 

Les  articles  étant  audit  caïer  au  titre  des  prénveflcs,  contenant,  (  Aftioa 
éc  prochaineté  touche  deux  chofes;  car  elle  peut  être  en  faveur  de  celui  qui 
la  demande,  ou  en  fon  préjudice  en  le  pouriiiiVant.  En  faveur,  comme  celui 
qui  requiert  avoir  les  biens  de  fon  Prême,  fourniflant  ce  qui  devroit  être 
en  (on  préjudice;  c'eft  comme  celui  cjui  eftparforcé  d'être  gardé  de  fonpro? 
chain  &  de  fes  biens.  )  Furent,  par  1  avis  &  du  confentement  defdits  Etats^ 
toUus  &  raïcs  comme  fuperflus* 

Et  l'article,  contenant,  (Il  eft  entendu  que  le  vendeur  n'eft  tenu  garantir 
elc  nul  Prême;  car  prémeffe  eft  oâroïée  à  tous  ceux  qui  font  du  lignage 
dedans  Je  neuvième  de^ré  du  ramage  de  l'héritage ,  &  au  prochain  du  ramage  p 
ficd  la  prémefle  pour  Te  prix  qui  eft  convenu  cntçe  le  vendeur  &  l'acheteurt 
^u  il  en  doit  avoir  fans  fraude  ou  barat.  )  Fut ,  par  l'avis  &  délibération 
defdits  Etats,  corrigé^  &  au  lieu  d'icclui,  par  lefdits  Etats  accordé  &  écrit 
J  article  qui  s'enfuif. 

C  CLX  X  XV.  Tout  frime  &  ligndgerpeut  retitef  Id  cbofe  fujette  i  frémtfft^ 
€H  faidntjar  lui  le  vtdi  frix  convenu  entre  le  vendeur  &  l'dcoeteur^  &  loidux 
frais ,  cokts  &  mifes ,  fdns  frdude  ;  &  fi  le  Prime  d  fdit  fdire  un  djournement  à 
Idn  it  auiffz.dtnt  k  Id  Tdrot^e  où  les  béritdgesf  fur  lefquels  il  demdnde  U  fri- 
meftj  fontfitués,  &  lui  dit  iti^  i  lédite  quinz,dine  ou  dprès  Id  prémefie  iudi- 
êidirensint  djugée,  autre  plus  procbdtn  Ugndger  naurd  lefdites  chofes  pdr  primeSe. 

Et  après  la  reformation  &  corrcâion  dudit  article,  fut  encore,  par  lefdits 
Et^s,  accordé,  &  à  leur  requête,  ajoûté  l'article  qui  s'enfuit.  ^ 
CCLXXXVII.  Heconuoiffance  dc  pr/mefe  ne  ferd  çenf(t  &  réputée  vdUbUt^ 
Tome  U  c 
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fi  elle  nefi  faite  en  fupmentj  aux  fUids  ou  hors  f  laids  y  au  lieu  on  a  deooi* 
tumé  tenir  la  furifdiStan. 

Et  rarticle  prochain  rubféqucnt,  contenant,  (Et  ont  lenrlieu,  ceux  qui 
font  dedans  le  Duché,  à  demander  la  prémelTe  dedans  huitaine  après  la  dcr< 
niere  bannie;  &  ceux  dehors  le  Duché  dedans  un  an  &  un  jour.  )  Fut»  par 
1  avis  &  délibération  defdits  Etats,  corrigé  &  déclaré  comme  il  s'enfuir. 

CCLXXXVIII.  Le  Prime  i  qui  nef  demeurant  au  Duchés  ou  efi  ahfent 
iuiit  Duché  9  a  an'&  jour  après  l'information  &  certification  faite  des  bannies  en 
furement  four  demander  la  frémefe.  Bt  s'il  retournoit  audit  Duché  dedans  l'an^ 
il  Soit  s' af  léger  ou  intenter  fin  allion  en  demande  de  frémefie  dedans  un  mois  après 
fin  retour 9  autrement  ne  jira  refâ;  &  eft  tenu  le  Prime  abfent  prouver  fin  4*- 
fince ,  fi  elle  eji  déniée* 

Les  articles,  contenant,  [  Qui  veut  être  Prême  à  avoir  ou  à  retraîre  & 

firémefle,  doit  aller  au  Seigneur  ou  i  fon ^Sergent  c]ui  a  Seigneurie  fur  les 
ieux,  ou  au  Suferain;  c^eft  à  fçavoir ,  ceux  du  t^âï$  dedans  huitaine  après 
la  dernière  bannie,  &  ceux  qui  étoient  dehors,  dedans  huit  jours  après  ou 'ik 
feront  venus  au  Païs,  &  diront  :  Je  me  plége,  que  je  fuis  plus  prême  a  tel 
achat  ou  prifage  aue  tel  a  fait,  &  le  nommera  de  tel  mon  parent,  ou  s'il  fe 
plége  par  raifon  de  fa  femme ,  ou  d'autre,  il  le  doit  dire  &  offrir  farre  fon 
devoir  de  paiement  &  de  ce  qu'il  devoit faire;  &  dira  ,  fi  l'acheteur  le  veut 
débattre,  qu'il  lui  mette  jour  aux  termes  prochains*  Et  fi  le  Prême  n'eft  connu 
dedans  les  huit  jours  après  la  dernière  oannie ,  il  aura  huit  jours  après  la 
reconnoiflànce  ou  l'adjudication  de  prémeife,  pour  faire  le  paiement,  &  ooii 

Çlus  par  coûtume.  Quand  le  Prême,  qui  eft  hors  le  Duché  au  tems  que  la 
«nnie,que  Ton  a  faite  fur  celui  duquel  il  dit  être  prême,  fe  plége  ,  depré- 
nefle,  il  doit  ainfi  dire  :  Vous  avez  fait  bannie  fur  tel  mon  parent  par  vertu, 
de  marché  oud'advénantement,  je  n'étois  pas  en  la  Duché,  ni  n'yilis  onc*- 
ques,  puis  avant  les  oâaves  démon  plégement;  &  vous  n'avez  pas  tant  tenu 
que  vous  foïez  aproprié  de  ceux  de  denors ,  qu'ils  ne  puiffent  avoir  la  pré- 
meife, &  je  fuis  de  lignage  i  celui  fur  qui  vous  avez  (ait  bannir,  &leshé« 
ritages  font  de  mon  ramage.  Et  s'il  parloit  pour  autre  de  qui  il  repréfente- 
roit  la  perfbnne,  auflî  dcvroit  il  dire,  que  celui  feroit  prochain  dulignaige» 
te  que  les  héritages  fèroient  en  ramage.  Et  du  lignage ,  cens ,  feigneurie  ou 
hommage,  comme  dit  eft>  doit  le  plegeur  informer  u  le  bannifleur  s'enfaic 
non  fçavant,  &  jurer  qu'il  n'en  roit  pas  certain;  &  par  cette  manière  de 
parler,  le  plégcur  eft  dédifeur  de  la  tenue  &  de  fa  préfence,  &  convient  que 
le  banni(feur  en  foit  prouveur,  au  cas  qu'il  voudroit  mettre  les  chofes  ea 
défenfe.]  Ont  été,  par  l'avis  &  délibération  defdits  Etats»  tous  lefdits  arti-- 
des,  toUus  6c  raïés  comme  fuperflus. 

Et  l'article,  contenant,  (Mais  en  tout  louage  ou  engage,  dont  il  y  ai  pluf 
d'une  année  â  échoir  au  tems  de  la  demande,  Se  en  tout  autre  doit  être 
prémeife  aiugée  &  oâroïée  par  coutume;  car  il  apartient  mieux  que  les 
prêmes  au  oailleur  aient  le  profit  de  fon  hériuge,  que  plus  étrange  de  lui 

?uand  il  s'en  départ,  par  certaine  fomme  d'argent,  làas  autre  émolument. | 
ut,  par  l'avis  &  délibération  defiiits  EutSi  corrigé  »  arr&é  Se  écrit ,  comme 
il  ^s'enfuit. 
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CCXCIX*  Mais  en  tout  louage  ou  engage  oà  il  y  d  fUis  de  quatre  ans  i 
fcboir^  dU  tems  de  la  demande  ^  &  en  tout  autre  contrat  cenfuel^  doit  être  fré^ 
meffê  a)ugée  &  oUroiée. 

Et  les  articles,  contenant,  (Le  Prême  fe  peut  apléger  en  toute  la  vendi- 
lion ,  ou  à  ce  qu'il  en  pourra  païer.  Et  fi  l'acheteur  ou  1  advcnanteur  requiert 
à  la  Juftice,  au  cas  que  le  Prême  n'en  voudroit  païer  que  partie,  <juc  ledit 
Prcme  jurât  qu'il  n'en  peut  plus  paîVr  fans  mal  mettre  fon  état ,  il  le  doit 
jurer,  ou  accomplir  le  paiement,  lui,  ou  celui  qui  s'entremet  de  lui.  Et  fi 
ie  PrêflM  en  retrait  partie  feulement  par  fa  prémeffe  ,  fi  n'auroit.il  pas  des 
pièces  àTon  éleftion,  au  cas  qu'il  n'y  auroit  qu'un  marché,  lequel  marché 
ïl  pourroit  tout  avoir  s'il  s'y  aplégeoit  ;  mais  lors  doivent  aller  ès  lots ,  & 
départir  entr'eux  s'ils  ne  font  autre  accord  ,  &  ce  qui  lui  échéroit  en  fon 
lot,  félon  le  marché,  &.ce  qu'il  auroit  païé  il  Tauroit.  )  Furent,  par  l'avis 
te  accord  des  deffufclits,  modifiés  &  déclarés  comme  il  s'enfuit. 

C  C  X  C I V.  le  Prime  feut  demander  &  avoir  frimejfe  en  tout  le  contenu  au 
iontrat  fujet  i  prémeffe ,  ou  a  ce  qu'il  en  pourra  païer j  pourveu  que  Us  cbofes  oè 
il  prétend  la  prémepe^  fe  puiffent  c-ommodément  divifer.'Bt  au  cas  queU  Trime  n'en 
voudroit  païer  que  partie  ^  fi  l'acheteur  ou  le  créancier  ^  auquel  auroient  été  les 
héritages  baillés  en  paiement  9  requéroit  k  la  fuftice  que  ledit  Frime  jurât  qu'il 
n'en  peut  plus  païer  fans  mal  mottre  fon  état,  il  ou  fon  Procureur  fpécialement 
fondé  le  doit  jurer ou  accomplir  le  paiement;  &  audit  cas  n  auroit  le  Pr^mr,  par 
fd  prémeffe  9  des  pièces  ^  fon  éleStion,  s'il  nj  avoit  qu'un  marché  qu'il  pût  tout 
dvoirf  s  il  s'aplégeoiti  mais  lors  doàvent  entr'eux  départir  par  loties  y  s' ils  ne  font 
dutre  accord^  &  ce  qui  échéroit  audit  Prime  en  fon  lot 9  fekn  le  marché^  hi 
demeurera. 

Au  titre  des  prefcriptîons  ,  étant  audit  caïer,  le  premier  article,  con* 
tenant,  (  Aâion  de  meuble  eft  éteinte  puis  que  trente  ans  font  palTés,  pource- 

aue  prouve  eft  plus  fort  à  faire  de  folution  ou  de  quittance ,  que  poffeflîoa 
'héritage.)  Fut,  par  l'avis  &à  la  requête  defdits  Etats  ^  corrigé  &  réformé 
comme  il  s'enfuit. 

'   C  C  L  X  X  1 1.  chofe  mobiliaire  fe  prefcrit  par  les  laps  &  efpace  de  dix 

Et  les  articles  éunt  audit  même  titre,  contenant,  (Et  des  héritages  donc 
Tctoit  émû  plaid  au  tems  que  l'aôion  pouvoit  procéder ,  le  tems  de  procès 
pendant  ne  porteroit  préjudice  à  fadeur,  pourveu  qu'il  pourfuive  fà  de- 
mande félon  fes  exploits;  car  fi  le  plaid  tarde  fans  ajournement,  qui  tenfifi: 
entre  Parties  &  le  tems  fe  paiHtt,  pourquoi  Tadion,  qui,  premièrement 
compéteroit,  dût  être  éteinte»  il  ne  devroit  être  oui  en  ladite  adion ,  s'il  ne 
touchoit  d'exploits  faits  en  tems  dû  fur  celle  adion  ;  pource  qu'il  femble  que 
quand  l'exploit  eft  mû,  qui  n'eft  pourfeu ,  qu'il  doive  y  avoir  eu  aucun  gré 
ou  finaifbn  de  plaid  ou  de  querelle,  Qu  que  celui  qui  l'a  émû, puis  qu'il  a 
lailTé  le  tems  palier,  n'eût  raifon  de  l'avoir  émû;  &  ne  doit  ce  porter  nui* 
fance  &  préjudice  à  fadeur  plus  que  profit  au  tems  à  venir. )  Furent,  par 
l'avis  &  délibération  defdits  Etats ,  tollus  &  raïés  comme  fuperflus. 

Autre  article  étant  audit  titre,  contenant,  (  Tout  tor-fait,  qui  ne  feroît 
poiKlcu  en  l'année  eft  é^int  par  la  Coûtume^  Se  amende  perdue  fi  ellen'eft 
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conditionnée  &  rcfpitéc,  comme  il  eft  dit  ailleurs.)  Fut  clarifié  &  inter^ 
prêté,  par  l'avis  &  accord  defdits  Etats,   comme  il  s'enfuit. 

CCLXXVIII.  Tout  tof'fait  où  échtt  amende  civile  au  Seigneur  ^  efi  éteint 
fdf  an  &  jour  s'il  neft  fourfuiviy  ^  par  ledit  lafs  de  tents  d'an  &  ]our^  tolln 
l'inmtt  civil  de  la  Partie  offenfée. 

Et  à  l'article,  contenant,  (Nonobftant  longue  tenue  ni  (àifine  que  le  Sei- 
tit  eu  de  (es  hommes  de  les  faire  moudre  à  fon  moulin,  au  cas  ^ue  lesfujets 
diront  n'être  dedans  la  banlieue  ;  la  lieue  fera  mcfurée  aux  dépens  des  homnaes.  ) 
Fut,  par  l'avis  &  à  la  requête  defdits  Etats,  ajoûté  l'article  qui  s^nfuîtr 

CCCLVIIL  Ef  fi  le  Seigneur  neft  en  faifine  &  fojfeffionf  (»nl  VQulo'n 
contraindre  fes  fujets ,  feroit  la  lieuë  mefurée  a  jet  dépens* 

Les  articles,  contenant,  (  U  aparticnt  au  Roi,  au  Duc  &  â  chacun  en  ix 
terre,  corriger  les  mauvais  ufemens,  &  à  tous  autres  qui  les  pourroient  cor«- 
riger;  comme  eft  celui  dont  aucuns  Barons  &  Seigneurs  ont  voulu  ufer» 
que  les  bêtes  fuflent  à  celui  qui  les  auroit  trouvées  en  fa  terre,  &  fulfent 

Ïerducs  à  celui  à  qui  elles  étoient,  &  pofé  que  le  Roi,  le  Duc,  ni  autres 
e  faffent  corrigement  d'icelles  chofes  ou  fcmblables,  &  aucuns  Seigneurs 
veulent  ufer  de  ceux  ufemens  ou  fcmblables,  &  difent  qu'ils  en  aient  ufé 
ou  leurs  prédécefleurs,  ou  ceux  de  qui  ils  ont  caufe ,  cent  ans  auparavant , 
&  qu'autrefois  plufieurs  s'en  font  dollus  &  les  chofes  débatives  en  Jugement 
des  Cours  du  Roi,  du  Duc  &  autres  Seigneurs,  &  en  ont  prouvé  l'utement 
par  témoins,  par  lettres  &  autrement  ;  &  a  été  jugé  qu'ils  en  pourroient  ufer» 
Nonobftant  fi  la  Partie  le  requéroit,  ils  doivent  dire  vers  qui  ils  en  ont  ufô^ 
&  contre  qui  Jugement  en  fut  fait;  car  Jugement  &  ufementne  peuvent  lier 
ceux  qui  font  obligés,  ou  contre  qui  tes  oiofes  font  faites  à  caufe  raifonna- 
ble  &  certaine;  car  coûtumes  &  ufemens,  qui  font  contre  bonnes  mœurs» 
ne  doivent  tenir  ni  être  élargis  :  ainçois  les  doit  Juftice  ôter  &  reftraindre 
tant  qu'elle  peut  ô  raifon ,  (ans  faire  garder  ufemens  de  force  &  de  fallace  , 
qui  font  contre  bonnes  mœurs  &  contre  juftice,  &  leur  doit  fuffire  avoir 
amende,  aflife  ou  dédommage  i>our  le  bétail.  )  Furent,  par  l'avis  &  délibé- 
ration defdits  Etats,  tollus  &  raïés  comme  fuperflus,  &  remis  à  difpofitioii 
de  droit. 

Et  après  la  leâure  de  cous  les  articles,  étant  audit  titre  des  prefcriptions  ^ 
fut  ajoûté,  à  la  requête  &  par  l'avis  defdits  Etats,  pour  plufieurs  &  cer- 
taines remontrances  par  eux  à  nous  faites,  l'article  qui  s'enfuir. 

CCLXXIX.  Toute  aEtion  d'endommagement  de  bêtes  y  paiement  de  foiÎAges^ 
tailles  y  impêtsj  billots ^  ^  défauts  d'avoir  moulu  aux  moulins  j  font  toUus 

far  laps  d'an  &  jour^  s'il  nj  a  eu  pourfuite. 

Quant  aux  articles,  étant  au  titre  des  contrats  non  valables,  contenant^ 
(Par laCoûtume  l'on  ne  doit  palfer  contrats  ni  lettres  en  lieux  deshonnêtes ^ 
ni  fur  perfonne  qui  n'eft  en  fon  fens  &  efcient  &  eftable.  Nulle  promeide  ni 
nul  contrat  ne  font  valables  s'ils  font  faits  par  Cour  ou  Voiftus,  ReçQs  ou 
Jurés;  nul  ne  peut  obliger  (à  vie  s'il  ne  l'a  deuervieparfiimauvaifeté;  fi  aucun 
s'oblige  à  autre,  fi  la  caufe  n'eft  raifonnable  &  honnête,  l'obligation  ne  doic 
ni  ne  peut  tenir,  comme  qui  s'oblige  à  certaine  fomme  i  aucun  pour  tuer 
ou  battre  aucune  perfonne ,  ou  pour  faire  aucun  œalfait^  ou  par  caule  4t| 
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fornication ^  lââion  n'en  vaut  rien  &  répons  n'en  lied  ;  fi  une  Partie  fe  rc- 
pentoit,  ou  vouloit  dépecer  le  marché,  s'il  ne  peut  trouver  raifon  efScacc 
ou  caufe  raifonnable,  pourquoi  le  marcbé  d'entr'eux  ne  pût  tenir,  il  ne  le 
pourroit  faire  de  raifon,  &  tiendroit  le  contrat  ou  le  marché,  fi  la  Partie 
adverfè  vouloit.  Conditions  font  plus  fortes  que  droit  ni  coûtumes,  fi  elles 
ne  font  contre  bonnes  mœurs.  Conditions  contre  bonnes  mœurs  ne  doivent 
tenir  de  droit,  fi  débat  n'en  eft  entre  Parties;  par  raifon,  nul  »e  peut  vendre 
ni  aliéner  la  fiiifine  d'autrui  entant  que  touche  le  droit,  fans  Tafientement de 
celui  ou  de  celle  à  qui  ils  font.  Nul  ne  doit  coatrader  ô  autre  en  fraudanc 
le  droit  d'autrui,  pourveu  qu'il  en  fût  fçavant;  car  s'il  eft  trouvé  ou  aperçQ 
qu'il  en  foit  fçavant,  il  n'en  devroit  pas  jouir  ni  polfeder;  car  quand  il  veut 
contrader  ,  il  doit  contrader  ô  celui  à  qui  le  droit  eft,  ou  lapeller,  ouPro^ 
curcur  qui  ait  pouvoir  à  ce  faire  pour  lui.  Chacun  fe  doit  enquérir,  quand 
il  veut  contrader  ou  négocier  ô  autres,  &  fe  garder  de  faire  fraudulcufe- 
ment ,  follement  ou  niccment,  &  qu'il  puifTe  avoir  retour;  car  de  raifon  nul 
ne  peut  obliger  le  droit  d'autrui  fans  caufe  certaine  ou  fans  aflentement.  Let- 
tres &  obligations  ne  peuvent  lier,  fors  ceux  qui  font  obligés,  ou  contra 
qui  les  choies  font  faites  6  caufe  raifonnable  &  certaine.  )  l^urent ,  par  Tavig 
&  délibération  defdits  Etats ,  tollus  &  raïés  comme  fuperflus ,  &  remis  i 
difpofition  de  droit. 

Et  les  articles  étant  audit  titre,  contenant,  (  Et  quant  à  dépécer  le  con^^ 
trat  ou  le  marché,  il  conviendroit  qu'il  dît  qu'il  fut  deçû  outre  moitié  de 
jufte  prix,  ou  qu'il  fût  deçQi  par  vin,  ou  par  folle  entenœ,  ou  que 
fraude  y  eût  ou  qu'il  fût  mineur,  ou  en  pouvoir  d'autrui,  ou 
qu'il  y  eût  conditions  qui  ne  fuflent  pas  accomplies  dûcment  de  l'autre 
Partie;  defijuelles  conditions  conviendroit  que  celui  qui  viendroit  dépécer 
k  contrat,  le  marché  enfeignât  &  montrât  ô  effet  &  dûëment;  car  fî 
c'eft  marché  de  meuble  ou  foulement,  fraude  ou  décepte,  teiffây  y  peut 
aparoître,  celui  qui  voudroit.  dépécer  le  marché  ne  le  dcvroit  pas  accep* 
ter  ,^  pource  que  rat  perfonne  qui  peut  contrader  &  négocier  de  Ibi.  Et 
fi  c'eft  héritage  que  le  preneur  eût  tenu  par  tant  de  tems  qu'il  en  peut 
être  défendu  &  aproprié  envers  le  bailleur  de  fes  prêmes  &  autres,  dt 
auflî  devroit  tenir  le  contrat,  fans  qu'on  le  pût  dépécer.  Et  fi  le  marché 
«ft  fait  fur  conditions,  comme  qui  s'obligeroit  à  aucune  perfonne  en 
certaine  quantité  de  meuble  ou  de  terre,  ou  poui  faire  fervice,  ou  pour 
rendre  certaines  chofes ,  les  conditions  devroient  être  accomplies  &  gardées 
entre  les  Parties,  avant  que  l'exécution  fût  faite  de  l'obligation,  ii  autre 
divis  ou  gré  n'auroit  été  fait  entre  les  Parties.  )  Après  avoir  été  lûs  &  enten- 
dus, furent,  par  l'avis  &  confentcment  defdits  Etats,  corrigés  &  déclarci 
comme  il  s'enfuit. 

CCLXXXII.  vn  c$ntrdâdntde  thofe  mohilidinfourrâ ,  faur  jufte  caufe  y  iemândet 
U  ufçifion  du  €onPtêt ,  en  intimant  &  déclarant  i  ta  Partie  dedans  vingt  quatre 
iiuref  qu  il  ne  le  veut  tenir.  Et  s'il  demandait  la  refcifionfar  déceftten  d'outre  moiti  f 
ie  jufte  frixy  devroit  demahder  ou  larefcifion^  ou  que  jufte  prix  lui  fût  fupUé;  & 
B'îfk  toUuë  la  rédhi^ttoire  y  qu'elle  nefe  fuijfe  intenter  dedans  le  tems  de  droite 
f«i  ift  d$  fix  tn^is.  Joutes  lefcifions  de  contrats^  diftraSs^  ou  d'autres  a&es  quel- 
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tonques  fur  hititâgts^  fondées  fur  ddyfuude,  circonvention y  crainte ^  violente^ 
§u  déception  d'outre  moitié  de  jujle  prix  9  fe  prefcriront  par  laps  de  dix  ans  çonth- 
melsy  i  compter  du  jour  que  le/dits  contrats  9  difiraStsj  ou  autres  aSes  auront  été 
faits;  &  que  la  caufe  de  crainte^  vMence  ou  autre  caufe  légitime  y  empêchant  de 
droit  ou  fait  la  pourfuite  defdites  refcifions ,  cefiera* 

£t  en  l'endroit  de  l'article,  étant  audit  caïer,  au  titre  des  Clercs  délin- 

3uans,  contenant,  (Nul  croifé  s'il  n'cll  Clerc,  n*a  point  de  privilège  en  cas 
e  crime ,  s'il  a  deffervi  à  prendre  mort,  qu'il  ne  foit  exécuté  par  Cour  fccu- 
liere.)  Après  leélure  d'icclui.  Frère  Yves  Buffeteau,  Commandeur  de  Saine 
Jean  &  Sainte  Catherine  de  Nantes,  de  l'Ordre  de  Saiaf  Jean  de  Jerufalem, 
en  fon  nom,  &  Procureur  pour  le  grand  Prieur,  Chevaliers  &  Religieux 
d'Aquitaine  dudit  Ordre,  nous  remontpa  le  contenu  dudit  article  être  contre 
raifon  &  équité,  &  contre  les  libertés  &  priviléces  dudit  Ordre,  de  Keli« 
gion  &  profeflîon,  parce  que  les  Gens  dudit  Ordre,  quels  journellement  & 
ordinairement  foi  expofoient  &  expofent,  pour  la  tuition  &  défenfe  de  la  foi 
chrétienne,  pourroient  &  devroient  raisonnablement  joiiir  &  ufer  de  pareil 
privilège  que  les  Clercs  &  autres  Religieux ,  &  auffi  en  avoir  été  ainli  ufé 
&  obfervé  par  le  paffé  par  tout  le  Roïaume  de  France  ;  &  le  contenu  audit 
article  non  pratiqué  ni  obfervé,  requérant  ledit  BufFeteaù  ledit  article  être 
raïé;  &  au  contraire,  déclaration  être  faite  que  les  Gens  de  ladite  Religion 
jouiflent  &  ufent  dudit  privilège  Clérical;  ce  que  ledit  Procureur  Général 
&  les  Gens  de  la  NobleUe  &  Tiers-Etat  contrarièrent  &  empêchèrent ,  difant, 
kdite  coûtume  avoir  été  de  tous  tems  entendue  &  obfervee  félon  le  contenu 
dudit  article.  Sur  quoi  ordonnâmes  audit  BuÉFeteau  de  mettre  par  devers 
ledit  Faifant,  notre  Greffier,  l'afte  de  procuration  defdits  Prieur,  Cheva- 
liers &  Religieux  d'Aquitaine,  &  tout  ce  que  bon  lui  ferobleroit,  pour,  fur 
ce,  être  par  Nous  ordonné  au  jour  de  la  conclufion  Ôc  publication  defdites 
Coûtumes. 

Et  au  lieu  de  l'article  ci-après,  { Larron ,  meurtrier  ou  autre  mauvaifc  per^ 
fbnne  quelconque  il  fût,  peut  venir  à  garent  à  fainte  Eglife;  &  tant  comme 
il  feroit  en  la  terre  bénoifte,  il  feroit  affeur  du  fait  vers  lajuftice  fécuUere^ 
^il  n'avoit  méfait  à  fainte  Eglife ,  auquel  cas  ne  devroit  pas  être  fauvè.  ) 
rut,  par  délibération  &  avis  defdits  Etats,  mis&  écrit  l'article  qui  s'enfuit* 

D  C  X  X  I  L  m  tous  cas  de  délit  j  aura  immunité ^  fors  aux  cas  exceptés 
it  droit. 

L'article  étant  au  titre  des  accufâtîons  &  dénonciations,  contenant,  (Nul 
ne  doitaccufer  autre  s'il  n'y  a  raifon;  car  ils  doivent  avoir  prifbn  l'un  comme 
l'autre ,  &  être  punis  par  une  même  peine.  Et  ne  doit  aucun  accufer  autro 
par  raifon  d'autrui  fait,  s'il  n'efr  du  lignage  comme  couiin  germain,  ou 
dedans  qui  peut  accufer  de  meurtre  ou  d  autre  trahifon  faite  à  fon  coufîn 
germain,  ou  dedans  s'il  n'eft  infâme;  &  nul  infâme  ne  peut  autre  accufer  fi 
partie  excepte;  niauffi  aucun  qui  feroit  pris  par  Cour,  ni  pareillement  celui 
l|ui  auroit  accufé  autre  de  cas  d'infamie  pondant  celle  accufation.  )  Fut,  par 
lavis  &  délibération  defdits  Etats,  tollu  &  raïé,  &  remis  à  difpoHtion  de 
droit. 

£c  après  leâure  de  l'anicle,  contenait >  (Et  fi  aucun  actufoit  autre  par 
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raifbn  d'autrui  fait,  &  qu'il  fut  jugé  que  répons  ne  lui  fierroit»  pource  qu'il 
ne  fût  de  lignage ,  &  dedans  le  coufin  germain,  comme  dit  eft,  il  doit  être 
vaincu  de  (on  accufement,  &  puni  ainu  que  devfoit  être  Taccufe,  s'il  étoit 
prouvé  du  fait  contre  lui.  )  Pource  que  les  Gens  defdits  Etats  nous  dirent  & 
remontrèrent  ledit  article  n'avoir  été  pour  le  paffé  obfervé  ni  en  u(àgc>  fut 
ledit  article,  de  leur  confentement,  raïé. 

Pareillement  fjt ,  avec  Tavis  &  délibération  defdits  Etats,  raté  &  tolla 
comme  fuperflu ,  l'article  qui  s'enfuit.  (  Les  accufateurs  &  accufés,  qui  font 
arrêtés  de  cas  de  crime,  comme  de  meurtre,  ou  d'autre  trahifonou  dérobe* 
rie,  ne  doivent  point  avoir  la  récréance  ,  fi  le  méfait  n'eft  fait  à  celui  qui 
foi  plaindra,  lequel  ,  s'il  s'en  vouloit  aller  6  plége  ,  Juftice  le  peut  bien 
envoïer  pour  le  fait  qui  toucheroit  celui  acculateur  )  pource  que  ,  par  les 
Ordonnances  Roïaux,  v  étoit  &  eft  pourvu. 

Et  après  leéture  de  rarticle,  contenant,  (Quand  aucun  dénoncieur  fait 
plainte  ou  affignement  dudit  dénoncieur  du  dédommagement,  s'il  eft  vaincu 
avant  que  Ton  fafle  Arrêt  pour  celui  cas;  &  quand  dénonciation  eft  faite, 
au  casque  l'on  ne  trouveroit  chofe  dont  l'on  pût  faire  doléance,  doiticelui, 
qui  eft  pris  par  dénonciation  ,  s'en  aller,  donnant  caution  de  fournir  à  droit; 
&  le  dénoncieur  ne  peut  périller  pour  cas  de  dénonci,  fors  dédommager  6c 
faire  adrefiement  par  pécune.  )  Nous  fur,  par  plufîeurs  defdits  Etats,  re- 
montré le  contenu  audit  article  n'être  raiionnable,  &  être  occaiion  quepluîieurs 
délits  demeurent  impunis,  pource  que  pluiieurs  pauvres  Parties  offcnféesne 
pourroient  fournir  de  caution  .mêmes,  que  par  les.Ordonnances  du  Roi  étoit 
&  eft  aflez  pourvû  &  donné  ordre  iur  le  contenu  dudit  article*  Sur  quoi,  i 
la  requête  &  par  l'avis  defdits  Etats,  fut  ledit  article  tollu  &  raté. 

Et  au  lieu  de  l'article  ,  contenant  ,  (  Celui  que  Ton  veut  accuftr 
fie  cas  de  crime,  pour  lequel  il  dût  fouffrir  mort ,  peut  rcfufer  la  garan<> 
tie,  c'eft-à-dire,  excepter  de  ne  répondre  d'icelui  fait,  ni  attendre  que  l'on 
procède  à  enquête  contre  lui  du  cas  dont  il  feroit  accufé  avoir  été,  demcu« 
rant  au  Païs  depuis  les  cinq  ans ,  vivant  bien ,  de  bon  reft ,  hantant  les  mar« 
cbés  &  les  Eglifes,  fans  avoir  été  arrefté  de  fon  corps  pour  cas  de  crimes. 
£t  fi  ainfi  le  prouvoit,  jurant  de  fa  main  &  de  fa  bouche  qu'il  fût  (àuf  du 
fâit,  il  s'en  devroit  aller  quitte,  &  délivré  dudit  cas.)  Fut,  par  l'avis  &  con*- 
ientemenr  defdits  Etats,  écrit  l'article  qui  s'enfuit. 

CCLXXI  V.  A&iâM  de  crime  eft  éteinte  pdf  cinq  ânsy  frouvdtit  fdr  Vdccuft 
fem  h%n  nm^  fi  Vdccufdteuf  ne  vouloit  prouver  le  fdït  de  certain. 

Les  articles  étant  audit  caïer,  aux  titres  de  1  élargiflement  ou  rétcntioa 
des  prifonniers  &  de  forban,  furent  par  l'avis  &  du  confentement  defdits 
Etats,  toUusSc  raïés,  parce  que  les  Ordonnances  du  Roi  y  ont  pourvû: 
mais  fur,  par  ledit  contentement  &  avis,  écrit  l'article  qui  s  enfuit. 

CLXX  VllI.  Si  Idfdftie  intereffée  dfellait  de  ViUrgtfiement  du  frfonn'er^ 
mnohfidnt  l'dpel  y  le  prtfonnterferd  iUrgi  en  hdtlUnt  cdutton  fuffifdnte  du  jugéf 
&  de  foi  reprefenterpdr  devânt  le  fuge  d'dpel  i  Vdjfigndtion  qut  lui  Jerd  hdillie^ 
Ir  ok  le  Procureur  auroit  conclu  i  fin  civile  feulements  &  néanmoins  contredi- 
nu  fdr  dOel  ou  dutrement  Véldrgtfiement  du  prifonnier^  feroit  néanmoins  ledit  frh 
finmt  eldrp  >  hitUant  pdt  lui  çduim^  comme  dtt  efi. 


Digitized  by 


Google 


XL 


PROCEZ- VERBAL, 


L'article  contenant,  (  Celui  qui  nie  paiement  lui  avoir  été  {fait  d'aucune 
dette,  &  il  eft  prouvé  contre  lui,  il.eft  infâme  &  larron.)  Ecrit  audit caïer 
ftu  titre  des  jureurs  &  infâmes;  fut,  par  Taccord  &  avis  defdits  Etats ,  raïé 
comme  fuperflu,  parce  qu'il  y  eft  pourvu  &  donné  ordre  par  lefdites 
Ordonnances  Roïaux. 

Et  les  articles,  (Mineur  fous  l'âge  de  quatorze  ans  ne  chet  en  crime,  ni 
en  infamie.  Qui  emble  plus  de  treize  deniers,  il  chet  en  crime  ,  à  celle  fin 
ou'ileft  infâme;  &  peut  Juftice  faire  fa  volonté  de  fesmeubles.  )  Furent,  par 
1  avis  &  accord  des  deflufdits,  tollus&  remis  à  difpoficion  de  droit  commun* 
.  Quant  à  l'article,  contenant,  (Si  aucun  qui  auroit  donné  sûreté,  eft  prouvé 
•voir  depuis  frappé  en  mauvaife  manière,  celui  à  qui  sûreté  feroit  donnée, 
il  feroit  dit  traitre  &  infâme.  )  Il  fut  par  les  confentemens  des  deOufdits, 
interprété  &  corrigé  comme  il  s'enfuit. 

DCXXIIL  Celui  qui  auroit  hrifi  la  sûreté  fAr  lui  iennie  en  jugement ^ 
fera  fuui  far  amende  henorabley  ou  fecuniaire^  ou  autre,  k  l'arbitrage  du  fugt, 
félon  la  qualité  du  délit. 

Quant  à  l'article,  (  Quand  vile  perfonne  injurie  le  noble,  Juftice  le  doit 
tenir  en  prifon  pour  apaifer  le  coeur  du  noble.  )  Fut,  par  les  avis  &  coa« 
fentenens  des  deffufdits,  corrigé  &  interprété,  comme  il  s'enfuit. 

DCXXIX.  Quand  gens  de  bas  état[ou  viles  perfinnes  if^urient  le  noble,  ils 
doivent  être  punts  par  prifon  ou  autrement  y  i  V arbitrage  du  }uge. 

Les  articles  étant  auait  caïer  au  titre  des  tortures  &  contemons  en  crimes» 
contenant,  (  Si  contre  celui  qui  eft  accufé  de  crime  dont  il  dût  fou£Frir 
mort,  n'y  a  pleine  preuve  du  fait  i  &  l'on  trouve  commune  renommée  contre 
lui  ou  prefomptions  apertes,  on  doit  procéder  par  jons  &  gêne  vers  celuL 
ttccufé  ;  &  peut  l'on  lui  donner  jufqu'à  trois  fois.  Et  s'il  fc  peut  pafler  fans 
faire  confeflion  en  ia  gêne,  il  devroit  être  fauf  du  £ait,  &  feroit  jugé  à 
quitte  &  délivré,  &  fans  qu'il  foit  dédommagé,  &  qui  autrement  procède- 
roit  à  bailler  gêne  le  devroit  amender  à  fuferaine  Juftice  ^  &  dédommager 
Partie.  Et  fi  le  Seigneur,  à  qui  feroit  la  Jurifdifèion ,  avoiioit  les  Officiers 
qui  ceauroient  fait,  il  perdroitfajurifdiâion.  Pour  trouvailles  d*or  ou  d'ar» 

Sent,  qui  n'ont  avouerie  &  pourfuite  de  celui  qui  les  auroit  perdues^  ne 
oit  être  procédé  par  préfomptions ,  à  donner  gêne  à  celui  qui  les  auroit 
trouvées  d  avanture ,  &  fans  1  avoir  fait  de  penfée  &  de  courage ,  lojrrque 
feulement  la  Juftice  en  fait  pourfuite.)  Après  avoir  été  lûs.  Turent  ^  par 
l'avis  &  confentement  defdits  Etats,  tollus  &  raïés,  &  remis  à  difpofiition 
de  droit  commun ,  &  defdites  Ordonnances  Koïaux  faites  fur  le  fait  des 
crimes. 

Et  à  l'article ,  contenant ,  (  Confeflion  faite  en  Jugement  fait  entière  preuve^ 
fors  en  cas  de  crime;  auquel  cas  ne  doit  nuire  conteflion  à  celui  qui  coofefle  ^ 
s'iln  'eft  accufé  par  autre  que  par  lui.  >  Furent  ajoûtés  ces  mot$  (  &  qu'au* 
trement  il  aparoiffe  du  délits) 

Et  au  lieu  des  articles,  contenant,  ( La plu( petite amecide  de  tor-faitfîmpI# 
à  Homme  de  Village,  eft  de  fept  fols  fix  deniers;  à  Bourgeois,  douze  (ois; 
à  Gentilhomme,  quinze  fols,  pour  écoufle  faite  à  Seigneur  ou  à  fes  0£« 
ciersj  dépécé  brandon,  prendre  fur  foa  arrêti  attenter  cOBtre  le  plége- 

«csiti 


Digitized  by 


EN  UANNE'E  M.  D.  XXXIX.  xti 


ment»  démentir  (on  Lieutenant ,  ou  mettre  main  au  Sergent  pour  chacune 
fois ,  Tamende  eft  de  foixante  fols,  autant  le  vilain  comme  le  noble.  )  Fut, 
par  l'avis  &  confentemmt  des  deffufdits ,  ordonné  être  mis  l'article  qui  «'enfuit. 
r  DCVL  TêUtfs  mtnics  fint  érhitfâim  félon U  quélité  &  état  des  ferfinnes 
du  méfait. 

L'article,  contenant,  ^Si  aucun  auroitfenx  autre  en  mauvaife  manière,  Qc 
celui  qui  fût  feru,  pût  vivre  quarante  jours,  il  feroit  abfous  du  crime ^ 
iàuf  à  amender  par  pécune  à  Cour  &  à  Partie  qui  aura  intérêt*  )  Fut,  par  les 
avis  8c  confentemens  des  deflufdits!,  interprété  &  clarifié ,  comme  il  s'enfuit. 

D  L  X  X  V  I.  Si  aucun  aurait  été  outtagé^  &  après  l'outrage  &  blefiure  Û 
vit  flus  de  quarante  jours^  &  après  quarante  jours  il  décède ,  celui  qui  Va  outragé 
&  blejféy  ne  fera  puni  de  peine  de  mottf  mais  autrement  k  V arbitrage  du  fugc. 
Et  après  leâure  des  deux  articles^  contenant,  (Qui  force  femme  nonpu-^ 
tain,  fera  puni  comme  des  autres  crimes,  s'il  n'eft  fi  grand  Seigneur  qu'il 
la  puiSe  bien  avancer ,  la  prenant  en  mariage  ,  ou  lui  donnant  tant  que  fon 
mariage  foit  avancé.  £tfi  elle  eft  mariée ,  K>it  putain  ou  non ,  il  n'y  a  point 
de  remède  qu'il  ne  foit  punL  )  Furent,  par  avis  &  délibération  defdits 
£rats,  iefdits  articles  corrigés  &  déclarés,  comme  il  s'enfuit* 

D  L  X  X  I  X.  Capteurs  de  femmes  non  publiques  feront  punis  de  mort*  Et  fi 
la  femme  publique  étoit  mariée  y  &  dimeurante  avec  fin  rttUriy  U  rapteur  feroit 
puni  de  femblable  peinte 

Et  après  leâure  de  l'article,  contenant,  (  Ntil  ne  doit  être  pendu,  s'il 
n'a  emolé  plus  de  cinq  fols  ou  la  value,  ou  s'il  n'eft  pris  foûtenant  fie 
aidant  à  faire  pkis  grand  méfait.  Et  s'il  emUe  plus  de  cinq  fols  ou  la  valuë^ 
il  doit  être  pendu,  s'il  n'y  a  remède  de  Juftice.  )  Fut  ledit  article»  modifia 
&  éclairci ,  comme  il  s'enfuir. 

DLXXXII.  Furt  qualifié  jufqui  la  valeur  de  cinq  fols  tournois ,  ferapuni  de  mort* 

DLXXXIIL  Et  pour  furt  non  qualité,  ne  fera  impofée  peine  de  mort 9  s*il  ne 
monte  &  excède  la  fomme  de  vingt  fols  tournois ,  auquel  cas  s'enfuivra  peine  de 
mortf  (auf  en  tout  l'arbitrage  du  fuge  ,  félon  la  qualité  &  circonftance  du  délit. 

Et  1  article,  contenant,  (Qui  ôteroit  ou  abatroit  les  bornes  de  fait 
apenfé,  &  il  fût  prouvé,  il  devroit  l'amender  de  foixante  fols,  outre  le» 
dommages,  &  l'amende  à  la  Partie.  Et  qui  mettroit  faufles  bornes  en  lieu 
des  ôrées,  il  feroit  pendable  &  eftimé  pire  que  larron.  ]  Fut  interprété  Se 
clarifié ,  comme  il  s'enfuit. 

D  X  C  Ceint  qui  ke  ou  arrache  bornes  de  fait  apenfér  doit  f  amender  2 
fathitrâgedu  fuge  y  outre  les  dommages  &  l'amende  i  la  Partie.  Et  qui  mettroit 
fauffts  bornes  j  doit  i^re  funi  comme  larron. 

JEt  à  Variicle  contenant,  (  Qui  mettroit  apenfement  de  nuit  les  bêtes 

gignertes  eafemencées  en  bleds,  &  fpecialement  au  tems  que  Iefdits  bledt 
nt  pris  en  çtain ,  ou  en  prés  ea  celle  faifon ,  devroit  être  puai  comme 
larron.  Et  doit  \t  Seigneur  avoir  les  bêtes,  &  fur  la  value  d'icelles  dédom^ 
*jDager  Partie.  )  Furent,  par  l'avis  &  accosd  defdits  Etats,  ajoutés  ces  mots 
(  ou  en  vigne  depuis  qu'elles  font  en  bourgeon.  > 

Qjuant  à  Tarticle ,  (  Nul  n'a  connoilfance  de  feu ,  fi  n'eft  le  Prince  ou  k* 
^aïoQs.y  Fut  ledit  article  clariile  &  interprété,  comme  il  s'enfuit- 
TomeL  i 
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LV.  l^ul  na  conn$ifidnc€  de  funitjon  de  feu ^  fin'eft  U  Prince^  pu  les  Bmm 
en  leurs  Barennies. 

Et^protefterent  TEvêque  de  Nantes  par  Médire  François  Gabart,  ScTEvê-. 
que  de  Cornouaille  par  Maître  Guy  Droillart,  qu'ils  n'entendent  être 
compris,  ni  pour  le  contenu  audit  article  être  exclus  d'avoir  en  leurs  Jurif- 
diâions  féculieres ,  connoilTance  de  punition  de  feu ,  parce  qu'ils  en  avoién€ 
droit  »  &  en  étoient  en  pofTeflion.  Nous ,  requérant  raporter  leurdite  pro« 
teftation  en  notre  procès- verbal ,  &  déclarer  le  contenu  dudit  article  non 
préjudiciable  à  leurs  droits  ni  poiTeffion»  ce  que  leur  accordâmes^  &  ainfi 
ordonnâmes* 

Et  l'article  contenant,  (  Quand  aucun  homme  fe  veut  deflaifir  de  la  foi 

?u'il  doit  à  fon  Seigneur,  &  la  voulfîfl:  bailler  à  fes  enfans  ou  autres,  le 
eigneur,  au  cas  que  ce  ne  fe  feroit  pour  caufè  raifonnable,  ne  le  recevra  9 
s'il  ne  veut.  Et  s'il  le  recevoit  pour  ce  qu'il  doit  garder  les  droits  de  fon 
homme  &  de  fes  hoirs,  s'il  eft  trouvé  que  ce  portât  préjudice aufdits  hoirs  » 
ledit  Seigneur  feroit  tenu  le  dédommager.)  Fut,  par  l'avis,  délibération  fie 
accord defdits  Etats,  toUa  &  raïé,  comme  fuperflu  &  non  pratiqué. 

Et  après  leâure  de  l'article  étant  audit  caïer,  contenant,  (Par  laCoûtume> 
anciennement  nul  roturier  ne  fe  pouvoit  accroître  en  fief  noble  ,  (ans  en 
païer  rachat.  ]  Le  Procureur  Général  du  Roi  requit  &  demanda  ledit  article 
être  du  tout  tolIu&  raïé,  parce  que  par  la  conftitution  du  feu  Duc  Pierre, 
v  étoit  abrogé  &  déclaré  confifcation  au  Roi  de  tous  héritages  &  fiefs  no- 
oies,  acquis  par  gens  roturiers;  ce  que  les  Genç  defdits  Etats  contrarièrent 
Se  empêchèrent.  Et  au  contraire  requirent  ladite  conftitution  du  Duc  Pierre 
en  ce  regard  être  tolluë  &  rejettée,  en  ce  qu'elle  contenoit  prohibition  uni- 
verfelle  aux  gens  roturiers  de  fimple  état  &  bafle  condition,  non  extraits 
de  fang  noble,  d'acquérir  fiefs  &  terres  noT^les  Tans  exprés  consé  du  Roi 
&  Duc,  &  être  permis  aufdits  roturiers  &  gens  du  Tiers-Etat  de  pouvoir 
acquérir  fiefs  nobles,  en  païant  par  eux  rachat  au  Roi,  quieftlalevée  d'une 
année  du.  fief  acquis  prochainement ,  fuivant  ladite  acquifition ,  outre  les 
autres  droits  Seigneuriaux.  A  quoi  fut  par  nous  répondu  aufdits  Gens  des 
Etats  que  verrions  lefdits  articles,  &  leur  y  ferions  réponfe  au  jour  de  1« 
publication  &  conclufion  de  ladite  Coûtume. 

Et  après  l'article  étant  audit  caïer,  au  titre  des  ventes,  contenant»  r  Et 
pofé  qu'ils  ne  vendroient  l'héritage,  fi  l'engage  paflbit  neuf  ans,  ventes  fc- 
roient  dûës  pour  celui  engage  ftulement.)  Furent ,  par  l'avis  &  confentement 
defdits  Etats,  accordés  &  ajoûtés  les  articles  qui  s'enfuivent. 

LXIII.  LXIV.  LXXIII.  En  contrat  d' engage  qui  ne  fdfie  p.  dnsf  ventes  ne 
font  dûës  ;  &  en  contrat  de  vente  ô  condition  de  réméré &recoufiey  ventes  ne  font 
dûës  fendant  la  condition  de  recouffe ,  fi  elle  ne  fa^e  neuf  ans.  En  conttats  d' échange  ^ 
çenfe  &  donaifon  ,  ni  four  retrait  de  fremeffe  n  afartiennent  ventes. 

Les  articles,  contenant,  (Ceux  ont  haute  Juftice,  qui  ont  leur  fi«f  qui 
fe  gouverne  félon  l'affife  au  Comte  GeflFroy  ;  &  doivent  avoir  les  ventes 
[  comme  dit  eft  ]  s'il  n'y  a  aucun  Seigneur  fupérieur  qui  eût  la  faifine, 
d'avQir  toute  la  Jurifdidion  fur  les  lieux  en  fes  terres  généralement.  L'aîné 
n  a  point  de  Juftice  haute  fur  fon  Jeuveigneur  ni  veates  i  lui  demeurantef  4 
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fixais  s'il  eft  accoûtpmé  que  les  aînés  ayent  les  baux  és  terres  de  leurs  Ju« 
veîgneun  ,  ils  peu^Cnt  en  icelui  cas  prendre  les  ventes  échues ,  és  fiefs  de 
leurfdits  Juveigneurs,  &  les  garder  juiqu^â  quarante  jours  pour  les  rendre 
•u  Seigneur  lige;  &  s'il  eft  trouvé  que  lefdits  aînés  les  auro'ient  celées,  il 
fercient  tenus  les  amender  au  Seigneur  lige.)  Furent,  par  l'accord  &  avî^ 
defdits  Etats,  tollus  &  raïés,  comme  obfcurs  &fuperflus. 

£t  l'article  étant  audit  caïerau  titre  des  mariages  ,  alicnemens  &  éman« 
cîpation  d'enfans,  contenant,  (Le  pere  peut  faire  afliette  du  mariage  de  fes 
filles  en  les  conquêts,  &  au  cas  que  le  pere  mourroit  devant  la  mcre,  l'hoir 
principal  au  pere  eft  tenu  à  recompenfer  la  femme  au  pere  de  ce  ^u'il  lui  en 
pourroit  appartenir.)  Lû  &  entendu,  fut,  par  l'avis  &  délibération  defdits 
Ëtats,  corrigé  &  accordé  comme  il  s'enfuit. 

C  C  C I V.  Le  fere  peut  faire  âjfiette  du  mariage  de  fes  filles  en  fes  conquiu 
fans  le  tenfentement  de  fa  femme j  &  fans  quelle  en  fnifse  demander  ritom* 
fenfe  ,  ]i  Us  fllti  fmt  du  mariage  iteux  deux. 

Et  après  la  ledure  de  tous  les  articles  dudit  titre ,  fut ,  par  l'avis  8c  déli- 
bération defdits  Etats,  accordé  &  ajoûté  de  nouveau  l'aniclc  qui  s'en- 
fu/r. 

Tils  de  famille  f  qm  aura  excêdi  l'âge  de  vingt-einq  ans%  diant  dmi^ 
$ile  féfaré  d'avec  le  fere ,  fera  eenfé  '&  réfuté  émanciféy  k  pouvoir  eentrafter  & 
efter  en  fugement,  fans  autorité  de  fere. 

Et  après  la  leâurc  des  articles  qui  étoient  audit  caïer  au  titre  &  rubrique 
des  meubles  des  mariés,  &  département  diceux &  paiement  de  leurs  dettes» 
fut,  par  lefdits  Etats,  accordé,  &  de  nouveau  ajoûté,  l'article  qui  s'enfuir* 

ce  ce  XIV.  Si  la  femme  f  aufaravant  le  mariage  j  étoit  obligée ^  le  tréan-' 
otety  aftès  la  diffolution  du  mariage  y  fe  fourra  adrefser  k  elle  9  four  ladite  dette  9 
fauf  k  elle  ou  i  Tes  héritiers,  fin  reeours  i  l' encontre  des  héritiers  du  mari,  fat 
siêtant  quils  j  feront  tenus. 

Quant  à  l'article ,  qui  eft  audit  caïer,  au  titre  des  acquêts  des  gens  mariés» 
&  de  la  récompenfc  dûë  à  la  femme  pour  l'aliénation  d'iceux,  contenant» 
(  Le  mari,  qui  fait  vendre  l'héritage  à  fa  femme  au  tout  ou  partie,  le  mari 
•u  Ces  hoirs  font  tenus  à  dédommager  elle  ou  fes  hoirs  fur  l'héritage  au  mari 
ou  à  /es  hoirs,  nonobftant  que  la  femme  ou  fes  hoirs  auroient  eu  leur  parc 
<es  meubles  &  acquêts,  apellés  ceux  qui  pource  font  à  apeller  dûëment 
devant  le  Juge,  (à  qui  la  connoi(fance  apartiendroit  )  Fut  ledit  article,  par 
l'avis,  confentement  &  délibération  defdits  Etats"^  corrigé  &  réformé  comme 
il  s'enfuit. 

CCCCXIX.  CCCCXX.  CCCCXXI.  Si  U  mari  &  la  femme  vendent  nérttagi 
woux^dntï  caufed^elley  elle  fera  récompenféoj  &  fourra  prendre  celle  récomfenfe  fur 
f  héritage  in  mari  y  ou  fur  les  conquits  faits  confiant  leur  mariage.  Et  fi  ladite  réconn 
fenfe  étoit faite  fm  t héritage  du  mari  ^  il  ou  fes  hoirs  joiiiront&  auront  leurfd.  conquête 
ila  conemrenee  de  ladite  récompenfe.  Et  le  furplus  defdits  conquêts  fera  parti  far 
moitié  félon  la  coutume  ^  &  fi  la  femme  fe  confent  a  l'aliénation  que  fera  le  mari 
des  conquêts  faits  durant  la  commumté  de  leur  mariage ,  elle  n'en  aura  ni  fourré 
foétendre  aucune  récomfenfe.  Et  au  regard  des  conquêts  non  afrofrié^j  le  mariem 
fourra  diffofet  comme  de  meuUesi  fans  qu  il foit  requis  autre  confentement  de  fa  fenuàe^ 
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Les  articles ,  contenant ,  (  Femmes  ne  fe  doivent  entremettre  des  droits  ni 
des  coutumes,  ni  être  en  office,  ini  faire  délivrance,  (îî«ne  doivent  être  té- 
moins d'exploit  de  Cour;  &  aujE  ne  lui  doit-on  pas  bailler  confeil  d'aller 
en  lieux  qui  ne  feroient  honnêtes;  &  lui  doit-on  dénier  baux  &  veilles,  ôc 
toutes  autres  mauvaifes  compagnies;  &  qui  le  feroit  autrement,  en  doit  être 
puni.  A  femme  ficd  répons  du  méfait  qu'on  lui  a  fait  ouàfon  mari,  comme 
qui  Tauroittuéou  empiré  fes  membres  tellement  qu'il  ne  fe  pût  combattre; 
auffi  à  toute  femme  fied  répons  de  la  vilenie  que  Ton  lui  a  faite  ou  que  l'on 
lui  a  dite  en  adion  civile  ou  criminelle ,  ou  qui  crimeroit  fon  coufin  ger- 
main, ou  la  cou(ine  germaine  ou  dedans,  ou  qui  lesauroit  meurtris.)  Furent  ^ 
par  l'avis  &  à  la  requête  defdits  Etats,  tollus  &  raïés  comme  fuperflus,  & 
remis  à  difpofîtion  de  droit. 

Et  l'article ,  contenant,  (  Femme  eft  en  âge  i  douze  ans  quant  à  être  hors 
de  tutelle,  pource  que  toutes  malices  [croiflent  &  fc  prouvent  plûtôt  en 
femme  qu'en  homme  ;  &  la  femmp  eft  en  âge  de  faire  ferment  à  douze  ans  » 
&  dès-lors  doit  être  en  garde  de  curateur,  tant  qu'elle  foit  en  pouvoir  de 
mari  ou  d'autre  ordre,  pource  que  fon  fens  eft  plus  foible  que  le  fens  de 
l'homme.  )  Fut,  par  l'avis  &  délibération  defdits  Etats,  réformé  &  accordé 
comme  il  s'enfuit. 

D I V.  femme  eft  en  âge  à  douT^  ans  quant  i  être  hors  de  tutelle ,  &  dès-- 
lors  doit  être  en  garde  de  curateur  tant  quelle  ait  vingt  ans  faffés  ou  foit  en 
fouvoir  de  mari. 

Et  l'article,  contenant,  (Le  père  peut  faire  demande  pour  fon  enfant  ott 
pour  fes  enfans;  car  il  eft  tuteur  naturel  d'eux ,  &  lui  en  lied  répons.)  Fut» 
par  l'avis  &  accord  defdits  Etats,  interprété  &  clarifié  comme  il  s'enfuit. 

D  V.  Le  fere  feut  faire  demande  four  jon  enfant  ou  four  fes  enfans  mineurs  dé 
vingt  ans;  car  il  eft  leur  garde  naturel  &  lui  en  compote  aUion. 

Autre  article,  contenant,  (Quand  la  famille  d'un  Hôtel,  ou  aucune  per^ 
fonne  d'icelle  famille  font  ajournés  par  le  faire  à  fçavoir  à  celui  ou  celle 
qui  a  le  gouvernement,  ou  à  la  famille,  ouà  Tund'icelui,  au  cas  quemen^ 
tion  n'eft  faite  en  l'ajournement,  que  ce  foit  en  demande  d'héritage;  celui 
Seigneur  ou  Damefe  peuvent  défendrejufques  à  la  foi  faire,  fans  faire  autre 
procuration;  &  s'il  convient  qu'ils  dulïcnt  faire  le  ferment ,  il  lui  feroit  com- 
mandé qu'il  les  eût  au  prochain  terme,  &  s'il  ne  les  y  avoit,  ils  défau- 
droient  s'ils  ne  fe  paflbient  par  dilation;  &  fi  c'étoit  caule  d'héritage,  dont 
il  ne  feroit  fait  mention  par  l'ajournement,  auffi  lui  feroit.il  enjomt  qu'il 
les  eût;  &  s'ils  n'y  étoient,  ils  défaudroient. ^  Fut,  par  l'avis. &  accord 
defdits  Etats,  raïé  &  toUu,  comme  non  pratiqué,  ni  obfervé. 

Pareillement  fut,  par  lavis  &  accord  des  deflufdits,  toUu  &  raïé  l'article, 
contenant,  [Si  aucun  avoit  été  arrêté  par  l'accufation  du  fils  de  famille,  &:  de- 
puis ledit  fils  de  famille,  eût  été  jugé  à  départir  de  fon  appel,  ou  accuft- 
ment  qu'il  eût  fait,  '&  le  pere  s'applegeât  qu'ieclui  procès  ne  pût  tenir,  & 
requît  qu'il  fût  rapellé  pource  que  Ion  fils  fût  en  fon  pouvoir ,  le  pere  ni  le  fils  ne 
devroient  dédommager  la  Partie  adverfe,  mais  la  Juftice  le  devroit  dédomma-  - 
ger  ;  &  pource  fe  doit  avifer  Juftice  à  foi  afligner  avant  faire  arrêt  fur  corps, 
ni  fur  autres  chofes.  } 
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Les  articles  étant  audit  caïer  au  titre  des  teftamens,  légats  &  fucceffions^ 
contenant,  {Succeflion  eftdivifée  en  deux  manières;  c'elt  à  fcavoir,  à  hoirs 
de  fanguinicé ,  &  à  celui  qui  eft  hoir  par  autre  voie  ;  fucceflion  doit  être 
pourfuivie  de  celui  qui  eu  fuccefTeur  à  avoir  les  biens  de  Ton  prédécefleur 
envers  celui  qui  les  tiendroit,  ou  en  auroit  été  obligé  par  fait  ou  par  con- 
trat, ou  s'en  feroit  (ài(i  depuis  la  mort  ou  de  par  avant  au  prédécelOTeur;  Se 
à  celui  hoir  en  (îed  répons,  &  auflî  lui  fied  répons  à  [avoir  les  amendes  8C 
dommages  de  Ton  prédéceiTeur ,  &  les  autres  adions  qui  pufTent  apartenir  au 
prédéceueur ,  pource  gu'il  doit  être  fon  hoir  en  celles  chofes  ;  car  il  v  peut  avoir 
fucceflSon  par  deux  voies  :  Tune,  comme  celui  qui  eft  hoir  de  conlanguinitéSc 
fuccedeès  biens  que  (on  prédécefleur  avoit  outenoit,  ou  lui  dévoient  apartenir; 
&  l'autre  hoir  eft,  qui  fuccede  ès  biens  qu'autre  tenoit  en  fon  vivant,  comme 
par  raifon  de  douaire  ou  de  bienfait,  ou  d'autres  chofes,  oupourraifon  da 
contrat,  ou  comme  celui  qui  fuccede  ès  biens,  es  rentes  de  fainte  Eelife* 
A  l'hoir  de  fanguinité  apartiennent  les  aâions  perfonnelles ,  &  les  meublages 
&.les  propriétés  qui  pouvoient  apartenir  au  j)rédécefleur ,  fourniflànt  envers 
les  créanciers  &  envers  ceux  à  qui  le  prédécefleur  feroit  tenu,  ou  par  fait 
ou  par  contrat ,  ou  par  aumône  ou  autrement ,  &  devoir  y  être  fourni ,  li  Thoir 
n'eft  départi  par  autre  voie.  A  l'autre  hoir  n'apartient  fucceflion  fors  telle 
comme  elle  lui  eft  dûë,  fors  au  cas  que  les  cho/ès  ne  feroient  en  dû  état, 
il  les  y  pourroit  faire  mettre  à  celui  oui  le  devroit  faire,  &  pourroit  être 
fon  aaion  jufques  à  l'exécution;  c'ett  à  fçavoir,  envers  ceux  qui  auroient 
les  chofes  en  garde  Se  envers  leurs  hoirs ,  ou  envers  ceux  qui  les  chofes  au- 
roient dépouillées,  ou  par  qui  les  chofes  feroient  mal  mi(es,  ou  empirées 
ou  tranfportées,  &  l'aftion  feroit  double  jufques  à  l'exécution;  car  l'on  ne 
doit  avoir  deux  exécutions  pour  même  fait.)  Furent,  par  l'accord  &  l'avis 
defdits  Etats,  tollus  &  raïés  comme  fuperflus;  &  au  lieu  d'iceux,  fut,  paç 
l'avis  &  accord  des  deflufdits,  écrit  l'article  qui  s'enfuit. 

D  X .  Les  héritiers  de  fang  fuccéderont  aux  Clercs  &  Gens  d'Egl'tfe. 

Pareillement,  après  avoir  été  lû  autre  article,  contenant,  ( Si  l'hoir  prin-» 
cipal  alloit  contre  le  ferment  du  pere,  ou  de  celui  de  qui  la  fucceflion  lui 
vieodroit,  pourveu  que  le  ferment  ne  fût  fait  contre  bonnes  mœurs,  il 

Eerdroit  la lucceffion  qui  lui  devroit  être  venue,  &  devroit  aller  au  prochain 
6ir  après  lui.  Et  auffi  s'il  alloit  contre  fon  teftament,  puifqu'il  feroit  regardé 

3u'il  dût  tenir,  &  être  teftament  de  droit,  &  auroit  été  jugé  en  pr^ence 
ic  celui  hoir,  &  pafléen  chofc  jugée  qu'il  dût  tenir  le  teftament  ou  le  fer- 
ment, &  pourveu  que  l'hoir  jure  le  teftament  accomplir.  )  Fut  ledit  article, 
par  les  avis  &  accord  des  deflufdits,  raïé  &  tollu  comme  non  pratiquant 
obfervé. 

Et  en  faifant  ledure  des  articles  concernant  les  teftamens,  fut,  par  lavis 
&  à  la  requttc  deldits  Etats,  accordé  &  ajoûté  de  nouveau  l'article  qui: 
s'enfuir. 

D  L  XX*  Si  tefiâment  efi  fait  durant  la  fanti  du  teftateur,  &  auparavant  la 
maladie  dont  il  dédie ,  il  juffira  &  fera  foi  s'il  eft  écrit  &-  figné  de  lut  ;  &  s'il  efi 
fait  durant  la  maladie  ou  par  perfonnage  qui  ne  ffache  fignery  fera  requis  qu'il  foit 
fiffii  du  UHeurde  laFaroifie&d'un  Hfçtaire^^  OH  du  Re^eur^préfensdeux  témoins 


XLvi  PROCEZ-VERBAL; 

0U  de  deux  Votaires^  ou  d'un  HJotaire  avec  U  fiéfence  de  deux  témoins  9  gens  d^ 
tien  &  dignes  de  foi  j  quels  témoins  figneront  s'ils  ffavent  figneu 

Et  après  lefture  des  articles  étant  audit  caïer  au  titre  des  partages  &  raportf 
des  édifices  &  autres  chofes,  contenant,  [Quiconque  fait  édifice  en  autrui 
héritage,  fans  le  congé  de  celui  ou  de  celle  à  qui  eft  l'héritage ,  le  perd 
^iln'y  a  caufe.  Le  frère  ou  la  fœur  ou  celui  qui  tient  un  frarois  ou  partie, 
fi  fes  autres  frères  &  foeurs  lui  laiflbient  tenir,  il  n'eft  tenu  à  rien  leur  en  rendre 
des  levées  de  ce  qu'il  en  aura  levé  paravant  le  plaid  mû.)  Furent  Icfdits 
articles,  par  Tavis  &  accord  def dits  Etats,  raïés  &  remis  à  difpolition  de 
droit. 

Quant  à  larticlc  raporté  audit  caïer  au  titre  &  rubrique  des  partages  des 
héritages  entre  Nobles,  contenant,  (  E,s  fiefs  nobles  qui  fe  gouvernent  félon 
Taflife  au  Comte  GefFroy,  ne  doit  pas  être  compté  le  principal  manoir  ni 
les  terres  dedans  le  pourpris  &  prochaines  clôtures,  pourveu  qu'il  y  ait  de 
celui  héritage  fi  grande  quantité ,  qu'il  vaulift  tant  qu'advenante  portion  ou 
pourvoïance  en  pût  être  faite  entre  frères  &  fœurs  J  pource  que  les  Gens 
defdits  Etats  nous  rémontrerent,  que  lefdits  mots  [  es  fiefs  nobles,  qui  (e 

fouvernent  félon  l'affife  au  Comte  GefFroy]  ^n'étoient  bien  entendus  audit 
aïs,  &  engendroient  plufieurs  procès;  furent,  par  l'avis  &  confcntemenc 
de  tous  lefdits  Etats ,  &  à  leur  requête ,  raïés  lefdits  mots  (  félon  l'aflifc  au  Comte 
GefiFroy.  )  Et  au  lieu  d'iceux,  écrit  ces  mots  (ès  fiefs  nobles,  qui  fe  font 
gouvernés  noblement  le  tems  paffé,  &  ont  été  partagés  noblement.).  Quels 
mots  lefdits  Gens  des  Etats  nous  dirent  être  le  vrai  Kns  &  entendement  de 
h  Coûtume. 

Et  par  femblable  en  tous  autres  endroits  dudit  Livre  &  Caïer,  où  étoic 

Î>arlé  de  ladite  aflSfe  au  Comte  GefiFroy,  fut,  par  l'avis  &  accord  des  def- 
iifdits,  donné  telle  interprétation  &  clarification  que  deflTus. 

Et  à  un  article  concernant  le  partage  des  Juveigneurs,  contenant ,  (Et  fi 
l'aîné  y  voit  que  diflraire  &  diminuer,  il  doit  avoir  terme  pour  ce  faire, 

iiarce  que ladilation  &  le  débat  pendant,  il  leur  fera  pourvoïance  de  toutes 
es  chofes  que  la  Juftice  verra  qui  leur  feront  néceflaires ,  félon  la  quantité 
du  fief,  &  le  nombre  desenfans  dont  ils  feront  d'accord.)  Furent,  par  l'avis 
&  confentement  defdits  Etats ,  ajoûtés  ces  mots  :  f  Et  où  ils  n'y  feroient 
d'accord,  information  fommairemcnt  faite  du  grand  &  valeur  des  héritages, 
le  Juge  pourrabaillerprovifion  aux  Juvetgneurs  pendant  le  procès.) 

Et  après  ledure  d'un  article,  contenant,  (Quand  homme  ou  femme 
meurent  fans  hoirs  de  leur  chair,  &  ils  ont  pere  ou  mere,  leurs  biens-meu* 
bles  doivent  être  &  tourner  à  leur  pere  &  à  leur  mere,  s'ils  font  vivans, 
ou  à  celui  qui  fera  vivant,  pourveu  que  le  décédé  fût  de  loïal  mariage,  & 
font  tenus  de  païer  les  dettes  &  les  amendemens,  &  l'obféque  du  décédé  & 
fbn  tcftament ,  pourveu  que  le  teftament  foit  fait  de  la  volonté  du  pere  en 
pouvoir  de  oui  il  feroit ,  &  auflî  /es  conquêts  qu'il  auroit  faits  apartiennent 
au  pere  ,  ou  à  celui  qqi  eft  vif  (comme  dit  eft)  des  meubles,  &  les  autres 
héritages  doivent  aller  à  la  ligne  dont  ils  feroient  partis.  Et  au  cas  que  le 
décédé  n  auroit  enfans  engendrés  en  loïal  mariage  ou  par  mariage,  m  pere 
ai  mere,  i^urs  biens-meubles  &  leurs  conquêts  devroicnt  dler  à  leurs  boin 
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prochains;  c'qII  à  fçavoir,  à  la  ligne  devers  le  pere  la  moitié,  &  l'autre 
moitié  à  celle  devers  la  mcre,  à  être  départis  le  noh^le  comme  le  noble,  It 
partable  comme  le  partable;  &  s'il  y  avoit  conquêts  en  fief  noble,  qui  (e 

Souvemât  noblement  ('comme  defTus  eft  dit)  il  devroit  être  départi  comme 
it  eil,  moitié  à  la  ligne  devers  le  pere,  &  l'autre  moitié  à  la  ligne  devers 
la  mere.  Et  pource  que  la  ligne  vient  de  plufieurs  ramages ,  ils  doivent  être 
'départis  à  chacun  ramage,  &  le  principal  hoir  de  chacun  ramage  du  noble 
doit  avoir  toute  Téchûte  du  noble,  (ans  ce  que  nuls  des  autres  dufTent  riem 
prendre,  combien  qu'il  fût  prés  ou  loin  du  lignage.  Les  fiefs  roturiers  doi- 
vent être  départis  tête  à  tête  ;  c'eft  entendu  que  s'il  y  a  quatre  que  freret 
que  fœurs,  &  qu'il  y  eût  un  ou  plufieurs  d'iceux  à  qui  l'échûte  dut  venir, 

3ui  fût  décédé,  &  celui  eût  plufieurs  enfàns,  les  héritiers  qui  échoiroieno 
e  côté  à  fa  teftée ,  fe  dcvroient  départir  félon  le  nombre  que  le  décédé  aurotc 
de  frères  ic  de  fœurs,  &  de  confins  ou  de  confines,  à  qui  l'échûte  dût 
avenir.  Et  devroient  avoir  les  neveux  &  les  nièces  la  teflée  de  leur  prédé« 
cefieur  ;  &  les  neveux  &  nièces  devroient  départir  leurs  teftées  au'ils  onc 
par  caufe  de  Jeurprédécefleur,  teflée  à  teftée  entr'eux.  Et  auffi  fe  devroient 
départir  les  meubles  des  gens  de  baffe  condition,  comme  fait  l'héritage; 
s'il  y  avoit  dettes,  dont  l'héritage  fût  ou  pût  être  empêché,  chacun  ea 
devroit  païer  à  l'affeurant  qu'il  prendroit  en  l'héritage.  )  Fut ,  par  l'avis  8c 
délibération  defdits  Etats,  ajoûté  &  écrit  de  nouveau,  l'article  qui  s'en- 
fuit. 

DLXII.  Et  fi  le  àkdinÂ  fere  ni  mere  ^  mais  feulement  sieul  ou  aieuUt  &  frere$ 
&JkufSy  les  frètes  &  fœurs  ou  ceux  qui  les  refréjentent,  excluent  les  âieul&dïeuU 
tfdits  dcquêts  &  meubles. 

Davantage,  fut,  par  l'avis  &  à  la  requête  defdits  Etats,  ajoûté  &  écrit  de 
nouveau,  audit  Livre  Coûtumier,  l'article  qui  s'enfuit. 

DLXIII  En  fucceJfionftoHe^quiênciennementdétigifuvernie&fartâ^éemble^ 
ment  (  comme  dejfus  )  tous  les  fuveigneuts  auront  feulement  la  tierce-partie  aux  hé^ 
f  it  âges  fiobUs  de  ladite  fuccejjion  ;  c'efl  ï  fçavoir  ^  les  mâles  ï  viage^  <Sr  les 
filles  far  héritage ,  fors  &  excepté  les  Comtis  <^  Barons ,  qui  fe  traiteront  en  leut 
fartage ,  cmme  ils  ont  fait  par  le  pafé. 

Et  protcfta  le  Seigneur  de  Maure ,  par  ledit  de  la  Tourneraye  fon  Procu- 
reur, qu'il  n'entcndoit  être  compris  audit  article,  parce  que  lui  &  autres 
Bannerers  dudit  Païs&  leurs  prédeceffeurs,  avoient  accoûtumé,  de  toute 
ancienneté,  de  partager  par  les  aînés  leurs  Juveigneurs  tant  fils  aue  filles, 
compétentement  à  leur  volonté  &  difcrétion ,  fans  tenir  ni  garder  ladite  forme 
de  partage.  Nous,  requérant  déclarer  ledit  article  non  préjudiciable  à  lui  & 
à  fcs  droits  &  polTeflion ,  &  raporterladite  proteftation  en  ce  préfent  notre 
procés-veAal,  ce  que  lui  oélroïlmes  &  accordâmes. 

L'article étantau  titre  des  mineurs ,  contenant ,  (Quand  le  mineur fcplége 
à  être  prême,  il  n  a  que  faire  d  être  pourvû  de  Pafteur,  fi  celui  contre  qui 
ils'eft  piégé  ne  Jui  .veut  débattre  fa  prémeffc  ;  car  de  droit  tout  mineur  peut 
&  eft  tenu  faire  fon  profit,  &  le  contrafteur  n'aque  faire  que  de  raifon  &  de 
Tcccvoir  fon  dû,  au  cas  qu'il  ne  voudroit  débattre  la  prémefle.  )  Fut,  par 
lavis  &  délibération  defdits  Etats,  interprété  &  clarifié  comme  il  s'enfuir^ 
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CCCCLIX.  Sijund  le  mineur  Ce  flége  i  être  frime  y  il  n*4  que  faire  d'être 
fourvâ  de  tuteur  ni  curateur  j  fi  celui  contre  qui  il  s'eft  piégé  ne  lui  veudroit  dé^ 
battre  fa  'frémefie;  &  oà  il  la  voudroit  débattre 9  il  efi  tenu  de  faire  pourvoir  1$ 
mineur  de  tuteur  ou  curateur» 

Quant  à  Tarticle  ,  (  Nu!  mineur  ne  doit  avoir  la  faîfine  ni  garHe  de  nuls 
de  Tes  biens,  quand  il  eit  fous  Tâge  de  quatorze  ans  ;  mais  les  quatorze  ans 
paffés,  jouira  le  mineur  de  fes  biens  s'il  n'eft  dépourvu  de  fens  d'illccques 
en  avant  ;  c'eft  à  fcavoir ,  bourgeois  pu  roturier  &  gens  de  baffe  conditiofi  ; 
mais  la  noble  perlonne,  pource  qu'elle  a  plus  à  gouverner,  attendra  l'âge 
de  vingt  ans  paffës,  fi  les  Amis  &  la  Juftice  ne  voient  qu'il  foit  pourvû  de 
fens  :  adonc  l'en  peut  Ton  laiffer  joiiir  fur  l'âge  de  dix-fept  ans  ô  le  confeil 
de  fon  curateur.)  Fut,  par  l'avis  &  délibération  defdits  £tats,  corrigé  Ôc 
accordé  comme  il  s'enfuit. 

CCCCLXVIII.  Mineur  bourgeois  ou  autre  de  bas  état  ^  peut  avoir  l'admis 
nijlrat'fon  &  garde  de  fes  biens  à  l'âge  de  dix-fept  ans  accomplis  &non  devante  & 
de  fefdits  biens  pourra  négocier  &  marchander  encbofes  mobiliaires  après  ledit  âgek 

CCCCLXIX.  Et  néanmoins  le  Noble  naufa  fadminiftration  de  fes  biens ^ 
quil  n'ait  vingt  ans  pafiés  &  accomplis* 

Au  regard  de  l'article,  contenant,  (Et  eft  à  fçavoir,  qwe  nul  mineur  ne 
peut  contraâerni  négocier,  fans  le  confetldefonPaileur,  jufques  à  tant  qu'il 
ait  vingt  ans  paiTés  par  droit;  mais  par  la  Coûtume,  puis  qu'il  a  vingt  ans 
paffés,  il  eft  hors  de  tutelle  &  de  curatelle.  )  U i^t ,  par  l'avis  &  accord  defdits 
£tats  ,  clarifîé  comme  il  s'enfuit. 

CCCCLXX.  Et  ne  doit  le  m'meur  contraSkerni  aliéner  fes  héritages  &  cbofesim^ 
meubles  fans  le  congé  de  fon  tuteur  ou  curateur  y  jufques  i  ce  qutlaitvingtanspafiéu 

Et  l'article  prochain  enfuivant,  contenant,  (Mais  puifqu'il  a  quatorze 
ans  paffés,  il  a  congé  de  faire  ferment.  Se  ce  qu'il  jurera  fera  tenu  s'il  n'eft 
fait  contre  bonnes  mœurs;  &  ne  peut  être  rapellé  it  ce  n'eft  par  les  Prélats 
ou  par  les  Juges  de  fainte  Eglife,  pource  que  nul  Juge  féculier  ne  peut  al>» 
foudre  de  ferment.  )  Il  fut,  par  lavis  &  à  la  requête  defdits  Euts,  raïé  Si 
corrigé;  &  au  lieu  d'icelui,  fut  écrit  l'article  qui  s'enfuit. 

CcCCLXXI.  Les  contrats  de  mineurs  y  fm$  Cage  de  vingt  ans  $  m  font 
validés  parles  fermens  defdiu  mineurs^ 

Et  après  l'article,  contenant,  (Le  pere  eft  gardé  naturel  de  fes  enfàns» 
&  ne  doivent  avoir  autre  tuteur,  pourveu  qu'il  fe  porte  bien  en  fes  autres 
affaires ,  fî  n'eft  contre  le  fait  d'icelui  pere.  )  Fut ,  par  l'accord  &  délibéra» 
tion  defdits  Etats,  écrit  &  ajoûté  de  nouveau,  l'article  qui  s'enfuit* 

CCCCLXXI V.  Le  pere  peut  bailler  a  fes  enfant  mineurs 9  tuteurs  ûu  eurd» 
teurs ,  par  fon  teftament. 

Quant  à  l'article,  contenant,  (Et  fe  affignera  la  Cour  avant  qu'elle  leur 
baille  faiCine  des  biens  de  plége  du  tuteur  ou  du  curateur,  de  rendre  loïai 
compte  des  biens  du  mineur.  )  Il  fut,  par  les  avis  &  accord  des  deflufdits^ 
claririé  &  interprété  comme  il  s'enfuit. 

CCCCLXXVII.fr  devant  quau\  tuteur  ou  curareur  foient  délivrés  les 
bieni  du  mineur  y  il  doit  faire  inventaire  ^  &  baiUer  caution  ie  rendre  bon  & 
kit^  comfte  d'iceux  biinu 
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Et  larticle,  contenant ,  (Et  s'il  y  a  des  amis  fuffifans  devers  le  pere, 
lis  doivent  avoir  la  garde.)  Fut  déclaré, &  écrit,  comme  il  s'enfuit. 

CCCCLXXVIIL  lEntre  les  farens  du  mineur  j  ceux  qui  font  du  cM 
fAternel  font  préférés  a  U  tutelle  ou  curatelle ,  fourveu  qu'ils  fotent  fuffifans. 

Et  après  Tarticle,  contenant,  ("Femme  ne  fera  tutrice ,  curatrice,  procu- 
ratrice,  ni  ne  s'entremettra  de  négociement  de  Cour  li  ce  n*étoit  pour  elle, 
ou  pour  fon  mari,  ou  pour  fcs  enfans,  ou  pour  fon  pere,  ou  pour  (a  mere, 
en  cas  de  néceffitc ,  autrement  ce  qu'elle  feroit  feroit  de  nulle  valeur.)  Fut, 
par  l'avis  &  accord  des  deffufdits ,  faifant  même  interprétation  dudit  article, 
écrit  &  ajoûté  l'article  qui  s'enfuit. 

CCCCLXXX.  Mais  mere  &  auffi  Vaieule  peut  être  tutrice  &  curatrice 
de  fes  enfans  ,  ou  des  enfans  de  fes  enfans  ,  jufquà  ce  quelle  foit  en  fécondes 
fiices  ,  au  cas  quelle  foit  fuûfante  &  en  veiiille  prendre  la  charge 9  &  ne  leur 


doit  être  baillé  autre  tuteur  qu  elle  y  Ji  elle  ne  refufe  en  prendre  la  garde. 

L'article,  contenant,  [Si  l'homme  eft  en  âge,  il  eft  curateur  de  fa  femme', 
quant  au  négociement;  mais  pour  efter  en  Jugement,  il  fera  créé  curateur; 
&  s'il  vouloir  coritraéèer  de  1  héritage  de  fa  femme,  adonc  auroit-elle  undc 
fes  amis  devers  elle;  &  li  le  mari  a  pere,  il  lui  donnera  autorité;  &  fi  tous 
deux  (ont  mineurs,  ils  auroient  l'un  &  l'autre  curateur  au  négociement*]  Fut, 
par  l'avis  &  à  la  requête  defdits  Etats ,  corrigé  comme  il  s'enfuit. 

CCCCLXXXIII.  si  V  homme  eft  en  âge  y  il  eft  curateur  de  fa  fethme 
fans  autre  création.  Et  s'il  vouloit  contraHer  l'héritage  de  fa  femmes  faire  le  pour-' 
toit  en  gardant  la  folemnitédedroit&deco&tume.  ^t  files  mariés  ont  p  ère  ^  ils  auront 
autorité  de  leurs  pere  ou  pères* 

Quant  à  l'article,  contenant,  (Si  le  tuteur  ou  curateur  s'aperçoit  qu'il  ait 
blefl(§  fon  mineur ,  il  peut  apeller  Terreur  par  lui  faite,  au  cas  qu  il  n'y  auroit 
ferment  fait  de  bleflement;  caradopc  feroit  le  bleffement  rapellé  par  un  autre 
tuteur  ou  curateur,  qui  feroit  baillé  au  mineur.  )  Il  fut,  par  l'avis  &  délibé- 
ration defdits  Etats,  abrévié  &  déclaré,  comme  il  s'enfuit. 
•  CCCCLXXXIV.  Si  le  tuteur  ou  curateur  connoh  avoir  blejfé  fon  mi- 
neur^  il  peut  demander  reftitution. 

Et  l'article, contenant,  (  Quand  le  mineur  aura  palTé  quatorze  ans,  il  fera 
hors  de  tutelle ,  &  le  pourvoira  la  Cour  de  curateur  à  la  requête  du  mi- 
neur ,&  des  amis  qui  auront  le  compte  du  mineur.;  Fut  corrigé  &  écrit, 'par 
l'avis  &  accord  des  deffufdits  ,  comme  il  s'enfuit. 

CCCCLXXXVm.  Çuand  le  mineur  aura  pa^é  quator:^  ans  ;  il  fera 
hors  de  tutelle ,  &  le  pourvoira  la  Cour  de  curateur ,  les  parens  &  amis  apellés 
€n  la  fwme  que  de  Jus  eft  dit  i  la  déclaration  du  tuteur* 

Et  quant  à  l'article,  contenant, C  A  tout  tuteur  ou  curateur  apartient 
terme  de  foi  avifer  de  la  querelle  à  fon  mineur,  &  defes  exploitsen  quelque 
cas  que  ce  /bit ,  fi  les  exploits  ne  lui  ont  été  intimés  de  terme  fuffifant.  Et 
lors  il  peut  al/oiierlacaure  fur  la  Cour,  quand  il  feroit  apellé  à  fimporter.) 
Il  fut  par  l'accord  &  délibération  defdits  Etats,  raié,  &  le  contenu 
d'icelui,  remis  à  la  difcrétion  &  arbitrage  des  Juges, 

Après  l'article, contenant,  [En  déclaration  de  prodigalité  ou  interdîdîon 
de  biens ,  fi  le  défendeur  prétendu  prodigue  prend  délais  ou  s'il  défaut  en 
Tome  U  g  ^ 
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rajournement  à  lui  donné ,  fera ,  par  le  Juge,  permis  au  demandeur  faire  bannir 
l'état  du  procès.)  Fut,  par  Tavis,  accord  &  délibération  defdits  Etats ^ 
djoûté  &  écrit  de  nouveau,  l'article  qui  s'enfuît. 

CCCCXCIII.  Et  fi  fendant  le  procès  ,  foit  devant  conteftatm  ou  après  9 
Von  v$it  que  la  pourfuite  prenne  longueur  j  fi  le  demandeur  requiert  que  l'état  du 
procès  foit  banni ,  le  fuge  le  pouna  ordonner ,  &  permettre  ft  faire  Je  doit. 

Et  après  la  lefture  de  tous  les  articles  étant  audit  caier ,  demandâmes 
aufdits  Gens  des  trois  Etats,  s'il  y  avoit  aucuns  articles.  Coutumes  &  obfer- 
vances  audit  Païs,  autres  que  celles  qui  étoient  écrites  audit  Caiec,  qui  avoient 
été  lûës  en  leur  prefence.  A  quoi  nous  fut,  par  tous  lefdits  Etats,  répondu 
qu'ils  n'avoiçnt  autre  Loi ,  Coutume  ni  pratique  audit  Païs ,  que  celle  qui  étoit 
écrite  &  raportée  audit  Caïer  ,  &  qu'ils  accordoient  les  articles  par  nous  » 
en  leur  prélence ,  lûs,  &  par  leur  confentement&  avis  rédigés  par  écrit,  Teloa 
ce  que  dc{rus,pour  tout  leur  Livre  coûtumier.  Et  nous  m  lors,  par  lefdits 
Etats,  prefentéun  Caïer  de  papier,  auquel  ils  nous  dirent  avoir  fait  extraire 
'  &  écrire  en  bref  les  articles  ae  plufieurs  Conftitutions  &  Ordonnances  faites 
fur  le  fait  de  la  Juftice,  tant  par  les  précédens  Rois,  Ducs  &  Princes  decedit 
Païs,  que  par  ledit  Sçicneura  préfent  régnant,  lefquels  articles  fîmes,  à  leur 
requête,  &  en  leur  prélence,  lire  &  piibher  par  notredit  Greffier.  Et  furent  » 
par  lefdits  Etats,  accordés,  &par  leur  avis  &  délibération,  rédigés  par  écrit, 
pour  être  gardés  à  l'avenir ,  lelon  &  par  la  forme  qu'il  eft  contenu  à  la  fin 
du  Livre  Coûtumier  par  nous  fait  &  arrêté. 

Nous  furent  davantage,  par  lefdits  Procureurs  des  Bourgeois  de  Rennes, 
Nantes  &  Venues,  &  par  le  Grefïier  de  la  JurifdiftiondurelTort  deGouelo» 
préfentés  certains  articles  des Ufances&Coûtumes  locales,  qu'ils  nous  dirent 
&  remontrèrent  être  gardées  refpeâivemcnt  aufdits  lieux ,  lefquels  articles 
nous  fimes  femblablemcnt  lire  &  publier,,  à  leur  requête ,  parnotredit  Grcfl 
fier,  &  furent,  par  lefdits  Etats ,  accordés  félon  qu'il  eft  contenu  à  la  findudic 
Livre  Coûtumier.  Et  aufli  furent  par  ledit  Faifant,  notre  Greffier,  miies  par 
devers  nous  certaines  écritures  à  lui  baillées  par  l'Etat  defdits  Gens  d'Eglifc^ 
&  réponfes  à  icelles  par  le  Procureur  Général,  fuivant  notre  Ordonnance, 
defquelles  écritures  &  réponfes  la  teneur  s'enfuit. 

A  Meffieurs  les  Commiflaires  du  Roi ,  au  fait  de  la  Réformation  des  Coû- 
tunles  de  Bretagne  en  la  Congrégation  &  Affemblée  des  trois  Etats  de  Bre- 
tagne, faite  en  cette  Ville  de  Nantes,  pour  ^a  Réformation  de  la  Coûtumo 
de  Bretagne,  &  devant  vous,  Meffieurs  les  Commiffaires,  du  Roi,  au  fait  de 
ladite  Réformation ,  remontre  l'Etat  de  l'Eglife ,  que  de  tout  tems  immé* 
morial ,  &  par  coûtume  dûëment  prefcrite ,  ils  font  en  pofleffion  d'avoir 
Jurifdidion  &  connoiffance  des  teftamens ,  du  perfonnel  des  femmes  veuves 
des  orphelins  non  pourvûs  de  pafteur,  des  pélérins,  de  ceux  qui  viennent 
contre  les  Commandemens  de  notre  Mere  Sainte  Eglife,  ainfî  que  même  il 
exprcITément  contenu  au  volume  des  Coûtumes  anciennes,  auflî  des  ma* 
tieres  &  caufes  perfonnelles  entre  purs  Laïcs  à  la  vûc ,  fçavance  &  connoiC 
fance,  &;du  confentement  des  Ducs,  Rois  &  Princes,  de  leurs  Officiers, 
des  Gens  des  trois  Etats  de  Bretagne,  ainfi  qu'il  eft  tout  notoire.  Et  de 
tout  ce  offrent  informer  dedans  tems  compétent  »  fi  befbin  ra'eft.   A  cett« 
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caufe,  fuplient  humblement,  demandent  à  vous  ,  Meilleurs  les  Commiflaircs 
du  Roi ,  au  fait  de  ladite  Réformation ,  que  és  chofes  fufdites ,  &  quant  à  la  ca|>- 
ture  des  Clercs  &  exécution  des  Sentences  des  Juges  d'Eglife ,  par  moni- 
tions  &  excommunications,  &  autres  chapitres  &  articles  de  ladite  Coutume 
ancienne,  faifant  mention  des  droits,  Jurifdidion,  privilèges,  immunités  fie 
libertés  de  TEglife  ,  il  ne  foit  aucune  chofe  toUuë  ou  ajoûtée,muée,  chan- 
gée ou  innovée,  outre  &  contre  la  teneur,  eflfet..&  fubttance  de  ladite  Coû- 
tume  ancienne,  au  préjudice  de  TEglife;  &  que  la  Coutume  ancienne 
[quant  aux  chofes  fus  déclarées,  &  autres  concernant  le  fait  d'Eglife) 
demeure  en  fon  entier,  fans  avoir  égard  au  Caïer  &  Extrait  fait  à  Rennes^ 
&  fans  tollir  ni  diminuer  aucuns  droits  acquis  à  l'Eglife  de  droit,  & 
par  la  Coûtume  duëment  prefcrite  ;  autrement  ledit  Etat  de  l'Eglife 
s'opofe  formellement  à  tout  ce  que  fe  feroit  au  contraire  ,  vous  priant  & 
flip  liant  humblement,  mefdits  Se^neurs  les  Commiilaires  du  Roi,  recevoir 
&  admettre  leurdite  opofition.  Et  au  cas  que  voudriez  pafTer  outre,  ils 
s'en  portent  pour  apellans  au  Roi  &  à  fon  Confeil  Prive.  Vous  fuplient 
humblement,  mefdits  Seigneurs  les  CommilTaires ,  faire  raport  de  tout  ce  que 
deiTus  par  votre  procès-verbal.  Se  le  faire  écrire  &  enrégiftrer  par  le  Greffier 
de  la  Réformation ,  &leur  en  décerner  aâe  pour  leur  fervir  ce  que  de  raifon* 
Ainfîfigné,  G.  Quemper,  Vicaire  de  Nantes  &  Treguier*  M.  Boutîn,  Offi- 
ciai de  Nantes  :  Genius  Defuntana  Pmurator  reverenitffimi  Cardindis  SanStorum 
quAtn9f  Epifcopi  Venetenfis.  VAhri  Procuram  Capituli  iRhedomm.  H*  4$  IM^ 
mT^arif  Procufdtor  Domini  Hamonis  Harberii  Vtcarii  Leonenfis  Epifccfu 

A  vous,  MefleigneurslesCommiflaires  du  Roi,  au  fait  de  la  Réformation 
&  rédaâion  des  Coûtumes  de  Bretagne.  Pour  répondre  &  làtisfaire  aux 
remontrancesàvous  faites  par  certaine  Requête  à  vous  pré/entée,  ainfi  qu'elle 
porte  de  l'Etat  de  /'Eglifè ,  combien  qu'elle  ne  foit  fignéc  de  tous  ceux 
dudit  Etat ,  ni  du  plus  grand  nombre  &  faine  partie ,  ni  de  leur  comman- 
dement, mais  feulement  par  aucuns  particuliers  fe  difans  Officiers  ou  Pro- 
cureur» d'aucuns  Supôts  dudit  Etat,  vous  remontre  le  Procureur  Général 
dudit  Seigneur  efdits  Païs  &  Duché  de  Bretagne.  . 

Premièrement ,  le  défaut  de  fignature  de  ladite  Requête ,  qu'eft  requis  y  être 
apof^,  avant  être  reçû  à  ce  qu  ils  difcnt  avoir  connoiflance  des  teftamens, 
il  eft  écrit  au  vieil  &  premier  texte  de  Coûtume,  que  les  teftamens  doivent 
^tre  aprouvés  par  ies  Juges  d'Eglife ,  mais  ladite  aprobation  par  eux 
faite,  le  Juge  /eculier  doit  faire  délivrer  les  biens  aux  exécuteurs  dutefta- 
teur,  &c.  Et  eft  bien  à  inférer  que  le  pafleur  de  l'exécution  du  teftament 
apartientau  Juge  féculier ,  &  non  pas  au  Juge  de  l'Eglife;  &  par  ladite 
rcdaâion,  n'a  été  rien  changé  ni  innové  en  ce  cas. 

Secondement ,  à  ce  qu'ils  remontrent  avoir  la  connoiflance  des  perfonnes, 
des  femmes  veuves,  orphelins  non  pourvûsde  pafteur,  des  pélérins,  vous 
remontre  ledit  Procureur  Général,  que  par  la  Coûtume  il  eft  dit  en  plu- 
lieurs  paflages,  que  telles  manières  de  gens,  comme  veuves,  mineurs,  font  en 
la  garde  de  Jultice  féculiere  jufqu'à  erre  pourvûs  de  pafteur,  &  leurs  biens 
^uui,  &  en  doit  Juftice  répondre.  Et  font  eux  &  ceux  quivontau  Monftier 
lut  utmur  vcrfis  frofrih i  de  la  Coûtume]  en  la  proteftion  Ôc  fauvegardt 
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du  Prince  de  la  terre,  tellement  que  s'il  leur  eft  méfait,  Juftice  s'en  doit 
émouvoir  ,  &en  faire  procéder  à  information  fans  dénonciation  de  Partie, 
félon  la  vieille  Coûtume,  &  c'eftfuivant  le  droit  commun  écrit.  (  Quandê 
Imperator  inter  pupiL  viduas ,  )  &  en  ce  qu'ils  allèguent  pour  eux  avoir  con- 
noiflance  du  fait  de  telles  manières  de  gens,  s'entend  que  les  Juges d'Eglife 
doivent  avoir  regiird  que  tels  perfonnages  veuves,  orphelins  &  pèlerins 
(  q^uelles  font  apellées  miferables  perfonnes)  ne  foient  véxées  ,  oprimées, 
endommagées  ,  ni  travaillées  par  leurs  Prêtres,  Clercs  &  autres  leurs  fujets, 
&  non  pas  généralement  à  privative  qu  ils  font  leurs  Juges  ,  &  aïent  con- 
noifTance  de  leurs  perfonnels. 

Tiercement,  en  ce  qu'ils  veulent  dire  avoir  connoiffance  de  ceux  qui  vien- 
nent contre  les  Commandemens  de  Sainte  Eglife ,  cela  peut  être  rc^lé  & 
entendu  félon  droit  commun  de  crimes  meù  Ecclefiaftes ,  comme  heréHe  , 
ou  mixtes,  dont  chacun  Juge,  ou  Séculier,  ou  de  TEglife  peut  connoître» 
quUibet  in  fuo  foro»  . 

Quartement,  ils  difent  avoir  connoiffance  des  matières  &  caufes  per(bn-« 
nelles  entre  purs  Laïcs  à  la  vûë&  connoiffance  des  Ducs,  Rois  8f  Princes  de 
ce  Païs  &  bûché,  &c.  &  l'avoir  ainfî  prefcrit,  &c.  Dit, ledit  Procureur 
Général  [  Salva  eorum  reverentia  )  qu'il  n'eft  dit  ni  écrit  par  texte  de  l'an^ 
cienne  Coûtume  ,  que  le  Juge  d'Eglife  doive,  ni  puiffe  avoir  connoiffance 
entre  purs  Laïcs  en  matière  quelconque  ,  fors  ès  cas  de  droit  ;  mais  le  con- 
traire eft  par  ladite  Coûtume, difpofé  ,  quand  elle  dit  que  lorfqu'un  Clerc 
eft  marié  ,  efficitur  de  foro  fecuUriy  lui  &fes  biens  pour  y  répondre  en  tou- 
tes adions  civiles ,  mobiliaires  &  immobiliaires ,  &  ne  retient  feulement  que 
deux  privilèges.  C4^.  yîjjfwi/  fuadente  diabolo^  &  s'il  commet  crime,  ferafauvé, 
quant  à  la  punition  defa  perfonne  ;  &a  été  toûjours  ainfi  obfervé  &  gardé; 
&  ne  peuvent  avoir  prelçrit  la  Jurifdiaion  &  connoiffance  entre  les  purs 
Laïcs,  pour  connoiffance  que  aïcntfait,  fi  aucune  a  été;  car  ils  auroient  eu 
malle  foi  de  connoître  entre  lefdits  Laïcs,  &  fe  doit  plûtôt  dire  entreprife, 

3ue  non  pas  prefcription.  Et  par  plufieurs  Ordonnances  &  Conftitutions 
es  Ducs,  Rois  &  Princes  de  ce  Païs,  &même  du  Roi  de  préfent  régnant, 
en  ont  été  &  font  prohibés.  Et  fi  aucuns  privés  &  particuliers  ont  plaidoïé 
devant  eux ,  ce  ne  leur  doit  attribuer  Jurifdiàion ,  quU  confenfus  privatorunif 

Quintement,  qu'ils  parlent  de  la  capture  des  Clercs  ,  &c.  Dit  & 
remontre  ledit  Procureur  Général  que  c'eft  chofe  fans  doute  &  par  droit 
commun  ,  &  autrement  que  TEvêque  n'a  point  de  capture  ,  qvLÏa  non  habèt 
territorium.  Autti  ne  font  lefdits Giens  d'Eglife  capables,  ni  eil  leur  état  de 
porter  armes,  qu'eft  chofe  requife  pour  faire  capturede  perfonnes  fugitives. 
A  été,  &eft  de  tout  tems  obfervé  &  gardé, qu'au  Juge  Séculier  apartient 
la  capture  de  toutes  perfonnes,  étiam  des  Clercs  malfaifans,  &  fouventà  la 
requête  des  Juges  d  Eglife  a  été  ainfi  fait,  fauf  par  après  les  rendre aufdits 
Evêques  ,  &  leurs  Juges  d'Eglife  ,  fi  faire  fe  doit. 

Sixteraent ,  en  ce  c^u'ils  requièrent  procéder  à  exécution  des  Sentences  de  Juge 
d'Eglife  par  monitions  &  excommunications ,  Sec.  Remontre  &  dit  ledit  Procu- 
reur  Général,  qu'il  eft  expreffément  dit  par  le  texte  de  l'ancienne  Coûtume, 
qu  on  ne  doit  procéder  par  voïe  d' excommunie  contre  aucun ,  tant  qu'en  tron-^ 
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vera  biens  à  exécuter  >  &  pour  les  raifonsau  long  mifes  en  ladite  Coûtume,  que  je 
lai/Iè  pour  brièveté,  &  pour  les  raifons  &  autres  qu'on  pourra  déduire,  laditô 
Réformation  &rédaâ:ion  de  ladite  ancienne  Coûtume,  ain(i  que  par  avisfic 
délibération  des  autres  deux  Etats  de  Noblcfle  &des  Villes  à  être  délibérée 
&  accordée,  doit  pour  vous,  mefdits  Seigneurs,  être  conclue  &  parfaite, 

Î>ubliée  ,  &  commandé  y  obéir ,  &  la  garder  &  obferver ,  &  par  proviiion 
uivant&  entérinant  le  mandement  du  Roi,&  ne  doit  ledit  Etat  d'Eglife  être 
par  vous ,  mefdits  Seigneurs ,  admis  ni  reçû  à  s'oppofer,  ni  inter  jetter  apel ,  ni  cq 
proclamer,  ainfi  que  s'efforcent  faire,  &  vous  requiert ,  Meffieurs,  que  ce 
nonobftanc  vous  procédiez  outre ,  &  par  provifion  à  la  parfaite  exécution 
de  votre  commjflion,  Nannetis  xx.  Oâohris.  Anno  Domini  millejimo  quingen- 
tefemo  trigefimo  nom.  Ainfi  figné.  Dilhan ,  Frocutator  fie  requiro. 

Et  advenant  le  Mardi  vingt-unième  jour  dudit  mois  d'Oétobre,  Tan  mil 
cinq  cens  trente-neuf.  Après  que  par  notre  Ordonnance  il  fut  à  fon  de 
trompe,  banni  en  ladite  Ville  de  Nantes,  qu'audit  jour  feroitpar  Nous  pro-» 
cedc  à  la  publication  defdites  Coûtumes ,  fut  ledit  jour  commencé  i 
faire  lefture  &  publication  d'icelles,  &  continué  jufqu'au  Jeudy  vingt-troi-^ 
fiéme  dudit  mois  audit  lieu  ,  &  arrêté  en  la  Maifon  Epifcopale  de  Nantes 
par  ledit  Faifant,  notre  Greffier,  par  notre  Ordonnance,  &ès  préfences  def- 
dits  Maîtres  Mathurin  Glé,  Abbé  de  Beaulieu  &  de  Gcnefton,  Guillaume 
de  Lignieres,  Confeiller  du  Roi  &  AbbéCommendataire  de  Saint  Aubin  des 
Boys ,  Guy  Droillar ,  Commendataire  de  TAbbaïe  de  Notre-Dame  de  Prières, 
Maurice  Boutin ,  Officiai  de  Nantes,  Pierre  de  Maubulfon,  Chevccier  &  Cha* 
noine  de  Notre-Dame  dudit  Nantes,  Maître  Guillaume  de  Porcon,  Procu-. 
reur  dudit  Seigneur  Comte  de  Laval,  Baron  de  Vitré,  Meffire  Loys  d'A- 
vaugour  ,  Seigneur  de  Quergrois  en  (on  nom,  &  Procureur  dudit  Seigneur 
Vicomte  de  Rohan,  Jean  Belhard,  Procureur  defditsSire  d'Acigné  ,  &c  Vi- 
comte du  Boys  de  la  Roche,  Meffire  François  de  la  Tourneraye,  Procu- 
reur dudit  Sire  de  Maure,  le  Seigneur  dcCaftillon,  Grand Alaître  &  Ré- 
formateur Général  des  Bois,  Eaux  &  Forêts  dudit  Païs  de  Bretagne,  Maî- 
tre Jacques  de  Nevet,  Chevalier,  Seigneur  dudit  lieq^  Maître  Pierre  Paë- 
cral.  Seigneur  de  Montnoacl  pour  lui,  &  Procureur  pour  l'Abbé deMelle- 
ray ,  &  pour  les  Seigneurs  de  Larchatz  &  de  Crapado,  lefdits  Maîtres  Mi- 
chel Champion  ,  Procureur  des  Nobles  Bourgeois  &  Habitans  de  Rennes^ 
Mathurin  Balluë,  Procurèur  des  Bourgeois  de  Nantes ,  &  Jean  Vento,  des 
Bourgeois  de  Venues.  Et  même  en  préfence  defdits  Maîtres  Chriftophie 
Brexel,  Sénéchal ,  François  de Gucrmenguy,  Alloué,  &  Jean  de  Langle, 
Lieutenant  dudit  Nantes  ,  Maître  Jean  Lorel,  Alloué  de  Guerrande,  Maî- 
tre Jean  Dupin  ,  Procureur  de  Montfort ,  en  fon  nom  ,  &  Procureur 

Four  ledit  Seigneur  duTierçant,  Maître  Raoul  des  Mefliers,  Procureur  de 
Univerfîcé  dudit  Nantes  ,  Maîtres  Jean  du  Tertre,  &  Pierre  Girault, 
Avocats  en  ia  Cour  Roïale  dudit  Nantes  ,*&  autres  reprefcntans  lefdits  trois 
Etats  dudit  Païs  &  Duché  de  Bretagne.  Et  ladite  leâure  parachevée ,  ledit 
)our  de  Jeudy  vingt-troifiéme  duditmois,  nous  fut  de  la  part  dudit  Seigneur 
de Caftillon  , Grand  Maître  &  Réformateur  Général  des  Bois,  Eaux  &  Forêts 
dudit  Païs,  déclaré  qu'il  proteftoit  de  n  être  Compris  en  ladite  Coutume^^ 
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d'autant  qu'il  y  aurdit  quelque  chofe  de  diminution  contraire  ou  préjudi- 
ciable aux  droits  &  autorité  de  fondit  Office  ,  làquelle  proteftation  &  dé- 
clat*ation  nous  lui  odroïames  &  accordâmes  être  mife  '&  inférée  en  notre 
procès-verbal  ,  pour  lui  fervir  &  valoir  à  ce  que  de  raifon. 

Ce  fait,  nous  avons  publié  &  publions  lefdites  Coûtumes,  félon  &  par  la 
forme  qu'elles  ont  été  lues  en  ladite  Affemblée ,  &  Congrégation  defdits  Etats  , 
&  qu'elles  font  écrites  &  raportées  audit  Caïer,  par  nous  fait  &  afrêté* 

Et  fuivant  le  pouvoir  à  nous  donné  par  lefdites  Lettres  Patentes  dudit 
Seigneur ,  avons  ordonné  &  ordonnons  lefdites  Coûtumes  être  enrégiftrécs 
lant  à  la  Cour  de  Parlement,  Chancellerie  &  Confeil,  qu'aux  SénéchaulTécs 
&  Jurifdiftions  Roïales  de  cedît  Païs,  pour,  déformais  &  à  l'avenir,  être 
lefdites  Coûtumes  ainfi  par  nous  publiéel ,  gardées  &  obfervées  de  point  en 
point,  félon  leur  forme  &  teneur,  &  qu'elles  fortiront  leur  plein  &  entier 
effet,  nonobftant  opofitions  ou  apellations  quelconques  faites  ou  à  Faire; 
prohibons  &  défenaons  à  tous  les  Sujets  dudit  Seigneur,  de  non  par  ci-après 
s'aider,  déduire  ni  mettre  en  avant  autres  Coûtumes,  que  celles  qui  ont  été 
&  font  ainfi  par  nous  rédigées  &  publiées,  &  qui  feront  trouvées  écrites, 
inférées  &  contenues  dedans  ledit  Caïer  &  Livre  Coûtumier,  ainfi  par  nous 
arrêté  &  publié.  Et  à  tous  Juges  &  Officiers  de  cedit  Païs  &  Duché,  de 
ne  recevoir  déformais  aucunàalléj^uer,  prouver  ni  vérifier  autre  Coûtame, 
que  celles  qui  ont  été  par  nous  arrêtées  8c  publiées,  &  n'y  avoir  aucun  égard, 
ores  qu'elles  fuflent  &  euflent  été  articulées  &  vérifiées.  Et  que  fans  avoir 
égard  à  icelles,  ils  aient  à  juger  les  procès  fondés  en  Coûtume,  pendans  par 
devapt  eux,  félon  les  Coûtumes  mifes  &  écrites  audit  Livre  Coûtumier, 

{>ar  nous  arrêté  &  publié;  ou  félon  les  particulières  Ufances  &  Coutumes 
ocales,  qui  ont  été  lûè's  en  ladite  AlTemblée  defdits  Etats,  &  par  nous  pu- 
bliées, leiquelles  avons  ordonné  &  ordonnons  être  inférées  à  la  fin  dudit 
Livre  &  Caïer  des  Coûtumes,  &  icelles  gardées  ès  lieux  où  font  lefdites 
Ufances  &  Coûtumes  locales. 

Et  outre  avons  ordonné  &  ordonnons,  qu'aux  Extraits defdites  Coûtumes, 
pris  fur  ledit  Livre  Coûtumier  par  nous  arrêté  &  publié,  enrégiftré  aux 
Greffes  defdites  Cours  de  Parlement ,  Chancellerie  &  Confeil ,  &  Jurifdiaions 
Roïales  de  cedit  Païs,  foi  pléniere  foit  ajoutée,  fans  qu'il  s'en  faffe  autre 
preuve;  en  défendant  &  inhibant  à  tous  Juges  &  perfonnes  quelconques  de 
faire,  &  aux  Juges  recevoir  ou  fuivre  autre  preuve  que  de  l'extrait  de  li 
Coûtume  par  la  forme  fufdite. 

Et  en  faifant  droit  fur  les  articles  demeurés  en  controverfe  &  difficulté, 
premièrement,  quant  à  la  connoiffance  des  teftamcns,  avons  ordonné  &  or- 
donnons que  les  Juges  d'Eglife  connoîtront  de  la  folemnité  des  teftamens, 
félon  qu'il  eft  contenu  &  écrit  audit  Livre  Coûtumier,  par  nous  fait  &  arrêté 
au  premier  titre  &  rubrique  d'icelui;  lequel  article  commence  [La  connoif- 
lànce de  la  folemnité  des  teftamens,  &c.]  Et  fur  ce  que  les  Gens  de  l'Etat 
de  l'Eglife  dudit  Païs  (ont  opoftns,  &  requièrent  que  la  connoiflànce  de 
Taprobation  totale  defdits  teftamens  foit  déclarée  leur  apartenir,  les  avons 
renvoïés  &  renvoïons  au  Roi  &  à  fon  Confeil  Privé,  pour  y  ordonner  à  fon 
bon  plaifir.  Et  cependant  Se  jufques  à  ce  que,  par  ledit  Seigneur,  y  ait  été 
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autrement  pourvû,  avons  ordonné  &  ordonnons,  par  provifion,  que  Icrdits 
Juges  d'Eglife  n'auront  autre  connoiflance  de  l'aprobation  defdits  teftamenSt 
que  celle  par  nous  deiïus  ordonnée* 

Et  en  tant  que  touche  la  connoiflance  des  adions  perfonnelles  des  veuves, 
orphei!ns9  n'aïant  tuteur  ni  curateur, '&  des  pélérins  ;  &  la  connoiflance 
d'aâions  perfonnelles  entre  purs  Laïcs,  req'uife  par  lefdits  Gens  d'Eglife,  & 
opofée  par  le  Procureur  Général  du  Roi,  avons  renvoïé  &  renvoïons  le  tout 
au  Roi&à  fondit  Confeil  Privé>  pour  en  être,  par  ledit  Seigneur,  ordonné 
ainfi  qu'il  lui  plaira. 

Et  au  regard  des  articles,  concernant  la  capture  des  Clercs  &  les  excom- 
munications, écrits  audit  premier  titre  &  rubrique  du  Caïer  &  Livre  Coû- 
.tumier,  commençant  Tun  f  Le  Juge  féculier  pourra,  &c. )  Et  Tautre  [Le« 
Juges  d'Eglife  peuvent  procéder,  &c.J  Avons  ordonné  &  ordonnons  que 
leldits articles  demeureront  &  feront  tenus  &  gardés,  félon  qu'ils  font  écrit» 
audit  Caïer  &  Livre  Coûtumier  par  nous  publié. 

Et  quant  à  Vopotttion  de  Frerc  Yves  Buffeteau,  Commandeur  de  SaînC 
Jean  &  de  Sainte  Catherine  de  Nantes,  de  l'Ordre  de  Saint  Jean  de  Jerufàlem  , 
en  fon  nom,  &  comme  Procureur  pour  les  Prieur,  Chevaliers  &  Religieux 
d'Aquitaine  dudit  Ordre,  par  laquelle  il  s'opofoit  que  l'article  ne  fût  publié 
ni  arrêté,  comme  étant  contraire  à  leurs  privilèges,  commençant  [Nul 
croifé,  &c.]  Et  pareillement  quant  à  la  Requête  ftite  par  lefdits  Etats,  par 
laquelle  ils  auroient  requis  que  le  bail  fût  mis  &  commué  en  rachat  en  touc 
cedit  Païs  de  Bretagne,  à  laquelle  Requête  fe  feroient  opofés  le  Procureur 
Général  du  Roi  pour  le  regard  de  la  Baronnie  de  Fougères,  &  le  Procureur 
de  J'Evêque  de  Nantes.  Etaufliquantà  la  Requête  defdits  Etats,  par  laquelle 
ils  rcqueroient  que  la  Conftitution  du  Duc  Pierre  fût  tolluë,  en  ce  qu'elle 
inhiboit  &  défendoitaux  gens  Roturiers  &  du  Tiers-Etat,  acquérir  fiefs  no- 
bles; &  fuplioient  être  permis  aufdits  Roturiers  &  gens  du  Tiers-Etat  de 

f>ouvoir  acquérir  fiefs  nobles,  en  païarit  par  eux  rachat  au  Roi,  qui  cft  la 
cvce  d'une  année  du  fief  acquis  prochainement,  fuivante  ladite  acqui- 
fiûoa  outre  les  autres  Droits  Seigneuriaux.  Avons  icelles  opofitions  & 
Requêtes  renvoïées  &  renvoïons  audit  Seigneur  &  fondit  Confeil  Privé ,  pour 
ordonner  félon  fon  bon  plaifir.  Fait  à  Nantes  fous  nos  feings  &  fceaux^ 
s  jours  8c  an  que  deflus. 

Ainfi  Ggné,  F.  Crefpin,  N.  CJuelain,  M.Ruzé,  P.  Marcc,  Cht  Faiûflt 
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PROCEZ-VERBAL 

DE  LA  RÈFORMATION  DE  LA  COUTUME, 
faite  en  l'Année  l^8o. 

Ï'  'AN  mil  cinq  cens  foixantc-quinze,  le  quinzième  joUr  d'Août,  Nous 
_^René  de  Bourgneuf,  Seigneur  de  Cucé,  Confeiller  au  Confeil  Privé  du 
oi,  &  Premier  Préfident  en  la  Cour  de  Parlement  de  Bretagne,  Pierre 
Brullon,  Seigneur  de  la  Muce,  auffi  Confeiller  audit  Confeil  Privé,  & 
Préfident  en  ladite  Cour,  Bertrand  Glé,  Seigneur  de  la  Couftardaye,  aufli 
Confeiller  du  Roi  en  ladite  Cour,  étant  en  la  Ville  de  Rennes,  reçûmes 
de  la  part  des  Gens  des  trois  Etats  de  ce  Païs  &  Djuché  de  Bretagne,  les 
Lettres  Patentes  de  Commiffion  du  Roi,  à  nous  adrelTées,  obtenues  par  les 
Gens  defdits  trois  Etats,  pour  procéder  à  la  réformatxon  &  rédadion  des 
Coûtumes  dudit  Païs  de  Bretagne,  apcllés  avec  nous  les  Procureur  Général 
de  Sa  Majefté  audit  Païs ,  &  Sénéchaux  de  Rennes  &  Nantes ,  defquelles 
Lettres  la  teneur  s'enfuit. 

%    HENRY,   par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Pologne  :  A 
nos  amés  &  féaux  Confenlers  Maîtres  René  de  Bourgneuf ,  Seigneur  de 
Cucé,  Confeiller  en  notre  Confeil  Privé,   &  Premier  Préfident  en  notre 
Cour  de  Parlement  dç  Bretagne,  Pierre  Brullon,  Seigneur  de  Beaumont, 
auffi  Confeiller  en  notredit  Confeil  Privé ,  &  fécond  Préfident  en  notreditc 
Cour,  Bertrand  Glé,  Sieur  de  la  Couftardaye,  Jean  deLanglc,  Sieur  dudit 
lieu,  Jacques  Foucault,  Préfident  ès  Enquêtes,  &  Pierre  Coufturier,  Sieur 
deRouartay,  tous  Confeillers  en  notredite  Cour,  &  aux  fix,  cinq  &  quatre 
de  vous,  enTabfenceou  empêchement  desautres,  (àlut  &  dileélion,  Comcae 
notre  defir  &  afFedion  ait  toujours  été  &  foit  encore  â  préfent  de  pourvoir 
&  donner  ordr^J'abrévier,  par  tous  les  moïens  qu'il  nous  fera  poffible,  lespro- 
Cez  &  différends  qui  peuvent  naître  &  fourdrc  entre  nos  Sujets,  enfemble 
la  caufe  dont  ils  procèdent.  Et  foit  aînfi  que  nos  bons  &  loïaux  Sujets  de  notre 
Païs  de  Bretagne,  nous  aient  ci- devant  par  leurs  Remontrances,  fait  enten- 
dre, qu'à  raifon  de  plufieurs  articles  étant  dans  lefdites  Coûtumes  dudit 
Païs  peu  éclaircis,  &  pour  cette  occafion  ou  ^trement  mal  entendus  ,  pra- 
tiqués par  nos  Officiers,  Juges  &  autres  d'icelui  Païs,  il  foit  avenu  une  in- 
finité de  procès  &  différends;  &  fur  iccux  divcrfités  de  Jugemens  &  Arrêts» 
qui  pourroit  être  caufe,  avec  le  tems,  de  troubler  &  altérer  l'état  &  repoc 
dudit  Païs,  &  nous  euttent  lefditsGens  des  Etats  requis  de  faire  réformer  lefdir 
tes  Coûtumes,  &  furicellcs,  faire  faire  une  fi  claire  &  certaine  interprétation  » 
que  les  doutes  qu'on  y  a  fai;s  le  tems  paffé,  ceffent  pour  l'avenir  ,  &  pour 
ce  fiyiCi  commettre  &  députer  pcrfonnages  de  qualité  digne  &  convenable ,  i 
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quoi  &  toutes  autres  chofes,  qui  leur  leront  néceÛaires,  nous  defirons  leur 
pourvoir  favorablement. 

Pour  CCS  caufcs ,  &  pour  l'entière  confiance  que  nous  avons  de  vos  pcr- 
fonnes,  &  de  vos  fcns ,  fuffifance,  probité,  intégrité,  &  bonne  volonté  au 
bien  de  nos  a£Faires&  du  public,  vous  avons  commis, ordonnés  &  députés, 
commettons  ,  ordonnons  &  députons  par  ces  préfentes,  &  les  quatre  de 
vous  en  fabfence  ou  empêchement  des  autres,  dont  nous  entendons  y 
avoir  toû jours  Tunde  vous,  Prefidens,  pour  vous  affembler,  foit  en  notre 
Ville  de  Rennes  ,  ou  autre  dudit  Païs  qu'avifere2&  trouverez  la  plus  com- 
mode, préfens&  apellés  notre  Procureur  Général,  les  Sénéchaux  de  Rennes 
&  Nantes,  &  tel  autre  nombre  de  nos  Juges,  Officiers,  Avocats  anciens. 
Praticiens  dudit  Païs,  le  Procurcur-Sindic  Général  defdits  Etats,  &  autres 
que  jugerez  &  connoîtrez  être  néceflàire  :  &  là  tous  enferable  regarder  & 
avifer  aux  difficultés  qui  font ,  &  fe  trouveront  fur  l'interprétation  des 
Coûtumes  de  notredit  Païs,  &  après  drefler  &  arrêter  un  caïer  &  Livre  en- 
tier d'icelles  Coûtumes.  Et  ce  fait,  vous  vous  tranfporterez  &  trouverez  à 
la  prochaine  générale  Affemblée  &  ordinaire  des  trois  Etats  de  notredit 
Païs,  pour  y  faire  particulièrement  entendre ,  lire  &  publier  ce  qui  aura 
été  par  vous  fait,  avifé  &  arrêté  fur  lefdites  Coûtumes,  réformation  & 
xédaâion  d'icdies.  A  quoi  nous  voulons  être  par  vous  procédé,  ainfi  que 
verrez,  &  jugerez  fe  devoir  faire  en  vos  loïautés  &  confciences,  au  bien- 
de  nous  &  de  la  chofe  publique  dudit  Païs  ;  félon  laquelle  réformation  8c 
rédaâion,  voulons  icelles  Coûtumes  être  lûës,  publiées  &  enregiftrées  en 
notre  Cour  de  Parlement,  &  ès  Sièges  &  SenéchauCfées,  &  par  tout  ledit 
Païs  gardées  &  obfervées  de  point  en  point  inviolablement,  &  fans  enfrein- 
dre comme  loi  perpétuelle  &  irrévocable,  nonobfhint  opofitions  ou  apella^ 
tioiîs  quelconques  faites  ou  à  faire  ,  pour  lefquelles  ne  voulons  ladite  ré- 
formation ,  rédadion  &  publication  dcfdites  Coûtumes  être  diflFcrée ,  l'aïant 
à  cette  fin  dés-à-pre(ent ,  comme  dèflors,  &  dcflors  comme  à  prefent,  de 
notre  certaine  fcience,  pleine  puiflance  &  autorité  Roïale,  ratifiée,  auto- 
rifêe  &  aprouvée,  ratifions,  autorifons  &  aprouvons  par  cefdites  prédntcs. 
Et  fi  aucunes  difficultés  fe  trouvoient ,  fur  lefquelles  on  ne  pût-  prendre 
réfolution  en  ladite  Aflemblée  d'Etats,  voulons  icelles  être  reavoïées  en 
notredit  Confeil,  avec  les  caufes  ^ui  vous  en  auront  empêché,  pour  y  être 
ordonné  ce  qu'il  apartiendra.  Et  néanmoins  cependant  vous  pourvoirez  fur  les 
articles  qui  fe  trouveront  ainfi  en  difficulté  ,  de  telle  provifion  que  verrez 
être  railonnable,  laquelle  nous  voulons  de  la  même  autorité,  &  nonobftant 
ce^que  deflus,  (brtir  fon  eflet.  Défendant  très-expreffément  par  cefdites 
pré/entes )  à  tous. nos  fu jets  dudit  Païs,  qu'après  ladite  rédadion  ,  réfbt- 
xnation  &  publication  defdites  Coûtumes  ainfi  faites  ,  i<ls  n'aïent  à  s'aider> 
déduire  ,  alléguer,  ni  mettre  en  avant  autres  Coûtumés  que  celles  qui  fe« 
ront  rédigées,  publiées,  écrites,  inférées  &  contenues  dans  le  Livre  Coû- 
tumier  ,  par  vous  arrêté.  Se  î  notre  Cour  de  Parlement ,  Juges  &  Officiers 
d'icelui  Païs,  de  recevoir  nofdits  fujetsen  alléguer  ni  s'aider  d'autres,  &n'v" 
.avoir  aucun  égard  i  mais  que  fans  s'y  arrêter  ,  ils  aïent  à  juger  les  procès 
fondés  en  Coûtume pendans  devant  eux,  fur  ledit  Livre  Coûtumier,  ainii 
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que  dit  eft  ,  par  vous  réformé  &  publié ,  ou  l'extrait  d'icelui  dûëmeat 
collationné  ;  &  d'autant  que  ladite  rédaftion  &  réformation  de  Coûtume 
eft  dételle  importance  qu'elle  regarde  non  feulement  notre  intérêt ,  mais  de 
tout  le  public  &  peuple  dudit  Païs.  Voulons  en  outre,  vous  mandons,  Se 
nous  plait ,  qu'auparavant  la  tenue  defdits  Etats  ,  vous  mandiez  &  faites 
fçavoir  aux  Juges  &  Officiers  de  toutes  Jurifdiftions  Roïales  de  notredic 
Païs,  qu'ils  aient  à  faire  fçavoir  tant  à  cri  public  que  par  attache,  à  jour 
de  marché  ,  &  lieux  accoûtumés  des  Villes  &  Paroilfes  de  leyrs  Jurif- 
diâions  ,  comme  aux  prochains  Etats  dudit  Païs ,  après  lefdites  proclama^ 
tions ,  vous  entendez  procéder  à  la  réformation ,  rédaâion  &  publication  de 
ladite  Coûtume  ,  à  ce  que  perfonne  n'en  prétende  caufe  d'ignorance.  Et 
auifi  que  les  Evêques,  Abbés  &  Prélats  dudit  Païs,  aient  à  fe  trouver  aufdits 
Etats  en  perfonne,  &  même  les  Ducs ,  Comtes  ,  Barons,  Banncrets  ,  Vi- 
comtes ,  Seigneurs  ,  Châtellains,  &  autres  Nobles  d'icelui,  fans  y  envoïer^ 
ni  être  reçûs  par  Procureurs ,  finon  pour  caufe  légitime,  &  même  aux  Cha- 
pitres, Villes  &  Communautés ,  leurs  Procureurs,  &  Députés  dûëment 

garnis  de  mémoires  &  pouvoirs  fpeciaux  &  valables  ,  &ce  fur  peine  defaifîe 
u  temporel  des  Ecclehaftiques ,  &  biens  patrimoniaux  defdits  Nobles,  ÔC 
deniers  communs  defdites  Villes  &  Communautés;  de  ce  faire  vous  avons» 
&  aufdits  quatre  de  vous  ,  en  TabfenCe  ou  empêchement  des  antres ,  donné 
&  donnons  plein  pouvoir  ,  puiiTance  ,  autorite,  commiffion  &  mandement 
fbecial.  Mandons  aufdits  Gens  tenans  iiotredite  Cour  de  Parlement  & 
Chambre  de  nos  Comptes  audit  Païs,  qu'à  cette  fin  ils  publient  &  vérifient 
cefdites  préfèntes  ,  félon  leur  forme  &  teneur,  &  tiennent  la  main  à  l'exé- 
cution d  icelles  ,  &  à  tous  nos  autres  Jufticiers,  Officiers  &  Sujets  ,  qu'en 
ce  faifànt  à  vous  ils  obéï(fent  &  entendent  diligemment.  Et  pour  ce  que  de 
ces  preftntes  on  pourra  avoir  affaire  en  plufieurs  &  divers  lieux.  Nous 
voulons  quraMvidimus  d'icelles ,  fait  fous  fcel  Koïal,  ou  dûëment  collationné 
par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Notaires  &  Secrétaires ,  foi  foit  a  joûtée ,  comme  au 
prefent  original.  Donné  à  Paris  le  douzième  jour  de  Mai ,  l'an  de  grâce  mil 
cinq 'cens  loixante-quinze,  &  de  notre  Kegne  le  premier.  Ainfî  figné,  Par 
le  Roi,  étant  en  fon  Confeil,  Pinart,  &  fcellé  du  grand  fcel  à  fimple  queue. 

Et  le  troifiéme  jour  de  Septembre  audit  an  mil  cinq  cens  foixante-quinze» 
Noufdits  de  Bourgneuf,  Brullon  &  Glé,  &  même  Jacques  Foucault  » 
Confeiller  &  Prefident  Enquêtes,  Jean  Coufturier,  aufli  Confeiller  en 
ladite  Cour,  pareillement  commis  &  députés  par  lefdites  Lettres  de  Com* 
mifllîon ,  Nous  ferions  affemblés  en  ladite  Ville  de  Rennes ,  pour  avifer  à  ce 

Su'étoit  néceffaire  pour  Texécution  de  notredite  Commimon.Et  en  vertu 
u  pouvoir  à  nous  donné  par  icelles  Lettres,  aurions  décerné  &  fait  envoïer 
nos  Lettres  d'attache  &commiffion  ,  avec  la  copie  defdites  Lettres  Patentes  ^ 
à  tous  les  Juges  Roïaux  d'icelui  Païs»  pour  leur  mander  d'apeller  &  faire 
afl^mbler  à  certain  jour,  chacun  en  fon  Siège  &  Auditoire,  le  meilleur 
nombre  qu'ils  enflent  pû  d'Avocats  ,  Procureurs,  Praticiens  &  autres  per- 
fonnes  expérimentées  au  fait  de  la  Juftice»  afin  de  délibérer  &  regarder  à 
ce  que  leur  fembloit  devoir  être  réformé ,  interprété ,  ou  plus  clairement  écrit» 
ou  de  nouveau  ajoûté  au  Livre  Coûtumier,  publié  en  Tan  mil  cinq  cens 
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trente-neuf)  en  drefler  mémoires  &  inftruâions,  &  iceux  nous  aporter  au 
deuxième  jour  de  Mars  enfuivant  audit  Rennes  ,  où  nous  leur  aurions 
mffigné  fe  trouver.  Lefquelles  Lettres  d'attache  aurions  fait  expédier  &  fîgner 
par  Maître  Pierre  Gautier, Notaire,  Secrétaire  du  Roi,  Audiencier  en  la 
Chancellerie  de  Bretagne  ,  &  Greffier  des  Etats  dudit  Païs ,  par  nous  auÂî 
pris  pour  Greffier  audit  fait  de  ladite  réformation. 

Et  pour  ce  que  ladite  réformation  fe  faifoit,à  la  requête  defdits  Gens  des 
Etats,  impetransdefdites  Lettres  de  Commiffion ,  &  que  TAflemblée  générale 
d'iceux  (e  tetioit  ordinairement  chacun  an  le  vingt  cinquième  jour  de 
Septembre  ,  aurions  auffi  avifé qu'on  leur  feroit  entendre,  à  leur  prochaine 
Allemblée,  ladite  aflignation  par  nous  mife  audit  deuxième  de  Mars  lors 
prochain  mil  cinq  cens  foixante-feize ,  afin  qu'ils  enflent  délibéré  &  refolu 
enfèmble ,  en  quoi  &  fur  quoi  ils  entendoient  requérir  la  réformation ,  correc- 
tion &  interprétation  de  ladite  Coûtume,  oubieneuflent  dé{>uté  certain  nom- 
bre de  chacun  Ordre,  pour  nous  propofer,  remontrer  &  faire  entendre  tout 
ce  que  bon  leur  eût  femblé  au  nom  defdits  Etats,  pour  être,  en  leur  prefence, 

)>ar  nous,  ladite  Coûtume, vûë  &  corrigée,  ainfî  qu'il  nouseft  mandé  par 
c/Hites  Lettres  ;  ce  que  Noufdit  de  Bourgneuf ,  comme  l'un  desCommilTai- 
res  députés  par  le  Roi  ,  pour  aflîftcr  de  la  part  à  l' Aflemblée  defdits  Etats 
afljgnés  à  Nantes, le  vingt-cinquième  jour  dudit  mois^de  Septembre  audit 
an  ,  leur  aurions  le  vingt*fixiéme  jour  d'icelui  mois  fiit  entendre.  Sur  quoi 
(  après  avoir  lefdits  Gens  des  (Etats  délibéré  )  ils  auroient  nommé  &  député 
certains  perfonnages  de  chacun  Ordre  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  Tade  de  ce 
fiit,  duquel  la  teneur  s'enfuit. 

Les  Gens  des  trois  Etats  de  ce  Païs  &  Duché  de  Bretagne,  étant  convo- 
qués par  autorité  du  Roi  en  la  Ville  de  Nantes  ,  délibérant  fur  ce  que 
Meflire  René  de  Bourgneuf,  Chevalier,  Seigneur  de  Cucé,  Confeiller  au 
Confeil  Privé  du  Roi ,  &  Premier  Préfident  en  ce  Païs ,  &  l'un  des  Corn- 
miflaires  du  Roi,  pour  aflSfter  à  ladite  convocation ,  auroit  le  jour  d'hier  en 
ladite  Atfemblée ,  propofé  &  fait  entendre  comme  lui  Se  quatre  autres  des 
Commiffaires  députés  par  fa  Majefté ,  pour  la  réformation  de  ladite  Coû- 
tume ,  ayant  reçu  les  Lettres  de  Commiffion  à  cette  fin  obtenues  par  lefdits 
Gens  des  Etats,  fe  feroient  aflcmblés  en  la  Ville  de  Rennes,  pour  délibérer  & 
avifer  ce  qu'étoit  néceffaire  de  faire  ,  pour  acheminer  l'exécution  de  ladite 
Commiffion,  &  qu'ils  avoient  refolu  d'expédier  &  cnvoïer,  comme  ils 
ont  fait,  par  toutes  les  Jurifdiftions  Roïales  de  cedit  Païs,  leurs  Corn- 
miffions  aux  Juges ,  pour  aflembler  les  anciens  Praticiens  de  leurfdites  Ju- 
ri/diélions ,  &  après  avifer  ce  qui  leur  fembloit  qu'étoit  néceffaire  réfor- 
mer ,  ajoùter  ,  ou  autrement  interpréter  defdites  Coûtumes  ,  &  en  drefler 
articles  &  mémdires ,  pour  iceux  raporter  devant  lefdits  Sieurs  Commiflai* 
res  à  Rennes,  au  deuxième  jour  de  Mars  prochain,  où  ils  les  auroient 
affignés.  Et  auffi  d'autant  que  ladite  réformation  fe  fait  à  la  requête  defdits 
Gens  des  Etats,  les  auroit  bien  voulu  avertir  qu'ils  eulTcnt,  en  cette  préfente 
Aflemblée, à  regarder  &  avifer  entr'euxen  quoi ,  &  fur  quels  articles  dcC^ 
dites  Coûtumes,  ils  entendoient  demander  la  réformation,  &  en  dreffer 
néffioires  &  inftruâions^  &  même  députer  aucuns  d'entr'eu?:  de  chacun 
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Etat  qu'ils  vcrroient  être  néccflaire,  pour  fe  trouver  &  leur  Procureur  Géi 
néral-Sindic  à  Rennes  ,  audit  deuxième  de  Mars  prochain  ,  avec  lefditi 
Commiflàires&  Juges  de  cedit  Païs,  pour  là  aflcmblement  voir  &  oiiir  ce  qu4 
chacun  voudra  dire  &  faire  entendre  touchant  la  réformation  defdites  Coûtu4 
mes,  pour  ce  fait  en  être  aflcmblement  arrêté  un  Livre  entier,  pour  après  le  ra» 
porter  aux  prochains  Etats  généraux  de  cedit  Païs ,  pour  y  être  reçû  &  publiée 

Et  après  avoir  fait  lire  en  ladite  Aflembléeles  Lettres  de  Commiffion^ 
pour  ladite  réforraation ,  &  oiii  le  Procureur  &  Sindic ,  qui  a  aufli  requis  (  d'au4 
tant  que  la  réformation  de  ladite  Coûtume  fe  fait  à  la  requête  defdits  Gen| 
des  Etats  )  qu'on  eût  avifé  fur  quoi,  &  comment  fe  prendroient  les  fraist 
A  été  refolu  &  avifé  que  ladite  réformation  de  Coûtume  fe  pourfuivrai 
&  que  pour  fe  trouver  à  Rennes  audit  deuxième  de  Mars  prochain,  sl 
aflilcer  avec  lefditsSieurs  Commiflaires  au  nom  defdits  Etats ^  ont  prefen 
tement  nommé,  fçavoir: 

Pour  l'Etat  de  1  Eglife,  Melïîre  François  Thomé ,  Evêque  de  Saint  Malo> 
Maîtres  Pierre  d'Argentré  ,  Officiai  &  Chanoine  de  Rennes ,  Pierre  dij 
Bardy,  Archidiacre  de  Lamée,  &  Léonard  Durand,  Officiai  de  Saint  Malo 

Pour  la  Noblefle,  de  TEvêché  de  Rennes ,  Meffirc  François  du  Gué, 
Vicomte  de  Mejuffeaume,  Chevalier  de  l'Ordre  du  Roi,  &  Gouverneur d^ 
Rennes,  Antoine  de  la  Bouexiere  Sieur  de  Beauvais  Bourg-Barré. 

De  l'Evêché  de  Nantes,  Meffire  René  d'Avaugour,  Sieur  deKergrois,  S 
Claude  Anger,  Sieur  de  Crapado,  Chevalier  de  l'Ordre  du  Roi. 

De  l'Evêché  de  Vennes,  les  Sieurs  de  Tallevert,  du  Garo  &  de  Keralio, 
Chevaliers  de  l'Ordre  du  Roi,  &  les  deux  des  trois. 

De  l'Evêché  de  Saint  Malo ,  les  Sieurs  de  Monterfil  Se  des  Landes-Maupertuis. 
auffi  Chevaliers  de  l'Ordre  du  Roi. 

De  l'Evêché  de  CornoUaille,  les  Sieurs  de  Pontecroix,  auflî  Chevalier  d 
rOrdre,  dePloëc,  ou  fon  Fils  aîné. 

De  l'Evêché  de  Léon ,  les  Sieurs  de  la  Roche ,  Chevalier  de  l'Ordre  di 
Roi ,  &  de  Kerlech. 

De  l'Evêché  de  Dol,  les  Sieurs  du  Breil,  desHommeaux,  &lc  Sieur  d^ 
Langan,  Chevaliers  de  l'Ordre ,  &  du  Bignon  Maupetit ,  &  les  deux  des  troiî> 

De  l'Evêché  de  Saint  Brieuc ,  les  Sieurs  de  Tregommar ,  &  de  Saint  DenoiiaJ^ 
âuflS  Chevaliers  de  l'Ordre. 

Et  de  l'Evêché  de  Lantreguer,  les  Sieurs  de  Keroufî  &  de  Kergoantor 
Ruberzault,  enfemble  leurditProcurèur-Sindic  Général. 

Et  pour  le  Tiers-Etat,  ont  aufli  député.  Maîtres  Raoul  Pépin,  Sieur  d 
laBarbaye,  Jacques  Davy,  Matthieu  André,  JeanBoutin,  Sieur  de  la  Cour 
Rolland  Bourdin,  Guillaume  Guinement,  Baillif  de  Carhais,  &  Pierre  I 
Boullanger ,  à  préfent  Procureur  des  Bourgeois  de  Renne»s  lefquels  ci-de 
vant  nommés  ont  commis  &  députés,  commettent  &  députent,  par  ces  Pré 
fentes,  pour,  de  leur  part  &  au  nom  defdits  Etats ,  aflifter  avec  lefdits  Sieur- 
Commiflaires  &  autres,  à  la  réformation  de  ladite  Coûtume,  tant  à  Renne, 
ledit  deuxième  de  Mars  prochain ,  qu'autres  lieux  &  jours,  &  par  tout  ai' 
leurs  où  métier  fera;  Ôc  là  requérir,  demander,  conclure,  arrêter,  &  fair. 
tout  ce  qu'ils  verront  &  connoîtront  être  néccflaire,  pour  ladite  réforro-ï 
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tion  &  rédaâion  de  Coûtume»  &  pour  le  bien  public  &  commun  dcsfujets 
de  cedic  Païs.  Et  quant  aux  frais  &  vacations  qui  feront  néceflàires  pour 
ladite  réformation ,  ils  fe  prendront  fur  les  deniers  tant  des  reftes  que  tous 
autres  à  eux  apartenans.  Fait  à  Nantes  le  vingt-feptiéme  de  Septembre  mil  cinq 
cens  foixante^ quinze.  Ainfi  fiené,  François  Thomé,  Evêque  de  Saint  Malo. 
Bt  ledit  deuxième  jour  de  Marsaud.an  mil  cinq  censfoixante  &  feize,  ne  (e 
feroit  trouvé  que  peu  de  perfonnes,  tant  defdits  Députés  des  Etats,  Juges  ordi- 
naires qu'autres,  apellés  à  ladite  réformation,  qui  auroit  été  cauie  que  Tau* 
rions  continuée  au  neuvième  d'icelui.  Auquel  jour  environ  les  neuf  heures 
du  matin,  Noufdits  de  Bourgneuf,  BruUon,  Glé  &  deLangle,  Commit 
(aires,  préfens  Maîtres  Jacques  Eudes,  Sieur  du  Hirel,  Confeiller  du  Roi» 
&  fon  Procureur  Général  en  cedit  Païs^  &  Bertrand  d'Argentré,  Sieur  de 
la  Guifchardiere ,  aufli  Confeiller  de  fadite  Majefté,  &  fonSénéchalà  Rennes, 
nous  fommes  tranfportés  en  l'Auditoire  du  Siège  Préfîdial  dudit  Rennes» 
aucuel  lieu  &  heure  dépendoit  Taffignation  que  nous  aurions  les  jours  pré« 
cédens  fait  bannir  &  proclamer  à  (on  de  trompe  &  cri  public ,  par  cettedite 
Ville,  où  auroit  comparu  Maître  Julien  Dauny,  Procureur  en  ladite  Cour 
de  Parlement,  Subftitut  du  Procureur,  &  Sindic  des  Gens  defdits  Etats;  à 
la  requête  duquel  aurions  fait  lire  par  ledit  ^Gautier  notre  Greffier,  tant 
Jefdires  Lettres  Patentes,  que  l'Attache  &  Commiffion  par  nous  expédiée  & 
cnvoïée  aufdits  Juges  de  ce  Païs  :  enfemble  TAâe  de  la  députation  faite  par 
lefdits  Etats,  &  le  requérant  ledit  Procureur  Général  du  Koi,  aurions  fait 
apcller  en  général  tous  les  Evêques,  Abbés,  Prieurs,  Communautés,  Cha- 
pitres &  Collèges  de  cedit  Païs,  le  Duc  de  Penthievre,  les  Barons,  Comtes, 
Vicomtes,  Seigneurs  Châtelains,  &  autres  Nobles  d'icelui  ;  enfemble  lei 
Procureurs  des  Villes  &  Communautés,  &  particulièrement  les  Députés 
defdits  Etats,  tant  de  TEglife,  Noblefle,  que  du  Tiers- Etat;  &  même  lefdits 
Juges  Roïaux  ou  leurs  Députés  de  chacun  Siège  Roïal,  où  comparurent  : 

Pour  l'Etat  de  TEglife,  Maître  Pierre  d'Argentré,  Prieur  de  Sens,  Officiai 
&  Chanoine  de  Rennes. 

Pour  l'Etat  de  la  Noblefle,  de  l'Evêché  de  Rennes,  Meffirc  François  du 
Gué,  Vicomte  de  Mejufleaume,  Chevalier  de  TOrdce  du  Roi,  Capitaine  & 
Gouverneur  de  cette  Ville  de  Rennes,  &  Antoine  de  la  Boiiexiere^  Sieur 
de  Beauvais  Bourg-Barré. 

De  l'Evêché  de  Saint  Malo  ,  Meffire  Jean  le  Bouteiller,  Sieur  des  Lande* 
&  de  Maupertuis^  Se  François  de  Monterfil,  Sieur  dudit  lieu.  Chevalier  de 
rO r^rc  du  Roi. 

De  l'Evêché  de  Venues,  Meffire  René  deKermeno,  Sieur  duGaro,  auffi 
Chevalier  de  l'Ordre. 

De  J'Evèché  de  Cornouaîlle,  Meffire  Marc  Rofmadec,  Sieur  de  Ponte* 
«roix.  Chevalier  de  l'Ordre,  &  Capitaine  de  Dinan. 

De  l'Evêché  de  Dol ,  Meffire  François  de  Tremigon ,  Sieur  de  Langao , 
auffi  Chevalier  de' l'Ordre. 

De  l'Evêché  de  Léon,  Meffire  Claude  de  Kerlec,  Sieur  dudit  lieu. 

EtdesEvêchés  de  Nantes,  Saint  Brieuc  &  Treguer,  ne  feroient  compvur 
aucuns  defdits  Députés  ni  autres. 
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Et  pour  le  Tiers-Etat,  ne  fe  feroit  repréfenté  que  Maître  Pierre  le  Boul- 
langer.  Procureur  des  Bourgeois  dudit  Rennes. 

Et  des  Juges  &  Officiers  defdits  Sièges  Roïaux,  Maîtres  Jacques  Fabrjr  , 
Sénéchal  de  Venues,  Bertrand  Laurens,  Sénéchal  de  Comoîiaille,  Jean 
Rocer^  Sénéchal  de  Ploërmel ,  Gilles  Guerin ,  Sénéchal  de  Fougères,  Fiacre 
le  Rouge,  Sénéchal  de  Lantreguer,  Philippe  du  Helgouet,  Sénéchal  de 
Saint  Brieuc ,  &  Pierre  du  Verger ,  Sénéchal  de  Guerrande. 

Et  quant  à  tous  les  autres  que  nous  aurions  fait  apeller,  tant  en  général 
qu'en  particulier ,  ils  n'auroient  comparu  ni  autres  pour  eux.  Au  moïen  de 
quoi  auroit  ledit  Procureur  Général  demandé  iui  être  délivré  défaut  contre 
eux ,  &  requis  par  le  profit  d'icelui,  que  les  faifies  fuffent  apofées  fur  les 
fruits  du  temporel  defdits  Ecclefiaftiques,  biens  patrimoniaux  des  Nobles; 
&  deniers  communs  defdites  Villes.  Surquoi  avons  ordonné  que  ceux  defdits 
Députés,  &  autres  qui  étoient  préfens,  auroient  aûe  de  leur  comparution, 
&  ceux  defdits  Juges  qui  ont  comparu  &  préfenté  les  caïers  &  mémoires 
par  eux  drcffés,  fuivant  notredite  Coipmiflion,  les  mettroient  ès  mains  de 
lîotredit  Greffier.  Et  contre  les  abfens  aurions  donné  audit  Procureur  Général 
défaut,  &  néanmoins  ordonné ,  auparavant  adjuger  le  profit  d'icelui ,  n'y 

Ïirocéder  outre  au  fait  de  ladite  réformation,  qu'itératif  commandement  feroit 
ait  aux  Juges  qui  n'ont  comparu  ,  ni  envoie  leurs  mémoires  &  caiers,  de 
les  aporter  ou  envoïer  en  cette  Ville  le  premier  jour  de  Mai  prochain. 

Et  quant  aufdits  Evêques  &  Chapitres,  tant  d'Eglifes  Cathédrales  que 
Collégiales,  Abbés  &  Prieurs  Conventuels,  Barons,  Comtes,  Vicomtes, 
Seigneurs, Châtelains,  &  autres  Nobles  dudit  Païs,  &  même  les  Procureurs 
des  Villes  &  autres  qui  pourroient  y  avoir  ou  prétendre  intérêt ,  qu'à  U 
requête  dudit  Procureur  Général,  &  à  la  diligence  de  fes  Subftituts  en  cha- 
cun Siège  &  Jurifdidion ,  ils  foient  ajournés  S  ban  &  cri  public. 

Et  pour  le  regard  des  Députés  defdits  Etats,  pour  affifter  à  ladite  réfor- 
mation', qu'ils  leront,  à  la  diligence  dudit  Procureur-Sindic  d'iceux  Etats, 
ajournés  i  perfonnes  ou  domicile  ;  &  tous  enfemble  affignés  à  Ce  trouver  au 

aujnziéme  jour  dudit  mois  de  Mai  prochain  en  cettedite  Ville,  pour  dire, 
éclarer,  &  faire  entendre  tout  ce  qu'ils  verront  touchant  la  réformation 
defdites  Coûtumes ,  fur  peine  de  faifie  des  fruits,  &  temporels  defdits  Eccle- 
fiaftiques, biens  patrimoniaux  defdits  Nobles,  &  deniers  communs  defdites 
Villes.  Et  pour  ce  faire  &  exécuter,  aurions  envoïé  nos  Commiffions  par 
toutes  lefdites  Jurifdiélions  Roïales  d'icelui  Païs,  &  même  audit  Procureur 
des  Etats. 

Et  le  dixhuitiéme  jour  d'Avril  audit  an  mil  cinq  cens  foixante-ftize ,  à  Toc- 
Cafion  que  les  troubles  &  guerres  civiles ,  de  long-tems  encommencés  en  ce 
floïaume,  fe  renouvelloient,  qui  eût  empêché  que  pluiîeurs  Seigneurs, 
Gentilhommes&  autres  d'icelui  Païs,  n'euflent  pu  vaquer  ni  entendre  au  fait 
de  ladite  réformation ,  Noufdits  de  Bourgneuf,  Brullon,  Glé  &  deLangle, 
nous  ferions  affemblés  pour  avifer  à  ce  qu'étoit  à  faire  :  &  après  en  avoir 
conféré  avec  le  Seigneur  de  Boiiillé,  lors  Lieutenant  Général  en  cedit  Païs^ 
en  l'abfcncede  Monleieneur  de  Montpentier,  aurions  remis  &  prolongé  lefditoc 
tffignations  par  nous  données  aufdits  premier  &  quinzième  de  Mai,  jufques 
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âU  vingt-cinquième  de  Septembre  enfuivant»  ou  autre  jour,  auquel  fe  tien- 
droit  l'Aflemblée  générale  des  trois  Etats  de  ce  Païs,  &  en  la  Ville  ou  autre 
lieu  qu'ils  feroient  convoqués,  ^pour  être  procédé  à  ladite  réformation  on 
autrement  ordonné,  ainfi  qu'il  fera  vû-pour  le  mieux;  dequoi  nous  aurions 
fait  expédier  &  envoïer,  par  notrcdit  ureffier,  nos  Lettres  miffives  à  tout 
les  Juges  pour  les  en  avertir ,  &  faire  publier  ladite  remife ,  par  chacun  d'eux; 
en  fon  reuort. 

A  laquelle  Aflemblée  des  Etats,  qui  fut  en  cettcdite  Ville  de  Rennes,  le 
vingt- cmauiéme  jour  de  Septembre  audit  .an  mil  cinq  cens  foixante  &  feize  » 
aurions ,  Noufdit  de  Bo^rgneuf ,  fait  entendre  Toccafion  de  ladite  remife , 
&  de  leur  confentement ,  affigné  de  nouveau  au  quinzième  jour  de  Mars  lors 
prochain  mil  cinq  cens  foixante  &  dix-fept,  en  cettedite  Ville  de  Rennes» 
pour  commencer  ladite  riformation;  ce  qui  nous  auroit  été  raporté 
avoir  été  banni  &  proclamé  par  leur  Héraut  en  ladite  Aflemblée,  à  ce 
qu'aucun  n'en  eût  prétendu  caufè  d'ignorance.  Et  auroient  encore,  lefditif 
Gens  des  Etats  en  ladite  Aflemblée,  député  aucuns  de  la  Nobleflêde  chacun 
Evêché,  pour  s'y  trouver,  avec  même  pouvoir  que  celui  qu'ils  avoient  ci- 
devant  donné  â  leurs  premiers  Députés,  dont  a  été  expédié  l'aâe,  duquel 
la  teneur  s'enfuit. 

Sur  ce  qui  a  étépropofé  en  l'Aflemblée  générale  des  trois  Etats  de  cePaïf 
&  Duché  de  Bretagne,  convoqués  par  autorité  du  Roi  en  cette  Ville  de 
Kennes,  qu'aucuns  Députés  de  la  Noblefle  aux  Etats,  dernièrement  te- 
nus à  Nantes,  oour  a  avec  Meflieurs  les  Commiflaires  du  Roi  pour 
la  réformation  de  la  Coûtume  de  ce  Païs ,  fe  pourroient  volontiers  trouver 
malades,  abfens  de  ce  Païs,  ou  autrement  empêchés,  de  forte  qu'ils  ne 
pourroient  fe  trouver  au  quinzième  de  Mars  prochain,  où  Ton  a  remis  & 
continué  l'afligiftition  ci-devant  baillée,  pour  procéder  à  ladite  réformation 
de  Coûtume,  en  cette  Ville  de  Rennes,  de  façon  que  cela  pourroit  être 
caufe  d'empêcher  ou  retarder  ladite  reformation.  Pour  à  quoi  pourvoir  ont» 
encore  ceux  dudit  Etat  de  la  Noblefle,  nommé  &  député  par  ces  Préfentes  ^ 
pour  affilier  avec  les  autres,  par  ci- devant  nommés  pour  ledit  Etat;  fçavoir  : 

Pour  l'Evêché  de  Rennes,  Meffire  François  BruUon,  Chevalier,  Sieur  de 
la  Mucc# 

Pour  J'Evêchc  de  Nantes,  le  Sieur  de  la  Mauvoifinierc,  Chevalier  de 
rOrdre  du  Roi. 

Pour  l'Evcclié  de  Venues,  le  Sieur  de  Kermeno,  auflî  Chevalier  de 
l'Ordre. 

Pour  l'Evêché  de  Cornouaille,  le  Sieur  de  Kerharo,  aufli  Chevalier. 
Pour  l'Evêché  de  Saint  Malo«  le  Sieur  de  Coiietquen ,  Chevalier  de  l'QrdrQ 
du  Roi. 

Pour  J'Evêché  de  Saint  Brieuc,  le  Sieur  de  la  Cofnelays. 
Pour  l'Evêché  de  Dol,  le  Sieur  de  I-aunay-Baudouin. 
Pour  l'Evêché  de  Léon,  le  Sieur  de  Kergournadec. 
Pour  l'Evêché  de  Treguer,  le  Sieur  de  Keroufî. 
Aufquels  &  chacuns  ils  ont  donné  &  donnent  pareil  pouvoir,  puiflance, 
«l'être  8c  affilier  avec  les  autres,  ci-devant  députes  pour  le  âit  de  la  réfor* 
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mation  de  ladite  Coûtume,  qu'il  cft  porté  &  conclu  par  Tade  du  oouvoir 
à  eux,  pour  ce  faire,  donné  en  la  dernière  Affcmblée  d'Etats,  tenus  à  Nantes  t 
le  vingt-feptiéme  jour  de  Septembre  mil  cinq  cens  foixante  &  quinze.  Fait  à 
Rennes,  en  ladite  AfTemblée  d'Etats,  tenus  aux  Jacobins  dudit  Rennes  le 
vingt  fîxiéme  jour  de  Septembre  mil  cinq  cens  foixante  &  feize.  Ânfi  figné) 
iEmar  Hennequin,  Evêque  de  Rennes. 

Et  pour  ce  qu'audit  jour  quinzième  de  Mars  mil  cinq  cens  foixante  Se 
dix-fept,  ledit  Procureur  des  Etats,  ni  autres  leurs  Députés,  nefe  feroient 
trouves  par  devers  nous ,  aurions  diiFeré  &  fuperfedé  le  fait  de  ladite  réfor^ 
mation  ,  jufqu'au  vingt- huitième  jour  du  mois  de  Septembre,  audit  an  mil 
cinq  cens  foixante  &  ûix-fept  ;  qu'étant  Noufdits  de  bourgneuf  &  BruUon , 
Commiflaires  députés  par  le  Roi,  pour  afGfter  aux  Etats  tenus  à  Venues ,  les 
Gens  defdits  Etats  nous  auroient  requis  qu'euffions  procédé  à  ladite  réfor- 
mation, en  ladite  Ville  de  Rennes,  au  premier  jour  de  Mars  lors  prochain; 
&  qu'audit  jour  nous  enflions  de  rechef  fait  afligner,  tant  leurs  Députés  que 
tous  autres  qui  y  pouvoient  avoir  intérêt,  ce  Qu'aurions  fait. 

Et  néanmoins  ne  s'y  feroient  trouvés  lefdits  Députés,  ni  autres  pour  cet 
cflFet;  ce  qu'aurions  fait  entendre  aux  Etats  extraordinaires,  depuis  tenus  à 
Rennes,  l'onzième  jour  de  Mai  mil  cinq  cens  foixante  &  dix-neuf,  &  à  leur 
requête  ,  de  rechef  remis  &  continué  au  premier  jour  d'Oftobre  lors  pro- 
chain audit  Rennes;  laauelle  remife  &  continuation  auroit  été  bannie  &  pro- 
clamée par  le  Héraut  aefdits  Etats,  en  leur  Alfemblée,  &  baiHé  charge  i 
leur  Procureur-Sindic;  icelle  envoïer  aux  Procureurs  de  chacun  Siège  8c 
Jurifdiftion  de  cedit  Païs,  pour  la  faire  bannir  &  proclamer  par  les  Villes, 
à  fon  de  trompe  &  cri  public;  &  aux  Etats  généraux  &  ordinaires ,  tenus  t 
Nantes  le  vingt-huitième  jour  de  Septembre  audit  an  milcinqcens  (oixantefic 
dix-neuf,  aurions,  à  la  requête  des  Gens  defdits  Etats,  prolongé  &  continué 
ladite  dernière  aflignation ,  jufques  au  Lundi  prochain  après  Quâfimdo  audit 
Rennes,  &  averti  lefdits  Gens  des  Etats  d'y  comparoir,  fans  eTpérance  d'au- 
tre délai  ni  remife.  Et  outre,  auroient  lefdits  Gens  des  Etats  nommé  &  député 
de  nouveau  aucuns  d'entt!cux,  au  lieu  de  ceux  qu'ils  avoient  auparavant  com- 
mis pour  le  fait  de  ladite  réformation,  lefquels  étoient  depuis  décedés9  ainfî 
qu'il  ett  contenu  par  l'aâe,  duquel  la  teneur  s'enfuit. 

Sur  ce  qui  a  été  propofé  en  l'Aflemblée  générale  des  trois  Etats  de  ce 
Païs  &  Duché  de  Bretagne,  convoqués  par  l'autorité  du  Roi  en  la  Ville  de 
Nantes,  fuivant  fes  Lettres  Patentes  données  à  Paris  le  dix-neuviéme  jour 
d'Août  dernier  ,  que  depuis  les  nominations  ci.dèvant  par  eux  faites,  pour  affip 
ter  de  leur  part  à  la  réfbrmation ,  par  eux  requife,  de  la  Coûtume  de  ce  Païs, 
avec  Meflkurs  les  Commiifaires  du  Roi,  auflî  députés  à  cette  fin,  il  étoit 
décédé  aucuns  de  chacun  des  Ordres  defdits  Etats;  &  que  de  ceux  qui  étoienc 
encore  vivans,  il  s'en  pourroit  trouver  aucuns  malades  ou  empêchés  ail- 
leurs, lorfqu'il  feroit  queftion  de  procéder  à  ladite  réformation,  qui  pour- 
roit être  caufe  de  retarder  une  oeuvre  fi  néceflaire  pour  le  bien  dudit  Païs. 
Auflî  qu'il  fembloitêtre  requis  pour  aflîfter  à  ladite  réformation  ,  qu'il  y  e^t 
aucuns  de  Meflieurs  les  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  ,  afin  que  ladite 
aiéfocmitioa  fç  fift  par  l'vfis     eu  préfence  des  Officiers ,  \m  de  la  Cour  de 
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Parlement,  Chambre  des  Comptes,  que  Jurifdiâions  ordinaires;  pour  à  quoi 
pourvoir ,  ont  encore ,  lefdits  Gens  des  Etats ,  ce  jour  nommé  &  député  de  leur 
part,  fçavoir  : 

Pour  l'Etat  de  TEglifc  ,  outre  les  précedens.  Révérends  Pères  en  Dieu, 
MeflSeurs  les  Bvêques  de  Nantes  &  de  Dol ,  les  Chantre  de  Dol,  Tréfo^ 
rier  de  Rennes,  Archidiacre  du  Oefert ,  en  TEglife  dudit  Rennes,  au  lieu 
de  Léonard  Durant,  Officiai  de  Saint  Malo,  cûdevant  commis,  &  prcfen- 
tement  excufé  pour  fa  vieillefle  par  Monfieur  TEvêque  de  Saint  Malo,  TAr- 
ehidiacre  de  Vennes,  &  le  Trélorier  de  Saint  Brieuc. 

Pour  l'Etat  de  laNobleffede  TEvêché  de  Rennes,  au  lieu  du  feu  Seigneur 
de  la  Muce,Meflirc  Julien  Botherel,fieur  d'Apigné,  Chevalier  de  l'Ordre 
du  Roi. 

Pour  TE vêché  de  Nantes ,  Meffire  Bonaventure  de  la  Mufle,  Chevalier  » 
Sieur  de  la  MuiTe  Ponthux. 

Pour  l'Evêché  de  Vennes,  Me(Ere  Guy  d'Avaugour ,  Chevalier , Seigneur 
de  Vay ,  au  lieu  du  feu  Sieur  de  Tatlevert,  ci-devant  député  8c  commis. 
Pour  officier  de  ladite  Chambre  des  Comptes ,  Maître  Guillaume  de  Franche- 
viiJe,  Sieur  du  l'En,  Confeiller  du  Roi,  &fon  Avocat  Général  en  ladite 
Chambre* 

Et  pour  le  Tiers  Etat,  au  lieu  de  deflfunt  Maître  Jacques  Davy^  8c  Pierre 
le  Boullanger,  Maître  Guy  Meneuft,  fieur  de  Brequiny,  Pierre  Martin  » 
Sieur  de  Broiiaifes  ,  &  outre  Maître  Guillaume  le  Baud  ,  Avocat  de  Qijim- 
percorantin,  enfemble  leProcureur-Sindic,  Greffier  &  Subftitut  dudit  Pro- 
cureur defdits  Etats;  tous  Icfquels  ils  ont  commis  &  députés  à  ladite  fin, 
&  les  deux  de  chacun  Ordre  &  de  chacun  Evêché  en  Tabfence  des  autres. 
Et  à  iceux  donné  ,  &par  les  préfentes  donnent  pareil  pouvoir  &puiflance, 
pour  affilier  &  comparoir  avec  les  autres,  ci-devant  par  lefdits  Etats  dé- 
putés, pour  le  fait  de  la  réformation  de  ladiife  Coûtume,  qu'il  eft  porté 
&  contenu  par  l'afte  du  pouvoir  à  eux,  pour  ce  faire ,  donné  en  TAflcmblée 
tenue  à  Nantes  le  vingt-feptiéme  jour  de  Septembre  mil  cinq  cens  foixante^ 
quinze.  Et  outre  a  été  aviié  &  refolu,  que  la  remife  de  la  dernière  affigna- 
cion,  qui  eft  prefentement  faite,  pour  procéder  à  ladite  rêformation  au  pre- 
niier  Lundi  après  le  jour  de  Qudfimdo  prochain,  en  la  Ville  de  Rennes,  & 
làns  efperance  d'en  faire  autre ,  fera ,  enfenoble  les  premières  Commiffions 
«i-dcvant  cxpcdiéespar  lefdits  Sieurs Commiffaires  députés  par  le  Roi,  pour 
le  fait  de  ladite  réformation  ,  &  envolées  par  toutes  les  Jurifdittions 
Roïales  de  cePtïs,pour  y  être  publiées,  &  ailleurs,  &  tous  ceux  qu'il  apar- 
tiendra y  affigner,  ainfi  qu'il  eft  contenu  par  icelle;  enjoignant  au  Héraut 
de/Hits  Etats,  defe  trouver  audit  jour  à  Rennes  ,  pour  là  y  faire  ce  qui 
lui  fera  commandé  par  lefdits  Députés,  &au  Trélorier  defdits  Etats  de 
faire  les  frais  pouf  le  port  des  paquets,  lettres,  expéditions  defdits  Com- 
xniflàires ,  qu  il  fera  requis  envoier  par  les  Villes  de  cedit  Pais ,  Se  rapor- 
tant  par  lui  h  préfente  Ordonnance  &  quittance  des  Parties ,  prenauc 
jufqu  à  la  fomme  de  lui  fera  icelle  paflSe  &  allouée  en  la  dé- 

penfe  de  fe$  comptes,  &  partout  où  il  apartiendra,  par  Meffieurs  les  Au* 
éiteurs  d-iceux,  qui  font  priés  ainfi  le  fauc.  Fait  à  Naaies  en  TAfleod^éit 
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çlefdits  Etats  »  tenu?  aux  Jacobins  dudit  lieu  le  vingt-huitième  jour  de 
Septembre  mil  cinq  cens  foixante-dix  neuf,  ainfifigné,  Philippes  du  Bec, 
Êvcque  de  Nantes. 

Et  le  dix-feptiéme  de  M^rs.lan  mil  cinq  cens  quatre-vingts  étant j 
î^bufdits  de  Bourgneuf  &  Brullon  audit  R.enncs,  aurions,  à  la  requête diudie 
fl'AuïFyj  audit  nom,  fait  expédier  &  envoïer  nos  CommiflSons  par  toutes 
ips  yilles  &  Jurifdidtions  Roïales  de  cedit  Païs ,  pour  faire  publier  Taffigna* 
tton  .  pendante  audit  premier  jour  de  Lundi  après  Quafimodo  j  &  apellcr  2 
ban,  tant  les  Députes  defdits  Etats,  que  tous  autres-  qu'il  apartiendra, 
9c  voudroienc  amller  à  la  réformation  deldites  Coûtumes  ,  leur  inti- 
papt  qu'à  faute  à  eux  de  comparoir,  il  feroit  par  nous,  avec  ceux  qui 
ieroient  préfens,  procédé  en  leur  abfence,  au  fait  de  ladite  réformation. 
,  Et  ledit  jour  de  'Ljundi  après  Quafimodoy  onxiéme  d'Avril,  Tan  mil  cinq 
cens  quatre-vingt,  Noufdits  de  Bourgneuf,  Brullon  &  Glé,  Commiflaires, 
&lefdits  Budes,  Procureur  Général  &  d'Argentré,  Senechal  de  Rennes» 
^tant  le  matin  dudit  jour  afTemblés  audit  Rennes  ,  nous  auroient  été  pré- 
lentées  les  Lettres  Patentes  du  Roi,  à  nous  adrclTantes,  données  à  Pans  le 
yingt-cinquiiÉme  jour  de  Mai,  l'an  mij  cinq  cens  foixante-feize,  par  les- 
quelles Maître  Nicolas  Allixant,  Confeiller  &  Prefident  aux  Enquêtes  de 
ladite  Cour,  auroit  été  commis  pour  procéder  avec  nous  à  ladite  réfor- 
mation. Et  parce  que  lefdites  Lettres  s'adreffoient  auflî  aux  Gens  defdits 
Etats,  aurions  icelles  envoïées  aux  Députés  d'iceux  (  qui  étoient 
déjà  aflemblés  aux  Jacobins  de  cette  Ville)  pour  les  leur  communiquer,  & 
fçavoir  d'eux ,  s'ils  entendoient  qu'en  vertu  d'icelles ,  ledit  Allixant  eût 
vaqué  avec  nous  à  ladite  réformation:  &  quelque  tems  après  feroient  au(C 
venus  vers  nous  plufieurs  defdits  Députés,  tant  de  l'Eglife,  la  Nobleffci» 
que  du  Tiers-Etat ,  &même  Maître  Artur  leForbeur,  Dodeur  aux  Droits, 
Sieur  du  Vigneau,  Procureur- Sindic  des  Gens  defdits  trois  Etats,  lefquels 
nous  auroient  dit  qu'ils  avoient  eu  communication  defdites  Lettres ,  mais 
que  pour  ne  laiffer  paffer  cette  matinée  fans  commencer  l'exécution  de  no- 
tre Commiflion,  ils  n'y  avoient  délibéré,  &  nous  auroient  prié  que  fuivanc 
ï'affignation  prife  à  la  dernière  Affublée  defdits  Etats  généraux ,  &  depuis 
répétée  par  nofdites  Commiffions,  publiées  par  toutes  les  Villes  de  ce  Païs, 
nous  euflGons  commencé  à  procéder  au  fait  de  notredite  Commiffion<,  attendu 
le  bon  nombre  defdits  Députés,  qui  étoient  venus  exprès  en  cette 
VMle  pour  cet  effet ,  &  déjà  «'étoient  aflemblés  en  la  Grande  Salle  du  Cou- 
vât des  Jacobins,  lieu  par  nous  deftiné  &  ordonné,  pour  vaquer  au  faic 
de  ladite  réformation.  Auquel  lieu  nous  nous  ferions  tranfportés,  &  y 
aurions  trouvé  grande  ACfemblée  de  peuple,  en  laquelle  aurions  £iit  lire 
par  ledit  Gautier  Greffier,  tant  lefdites  Lettres  Patentes  du  Roi  ,  de  notre 
Commiflion  ,  que  les  a£tes  de  nominations  faites  par  lefdits  Gens  des  trois 
£tats  9  en  leur  Aflemblée  générale,  d'aucuns  d'entr'eux  de  chacun  Etat  , 
pWf  affifter  avec  nous  à  la  réformation  defdites  Coûtumes  ,  &  à  la  requête 
4w<^it  Procureur  Général  du  Roi,&  Procureur-Sindic  defdits  Gens  des 
^Btfits^  aurions  «  par  le  Héraut  d'iceux  Etats»  fait  évoquer  &  apeller,  parti- 
|f|îl^«u|tti  lli^t^^  députés  par  les  Gens 


Digitized  by 


Google 


EN  'L*ANNE*E  M.  D.  LXXX.  lxvii 


defdks  troii  Etats»  ainfi  qu'il  aparoilToit  par  aâes  de  leur  nomioation^ 
Mquel  apel  comparurent. 

Pour  le  Clei^é,  Révérend  Pere  en  Dieu  Meffire  François  Thotoé,  Evè- 

Sue  de  Saint  Malo,  Meffires  Thonias  Favcrel,  Chantre  de  TEglife  de  Dol, 
ebafticn  Boufcher,  Tréforier  de  TEglife  de  Rennes,  Pierre  d'Argentré^ 
Prieur  de  Sens,  Officiai  &  Chanoine  dudit  Rennes,  Pierre  Alain  Archidia^ 
cre  du  Defert ,  en  TEglife  dudit  Rennes,  Guillaume  Bogard ,  Archidiacre 
en  l'Eglife  de  Venues. 

Pour  l'Etat  de  la  Nobleffe  de  TEvêché  de  Rennes ,  Meffire  François  du 
Gué,  Vicomte  de  Mejuffeaume,  Chevalier  de  l'Ordre  du  Roi,  Capitaine 
&  Gouverneur  de  Rennes  ,  &  Sous-Lieutenant  de  cent  Lances  des  Ordon» 
nances  du  Roi ,  fous  la  Charge  de  Monfieur  le  Duc  de  Monpenfier ,  Meffire 
Julien  Botherel,  Sieur  &  Vicomte  d'Apigné  ,  Chevalier  de  l'Ordre  du 
Roi,  Antoine  de  la  Boiiexiere,  Sieur  de  Beau  vais  Bourg- Barré. 

De  l'Evêché  de ^Nantes,  Meffire  René  d'Avaugour,  Chevalier,  Sieur  de 
Kergrois,  Meffire  Claude  Anger,  Chevalier  de  l'Ordre  du  Roi,  Gentil* 
homme  ordinaire  de  fa  Chambre,  Sieur  de  Crapado,  Meffire  Bonaventure 
de  ia  Mufle ,  Chevalier ,  Sieur  de  la  Mufle  Ponthux. 

I>e  J'Evêché  de  Venues,  Meffire  Guy  d'Avaugcwr>  Chevalier,  Sieur  de 
Vav,  Meffire  René  de  Kermeno,  auffi  Chevalier  de  l'Ordre  ,  Sieur  du  Garo^ 
De  TEvcché  de  Saint  Malo ,  Meffire  François  de  Momerfil ,  Sieur  dudjt 
lieu.  Chevalier  de  l'Ordre,  Meffire  Jean  le  Bouteiller,  Sieur  des  Landes  & 
de  Maupertuis,  auffi  Chevalier  de  l'Ordre,  Capitaine  des  Gentils^hofflmes 
de  l'Evêché  de  Dol. 

De  l'Evêché  de  Cornouaille ,  Meffire  Marc  Rofmadec  ,  Sieur  de  Pontecroix^ 
Chevalier  de  l'Oi'dre  du  Roi,  Capitaine  &  Gouverneur  de  Dinan* 

De  l'Evêché  de  Léon,  Meffire  Troilus  Demefcoiiets,  Marquis  de  Coiietre^ 
moiial.  Chevalier  de  l'Ordre  du  Roi,  Gentilhomme  ordinaire  de  (à  Cbambret^ 
Capitaine  &  Gouverneur  des  Ville  &  Château  de  Morlaix. 

I>e  l'Evêçhé  de  Dol ,  Meflîre  François  de  Tremigon ,  Sieur  de  Laiigan^ 
auffi  Chevalierde  l'Ordre  du  Roi,  Jean  de  Maupctit,  Sieur  de  la  Ville- 
Maupetit,  auffi  Cbevaliei  de  l'Ordre,  Alain  de  Brehant»  Sieur  de  Launa^ 
Baudouin* 

De  J'Evêché  de  Saint  Brieuc,  Meffire  Jacques  le  Vayer,  Sieur  de  Trc«- 

Sommar,  Chevalier  de  TOrdre  du  Roi,  Enfeigne  de  cent  Lances  des  Or^ 
onnances  de  Sa  Majefté ,  fous  la  Charge  de  Meflîeurs  de  Saint  Pol ,  &  Duc 
de  Longueville,  Meffire  Jacques  de  Saint  Denpiial,  Sieur  &  Vicomte  dudit 
lieu,  Oicvaliér  de  l'Ordre  du  Roi,  Meffire  Georges  Thomas  s  Sieur  de  Igt 
Cofnelayc,  auffi  Chevalier  de  l'Ordre,  &  Enfeigne  de  cinquante  Lances  de^ 
Ordonnances  de  Sa  Majefté,  fous  la  Charge  du  Seigneur  de  la  Hunaudaye*. 

DeTEvêché  de  Treguer ,  François  de  ICeroufî,  Ecuïer,  Sieur  dudit  Ifcu^ 
Médire  Jean  Loz,  Chevalier,  Sieur  de  Kergoanton. 

Seroit  auffi  comparu  Noble  Homme  Maître  Guillaume  dé  Franchevilfeir 
Sieur  du  Len,  Avocat  du  Roi  en  la  Chambre  des  Comptes,  &  Député  par 
les  Gens  des  Etats,  comme  Officier  de  ladite  Chambre. 
ix  pour  le  Tiecs-Ecat ,  Maître  SLolland  Bourdiajt  Sieui^  de  la  Gueriniece^ 
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Guy  Meneuft,  Sieur  de  Brequiny,  Pierre  Martin,  Sieur  de  Broîiairés« 
Guillaume  Gucnemeiît,  Sénéchal  de  Carhais,  &  Guillaume  le  Baud,  Maître 
Gilles  Lezot,  Procureur  des  Bourgeois»  Manans  &  Habitans  de  Rennes* 
Après  lequel  apel ,  ainfi  particulièrement  fait,  aurions,  aumoïendes  exploits 

Îjênéraux,  qui  auroient  étéfaitsà  ban,  par  toutes  les  Villes  Ôt  Sièges  Roiaux^ 
ait  évoquer  &  apeller  en  général,  tous  Evêques,  Abbés,  Prieurs,  Doïens, 
Prévôts,  &  autres  aïant  dignité  aux  Eglifes  Cathédrales,  Collégiales,  & 
Chapitres  d'icelles.  Comtes,  Barons,  Vicomtes,  Seigneurs,  Châtelains, 
Ecclefiaftiques,  ou  Séculiers,  &  autres  Nobles  aïant  Haute- Juftice  audit  Païs; 
ic  les  Procureurs  des  Bourgeois,  Manans  &  Habitans  des  Villes  &  autres 
Communautés  dudit  Païs;  &  auffi  les  Juges  Roïaux,  Avocats,  Procureurs, 
Praticiens  &  autres,  qui  euflent  pû  prétendre  intérêt  à  ladite  réformatio». 
A  laquelle  évocation  générale  comparurent  Maître  Jean  Chfdane,  Procureur 
des  Bourgeois  de  Vennes,  Maître  Alam  Serizay,  Procureur  des  Bourgeois 
de  Dinan,  Alain  GuilUume,  Procureur  des  Bourgeois  de  Saint  Malo,  Jeaa 
Kerian,  Procureur  des  Bourgeois  de  Lantreguer,  Michel  Perrot,  Procureur 
des  Bourgeois  de  Quimpercorantin.  Comparurent  auffi  des  Sièges  Roïaux 
dudit  Pais,  Maître  Charles  Marot,  Sénéchal  de  Dinan,  Maître  Jean  de 
Saint  Cire,  Procureur  du  Roi  audit  Siège,  Maître  Jean  le  Roulier,  Procu- 
reur du  Roi  à  Fou  Igeres,  Maître  Kerampuil,  Procureur  du  Roi 
i  Carhais,  Maître  Olivier  de  Larmor,  Alloué  de  la  CourRoïaledeTreguer, 
&  Gilles  de  Kermel ,  Lieutenant  de  la  JurifdiÛion  de  Lantreguer ,  Maître 
Alain  Perier,  Sénéchal  de  Guerrande,  Maître  Mathurin  le  Gomeriel,  Lieu* 
tenant  &  Juge  d'Antrain&  Bazouges  ,  Maître 
Procureur  du  Roi  à  Quimperlé. 

Aufquels  Juges  aurions  enjoint  de  mettre  par  devers  ledit  Greffier  ,  cè 
qu'ils  auroient  aportédc  mémoires  &  inftruftioos  pour  fervir  à  ladite  réfor^ 
«nation. 

Et  ladite  évocation  &  comparution  ainfî  faites,  nous  auroient  lefdits  Prc 
fureurs  Général  du  Roi  &  Sindic  defdits  Etats,  requis  défaut  contre  les 
non  comparans,  &  qu'en  leur  abfeûce  fût  procédé  &  pafTé  outre  à  Texécu- 
"tionde  notredite  Commiffioo;  fuivant  laquelle  requête  aurions  donné  défaut 
contre  les  non  comparans,  fauf  s'ils  comparent,  ou  Procureur  pour  eux, 
durant  le  tems  que  vaquerions  à  ladite  réformation ,  dans  lequel  tems  ils 
Teront  reçûs  à  dire,  requérir  &  propofef ,  tout  ce  que  bon  leur  femblcroit* 
"Et  ordonné  néanmoins, après  avoir  vû  les  ades,  exploits  &  procès-verbaux 
des  affignations,  proclamations  &  intimations,  faites  par  nos  Ordonnances 
fcCommiffions,  tant  en  général  qu'en  particulier,  qu'en  l'abfence  defdits 
défaillans,  &  avec  les  prefens,  il  feroit  par  nous  procédé  à  la  rédadHon  8c 
réformation  defdites  Coûtumes ,  fuivant  nofdites  Lettres  de  Commiffion.  Et 
•«e  faifant,  leur  aurions  dit  qu'ils  euflent  à  bien  &  mûrement  confulter  Se 
avifer  enfemble ,  fur  quoi  ils  entendoient  demander  que  lefdites  Coûtumes 
«uflfent  été  réformées,  corrigées,  augmentées,  interprétées  ou  éclaircies,  Se 
«dmonefté  de  n'y  changer  aucune  cnofe  légèrement  pour  les  inconvéniens 
qui  peuvent  avenir,  de  faire  ou  établir  nouvelles  Loix  8c  Coûtumes,  ni 
Têteftir  auflli  opiniâtremeRt  ce  qui  eft  fuperflu,  inutile  ^  ou  que  rexpérieace 
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pofer&raporcer,  en  leurs confciences,  ce  qu'ils  entendroient être  bon,  utile 
&  profitable  pour  le  bien  public  duditPaïs,  fans  aucune  confidération  de 
leur  intérêt,  &  commodités  privées»  afin  que  le  peuple,  par  leur  bonne  & 
louable  aétion ,  pût  recevoir  le  bien  ,  profit ,  &  foùlagcment  qu'il  attend  , 
au  moïen  de  cette  réformation;  &  que  pour  ce  faire,  ils  euflent  dreiTé  leurs 
caïers  &  articles,  pour,  iceux  par  nous  vûs,  être  conclus  &  arrêtés  avec 
eux,  ou  autrement  par  nous  ordonné,  8c  le  tout  être,  à  la  prochaine  Aûem^ 
blée  générale  des  Etats  de  cedit  Païs,  prcfenté  &  publié ,  fuivant  nofditet 
Lettres  de  Commiflion. 

Et  le  dix  huitième  jour  dudit  mois.  Nous  auroient  lefdits  Députés  def 
Etats  baillé  un  caïcr,  contenant  lés  articles  qu'ils  nous  ont  dit  avoir  vûs  Se 
accordés  en  leur  Salle  &  Aflemblée,  fur  les  deux  premiers  titres  du  Livre 
des  Coûtumes  dernièrement  réformées;  lequel  caïer  ils  nous  ont  requis  vou-' 
loir  voir,  cependant  qu'ils  continueroient  &  pourfuivroient  Tordre  qu'ils 
avoicnt  commencé  fur  les  autres  titres  dudit  Livret  Et  auffi  nous  auroient 
dit  qu'ils  avoient  délibéré  fur  les  Lettres  de  Commiflion  dudit  AUixant; 
confèntoient  Se  requéroient  qu'au  moïen  d'icelles,  il  eût  aflifté  avec  nous» 
comme  Commiflaire  du  Roi  à  ladite  réformation ,  fuivant  lefquels  confen- 
tement  &  requêtes,  aurions  ordonné  que  ledit  AUixant  vaqueroit  avec  nous 
à  ladite  réformation,  en  vertu  defdites  Lettres  de  Commiflion  du  Roi» 
dcfquelles  la  teneur  s'enfuit. 

ir  IHENR  Y,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  Se  de  Pologne  :  A 
nos  amés  &  féaux  Confeillers  Maître  René  de  Bourgneuf,  Sieur  de  Cucé^ 
Cbnfeiller  en  notre  Privé  Confeil,&  Premier  Préfident  en  notre  Cour  de  Par- 
lement de  Bretagne  ,  Pierre  Brullon ,  Sieur  de  Beaumont ,  auflî  Confeiller 
en  notredit  Prive  Confeil,  &  fécond  Préfident  en  notredite  Cour,  Bertrand 
Glé,  Sieur  de  la  Couftardaye ,  Se  Jean  de  Langle,  Sieur  dudit  lieu,  Jacques 
Foucault,  Préfident  ès  Enquêtes,  Se  Pierre  Coufturier,  Sieur  de  Roiiartay-f 
tous  Confeillers  en  notredite  Cour,  &  aux  Gens  des  trois  Etats  de  notredic 
Païs  Se  Duché  de  Bretagne,  falut  Se  diledion.  Sur  la  remontrance  â  nous 
ci- devant  faite  par  vous  Gens  defdits  États,  à  ce  que,  pour  mettre  fin  Se 
donner  quelque  bon  ordre  à  une  infinité  de  procès  &  différends  qui  fe  meu- 
vent &  fourdent  journellement  entre  nosfujets  dudit  Païs  de  Bretagne,  par 
le  moïen  d'aucuns  &  plufieurs  articles  étant  dedans  le  Coûtumier  dlceluî 
Païs,  peu  éclaircis,  mal  entendus,  &  pratiqués  par  nos  Juges,  Officiers  Se 
autres  nofdits  Sujets,  qu'à  cette  occafîon,  pour  la  divcrfité  des  Arrêts  &  Ju- 
gcmcns,  ou  autrement,  pourroient^  avec  le  tems,  être  caufe  de  troubler  Sc 
altérer  l'état  &  repos  pubîic  dudit  Païs,  qu'il  Nous  plût,  pour  à  ce  obvier, 
donner  ordre  fur  la  réformation  &  intelligence  de  ladite  Coûtume;  &  pour 
ce  faire,  &  y  procéder,  députer,  &  commettre  aucuns  d'entre  vous  nofdits 
Prétidens  &  Confeillers ,  ce  que  nous  avons  fait.  Se  entre  autres,  notre  aufïï 
amé  &  féal  Confeiller  &  Préfident  des  Enquêtes  de  notredite  Cour,  Maître 
Nicolas  AUixant,  pour  la  bonne  connoiflance,  longue  expérience  &  intelli- 
gence qu'il  a  en  ladite  Coûtume  dudit  Païs.  Toutefois  par  la  Commiffion 
i^ue  nous  ea  aurions  à  cette  fin  expédiée  du  douziépie  Msii  dernier  >  copiç 
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de  laquelle  efl  cî-attachée  fous  le  contre^fcel  de  notre  Chancellerie ,  à  vous 
tiôfdits  Préfidens,  ConfeHlers  adrefTante,  on  auroit,  par  inadvertance,  omit 
d'y  comprendre  &  nommer  ledit  AUixant,  lequel,  pour  la  bonne  opinion, 
fidélité  &  connoidance  que  nous  avons  de  lui ,  au  bien  &  fervice  de  nous  & 
de^  chofe  publique,  &  à  la  longue  &  grande  expérience  qu'il  a ,  tant  en 
la  Coûtume  dudit  Païs ,  qu'autres  de  notre  Koïaume  ,  &  au  fait  de  notre 
Juftice,  (ainfî  que  nous  en  avons  été  bien  amplement  certifiés  par  au<>- 
cuns  de  nos  plus  fpeciaux  Serviteurs  &  Minières  étant  lez  nous]  avons» 
à  cette  occafion,  toujours  entendu  qu'il  fàt  commis  pour  opiner  ,  donner 
avis,  &  aflifter  avec  vous  nofdits  Prélidens  &  Confeillers,  en  ladite  vifita- 
ttoh  &  réformation  de  ladite  Coûtume  dudit  Païs  de  Bretagne  »  comme  notre 
defir  8i  intention  a  toujours  été  telle* 

A  xes  caufes,  &  autres  bonnes  &  grandes  confidérations  à  ce  nous  mou« 
vans,  avons  ledit  AUixant  commis,  ordonné  &  député,  commettons >  or- 
donnons &  députons,  par  ces  Préfentes,  pour  aflifter  &  procéder  avec  vous 
&  chacun  de  vous ,  à  l'exécution  de  ladite  Commiffion  du  douzième  Mai 
dernier,  &  réformation  de  ladite  Coûtume,  à  fept,  fix,  cinq  &  quatre  de 
v^us ,  en  l'abfence  &  légitimes  empêchemens  des  autres  ,  ainfi  que  par  icelledite 
Commiifion  dudit  douzième  Mai  dernier,  &  autres  précédentes  Coœmif- 
fions,  eftporté{&  contenu,  &  y  vaquer  avec  vous,  tout^infî  que  (i  par  ladite 
Commiflîon  il  étoit  expressément  nommé  &  y  compris  :  Car  tel  eft  nojtre 
plaiGr.  Donné  à  Paris  le  vingt-cinquième  jour  de  Mai,  l'an  de  grâce  mil 
dnq  cens  foixante  &  feize;  &  de  notre  règne  le  deuxième.  Ainfi  ngné»  par 
le  Roi,  en  fon  Confeil,  Brulart,  &  fcelTé. 

£t  le  lendemain  dix-neuvièmedudit  mois  d'Avril,  Noufdits  de  BourgneuF» 
Brùllon,  Glé  &  AUixant,  nous  ferions  retirés  aveclefdits  Budes ,  Procureur 
Général,  &  d'Argentré,  Sénéchal  de  Rennes,  en  une  autre  Salle  du  Cou« 
Yent  defdits  Jacobms,  féparêe  de  celle  où  s'aifembloient  les  Députés  delclits 
Etats,  pour  voir  lefdits  caïers  &  articles  qu'ils  nousauroient  baîHés,  &  aviler 
&  délibérer  fur  iceux  ;  en  laquelle  Salle  aurions  depuis  ordinairement  vaqué 
i  revoiries  autres  caïers  &  articles ,  que  lefdits  Gens  des  Etats  auroient  au(fi 
continué  de  dreiferenla  grande  Salle  qui  leur  étoit  deftinée  pour  s'alfembler. 
£t  le  troiiîéme  jour  de  Mai,  audit  an  mil  cinq  cens  quatre-vingt,  ferions 
entrés  en  ladite  grande  Salle ,  pour  conférer  &  communiquer  avec  lefdits 
Gens  des  Etats;  ôc  y  étant,  nous  auroit  été  remontré  par  aucuns  delclitt 
Députés  pour  le  Tiers-Etat,  qu'en  leur  abfènce  ils  avoient  été  nommés  & 
commis  par  le  Corps  defdits  Etats,  pour  affifter  pour  ceux  dudit  Tiers. 
Btat,.  à  ladite  réformation,  combien  qu'ils  foient  Nobles  &  non  du  Tiers- 
Etat»  laquelle  députation  ils  auroient  néanmoins  acceptée,  &  affifteroienc 
très-volomiers  à  ladite  réfbrmation ,  pourveu  que  cela  ne  déroge  ni  porte 
préjudice  à  leurdite  qualité  de  Nobleffe,  &  ont  requis  qu'il  fut  ainli  par 
nous  déclaré^  autrement,  qu'ils  fuflènt  excufès  d'y  affilier;  de  laquelle  re- 
ijpête  &  proteftation  par  eux  Élite  ^  leur  aurions  décerné  ade  pour  Icrvir  ce 
i|ue  de  railbn* 

Nous  auroit  au(É  été ,  par  ledit  Procureur-Sindic  des  Gens  defdits  trois 
JE)^9  >  xemontré^  que  pour  accélérer  l'exécution  de  notre  Commii&oo  ^  ûoft 
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faircaucuiie  difficulté  ni  remife,  ni  s'arrêter  à  la  furannation  des  première^ 
cttres,  il  auroit  obtenu  autres  Lettres  Patentes  qu'il  nous  auroit  préfentées» 
&  requis  icelles  vouloir  faire  inférer  en  notre  procès-verbal;  ce  que  lui  au« 
rions  accordé»  comme  il  s'enfuit. 

^  HENRY,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  &  de  Pologne,  i 
nos  amés  &  féaux  les  Commiflaires  oar  Nous  députés,  pour  la  réformatien 
des  Coûtumes  de  notre  Païs  &  Duché  de  Bretagne, 'ftlut  &  dileftion.  Ei^ 
cbre  que  dès  le  douzième  May,  mil  cinq  cens  foixan te- quinze,  par  nos 
Lettres  Patentes,  dont  la  copie  eft  ci-attachée  fous  notre  contre-fcel,  vouy 
euûions  commis  &  députés  pour  procéder  à  ladite  réformation.  Toutefois 
aïant  été  avertis  que  n  avez  encore  commencé  à  ce  faire,  tant  à  raifon  de  ce 

Sue  lefdites  Letçres  font  furannécs ,  qu'au,  moïen  de  la  claufe  contenue  auf- 
ites  Lettres,  portant  mandement  à  nos  Cours  de  Parlement  &  Chambrç 
de  nos  Comptes  dudit  Païs,  de  les  publier  &  vérifier,  ce  qui  n'a  été  feit, 
comme  chofe  non  néceflàire  ni  accoûtumée  en  tel  cas  ;  vous  pourriez  différer  de 
procéder  à  Texécution  &  reformation  defdites  Coutumes,  qui  aporteroiç 
trop  grand  préjudice  &  dommage  à  nos  fujets  dudit  Païs  :  à  tout  quoi  defî- 
rant  pourvoir,  vous  mandons  &  enjoignons,  par  ces  Prefenies,  procéder  X 
Tezecution  de  nofdites  Lettres,  &  iuivant  icelles  à  la  réformation  des  Coû-^ 
tûmes  de  notredit  Païs  &  Duché  de  Bretagne,  avec  les  Députés  pour  ce 
faire  par  les  trois  Etats  dudit  Païs,  tout  ainii  &  de  la  manière  qu'euflîez  pa 
&  pourriez  faire,  dans  Tan ,  du  jour  &  date  d'icelles.  Et  que  s'il  n'y  avoit 
aucune  adreffe  pour  les  publier  &  vérifier  en  notredite  Cour  de  Parlement 
&  Chambre  des  Comptes,  ce  que  nous  n'avons  entendu  &  n'entendons  fê 
devoir  faire,  comme  chofe  oui  n'eft  requife  ni  neceflaire,  mais  feulement 
voulons  &  déclarons,  par  cefdites  Preftntes,  au'aïant  le  Livre  defdites  Cod- 
tumes  été  par  vous,  avec  les  Députés  des  Etais  dudit  Païs,  arrêté  &  reformé* 
Çc  icelui  publié  en  la  prochaine  Alfcmbléc  générale  des  trois  Etats  d'iceluf 
Païs,  en  être  par  Vous  mis  un  original  fous  vos  feings,  au  GreflPe  de  notre 
Cour  de  Parlement  dudit  Païs,  ainfi  que  Ton  a  accoûtumé ;  &  qu'en  ftmbla- 
ble  cas  il  s'eft  fait  en  autres  Provinces  &  Païs  de  Coûtume  de  notre  Roïaume  ; 
Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Paris  le  fîxiéme  jour  d'Avril,  Tan  de  grâce 
mil  cinq  cens  quatre  vingt;  &  de  notre  règne,  le  fixiéme.  Ainfi  figné,  paï 
le  Roi,  Brulart,  &  fcellé. 

Bt  après  aurions  fait  lire  publiquement  à  haute  voix,  en  la  prefence  deC" 
dits  Gens  des  Etats,  ce  qu'aurions  âit,  délibéré  &  arrêté  fur  chacun  articl^ 
du  premier  caïer,  qu'ils  nous  auroient  prefcnté.  Et  les  quatrième,  onzième^ 
treizième,  quatorzième,  feizieme,  dix-huitieme,  dix-neuviemc .  vingtr 
Unième,  vingt-quatrieme,  vingt-cinquième,  vingt  feptieme&vingt-huitiemè 
Jour  dudit  mois  de  Mai^  ferions  rentrés  en  ladite  grande  Salle,  &  aurions 
continué  â  y  faire  publiquement  lire,  ce  qu'avoit  ete  pareillement  par  nous 
fait,  délibéré  &  arrêté,  fur  les  articles  de  leurs  autres  caïers.  Et  ont  été 
lefdites  Coûtumes  reformées,  corrigées,  éclaircies  &  augmentées  par  leurç 
avis,  accord  &  confentement,  ou  delà  plus  grande  &  meilleure  partie  d'eux, 
fors  &  refervé  en  ce  qui  fera  ci-après  noté ,  ;en  l'endroit  de  chacun  article , 
CGBtte  lequel  y  auroit  eu  opofition,  remontrance  ou  protcftation  faites  pac 
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lefdits  Députés  »  au  nom  commun  des  Etats,  ou  aucuns  d'eux  pourchacuft 
Ordre  ^  ou  par  autres  en  gênerai  ou  particulier  >  ainfi  qu'il  s'enfuit* 

SUR    LE    PREMIER  TITRE. 
ï)«  Jujlices  &  JurifdiBions  j  Minijlres  &  Droits  (ficelles: 

Au  premier  article  du  Livre  defdites  Coûtumes  réformées  en  Tan  mil 
»înq  cens  trente-neuf,  ont  été  ajoûtés  ces  mots,  ni  faire  exf toits  iefurif 
Sâion  cententieufe  y  &  ces  mots,  des  défauts  obtenus  ^  Se  après  y  a  été  ajoûté 
ce  qui  s'enfuit. 

1 1.  Pourront  néanmoins  les  Commiffatres  venant  d^ autres  lieux  &  furifdiàions , 
vaquer  au  fait  de  leurs  Commiftons^  es  jours  de  Têtes  ^  qui  ne  font  univerfelle^ 
9nent  commandées  &  fardées  au  Duché. 

Le  deuxième  article  a  été  raïé  en  cet  endroit,  &  renvoïé  fous  le  titre 
des  teftamens,  après  l'article  dlxxiv,  dudit  Livre* 

Le  troifiéme  au(ïi  raïé  ici ,  &  remis  fous  le  titre  des  Ajrrefts ,  av^c  les 
«rticles  cxx.  cxxvii.&  cxxviii. 

Sur  le  quatrième  article  ledit  Meffire  François  Thomé,  Evêque  de  Saint 
Malo ,  au  nom  dudit  Clergé ,  a  remontré  qu  au  raoïen  de  ce  ^u'ett  porté 

{)ar  ledit  article  ,| que  les  frais  de  la  Juftice  Séculière  feront  paiés,  lorfquc 
es  Prêtres,  &  autres  Clercs  privilégiés  feront  rendus  à  leurs  Juges  Ecclc* 
fiaftiques,  les  Prélats  font  chargés  d'infinis  frais  par  les  Juges  Koïaux  & 
autres  inférieurs,  lefquels  ne  leur  renvoïent  lefdits  Prêtres  &  Clercs  qu'après 
les  avoir  long-tems  retenus  prifonniers ,  &  ne  les  veulent  rendre  qu'ils  ne 
foient  préalablement  païés,  tant  de  la  dépenfe  faite  en  leurs  prifons,  que 
de  leurs  vacations,  &  autres  grands  frais,  qu'ils  difent  avoir  faits  pour  la 
confection  des  procès,  combien  que  les  procédures  ,  par  eux  faites,  foient 
iîulles ,.  comme  faites  par  Juges  încompetens.  A  cette  caufe  a  requis  qu'ca 
déclarant  ledit  article,  fût  dit,  que  lefdits  Ecclefiaftiques  païeront  feulement 
letdits  frais  du  jour  de  la  fommation  &  requête  qui  leur  aura  été  faite ,  de 
jetirer  &  recevoir  lefdits  Prêtres  &  Clercs.  Ce  que  ledit  Procureur  Géné- 
ral a  empêché,  difant,  que  la  plûpart  defdits  Prêtres  &  Clercs  font  pris 
u^u:*«  jirr^i.,*      jii — i  ^  connaître  ni  juger 

&  fouvent  feignent 
Clercs  que  lorfque 
leurs  orocès  font  prêts  à  juger,  &  quelquefois  attendent  à  le  dire  en  lacauft 
cfapel,  tellement  que  la  longueur  de  leur  détention  &  de  leurs  procès  » 
dont  Ce  ni  aignent  lefUits  Hcclefiaftiques ,  ne  provient  de  la  faute  des  Juges 
lïculiers,  mais  de  la  malice  des  priionnicrs.  Et  fi  leftUts  Evêques  ou  autres 
Prélats  n'en  païoient  les  frais,  le  Roi  feroît  contraint  les  porter  fur  fês  fi- 
nances,  lefquelles  font,  parles  autres  frais  de  la  Juftice,  fort  diminuées.  Et 
pour  ce  a  requis  qull  foit  dit  &  ordonné,  comme  auffi  a  été  toûjours 
obfeyé  par  Coûtumc  ancienne,  que  lefdits  Prélats  païeront  tous  les  frais 
defdits  Prêtres  &  Clercs,  aux  cas  non  privilégiés,  &  la  moitié  aux  cas 
f  rivilçgtés.  Sur  quoi  ,  après  avoir  oui  les  Députée  de  la  Noblcffc&Tîers-Etat„ 
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qui  fe  feraient  remis  en  nous  d'y  pourvair,  avons  ordonné  qu'après  ces 
mots,  t$us  les  frais  taifonuMes  de  UfniHce  ficultere^  feroit  ajoûtfr,  autres 
que  ceux  qui  amient  été  faits  far  les  Parties.  Et  à  la  fin  feroit  aufli  ajoûté 
ce  qui  s'enfuit.  Et  fera  tenu  le  fuge  féculiery  incontinent  après  qu'il  ftra  informé 
de  la  qualité  &  privilège  des  Prêtres  y  &  autres  Clercs,  en  avertir  le  Juge  Eccle^ 
fiaftique,  pour  les  retirer* 

El  après  ledit  quatrième  article  a  été  car  laccord  &  confcntement  defditf 
Gens  des  Etats,  ajoûté  l'article  qui  s'enfuit* 

I V.  jouiront  du  privilège  des  Clercs ,  finon  ceux  qui  font  confiitués  ès 
Ordres  facrés  ,  &  pour  le  moins  Soufdiacresj  ou  Clercs  bénéficiés  y  ou  attuellemeng 
refidens  &  fervans  aux  Offres  y  Uinifteres  &  bénéfices  qu'ils  tiennent  enl'Eglife, 
ou  Ecoliers  aàuellement  Etudiansy&  fans  fraude. 

Au  cinquième  article  au  lieu  de  ces  mots,  accufé  de  crime  d'berefie,  a  été 
écrit,  accufé  de  tous  crimesy  dont  laconnoiflance  apartient  âux  fuges  d'Eglife^ 
faifant  aparoir  du  décret. 

Du  fixiéme  ont  été  raiés  ces  mots^  s'il  a  liens  meubles  ou  immeubles,  fur 
lef quels  le  créditeur  put  faire  proçider  k  exécution. 

Le  CeptiémQ  commençant,  les  Clercs,  Prêtres ,  ou  autres  gens  de  Religion,  ^ 
été  réformé  comme  s'enfuit. 

VIL  les  Prêtres  y  Diacres  y  Soufdiacres  &  mltgieux  Profés,  ont  déltnqué 
en  la  monnoie ,  ou  commis  autres  délits,  oày  ait  cas  privilégié,  leurs  procès  leur 
feront  faits  aux  prifons  des  fuges  Ecclefiafiiques ,  s'ils  en  ont  fur  le  lieu  de  furet 
&  commodes  ,  fmon  ès  prifons  des  fuges  ficuliers ,  concurremment  par  les  juges 
d'E^tfe&  féculiers,  tant  fur  le  délit  commun,  que  cas  privilégié,  &  feront  tenus  i 
iette  fin  lefdits  Prélats  ajftfterou  commettre  Vicaires  pour  faire  &  parféire  le  procès 
fur  les  lieux  y  &  donner  Sentence  par  fu^emens  feparés.  Et  feront  lefdits  Prélats 
tenus  Jéjgrader  les  fufdits  déltnquans,  s  ils  font  convaincus  dudit  crime  de  faugt 
monnoie,  ou  autre  méritant  dégradation ,  pour  être  punis  de  mort  par  le  fugefécu*- 
lier,  s'ils  l'ont  deffervu 

Le  huitième  a  été  raïé  &  remis  en  la  difpofition  du  Droit  commun. 

Au  dixième  article  a  été  ajoûté  à  la  fin  ce  qui  s'^n^Mii.Et  quant  aux  adiiom 
de  fetrait'lipiager  ,  &  autres  fembUbles,  apellées  en  droit,  écrites  in  rem,/?- 
ront  pourfutvies  par-devant  les  fuges  du  domicile ,  ou  de  L'héritage ,  à  l'option 
du  demandeur. 

A  l'onzième  arricle  a  été  ajoûté,  &  au  c as qu  elle foit  faite  par  contrat,  ny 
Mfa  lieu  de  retrait  de  barre &  vaudra  la  prorogation,  tant  pour  le  prorogeant^ 
4f/i«poar/èj  fctf/fi.  Faifant  la  levure  duquel  article.  Maître  Guillaume  Godet, 
Sieur  de  Booz,  Avocat  en  la  Cour,fe  portant  Procureur  du  Seigneur, 
Comte  de  Laval,  de  Monfort ,  Quintin  ,  Harcourt,  Vicomte  de  Rennes^ 
Baron  de  Vmé,  la  Roche-Bernard,  Sire  de  Rieux  &.  de  Rochefort, 
auroit  dit  &  remontré  qu'étant  les  Jurifdiftions  des  Seigneurs  de  fief  par 
trimoniales,  comme  elles  font ,  on  ne*  peut  par  railon  diltrairc  leurs  fujets^ 
proches  de  leurfdites  Jurifdidions  &  territoires,  &  n'y  peuvent  leldit^ 
fujets  déroger  ni  rénoncer  au  préjudice  defdits  Seigneurs.  A  cette  caufa 
auroit  requis  que  nonobftant  la  prorogation  de  Jurifdiâion  faite  par  ceux 
^ui  foot  les  vafïaux  &  fujett,  illui  fût  permis  les  x^iixQX  à  lui  par  droit  do; 
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retrait  de  barre,  &  fpecialement  pour  le  regard  de  fes  vaiTaux  Se  fujets  de 
la  Baronnie  de  Vitré  »  en  laquelle  il  a  un  privilège  particulier  ,  fondé  en 
contrat,  titres  anciens  &  valables,  de-  ne  pouvoir  ni  même  fefdits  hommes 
&  fujets  de  ladite  Baronnie,  être  convenus  que  par-devant  le  Sénéchal  de 
Rennes ,  &  non  devant  autre  Juge ,  &  ce  par  mandement  clos  &  fcellé  du 
cachet  dudit  Senechal  de  Rennes>  &  par  ajournement  fait  par  le  Sergent» 
apellé  le  Sergent  d'Efpinay,  au  commencement  des  plaids  généraux  dudit 
Rennes.  Et  après  ladite  première  comparution»  ledit  Seigneur  Baron  peut» 
par  fon  Procureur ,  demander  le  retrait  de  fes  hommes  «  fujets,  &la  con- 
noifTance  de  leurs  caufes  civiles  &  criminelles,  laquelle  lui  eft  toûjours.  Se 
a  été  de  tout  tems  accordée  fans  difficulté ,  néanmoins  que  lefdits  fujets 
euiTenc  prorogé  de  Jurifdiâion  audit  Rennes,  aufquels  droits  &  privilèges» 
le  contenu  audit  article,  ni  en  rarticlexviii.  de  ce  titre  ne  doit  nuire  ni 
prejudicier,  &  a  infifté  qu'ainfi  fût  par  nous  dit  &  déclaré;  fiir  quoi 
avons  refervé  de  lui  faire  droit  ci-après,  , 

Le  XII.  article  a  été  déclaré  &  amplifié  comme  s'enfuit. 

X I.  Les  délinquans  non  domicilier  s ,  font  jufticiaUes ,  du  fuge  au  dtjifott  & 
territoire  duquel  ils  ont  commis  le  délits  four  raifon  d'icelui  délit,  s'ils  font  afre- 
hendis  audit  lieuj  ou  prévenus  far  décrets  j  ou  ajournemens  exécutés  y  au  cas  que 
le  fuge  foit  capable  de  la  c^nnoi^ance  dudit  délit.  Lequel  fuge  procédera  contre 
lefdits  délinquans  y  où  ils  ne  comparoîtroienty  ou  nepourroient  être  aprehendésy  pat 
défauts  &  contumace^sy  jufquà  Sentence  de  forban ^  laquelle  il  fera  tenu  donner 
dedans  quatre  mois  y  i  compter  du  jour  dudit  délit.  A  faute  de  quoi,  &  ledit 
temspapéy  le  f  uge  du  domicile  en  pourra  &  devra  connoîtrey  (st  faire  iuftice% 
félon  l'exigence  du  cas,  fans  qu  il  foit  tenu  en  faire  renvoi  au  fuge  du  délit. 
Et  ou  il  ne  feroit  capable  de  la  connoifiance  dudtt  délit  y  doit  intimer  la  fufiice 
du  Seigneur  fuperieury  qui  doit  &  eft  tenu  prendre  &  recevoir  les  accufésy  pour 
en  faire  jujtice  &  punition  y  félon  la  qualité  du  délit  y  s'ils  nétoient  Clercs  privi^ 
legiés ,  qu$  doivent  être  rendus  aux  juges  d'Egitfe ,  comme  il  eft  dit  ci-deffus*  . 

Au  XIII.  article  a  été  ajoûté,  ///  nj  avoit  prévention  &  pourfuite  cànti* 
ftuelle  y  faite  par  le  fuge  dudit  délit  y  jufquàufdits  foire  &  marché* 

Et  après  l'article xiv.  a'étémis  en  ordre  l'article  xxxi.  de  ce  titre,  lequel 
a  été  reformé,  comme  s'enfuit. 

XIV.  Si  le  Seigneur  inférieur  ou  fa  jujlice  étoient  negligens  de  faire  leur  devoir 
d'informer  &  décréter  dans  quinz>ainey  k  compter  du  jour  du  délit  commis  y  le 
Seigneur  fuperieur  en  connottray  fans  qu  il  foit  tenu  en  faire  aucun  renvoi  y  s  il 
n'en  eft  requis  dans  ladite  quin:^ine» 

Sur  le  XV.  au  lieu  de  ces  mots,  mais  celui  qui  fous  couleur f  &c.  a  été  écrie 
ce  qui  s'enfuit. 

XV.  Et  où  ilprendroit  faujfe  qualité  de  Sergent  y  feroit  puni  par  le  fuge  du 
délit  y  comme  il  eft  dit  ci-de^us. 

Le  xvi.  commençant,  Nw/  fujet  Seigneur  y  étc*  a  été  ici  raïé*  &  transféré 
avec  le  XXXIX  article. 

Le  XXII.  commençant.  Sergent  exécutant ^  a  été  éclairci,  amplifié  &  re- 
formé ,  comme  s'enfuit. 

XXL  Sergent  exécutant  ou  exploitant  pour  fon  Seigneur ^  ne  pm  demander 
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Mcun  piUtre  y  Jimn  qu'il j  eût  une  bdnnie  &  commandement  y  fait  au  frêne  de 
Grand  Me^e  j  a  tous  les  fijetsy  de  pdier  les  rentes  dûés  au  Seigneur  y  &  outn 
Qmmation  particulière  far  écrit;  auquel  cas  les  exécutions  &  autres  exploits  de 
fufUce  y  feront  faits  aux  dépens  des  fujets,fipar  l'événement  ils  fe  trouvent 
avoir  indûëment  refufé  de  pdier  y  ji  le  Sergent  n  étoit  féodé  y  lequel  n'aura  aucun 
falaire.  Et  fi  le  Seigneuiy  après  ladite  bannie  &  fommation^  faifoit  exploiter  par 
autre  que  par  fin  Sergent  j  il  n'aura  autre  falaire'  que  celui  que  devroit  avoir 
fondit  Sergent^  &  quand  icelui  Sergent  exploitera  tour  autre  que  le  Seigneur  y  il 
aura  falaire  raifonnable^  s'il  nétoitfeodé.  Et  jt  les  fujets  faifoient  entreux 
exploiter  par  autres  Sergens  que  ceuxdudit  Fief,  ils  ne  pourroient  prétendre  repe^- 
tition  de  plus  grand  falaire  que  celui  qu'eût  dû  avoir  le  Sergent  d' icelui  lieff 
fi  n'étoit  en  cas  de  refus  du  Sergent  dudit  Fief. 

Le  XXIV.  commençant.  Quand  ajournement,  a  été  raïé  comme  inutile,  ^ 
qui  ne  concerne  que  les  formes  prefcrites  par  les  Ordonnances  fur  ce  faites 
par  le  Roi. 

Sur  le  XXV.  commençant,  Nul  terme  nefl  compétent ,  é's.  ont  été  changée 
CCS  mots,  de  tiers -jour  pour  le  moins,  &  écrit,  de  trois  jours  francs  ,  puis 
ajofité  ,  qui  font  fans  comprendre  le  jour  de  l'ajournement  donné ,  &  celui  de 
l' afflgnation. 

A  été  auflî  corrigé  ,  fans  excepter  les  Fêtes ,  &  excepté  ,  s'il  n'y  a  Fête. 

Sur  le  XXVI.  a  été  ajoûtéàlafin  d'icelui.  Toutes  lefquelles  afignations 
feront  franches ,  comme  il  a  été  dit  des  trois  jours  ci^dèÇus. 

Le XXXI.  commençant.  En  cas  de  crime,  &c^  a  été  c'i-devant  employé 
fous  le  quatorzième  article. 

Le  XXXVII.  article  a  été  mis  après  le  xxxvrii. 

Au  xxxix.  article  commençant,  M/w^Tî/fx  Oj^^iw,  a  été  joint  le  xvi.  article 
ci  renvolé ,  &  les  deux  mis  enfemble ,  comme  s'enfuit. 

XXXVL^i  le  Seigneur fujet  &fes  officiers  vouloient  connoître  des  faits  &  droits 
qui  aparttennent  au  Seigneur  fuperieur,  ledit  Seigneur  fujet  le  doit  amender.  Et  fi 
c  étotent  fes  Officiers  feulement;  en  ce  cas,  &  autres  qui  feroient  contre  le"  fer- 
ment de  fidélité  dû  au  Seigneur  fuperieur,  pourra  ledit  Seigneur  fujet  déJavoUer 
fes  Ofàciers,  s'ils  n'avoient  mandement  fpecial  de  lui. 

Les  XLi.  XLiii.  xLiv.  ont  été  raies  comme  fuperflus,  &  quant  au 
XL  II.  eft  cmploïé  au  titre  des  crimes. 

Le  XLV.  a  été  corrigé  &  éclairci  depuis  ces  mots,  aujfi  pouriont-ih  fuivre 
fes  hommes,  &c.  comme  s'enfuit. 

XXXIX.  quant  aux  méfaits  ou  mefdits  faits  par  les  fujets  &  far  les 
hommes  d'autres  furifdiiiions ,  au  Seigneur,  fes  femme  ,  enfans,  audomefiiques , 
enfin  diftroit  &  furifdiSion,  ledit  Seigneur  ou  fon  fuge  les  pourra  pourfuivre 
jufquà  capture  feulement,  fans  qu'il  les  puifiè  retenir  plus  de ^vin^t- quatre 
heures,  après  ladite  capture  faite  y  ains  fera  tenu  les  renvoïeri  la  fufiicejuperieure^ 

Le  XL  VII.  a  été  raïé  comme  inutile. 

Du  XL  IX.  en  a  été  retranché  jufqu'à  ces  mots,  Aujfi  ne  peut  le  Seigneur. 

Au  cinquantième  comménçant,  le  Seigneur  ne  peut,  ont  été,  pour  mieux 
l'expliquer  &  faire  entendre,  ajoûtés  ces  roots,  avec  fourni fion&  prorogation 
fxffefo. 
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Def  droits  du  Prince,  &  autres  Seigneurs  y  (lT  des  Aides 

Coûtumiers. 

Le  cînquante-huîtléme  article  dudît  Livre  ,  commençant  par  ces  mot^, 
Chofe  trouvée  doit  être  gardée ,  a  été  mis  au  premier  de  ce  titre ,  Des  droits  du 
Trinccy  &  audit  lviii.  au  lieu  de  ces  mots,  à'  aux  marchés  9  ainfi  qu'il  eji 
4ccoûtumé  au  Pais  y  a  été  mis,  &  une  fois  au  prochain  marché  y  lefquelles  tanniez 
feront  vérifiées  du  fuge  du  Seigneur.  Et  après  ledit  article  a  été  emploie  le 
Lvii.  commençant,  Il  n'appartient  i  aucun  avoir  y  comme  il  eft  audit  Livre  ^ 
parce  qu'il  parle  de  femblable  matière. 

A  la  fin  duLiv.  commençant,  Les  Seigneurs  qui  ont  fufticement  y  aétéajoûté, 
é'ies  Seigneurs  doivent  mettre  les  deniers  de  leurs  amendes  pour  reparer  &amen^ 
der  les  mauvais  chemins  y  ce  qu'a  été  pris  du  dcxxxi.  au  titre  des  crimes 
&  amendes. 

Et  aïant  fait  ledure  du  lv.  Maître  Jean  le  Prevoft  fe  difant  Procureur 
du  Duc  de  Penthievre ,  au roit  remontré,  que  néanmoins  que  ledit  article 
ne  fift  mention  que  des  Barons,  toutefois leclit  Seigneur  Duc,  comme  Comte 
ancien,  &  Seigneur  de  Penthievre  qu'étoit  partage  de  Bretagne,  étoit  ea 
bonne  poiTeflion  d'avoir  connoiflance  &  punition  de  feu  ;  &  pour  ce  auroit 
requis  qu'audit  article  il  eût  été  fait  mention  du  droit  apartenant  audit 
Duc  de  Penthievre.  Sur  quoi  auroit  été  remontré  par  aucuns  de  la  No- 
blefle,  au  nom  d'autres  Seigneurs,  qu'il  y  avoit  d'autres  Comtes  anciens  eh 
xCeditPaïs,  lefquels  étoient,  à  caufe  de  leurs  Comtés,  en  bonne  po(re(Eon 
de  femblable  droit ,  &  partant  requeroient  qu'il  fût  fait  mention  par  ledit 
article  des  anciens  Comtes  en  gênerai ,  &  non  en  particulier  de  celui  de 
Penthievre,  à  ce  que  les  autres  ne  fcmblent  être  exclus,  ou  bien  que  l'arti- 
cle demeurât  comme  il  étoit  écrit  audit  Livre.  Sur  quoi  aurions  ordonné 
que  l'article  demeureroit,  comme  il  eft  écrit  au  Caïer  par  nous  reformé, 
&  que  les  anciens  Comtes  duPaïs  en  uferont  comme  ils  ont  fait  au  temspalfé. 

Au  Lix.  a  été  joint  le  Lxvin.fous  ce  même  titre,  &  des  deux  fait&dreffé 
l'article  qui  s'enfuit. 

LIL  si  aucune  chofe  tenue'  en  fief  eji  vendue  y  les  ventes  en  apartiennent  au 
prochain  Seigneur  y  oies  que  le  fupérieur  eût  droit  de  bannies  fur  ladite  chofe  y  finon 
quelle  fût  tenue  comme  fuveigneur  d'aîné;  auquel  cas  les  ventes  apartiennent  ati 


^,  Le  Lx.  a  été  déclaré  &  réformé  comme  s'enfiyt. 

LIIL  it  file  vendeur  y  de  quelque  chofe  tenue'  en  fief  y  a  fait  maifonsy  ou 
qu'il  ait  his  de  haute  futaie  y  tenant  lieu  d'immeuble  y  &  il  vend  l'héritage  i 
l'un  y  &  h  l'autre  les  édifices  y  bois  &  fuperficesy  en  fraude  des  ventes  dûës  au 
Seigneur  y  il  fera  pdié  des  ventes  du  tout* 

Au  Lxi.  commençant,  celui  qui  a  engagé,  ont  été,  pour  l'expliquer,  ajoûtés 
ces  mots,  &  fait  entrer  le  prix  de  Rengage  en  la  vente. 
Le  LXii.  &  Lxiii.  ont  été  réformés  &  déclarés  comme  s'enfuit. 
LV.  Et  s'il  advient  qu"  aucun  baille  fin  héritage  pour  jouir  des  fruits  d'icelui^ 
in  paiement  des  deniers  pris  par  le  bailleur  ou  autrement  i  titre  d'engagé  quipajfc 
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neuf  ans  y  ventes  font  dûës;  &  s'il  ne  pajfe  neuf  ans,  ventes  ne  font  dues. 

Au  LXiv.  a  été  ajoûté  ce  qu'enfuit  :  Et  le  tems  de  la  première  condition  échû  , 
&  p^fiéy  fi  le  rembouffemeiit  nefi  fait  au-dedans  d'iceluij  ventes  font  dues  y  ores 
que  la  gface  eût  été  prolongée  y  ou  autre  de  nouveau  o^roiée  par  l' acheteur. 

LcLxv.  a  été  corrigé  comme  s'enfuit. 

LVIL  Ventes  font  dûïs  au  Seigneur  quand  le  bienfait  y  doUaire,  ufufruit  oiè 
dUtre  viagCy  font  vendus  ou  afiéf  'tés  a  deniers. 
£t  après  a  été  ajoûté  Tarticle  qui  s'enfuît.  * 

L  V 1 1 1.  Ventes  ne  font  dâës  quand  deniers  fe  hailtent  pour  partage ,  pour  dot$  : 
ou  quajfiette  fe  fait  pour  denieis  promis  &  baillés  en  dot. 
Le  Lxvi.  a  été  réformé  comme  s'enfuit. 

LIX.  Quand  héritages  font  baillés  au  créancier  en  paiement  de  dettes  mobU* 
Uatiesy  ventes  font  dâës. 

Et  en  ont  été  ôtés  ces  mots;  Les  ventes  doivent  être  calculées,  &  djftett$ 
faite  k  icelui  créancier  pour  le  prix  d'icellesy  fur\lefdits  héritages» 

Et  après  a  été  de  nouveau  ajoûté  l'article  qui  s'enfuit. 

L  X.  I»  tous  contrats  faits  ï  titre  de  rentes  cens ,  s'ils  excédent  dix  fols  de 
rente,  ventes  font  dues  ^  qui  feront  ejlimées  h  la  vraie  valeur  de  la  terre en 
quoi  ne  feront  compris  les  arrentemens  faits  par  grains  fans  fraude. 

Le  Lxvn.  a  été  été  de  ce  titre,  &  tranfporté  au  titre  des  exécutions ,  pour 
être  mis  avec  l'article  ccxxxi.  parce  que  les  deux  font  de  même  eflfet. 

Sur  le  Lxix.  au  lieu  de  ces  mots,  doit  avoir  le  tiers  defdites  ventes,  a  été 
mis,  doit  avoir  les  ventés* 

^prèsle  Lxix,  dudit  Livre  Coûtumier>  a  été  de  nouveau  ajoûté  celui  qui 
s'enfuit- 

LXI 1 1.      ok  Vobéiffance  feroit  retenue ,  ne  feroit  dû  que  les  ventes  au  Seh' 
gneur  fupérieur^  demeurant  le  rachat  &  autres  droits  au  Seigneur  vendeur. 
Le  Lxxi.  a  été  corrigé  comme  s'enfuit. 

LXIV.  L'acquéreur  paiera  èr  acquittera  le  tout  des  droits  de  ventes,  fansqui^ 
le  vendeur  en  paie  aucune  chofe. 

Sur  le  Lxxiii.  après  ces  mots,  n  apartiennent  ventes ,  a  été  ajoûté* 

L  X  V I.  Sinon  que  l'échange  fût  fraudeufe.  Et  fi  l'un  des  contrahans  s'ohligé 
lui  ou  par  perfonne  interpofée,  de  fournir  ou  faire  fournir  deniers  »  pour  la  chofe 
par  lui  baillée,  (échange  fera  eftimée  fraudeufi,  vérifiant  ladite  prmeffe  paraO^es 
oHftrment  feulement.  Sera  au£i  l'échange  préfumée  fraudeufe,  fi.  l'un  des  contra*' 
hans  efi  trouvé poffeder  l'une  &  l'autre  des  chofes  échangées,  dedans  l'an,  s'il  ne 
^férifie  que  la  Seigneurie  lui  en  foit  advenue  par  fuccejfion* 

Le  Lxxvi.  a  été  corrigé  &  réformé  comme  s'enfuit. 

IL  XVII.  Quand  aucun  meurt,  en  quelque  âge  que  foient  fes  héritiers,  leVrince 
M  autre  aiant  droit  de  rachat,  prendra  &  lèvera  pour  un  an  les  fruits  &  iffuës 
des  terres  y  héritages  &  rentes  du  décédé  y  fans  couper  boisj  foient  taillis  ou  autres, 
prendre  ni  vendre  les  bois  tombés  &  abatuspar  impétuofité  de  vents  ou  autrement  i 
pêcher  étangs,  courir  en  garenne  ni  en  forets  prendre  ni  defairer  oifeaux  de  proie  ^ 
haïrons,  pâlies  ni  autres^  ni  joUir  de  fuies  &  coulombiers.  Et  néanmoins  quant 
Mufàits  bois  taillis  &  autres  de  revenu,  le  Seigneur  aura  le  prix  de  ce  qu'ils  feront 
eftimée  valoir  en  chacun  an* 
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Sur  le  Lxxvii.  ont  été  raïés  ces  mots ,  ou  des  hoirs  de  celui  qui  tiendroir  de 
l'héritage  dud'tt  décéàé  en  juveignage ,  comme  aïant  été  écrits  aux  Livres  im- 
primés par  erreur  &  autrement  q^u'en  Toriginal.  Et  après  icelui  article,  a 
été  de  nouveau  ajoûté  celui  qui  s  enfuit. 

LXX,  Et  advenant  qu'en  même  année  deux  ou  flufieurs-  Vafiaux  Seigneurs 
d'aune  même  terre  décéderoient  ^  en  ce  cas  le  Seigneuf  de  fiefjoUira  defuis  le  décès 
du  premier  jufques  au  décès  duficofidy  &  defuisie  décès  du  dernier  un  an  entier. 

Du  LXXVIII.  ont  été  raïés  ces  mots  comme  inutiles ,  &  far  ce  nj  auroit 
rachat  que  far  mort^  &  ès  cas  léfervés  far  la  Coutume. 

Et  procédant  à  la  leâure  des  LXV.Lxvi.Lxix.  LXX.  Lxxi.  Lxxin.  lxxv.  lxxvi. 
Lxxvii.  &  LXXVIII.  articles,  faifant  mention  des  droits  de  ventes,  rachat  &  bail. 
Maître  Guy  Mencuft,  Sieur  de  Brcquigny,  Procureur  General  de  la  Reine 
en  Bretagne,  Mere  du  Roi,  Dameufufruitiere  de  laBaronnie  de  Fougères, 
fit  Châtelknie  en  dépendantes,  &  Maître  Jean  le  Rollier,  Procureur  du  Roi 
audit  Fougères  j  auroient  remontré  comme  à  raifon  d'icellc  Baronnic ,  le 
Roi  feul  eft  fondé  &  lui  apartient  avoir  &  prendre  les  droits  de  rachats  & 
fbus-rachats,  fur  toutes  les  terres  nobles  aflifes  fous  ladite  Baronnie,  &  qui 
en  font  mouvantes  en  proche  ou  arrière- fief,  au  moïen  de  la  commutation 
nagueres  faite  du  bail  ancien  audit  devoir  de  rachat;  au(fi  à  lui  feul  apar- 
tiennpnt  les  droits  de  lods  &  ventes,  bannies  &  apropriemens  de  contrats , 
de  tous  les  héritages  fitués  en  ladite  Baronnie.  Requérant ,  à  cette  caufe , 
qu'il  foit  dit,  que  par  lefdites  Coûtumes  générales,  ne  fera  fait  préjudice 
aux  droits  anciens  de  ladite  Baronnie;  &  qu'au  moïen  d'icelles  aucuns  ne 
j^ourront  prétendre  autre  ni  plus  grands  droits,  pour  le  regard  des  rachats, 
fous- rachats,  lods,  ventes,  bannies  &  apropriemens  de  contrats  qu'ils  n'ont 
eu  au  tems  palTé.  Aurions  ordonné  que  fans  préjudice  des  droits  de  ladite 
Baronnie,  &,de$  hommes  &  vaflàux  d'icelle,  lefdits  articles  demeureroient. 

Après  ledit  Lxxvin.  a  été  mis  le  lxxiv. auquel  aété  jointlecccxii.au  titre 
des  fkfs,  parce  qu'il  eft  de  même  effet,  &  les  deux  compris  en  l'article  qui 
s'enfuit. 

LXXII.  Vatné  n"a  bail,  rachat,  ventes  ni  haute-jufiice  fur  fin  fuveigneuXf 
i  caufe  de  la  terre  quil  tient  comme  fuveigneur  d'aifné^ 

Le  Lxxix.  a  été  joint  avec  le  ccccLxxiv.  &  les  deux  corrigés  &  compris 
éti  r^rticle  qui  s'enfuit. 

LXXIII.  Le  Seigneur  aiant  hail^  ne  feut  emfêcher  que  le  fere  ne  laijfe  U 
garde  de  fes  enfans  &  de  fes  biens ,  k  qui  il  lui  flaira  ,  ni  les  frais  &  autres  or- 
donnances teftamentaires  du  défunt  i  &  où  tl  n'y  auroit  tefiament^  les  tuteurs  & 
f  roches  farens  fourrons  ordonner  des  obféques  &  aumônes  fur  les  fruits  de  U  terre  9 
fans  que  le  Seigneur  y  four  ratfon  de  fin  bail,  le  fuipe  emfêcher. 

Le  Lxxx.  a  été  remis  au  titre  des  fucceflions  &  partages. 

Sur  le  Lxxxi.  au  lieu  de  ces  mots,  d'huitaine  d'intervalle  en  chacune  bannie , 
ont  été  mis  ces  mots,  qui  fe  feront  far  trois  Dimanches  confécutifs. 
-  Et  après  la  leâure  duLxxxi.  article  ,  le  Sieur  delà  Fontaine,  tantpour 
lui  que  pour  les  Gentils-hommes  &  autres  qui  poffedent  fieft  ès  Baronnies 
de  Fougères,  Vitré  &  Chaftellenies  en  dépendantes,  auroit  remontré  que  le 
Roi,  comme  Baron  de  Fougères,  &  le  Baron  de  Vitré  &  leurs  Vaffaux 
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poffcdans  fiefs  efdites  Baronnies,  ont  cemin  droit  hereditel  &  pairimo* 
niai,  que  tous  fiefs  font  faracheux  &  revanchables ,  &  les  fujets  tenus  i 
faire  la  Sergentie  &  recettes  de  leurs  rentes  en  leur  tour  &  rang  ,  &  en  faire 
Ja  fomme  bonne  à  leur  Seigneur  au  jour  qu'ils  font  dûs,  autrement  peut 
le  Seigneur  faire  exécuter  celui  de  fes  fujets  que  bon  lui  femblçra  pour 
toute  ladite  fomme,  fauf  fon  recours  contre  les  autres  hommes,  de  forte, 
que  par  privilège  le  Seigneur  du  fief  n'eft  tenu  bailler  rôlle  à  fes  fujets, 
mais  font  tenus  le  faire  faire,  Sç  la  Sergemie  comme  bon  leur  femble. 
Audi  ont  droit  de  faire  faifir  les  terres  de  leur  fief ,  par  défaut  de  devoirs 
non  faits  ni  païés,  nonobftant  la  polFeAion  &  tenue  d'an  &  jour,  qui  fait 
clairement  connoîtrc  que  le  contenu  audit  article  ne  peut  ni  doit  avoir  lieu, 
pour  les  fiefs  qui  font  de  la  nature  fufdite.  A  cette  caufe,a  fuplié  au  nom 
des  defTufditsque  ledit  article  fût  reformé,  &  ordonné  que  les  seigneurs  de 
fief  efdites  Baronnies,  ne  feront  tenus  bailler  rolles  à  leurs  fujets,  qu'ils 
n'aient  premièrement  baillé  leur  tenue  &  avcu,  fur  lefquèls  on  les  puifle 
former ,  ou  bien  ajoûter  audit  article,  fad5  préjudice  des  droits  4e  ceux  qui 
ont  fiefs  faracheux  &reveûchables,  ou  autres  privilèges  hereditaux,  '  7 

JEt  far  le  ixxxiiu  ledit  Godet,  Procureur  duditSeigncur  de  Lavaû  aiiroît 
dit  s'y  opofer,  &  remontré  que  ledit  Seigneur  de  Laval  a  certain  droit 
particulier  &  hereditel  en  la  terre  &  Seigneurie  de  Gaël,  qui  eft  tel.  Qjie, 
tous  fes  hommes  de  fief,  apellé  le  fief  &  domaine  Monfieur  Guillaume^ 
&  autres  fiefs  dependans  dudit  Gaël,  font  tenus  comparoir  avec  lesS'ergens 
d'iceux  fiefs  chacun  an  le  jour  de  la  Nativité  Saint  Jeari-Baptifte ,  fans  auire 
aflSgnation ,  fur  peine  de  l'amende,  en  TAuditoirc  de  ladite  Jurifcliétion, 
Et  lefdits  Sergens  &  Receveurs  de  l'an  précèdent,  font  tenus,  chacun  en 
fori  Bailliage  &  domaine ,  élire  trois  des  hommes  &  fujets  de  chacun  def- 
dits  Bailliages,  qui  foient  folvables,  lefquels  choififfent  &  nomment  en  cha- 
cun d'iceux  Bailliages  ,  l'unr  des  teneurs  &  domaniersd^icelùi,  qui  eft  tenu 
faire  la  cueillette  des  rentes  &  devoirs  dOs  ledit  m  e(dits  Bailliages,  &  les 
paîcr  audit  Seigneur  ou  fes  Chaftellains  &  Fermiers,  fans  aucune  diminii- 
tion,  aux  tormes  accoûtumés,  &  fans  bailler  aufdits  Sergens  aucuns  rolles 
rentiers,  ni  déclaration  defdites  rentes  &  devoirs;  &  font  chacun  defdits 
hommes  folidairement  obligés  pour  tous  les  autres  au  paiement  de. ce  qu'eiè 
dû  au  Seigneur  ,  fauf  leur  revanche  &  recoure  Çpp.cre  Jcs.  autres,  defqiieis 
droits,  &  autres  femblables,  qui  font  entièrement  contraires  à  Ja  difpp- 
fition  dudic  article,  étant  ledit  Seigneur  de  Lav^l- en  pofllririon,  comme  il 
cil;  d'en  jouir,  auroit  requis  qu'il  y  fût  maintenu,  fans  qu'icclui  article  lui 
pût  préjudicier,  ni  à  fefdits  droits  qui  font  héreditaux  &:  patrimoniaux; 
aurions  ordonné  que  fans  préjudice  des  droits  prétendus  par  ledit  Seigneur 
de  Lavai,  &  par  les  GentHs- hommes  &  autres  Seigneurs  de  fief,  fous  kfdi- 
tes  Baronnies  de  Fougères,  &  Vitri ,  &  Chaftelleniesqui  en  dépendent,  lefdits 
articles  lxxxi.  &  lxxxii.  demeureront  comme  ils  font  écrits  audit  Caïer 
reformé. 

Après  l'article  lxxxiv.  dudit  Livre  ,  a  été  emploie  le  ccxxx.  pris  du  titre 
des  exécutions ,  pour  ce  qu'il  difpofe  de  même  matière,  &  a  été  corrigé > 
aie  fi  .  qu'il  eft  ci-après. 


PROCEZ-VERBAt; 


LXXVlH»  Et  néanmoins  h  Seigneur  four  fes  rentes  y  droits  (r  devoirs  peut 
faire  exécuter  en  fon  Fief\  <7  vendre  de  jour  en  jour ,  6*  d'heure  à  autre  ,  quand  les 
exploits  font  due  ment  faits ,  même  contre  un  nouveau  détenteur  defon  Fief,  pour^ 
f/û  que  le  Seigneur  ,  fes  Prédéceffeurs  ou  Autheurs  fêtent  en  pojifefpon  de/dits 
devoir t  en  l'un  des  trois  ans  derniers.  Et  en  ee  cas,  fera  ledit  Sergent  senu garnir 
la  main  de  la  Ju/iice  ,  ores  qu'il  y  ait  opo/ition  fans  préjudice  d'icelles.  Et  fi  ledit 
Seigneur  nétoit  en  ladite  poffefporty  faut  que  pour  rai  fon  de/dits  devoirs  s  il 
vtenne  par  aflion^  finên  qu'il  y  eus  contrat,  jugé  ^  ou  rolle  &  rentier,  portant 
exeiution  pxtrée. 

Et  après  ledit  article  a  été  auffi  cmploïè  Iç  c-c  x  xxu  dudit  Livre  au 
titre  des  exécutions ,  commençant,  aujfi  peut  le  Seigneur f  auquel  ont  été 
ajoutés  ces  mots  ,  au  cas  qu'elles  fe  trouvent  liquidées  par  la  fomme  contenue 
au  contrat. 

Et  après  a  été  de  nouveau  ajouté 

LXXX.  Et  oh  par  les  contrats  les  héritages  fifoient  bailUs  tenus  de  divers 
Seigneurs  y  ,&  tte  feroh  le  prix  de  ce  qu'efi  tenu  de  Aacun  Seigneur  diJitnSiement 
àùïaré,  dévaluation  s'en  fera  aux  dépens  de  l'acquéreur. 

Le  L  X  X  X  y.  a  été  remis  au  titre  des  Fiefs  ,  féautés  &  hommages, 
'nprès  les  articles  cccxxii.  &cccxxiii. 

;  Sur  le  L  x  X  X  I  X»  au  Hèu  de  ces  mots  ,  par  le  regard  des  profitables  hom- 
\  mes  y  a  été  mis  »  par  l'avis  des  plus  aparens  gens  de  bien  Sujets  dudit  Seigneur; 

Sur  le  X  c  I  I.  a  été  ajouté  ,  f^s  lefquelles  ils  font  hommes  dudit  Seigneur^ 
les  nourriffant  eux  &  leurs  bêtes. 

Et  après  ces  mots ,  eux  (y  leurs  biens,  a  été  ajouté ^  ce  que  ledit  Seigneur 
fera  tenu  de  faire. 

Le  X  c  I  V.  a  été  réformé  comme  s'enfuit, 

X  C.  Aujfi  quand  aucun  crie  au  feu ,  ou  au  meurtre ,  chacun  efi  tenu  y  aller  i 
^fans  efpoir  de  falaire. 
.  Le  X  c  V-  réformé  comme  il  s*enfuit. 

X  C  L  Noble  homme  n'^efi  tenu  faire  a  fon  Seigneur  viles  corvées  en  perfonne  , 
mais  efi  tenu ,  pour  fa  terre  noble ,  lui  aider  aux  armes ,  &  autres  aides  de  nobleffe. 
Et  s'il  poffede  terres  roturières  ^  dontfoient  dues  viles  corvées  ^  il  fera  tenu  bailler 
homme  pour  les  faire. 

Et  partant  les  c  c  c  x  l.  &  c  c  c  x  1 1.  raïés  i  parce  qu'ils  font 
compris.cn  cet  article. 

Des  Procureurs^ 

Le  X  cy  r.  a  été  réformé  comme  il  s*enfuit. 

X  C 1 1.  Celui  qui  a  fait  faire  exploit  en  qualité  de  Procureur  d'aucun ,  doit  faire 
aparoir  de  procuration  générale  ou  fpéciale ,  félon  le  cas  ^  en  date  précèdent  ledit 
exploit.  Et  s'il  n'a  ladite  procuration  en  main,  le  Juge  lui  baillera  délai  compétent  ^ 
autrement  6*  à  faute  à  lui  d'en  faire  aparoir  de  précèdent  date  y  l*  exploit  efi  nul , 
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&  paiera  ledit  prétendu  Procureur  dépens  k  la  Partie^  &  amende  k  la  Cour^ 

Et  a  été  le  furplus  de  l'article  raïé  comme  inutile. 

Après  le  X  c  V  I  I.  a  été  ajoute  l'article  ci-aprcs» 

X  C 1  V«  Et  ne  feront  lefditet  procurations  valables  mi  d*4iucun  effet  »  aprh  les 
trois  ans  de  VoFiroi  ^  finon  qu*au  tnoien  âicelles  il  eus  été  exploité^ en  la 
caufe  feulement  eu  laquelle  il  a  été  procédé. 

Au  X  G  y  I  1 1.  à  la  fin  d'icelui  ont  été  ajoutés  ces  mots  »  ou  que  d^ail- 
leurs  requiert  mandement  fpeciaL 

Le  X  CI  X.  commençant.  Si  le  Procureur  ejl  trouvé  excommunié  ^  (rc  z 
été  raïé  &  remis  à  ce  qu'eft  ordonné  par  les  prochains  fubfcquens  articles- 

Du  centième  »  ont  été  raïés  ces  mots  ,  &  ne  peuvent  lei  Clercs  foluts 
itre  Procureurs  en  Cour  [éculiere ,  finon  qu'ils  fuffent  Procureurs  pour  autre$> 
Clercs,  ou  pour  VEglife. 

Sur  le  c  n  I»  commençant.  Procureur  fondé  (r  repâ  en  caufe  civile  ,  &ci 
en  a  été  raïé  depuis  ces  mots ,  ô*  ok  ledit  Procureur  voudroit  foûtenir ,  & 
ce  qui  s'cnÇuvc^  jufqu'à  la  fin  de  l'article* 

Du  c  i  y.  en  a  été  raïé  depuis  ces  mots  »  Et  convient ,  ire.  jufqu'à  la  fin  ; 
|iour  y  avoir  été  pourvu  par  les  précédens,  articles. 

Au  c  y»  a  été  ajouté ,  Ou  Avocat  n*aïant  charge  ou  mémoire  de  leur  Partie.. 
Et  après  ledit  article ,  a  été  ajouté  de  nouveau  celui  qui  s'enfuit. 

CIL  Tous  Pfocureurs  feront  tenus  bailler jrecepiffé  aux  Partie  s  par  briéve  certi^ 
Jùation  ou  refcription  de  la  charge ^  lettre  6*  argent^  au-defftis  de  cent  fçtf 
monnoie^  qui  leur  feront  baillés ,  &  leur  charge  expirée  par  Jugement  exécuté 
révocation  ou  autrement ,  feront  tenus  rendre  les  lettres  &  pièces  aux  Parties  ^ 
lorfqu'i/f  en  feront  requis ,  &  les  Parties  unuc's  de  les  retirer  dedans  trois  ans 
lequel  tems pajf? ,  nen  feront  tefdttr  Procureurs  recherchés  y  jurant  ne  les  avoir* 
ni  par  dol  laijfé  de  les  avoir  ,  fi ,  auparavant  ledit  ferment  ,  la  Partie  ne  L 
charge  de  prouver  le  contraire  ,  autrement  que  par  ledit  récépiffé.  Et  ne  feront 
au  Ut  Clejdits  trois  ans  pAjfésJ)  lefdits  Procureurs ,  reçus  a  demander  Uurs 
falaires  (r  mifes. 

Des  Plêgemens  &  Attentats  fir  iceux^ 

Sur  le  cyii,  commençant,  TVw/ nVy?  rwt/^Wf,  après  ces  mot^i 
jvi  arrili  ^  y  a  été  ajouté,  foit  par  défaut  d'hommage ^  paiement  de  rachtt, 
<9U  autre  caufe  que  ce  foit^ 

Et  parum  Varticle  CX V.  dudit  Livre,  a  été  raïé,  parce  qu'il  y  cftfatis  fait; 
Le  c  X  I  y^  corrigé  &  éclairci  comme  s'enfuit.^ 
IIL  On  ne  peut  venir  par  voie  de  pUgement  contre  l'héritier  du  défuttt  w 
droite  ligne ,  four  lut  empêcher  la  continuation  de  la  faifine  de  l'héritage  ,  fi  ce 
m'ejidufait  ^icelui  hfritier  ^  parce  qu  en  ligne  direBe  ^  le  mort  fat  fit  le  vif 

I«  c  X  y.  a  été  raïé ,  parce  qu'il  eft  compris  ci-devant  en  l'asticl* 
commençant  »  Hul  n*eji  recevable  à  procéder ,  èrc^ 

Tm€  i;  t  . 
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Des  Arrêts  &  Otages. 


Le  c  X  V  I.  a  été  ôté  de  ce  titre ,  &  mis  au  titre  des  crimes ,  avec 
rarticle  c  i  x.  qui  commeuce  ^  Si  aucun  Seigneur  prend  ou  faifit ,  parce 
qu'il  eft  de  mcnae  eflFct. 

Le  c  X  X  1 1  If  a  été  augmenté  &  réformé  comme  s*enfuit« 

C  X  V 1 1 L  Sergent  ou  autre  Minijhe  de  Jujiice  ne  doit  fignifier  Arrêt  fans 
s^ajfurer  du  aomkile  de  la  Partie  four  laquelle  il  exploite^   de  Procureur 
Caution  rejjeante  en  la  futile  ou  au  lieu  ou  fe  devra  traiter  l'Atrit ,  laquelle 
Caution  fignera  ,  fi  elle  fçait  figner  ,  ou  autre  à  fa  requête. 

Sur  le  c  X  X  V.  a  été  repris  le  m.  article  dudit  Livre,  qui  com- 
mence ,  ,^and  Arrêt  efifait  fur  quelque  chofe  ,  6v.  Et  defdits  deux  articles  , 
cnfembledes  c  x  x  v  1 1.  &  c  x  x  v  i-i  i.  a  été  fait  celui  qui  s'enfuie. 

C  X  X.  Quand  Arrêt  e/î  fignifié  fur  quelque  thofe  mobiliaire  a  quelque  ptr-- 
fonne  que  ce  foit ,  Ecclefiàflique ,  ou  autre  y  ortt  qu'elle  eut  été  dérobée ,  le  Juge 
féculier  du  lieu  de  l* Arrêt  en  connottra^  jufquh  ce  que  celui  auquel  efifigni-^ 
fié  ledit  Arrêt ,  ait  baillé  caution  de  fe  réprifenter ,  6*  la  chofe  arrêtée  de^ 
vant  fon  Juge  ordinaire ,  6*  d*y  ejier  à  droit ,  baillant  laquelle  caution ,  lui 
ftra  fait  délivrance  de  ladite  chofe.  'Et  a  faute  de  la  bailler ,  la  Jujiice  demeurera 
faifie  de  la  chofe  arrêtée ,  jufqu^a  ce  que  V Arrêt  foit  vuid/. 

Le  c  X  X  V  I.  a  été  auflîî  corrigé  &  réformé  comme  il  s*cnfuit. 

ex  XL  On  peut  procéder  par  vote  d* Arrêt  fur  la  dette  due  au  detteur; 
jufqu'h  la  concurrence  de  la  dette ,  fans  aucune  dtfcujjion  des  biens  du  detteur. 


Sur  le  c  X  L.  commençant  >  Le  Kaffal  \ejl  tenu ,  (rc.  au  lieu  de  CC 
mot ,  prendre ,  a  ét^  mis ,  faifir  6*  mettre  en  fa  main. 

Et  au  lieu  de  ces  mots ,  comme  fi  l'homme  Vavoit  defavoiié,  ont  cté  mis 
CCS  mots ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  reconnu. 


Sur  le  c  X  1 1  X.  commençant ,  ^ntte  cohéritiersy  a  garantage ,  ont  été 
ajoutés  à  la  fin  ces  mots.  Et  procéder  h  nouvelles  loties ,  fi  autrement  lactisê 
ticompenfe  ne  fe  peut  commodément  faire. 

Le  CL.  a  été  corrigé  comme  s'enfuit. 

ex  LI  IL  Quand  aucun  a  été  reçâ  a  amener  garent^  &  ne  ramené  i  raf^ 
*  flgnatton  qui  lui  a  été  baillée ,  il  n*aura  plus  de  délai  de  garent ,  <t  fêta 
tenu  défendre  la  caufe  de  lui-même  &  de  fon  chef  y  mais  s'il  amené  garent  qui 
prenne  le  procès ,  il  demeurera  en  furféanee,  jufqu'à  la  Sentence  donnée  mntre 
le  garent. 


Des  Garents  &  Requêtes. 
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Le  c  L I.  a  été  auffi  éclairci  &  réformé  comme  ci-aprcs. 

CXJ  IV  s'il  awnoit  que  le  garent  fût  condamné ^  la  Sentence  fera 
exécutée  h  Rencontre  du  garenti ,  Jauf  des  dépens ,  dommages  &  intérêts  de 
Vinfiance  >  dont  liquidation  (r  exécution  fe  fera  contre  le  garent  feulement ,  fans 
recours  vers  le  garenti  »  ores  que  te  garent  fut  infolvable. 

Le  c  L 1 1.  a  été  pareillement  corrigé  comme  s'enfuit. 

CXLV.  Si  aucun  efi  trouvé  faift  y  ou  a  difpofé  de  chofe  derob/e  ou  mat 
frife  ,  il  (r  ladite  chofe  peuvent  être  arrêtés  j  &  ft  celui  qui  efi  arrêté  clame 
garent  ,  néanmoins  il  demeurera  arrêté ,  jufqu'h  ce  qu'il  amené  garent  j  6*  s'tl 
amené  garent ,  fera  élargi  par  tout ,  6*  ledit  garent  fera  arrêté  jufqu*h  ce  qu'il 
foit  connu  à  ^i  apartient  ladite  chofe.  Et  silt  fe  trouvent  coupables  l'un  ou 
P  autre  y  ou  tous  deux  y  feront  punis  félon  l'exigence  du  cas,  &  tenus  Vamen^ 
der  (t  dédommager  celui  à  qui  fera  trouvé  apartenir  ladite  chofe. 

De  Tarticlc  cliii.  ont  été'raïés  ces  premiers  mots,  pour  ce  ipte  le 
fimport  efi  du  tout  tollu  &  aboli ,  &  ledit  article  ainfi  commence ,  un  dé^ 
fendeur  fourra  afeller  ,  &c. 

Des  Vreuves  (It  Sermens. 

Le  I.  article  de  ce  titre,  qui  cft  le  cliv.  corrigé  comme  s^eofuit; 

ex  L  VIL  La  preuve  qui  efi  faite  par  deux  témoins  efi  fuffifante  i  & 
n/anmoins  pourra  être  pris  le  ferment  de  la  Partie  y  que  fes  témoins  ont 
dit  vérité  ^  fi  requis  en  efi. 

fit  îc  furplus  dudit  article  raïé  ici,  parce  qu'il  cft  ci-après  cmploïé 
avec  le  c  L  X  V  1 1.  en  ce  même  titre,  qui  commence.  Exploit  de  Cour 
ne  fe  prouvera. 

Le  c  L  V.  raie  en  cet  endroit ,  &  remis  à  ce  qu'eft  dépofc  par  le  troi- 
lîètne  article  du  titre  des  fucceffions  &  partages ,  commençant  par  ces 
mots,  les  Maifons  &  Fiefs  y  ùrc.  Et  par  un  autre  article  ajouté  au  titre 
des  crimes  Se  amendes ,  commençant ,  Aucun  n*ufurpera  le  nom ,  titre 
mrmes  ,  (rc 

Le  c  L  V  1 1 1.  reformé  ,  comme  cl-après. 

C  L.  Le  Roturier  jufliciable  S  aucun  Seigneur  y  Joit  a  caufe  de  ta  perfonne, 
ou  dt  la  chofe  qu*il  poffede ,  tr  Gentil-'homme  étager  ne  peuvent  être  témoins 
pour  leur  Seigneur  y  fors  oit  il  feroit  qufjiion  de  prouver  poffeffton  de  rente  ^ 
ou  autre  ievoir  féodal  pr /tendu  par  ledit  Seigneur &  auffi  en  cas  de  crime  ^ 
qui  auroit  été  commis  en  tel  lieu  ou  heure ,  qu*ott  ne  put  en  avoir  preuve 
par  autre  que  far  les  Sujets. 

Sur  le  c  L  X 1 1 1.  au  lieu  de  ces  mots ,  pain  ùr  à  pot ,  z  été  mis  ce 
mot ,  Domefiique. 

Le  c  L  X  V  I  I.  qui  commence  par  ces  mots.  Aucun  ri  efi  tenu  accepter  ^ 
ire.  a  été  réformé,  y  comprenant  la  fin  du  premier  article  de cè  titre, 
àes  preuves ,  comme  ci*après. 
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C  L  l  X.  Exploit  de  Cour  ne  je  prouvera  far  témoins ,  ains  far  aBes  ou  far 
le  ferment  delà  Partie ^finon  en  cas  qu'on  alléguât  la  perte  dp  P^Ff^  ^ai^el 
cas  F  exploit  &  teneur  dudit  aEîe  fe  fourra  verijfter  far  trois  témoins. 

Le  c  L  X  V  1 1 1.  corrigé  comme  s'enfuit. 

CLX^  Si  aucun  eft  dejfaifi  de  fes  biens  fans  fan  confentement  ^  ou  autorité 
de  Jujiice  ,  il  fera  cru  de  la  quantité  defdits  biens  far  fon  ferment ,  informant 
préalablement  far  gens  fufftfans  que  fa  ^erte  ftut  être  telle. 

Le  c  L  X  I  X.  a  été  aulîi  corrigé  &:  reformé  comme  s'enfuit. 

C  L  X  L  Quand  aucun  prend  menues  marchandifes  »  de  ceux  qui  les  expofent 
en  mente ^  par  fois  jufqu'à  dou^e  deniers  y  par  autrefois  plus  ou  moins ,  jaçm 
aue  le  preneur  def dites  denrées  le  reniât ,  le  bailleur  en  fera  cru  par  ferment 
jufquà  la  valeur  de  vingt  fols  monnoief  pour  le  tout  (r  non  plus.  Et  tout  ainji 
efl  ordonné  des  négociateurs  &  dépenfiers  de  maifons ,  comme  ceux  qui  achètent 
pain  y  vin  ,  chandelle  &  autres  provifions  »  ou  paient  ouvriers  ,  lefquels  feront 
crus  par  ferment  contre  ceux  pour  lefquels  ils  auront  fait  la  dépenfe  (r  mife, 
jufqu'à  pareille  fomme  de  vingt  fols  monnoie. 

Au  c  Lx  X  1 1.  ont  été  ajouté  ces  mots,  par  ta  Partie,  ou  Procureur  ff&i 
étalement  fondé ,  &  ea  aété  ôté,  s'il  n'efi  accufé  par  autre. 

Des  Sentences ,  'Appellations  &  Contredits: 

Le  premier  article  de  ce  titre  qui  eft  le  clxxiii.  de  Tancien  Livre; 
a  été  réformé  &  amplifié  comme  s'enfuit. 

C  L  X  V.  T 7Utes  Sentences  provifoires  données  en  matières  fujetes  h  provi-^ 
fton  par  quelque  Juge  que  ce  fois,  comme  alimens ,  douaires,  médicament^ 
recréances X  réintegrande ,  garnifon  de  main,  &  amres  femblables  t  feront  exi* 
cittoires,  baillant  caution  jufqu*à  la  fomme  de  cittquante  livrer  monnoie  i 
nonobfiant  Vapel ,  ofofition  ou  empêchement  quelconque ,  fans  préjudice 
iiceux^  Etau-dejfus  de  ladite  fomme  de  cinquante  livres  monnote^  les  Juges 
fubalternes  non  Roiaux ,  apeUeront  avec  eux  pour  confeil ,  deux  autres  Juges 
ou  Avocats  qui  fignerom  avec  lefdits  Juges ,  dont  fera  fait  mention  au  bas 
de  ladite  Sentence^  autrement  ne  feront  les  Sentences  defdits  Juges  fubalternes^ 
exécutoires  par^deffus  Vafeh 

Du  c  L  x  X I  V.  a  été  ôté  ce  mot ,  lors. 

L*article  c  l  x  x  v  1 1.  a  été  raïé ,  parce  qu'au  moïen  de  la  voie  d'apel  ; 
il  demeure  inutile. 

Le  c  L  X  X  I  X,  amplifié  &  reformé  comme  ci-après* 

CLXX.  Et  oà  le  Procureur  de  la  JuriÇdiSîion  feroit  apellam  de  Vélargiffe^ 
ment  du  frifonnier ,  //  demeurera  fendant  l'afel  en  frifon ,  /tnon  que  ledit 
Procureur  etlt  conclu  a  feine  fecuniaire  feulement  ^  auquel  citrfera ,  nonobfiant 
ledit  apel^  le  prifonnier  élargi  ^  baillant  par  lui  caution,  comme  dit  eji^ 

Et  le  c  L  X  X  X.  raïé  comme  fuperfiu* 

.       if*  — ^ 
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Des  Dépens  &  Dommages. 

Sur  le  c  L  x  X  X  I V.  ont  été  raïés  ces  mots  comme  ftipciHus ,  paur^tl 
que  ladite  Partie  ou  fon  Procureur  ne  foient  infâmes. 

Xccixxxv.  a  été  raïé  ici,  &cft remis  ci-aprés  au  titre  des  apropric^' 
mens  en  l'article  qui  commence  ,  celui  ijui  injuflement  retient ,  (rc 

Le  c  L X  X  X  V  1 1.  à  été  raïé  ,  parce  qu'il  a  été  ci-devant  compris  au 
titre  des  Garentsea  l'article  qui  commence,  Si  aucun  efl  trouxé faifi 
ou  a  difpofé ,  (rr. 

Des  Obligations  p  ASÎions  &Plevines. 

Le  CLxxxviii.  commençant.  Celui  qui  reçoit  aucune  chofe^  &c.  4 
été  réformé ,  déclaré  &  amplifié  avec  le  cxciv-  comme  s'enfuit. 

C  L  X  X  V I.  En  toutes  chofes  excédant  la  fomme  (çr  valeur  de  cent  livres 
four  une  fois  faïées  ^  feront  faffés  contrats  far-devant  Notaires  ^figné s  des 
Parties  ,  fi  elles  fçavent  figner ,  ou  d*un  Prud'homme  a  leur  requête. 

C  L  X  X  V  1 1.  Et  pour  le  regard  des  obligations  perfonnelles  ,  paffées  par^, 
devant  le/dits  Notaires  ^  foit  pour  foi  ou  pour  autrui  y  y  aura  hypoteque  du 
jour  (rdate  d^icelles,  encore  qu'il  n'y  eût  aucune  convention  d'bypoteque  générale 
ou  fpeciale ,  6*  fi  lefdites  obligations  &  promejfes  font  feulement  par  cedules  6^ 
écrittirei  privées  ,  y  aura  hypoteque  du  jour  de  la  rrconnoijfance  ou  dénégation 
eticeUes  fastes  en  Jugement ,  fi  après  ladite  d/negation  elles  font  vérifiées.  Ep 
quant  aux  obligations  tr  promeffes  n* excédant  ladite  fomme  de  cent  livres  y  em^ 
farteront  hypoteque  y  &  fera  le  premier  créancier  en  date  préftré  ^  ores  qu*il 
n^eût  lettres  du  dû^  en  informant  du  premier  tems  de  fa  dette. 

CLXXVllI.  Celui  qui  reçoit  aucune  chofepour  autrui  ,  ou  qui  efl  condamné 
rendre  quelque  chofe  encore  qu*il  n'y  eût  convention  précédente  ^  ou  qui  fait 
délit  es  biens  demeureront  hypotequh  du  ^our  qu'il  aura  reçu  y  ét^ condamné  ^ 
ou  commis  le  délit.  ' 

Au  cxxxxix.  ont  été  ajoutés  ces  mots  y  ouprefenté  plainte  par-devant 
le  Juge. 

L'article  cxcv.  1  été  ici  raïé&  cmploïé  ci  après  fous  le  titre  des 
appropriances,  bannies  &:  prefcriptions ,  en  l'article  qui  commence ^ 
jB«  ewixrat  de  chofe  mobiliaire,  (rc. 

Les  cxcvu  cxcvii.  cxcviii.  &  cxcix.  font  raïés,  parce  qu'ils  font 
compris  aux  précedçns  &  fubfequens  articles. 

Le  c  c.  reformé  comme  ci-aprés 

CL  XXX IV.  Obligation  peut  ê,(re  faite  pour  autrui  y  pourvu  que  la  per^ 
fonne  qui  s'oblige foit  capable ,  encore  que  celui  pour  lequel  il  s* oblige  foit  incapable 
de  s'obliger  y  foient  mineurs  y  prodigues  y  furieux  ou  autres  y  contre  lefquels  ceux 
qui  fe  font  obligés  n'auront  aucun  recours  ^  finon  qu'il  fe  vérifiât  que  l'obliga'^ 
tion  eût  tourné  à  leur  profit* 


Digitized  by 


Google 


txxxvi        PRGCEZ -VERBAL, 

Le  c  c  1 1.  reformé  &  mortifie  comme  s'enfuit. 

C  LX  X  X  V  ï-  ^^i*  détenu,  avott  donné  piège  âe  tenir  fa  prifon  ^ou  fe 
teprrfenter  a  Jufiice  a  certaine  peine  ,  wei  que  après  les  dûais  competens  baillés 
\*ux  pièges  ,  ladite  peine  f m  déclarée  commtfe  contre  lefdits  pièges  tr  cautions  , 
néanmoins  fi  l'accufé'ejl  après  repris  &  reprefenté  à  Jufiice  y  ladite  peine  pourra 
être  modérée ,  &fe  fera  l'exécution  d'iccUe  vers  le  plége,  fans  qu'il  [oit  befoin 
faire  difcujjton  vers  le  principal 

Le  c  c  1 1 1.  raïé  comme  inutile. 

Le  CCI  V.  corrigé  &c  réformé  comme  ci-après; 

C  L  X  X  X  V  1 1.  Et  fi  le  flége  a  pàié  peine  ou  amende  %  il  peut  mettre  en  vente 
(ren  bannie  la  terre  de  celui  pour  lequel  il  s*efl  tonfiitué  plége  ^  fans  aucune  dif' 
cujfion  de  meubles. 

Au  c  c  V  I.  ont  été  ajouté  ces  mots  ,  oit  fe  fait  piège. 

Le  c  c  V  1 1.  a  été  reformé  &  déclaré  comme  il  a  été  ci-après. 

C  X  C.  f^î^and  aucun  efi  obligé  pour  atttre  ,  le  créancier  le  peut  fommer 
de  le  paier  ou  faire  païer  y  ce  que  Le  piège  efi  tenu  faire  y  s* il  ne  montre  avec 
effet  biens  du  principal  detteur  fitués  a  u  Duché  »  lefquels  ne  foient  aucunement 
débattus ,  ou  bien  en  cas  de  débat  ou  empêchement ,  ledit  plége  offre  faire  la 
pour  fuite  defdits  biens  à  fes  pertls  &  dépens.  Et  en  ce  cas  ne  pourra  le  créancier 
contraindre  &  exécuter  le  plége  ^  fors  de  ce  quUl  refiera  ,  (Sr  n'aura  été  paié  de 
fa  dette  par  le  principal ,  ou  de  fes  dépens,  dommages  6  intérêts ,  liquidation 
préalablement  faite  d'iceux. 

Le  c  c  V  1 1 1.  commençant  ^  Et  fi  le  créancier  donnoit  terme  ^  iyc.  a  été 
jéformé  &  déclaré  comme  s'enfuit. 

*  C  X  C I,  jQuand  le  Créancier  fait  nouveau  contrat  avec  fon  detteur,  le  plége  non 
aptHS ,  ledit  plége  ne  fera  plus  obligé,  mais  fi  ledit  créaucier  prolongeoit  feulement 
le  terme  au  detteur ,  le  plége  ne  feroitpour  ce  déchargé  (r  quitte  de  la  plevine  ,  Jinon 
fue  pendant  ladite  prolongation ,  le  detteur  fut  demeuré  infolvable. 

Le  ccix.  commençant.  Et  tn  autre  cas  (:rc.  a  été  expliqué  &  déclaré 
comme  ci-après. 

CXCII.  Si  le  plége  Cle  tems  de  paier  échu J  fait  fommation  au  créancier 
de  fe  faire  paier  fur  le  detteur  »  &  que  depuis  icelle  fommation  par  le  défaut  6» 
demeure  du  créancier  y  Us  biens  du  detteur  fuffent  tournés  autre  part ,  le  plége 
n'en  efi  tenu  (r  demeure  quitte. 

Le  ccxi.  a  été  déclaré  &  amplifié  comme  s*enfuit. 

C  X  C  1  V.  S* ils  font  plufieurs  pièges,  &  le  principal  detteur  les  laiffe  ew 
traindre  a  paiement,  chacun  en  doit  porter  fa  part,  comme  ils  font  tenus  par 
l'obligation.  Et  s'ils  étoient  folidairement  obligés,  &  l'un  d^  eux  fut  pris  pour 
le  tout,  il  aura  recours  vers  les  autres  pièges  pour  leur  portion,  fans qu'iï fois 
pefoin  £  avoir  autre  ceffion  du  créancier. 

.  Le  ccxiv-  commençant,  Obligation  deceux,i:rc.  &  le  ccxvi.  commen- 
çant, Eemme  ne  fe  peut  ^  i:rc.  ont  été  corrigés  &  réformés  >  &  au  lieu  dl- 
ceux,  mis  Tarticle  qui  s'enfuit. 
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C  X  C  V 1 1.  Ceux  qui  font  en  pouvoir  d'autrui  ,  comme  mineurs ,  enfanf 
de  famille  ,  femmes  mariées ,  prodigues  qui  font  interdits  &  furieux  ,  »#  fe 
peuvent  obliger ,  &  en  font  les  obligations  du  tout  nulles ,  (r  n*fn  apartient 
aucune  a^ion^  finon  au  cas  que  la  femme  s'obligeât  pour  fes  pere  &  mere^ 
pour  fin  Seigneur  époux  ^  ou  pour  fes  enfanSy  en  ce  cas  les  obligations  defdites 
femmes  feront  valables,  étant  autotifées  de  leurs  maris  ,  fors  quand  l*obligatiot$ 
fe  feroit  pour  leurfdits  maris ,  fans  quelles  fe  puijfent  aider  du  droit  de  Felleïan^ 

Le  ccxv.  a  été  réformé  comme  s'enfuit, 

C  X  C  V 1 1 1.  Nul  n'efi  recevable  a  demander  paiement  des  marchandifes 
prifes  en  foire  ou  marché  ^  foit  en  Ville  ou  Village  ,  s'il  r!y  a  obligation  oupro^ 
meffe  pat  écrit ,  ou  qu'il  y  eût  force  ou  larcin  »  fans  en  ce  comprendre  les  marm 
chands  trafiquant  enfemble.  S. 

Le  c€XYii.  a.  été  raxé  comme  inutile. 

Des  Donations.  ♦ 

Le  ccxviii.  commençant ,  Toute  perfonne^  &c.  &  le  ccxxvii.  comment 
çant,  JSToble  perfonne  peut  faire  ^  &c.  ont  été  réformés  j  &  au  lieu  d'iceux, 
ajoutés  les  quatre  prochains  articles  ci-aprés. 

C  X  C  I X.  Nul  ne  peut  donner  que  la  tierce -partie  de  fes  immeubles  par 
héritage ,  ou  la  moitié  d'iceux  par  ufufruit ,  foit  de  patrimoine  ou  d'acquit  par 
donation  fîmple  ou  caufée^  ares  que  foit  de  celles  qu'on  dit  obpias  caufas,  ou 
autres.  Et  ores  que  la  donation  n*  excéder  oit  ladite  tierce  -  partie  par  héri'^ 
tage  ,  ou  moitié  par  ufufruit ,  toutefois  elle  ne  feroit  'Valable  fi  elle  étoit  faitp 
m  haine  ou  fraude  des  préfompttfs  héritiers  i  aufquels  aujji  ni  aux  defcendanf 
deux  9  Bul  ne  peut  donner  aucune  chofe^  fors  la  perfonne  noble  ^  qui  peut 
dotmer  fes  meubjes  tout  ou  partie  à  fes  enfans  puinés  y  fils  ou  filles,  fes  dettes 
mobtliaires  ou  obféques  préalablement  pàiés  fur  iceux. 

ce.  Si  quelqu'un  a  héritiers  de  divers  efiocs  &  branchages^  il  ne  peut ,  par 
donation  ou  autre  titre  lucratif,  grever  Vun  defdits  héritiers  outre  le  tiers  de 
fort  branchage  \  (r  ne  fe  pourra  faire  d'icelle  donation,  afjiette  »  outie  le  tiers 
en  chacun  efioc\  6*  fera  la  tierce-partie  des  chofes  données  par  héritage,  ou  lu 
moitié  par  ufufruit ,  entendu^  des  biens  Jttués  au  Duché  feulement  :  &  qnant 
aux  autres  9  fe  régleront  les  donations  félon  les  Coûtumes  des  Pais  >  où  îefditt 
biens  font  fitués. 

ce  1.  Et  ne  fe  fera  l'afftette  de  la  donation  fur  la  principale  maifon  de  la  fuo» 
€eJJton\  iy  feraefiimée  la  principale  matfon  au  choix  de  l'héritier. 

C  C 1 1.  Aucun  a'iant  héritiers  de  deux  efiocs  ^  ne  peut  donner  par  héritage  ou  uft^ 
fruit  chofe  qui  vunne  de  l'un  d^iceux,  k  l'héritier  de  l'autre,  foit  de  propre  ou  d'acquêt. 

Le  ccxix,  commençant»  EtauJJi  peut  donner,  (7c.  amplifié  6c  déclaré 
«omme  s'enfuit. 

C  C  II  L  Celui  qui  a  héritage  propre  ou  acquêt,  peut  donner  tous  fes  meubles 
a  autre  qu'à  celui  auquel  il  auroit  donné  le  tiers  de  fes  héritages  »  ou  la  moitié 
de  t ufufruit  d'iceux,  foutveu  que  l'héritage  propre  ou  acquêt  ne  foient  de 
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moindre  valeur  que  lefdns  meubles.  Et  s'il  n'a  que  meubles  ou  (hofes  réputées 
four  meubles ,  ou  que  l'héritage  propre  ou  acquêt  ne  valût  autant  que  lefdits 
meubles  ,  il  nen  pourra  donner  que  le  tiers.  Bt  s'il  ri  a  qti  acquits , ,  ne  pourra 
donner  que  le  tiers  d^iceuocy  fes  dettes  mobiliaires  &  obf/ques  préalablement 
f aï/s  fur  le  tout  defdits  meubles 'j  &  oà  ils  ne  fuffiroient ,  fur  les  conquit  s  ^ 
dont  le  donateur  baillera  caution ,  fi  requis  en  efi: 

C  C  I  V.  Et  fi  font  meubles  donnés  &  délivrés  du  vivant  dudit  donateur 
fans  fraude ,  ils  ne  feront  fujets  aux  dettes. 

Le  ccxx.  a  été  auffi  réformé  &  amplifié ,  &  outre  ajouté  les  cinq 
autres  articles  qui  s*enfuivent. 

C  C  V.  Homme  peut  donner  à  fa  future  époufe ,  ou  la  femme  a  fon  futur 
/poux  y  au  trait/  de  leur  mariage  ^  faifant  leurs  fiançailles  ^  &  par  le  contrat 
à'icell»  y  la  tierce-partie  de  fon  héritage ,  pour  en  joiiir  par  les  donataires  eux 

leurs  hoirs  par  héritage ,  pourveu  que  le  donateur  n*ait  enfant  du  premier 
mariage 'y  auquel  cas  y  il  ne  peut  donner  plus  que  fe  mente  la  portion  de  celui 
des  enfans  qu'il  a  lors  de  la  donation ,  6*  qui  efi  fondé  h  prendre  le  moins  en 
iafuccejjton  du  donateur,  (r  ce  pour  en  joiiir  le  donataire  &  fes  héritiers  pro^ 
çrhs  de  lui ,  foient  dudit  mariage  ou  autre. 

•  C  C  V  I.  Femme  ne  peut  avoir  don  (r  douaire  enfemble,  (y  fera  fon  option 
de  choifir  6*  prendre  le  doiiaire  ou  donation^ 

CCVII.  Donation  faite  y  mariage  faifant  y  entre  le  mari  &  la  femme, 
fera  bonne  ér  valable ,  ores  qu'elle  foit  conçue  en  ces  mots ,  pour  en  joiiir  lui 
eu  elle ,  6*  les  enfans  du  mariage  d'eux  deux ,  ou  eu  ces  termes ,  pottr  lui  ou 
file  &  leurs  hoirs. 

C  C  V 1 1  L  Et  au  cas  qu'il  y  aur oit  donation  du  tiers  par  héritage  y  ou  de  Fu-^ 
fufruit  de  ta  moitié  du  tout ,  ne  fe  pourront  donner  les  meubles  a  celui  auquel 
aura  été  faite  la  donation  defdits  tiers  iy  moitié  t  foit  en  faveur  de  mariage  ou 
autrement 'y  fi  ce  n'éioit  par  dorsation  mutuelle  defdtts  meubles  ^  ipe  le  donateur 
aura  lors  du  décès. 

C  C I  X.  Et  ne  vaudra  la  donation  ,  faite  pendant  la  maladie  de  laquelle 
mourra  le  donateur. 

^  Le  ccxxi.  commençant ,  Et  s'entre-peuvent  faire  confiant ,  ùc.  a  été  ex- 
pliqué &  éclairci  comme  ci-après. 

C  C  X.  Mari  (r  femme  s'entre-peuvent  faire ,  confiant  le  nkirragCy  donation 
mutuelle  des  meubles ,  au  plus  vivant  d'eux  deux ,  laquelle  paffera  aux  h/rttiers 
du  fur  vivant 'y  &  s'entre-peuvent  donner  y  par  donation  mutuelle  &  égale  y  leurs 
eonquits  faits  durant  leur  mariage  y  ores  qu'ils  vaudroient  plus  que  la  tierce-p^tie^ 
de  leurs  héritages -y  &  ne  tiendra  celle  donation  de  conquête  y  que  le  cours  de  la 
vie  du  fur  vivant ,  (y  la  joiiijfance  de  la  moitié  defdits  couquêts  retournera  aux 
hoirs  du  premier  décédé. 

Et  apiès  le  ccxxii.  article,  ont  été  de  nouveau  a^oûtés  les  trois  pro- 
chains articles. 

C  C  X 1 1.  Ne  feront  réputés  pour  meubles  les:  deniers  rembourfés  apth  la 
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jiparation  du  mariage  ^  tant  des  rentes  conflituées  fur  Domaine  &  Rt  cette  du 
Roi  qu'autres ,  même  d'Offices  venauM  acquis  à  condition  de  rachat  perpétuel , 
wrakAignager ,  féodal  ou  conventionnel ,  6*  tous  rembourfemens  de  contrats  d*him 
ritages  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ;  ains  feront  divifés  &  partagés  commet 
immeubles^  comme  eujfent  été  les  conquêts. 

CCXI II.  La  donation  mutuelle  &  égale  y  faite  confiant  le  mariage  duquel 
il  y  a  enfant  y  naura  lieu,  au  cas  que  le  furvivant  fe  remarie  \  irpour  laeon{ 
fervatiwi  des  droits  a  qui  il  apartiendra ,  fera  fait  inventaire  des  meubUi  dù 
ladite  communité y  dès  lors  du  décès  du  premier  mourante 

C  C  X  I  V.  Nul  ne  peut  faire  donation  de  fes  meubler ,  en  tout  ou  partie^ 
pour  avoir  lieu  après  fa  mort  -,  finon  à  la  charge  de  paier  les  ohféques ,  au^ 
tnâms ,  legs  &  dettes  four  telle  part  &  portion  que  fe  montera  ladite  donation; 

Le  ccxxiv.  commençant,  Pere  noble  Oc.  &  le  ccxxv.  commençant, 
£t  fi  en  mariant  y  fr^,  font  raïés  ici»  &  remis  au  titre  des  partages,  eu 
l'article  commençant.  Les  filles  mariées  par  pere  noble  ^  (rc^ 

Le  ccxxvi.  déclare  comme  ci -après. 

CCX  VI.  Celui  qui  a  donné  (r  baillé pojfejjton  afiuelle  de  la  chofe  donnée ^ 
ne  doit  rien  lever  des  fruits  depuis  la  donation  5  (r  s'il  en  prend  aucune xbofe  ^ 
eji  tenu  le  rendre  au  donataire ,  jV/  n'y  a  autre  convention. 

Leccxxvii.  raïé  pour  y  avoir  ci^devant  été  fatisfait. 

Au  c  c  X  X  y  1 1 1.  ont  été  ajoutés  ces  mots  »  Meubles  ni  immeubles^  3 

Des  Exécutions^ 

Les  c  c  X  X  X.  &  c  c  X  X  X  I.  ont  éfé  raïés  pour  y  avoir  été  ci-dcvm 
pourvu  &c  fatisfait  par  l'article  commençant ,  Les  toiles  6*  rentiers ,  au 
titre  des  droits  du  Prince  &  autre  Seigneurs. 

Au  c  c  X  X  X  V  I.  ont  été  ajoutés  ces  mots,  ifî  mieux  ledit  tiers  neveux 
vérifier  far  autre  voïe  le fUts  biens  être  fiens. 

Au  c  c  X  X  X I X.  ont  été  ajoutés  ces  mots ,  En  nul  cas  ne  feront  exéct»{ 
êés  les  vêtemens  a  ufage  quotidien^  &c.  jufqu'à  la  fin. 

Le  c  c  X  L  1 1.  a  été  raïé  ,  parce  qu'il  y  a  été  ci-devant  pourvu  ,  &  eft 
compris  en  Tarticle  commençant,  Si  on  wndique  ,  ou  autrement ^  &c.  au 
titre  des  Garents  &ô  Requêtes* 

De  l'article  ce  x  l  1  i  i,  ont  été  raïés  les  mots ,  de  ChâteUenie  (r  Baron^ 
nie  ,  &C  auUeuontété  mis  ^  au  prochain  lieu  accoûtumé^  à  faire  exploits  de 
jufiicei 

Après  le  ccxivn.  ont  été  mis  &  emploies  pour  garder  meilleur 
ordre*  les  arnclcs  ccrxi  cctxii.  cclxiii.  &  cclxiv.  &  lefdits  articles^ 
ecixi  &  ccLXii-  réformes  comme  s'enfuit. 

•  C  C  X  X  X  1  V.  Exécution  fe  pourra  faire  tant  de  meubles  qu  immeubles^ 
furln  dtttturs  des  ietteurf  fans  aucune  difcuffton  ,  Itfdits  detteun  appellés^ 

Et /$U  dette  du  fécond  desteurn'^fi  liquidée,  ou  pr^^^ 
Tomtf  I^j  tiv 
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dera  far  arrêt  fur  icellc  y  jufqu'à  ce  quelle  fm  liquidée  y  fwr  ce  fait  ^  en  avoir 
exécution. 

Et  de  Tarticlc  cclxiv.  en  ont  été  ôtés  ces  mots,  en  baillant  caution^. 

'Des  Prifiges. 

A  été  arrêté  de  féparcr  les  articles  qui  font  mention  des  prifagcs  & 
apréciations  de  ceux  des  exécutions ,  &  les  mettre  à  part ,  fous  un 
titre»  qui  a  été  infcrit»  des  Prifages,  duquel  le  premier  article  étoit 
le  ccxLViii.  dudit  Livre  Coûtumien 

Le  ccxLix.  réformé  &  amplifié  comme  s'enfuit. 
.  C C  X  X  X I X.  £f       le  CommiJJaire  arrêter  la  fomme  de  la  dette ,  delà 
mife  des  bannies ,  du  prifage ,  du  falaire  du  Sergent ,  &  des  ventes ,  pour 
du  tout  être  fait  ajjiette ,  finov  que  le  detteur  patâe  lefdits  frais  dans  huitaine 
après  la  liquidation  d*tceuM. 

Le  ccL  &  ccLi.  raportés  ci-après  aux  articles  commençant,  Touspru 
ptgesy  &  . autres  fubfcquens ,  faifant  mention  de  reftimation&  prifage* 

Le  ccLii  amplifié  &  éclairci  comme  ci-après. 

C C X  L.  Les  chofes  qui  font  annexées  à  InMtage >  qui  ne  pourront  être 
déplacées  a  profit  y  demeureront  &  feront  prifées  avec  la  terre  y  comme  elles  fe 
fourfitivem  bonnes  ou  mauvaifes  y  h  vingt  ans  quitte  y  rentes  y  fervices  (r  tour- 
tes autres  charges  rahatues  ,  ér  lefdites  chofes  ainfî  prifées ,  feront  baillées  au 
créancier  pour  fa  dette  y  au  cas  qu^il  ne  fe  trouveroit  autre  acheteur. 

Sur  le  ccLiii.  a  été  écrit,  au  lieu  du  mot fix ,  le  mot  dix. 
;  Le  ccLv.  raïé  comme  fuperflu ,  pour  ce  que  la  difcuffion  n'cft  requifc. 

Le  ccLvi,  réformé  &  amplifié  comme  ci-après. 

C  C  X  L II L  Apréciation  d'héritage  riefi  valable ,  s'il  tty  a  trois 
hpmmes  non  fufpefîsy  qui  foient  convenus  y  ou  fur  refus  f  baillées  de  Juftice  (2 
jurés  y  défaire  bonne  &  loïale  apr/ciation. 

Le  ccLvii.  éclairci  &  réformé,  en  partie,  comme  s'enfuit 

C  C  X  L  1  V.  Si  l'héritage  efi  noble ,  6^  celui  fur  qui  on  fait  Vaprê^ 
eiation  noble  ,  les  ^prédateurs  feront  nobles  gens  de  fur  les  lieux ,  h  ce  con^ 
noijfans ,  qui  feront  ferment  en  tel  cas  requis ,  &  s'enquerront  de  la  valeur , 
commodité  y  ou  incommodité  y  (rdes  charges  qui  font  fur  les  chofes  qu'on  vettt 
aprécierpoury  charges  raùatues ,  le  tout  calculer  y  &  liquider  &  bailler  au  créan^ 
cierpour  fa  dette  y  ir  paier  lods  (r  ventes  au  Seigneur ,  6*  autres  frais  (r  mife  s 
dudit  prtfagCy  a  vingt  ans  quitte  ^  fauf  pour  le  regard  defdits  frais  &  mifes^, 
fi  le  detteur  ne  ks  paioit  dedans  huitaine ,  comme  H  efi  dit  ci-deffus. 

Et  les  fix  arricles  prochains  après,  ont  été  de  nouveau  ajoutés. 

C  C  X  L  V.  Tous  prifages  &  évaluations  de  fonds ,  Je  feront  félon  la  valeur 
des  fruits  que  lefdits  fonds  rendent  par  chacun  an  y  faifant  des  dix  années  une 
commune  y  commençant  à  compter  du  tems  des  dix  ans  précedens  le  tems  con* 
venu  pour  faire  Vafiietpe  ^  <r  en  matière  de  fefcifion,  du  teins  des  contrats  y 
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iaqueli^  t^^l^r  de  fruits  fe  doit  prendre  de  l'efiimation  commune  de  chacune 
efpece  defdits  fruits  y  quife  vMfie  far  le  raport  des  Greffes  des  Jurifdi fiions 
efqueU^s  fe  font  lefdites  ajjtettes^  ou  des  Cours  fupérieures ,  en  cas  qu'il  ne  fe 
trouve  rapors  efdites  JurifdiSîions  inférieures.  Et  au  regard  des  efpeces  dont  nt 
fe  font  raport  s  ,  Veflimation  s* en  fera  par  fermes  ,  lettres  &  témoins ,  &  décla* 
ration  des  Laboureurs  &  Métaïers. 

C  C  X  L  V  i.  Toutes  lefquelles  efîimations  de  dix  ans  accumulées  (t  comptées 
enfemble ,  la  dixième  partie  efl  le  jufle  revenu  de  chacun  an. 

C  C  X  L  V 1 1.  Tout  achat  de  fonds  fans  JurifdiBion  ou  obéi  finance ,  noblé 
ou  roturier  fait  à  vingt  ans  quitte ,  e/i  dit  Cr  cenfé  fait  à  jufle  prix. 

CCXL  VIII.  Towr^  afftette  de  rente  en  fief  de  baffe- Jujiice  faite  à  trente 
ans  quitte  9  efi  fenfée  faite  à  jufle  prix  »  tant  four  le  revenu  certain  que  cafuel^ 
6*  obé/ffance.  Et  fi  fafflette  ou  vente  fe  fait  en  fief  de  moienne^Iufiice ,  /# 
ju/ie  frix  efl  au  dénier  trente-cinq  ,  &  fi  elle  fe  fait  en  fief  de  haute- Juflice  ^ 
/a  jufle  valeur  efl  h  quarante  ans  quitte,  y  compris  aujfl  Pobéïjfance  6*  de^ 
nier  cafuel. 

C  C  X  L  I X.  S'il  y  a  rachat  ou  bail ,  ou  autres  devoirs  qui  ne  foient  dus 
que  far  la  mort  du  Vaffal ,  le  jufle  frix  fera  au  dénier  trente^un. 

C  CL.  En  fief  où  n'efl  du  que  fimfle  obé'ijfance  fans  rente  ni  rachat ,  fera 
chacun  étager  eflimé  deux  fols  ,  quelqu' étendue  de  terre  qu'il  tienne ,  6*  s'il 
nefl,  étager  dou^e  denier  s* 

Le  ccLviii.  a  été  raïé,  parce  qu'il  eft  emploie  ci-devant. 

£t  après  Tarticle  cclix.  commcaqznt  Et  fi  le jprifage  efl  fait ,  &c.  ont 
été  de  nouveau  ajoutés  les  dix  articles  qui  s'enluivcnt. 

ce  LU.  Les  grains  qui  font  enfemencés  &  en  herbe  juf qu'au  premier  jour  du 
mois  de  Mai^  feront  frifés  comme  femenceùr  labourage^  (r  ledit  jour  faffé 
qu'ils  commencent  être  en  tuiau  ,  feront  frif/s  four  ce  qu'ils  peuvent  aporter  de 
grain  (y  fasUe  à  VAotk  ,  félon  ce  qu'ils  peuvent  rendre  par  journau  ,  les  frais  de  U 
femence  iy  labourage  déduits  tr  rabasus.  • 

CCLllL  Quant  aux  édifices  y  s'ily  amaifon  Seigneuriale ,  le  prifagefera 
de  la  moitié  de  ce  que  peut  avoir  coûté  la  matière  (rmanufaSîure^  eu  égard  au 
tems  qu'elle  fut  bâtie.  Et  au  regard  des  granges  (y  logis  du  mêtaier  ér  autres 
ttéce^aires  pour  la  cueillette  &  confervation  des  fruits  »  feront  prifés  en  entier 
félon  leur  valeur  ^  lorfque  l'ajflettefera  faite  ^  ou  au  cas  de  vendition ,  au  tems 
du  contrat, 

-  C  C  Ll  V.  Et  pour  le  regard  des  maifons  des  Villes  ,  feront  eflimées  félon  leur 
valeur  en  entier. 

ce  L  V.  Les  bois  de  haute  futaie  ,  forêts  ^  touches ,  ra  bines  &  autres  bêisnou 
iccoOtum/s  d'être  ^mondés ,  en  partage  d'entre  frères  &  fœurs  (tr  autres  farens 
nobles  ,  ne  feront  eflimésy  &  n'entrent  en  prifage  y  mais  feront  eflimés  lespafna^ 
ges  ^  glandées  ,  aflens  Ér  autres /molumens  accoutumés  ^  (r  provenans  def  dites 
fbrits ,  le  bois  demeurant  fauf  &  debout.  Mais  entre  étrangers  quand  l'ajftette 
eji  àue^      qu*on  demande  refciftên  far  déception  ^  lefdits  grands  bois  feront 
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€fiMs  à  part  &  fefarésy  &  U  fonds  à  pan  comme  dévêtu  y  &  l'eftimationdefdits 
bois  réduite  i  fonds. 

C  C  L  V 1.  Les  moulins  feront  prifés  &  eflimés  ï  U  raifon  des  dix  années ,  en 
faifant  une  commune  ^  le  tiers  du  revenu  de  ceux  qui  font  fur  la  mer  y  rivières  % 
é'  grands  étangs  rabatu ,  &  le  quart  de  ceux  qui  font  fur  ruijfeaux  &  autres 
étangs  j  &  quant'aux  moultns  à  vent^  fera  rabatu  le  tiers  dud'tt  revenu^ 

C  CL  VU.  Celui  qui  ejttenu  faire  affiette  de  rente  9  doit  déclarer  les  charges 
réelles  &  foncières  y  autrement  s'il  fe  trouve  defdites  charges  non  déclarées,  il 
fera  tenu  en  faire  affiette  fur  fes  autres  héritages. 

ce  L  V 1 1 1.  E»  affiette  due  par  convention-^  j  aura  Un  feul  treffauf^  fi  celui 
qui  doit  Vajftette  le  requeroity  s'il  neft  dit  &  convenu  que  ladite  affiette  fefifi 
de  prochain  en  prochain. 

CCLIX.  En  exécution  d'obligations  ou  Sentences  de  reflitution  de  fruits 3  le 
iitteurfera  tenu  animer  par  ferment  la  quantité  des  fruits  ^  &  pourra  le  de- 
mandeur informer  de  plus  grande  quantité  defdits  fruits  par  comptes 9  papiers  9 
baux  a  ferme  &  témoins  ^  &  l'eflimation  &  valeur  en  fera  prife  par  le  raport  in  ' 
Créffe  à  prix  commun  de  chacune  année  9  finon  qu'après  le  fugement  &  condam^ 
nation  fait  fommation  faite  au  detteury  auquel  cas  fi  le  detteur  ny  obéit  &  fatis^ 
fait,  ladite  eftimation  fera  jugée  pour  fa  demeure  au  plus  haut  prix  de  chacune 
étnnéey  finon  qu'en  confideration  de  minorité  y  pauvreté  y  grande  cheité  &  autres 
juftes  caufesy  le  fuge  dût  modérer  au  commun  prix» 

CCLX.  Les  rentes  anciennes  defquelles  le  paiement  à  été  continué  tar  qua^ 
rante  ans  y  ne  feront  efiimées  rachetablesy  fi  par  titre  ou  autrement  il  n  apert  dur" 
contraire* 

CCLXI.  Ne  fera  dorénavant ufé  du  prifage  apeUé  franc  prix ,  fans  toutefois 
préjudicier  aux  droits  acquis  par  les  conventions  ci-devant  faites. 
Le  CCLX.  reformé  &  amplifié  comme  ci* après. 

CCLX  IL  En  tout  partage  y  avréciation  ou  évaluëment  d'héritage,  foit  en 
matière  de  rejcifion  àe  contrats  fondée  en  déception  du  prix  ou  autre  y  l'une  ou 
l'autre  des  Parties  peut  requérir  &  avoir  revûé  dedans  l'an  &  jour  du  premier 
frifage  k  fes  dépens  y  par  autres  apréciateurs  jurés  à  faire  ladite  revûé  y  convenus 
far  les  Parties  y  ou  à  faute  d'en  convenir  y  nommés  d'office  par  les  fuges,  s'il  n'y 
ét  autre  convention  entre  Parties. 

Les  CCLXI.  ccLxii.  ccLxiii.  &  ccLXiv.  ont  été  raïés,  parce  qu'ils  font  em- 
ploies &  compris  au  titre  des  exécutions  après  l'article  qui  commence. 

Ceux  qui  font  condamnés  au  nom  d' autrui  y  &€• 

Les  cinq  articles  prochains ,  après  ledit  article  cclx.  ont  été  de  nouveau 
ajoutés  ainfi  qu'ils  vont  ci-après. 

C  C  L  X 1 1 L  Le  journal  y  foit  en  terre  arable  y  prés  y  bois  taillis  &  forêts  y  her-' 
hegemensy  vignes  y  landes  &  autres  terres  y  contiendra  vingt  cordes  de  long  y 
quatre  de  lai/ei  çhacune  corde  de  vingt-quatre  pieds  de  Pioiy  chacun  pied  de  douz^e 
pouces  y  chacun  pouce  de  douz,e  lignes  ou  grains  :  laquelle  mefure  ci^dejfus  fer  A 
gardée  par  tout  ce  Pais  &  Duché. 

CCLXIV.  Et  où  les  Arpenteurs  &  Gauleurs  feroient  trouvés  avoir  fait  défaut 
en  V  arpentage  &  me  fur  âge  y  &  les  Prtjeurs  font  faute  notable  en  V  eftimation  & 
évaluation  defdites  terres  &  autres  cbofesy  lefdits  Arpenteurs  feront  mimn( s  em 
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é^mendes  ariitraire  s  four  U  première  fois  ^  &  fourU  féconde  ^  ptvés  de  leurs  états; 
ér  les  Prtfeurs  de  refaire  à  leurs  dépens  leuts  prifagesy  &  porter  les  dommages  & 
intérêts  des  Parties» 

C  C  LX  V.  Seront  lefdits  Prtfeurs  &  Arpenteurs  tenus  d'arrêter  fur  le  lieu , 
par  chacune  pièce  de  terre  qu'ils  priferont  &  corderont^  la  quantité  &  tftimation 
d'icelUy  auparavant  entrer  au  cordage  &  efiimation  des  autres  terres  qui  feront 
d  prtfer.  Et  fera  ladite  efiimation  paraphée  &  fignée  y  tantd'iceux  Cordeurs  &  Pri-^ 
feurs^  que  du  fuge^  s'il  j  a  fuge  préfent  qui  ait  été  requis  par  les  Parties  d'u% 
eommun  confentementj  lequel  autrement  n'y  pourra  être. 

CCLXVL  les  Seigneurs ,  leurs  Châtelains  &  fermiers  j  au fquels  feront  dûés 
aucunes  rentes  par  grains  y  dues  à  grenier^  feront  tenus  ajftgner  leurs  greniers  y  & 
iceux  tenir  ouverts  aux  termes  sufquels  lefdites  rentes  fe  dotveut  paierpar  le  tms 
de  quin:^  jours  i  &  oà  lefdits  greniers  ne  feroient  afftgnés  &  ouverts  audit  tems^ 
&que  lefdits  Seigneurs  ou  leurfdits  Châtelains  &  Fermiers  feroient  refus  de  rece-^ 
^o/r  lefdits  grains  ^  les  Sujets  ne  feront  tenus  ^  par  après  ^  de  porter  &  pa'ier  U 
furhauffement  que  pourroit  arriver  du  prix  defdits  grains. 

ce  LX  VU.  Tous  lefdits  Seigneurs ,  leurs  Châtelains  &  Fermiers ,  rte  pourront  faire 
aucun  apréci  des  grains  qui  leur  font  dûs  pat  leurflits  fujetsy  quk  raifon  duprixque 
lefdits  grains  auront  "valu  communément  aux  trois  derniers  marchés  fubféquens  les 
termes  que  lefdits  grains  font  dûs  y  fi  cenefi  en  rentes  de  pains  pdiahles  par  deniers 
feulement  y  k  certain  jour 9  qu'on  dit  rentes  i  l'apréciy  dejquels  apréci  fera  fait  fclom 
les  trois  marchés  précédensy  le  jour  auquel  ledit  apreci  fe  doit  &  eft  acçoûtumi 
d'être  fait  y  faifant  defdits  trois  marchés  un  commun  prix. 

Et  après  a  été  auffi  de  nouveau  ajofûié  celui  qui  s'enfuit. 

CCLXVIII.  En  toutes  rentes  par  grains ,  fi  les  fujets  qui  les  doivent  fonf 
en  défaut  de  les  pdier  &  délivrer  au  Receveur  ou  Sergent 9  lors  de  la  fmmatiot^ 
qui  leur  fera  faite  après  le  terme  de  pdier  écbâ  (pourveu  qu'auparavant  ladite 
Jommation  le  Seigneur  eût  fait  fçavoir  à  la  Paroiffe  qui  certain  jour  lefdits  fujets 
fe  fufÇent tenus  garnis  defdits  grains)  le  Sergent  pourra  exécuter  lefdits  fujets  pour 
le  f  f  ix  defdits  grams  dus  pour  Vannée  feulement  j  &  defdits  deniers  acheter  les 
grains  quiie fieront  pour  ladite  année  au  prochain  rparchéy  &  les  rendre  au  Seigneut 
aux  frais  communs  de  tous  lefdits  fujets  exécutés* 

Sur  l'article  à  nous  préfenté  par  lefdits  Députés  des  Etats,  pour  être  inftré 
txk  ce  titre  des  prifages ,  duquel  la  teneur  s'enfuit. 

Seraloifible  aux  Parties  de  convenir  &  nommer  pour  faire  lefdits  pif  âge  s  &  ar^ 
fentagesj  telles  perfonnes  que  bon  leur  fembleray  perfonnes  f rivées  ou  autres; 
farce  que  lefdits  Prtfeurs  &  Cordeurs  feront  jurés  de  bien  &  loiaument  fe  porter 
aufdits  frifages  &  cordages» 

Ledit  Procureur  Général  du  Roi  a  dit  empêcher  TefFet  d'i celui;  parce 
4|u'en  ce  Païs  il  y  auroit  Edit  publié  &  reçu  portant  création  &  éreélion  en 
titre  d'offices  formés  d'Arpenteurs  &  Cordeurs  de  terre,  dont  y  en  avoic 
de  pourvus  en  la  plupart  des  Jurifdiâions  Roïales  dudit  Païs,  aufquela 
apartenoit  &  non  à  autres  d'arpenter  &  mefurer  les  terres.  A  cette  caufe, 
aurions  remis  ledit  article  au  Roi  pour  ledit  Procureur  Général ,  &  lefdits 
Gens  des  Etats  oiiis,  être  par  fadite  Majefté  ordonné  ce  qu  elle  verra  co 
faifoD  apartenir. 
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Des  Jpropriances  y  Bannies  &  Prejcriptions. 

Le  ccLxv.  commençant  ,  Q^nând  ons'aprêpricy  qui  cft  le  premier  dudit  titre 
âudit  Livre  ancien.  Sec.  Et  le  cclxviii.  commençant ,  Et  tous  autres  contrats  9 
é'c  ont  été  réformés  &  compris  aux  deux  prochains  ci-après, 

CCLXlX.Onfe  peut  aproprier  de  tout  héritage  au  autre  chofe  réputés  immeubles  » 
foient  fervitudes  ou  autres  droits  réels ,  par  tous  contrats  &  titres  reçûs  de  Droit  & 
de  Coûtume  habiles  à  transférer  Seigneurie^  acquérant  lefdits  héritages  ou  droits  de 
celui  qui  eft  faifi  &  a£tuel  pofeffeur^  en  fin  nom ,  par  lui  &  fes  auteurs ,  par  an 
&jour'j  prenant  ledit  acquéreur  po fi ejfion  aâuelle  en  vertu  defdits  contrats  &  titres  p 
&  faifant  après  ladite  poffeffion  trois  bannies  y  tant  dudit  contrat  que  delà  prifedi 
fofejfion^  par  trois  jours  de  Dimanche  confécutifsfans  intervalle  incontinent  apris 
Vifiu'i  de  la  grande  Meffe ,  en  la  Congrégation  du  peuple ,  à  haute  &  intelligible 
voix  y  aux  lieux  accoûtumés  en  la  Paroifit  ou  Paroiffesy  oà  les  chofes  acquifes  fini 
fituéesi  par  lefquelles  bannies  fera  faite  exprejfe  déclaration  par  quelle  Cour  y  foit 
pochaine  ou  fupérteurey  l'acquéreur  entend  s' aproprier  \  &  faifant  ledit  acquéreur 
raporter  &  certifier  lefdites  bannies  en  fugement  des  prochains  plaids  généraux  fub- 
féquens  lefdites  bannies  y  devant  le  fuge  du  lieu  oà  fontlefdites  chojes  fituées  y  par 
le  Sergent  qui  a  fait  lefdites  bannies  y  &  deux  Records  y  ou  par-devant  le  juge  fu* 
féricury  félon  la  déclaration  portée  par  lefdites  bannies  en  l'endroit  de  la  menée  & 
obéi  fiance  du  fief  dont  les  chofe  s  font  tenues  y  fi  obéijfance  y  a,  laquelle  certificat 
tion  de  bannies  Ce  fera  en  fugement  huitaine  après  la  dernière  bannie  pour  le  moins  ^ 
&  fera  ladite  huitaine  franche ,  fans  compter  le  jour  de  Dimanche  de  la  dernière 
bannie ,  ni  le  premier  jour  defdtts  plaids* 

CCLXX.  Après  la  certification  dûment  faite  y  ne  ferarefû  aucun  opofantf 
oins  fera  l'acquéreur  aproprié. 

Le  ccLXVi.  réformé  &  diftingué  en  deux  articles  qui  s'enfuivent. 

C  C  L  X  X I.  Si  aucun  acquiert  héritage  ou  droits  réels  par  quelque  titre  ou 
eontrat  que  ce  foit  y  &  la  pofiejfion  réeUement  prife ,  s'il  en  fait  une  bannie  ,  dont  il 
ait  informé  en  fugement  huitaine  après  en  la  forme  que  de fius  y  &  depuis  le  tienne 
&  pofiede  notoirement  par  le  tems  de  dix  ans ,  il  fera  du  tout  &  envers  tous 
apro^rtéy  &  ne  lui  nuira  d'avoir  fait  plufieurs  bannies* 

.  C  CLX  X  H.  Tout  acquéreur  aiant  titre  en  vertu  duquel  il  a  poRedé  aBuette- 
ment  &  notoirement  quinie  ans  entiers  &  accomplis  y  par  lui  &  fes  auteurs  y  i 
dompter  du  jour  de  la  popjfton  prife  fans  interruption  y  fera  vers  tous  &  contre 
$pus  aproprié. 

\  Le  CLxxxv,  6té  du  litre  des  dépens  &  dommages,  a  été  raporté  &  inféré 
en  cet  ordre,  comme  plus  à  propos,  &  reforme  comme  s'enfuit. 

CCLXXIIL  Celui  qui  tnjujlement  retient  le  bien  d' autrui  &  l'aliène  ou 
le  perd  y  combien  que  V  acquéreur  en  fut  aproprié  y  ft  eft-il  tenu  en  faire  récompense 
i  celui  qui  étoit  Seigneur  &  propriétaire  delà  chofe  ,  ainji  aliénée  ou  perdue,  & 
ee  par  héritage  ou  autrement  y  au  choix  de  celui  duquel  l  hériAge  a  été  aliéné. 

Le  ccLxix-a  été  mis  en  cet  endroit,  comme  lieu  plus  convenable,  & 
réformé  comme  s'enfuir, 

C  CL  X  X I V.  Ceux  qui  font  apropriés  par  bannies  d'héritages  &  droits  réels  p 
en  la  forme  ci-defius  ,font  défendus  contte  quelques  perfonnes  que  ce  fin 9  abfins^ 
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mineurs  &t0us  autres^  fans  ducun  excepter  j  fors  &  refervi  contre  ceux  qui  font 
hors  du  Duchés  au  tems  de  la  certification  des  bannies  y  lefquels  ont  an  &  jout 
four  s'ç^ofery  i  compter  du  jour  de  ladite  certification  ^  contre  lefquels  ferort  r^- 
quis  que  l'acquéreur  eût  tenu  lefdttes  chofes  par  an  &  jour  fans  empêchement^ 
âpres  ladite  information  &  certification  de  bannies. 
%  Et  après  ont  été  de  nouveau  inférés  &  ajoûtés  les  cinq  articles  qui 
s'en/uivcnt. 

CCLXXV.  ir  s'il  y  avoit  dol  ou  fraude  au  contrat  ou  aux  bannies  ,  com* 
fêtera  aàton^  nonobflant  lefdttes  bannies  &  certification  d^icelles  y  jufqu'k  dix  ans 
âprès  ladite  certification;  &  où  il  ny  auroit  bannies  y  ne  fera  ancun  tecevable 
épris  les  quinT^  ans  y  k  compter  du  jour  du  contrat  &  fo^effion  prifty  a  débattre  le 
contrat  de  doly  fraude  y  ni  fimulattony  &  demeurera  l'acquéreur  (  comme  ditefi  ) 
ttproprié. 

CCL  XXV  la  forme  ci-defus  ordonnée  péur  faire  bannies  d'héritage  y  fer4 
ftniverfellement  gardée  par  tout  le  Pais  y  quelque  ufement  local  que  les  Seigneurs 
&  Getitils-bommes  aient  par  ci^evant  prétendu  en  leurs  terres  y  fans  préjudice  de 
leurs  droits  en  autre  choje. 

CCLXXV  IL  Les  bannies  d'héritages  fitués  en  plufieurs  Paroiffesy  fe  doivent 
faire  en  chacune  d'icelUsy  &  certifier  en  la  furifdiâion  dont  les  chofes  font  tenues 
procbementy  ou  Cour  fupérieure  y  &  oà  on  auroit  imis  k  bannir  en  quelanes  unes 
defditts  Paroijfes ,  vaudra  l'aproPtiement  pour  le  regard  des  héritages  /ttués  aux 
Faroifes  où  les  chofes  auront  été  dûëment  bannies ,  pourvû  quon  aitfait  les  batk^ 
nies  en  la  Paroijfeen  laquelle  le  chef  ou  principal  manoir  de  la  terre  font  fitués^ 

CCLXXVlILtex opofitwns foient  judiciellement ou extrajudiciellement faites 
Contre  bannies  ou  apropriementy  ne  durent  qu'un  an  y  i  compter  du  jour  au  elles 
auraient  été  fignifiées  extrajudiciellement  y  ou  formées  en  fugementy  s'il  n  y  avoit 
fur  lefdttes  opofit'tons ,  conteftation  ou  afointement  du  fuge  k  écrire  dans  l'an 
qu'elles  auroient  été  formées  en  fugement  ou  figniûées  extrajudiciellement,  &  oi 
il  n'y  auroit  conteftation  ou  apointement  a  écrire  dedans  ledit  tems ,  demeureront 
lefdttes  of options  fans  effet  d'interruption,  &  fans  aucun  efpoir  de  refiitution^ 
&  demeurera  l'acquéreur  apropriéy  &  feront  les  opofans  déboutés  par  fin  de  non^ 
recevoir ,  foit  que  ladite  opofition  fût  libellée  ou  générale. 

CCLXXIX.  Et  au  cas  qu'il  y  auroit  conteftationy  apointement  k  écrircyou 
autre  pourfuite  de  ï opofition  ^  fi  l' infiance  efi  difcontinuée  par  trois  ansf  ladite 
infiance  demeurera  férié  y  &  aura.  Vapropriement  fin  cours. 

Faifant  leâure  audit  article»  commençant,  La  forme  ci- deÇus  ordonnée  y  &c» 
Maître  Jean  le  Prévôt,  fe  difant  Procureur  du  Duc  de  Penthievre,  ledit 
Godet,  Procureur  dudit  Comte  de  Laval ,  Maître  Pierre  Bodet ,  fe  difant  Pro- 
cureur de  Médire  René  de  Langan,  Chevalier,  Sieur  du  Bois-Fevrier,  ont 
dit  s'opofer  &  cmpêclicr  que  le  contenu  d  icelui  ait  lieu  pour  leur  regard. 
Remontrant  ledit  le  Prévôt,  audit  nom,  que  ledit  Sieu  r  Duc  de  Penthievre^à 
caufe  de' fondit  Duché,  a  droit  héredi^el  &  patrimonial  de  faire  faire  par 
fon  Scrgent-Bannier  qu'elt  le  fieur  de  ou  fes  Commis,  \o% 

bannies  de  tous  les  contrats  d'héritages  qui  fe  feront  en  fa  Jurifdiélion  à 
70UC  de  marché,  à  certain  lieu,  en  la  Ville  de  Lamballe,  duquel  droit  il 
f/jt  Cû  bonne  poffeflion,  &  en  a  joûi  &  fes  devanciers  de  tout  tems.  Et  pour 
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ces  caufes  auroit  requis  f  nonobftant  le  contenu  audit  article  )  y  être  maintenu 
&  confervé;  &  quant  audit  Godet,  audit  nom,  a  dit  jquc  ledit  Seigneur  de 
Laval  a  aufli  un  droit  héreditel  en  fort  Comté  de  Quintin,  duquel  il  eften 
poffellion  immémoriale,  que  toutes  bannies  de  terres  &  héritages  vendus  & 
aliénés  fous  les  Fiefs  &  Jurifdidion  dudit  Comté  de  Quintin,  fe  font  au 
bout  de  la  halle  de  la  Ville  dudit  Quintin,  à  jour  de  marché,  &  ce  par  le 
Sieur  de  Qiiellineuc,  oufon  Commis- Bannier féodal  de  ladite  Jurifdidion, 
&  non  aux  iffucs  dics  Grandes  Mcffes^  Paroifiiales,  ainfi  que  le  portent  lefdits 
-articles,  requérant  qu'il  foit  dit  que  ledit  article  ne  pourra  préjudicier  au 
droit  patrimonial  &  héreditel  ci-deffus  mentionné,  ni  à  tous  autres  fembla- 
bles,  que  leditSeigneur  Conite  de  Laval,  peut  avoir  en  fes  autresTerres 
Seigneuries,  tout  ainfi  que  s'ils  étoient  en  cet  endroit  particulièrement  dé- 
clarés; &  quant  audit  Situr  du  Bois-Fevricr ,  que  de  tout  tems  les  Seigneur» 
^Barons  de  Fougères  fe  fcrôient  refervé  privativemcnt  le  droit  de  faire  ban- 
nie &  aproprieraent  de  tous  contrats  d'héritage»  faits  par  les  Sujets  ic 
Vaflaux  en  ladite  Baronnie  de  Fougères.  Qpe  pour  faire  lefdites  bénies, 
les  Sieurs  de  la  Maifon  du  Bois-Fevrier,  laquelle  eft  mouvante  de  ladite 
Baronnie,  ont  droit  ,  &  font  en  poÛeffion  de  commettre  Sergens  fuffifans» 
lefqnels  ont  accoutumé  faire  lerditcs  bannies  au  grand  Carroucr  de  la  Ville 
de  Fougères,  aux  jours  de  Samedi,  heure  de  marché,  duquel  droit  lui  Se 
fes  prédeccffeurs  ,  &  les  Sergens  par  eux  nommés  &  commis  ont  ufé  &  joiii 
jufqu'àpréfent,  fanscontradiûion,  ni  qu'il  en  foit  venu  plainte,  aïant  icelui 
droit ,  qui  eft  héreditel  &  patrimonial ,  rendu  par  aveu  au  Roi ,  comme  portion 
du  revenu  de  fa  terre.  Requérant  pour  ces  caufes,  qu'il  foit  dit  que  ledit  ar-^ 
ticle  n'aura  lieu  pour  fon  regard  en  ladite  Baronnie  de  Fougères,  &  qu'il 
pourra  jouir  &  ufer  de  ftfdits  droits  ,  &  faire  faire  leCdi tes  bannies  comme  il 
a  fait  au  t>ms  pafle ,  fur  quoi  leur  avons  réfervé  de  faire  droit  par  ci-après^ 
.  Le  ccLxxvi.  a  été  mis  après  le  cclxx.  parce  qu'il  parle  de  même  fujet , 
&  réformé  comme  ci  après* 

CCLXX  XL  Ui  devoirs  de  lodsy  venut^  rachats^  ô'dutres  droits  Seigneti* 
tiaux.y  qui  ne  théent  d^an  en  an  y  ne  fe  pefcriranty  s  ils  ne  font  échus  y  auquel 
tas  fe  prefcriront  les  lods  &  ventes  far  trente  ans  y  à  compter  du  jour  de  Vexhi^ 
^tt  on  dej  contrats  y  faite  au  Seigneur  proche  ou  fin  Procureur ^  &  les  rachats  4u 
jour  qu'ils  feront  échus. 

Et  après  a  été  mis  le  cclxxi.  lequel  a  été  réformé  comme  s'enfuin 
C  C  L  X  X  X  I L  Droiture  &  Seigneurie  efl  acquife  k  celui  qui  a  faifiUement& 
notoirement  joUt  fans  titre  par  lui,  fes  prédeceÇeurs  oh  autres  ^  dont  il  a  caufe% 
far  refpace  &  laps  de  quarante  ans  y  laquelle  prtfcription  aura  lieu  contre  i»h 
.  neurs ,  abfens ,  commun4Uiés ,  même  entre  frères  &  fœnrs  four  leurs  partages* 
Le  ccLxvii.  a  été  raporté  en  cet  ordre  comme  plus  a  propoSt 
CCLXXXIIL  Entre  frères  &  fœurs  &  autres  cohéritiers ,  Itdétessteur  i'hi^ 
rîtages  partagé  entr' eux  y  eft  aproprié  par  an  &  jour  y  fans  bannie  y  au  regard 
de  fes  cohéritiers. 

Le  ccLxxii.  a  été  mis  en  cet  endroit,  &  corrigé  comme  s'enfuit. 
C  C  L  X  X  X I V,  chofe  mobiltaire  fe  prefcrit  par  l'ejpace  de  ônq  ans  j  s'il ny 
$  obligation ,  Utt  rc  ou  frome^e  pat  écrit»  > 
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Le  ccLXxin.  corrigé  &  amplifié  comme  ci.après. 

ce  LXXX  V.  A&ionferfonnillefefrifcrttfar  le  tems  de  trente  ans  ^fiit  quellê 
cmftti  fpuf  héritage  ou  hypûteque  actejfoire  ila  ferfinnelle,  affiette  de  rente,  ouau^ 
trt  cbofe  immeuble^  excefté  les  légats  faits  par  teftamens  ylefquels  fe  prefcriront 
far  trente  ans    compter  du  jour  de  la  publication  &  notification  faite  aux  légataires. 

Les  deux  articles  prochains  opt  été  de  nouveau  ajoutés ,  aioii  que  s^nfuivent* 

CCLXXX  VL  Les  prefcriptions  introduites  &  approuvées  par  la  Coutume  y  ou 
accordées  par  les  contrats  &  conventions  des  Parties ,  commencées  avec  les  majeurs , 
iourent  contre  abfens  pour  quelque  caufe  que  ce  fgit ,  mineurs,  infenfés,  furieux^ 
prodigues,  interdits ,  étant  pourvûs  de  Tuteurs  ou  Curateurs ,  fans  aucun (fpoirdê 
reJtituti9U  ou  relief,  fauf  leur  recour  s  contre  les  tuteurs  ,  curateurs  &  autres  Admi- 
ntfirateuîs ,  fors  &  excepté  la  prefcrtption  de  dix  ans,  pour  dol,  fraude,  circon-^ 
mention,  crainte  ^  violence  prétendue  aux  contrats  &  conventions  faites  avec  les 
majeurs  y  laquelle  prefcription  ne  courra  contre  lefdits  mineurs  &  autres  cy-defus 
''nommés  ,  ni  même  contre  les  majiursy  que  du  jour  que  lefdites  caufes  de  dol^ 
&  crainte  auront  cefié. 

CTT LXXX  VIL  Les  conditions  &  grâces  de  réméré  accordées  par  ces  mots 
toutefois  &  quantes  que  le  vendeur  ou  autre  voudra  ^  fe  prefcritontpar  trente  ans  9 
k  compter  du  jour  de  to^oi  d'icelles  ,  quife  vérifiera  par  a£te  ou  ferment  déféré 
k  la  Partie  feulement. 

Le  ccLXxiv.  a  été  amplifié  &  réformé  comme  ci-après 

CCLXXXVIII.  Aâion  de  crime  ejl  éteinte  tant  pour V intérêt  public  qu» 
civil ,  par  cinq  ans  y  prouvant  Vaccufé  fin  bon  nom,  s'il  nj  avoit  plainte  faite  ^ 
&  information  fur  icelle,  auquel  cas  y  aura  dix  ans.  ^ 

Le  ccLxxv.  raïé  ici ,  pour  être  ci-devant  compris  en  l'article  cclxxi,  commen- 
çant, Droiture  &  Seigneurie»  Et  le  cctxxvi.  en  l'article  commençant ,  Irj 
devoirs  de  tods ,  ventes,  &c. 

Le  ccLXxix.  a  été  réformé  &  étendu  comme  s'enfuit. 

CCXCIL  AU'ton  d' eniommagement  de  bêtes,  paiement  de  foiiages^ 
tailles,  impies,  billots  &  autres  deniers  d'oàroi,  taux,  guets,  aides,  &  défaut 
d'avoir  moulu  k  moulin,  impofitions  extraordinaires ,  falaires,  gages  &  loiers  de 
ferviteurs,  &  marcbandifes  baillées  en  détail  k  autres  que  marchand  de  femblable 
marcbaniife,  feront  prefctites  par  an  &  jour  y  k  compter  du  jour  que  l'aStion  com* 
tite  y  s'il  nj  a  cedi^eou  obligation  par  écrit  y  ou  interruption. 

Le  CCLXXX.  commençant.  Celui  qui  seft  obligé  y  réformé  comme  il  eft 
ci-après. 

QQ^Clll.  Exception  de  pécune  non  nombrée,  ou  de  marcbandife  non  livrée 
n  aura  aucun  lieu,  pourra  néanmoins  celui  qui  s'eft  [obligé  y  requérir  y  &  avoir  le 
ferment  àu  iriancier. 

Le  ccjLxxxi.  a  été  auffi  amplifié  &  corrigé  comme  s'enfuit. 

C ex  CI V. Entre  le  Seigneur  &  homme  de  foi,  longue  tenue  ne  nuit,  ni  ne 
porte  préjudice  audit  Seigneur,  qtCil  n'ait  le  rétrait  de  jes  hommes  k  cour&  mou- 
lin ,  &  fera  le  Seigneur  fupérieur  tenu  faire  renvoi  defdits  hommes  du  Seigneur- 
fujtt,  k  la  première  requête  que  lui  ou  fon  Procureur  en  feront  audit  Sei^eur  fupérieuu 
Le  ccLXXxii.  réformé  cooune  ci-après.  • 

C  ex  C  V.      contrat  de  chofe  mobilime ,  autre  que  de  mnfaâion  ^  de  quelque 
Tome  1.  u 
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famme  que  ce  fait ,  on  pourra  »  f  our  jufie  caufe ,  demander  la  refiifion  ,  en  in^ 
tintant  &  déclarant  a  la  Partie  dedans  vingt-^atre  heures  qu*on  ne  le  veut 
fmr.  Et  fi  l'une  des  Parties  demandait  Ta  refcifitm.  pour  décepthn  df outre 
moitié  de  jufie  prix ,  elle  ri  y  fera  reçue  au^deffous  de  eent  livres.  Et  fi  le  con^ 
$rat  excède  ladite  fomme  ^  pourra  demander  ou  la  refcifionou  fuplément  dejuflei 
prix  i  (t  n'efl  toiluë  la  redhibitorre  ^  qu'elle  ne  fe  puiffe  intenter  dans  quin:(e 
jours  pour  chevaux  y  &  pour  autres  chofes  dans  fix  moiu 

Et  après  a  été  de  nouveau  ajouté  rarticlc  qui  s'enfuit. 

CCXCVI.  Ne  pourront  les  mineurs  être  relevés  des  contrats  par  eux  fait i 
pendant'  le  tems  de  lettr  minorité  y  après  fâge  de  trente-cinq  ans  parfaits 
accomplis. 

Le  ccLxxxiii.  a  été  amplifié  &  réformé  comme  s.*enfuit, 
CCX<^VI  I.  Les  refcifions  des  contrats  faits  avec  niajeurs,  fond/s  furdé^ 
ception  d'outre  moitié  de  jufie  prix,  fe  prefcgront  par  le  laps  de  dix  ans f  ^  | 
compter  du  jour  defdits  contrats ,  diflraFîs  &  autres  a  fies  5  &  courra  la  prefcri^ion*^ 
ainfi  commencée  contre  toutes  pef formes  %  mime  contre  les  mineurs  ^  &  Mitret 
fomvûs  de  curateurs ,  fauf  leur  recours ,  comme  dejfus  efl  dk. 

Des  Trémejfes  y  Retrait4ignager  &  féodal.  , 
Au  cctxxxiv.  a  été  ajouté  ce  qui  s*enfuit. 

CCXCVllL  £r  fera  théritage  réputé  du  ramage  du  ritraiant ,  quand 
éUcun  de  fa  famille  en  a  été  aproprié ,  ir  fait  Seigneur  irré'oocable ,  ores  que  le 
rétraiant  n'en  fut  defcendu. 

Sur  le  ccLxxxviii.  ont  été  raïés  ces  mots ,  Ets'il  retournoit audit  Duchés 
Ùrc.  jufqucs  à  la  fin. 

Au  ccxcn,  a  été  ajouté  ce  qui  s'enfuit. 

C  C  e  V  I.  Et  ne  fera  le  Seigneur  du  fieffrufiré  du  retrait  flodal  par  afrom 
friement  f  finon  que  V acquéreur  eût  auparavant  fait  exhibition  du  contrat  au 
Stigneur,  ou  fin  Procureur  Fifcal ,  6*  qtt*il  eut  paie  ou  offtrt  judicieUemem  atêdit 
Seigneur  ou  fon  P^ureur  &  Receveur  fia  Cour  dudit  Seigneur  ttnantj  te 
.  devoir  de  lods  &  ventes ,  ou  que  ledit  acquéreur  eut  fait  lef  bannies  &  afr^ 
frkmens^  par  la  Cour  Audit  Seigneur. 

Le  ccxcin.  corrigé  &  amplifié  comme  ci-aprcs; 
C  c  e  VIL  ropofant ,  fou  par  opofition  générale  ou  particulière  ,  aui^ 


noiffAnce  6  adjudication  de  prémeffe  ^  pms  que  ledit  tems  fui ffe  être  prolongé 
par  attcun  Juge. 

Le  ccxcvni.  réformé  comme  s*cnfuit. 

ce  ex  I L  En  fur  féage  noble  ne  dm  y  awir  frémeffe,  k  furplttS  raïé 
«ofiûime  iautîTe. 
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Le  ccxcix.  réformé^  &  le  ceci,  y  compris,  comme  s'enfuit. 

CGC XI IL  Quand  héritage  efi  bailli  four  joUir  des  levées  far  certaine 
mi,  (t  Jtêfquês  au  parfait  paiement  de  la  dette  du  créancier  ,  6*  en  tout  autre 
engage ,  ferme  ou  loiiage ,  s* ils  n' excédent  neuf  ans ,  n'y  aura  prémejfe  -y  (jt 
s* ils  excédent  neuf  ans^  fourra  le  prime  venir  au  retrait  y  pourveu  qu'il  rejî^ 
Jix  ans  de  la  jouiffanee  dudit  héritage.  ^  . 

L'article  ci-aprés  ajouté  comme  «'enfuit. 

C  C  C  X 1  y.  En  tout  contrat  cenfuel ,  y  mra  lieu  de  retrait  ^foit  au  lignager^ 
#ff  Seigneur  féodal  ou  cenfuel.  ' 

Du  ccc.  la  fin  de  l'arcicle  depuis  ce  mot ,  Logis ,  a  été  ra'îé  comme  fopef^ 
flu  )  &  y  ajoûté  ces  mpts ,  y  aura  retrais-lignager ,  baillant  récomfenfeau  con^ 
permutant  d'autre  maifon  îr  héritage  fuffi/ant ,  le  plus  commodément  que  faire 
fe  pourra  four  ledit  compermutant. 

Et  après  ont  été  ajoutés  de  nouvea«  les  deux  articles  qui  s'cnfui^ 
3rent« 

C  G  C  X  V  L  En  contrat  fait ,  partie  par  titre  Rechange ,  partie  parnitra 
ele  wmey  les  comrahans  ferme  tenus  fpecifier  les  héritages  qu'Us  entendem  faire 
entrer  en  la  vente  9  &  y  aura  prémejfe  h  ckofes  vendues.  Et  fi  le  contrat  étoie 


fuplément  ^  fi  lefdits  deniers  n'excèdent  le  tiers  Je  la  valeur ,  n'y  attra  aucune 
prénuffe\  (r  ^u  cas  qu'ils  excéderoient  ledit  tiers  ,  y  aura  prémejfe  y  au  prorata 
de  tout  forgent  débourfé ;  &  feront  les  amtràhans  ^enus  exprimer ,  far  le  eon- 
iras  »  h  quelle  forrion  ils  efliment  ledit  fuplément.  Et  fi  le  prime  ne  fe  comente 
de  ladite  eflimasiony  il  pourra  faire  prijer  les  chofes  à  fes  dépens  y  fauf  ripé-- 
tition  def(ûts  frais  y  s'il  fe  er^mve  fraude  en  l'efiimation  faite  par  les  contra^ 
bans, 

C  G  G  X  V  II.  En  tranfoBion  faite  de  bonne  foi  &  fans  fraude  y  fur  proch 
hitemé  (r  pendant  entre  les  Parties  y  n'y  aura  retrait  »  vemes  ni  lods ,  ores  qu'il 
y  ait  argent  baillé  ou  fromis  four  fe  départir  du  proch.  • 

Le  cctsii.  a  été  ici  raïé  &  ôté  de  cet  ordre  y  remis  &  compris  en  un 
article  de  novveau  ajouté  au  titre  des  fiefs >  commençant^  La  fai/te  étant 
npoféey  &c. 

Au  cccv.  a  éçé  ajoûté  ce  qui  s'enfuit  ;  Auquel  cas  furfeoira  le  rembourfe^ 
enent  jufqu*apris  le  décis  du  donataire ,  en  baiUatst  eaution. 

Au  cccvi.  ont  été  auffi  ajoûtés  ces  mots ,  Pour  le  regard  du  mi-deniet. 

Après  Particlc  cccnn.  a  été  de  nouveau  ajoûté  l'article  tel  qu'il  s'enfuit. 

CGGXXIV.  venditton  de  rente  avec  obligation  iaffteste y  le  tems  de 
ta  prémejfe  ne^commene^a  à  courir  que  du  jour  de  l'ajjtette  faite,  finon  que 
ladite  affiettefm  fromife  fur  certain  fonds  défigné,  &qtte  le  contrat  fût  banni\ 
ir  certification  fahe  en  Ju^Êment  \  auquel  cas  fafrofriement  aura  fon  effet. 

Apres  le  cccix.  ont  été  de  nouveau  ajoûtcS  les  deux  articles  qui 
s'cnfuivcnt. 

CCC  X  X  VL  Quand  la  ven^iou  efi  faite  à  tun  du  ramage ,  un  autre 
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dudit  ramage  9  en  pareil  degré  que  r acquéreur  ^  ne  pourra  avoir  la  prémeffe. 
Et  fi  la  vente  étoit  faite  a  un  étranger  de  la  famille ,  ou  plus  éloigné ,  ceux 
Au  ramage^  qui  feraient  en  même  degré ^  concoureront  en  la prémeffe  par  égales 
portions ,  ft  ce  n' étoit  en  terre  noble ,  &  entre  nobles ,  en  même  degré  j  auquel 
cas  l*aini  du  noble,y  en  pareil  degré ,  fera  préféré  au  puîné  f  &  n'y  aura  repré- 
fentation  en  prégiejfe. 

CCCXX  VU.  Si  en  la  reconnoijfance  &  exécution  de  retrait  M gnager  ou  féodal  ; 
a  été  commis  fraude  au  préjudice  d*  autre  lïgnager  ,  aiant  aujji  demandé  la  prémeff t , 
ou  le  Seigneur  féodal  aiant  auffx  demandé  le  retrait  féodal ,  y  aura  dix  ans ,  à 
compter  du  jour  de  la  reeonnoijfance ,  pour  découvrir  la  fraude ,  ir  reprendre 
la  demande  du  retrait- lignager  (r  féodal. 

Des  Fiefs  féaultés  Ù*  Hommages. 

l/ârticlc  premier  de  ce  titre  a  été  de  nouveau  ajouté  tel  comme 
s'enfuit. 

CCCXXVIII.  Nul  ne  peut  tenir  terre  en  Bretagne  fans  Seigneur ,  parce 
qu'il  n'y  a  aucun  franc-aleu  en  icelui  Pa'is^ 

Les  cccx.  &CCCXI.  avec  les  cccxvii.  cccxvm.  cccxxv.  cccxxvi-  & 
CCCXX VII.  Tont  partie  réformés,  partie  compris  &  confus  aux  neuf 
prochains  articles  ci-après  de  nouveau  inférés  &  ajoutés  comme  s'enfuit, 

CCCXXIX.  Il  y  a  trois  formes  de  tenues  nobles  :  la  première  efl  apellée  9 
Lige,  ou  h  Ligence^  qui  efl ,  quand  le  vajjal  tient  proehement  (r  ligement  du 
Seigneur. 

C  C  C  X  X  X.  La  féconde  efl ,  la  tenue  du  Juveigneur  d'aîné  en  par  âge  (7 
ramage,  qui  efl  du  ptiiné  vajfal  ^  ou  des  defcendans  de  lui,  k  fon  frère  ainé 
Seigneur  »  ou  defcenaans  dudit  aîné  \  (r  celui  qui  tient  comme  Juveigneur.  d'aîné 
en  parage  ^  tient  auJJi  en  ligence  du  Seigneur  fupérieur  lige ,  (r  prochain  dudit 
altné. 

C  C  C  X  X  X  I.  La  tierce  s'apelle ,  en  Juveigneurie ,  fans  paréige ,  qui  e/?, 
quand  le  fief  baillé  au  Juveigneur  vient  à  la  main  Jfun  étranger  >  6*  qui  n^eji 
du  ramage  ,  (r  celui  qui  tient  ainji  en  Juveigneurie  fans  parage  j  tient  aujjidu 
fupirieur  proche  f  comme  du  Seigneur  lige. 

CCCXXXII.  La  tenue  lige  ou  en  ligence  efl  ordinaire  en  tous  fiefs  ; 
laquelle  de  fa  nature  emporte  obéiffance  du  vaffal ,  foi,  hommage  &  cham^ 
bellenage ,  (r  outre  les  droits  (r  devoirs  contenus  en  Finféodation ,  (r  anciens 
ave  us  ér  tenues. 

CCCXXXII  I.  L'hommage  lige  fe  ^era  en  cette  forme  fçavok ,  que 
le  vajjal ,  l*épée  &  éperons  otés ,  tête  nue  C aiant  les  mains  entre  celles  de 
fon  Seigneur  J  6*  s'inclinant  dira  telles  paroles  :  Jlê^nfeigneur ,  je  deviens  votre 
homme  lige  ( pour  telles  chofes J  lefquels  je  relevé  Cr  tiens  de  vous  ligement 
C  en  tel  votre  fief  (r  Seigneurie  J  lefquelles  chofes  me  font  advenues  f par  tels 
moïensj  à  caufe  de  quoi ,  je  vous  dois  la  foi  6*  hommage  lige  5  Cr  vous  pro^ 
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fiiw,  far  ma  foi  (y  ferment  ^  vout  être  loial  &  féable^  porter  honneur  (r 
obéiffance\  (r  ^envers  vous  me  gouverner  ainfi  que  noble  homme  de  foi  lige 
doit  faire  envers  fon  Seigneur,  (^if  Seigneur  répondra  comme  s*enfuit  J  P^ous 
devenez  homme ,  pour  ratfon  de  telles  ckofes ,  par  vous  dites  îr  déclarées  j 
6*  me  promette^  que  vous  me  ferei  féal  isr  ob/ijfant  homme  &  vajjal ,  félon 
que  zjotre  fief  le  requiert.  fEt  le  fu/et  répondra  J  Je  le  promets  ainft.  CEt  lors 
le  Seigneur  dira  J  Je  'tous  y  reçois ,  fauf  mon  droit  (r  V  autrui. 

C  C  C  X  X  X  I V.  Celui  qui  tient  en  Juveigneurie  fâns  parage  étant  hors 
de  la  ligne ,  fera  P hommage  tant  a  faUé  qu'au  Seigneur  lige  tr  prochain 
fupérteur  dudit  ainh ,  en  la  forme  fufdite  :  fors  que  faifant  l'hommage  a  fon 
aîné  au  lieu  des  mots  faisant  mention  du  Seigneur  (r  vajfal  lige ,  fera  dit . 
comme  Juveigneur  drainé. 

CCC.XXXV.  De  même  fe  fait  f  hommage  comme  Juveigneur  drainé  ^ 
far  le  Juveigneur  qui  tifnt  en  parage-^  fans  toutefois  Ster  Vépée  ni  éperons  ^  ni 
mettre  fes  mains  entre  celles  de  fon  aHé\  mais  doit  Vainé  haifer  le  Juveigneur. 

CCCXXXVI.  Tous  Seigneurs  tenant  par  degrés  les  uns  des  autres  y 
comme  Juveigneur  (taîné,  doivent  l'hommage  lige  au  prochain  Seigneur  fupé-- 
rieur  de  tous  ^  les  Juveigneurs ,  chacun  à  fon  ain/ proche ,  doivent  l'hommage , 
fors  la  fceur ,  laquelle  riefl  tenue  ,  durant  fa  vie ,  faire  aucun  hommage  de  ce 
qui  lui  efi  baillé  à  tenir  comme  Juveigneur  drainé  ,  s'il  r^efl  convenu  au 
contraire  y  mais  après  fa  mort  Vàîné  peut  requérir  fon  hoir  ou  arant 
caufe  d'elle  y  nonobfiant  longue  tenue  y  de  lut  faire  la  foi  i  6*  à  faute  de  ce 
faire  ,  Vàiné  ^  ou  celui  qui  le  repréfente  ,  peut  faiftr  par  faufe  d'homme  &  hom^ 
mage  non  fait  \  (r  la  faifîe  exécutée  (r  fignifiée ,  fera  les  fruits  Jtens  jufques 
a  ce  que  la  foi  lui  fois  faite. 

C  C  C  X  X  X    1 1-        ne  font  tenus  les  hoirs  de  la  fceur  ^  ou  qui  ont  caufe 
d'elle  ,  faire  la  foi  jufques  a  ce  quils  en  aient  été  requis  >  fi  par  avant  ceuH.  def-^ 
é^utls  ils  ont  caufe  navoient  été  en  la  foi  de  Vainé. 
Le  cccxiii.  réformé  comme  ci-après 

CCCXXXVUI.  Les  droits  de  la  tenue  en  parage^  font  prérogativet 
ferfonrtelles  de  fang^  que  Jî  Vainé  apelle  fon  Juveigneur  en  cauft  concernant 
le  (ief^  il  doit  libeller  fa  demande  y  (r  articuler  ce  qu*tl  prétend  ^  (r  lui  don* 
ner  afjignatiân  de  tems  compétent  y  à  ce  qu'il  fe  puiffe  pourvoir  de  confeil  ^  pour 
y  r/pondre.  Et  fi  le  Juveigneur  fait  deux  défauts  f  &  auparavant  le  Juge* 
ment  du  profit  Vieeux  il  fe  pré  fente  (r  jure  qu'il  n'a  rien  fait  par  mépris  de  fon 
é(iné,  il  ne  peut  être  pourfuivi  pour  raifon  defdits  défauts  ^  dénégations ,  con- 
tredits  &  apellations  qu'il  àuroit  interjettées ,  en  s'en  départant  dans  le  même 
jour ,        n'en  àevroit  amende  ;  ains  feroit  reçu  a  fournir  fes  défenfes.         •  > 

Le  cccxiv.  a  été  éclairci  comme  ci-après. 

CCCXXXIX.  Le  Juveigneur  tenant  en  parage ,  fe  peut  feoir  en  Juge- 
ment au  câté  de  fon  Seigneur  ainé,,  ou  de  fon  Juge. 

Im%  cccxii.  &c  cccxx,  oQt  été  raportés  en  cet  endroit,  &  réformés  . 
tTQinme  s*cnfuit% 
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CCCXLI.  UaStté  n*a  ventt  ni  rachat^  ni  haute-jù/iice  fiir  fou  Juvei^ 
gntur^  ni  fes  hoirs  ^  comme  dk  efl* 

Et  après  a  été  de  nouveau  ajouté  celai  qui  s'enfuit. 

CCCXLI  L  La  tenue  en  Juveigneurie  fimple  eji ,  ^nd  U  parage  efl 
fini ,  lequel  fe  finit  quand  la  terre  e/i  tranfport/e  en  main  étrange. 

Le  cccxxn.  &  cccxxiii.  commençant  9  Quand  aucun  'uiem,  (rc  &  Si 
aucun ,  &c.  ont  été  partie  (forrigés  &  partie  confus  en  l'article  qui  s'enfuit. 

CCCXLIIL  Celui  qui  vient  à  nouvelle  pojfejjîon  it aucun  héritage  ou 
fief  y  far  quelque  ouverture  que  ce  foit^  doit  fairt  la  foi  (r  hommage  h  fon  Sti^ 
gneur  y  foit  lige  ou  comme  Juveigneur  d'aîné  ^  dans  quarante,  jours  après  l'an 
du  rachat  fini ,  6"  au  cas  qu'il  n*y  auroit  rachat  qttatre  mois  aprh  qu*il  efl 
venu  k  la  nouvelle  poffejjîon  ;  &  à  faute  de  ce  faire,  ledit  tems  paffé^  le 
Seigneur  potttra  (aifir  les  chofes  tenues  de  lui  ^  tr  en  fera  les  fruits  fiens  en 
pure  perte  du  vaffal  depuis  la  fai/ie  exécutée  ér  fignifiée^  jufques  a  ce  que  U 
foi  lui  foit  faite. 

Âpres  la  leâure  duquel  article  »  les  Députés  de  l'Etat  de  l'Eglife  ont 
remontré  que  ceux  qui  font  pourvus  de  nouveau  de  bénéfices  t  nepeu*^ 
vent,  le  plus  fouvent  un  an,  voire  deux  ni  trois,  après  leur  provihon  » 
fçavoir  de  qui  les  fiefs  &  terres  defdits  bénéfices  font  tenus  pour  n'en 
avoir  les  titres  ni  enfeignemens ,  qui  font  demeurés  ès  mains  du  der- 
nier poflefleur»  ou  de  les  héritiers  »  qui  ne  font  quelquefois  d^  ce  Païs» 
ou  s'ils  en  font,  il  ne  feroit  poffible  de  les  retirer  d'eux  dans  le  tems 
de  quatre  mois  porté  par  ledit  article ,  pour  faire  les  foi  &  hommage , 
tellement  qu'à  faute  de  ce,  le  bénéfice  fera  faifî  auparavant  que  celui  » 
qui  en  eft  poflefleur,  ait  pû  fçavoir  de  qui  )[es  chofes  font  tenues,  pour 
lui  aller  faire  la  foi  &  hommage.  Pour  cette  caufe ,  ont  requis  qu'il 
ibit  dit  que  ledit  article  n'aura  lieu ,  contre  les  Eccléfiaftiques ,  pour  le 
temporel  de  leurs  bénéfices  >  nonobftant  laquelle  Requête  aurions  or« 
donné  ,  que  la  Coutume  feroit  gardée  comme  elle  eft  écrite. 

Le  cccxix.  commençant,  Et  s'il  y  a  Seigneur  lige,  iy^c.  a  été  ôté  de 
fon  ordre  »  &  mis  ci-après  comme  plus  à  propos ,  &:  réformé  comme 
s'enfuit. 

CCCX  LI V.  Si  le  Juveigneur  efi  en  défaut  défaire  la  foi  à  fon  aSni 
ir  k  fon  Seigneur  lige,  ledit  Seigneur  lige  peut  f aifir  le  fief  dit  Juveigneur  , 
ir  joHir  des  fruits  C  ^omme  efl  dit  ci-^effus  )  fams  pouvoir  être  empêché  par 
f  aîné  y  lequel  ne  peut  exploiter  pour  fes  droits  3  ou* aprh  le  Seigneur  lige* 

Le  cccxxviii.  commençant,  Lorfqu* aucun ^  crc.aété  ôté  de  fon  ordre; 
réformé  &  mis  après  le  cccxxiv*  commençant.  Celui  ^  fait  ta  fin  doit , 
(tc  comme  s'enfuit. 

CCCXLVIL  Celui-  qui  fait  ^hommage  lige ,  doit  cinq  fols  monnote 
four  droit  de  chambelknage  h  fon  Seigneur  ;  6*  ^'U  advient  chargement  en  la 
ferfonne  du  Seigneur  lige ,  &  qu'autre  devienne  Seigneur  9  le  vaffal  efl  de 
fecbef  tenu  de  faire  h  foi  h  celui  fui  fuccéde  en  la  place     poffefpon  dupvé^ 
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cédem  Seigneur ,  fans  aucun  deveir  de  chamStlUnage  >  6*  en  ce  cas  h  Sei- 
gnetÊT  ne  foutra  faifir  qu'après  fommation  interfellation  faite  au  vajjat  par 
écrite  ou  que  le  Seigneur  eus  fais  à  Jçavotr  [es  hommages  généraux-^  apris 
laquelle  fommation  ou  tenue  ^homrkagesy  fi  le  vaffal  efi  en  défam  de  faire  la 
foi  (t  hommage ,  le  Seigneur  pourra  faifir ,  6*  fera  les  fruits  fiens,  comme 
devans  efi  dit. 

Les  cccxxY.  &  cccxxvi.  ont  été  raïés  commccorapris  en  l'article ct-deffas» 
La  fin  du  cccxxxxi.  -article  a  été  mis  après  le. cccxyii.  comme  plii6  i 
gropos,  corrigé  &  amplifié  comme  ci-aprcs. 

C  C  CL.  Le  Seigneur  peut  faifir  les  terres  de  fon  homme  mineur ,  aprh 
qu'il  efi  pourvu  de  tuteur ,  quatre  mois  après  la  fuccejjto»  (fchûe  au  poffeffioM 
prife ,  ou  quarante  jours  du  rachM  fini ,  comme  devant  efi  dit. 

Le  furplas  comprfe  en  rarricle  de  ce  titre,  qui  commence >  Qs^and 
h  Seigneur  efi  abfent^  (yc. 

Le  ccexxxiii.  a  été  raté  j  &  après  a  été  mis  le  cccxxxvikj.  à  la  fin 
duquel  ont  été  ajoutés  ces  mots  \  Encore  que  la  femme  l^aurois  faite  pour 
ies  mêmes  chofes^ 

Du  cccxxxxv.  a  été  cafécla  fin  depuis  ce  mot,  fors^  &c. 
Le  cccxxxv.  commençant,  Si  terres  ou  autres  chofes^  6*^.  &  cccxxxvm 
commençant, .  Et  celle  (aifine ^  6%  Et  le  cccii.  au  titre  des  prémeflfes^, 
commençant,  Et  le  ttms  du  bail  y  rachat  ou  faifie,  ire.  ont  été  raïés  >  âi 
au  lieu  d'iceux ,  écrit  les  deux  articles  ci-après. 

ce  CL  IV..  La  f ai  fie  étant  apoffe  fur  aucun  héritage  ou  fief^  pour  hait  ^ 
rachat^  ou  défaut  S  homme  ,  droits  &  devoirs  non  faits,  n^emporte  auctèn  effet 
four  autre  que  pour  le  Seigneur  faifijfans ,  &  ne  s*  en  peut  fervir  le  tiers  pour 
lui  valoir  (y  fervir  d'interruption ,  ou  autre  effet. 

-Toutefois  fi  pendant  letems  de  la  fatfie  laprAneffe  étoit  demandée,  le  tems 
de  tembowrfer  ne  courra ,  tant  que  la  faifie  durera. 

Sur  le  cccxxxix.  a  été  à)oûté  ce  qui  s'enfuit.  Et  fi  aucun  éroit  Seigneur 
des  terres  roturières  f  (r  depuis  il  devint  Seigneur  du  fief  y  dont  elles  étoiem 
%€nues  y  demeurerant  néanmoins  lefdites  terres  roturières  comme  auparavant. 

Le  cccxL*  &  cccxti.  raïés ,  parce  qu'ils  font  compris  &  cmploïés 
û-devant  au  titre  des  droits  du  Prince  &  autres  Seigneurs ,  article  com- 
mençant, NoUe  homme  n'efi  tenu,  (rc.  Et  après  que  l'article  cccxliii. 
commençant.  Par  coutume  anciennement  ^  &c.  â  été  lu,  les  Députés  delHits 
trois  Etats,  ont  dit  empêcher  &  opofcr  formellement  que  ledit  article 
lut  raporté  en  la  CoummCf  &  ont  requis  qu'il  en  fut  raté  &  été;  dilant, 
ipi'cHicqcics  les  Ducs  ni  Rois,  depuis  l'union  de  ce  Duché  à  la  Cou- 
ronne de  France,  n'ont  pris  tel  droit  de  rachat  des  Roturiers  &  non 
Nobles,  pour  leurs  fiefs  f  terres  nobles  audk  païs.  Auffi  que  ledit  article 
ne  détermine  aucune  çhofe  ^  mais  préfupofe  feulement  ce  que  jamais 
ac  fut  pratiquée  ni  tiré  i  conféquencc  en  ccdit  Païs.  Ce  que  ledit  Pro* 
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-curcur  Général  du  Roi  auroit  empêché ,  &  requis  que  ledit  article , 
tel  qu'avoir  été- trouvé  en  la  Coutume  pour  la  confervation  des  droits 
dû  Roi,  y  fut  demeuré V  ce  qu'aurions  ordonné,  fuivani  la  Requête 
dudit  Procureur  Général- 

Les  cccxLiv.  commençant,  Er  enautre  cas  tie  doit  y  &c.  &  lxxxv.  ar- 
ticle au  titre  des  droits  au  Prince,  commençant.  Tout  fu\€t  baillfra^ 
ire  ont  été  riïcs,  parce  qu*il  y  cft  fatisfait  par  les  dix  articles  pro- 
chains-, qui  ont  été  de  nouveau  augmentés  >  comme  ils  font  ci-aprés. 

CCCLIX.  Les  Seigneurs  qui  ont  terres  de  leur  domaine  ftopre,  no^ 
cultivées  t  fourrant  ^  fans  diminuer  le  firf  du  Seigneur  fupérieur  y  les  afféager 
.(:r  en  prendre  rente  avec  rétention  iobéijfance ^  (y' outre  quelques  deniers  d'entrée^ 
qui  ti  excéderont  cent  fols  par  journal  y,  6*  en  ce  cas  n*y  auroit  ventes  ni  prémeffe\ 
s\l  en  prenait  davantage  ^  y  auroit  ventes  tr  frémeffe  ^  (r  pafferoit  l^obéif-- 
fance  au  Seigneur  fupérieur. 

CCGLX^  Tous  fujéts  tenant  fiefs  &  jurifdi£îion  bailleront  leurs  aveus 
ip^  minus  dedans  l'an ,  a  compter  du  jour  qu'ils  font  venus  à  nouvelle  poffef* 
fion  dejdits  fiefs  -,  &.  les  autres  qui  ne  tiennent  que  terres  &  héritages  fans 
fiefs  ,  dedans  fix  mois  :  a  faute  dequoi  faire  pourront  les  Seigneurs  »  de  qui 
IfS  cbofes.font  tenues^  procéder  par  faifits*  Et  toutefois  fatisfarfam  par  lefdits 
n^affaux  ^  ils  feront  tenus  leur  faire  mqfp- levée  ^  paiant  les  frais  &  Icnaux^ 
coûts  dèfdites  faifies ,  6*  exécution  d^icelles  y  &  pendant  le  tems  de  fournir 
ledit  aveu  y  fera  le  fujet  y  en  cas  de  rachat  y  tenu  bailler  au  Seigneur  décla^ 
ration  fommaire  j  dans  un  mois ,  des  chofes  qu'il  tient ,  à  ce  que  le  Seigneur  puiffe 
jouir  .des  droits  dudit , rachat,  * 

.  C  C  C  L  X  I.  Tout  Seigneur  eji  tenu  de  blâmer  ou  reprocher  les  aveus  ir 
dénombrement  qui  lui  feront  .préjknt/s  dedans  trente  ans,  à  compter  du  jour 
de  la  réception  defdits  avet^s^  par  le  Seigneur  ou  fou  Procureur -y  Ùr  ledit  xems 
fafféy  demeureront  pour  dûement  vétifiés. 

CCCLXII-  Le  vaffal  apellé  a  reconnoUre  fou  Seigneur  y  le  doit 
avoSer  -,  s'il  le  défavoue  y  &  en  foit  par  Jugement  vaincu ,  il  perd  ce  qu'il 
tient  dudit  Seigneur  en  la  tenuv  défavoUée.  Et  ft  le  vaffal  dit  qu^il  ignore^ 
ladite  tenue  y  ér  qu*il  ait  quelque  jufie  caufe  d'tgnorancty  comme  s'il  a  nou-^ 
vellement  fuccédé  a  autre  ^  ou  qu'il  foit  venu  par  contrat  particulier  à  nouvelle 
foffeffion  y  en  ce  cas  délai  compétent  lui  doit  être  baillé  de  ^en  emptérir^y  & 
en  venir  répendre  par  aveu  ou  défaveUy  au  terme  qui  lui  fera  préfix.  Et  Ji 
audit  terme  il  d/favoiUy  &par  Sentence  efl.  vaincu  ^  il  perdra  ce  qu'il  tiens  en 
la  tenue  déniée  y  comme  devant  eJi  dit.  ' 

CCCLXIII.  S'il  y  a  plufieurs  héritiers  d'un  vaffal  auparavant  que  U 
partage  foit  fait  ^  faîné  du  noble  ^  faifant  Phommage  y  acquittera  pour  tous 

après  ledit  partage^  s'il  y  a  terre  ou  fief  bailU  par  héritage  y  celui  a  qui 
il  aura  été  baillé  en  doit  faire  l'hommage  \  &  fi  lefdits  héritiers  font  roturiers  i 
ils  doivent  tous  Ç attendant  le  partage J  faire  Ja  foi^  .&  à  cet  effet  convenir 
de  l'un  d'eux  pour  la  porter  au  nom  de  tot^é  Es  néamoiifs  après  le  partaffe 
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fait,  chacun  d^etix  fera  tenu  faire  la  foi  pour  la  portion  qui  lui  fera  /chue; 
autrement  (r  à  faute  de  ee  faire,  dans  le  tetns  ci- de ff us  ordonné,  le  Seigneur 
peut  faijhr. 

C  C  C  L  X I V.  Les  hommes  6*  vaffaux  ne  peuvent,  au  préjudice  de  leur 
Seigneur,  fois  par  contrats,  partages,  ou  autrement,  partir  (r  divifer  lef 
rentes  far  eux  dues  5  (r  nonohflant  lefdtts  contrats  &  partages ,  tous  les  héri^ 
tages  tr  chacune  portion  d'iceux ,  demeureront  chargés  du  tout  def dites  rentes  ^ 
somme  auparavant  ils  Soient. 

C  C  C  LX  V.  Le  Seigneur  tenant  aucune  chofe  en  faijte ,  n*ejï  tenu ,  ^u^ 
f ont  scelle,  païer  aucune  rente  ou  hypotéqus  corifiitué'es  fur  icelle ,  fans  le  con^ 
fententent  dudit  Seigneur. 

C  C  C  L  X  V  l.  Le  Seigneur  aiant  mis  en  fa  main ,  par  faute  d'homme  j 
le  fief  de  fon  prochain  vaffal,  peut,  en  conféquence ,  y  mettre  tous  les  arriéres* 
.fiefs  dont  il  fe  fera  ouverture  pendant  icelle  faijte ,  br  ufer  des  mimes  droitr 
que  feroit  le  Seigneur  du  fieffaifi^  6*  Jt  c'étoit  par  faute  de  rachat,  peut  prendre 
&  avoir  les  fous-rackats  &  autres  émolumens  profitables  ,  dûs  a  Vanriere-fief^ 
sdvenus  durant  fan  du  rachat. 

CCCLXVII.  Le  Seigneur  ri  tjî  tenu  recevoir  fon  vaffal  par  Procureur ,  l'tf 
ny  a  caufe  légitime  trniceff aire  j  auquel  cas  le  Seigneur  fera  tenu  le  recevoir  par 
Procureur ,  ou  lui  bailler  fauf-tépit  jufqu'à  autre  tems. 

CCCLXVII.  Et  fi  celui  auquel  feroit  du  la  foi  Cr  hommage ,  itoit  uo? 
toirement  roturier  j  l'homme  noble  ne  fera  contraint  lui  faire  ladite  foi  (r  honè^ 
snage  en  perfonne  ;  ains  les  pourra  faire  par  Procureur., 
.  Après  la  lefturc  duquel  article  lefdks  Députés  d'Eglife  &  du  Tiers* 
Etat  ont  dit  &  remontré,  que  le  devoir  d*hommage  eft  réel  &  non 
perfonnel,  dû  à  caufe  des  terres,  les  droits  &  prérogatives  derquelles 
ne  doivent  être  altérés  ni  diminués  pour  être  tenues  par  autres  que  par 
Nobles  ;  &  pour  cette  caufe  ont  dit  s^'opofer  au  contenu  dudit  article ,  & 
demandé  qu'il  fut  raïé ,  ce  que  ceux  de  l'Etat  de  la  Nobleflc  ont  empêché  s 
difant,  qu'il  doit  fuffire à  ceux  qui  ne  font  nobles,  &  néanmoins  tien- 
nent terres  nobles  f  à  c*aufe  def<^iielles  leur  font  dûs  par  tes  Nobles  foi 
&  hommage»  qu'elle  leur  foit  taite  par  Procureur*,  en  quoi  les  droits 
^  devoirs  defdites  terres  ne  font  aucunement  altérés  ni  diminués.  Au- 
rions ordonné ,  par  provifion  ^  que  Tarticlc  demeureroit  comme  il  dk 
écrit  au  caier  réforme». 

Des  Moulins  B  Coulombiers  ^  Garennes  &  autres  Edificeai 

Le  cccnviii.  commençant»  Siaucun  Ugnager,  (^rc.  réformé  &  amplifié 
comme  ci-aprcs. 

ce  C  L  X  X  I.  Et  fi  partage  faifant  S  une  fuccefpon  entre  frères  &  fœursi, 
autres  cohéritiers ,  feroit  échu  un  moulin  avec  fes  moulant  h  l'un  £eux ,  Ut 
autres  coh/ritiers  ne  positront  faire  mouliss  pour  y  tiret  les  fujets  defqueU 
Tome  L.  ^ 
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dfjiroit  auroh  été  baillé  à  celui  qui  aurait  eu  ledit  maulin.  Et  fi  aucun  lignagcr^ 
defcendu  dadit  cùhériner  ainfi  partagé^  fe  trouvait  en  longue  fojfejjion  defdits 
moulan^^  &  le  lignage  fut  Soigné ^  tellement  que.  les  hommes  &  les,  femmes 
defcendans  tant  de  l*a1né  que  du  pûtné,  fe  puffent  marier  enfembte ,  encore 
qu*onhie  pût  faire  preuve  que  ledit  moulin  eût  été  baillé  en  fartdge,  il  fuffira 
de  prouver  le  lignage  ^  &  la  pojjejjion  du  di/hoit  fur  les  moulons  y  &  nepour^^ 
toit  le  cohéritier  ou  defcendam  ,  6*  aïant  caufe  de  lui,  faifant  moulin  de  nou^ 
veau ,  retirer  a  foi  lefdits  moulant ,  ftnon  en  cas  de  rejjort ,  qui  efi  »  quand  le 
motdin  échû  en  partage  [trait  chommant  ou  occupé  y  auquel  cas  celui  qui  vou-^ 
droit  avoir  reffart  des  moulant ,  baillerait  sûreté  &  obligation  de  ne  préjudieiet 
k  Vautre  partie  au  tems  a  venir ,  que  les  maulans  ne  lui  retournent  lorjfque  fon 
moulin  fera  en  dû  état ,  Jl  autre  convention  n*étoit  entr'eux. 

Les  cccLi.  &  cccLii,  ont  été  ôtés  de  leur  ordre ,  &  mis  après  le 
précédent  comme  plus  à  propos  9  &c  puis  ont  été  inférés  les  cccxlix.  . 

&  CCCL. 

Le  cccLiii.  a  été  remis  au  tkre  des  partages,  article  dxli.  qui  com- 
mence. 

u4ti  partage  entre  frères  &  fœur% ,  i:rc. 

Au  cccLiv.  ont  été  ajoutés  ces  mots,  non  préjudiciable  au  Seigneur. 

Au  cccLviii.  ont  été  ajoutés  ces  mots ,  fait  moulin  de  nouveau ,  fauf 
irait  de  V amende,  (rc  des  dépens  f  au  cas  .qu'il  obtiendreit ,  qui  ont  été  pris 
•le  l'article  ccclx. 

Le  cccLxi.  a  été  ôté  de  fon  ordre,  &  mis,  comme  plus  à  propos, 
après  le  précédent.  Et  l'article  cccix.  raïé,  parce  qu'il  y  eft  fatisfait  par 
les  précédens. 

De  l'article  ccclxvii.  ont  été  ôtés  ces  mots.  Pièce  de  drap  entière con^ 
tenant  vingt  aulnes ,  feixe  deniers  ;  6*  de  pièces  non  entières ,  un  denier  pottt 
ehacttne  aulne ,  6*  non  plus ,  s'il  n'y  a  autre  argent  bailU  volontairement ,  (r 
écrit  par  chacune  aulne  de  drap ,  trois  deniers  tournais. 

Le  cccixviii.  réformé  &  déclaré  comme  ci-après. 

CC-CLXXXIX.  //  n*efi  permis  h  aucun  de  faire  Fuie  ou  Coulomb}  er^ 
sUl  n*en  avait  eu  anciennement  par  pied  ,  ou  fur  piliers ,  aïant  fandemens  «t- 
levés  fur  terre,  ou  s'il  na  trais  cens  journaux  de  terre  pour  le  mains,  en  fief 
ou  domaine  noble  aux  environs  de  la  maifan^  en  laquelle  il  veut  faire  ladite 
Fuie  ou  Caulombier  :  (r  ores  qu* aucun  aurait  ladite  étendue  ^m* en  pourra  tou^ 
tefois  faire  bâtir  de  nouveau ,  s'il  n*efi  noble.  Et  ne  fera  loijible  à  aucunes 
perfonnes,  de  quelque  qualité  qu'elles  foient ,  d'avoir,  ni  faire  faire  tries  ^  trapei, 
ou  autres  refuges  pour  retirer ,  tenir  ou  nourrir  pigeons  ,  aux  maifons  des  champs  , 
fur  peine  iétre  démolies  par  la  Jufiice  du  Seigneur  du  fief  ou  fupérieur ,  Cr 
d'amende  arbitraire. 

faifant  lefturc  dudit  article,  ceux  de  l'Eglife  &  du  Tiers-Etat, 
ont  remontré  que  l'adjondion  par  nous  faite  à  icelui,  fçavoir  :  Et  ores 
^'auctm  aurait  ladite  étendue^  n*y  pourra  toutefois  faire  bâtir  de  nau* 
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\^eau^  s*il  néioit  po^e^  dcvoit  ctrc^ôtée,  comme  non  demandée  par 
aucuns  de  trois  Ordres,  Et  ne  feroit  raifonnable  que  celui  qui  ncft 
noble  9  qui  a  une  terre  de  rétendbfc'v  voire  plus  grande  en  fier  &  do- 
maine noble,  que  n*eft  porté  par  Tarticle,  fut  empêché  de  pouvoir  faire 
un  Coulombier,  vû  que  ce  droit  dépend  de  la  terre,  &  non  de  laper- 
fonne^  &  ont  requis  ladite  adjondion  être  ôtée  &  raïée  dudit  article, 
autrement  ont  dit  s'opofen  Aurions  néanmoins  ordonné,  parprovifion^ 
que  l'article  demcureroit  comme  il  cft  écrit  audit  caïen 

Le  ccctxix.  a  été  réformé  &  amplifié  comme  ci-  après. 

C  C  C  X  C.  On  ne  don  tirer  ni  tendre  aux  pigeons  de  Coulombier  avec  Jîleti  i 
glus  ^  cor dts  i  laçons ,  ni  autrement  j  ni  pareillement  tendre  ni  tirer  aux  Garennes  y 
ni  plchcr  Etangs  fi  on  n*a  droit  de  ce  faire ^  fur  peine  de  punition  corpo*^ 
relie. 

*  Sur  le  cccLxxi.  a  été  ajouté  à  la  fin  ce  qui  s'enfuit. 

C  C  C  X  C 11.  ^i  ne  fera  entendu  des  Coulombiers ,  Retraite  a  pigeons 
Cr  Moulins  9  defquels  on  pourra  demander  la  démolition  dedans  quinze  ans. 

Le  cccxxii.  amplifié  &  corrigé  comme  s'enfuit. 

C  C  C  X  C 1  V.  Et  fi  la  Jufiice  prochaine  étùit  en  défaut  de  ce  faire  ^  le 
Seigneur  fupérieur  le  feroit  ;  6*  pourroit  auffi  pourvoir  &  connoitre  des  bornes^ 
ttécs  &  remuées ,  6*  punhr  ceux  qui  en  feroient  coupables. 

Les  cccxxiv.  &  cccxxv.  ont  été  ôtés  de  cet  endroit  ,  &  mis  ci-aprcs 
au  titre  des  fucceflîons»  en  l'article  qui  commence. 

^uand  homme  fait  édifices  de  neuf  en  Çon  héritage,  ire. 

Des  AJJîfis  ^    Amendes  &  Dédommages  dûs  par  eaup 

de  Bétail. 

Le  cccLxxviii.  a  été  ôté  de  Tordra  où  il  étoit,  &  mis  le  prcmiwr 
commfe  plus  propre  à  commencer  ce  titre. 

Au  ccctxxYii.  au  lieu  de  ces  mots,  flég$  de  droit,  ont  été  mis  ce» 
mots,  gage  mon. 

Du  cccixxx.  ont  été  ôtés  comme  fuperfius  ces  mots ,  en  tems  driver*: 

Ati  ccc\ixxxir.  &:  au  ccctxxxvii.  au  lieu  des  mots ,  plége  de  drosti 
ont  été  mis  les  mots,  gage  mort. 

Du  cccxcvii.  a  été  raïé  de  la  fin  ce  qui  s*enfuit. 

E$  fe  fourra  prendte  aux  fl/ges ,  (t  les  faire  convenir  devant  teur^ 
Uges. 

Sur  le  cocxGix.  au  lien  du  mot,  plége  de  droit,  ont  été  mis  ces  mots^ 
gage  mort. 

Le  cccciiu  a  été  raïé;  parce  qu'il  y  a  été  pourvû  par  l'article  eont- 
mentant. 

Xe<  tiigneurs  ijki  m  Mifif^ion  ,  au  titre  des  droits  du  Prince^ 
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Des  Mariages^  Douaires^  &  Droits  apartenans  à  Genf. 

mariés^ 

Sur  le  ccccy.  ont  été  i  la  fia  ajoutés  ces  mots,  comme  fi  elle  /toie 

échûê\ 

Les  ccccvi.  &  ccccvii.  ont  été  ôtés  de  leur  ordre,  pour  être  mis 
après  le  ccccxxxvii.  en  ce  même  titre  en  l'article  qui  commence» 
Quand  noble  hompiea  marié  fon  fils  aîné,  ire. 
Au  ccccviii,  a  été  ajouté  ce  qui  s'enfuit. 

GGCCXXIV.  V  homme  &  la  femme  conjoints  par  mariage  f  font  eom-^ 
muns  en  mtuUes  O  ' acquits  ,  pourveu  quHls  aiem  été  en  mariage  par  an  &  jour 
dpris  les  é^oufailles.  Et  néanmoins,  &c. 

Et  après  ces  mots  ,  faifant  provifion  compétente,  ont  été  mis  ces  mots ^ 
entretenam  fa  femme  honnêtement. 

Les  trois  articles  ci-après  ont  été  de  nouveau  ajoutés  tels  comme  s*eii- 
fuîvent. 

C  C  G  C  X  X  V.  JRentes  confiituées  fur  le  Domaine  du  Roi ,  Maifons  de 
Vitte ,  même  les  Offices  vénaux,  ucbet/s  à  condition  de  racquit  perpétuel,  au^^ 
deffous  du  denier  vingt ,  feront  réputées  immeubles  en  deux  cas  ;  ff avoir 
en  donation  de  meuble^  (y  en  partage  entre  le  furvivant  des  mariés ,  leurs  enfans 
ou  héritiers,  entre  lef quels  la  rente  n'àiant  été  amortie  ni  r acquittée ^  ou  Offices 
rembourfés  confiant  le  mariage,  feront  cenfés  immeubles. 

ce  G  G  X  X  V  !•  La  femme  toutefois  prenant  à  la  communité,  fera  tenue 
iepaler  ou  acquitter  la  moitié  des  remes  que  le  mari  auroit  confiituées  fur  lui  ^ 
durant  le  mariage,  au-deffous  du  denier  vingt. 

GCGGXXVII.  Les  deniers  dotaux,  baillés  avec  prome[fe  ^ajfeoir  ou 
de  rendre,  n'entreront  en  communité;  &  s'il  y  a  promejfe  d'afftette ,  elle  fera 
faite  (t  préalablement  prife  fur  le  tout  des  acquêts,  d'autant  qu'ils  en  pourront 
porter ,  6*  s* ils  ne  fuffifent ,  fur  les  biens  du  mari-,  (r  où  il  n'y  auroit  que 
fromeffe  de  rendre  lefdits  deniers,  ils  feront  levés  fur  le  tout  des  meubles-,  (r 
eh  ils  ne  fuffkoient ,  fur  les  acquêts  ;  ir  sfils  ne  fuffifent ,  fur  Us  propres  biens 
Àu  mari,  le  tout  au  choix  du  detteur. 

Au  ccccix.  ont  été  ajoutés  ces  mots,  depuis  les  époufaiUes,  fi  elle  ne 
décède  avant  l'an  (r  jour. 

Le  ccccxir.  a  été  réformé  &  éclairci  comme  ç'enfuit. 

C  G  G  G  X  X  X  L  Et  fi  la  femme  étoit  obligée  à  aucun ,  (r  eût  aupard^ 
vant  fe  marier  vendu  fon  h/ritage  pour  s' acquitter  ^  nonohflant  que  l'héritage 
fut  converti  ers  meuble ,  ne  feront  toutefois  les  deniers  emploïés  en  facquit  des 
dettes  dit  mari,  encore  quUl  fut  obligé  et  autre i  auparavant,  jufques  à  ce  que 
la  dette  h  laquelle  ladite  femme  efi  obligée,  fois  entièrement pai^e. 

Le  ccccxiii.  a  été  auffi  réformé  &  déclaré  comme  ci-après- 

CGCGXXXIL  Quand  femme  efi  obligée  pour  le  fait  de  fon  marii 
ou  pour  les  prifes  qu'ils  çnt  faites  ou  contrafi/et  en  m^iêge  çu  auparavant  icelui. 
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^  /tf  mari  ou  la  femme  font  morts  ^  ou  tous  deusc,  le  mari  ou  fes  hoirs  font 
tenus  ^  acquitter  &  dédommager  la  femme  6*  ffs  hoirs  »  à  l'iquipolent  qu'ils 
prendront  aux  meubles.  Et  au  cas  que  les  meubles  ne  pourraient  fournir  h  ac^' 
quHter  les  dettes  ^  les  mariés  ou  leurs  hoirs  y  contribueront  fur  leurs  héritages. 
chacun  pour  leur  part  &  portion  y  &  fi  la  femme  ou  fes  hoirs  renoncent  aux 
meubles  de  la  communité ,  le  mari  ou  fes  hoirs  font  tenus  acquitter  la  femme  ou 
fes  hoirs  ,  des  dettes  de  ladite  communité  \  laquelle  renonciation  ils  feront  tenus 
faire  dans  trente  jours  aptes  ledit  décès. 

L'article  qui  s'enfuit  a  été  de  nouveau  ajouté  »  comme  il  eft  ci-aprèj»' 
CCCCXXXIll.  Femme  qui  renonce  aux  meubles  de  la  communauté^ 
ne  pourra  rien  prendre  aux  acquêts  &  conquhs  d'icelle ,  foiem  apropriés  ou  non. 

Du  ccccxY.  ont  été  ôtçs  ces  mots ,  jufques  à  ce  que  l'hoir  ou  autre  pot^ 
lui,  ait  demandé  fi  elle  veut  rien  prendre  aux  meubles  &  deues,  &c  a/oûtd 
ce  qui  s'enfuir. 

C  C  C  e  X  X  X  V.  /ufques  à  ce  qu'elle  ou  fon  hoir  aïent  déclaré,  dedans 
le  tems  ci-deffus ,  s'ils  prendront  ou  renonceront  aux  meubles.  Et  fi  la  femme 
prend  aux  meubles  de  la  communité  ^  elle  contribuera  aux  dettes ,  a  la  rai  fon 
qu'elle  efi  fondée  à  prendre  efdits  meubles ,  &  en  peut  être  direffement  çon^ 
venue  par  les  créanciers ,  (y  pareillement  en  peut  agir  contre  les  detteurs. 

Le  ccccxvï.  réforme  &  modifié  comme  ci-aprés. 

CCCCXXXVL  Et  fi  elle  fait  refus  de  prendre  aux  meubles  &  dettes; 
elle  dois  avoir  fon  lit  garni  6r  fon  coffre ,  deux  robbes  &  accouflremens  fournis 
à  fon  ufage ,  quels  elle  voudra  choijtr ,  6*  partie  des  joïaux  ùr  bagues ,  felom 
Vésas  Cr  qualité  de  la  maifon  de  fon  mari. 

Le  ccccxviï.  commençant.  Es  aufurplus,  &c.  a  été  corrigé  &  ztù^ 
plifié  comme  s'cnfaits 

C  C  C  C  X  X  X  V  IL  Et  elle  ou  fes  hoirs  doivent  rendre  le  furplus ,  6 
fe  ptfger  par  ferment  de  Foutre-plus  des  chofes ,  au  cas  que  l'hoir  au  défunt 
voudrait  avoir  leur  ferment  ^  ou  bien  auparavant  ledit  fermetn ,  pourra  ledit 
héritier  en  faire  preuve  par  témoins  ^  fi  bon  lui  femble.  Et  s'il  fe  trouve  qtfau-^ 
faravant  ladite  renonciation  eUe  ah  touché  ou  détourné  les  biens ,  ou  partie  de 
ladite  communité,  elle  fera  tenue  aux  dettes ,  nonobflant  ladite  renonciation. 
'  Le  CCCCXVIII4  a  été  raïé  &  emploïé  ci-devant  en  Tarticie  commcn-: 
çant ,  L'homme  &  la  femme  conjoints ,  &c. 

Au  ccccxix.  a  été  ajouté  ce  qui  s*enfuit. 

CCCCXXXVIIL  Du  conjentement  de  la  femme  ou  le  mari ,  ou  autro« 
ment  aliénem  au  choix  du  mari  ou  fon  héritier. 

Et  après  ont  été  de  nouveau  ajoutés  le$  quatre  articles  qui  s'cn- 
fuivent. 

CCCCXXXIX.  Et  aura  la  femme  récompenfe  de  l'aliénation  de  fon 
t^^pre,  eu  égard  à  Pefiimation  des  chofes  vendues,  du  jour  du  contrat  (r  con^ 
fentemem  par  eUe  ftité^  Ùr  coima  Vhff9téque  fur  Its  biens  du  mari  dudif 
jour. 


ex  PRQCEZ- VERBAL 


.  fC  ce  CXL.  Si  U  M4ri,  confiant  le  mariage ^  vend  fin  héritage j  àt  durant U 
wême  mariage  fait  acquêts ,  il  fera  récmfenfé  de  fin  héritage  aliéné  fur  lefdits 
acquits  y  faravant  que  la  femme  y  prenne  aucune  cbofe. 

C  C  C  C  X  L I.  Donation  faite  a  l'un  des  mariés  par  le  parent  y  en  contempla- 
iïon  du  fang  &  parenté  y  ne  fera  réputé  acquêt  communicahle  y  &  nj  aura  lafem^ 
fne  que  fin  doiiatte.;  &  fi  la  donation  eft  faite  par  autre  perfonne  étrange  y  fera 
ifi  mé  acquêt  commun  y  finonque  le  donateur  y  faifant  la  donation  y  eut  expreffé^ 
tnent  déclaré  ne  vouloir  donner  qu'à  l'un  defdits  mariés  &  héritiers  du  donataire» 

CCCÇXLII.  Si  les  mariés  y  confiant  leur  mariage  y  déchargent  &  acquit- 
ient  Vhértage  ou  chofe  immeuble  y  de  l  un  d* eux  de  droits  naturels  y  rentes  y  char- 
ges ancienne f  y  &  devoirs  réels  y  dûs  fur  iceuxy  autres  que  ceux  qui  auroient  été 
iréés  durant  ledit  mariage  y  la  moitié  des  deniers  emploiés  aufdits  acquêts  &  dé- 
tbarges ,  fera  rendue  comme  meubles  par  celui  dèfdits  mariés  ou  fes  hoirs,  duquel 
Ibéritjge  a  été  acquitté  &  déchargé. 

A  l'article  ccccxx.  a  été  ajoûté  ce  mot ,  apropriés. 

Le  ccccxxiii.  comiïiehçant ,  La  femme  pour  U  délit  ,  &c*  a  été  déclaré  & 
réformé  comme  ci-après. 

.  CCCCXLVl.  Le  s  héritages  du  mari  ni  de  lafemmcy  ne  font  confifqués  pour  le  fortfait 
tun  de  l'autre ,  es  cas  où  échet  confifcation ,  &  fi  le  fortfait  du  mari  eS  tel  que  fes  meU" 
lies  doivent  être  confifqués ,  en  ce  cas  {fi  la  femme  a  été  par  an  &  jour  en  ma-' 
fia^Cy  &  partant  j  ait  communité  entr'eux  )  la  femme  aura  provifion  rai fonnable  ^ 
}i  l  arbitrage  du  fuge,  pour  elle  &  fes  enfansy  Jur  les  meubles  de  la  communité 9 
&  fruits  des  héritages  du  mari  ;  &  s'il  n'y  avoit  communité  y  elle  prendra  ce  qu  elle 
dvoit  aportéy  tant  en  meubles  qu'autres  chofes  quelconques  y  fi  elle  nétoit  partie 
%ipante  du  délit. 

Le  ccccxxiv.  a  été  en  partie  réformé  jufqu'à  ce  mot,  ù  fi  le  mari^  é'U 
comme  il  eft  ci-après. 

CCCCXLVl  I.  L'homme  nefi  tenu  ni  obligé  des  contrats  que  fa  femme 
fait  depuis  le  jour  quelle  efi  époufée*,  ni  ne  peut  la  femme  y  depuis  quelle  efit 
fiancée ,  faire  contrat  y  par  lequel  elle  puijfe  obliger  la  communité  du  futur  mariage  ^ 
fi  ladite  obligation  n'étoit  faite  du  confentement  du  fiancf  ;  &  néanmoins  oà  elle 
fe  feroit  obligée  fans  ledit  confentementy  les  propres,  d'elle  demeureraient  chargée 
félon  U  forme  de  l'obligation*  Et  quant  aux  obligations  mobiliaires  y  pafiées  au- 
faravant  lefdites  fiançailles  »  entreront  en  la  communité  apès  tan  dr  joux  du  mor 
page. 

Le  furplus  a  été  emploïé  ci-après  en  ce  même  titre,  article  commençant, 
lemme  marchande ,  é'c. 

Le  ccccxxv.  a  été  ôté  de  fon  ordre»  &  mis  ci-après  au  titre  des  crimes, 
Irvec  l'article  dcxi.  qui  commence,  Le  mari  ne  dàit  être  repris  ,  e^c. 

Au  ccccxxvi.  a  été  ajoûtée  la  fin  de  Tarricle  ccccxxiv.  depuis  ces  motsV 
'ie  fi  le  mari ,  &c. 

Le  ccccxxvn.  commençant,  Et  fi  elle  demandoity  é'c.  &  le  ccccxxviir* 
commençant,  Et  oi  le  mari  ru  s'en  voudrait ,  &c.  ont  été  mis  enfemble  &  rï- 
Ibrmés  comme  ci- après. 

CCCCXLIX.  La  femme  efi  tenue  de  requérir  taumité  de  fin  mari  y  fiit 
rptelU  veiiiJU  cantraSer^  efier  en  fugement^  au  accepter  fuccejfion^  tant  em  eU^ 
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fndnde  que  défenfe ,  pur  U  confervanon  de  [es  droits  ;  &  oà  il  ne  voudroit  Tau^ 
urifety  ie  fuge  ordinaire  U  peut  âutoriftr.  Et  en  ce  cas  ne  fi  le  mari  ni  la  cm^ 
munité  tenue  de  l'événement  defdits  frocès  &  autres  aSes  ci-'defiuSi  fiit  en  frin^ 
cifoL  ou  d/pens  »  dont  les  popras  de  la  femme  feulement  demeureront  obligée. 
Le  ccccxxix.  a  été  réformé  &  amplifié  comme  s'enruin 
CGC  CL.  Femme  gagne  fon  douaire  aiant  mis  le  pied  au  lit  y  après  être 
époufée  avec  fon  feigneur  &  mariy  encore  qu'il  neûi  jamais  eu  affaire  avec  elle, 
paurveu  que  la  faute  n'en  advienne  par  impuijfance  naturelle  &  perpétuelle^  doL 
lun  ou  de  l' autre  des  mariés  y  dont  plainte  tût  été  faite  durant  le  mariage  par 
l'un  defdits  mariés  ^  &  que  pour  cette  caufe  le  mariage  eût  été  déclaré  nul  pat 
fuge  compétent  y  fiit  du  vivant  defdits  mariés  ou  après  v  duquel. ^as^  ou  que  la 
femme  fe  forferoit  en  fa  perfonne\  dont  le  marij  durant  le  mariage  ^  auroit  fait 
plainte,  elle  perdra  fondoUaire^  donation  y  dr  autres  avantages  provenant  dê 
fon  mari* 

Et  après  larticle  ccccxxxii.  qui  commence ,  Et  s'il  la  recuéitlit  de  fs 
volonté  y  a  été  de  nouveau  ajoûté  celui  qui  s  enfuit. 

CCÇCLI V.  Femme  veuve  qui  fe  remarie  avec  fon^  domefUque  ordinaire, 
perd  fin  dokaire;  &  au  cas  quelle  auroit  enfans  d'autre  mariage  ^  &  fe  remarieroit 
follement  k  perfonne  indigne  de  fa  qualité ^  feront  tous  dons  ér  avantages ,  par 
elle  faits  à  telles  perfinnes ,  nuls  &  ie  nul  effet  &  valeur  i  &  demèurera  ladite 
femme  9  dès-lors  de  la  convention  de  tel  mariage  y  interdite  de  tous  fis  hiens. 

Le  ccccxxxiii.a  été  amplifié  &  éclairci  comme  ci-après. 

CCCCL  V.  DoUaire  eft  acquis  )t  femme  veuvt  (  encore  qtCelU  fe  remarie^ 
fitr  les  héritages  de  fin  feigneur  mari^  pourveu  quelle  fe  foit  portée  loiaument  en 
fin  mariage  ;  &  doit  avoir  U  tiers  de  ce  dont  fon  mari  a  eu  ou  pû  avoir  faifint 
&  pefeffion  ou  droiture  j  durant^  le  mariage ,  s  il  nj  a  convention  au  contraire^ 
fius  &  jufques  i  la  moitié  de  l'ufufruit. 

A\x  ccccxxxve  ont  été  ajourés  les  mots  ci-après.  • 

CCCCL  VIL  fardinj  &  bois  de  haute  futaie. 

"Le  cccçxxxvii.  a  été  ôté  de  cet  endroit i  mis  après  le  précèdent,  parce 
qu'il  parle  de  même  fujet. 

£t  fur  linftante  requête  que  nous  auroient  faite  &  répétée  par  plufieurs 
fois  lefclits  Gens  des  Etats,  à  ce  qu'il  fût  dit  &  introduit  de  riouveau  par 
Coûtume,  que  le  mari  eût  joui  par  ufufruit,  fa  vie  durant,  de  la  tierce- 
partie  de  Théritage  de  fa  défunte  temme,  dequoi  ils  auroient  dreffé  un  ar^ 
ticle ,  requ'éraat  qu'il  eût  été  inféré  &  ajoûtéeti  ce  titre.  Nou^ aurions,  après 
avoir  vû  ledit  article,  propofé  &  fait  lire  celui  qui  s'enfuit. 

Si  la  femme  qui  k  f  avenir  je  mariera  j  décède  la  première  f  le  mari  aura  prov'y* 
fioUf  &  joUtra  du  tiers  de  l  héritage  d'icelle  par  ufufruit  y  &  a  cette  fin  finnt 
faites  loties  y  comme  devant  efi  dit;  toutefois  au  cas  qu^  la  femme  auroit  enfant^ 
fiit  dudit  mariage ,  ou  autre ,  n'aura  ledit  mari  aucune  provifion ,  ni  ufufruit^  & 
s'il  fe  msrie ,  il  te  perdra. 

Après  laquelle  ieûure,  nous  auroient  le{clîts' Gens  des  Etats  remontre 
C|uc  l'article  par  eux  baillé,  n'étoit  femblable  â  ciehii  que  leur  aurions  faft 
lire,  &  pour  cette  caufe  ont  requis  que  celui  qu'ils  nous  avoient  prefenté, 
fût  ctélû,mis&  ajoûté àu Livre  de  la  prcftntc  réftnnaiîoD.  aur  qxxài 
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aurions  oi^donnéque  ledit  article ,  tel  qu'il  eft  ci  deflus,  &  celui  qu'ils  nous 
avoient  prefenté ,  feroient  raportés  &  écrits  au  prefent  procès-verbal ,  pour 
après  en  avoir  communiqué  à  la  prochaine  Aflemblée  cles  Etats  généraux  de 
cedit  Païs,  ordonner  ce  qu'il  apartiendra  :  s'enfuit  la  teneur  de  leur  article, 
la  femme  mourant^  le  tnati  aura  provifion^  &  jouira  du  tiers  de  l'héritage  d'elle 
fdr  ufufruity  &  feront  faites  loties  ^  comme  devant  eft  dit:  toutefois  au  cas  au  il 
j  ait  enfant  du  mariage  d'eux  deux,  ou  qnele  mari  Je  remariât  ^  il  n'aura  atuune 
frovïfion  d'ufufruit* 

Après  le  ccccxxxvi.  commençant,  Vboir  du  défunt  ri  eft  tenu  y  cî^ir.  ont  été 
mis  jes  ccccvi.  &  ccccvii.  réformés  &  amplifiés  comme  s'enfuit. 

CGC  C  L.X.  çiu^nd  noble  homme  a  marié  fon  fils  aîné^  le  fils  ainé  ou  fes  en-^ 
fans  doivent  avoir  la  foUifiance  du  tiers  de  la  terre  du  pere,  &  Uferedott  avoir 
le  meuble  qui  eft  Promis  à  la  femme  du  fils;  toutefois  au  cas  que  le  fils  ainéauroit 
biens  de  la  fuccejjion  de  fa  merey  ou  d'ailleurs  fuffifans  four  honnêtement  s'entre- 
tenir félon  fon  état  &  qualités  le  pere  ne  fera  contraint  lui  bailler  la  joiitfiance 
du  tiers  de  fa  terre,  &  auffi  ne  prendia-t'il  les  meubles  de  U  femme  duditMu 

CCCCLXL  Et  au  casque  ledit  fils  auroit  ledit  tiers  y  doivent  te  pere  &  le 
fils  faire  provifion  compétente  aux  autres  enfant  à  la  raifon  &  )l  l'équtpoLentquc 
le  père  &  le  fils  tiendroient&  joiiiroient  defdits  héritages. 

Le  ccccxxxix.  a  été  mis  en  cet  ordre ,  &  y  ajoûté  ce  qui  s'enfuit. 

ÇCCCLXIL  Sinon  que  le  fils  eût  d'ailleurs  biens  fuffifans  ^  comme  il  efidit 
tî^dejfus.  ^ 

Sur  le  ccccxu  a  été  ajoûté,  /«r  le  bien  du  fere. 

Le  CGccxxxviii.  a  été  ci  mis  après  le  précèdent,  comme  plus  à  propos 
&  réformé  comme  ci-après. 

,  ÇCÇCLXI V.  S'ilj  a  deux  femmes  veuves  qui  atent  été  mariées  y  l'une  au 
fere  &  l'autre  au  fils ,  la  première  mariée  Jera  endoUairée  premièrement  y  &  l'autre 
au  demeurant  de  ce  que  devroit  apartenir  au  fils. 

Les  deux  articles  ci-après  ont  été  de  nouveau  ajoûtcs. 
-  CCCC  LX  V.  DoUatre  napartient  k  femme  fut  les  acquêts^  fiit  quellej  reu 
nonce  ou  quelle j  prenne  part* 

.  C  C  C  C  L  X  V  L  L'ufufruit  des  héritages ,  iefquels  le  mari  aura  eu  la  propriété 
durant  le  mariage,  étant  fini&  retourné  à  la  propriété,  le  doUaire  de  la  doiiairie^ 
te  en  fera  augmenté. 

Du  ccccxLLont  été  rarés  ces  mots,  é^nja  lieu  de  retrait  iCaur  inférieure. 
Iefquels  ont  été  emploiés  au  titre  des  Juftices  en  l'article  qui  commence 
1»  toutes  aSions ,  &c.  ' 
^  Du  ccccxLiii.  ont  étéôtés  ces  mots,  si  on  nendonnoit,  &  y  ajoûté  ce  qui 
> enfuit,  des  frais,  &du  fubféquent  article  ont  été  pris  ces  mots. 

Et  fi  te  mari  demeure  y  il  auroit  le  lit  de  fa  femme  jufquaux  fécondes  nù^esB^ 

L  article  ci-après  a  été  ajoûté  de  nouveau. 

^:^^/^LXX.  £t  au  cas  que  la  femme  confentiroit/i  l'aliétMtien  du  profrtiu 
marry^eUe  perdra  fon  doUaire  fur  les  chofcs  aliénées ,  fans  pouvoir  prétendre  au  il 
tâii  fiit  rempli  fur  Les  biens  qjii  ufterontlors  du  déch  du  mari^ 

Le  ccccxvui.  commencera  par  ces  mots,  La  femme  y  &c.  parce  que  Iç  corn.- 
«ûcç»go44tt4ttafûçiç»  été^mploïéà  U  fia  du  çcccxuiu  ci-dcffui 
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Des  Bâtards  &  autres  Illégitimes. 

Le  ccccxLvm.  a  été  raïé  comme  fuperflu  »  &  compris  aux  précédens  Se 
fubféquens  articles. 

Le  ccccL.  a  été  réformé  &  amplifié  comme  s'enfuit. 
^  C  C  C  C  L  X  XV  L  Le  Bâtard  ne  juceede  i  fes  fere  ni  mère ,  frère  ni  fmur%  ni 
Sjccfoit  fur  leurs  biens,  &  duffi  les  pere  &  mère,  frère  ni  futur  ne  fuccedent  au 
Bâfdrd,  fourra  néanmoins  le  fere  donner  k  fon  Baflard  quelque  cbofe  far  ufufruit 
feulement  four  fon  aliment  r  nourriture  &  entretenement* 
Le  ccccLi.  auflî  réformé  comme  ci  après. 

CCCCLXXyiL  Bât%rd  f  eut  faire  tefiamenty  &  donner  fes  meubles  l 
^  qui  bon  lui  femble,  j^fq^'à  la  mottié^  mais  qu'il  ne  le  fafie  en  haine  contre  U 
Seigneurie  f  ou  contre  droit  &  Coutume  y  &  s'il  donnoit  plus  que  la  moitié ,  U 
donation  ne  tiendroit  que  iufqua  ladtte  moitié ,  fi  ce  nétoit  que  ces  biens  fufient 
fi  petits  >  qu'ils  ne  valurent  que  feu  de  cbofe. 

Le  ccccui.  comaiençant.  Si  le  Bâtard ^  &c.  a  été  corrigé  &  opmmencct 
Si  aucun  f  &c.  8c  en  ont  été  ôté$  cesmots»  d'icelui Bâtard ^  &  ajouté. 
De  leur  pere  ou  de  leur  mere* 

Le  ccccLiii.  a  été  éclairci  &  amplifié  comme  s'enfuit. 

CCÇCLXXIX.  Bâtard  ne  peut  faire  donation  de  fon  héritage 9  retenant 
tufufrutt  )t.fa  vie  ,  ///  ne  le  fatfott  par  le  mime  contrat  de  l'acquifiiion  de  l'héri^ 
tdgiy  ou  s'il  ne  le  faifoit  pat^ forme  de  donation ,  qui  fut  mutué  &  égale  ^  qui Je 
pourra  étendre  fur  la  tierce-partie  de  fon  héritage  ^  pourvu  que  la  donation  ne  foit 
JAtte  en  fraude  du  Seigneur. 

Du  ccccLiv.  ont  été  ôtés  &  raïés  ces  mots,  fans  en  avoir  jamais  faifine^  et$ 
nfant  comme  le  Seigneur  des  chofes  données  &  aumênées.  Se  y  ajoùté  ce  qui 
$  enfuit. 

CCCCLXXX.  £»  faififfant  aSuellement  le  donataire  ^  fans  aucune  foffefton^ 
mi  autre  cbofe  retenir* 

Des  Mineurs,      autres  à  qui  oh  doit  bailler  Adminijlrateurs  l 

(Ùr  des  Emancipations^ 

Le  cccCLVir.  réformé  &  corrigé  comme  il  eft  ci-après. 

CCCCLXXXIiL  l'homme  ou  femme  qui  font  fous  l'âge  de  vingt-cinq  ans  9 
fint  mineurs^  &ne  fourrent  jufquaudtt  tems  accompli  y  aliéner  ni  difpofer  de  leurs 
b/f  nages  &  chofes  immeubles ,  conjiituer  hjfotéques ,  ni  f  rendre  avance  fur  leurs 
tiens  y  four  plus  d'un  an  y  vendre  ni  démolir  bois  far  fied;  fourrent  néanmoins  les 
Nobles  avoir  U  joUifance  de  leurs  biens  y  l'âge  de  vingt  ans  accomfliy  agir 
&  défendre  pour  leurs  meubles  &  joUtJfances. 

Au  ccccLviii.  a  été  ajoûté  ce  qui  s'enfuit,  laquelle  en  cas  de  défaut  en  fer  A 
re ffon fable  &  des  cautions  non  folvables  qu'elle  auroit  refûs. 

Lts  trois  prochains  articles  ci-après  j  ont  été  de  nouveau  ajoûtés  comme 
s'cafuivent. 

tome  l.  p 


cxTv   PROCEZ^VERBAL; 

CCCCLXXXV.  Et  en  f recédant  k  la  création  des  tuteurs  ou  curateurs  k 
^nmefirs  ,  fera  par  même  moien  ,  en  la  frefence  &fai  l'avis  des  farens  affemblés^ 
délibère  fur  l  éducation  &  entretenement  dejdits  mineurs  y  tant  four  V infiruSion 
M  fait  des  armes  ,  lettres ,  qu'autres  frofeftons  félon  leur  qualité  &  quantité  des 
biens  defdits  mineurs. 

^^CCLXXXVl.  La  mere  au  cas  quelle  vive  y  ou  l'héritier  poche  fré-^ 
fom^tïf  du  mineur,  feront  tenus  d'avertir  &  femondre  la  fuftice  dansqutnz.e  jours 
après  le  décès  du  percj  de  pourvoir  au  mineur  de  tuteur  ou  curateur^  &  quifh- 
V^ame  après  feront  tout  devoir  &  diligence  vers  les  Ogiciers  de  faire  pourvoir  ledit 
mineur  y  à  faute  de  quoi ,  porteront\tous  dommages  &  intérêts  que  fouffriroit ,  icaufe^ 
de  ce  y  ledit  mineur, 

.  9  ^  ^9  ^^^^yïl'Et  fi  la  mere ,  aiant  été  chargée  de  la  tutelle  ou  curatelle 
de  fes  enfans y  fe  remarie,  elle  fera  tenue  les  faire  Pourvoir ^  auparavant époufer m 
fous  femblables  peines.  r  j  ^ 

Le  ccccLix.  commençant ,  Quand  le  mineur ,  àc.  a  été  corrigé  &  éclairci  com- 
me il  eft  ci-aprçs. 

CCCGL XXXVIII.  le  mineur  fe  peut  piéger  en  demande  de  prémeffe^ 
ou  pour  interrompre  par  prefcription  qui  courroit  contre  lui^  ou  autrement  conferver 
Jes  droits  j  ores  qu'il  ne  fût  pourvûde  tuteur  ou  curateur  y  &  fi  celui  contre  lequel 
n  feplégey  lui  débat  la  prémepe  ou  autre  demande ^  il  fera  tenu  faire  pourvoir  1$ 
mineur  de  tuteur  ou  curateur.  • 
.   Au  ccccLxiii.  a  été  ajoûté  ce  mot ,  etreur. 

Les  ccccLxiv.  commençant,  Mineur  ne  peut  fe'pléger  y  éc.  cccccLXv.com- 
mençant,  Mineur  ne  peut  agir  y  &c.  cccclxvi.  commençant,  Et  auffi  le  mi- 
^^^ry  &c.  &  ccccLxvii.  commençant,  Lf  mineur  peut  dénoncer  le  tort  y  &c^ont 
été  raiés &  compris  en  larticle  qui  s'enfuit. 

CCCCXCII.  Mineur  &  celui  qui  eft  en  pouvoir  d^ autrui ,  ne  peut  eonr 
trauer  m  négocier  y  convenir  ni  être  convenu  en  fuftice  y  fans  l'autorité  de  celui 
au  pouvoir  duquel  il  eft  y  fi  ce  né  toit  contre  celui  au  pouvoir  duquel  il  feroit^ 
auquel  cas  fera  pourvu  par  la  fuftice  y  de  curateur  particulier  audit  mineur^  ûh 
autre  qui  feroit  enpuiftance  d  autrui. 

t  Le  ccccLxx.  commençant,  Et  ne  doit  y  nepeuty  &c.^  été  raïé,  po»ryavoi> 
ci-devant  été  pourvû. 

c  Au  ccccLxxi.  au  lieu  de  ces  mots,  t;J«^f  ans  y  a  été  mis,  vingt-cinq  ansp 
Le  ccccLxxii.  a  été  reforipé  &  déclaré  comme  s'enfuit* 
CGC  ex  CI  X.  L'homme  &  femme  {  encore  qu'ils  foient  mariés  )  s'ils  font 
mineurs  de  vingt-cinq  ans ,  ne  pourront  aliéner  leurs  héritages  &  immeubles^ 
conftituer  rentes  &  hjpotéquesy  vendre  y  ni  démolir  grands  bois  y  ni  prendre  avanct 
pour  plus  d  un  an  jufquk  ce  qu'ils  aient  lefdits  vingt-cinq  dnspaSés. 
Au  ccccLXxiv.  a  été  ajoûté  ce  qui  s'enfuit, 

Lefquels  tuteurs  ou  curateurs  feront  tenus  bailler  caution  y  &  faire  imfentaire. 

LeccccLxxvi.  aété  raie,  parce  qu'il  y  eft  pourvû  en  l'article  ccccLxxvir. 
commençant ,  Et  devant  qu'au  tuteur  ou  curateur ,  &c.  réformé  &  amplifié 
comme  ci-après. 

D I  IL  Tous  tuteurs  &  curateurs  feront  tenus  faire  ferment  en  tel  cas  requis  ^ 
&  devant  qu  aucune  délivrance  leur  foit  faite  des  biens  des  mineurs^  ils  Jerint 
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tenus  en  faite  inventaire  hon  &  loUl»  &  h  ailler  bonne  ét  fuf^fante  eaution^ 
fera  ledit  inventaire  fait  far  le  Grenier  de  la  furi/diBion ,  apellant  deux  fa-* 
rens  PU  voifins  &  amis  du  décédé. 

Sur  le  ccccLxxx.  a  été  ajoûté  ce  qui  s'enfuit  y  eu  s'il  nj  aveit  frcvijiom 
tifiamentaire  faite  far  le  fere. 

L'article  prochain  après  ,  a  été  de  nouveau  ajofité  tel  qu'il  s'enfuit. 

D  V 1 1.  tuteur  eu  curateur  ieltamentaire  f  référera  la  mere ,  îa  mère 
Us  dieux  &  aïeules  ^  &les  aïeul  &  aïeule  ^  tous  autres  farensy  &  les  far  eus 
fattmils ,  les  materntlu 

Le  ccccLXXxi.  réformé  &  amplifié  comme  ci-après. 

DVIIL  Tuteur  ou  curateur  ne  feuvent  vendre  ni  aliéner  les  héritages  du 
mineur  fans  fufifante  caufe  vérifiée  far  l'avis  des  flus  frnbes  &  flUs  fu^fant 
farens  &  amisj  décret  &  autorité  de  juJUce^  autrement  fera  le  contrat  nul. 

Le  ccccLxxxii.  a  été  auffi  amplifié  &  éclairci  comme  s'enfuit. 

DIX.  Auffi  ne  feut  ledit  tuteur  ou  curateur  comf remettre  ,  tianfiger^  déférer 
ferment  déctjtf  ès  caufes  héritellesy  &  de  meubles  riches  &  frécieuxy  fans  ledit 
dvis  des  farens ,  &  décret  de  fufiice. 

Le  ccccLxxxiv.  a  été  éclairci  comme  s'enfuit. 

DXL  si  le  tuteur  ou  curateur  connoit  que  fin  mineur,  foit  deçà  far  fon  fai$ 
ou  au  trementy  il  feut  demander  reftitution. 

L'article  div.  a  été  oté  de  fon  ordre  ,  &  mis  après  le  ccccxcviii.  &  lu 
lieu  de  ces  mots  vingt  ans ,  a  été  écrit  vingt  cinq  ans* 

Le  ccccLxxix.  a  été  amplifié  comme  ci- après. 

D  X  V 1 1.  Le  tuteur  ni  le  curateur  ne  Peuvent  contraRer  &  négocier  avec  leurs 
mineurs  fendant  qu'ils  en  ont  la  garde  ^  &  encore  qu'ils  foient  majeurs  9  ne  four- 
ront  auffi  contraster  avec  eux  y  jufqui  ce  qu'ils  aient  tenu  &  rendu  comftCy  & 
refaifi^  ceux  dont  ils  ont  eu  la  garde,  de  leurs  tiens  9  titres  &  enfeignèmens. 

Le  ccccxcii.  &  ccccxciii.  ont  été  réformés  &  compris  en  1  article  qui 
s'enfuit. 

DXX.  £if  déclaration  de  fredigalité  &  interdiSlion  de  biens  y  fi  le  défendeur 
fréteniu  frodigue  défaut  i  l'ajournement  i  lui  donné,  ou  s'il  comfare,  &  que  U 
cauft  entre  en  conteftation  &  en  longueur,  le  fuge ,  information  fomm aire fréa^ 
Ublement  faite  ,  fourra  ordonner  c^e  l'état  du  frocès  fera  banni.  Èt  après  a  été 
ajoûté  de  nouveau  l'article  qui  s  enfuit. 

D  X  X  L  Et  fera  la  bannie  faite  au  marché  frocbam  9  &ila  Tarot fe  du  dmicHa 
de  celui  qui  eJlafelUenfrodigalité,  &  attachée  auvit&lieufublic  duditmarché,  ou 
fprte    Eglije  f  arocbiate ,  &afrès  rafartée  &  certifie  enhgement  au  joui  d'Audience 

Après  1  article  ccccxcv.  commençant.  Et  s'il  efi  déclaré  mal  ufant,  a  été 
de  nouveau  ajoûté  celui  qui  s'enfuit. 

XXIV.  Le  demandeur  &  fouifuivant  en  infiance  de  frodigalité,  fera  tenu 
défaire  juger  diffinitivement  li  frocès ^  dedans  trois  ans  afres  l'introduSion 
ficelui^  Autrement  les  contrats  faits  far  le  f  retendu  prodigue ,  fe  fout  valables 

Le  ccccxcvi.  a  été  raïé  comme  compris  au  préceatnt  article 

Le  ceccxcvin.  à  été  réformé  comme  s'enfuit. 
DXX  VL  Le  fere  ftut  émancifer  fou  enfant,  s'il  a  vingt  ansfaSts^  <^ 
P  f  enfant  le  requiert. 

pi) 
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Le  furplus  raïc. 

Du  ccccxcix.  ont  été  ôtésces  mots,  cat  le  pere  ne  pourrait  empêcher 
ladite  Jauijfance» 

Après  l'article  dk.  ont  été  de  nouveau  ajoutés  les  deux  articles  qui 
s'en  fui  vent. 

DXXX,  Si  lé  pere  ou  la  mere^  confiant  leur  mariage f  retiraient  de 
leurs  deniers ,  par  primeffe ,  au  nom  de  l'un  de  leurs  enfans ,  les  terres  far 
eux  vendues  ou  par  autres  leurs  parens  (r  HgMgers  ^  lefquelles  terres  le/dits 
pere  &  mere^  comme  plus  proches  en  degré ^  pourraient  ^  en  leur  nom  ^  retirer 
leÇdites  terres  ^infi  retirées  au  nom  de  leurs  enfans ,  feront  partagées  entr*eux 
comme  les  autres  liens  de  leur  fiéccejjion ,  finon  que  lefdits  pere  &  mere  en  eujfem 
difpofé  en  Jeur  vivant. 

D  X  X  X I.  Et  fi  après  le  décès  de  l'un  ou  Pautre  defdits  matiés,  lefdits 
pere  (r  mere  retiraient ,  au  nom  de  Vun  defdits  enfans ,  les  chafes  vendttes  eu 
Vefiac  du  décédé^  lefdites  chafes  feront  propres  audit  enfant  ^  au  nom  duquel 
elles  auraient  été  retirées  ;  en  rafortant  les  deniers  qui  auraient  été  paHés  par 
lefdits  pere  au  mert ,  pour  être  partagés  comme  les  autres  biens  de  la  fuc^^ 
eefjion.  ^ 

Le  Div.  a  été  raïé,  pour  être  compris  en  l'article  ci-deffus ,  qui  com- 
mence. Femme  efl  en  âge^  &c. 

Sur  1c  DV.  ces  mots  9  ^ingt  ans  ^  ont  été  changés»  &  écrit,  «/iifgr- 
cinq  ans. 

Au  Dvi.  ont  été  ajoûtés  ces  mots ,  de  vingt-cinq  ans.  D*autrui'y  au  lien 
de  ce  mot ,  mais  9  a  été  mis  pourveu. 

Le  Dvii.  a  été  raïé,  parce  qu'il  y  a  été  fatisfait  par  les  précédens 
articles. 

Et  après  le  dviii.  commcnçanti  En  cas  de  crime ^  a  été  de  nouveau 
ajouté  l'article  qui  s'enfuit. 

D  X  X  XV 1 1.  Pere ,  mere^  &  autres  perfonnes  fe  pourront  démettre  en 
tout  au  partie ,  de  la  propriété  de  leurs  biens ,  avec  rétention  de  l'ufufruit  d'i^ 
ceux ,  en  leurs  préfamptifs  héritiers  pour  leurs  partions  efperées.  Et  ft  lefdites 
démijjions  ont  été  bannies  par  trais  jours  de  Dimanche  confécutifs,  à  la  Parai ffe 
du  domicile  de  celui  qui  fe  démet ,  en  toutes  les  Parotffes  au/quelles  il  a  mai^ 
fanSf  (r^à  un  jaur  au  prochain  marché  du  domicile -y  &  lefdites  bannies  rapar^ 
iées  &  vérifiées  en  Jugement ,  6*  ladife  dérhijjton ,  bannies  &  vérification  d^i- 
celles  t  fi  elles  font  fait f  s  devant  un  Juge  non  Roïal%  (sront  été  lues  pardevane 
le  prochain  Juge  Koï al ^  &enregifirées  au  Greffe  de  ladite  JurifdiSîianRoîaie ^ 
au  r effort  de  laquelle  efl  ledit  domicile^  en  ce  cas ^  les  contrats  d'aliénations  qui 
feront  faites  depuis  lefdites  démifpons ,  bannies  certifiées  tr  enregiflrées  ,  comme 
deffus  efl  dit ,  feront  de  nulle  valeur  ,  6*  néanmoins  lefdites  démiffians ,  le 
Seigneur  jouira  des  rachats  (7  autres  profits  de  fiefs  ^  pat  le  décès  de  ceux  qui 
fe  font  démis. 
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*  •  Des  Succeffîons  Partages. 

Apres  le  premier  article  de  ce  titre  a  été  ajouté  celui  qui  s'enfcir. 
D  X  X  X  I X.  La  ligne  direSie  s'entend  des  afcendans  &  defcendans. 
Le  Dxi.  a  été  joint  avec  Tarticle  dlxix.  &  des  deux  ci-raporté  l'arti- 
cle qui  s'enfuit. 

DX  L.  En  fuccejjion  collatérale  ta  Juflice  de  celui  quia  fief  (r  obé'ijj'ance  i 
efl  faifie  de  la  fuccejjion  \  (r  ou  il  fe  trouver  oit  plujteurs  fiétendans  ladite 
fucceffiofif  le  Juge  ^  apris  s*  être  informé  y  la  baillera  au  prochain,  enprenam 
caution  de  la  rendre  quand&àqui  faire  fe  devra. 

Les  feize  prochains  articles  ont  été  de  nouveau  ajoutés^  comme 
ils  font  ci-après. 

DX  LL  Les  maifons^  fiefs,  domaines  congé ahles  dipendans  du  fief  noble ^ 
&  antres  terres  nobles  ,  foient  d^ ancien  patrimoine  ou  acquêt  y  (ries  meubles 
feront  partagés  noblement  entre  les  nobles,  qui  ont  eux  6*  leurs  prideceffeurs ^ 
dès  (t  par  avant  les  cent  ans  derniers ,  vêçu  (r  fe  font  comportés  noblement , 
(t  aura  l'aîné  par  préciput ,  le  Château  ou  principal  Manoir  ,  avec  le  pourpris  » 
qui  fera ,  le  Jardin  ,  Coulombier ,  (r  Bois  de  décoration ,  (r  outre  les  deux  tiers  , 
6*  Vautre  tiers  fera  baillé  aux  puînés. paiif^it âge  ^  tant  fils  que  filles ,  pour 
être  partagé  par  l'aîné  entr'euxpar  égales  portions,  &  le  tenir  chacun def dits 
puînés  comme  Juveigneur  drainé ,  en  parage  (r  ramage  dudit  aîné. 

DXLIL  £r  en  ce  ne  fênt  compris  les  anciens  Comtes  (r  Barons  ,  quife 
traiteront  en  leurs  partages,  comme  ils  ont  fait  par  le  paffé. 

DXLin.  EnfucceJJions  collatérales,  foient  de  fils  ou  de  filles,  entre  les 
nobles,  Paînéou  celui  qui  le  repréfente,  fois  fils  ou  filles,  recueillera  feulVhé^ 
ritage,  fiefs  &  autres  chofes  qui  auront  procédé  du  tige  (:r  tronc  commun  ^  & 
qui  auront  été  baillées  par  l'aîné,  ou  celui  qui  le  réprefcnte  par  partage  hfes 
puînés. 

DXLIV.  Et  les  autres  biens  qui  fe  trouveront  ef dites  fucceffîons  colla^ 
terales  pat  quelque  mosen  que  ce  fois ,  feront  partagés  entr'eux  noblement  y  fça^ 
voir ,  les  deux  parts  de  V héritage  &  meubles  a  l'aîné  ^  (r  le  tiers  aux  puînés  $ 
fils  ou  filles  y  par  héritage.  \ 

D  X  L  V.  Et  advenant  que  lUîné ,  ou  celui  qui  le  repréfente ,  décédât  fans 
hoirs  de  corps,  l'aîné  après,  ou  celui  qui  le  repréfente,  foit  fils  ou  fille,  fuc^ 
cédera  a  tout  ce  qui  f croit  échu  au  décède ,  du  tige  tronc  commun ,  tant 
paternel  que  maternel,  fans  que  les  puînés  y  puijfent  prendre  aucune  chofe. 

DXLVL  Et  quant  aux  acquêts  tr  autres  biens  nobles ,  r! étant  du  tige 
(t  tronc  commun ,  qui  fe  trouveront  efdites  fuccejjîons  collatérales ,  feront  par* 
tagés  entre  l'aîné,  ou  celui  qui  le  repréfente,  (r  les  puînés  ou  ceux  qui  les 
repréfentent;  ff avoir  ,  les  deux  parts  a  Vainé  (r  le  tiqgs  aux  puînés. 

D  X  L  V 1 1.  L'héritier  maie  ou  les  defcendans  de  lui ,  en  quelque  âge  qu'ils 
foient,  feront  préférés  pour  te  droit  d'aîneffe^  en  toutes  fuccefjions  direSles  ùr 
ççllateralcs ,  aux  filles  (r  defcendans  d'elles. 
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fions  ^  tant  dire^es  que  collatérales^  feront  partagées  igid entent  entre* V aîné  (r 
puînés  j  te  choix  &  éle^lion  réfervé  à  l'ainé ,  après  que  les  lots  auront  été  fait$ 
Cr  reçut  entreux. 

D  X  L I  X.  Entre  Vainé  &  les  puînés  9  faijant  leurs  partages ,  les  héritages 
feront  réputés  nobles  ^  vérifiant  l'aîné  quils  ont  été  pojfedés  par  leurs  frédé^ 
ceffeurs  ou  autessrs ,  noblement  par  quarante  ans  précédant  la  fuccejjion  échue 'f 
fauf  aux  puînés  à  vérifier  la  qualité  contraire  y  fi  bon  leur  femble. 

D  L.  Et  fera  en  l'option  de  l'aîné  de  bailler  le  tiers ,  aux  terres  (:r  fiefs  no^ 
bles ,  à  fes  puînés  ^  en  tel  lieu  que  bon  lui  femblera,  fans  y  emploi er  les  terres 
roturières  y  qui  feront  partagées,  comme  dit  efi  s  fans  toutefois  ledit  aîné  démolir 
ni  vendre  les  bois  de  haute  futaie ,  fur  les  héritages  dudit  tiers  »  depuis  la 
fucceffion  échue. 

DLL  Et  Vainé  diant  choifi  le  lieu  pour  partager  lefdits  puînés ,  'il  fera 
fajjiette  dudit  tiers  ^  &  la  continuera  de  prochain  en  prochain ,  fauf  un  tre^aut 
feulement,  fi  les  Parties  ne  l'accordent  autrement. 

D  L 1 1.  L'aîné  6*  puînés  contribueront  aux  dettes  mobiliaires ,  perf  onnelles 
ir  hypotécaires ,  des  fucajjtons  tant  directes  que  collatérales,  efquelles  t  lefdits 
puînés  prendront 'y  ff avoir ,  Vainé deux  parts  y  (r  tes  puînés  le  tiers,  fans 
eonfidération  de  ce  qui  revient  à  tWné  de  l'ancien  patrimoine  provenu  du  tige 
iommuny  ni  auffi  de  la  portion  égale  que  prennent  aux  terres  roturières  les 
puînés. 

D  L  1 1  L  Si  l'homme  noble  époufe  une  femme  de  condition  roturière ,  les 
héritages  nobles  de  la  femme  feront  partagés  noblement  entre  les  enfans  tr  defcen^- 


D  L  I  V.  Et  défaillant  la  ligne  defcendante,  (r  retournant  les  chofes  a  leur 
efloe  premier ,  feront  partagées  félon  la  condition  de  la  famiUe. 

D  L  V.  Et  quand  la  femme  noble  fe  marie  avec  l'homme  de  condition  rotu^ 
rtere,  leurs  fuccefjions  feront  partagées  entre  leurs  enfans  &  les  defcendans 
éV eux  également ,  fauf  le .préciput  ci- après  aux  héritages  nobles,  &  défaillant 
ta  ligne  des  defcendans  S  eux  ^  retourneront  les  chofes  au  gouvernement  de  leur 
premier  efloc. 

D  L  V  L  l*a  femmt  noble  s* étant  mariée  en  premières  noces  avec  un  roturier  ^ 
dont  il  y  ait  enfans  y  fi  elle  fe  remarie  en  fécondes  noces  avec  un  noble,  dont 
il  y  ait  enfans,  la  fucceffion  d'^elle  ou  autres,  fois  dire  fie  ou  collatérale,  qui 
feroit  de  fon  efloc ,  tr  adviendroit  à  caufe  d'elle  ,  fera  partagée  entre  les  enfans 
du  premier  lit  y  comme  fucceffion  égale  fans  préciput ,  Jur  tes  portions  des  enfans 
du  noble  j  6*  leurs  portions  ainfi  diflraites  y  ce  qui  demeurera  pour  te  droit  des 
enfans  du  fécond  lit ,  fera  partagé  entr*eux  noblement. 

Le  CCXXIV-'  au  titre  des  dorvations,  commençant;  Pere  noble  (r  de 
noble  extraEiion ,  îrc.  ftnvoïé  à  ce  titre ,  a  été  mis  aprcs  le  précédent  i 
comme  plus  à  propos  >  corrigé  &  réformé  comme  ci-aprés. 

DLVIL*  TtSLes  mariées  par  pere  noble  ^  ne  pourront  demander  autre  plus; 
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grand  partage  que  celui, que  leur  aura  fait  leur  pere  ^  mariage  faifant,  encore 
qu'elles  fuffent  mineures  9  &  qu'elles  n*eu[fent  renoncé  y  pourveu  qu'elles  fuffent 
duement  apar âgées.  Le  femblable  fera  gardé'  pour  le  regard  des  biens  de  la  mere^ 
quand  les  filles  aur oient  été  mariées  par  les  pere  tr  mere  nobles,  étextraSIiom 
-noble. 

Les  cinq  prochains  articles  ont  été  auflî  de  nouveau  ajoutés ,  ainfi 
qu'ils  font  ci- après. 

D  L  V 1 1 1.  La  portion  de  la  fille  mariée  par  le  pere  noble ,  à  moindre  part 
qu'il  ne  lui  apartient  par  la  Coutume ,  ou  de  Religieux  ou  Religieufe ,  aïant 
fait  profeffion  volontaire  en  âge  légitime accroît  (y  apartient  à  tainé,  h  la 
charge  des  dettes ,  k  la  raifon  de  ladite  fortion ,  6*  patant  la  penfion  qui  feroit 
due  aufdits  Religieux  ou  Religieufe. 

D  L  I  X.  Succédera  aujfi  ledit  aîné  y  (r  recueillera  toutes  les  parts  6*  por^^ 
tiens  de  fes' frères  &  fœurs  décédas  ^  depuis  la  mort  de  leur  pere  (y  mere  ^  en^ 
tore  que  lefdits  frères  (j  fœurs  n'auroient  fait  a^ion  ni  demande  de  leur 
partage. 

D  L  X.  Le  pere  noble  pourvu  de  fens ,  pourra  ,  par  l'avis  &  confeil  de 
quatre  parens  de  fes  enfant ,  deux  paternels  &  deux  maternels ,  partager  fefdits 
en  fans  de  fon  vivant ,  laiffant  à  fin  aîné  fils  ou  fille  la  principale  maifon  ; 
(t  tiendra  ledit  partage  après  fa  mort  9  s'il  n'apert  qu'il  l* ait  révoqué  par  te  fi a^ 
ment ,  ou  autre  déclaration  faite  par  écrit ,  pourveu  q%C aucun  de  fes  enfans  ne 
foh  léff  ni  grevé  outre  la  fixiéme  partie  de  fa  légitime.  Et  s'il  veut  partager 
fes  enfans  aux  biens  de  la  mere  y  le  pourra  faire  y  elle  vivant  ir  confentant, 
h  non  autrement^ 

D  LX  I.  Les  Hottes  qui  font  trafic  de  marchandifes  (r  ufent  de  bourfecQm^ 
mune  ,  contribueront  pendant  le  tems  du  trafic  &  ufage  de  bourfe  commune  aux 
tailles^  aides  &  fubventions  roturières feront  les  acquêts  faits  pendant  ledit 
temst  ou  qui  feront  proveniis  dudit  trafic  ou  bourfe  commune  ^  partagés  égale^ 
m^nt  pour  la  première  fois ,  encore  que  foient  d'héritages  (r  fiefs  nobles.  Et  leur 
fera  libre  de  reprendre  leurdite  qualité  de  noble ff e  (r  privilège  d^icelle,  toutefois 
(t  quantes  que  bon  leur  femblera ,  laiffant  lefdits  trafic  (r  ^fage  de  bourfe 
commune  y  kt  faifant  de  ce  déclaration  devant  le  prochain  Juge  Rotai  de  leur 
domicile  \  laquelle  déclaration  ils  feront  tenus  faire  infinuer  au  Regijhe  du 
Greffe  y  (r  intimer  aux  Marguilliers  de  la  ParotJJe  du  domicile  y  pourveu  qu'a* 
près  ladite  déclaration  ils  fe  gouvernent  &  vivent  comme  il  apartient  à  gens 
nobles  i  O  en  celui  cas  les  acquits  nobles  depuis  poreux  faits ^  feront  partagés 
noblement. 

D  L  X  1 1.  Et  toutefois  fi  peniant  ledits  trafic  ér  ufage  de  bourfe  commune^ 
il  leur  adwnoit  quelque  fucceffton  noble ,  dire^e  ou  collatérale ,  ils  la  recueil^ 
Ihrom  (t  partageront  noblement ,  comme  aujfl  leur  patrimoine  ancien ,  fans  qu'e» 
Ci  regard  ledit  trafic  &  ufage  de  bourfe  commune  leur  puiffe  préjudicier. 

Du  Dxii.  ont  été  ôtés  ces  mots,  6*  efl  fienne,  &  y  a  été  ajouté  ce 
qui  s'enfuit.  Tant  noble  que  roturier  quant  h  la  faifine. 
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Au  Dxiii.  a  écé  ajouté  du  noble  y  &  en  a  été  ôté  ce  qui  s'enfuit.  Si 
te  n^efl  des  chofes  dont  on  peut  faire  fligement. 

Le  DXLViii.  a  écé  ôté  de  fon  ordre.  Et  les  dxlix.  di*  dli.  dlii» 
pLiii.  DLiv.  &  DLV.  raïés  pour  être  compris  aux  précédcns»  &  en  l'ar- 
ticle ci-après  réformé  comme  s'enfuie. 

D  L  X  V.  Quand  les  puînés ,  fils  ou  filles ,  demandent  leur  partage  en 
Jujiice ,  ils  peuvent  faire  aptller  tahé  devant  le  Juge  du  Manoir  principal 
de  la  fuccfjjion  &  demeure  plus  ordinaire  du  défunt ,  (y  pourra  demander  à 
l'alné  déclaration  par  écrit ,  de  tous  les'  biens  de  la  fuccejjion  5  laquelle  l*ainé 
fera  tenu  de  préfenter ,  comme  aujjt  les  hommes  (t  f^jcts  contraints  de  déclarer 
quelles  rentes  &  devoirs  ils  dotvent.  Et  fi  le  puîné  pr/tend  débattre  ladite  dé-- 
claration ,  6*  ^ue  les  parties  en  entrent  en  contefiatton ,  fera  l'aîné  tenu  con- 
figner  y  par  provifîon  y  telle  fomme  qu'il  fera  arbitré  par  le  Juge^  tant  pour 
aliment  qu^  frais  du  prifage  (r  procès ,  félon  te  nombre  des  enfans ,  grand  des 
biens  &  valeur  d*iceux ,  dont  fera  fommairemem  informé ^  auparavant  que  les 
fuînés  foient  tenus  répondre  fur  les  difhra^tons  &  autres  mo'sens  dudtt  alné^ 
s'il  n'y  avoit  accord  par  /crit ,  dont  aparût  promptement. 

Et  après  a  été  ajouté  de  nouveau  l'article  qui  s'enfuit. 

D  LX  V  I.  Entre  frères  &  fœurs  (7  autres  cohéiitiers  C  auparavant  entrer 
en  conteflation  pour  le  fait  de  leur  partage J  le  Juge  les  renvoïera  pardtvam 
leurs  parenSy  pour  amiablement  accorder  de  leur  partage  ^  fi  faire  fe  peut^  fans 
forme  de  proiès. 

Le  Dxvii.  a  été  ôté  de  Ton  ordre»  &  mis  après  le  précédent^  comme 
plus  à  propos. 

Le  Dxx.  aété  raie,  pour  y  avoir  été  pourvu  par  les  prccédens  articles  • 

Les  deux  prochains  articles  après  celui  qui  commence.  Es  aura  la 
femme  noble  ^  &c. 

Ont  été  de  nouveau  ajoutés  comme  ils  font  ci-après. 

D  L  X  X.  Les  enfans  des  hommes  de  valeur  (r  mérite ,  qui  ont  été  &  ferons 
far  leur  vertu  ^  (r  autrement  qu*eu  favetJir  d'argent  débourféy  annoblis  par 
Lettres  du  Prince  duement  publiées  &  vérifiées  »  ne  partageront  noblement  juf* 
ques  à  ce  que  les  terres  &  fiefs  nobles  foient  parvenus  en  fécond  partage  ;  comme 
fi  le  pere  a  été  fait  noble  ^  fa  fuccefifion  fera  dtvifée  également  y  Cf^uflepré-- 
ciput  de  fol  pour  livre  k  l'aîné  J  entre  fes  enfans  j  tr  la  fuccejjton  defdits  eiifans 
fera  partagée  noblement ,  comme  entre  les  autres  nobles ,  pourveu  que  ledis 
annobli  (t  les  defcendans  de  lui  aient  vécu  , .  6*  foient  comportés  noblement.  Es 
quant  aux  fuccejjîons  collatérales^  elles  feront  départies  également ,  fi  elles  ne 
proviennent  du  tige  6  fouche  de  rr%r  du^et  la  fucceffion  doit  être  pésrtagfe 
noblement ,  ou  de  fes  frères. 

D  LX  X I.  Nul  n*efl  'héritier  qui  ne  veut  \  (r  celui  qui  fe  voudroit  porter 
héritier  fous  bénéfice  d*inventaire ,  feroit  tenu  le  déclarer  dans  quarante  jours  , 
s'il  efl  au  Duché  y  Cr  s'il  efl  hors ,  dedans  trois  mois  i  k  faute  de  quoi  ^  il 
fera  tenu      réputé  héritier  pur  (r  fimfle. 

Le 
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Le  vxiy.  a  été  ôté  de  fon  ordre,  &  mis  après  le  précédent,  comme 
plus  à  propos  9  réformé  &  amplifié  comme  ci-après. 

D  L X  X II.  Il  rjï  permis  a  l'héritier  accepter  la  fuccejjion  fous  bénéfice 
t  inventaire ,  lequel  ne  fourra  être  exclus  par  celui  qui  voudroit  accepter  ladite 
fuccejjiott  purement  (r  Amplement ,  encore  qu'il  fût  en  pareil  degré,  [oit  entre 
gens  nobles  ou  roturiers. 

Les  fept  articles  prochains  ont  été  de  nouveau  ajoutés,  comme  ils 
font  ci-après. 

D  L  X  X  1 1 1.  Héritier ,  fous  bénéfice  d'inventaire ,  doit ,  auparavant  toucher 
aucunement  aux  biens  ,  faire  apoftr  le  feeau  fur  les  biens  délaijjes  par  le  défunt , 
faire  déclaration  d^ accepter^  [ous  bénéfice  d'inventaire ,  la  fucceffton  en  Jw- 
gemettty  dedans  le  tems  ci-deffus  dit,  à  compter  du  jour  delà  fuccefpon  échue -, 
&  ce  fait ,  prendre  commiffion  du  Juge  pottr  apeller  les  créditeurs  j  ce  qut 
ledit  héritier  [era  tenu  de  faire  par  deux  ajjignations  à  ban  au  prochain 
marché  (r  Paroi[fe  du  domicile  du  décédé ,  aux  jours  de  Dimanche  (r  de 
marché.  Et  fera  la  première  ajjignation  de  quinzaine ,  la  féconde  de  trois  /îr* 
maines,  qui  feront  raportées  en  Jugement  ^  l'Audience  tenant  %  fera  tenu 
f  héritier  faire  conclure  ledit  inventaire  dedans  trois  mois  après  la  déchratiot^ 
far  lui  faite.  ^ 

D  LXXIV-  S'il  fe  trouve  que  t  héritier ,  fous  bénéfice  d'^invemaire ,  n'eût 
fait  entier  rafort^  (r  eût  receU  <t  retenu  quelque  portion  de  meubles,  il  fera 
tenu  iy  réputé  héritier  fur  (r  fimple. 

I>LXXV.  Sera  l'héritier ,  fous  bénéfice  d'inventaire,  tenu  bailler,  par 
déclaration ,  les  héritages  de  la  fuccefpon,  ér  les  baux  a  ferme  d'iceux^  s'i/r 
ont  é'té  faits  far  le  défunt-,  Jinony,  les  fera  faire  judicieltement  6*  folemnefle^ 
ment.- 

D  L  X  X  VI.  L'inventaire fotemnellement  fait ,  les  créanciers  dûement  apelléi  i 
lefdits  créanciers  pourront ,  à  leur  diligence ,  faire  faire  f  ordre  entr'eux  felorr 
la  friorité  (r  poflériorité ,  nature  &  qualité  de  leurs  dettes  y  aufquels  créan^ 
ciers  ne  fera  tenu  ledit  héritier  païer  plus  que  l'inventaire  ne  [e  monte,  tr 
ferone  les  fixais  d^icelui  inventaire  préalablement  paiés. 

D  L X  X  V 1 1.  Et  l'ordre  fatt,  les  créditeurs  paiés  fuivant  icelui  ,  filet 
Biens  de  la  fucceffion  tant  meubler  qu'héritages ,  ne  peuvent  fuffire  à  l'acquit 
(t  paiement  des  dettes ,  ledit  hMtier  rCen  pourra  hre  convenu  ni  apellé ,  [auf 
aux  créditeurs  premiers  à  tépéter  des  pofiérieurs,  ce  quauroit  été  paié. 

JDLXXVIII.  Pendant  la  folemnité  de  l'inventaire  Ùr  ordre  des  créancterr, 
les  deniers  provenans  de  la  ven  e  des  meubles  &  fruits  des  immeubles,  demeU'^ 
reront  entre  les  mains  de  l* héritier ,  baillant  par  lui  caution  y  a  faute  dequor 
fane .  firont  lefdits  denters  dépofés  en  main  de  perfonne  folvable,  comme  auffi  les: 
crédits,  cédules  6*  obligations. 

D  L  X  X  1  X.  Les  meubles  étant  vendfis  ^rèr  une  bannie  folemnelley  tof 
vente  des  immeubles  fera  fam  a  éteinte  de  chandelle,  au  plus  offrant  &  dernie^r 
enchcri[feur  ,  aprii.  trois  bannies  confécutives  5  deux-  premières  à  la  Parofjje^ 
Tome  A 
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la  tierce  à  la  Paroiffe  &  au  marché  prochain  ,  ^ui  portera  ajjignatiaud* huitaine 
pour  le  moins. 

Le  Dxv.  a  été  au(B  réformé  &  éclairci  comme  ci-après. 

DLXXX.  L* héritier  y  par  bénéfice  d'inventaire  ^  faifant  la  vente  de  meu^ 
hht  fera  préféré  à  tous  autres  enchériffeurs  ,  pàiant  fromptement  les  deniers  de 
ta  dernière  enchère.  Et  quant  a  V immeuble^  ledit  héritier  aura  la  pr/mejjep 
remboursant  dans  quinzaine. 

L'article  prochain  a  été  de  nouveau  ajouté  tel  comme  s'énfuit. 

D  L  X  X  X  I.  Et  attendant  la  confeSiion  dudit  inventaire ,  le  Juge  fera 
délivrer  pour  les  frais  des  obféques^  aumônes  %  gages  &  faUires  des  ferviteurs^ 
deniers,  s'il  s'en  trouve  en  la  fuccejjion  y  Jînon  ^  des  meubles  y  pour  être  prompte^ 
ment  vendus ,  &  les  deniers  mis  entre  les  mains  des  Exécuteurs  tejiamentaires  , 
Ji  aucuns  y  a^  ou  de  l'héritier  qui  sefl  préfenté  y  ou  du  plus  proche  parent. 

Le  Dxxr.  a  été  réformé  comme  il  e(l  ci- après. 

DLXXXIIL  Les  biens-meubles  des  Bourgeois  y  &  autres  du  Tiers-Etat;, 
feront  partagés  entre  Us  furvivansy  &  les  héritiers  du  décédé  par  moitié  y  (r 
paterotst  les  dettes  de  la  communité  par  nfoitié  y  &  l'héritier  les  frais  des  obfé-' 
ques  y  &  legs  tejiamentaires. 

Les#xxii.  &  Dxxiii.  ont  étéraïés  comme  compris  au  précédent  ar- 
ticle, &c  autres  ci-devant. 

Les  deux  prochains  articles  ont  été  de  nouveau  ajoutés  >  comme  ils 
font  ci-après. 

D  L  X  X  X  I  V.  Le  furvivant  des  mariés  ,  fois  Noble  ou  du  Tiers^Etat  ; 
eji  tenu  faire  faire  inventaire  s'il  y  a  des  enfans  mineurs  y  Ùr  jufqurs  à  ce  qu'it 
y  ait  inventaire  dûemem  fait  y  la  première  communité  durera  ,  fi  bon  ftmhle 
aufdits  enfans  du  premier  lit  ^  demeurera  néanmoins  en  la  faculté  dtfdits  erfuns^ 
(t  autres  qui  auroient  intérêt ,  ^informer  du  plus  p  fi  le  raport  ne  leur  femble 
entier  (r  véritable. 

D  L  X  X  X  V.  Et  au  cas  que  le/dits  enfans  '^acceptent  la  continuation  de 
ladite  communité ,  ils  feront  fondés  a  avoir  la  moitié  tant  des  meubles  qu'ac^ 
quêts ,  qui  fe  trouveront  faits  pendant  la  continuation  de  communité  y  jujques  2t 
l^inventaire. 

Les  Dxxir.  commençant,  Si  les  Bourgeois  y  ire  &  dxxv.  ont  étéea 
partie  réformés,  partie  expliqués,  comme  s'enfuit. 

D  L  X  X  X  V I.  Après  Van  Cr  jour  du  mariage  des  Bourgeois  ou  autres 
du  Tiers-Etat ,  les  meubles  &  acquêts  feront  communs  &  partagés  par  moitié 
entre  Us  héritiers  du  décédé  (r  le  furvivant  \  excepté  ceux  qui  font  ùrofejjtom 
des  Lettres  t  Vainé  def quels  aura  les  Livres  principaux  de  la  profejjîon  du  décédé. 

D  LXX'XVn.  Les  enfans  &  autres  héritiers  des  Bourgeois  &  autres 
du  Tiers.Etat ,  partageront  également ,  tant  en  tneubles  qu'héritages ,  en  fuc^ 
eejjton  direfJe  6*  collateraU  ;  6*  choifiront  les  enfans  mâles  Ùr  les  mâles  defcen-^ 
dans  d^ eux  ,  en  quelque  âge  qu%  foient ,  les  uns  afeh  les  autres  y  (t  après  eux 
les  filles,  félon  Vordre  de  leur  nativités 
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Le  DLXV.  commençant,  A  Bourgeois  &  gens  de  bajfe  condition  y  (rc 
a  été  ôté  de  fon  ordre ,  mis  comme  plus  à  propos  après  le  précèdent, 
réformé  &  amplifié  comme  ci-après. 

D  L  X  X  X  V IIL  Entre  Bourgedk  &  autres  du  Tiers-Etat ,  le  fils  aîné 
aura  la  principale  maifon  (r  logis  fuffifant ,  foit  en  ville  ou  aux  chanips ,  à 
fon  choix  félon  la  quantité  des  biens,  faifant  récompenfe  aux  autres  s  il  la 
veut  avoir ,  &  s*il  ne  la  veut  avoir ,  le  prochain  après  lui  la  pourra  avoir , 
faifant  ladite  r/compenfe.  Et  oit  il  y  en  auroit  deux^  Vune  aux  champs  l'autre 
en  la  ville  y  ire  pourra  ehoifir  que  l'une  des  deux. 
^Lcs  deux  articles  ci-après  ont  été  de  nouveau  ajoûtés,  comme  ils 
5*'cnfuivent.  • 

D  L  X  X  X 1 X.  Vain/  des  Bourgeois  &  autres  du  Tiers-  Etat ,  ou  fes  enfans , 
fils  $u  fille  ,  qui  auront  terres  &  fiefs  nobles  ^  foit  fils  ou  fille  s  f  aura^  par 
fréciput  fur  lefdites  ferres  nobles,  un  fol  pattr  livre,  partage  faifant,  &  ce 
4n  la  fuecefjion  direSîe  feulement. 

^  D  X  C.  s'il  y  avoit  enfans  de  deux  mariages  ^  les  premiers  fuffent  du 
TtierS'Etat,  iy  les  féconds  nobles ,  comme  fi  la  femme  noble  auroit  époufé  un 
roturier  en  premières  nSces ,  &  en  fécond  mariage  un  Gentilhomme ,  les  enfan$. 
du  roturier  ne  prendront  aucun  priciput  \fur  le  droit  &  portions  des  enfans  du 
mari  noble. 

Au  DLXVi.  a  été  ajouté  ce  qui  s*cnfmt.  En  partage  entre  Bourgeois  6^ 
gens  de  baffe  condition,  aux  dépens  du  demandeur  en  revue. 

Le  DLxix-  commençant.  Les  fiefs  roturiers,  (rc  depuis  ce  mot.  Si  le 
décédé  n*a  ni  pere  ni  mere ,  isrc  qui  eft  ci-après  emploie.  Et  les  dlxvii.  & 
DLXviir*  commençant.  Les  enfans  d'un  frère ,  (re.  ont  été  raïés  &  com- 
pris en  Tarticie  ci-après,  qui  a  été  plus  clairement  écrit ,  comme  s'en- 
foit. 

DXCII.  Entre  gens  partables ,  toutes  terres  doivent  être  départies  tite  k 
the,  fors  le  préciput  ci-deffus  à  l'aîné,  aux  héritages  nobles.  Et  en  toutes  fuc- 
ceffions  direSîes  ou  collatérales  repréfentativn  a  lieu ,  foit  que  les  neveux  con^ 
courent  avec  leur  oncle  «  ou  lefdits  neveux  ou  couftns  entr'eux  j  6*  auront  les 
enfans  la  portion  que  leur  pere  eût  recueillie ,  la  départiront  entr'eux  titc 
a  the  :  &  s'il  y  a  dettes  dont  la  fufceffion  fût  chargée^  chacun  en  paiera feUti 
fa  part  (r  portion  qu'il  prendra  en  la  fuecefjion. 

Le  DLxi.  a  été  mis  après  le  précédent,  &  y  a  été  mis  au  lieu  dé- 
cès mots  ,  devront  aller ,  ce  mot ,  feront^  Et  après  ces  mots ,  l  échoitt  dw 
noble ,  a  été  ajouté ,  pour  être  partagé  comme  deffus  efl  dit. 

Le  refte  dudit  article  dlxii.  a  été  ci  mis  après  le  précédent,  &aétë 
déclaré  &r,  augmenté  comme  s'enfuir. 

D  X  C  1  7.  El  fi  le  décédé  n"a  pere  ni  mere ,  mais  feulement  aïeul  cm 
aieule ,  frères  ou  foeurs ,  lefdits  frères  ou  fœurs  en  leur  efioc  feulement ,  otP 
ceux  qui  les  repréjtntent ,  excluront  leurs  aïeuls  ou  aïeules  au/dits  acquêts  <r 
meubles^ 

i^i^ 
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Les  trois  prochains  articles  ont  été  de  nouveau  ajoûtés  comme  ils  Cont  cîw 
après*  £t  les  dxxvi.  dxxvu.  dxxviii*  dxxix.  &  dxxx.  ont  été  raïés  comme 
confus  aufdits  articles. 

DXCV.  Et  défaiUant  un  e.ftoCj  m  fuccedeu  V^utrt  eficCj  ains  ferd  le 
Seigneur  du  fief  f  référé  à  recuïilUr  les  chofes  par  droit  de  déshérence  &  reverfton^ 

£)  XC VI.  Le  cohéritier  qui  f rétend  fart  en fucceffion  quelle  quelle  foity  rfi- 
relie  ou  collatérale  y  eft  tenu  de  raforter  le  meuble  &  l'héritage  qu  il  auroitpris^ 
ou  eu  par  avancement  de  droit  fuccejfify  pour  être  emploïés  au  partage ^  avec  les 
autres  biens  de  la  fucceffion. 

D  X  C  V 1 1.  Ne  fera  toutefois  ledit  cohéritier  tenu  raporter  les  fruits  des  hérita^ 
gesy  ni  intérêts  de  deniers  reçus  durant  y  le  vivant  de  celui ,  delà  fucceffton  duquel 
il  efi  queftiony  ni  pareillement  livres  ^  nourritures  y  penfions  &  entretenement  y  foie 
aux  armes ,  études ,  ou  autre  vacation.  Ne  feront  auffi  fujets  à  raporter  les  fruits 
&  levées  9ks  héritages  communs  y  perçâs  par  l'un  des  cohéritiers  y  paravant  U 
demande  du  partage  fait  en  jugement  y  depuis  laquelle  demande  ceux  qui  ont 
ferçû  lefdits  frutts  y  font  tenus  les  rendre  a  chacun  des  cohéritiers  y  pour  fa  portion^ 

Le  Dxxxi*  raie,  partie  comme  inutile,  &  en  partie  qu'il  y  a  été 
ci-devant  pourvût 

Le  Dxxxii,  commençant,  Les  fuveigneursy  &c.  a  été  réformé  comme 
ci-après. 

DXCVIII.  Vaifnénejl  tenu  bailler  partage  à  fes  put  fnés  y  fors  de  s  héritages 
defquels  il  ejl  aStueUement  joùiffanty  ft  l'empêchement  ne  venoit  de  fin  fait  y  fauf 
far  l'iffué  des  procès^  aj  avoir  lefdits  puifnés  leur  portion  y  contribuant  aux  frais 
defdits  procès ,  k  la  raifon  qu'ils  j  prendront. 

LeDxxxiii.  commençant,  It  aujfi  après  le  décès  y  é'C.  a  été  réformé,  &  le 
prochain  article  après  de  nouveau  ajouté ,  &  les  dxxxiv.  dxxxv.  &  dxu 
raies,  comme  compris  aux  articles  qui  s'enfuivent, 

DXCIX.  Si  au  tems  que  l'aîné  fait  affiette  i  fes  puifnés  y  il  fe  trouve  que 
les  terres  foient  enfemencées  y  ou  en  gagneriesy  les  puifnés  prendront  les  héritages 
de  leur  affiette  y  en  tel  état  qu'ils  feront  lors  de  ladite  ajfiettey  rembourfant  i 
Vaifné  ou  i  celui  qui  les  aura  enfemencées  y  les  labeurs  &  femences ,  par  l'avis 
des  laboureurs  du  Pais.  S'il  y  a  doUatriere  ou  autre  ufufruâiere  décedée ,  &  les 
terres  foient  enfemencées  y  le  Propriétaire  prendra  ce  que  fera  en  terre  y  pdiant&, 
remboufant  les  femencesy  engreix&  labourages  y  par  l'arbitrage  que  de  fus. 

Les  cccLxxiv.  &  ccclxxv.  renvoïés  en  ce  titre ,  ont  été  raportés  après 
le  précèdent  comme  plus  à  propos,  &  'audit  ccclxxiv.  au  lieu  des  mots, 
qui  fe  gouvernent  noblement  y  qui  ont  été  ôtés,  a  été  mis  ce  mot,  noble. 

LeDXXxvi.a  été  mis  après  le  précédent,  &  après  le  mot,  édifices  y  a  été 
ajoûtéce  mot,  de  neuf,  &  après  le  mot,  la  moitié,  ce  mot,  par  efitmation^ 
Et  à  la  fin  dudit  article  a  été  encore  ajoûté  ce  qui  s'enfuit.  Er  fi  l'héritage  ejt 
i  U  femme  y  les  hoirs  du  mari  y  prendront  la  moitié  k  la  raifon  ci-deSus,  Se  le 
refte  dudit  article  depuis  ce  mot,  façon  y  jufqu'à  la  fin,  a  été  raié  comme 
inutile. 

[  Au  Dxxxvu.  a  été  ajoûté  ce  mot ,  ufufruit. 

Au  Dxxxix.  ont  été  ajoutés  ces  mots,  néceffairés  fi  lefdits  héritages  liti 
écbéent^  &  s'ils  ne  lui  échéenty  en  fera  rembourff. 
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.Le  DXL.  a  été  raïé,  parce  qu'il  eft  emploïé  ci-deflus. 

Les  DXLi.  &  Dxui.  ont  été  réformés  &  mis  enfetnble  en  rartîcleci-aprêî. 

DC  VII.  Att  fdrtage  d'entre  fferes  &  jfœursj  fera  raporté  le  profit  de  la  mouU 
tUH  desmoulansy  qui  font  fujets  par  diftroit  au  moulin  ^  comme  des  autres  fruits 9 
depuis  la  demande  du  partage  i  &  des  autres  moulans  volontaires  ne  fera  fait 
aucu»  raport. 

^  Le  cLx.  a  été  ôté  de  fon  ordre,  &  mis  après  le  précédent. 

Le  Dx.  a  été  mis  après  le  précédent,  comme  plus  à  propos,  &  y  a  été 
«joûté  ce  qui  senfuit. 

séculiers  tant  à  héritages  ^  meuilesjqu  acquits* 

Les  deux  articles  ci-après  ont  été  de  nouveau  ajoutés  comme  s'enfuit. 

D  C  X.  Religieux  &  ^eligieufes  Pfofefies  ne  peuvent  fucceder  i  leurs  farens^ 
ni  leurs  parent  à  eux. 

D  C  X  I.  Tous  les  articles  ci-defius  concernant  les  partages  ^  feront 
oifervés  en  toutes  fucceftons  aui  échéront  après  la  publication  de  la  préfente  Coù-^ 
tume^  encore  qu  il  j  autoit  enfant  ou  autres  héritiers  nés  avant  ladite  puHiçatim 

Des  Tejlamens  &  Légats. 

Le  premier  ârticle  de  ce  titre  a  été  ajouté  comme  il  eft-aprè$# 
DCXII.  Les  Teftamens  feront  faits  par  écrit* 

Sur  le  fécond  de  ce  titre ,  qui  eft  le  dlxx.  dudit  Livre  ancien ,  au  lieu 
de  ces  mots,  écrit  &  figné  ,  a  été  mis,  écrit  ou  fignéj  &  y  ajouté  ces  mots, 
0U  Vicaire. 

Letroifiéme  article  de  ce  titre,  commen(;Mtj  la  connoiffance  de  la  fotemnitéy 
a  été  pris  du  fécond  article  au  titre  des  Juftices.  Fai/ant  Ja  leâure  duquel 
Jesr>éputé5  de  TEtac  de  la  Noblefle,  ont  dit  &  remontré,  qu'étant  le  tefta- 
ment  ligné  de  la  Partie,  ou  de  deux  Notaires,  &  fcellé  ,  il  étoit  affèz 
folemnel,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  déclaration.  Et  qu'en  ce  cas  les 
3ugcsd'Eglifene  doivent  avoir  aucune  connoilfance  de  la  folemnitéd'iceux, 
requérant  qu'il  fût  ainfi  dit.  Ce  que  ceux  de  l'Etat  EccleCaftique  ont  dit 
empêcher,  &  maintenu  que  les  Evêques,  leur»  Juges  &  Officiers,  ont 
droit  &  font  en  polfeAion  d'avoir 'Jurifdiélion  &  connoilfance  des  teftamens 
&  légats  faits  par  les  gens  de  bien  ,  pour  œuvres  pitoïables ,  &  auffi  leur 
apartenir  l'audition  &  examen  des  comptes  des  deniers  des  Fabriques  des 
Paroiflcs,  fors  de  ce  que  concerne  les  deniers  Roïaux,  &  autres  qui  fe 
lèvent  fur  le  peuple  par  provifion  du  Roi ,  aufquels  droits  ont  requis  être 
maintenus  &  confervés;  aurions  ordonné  que  l'article  demeureroit  comme 
il  eit  audit  caïer. 

Les  DLxxw.  commençant,  Qtiand  les  Teftamens  font  aprouvés^^  à'c.  Se  le 
DLXxv.  commençant,  ï,taulfi  ne  doivent-ils ,  érc.  ont  été  mis  après  le  précè- 
dent ,  comme  plus  à  propos ,  réformés  &  réduits  en  un  feul  article  qui  s'enfuir. 

DCX  V.  Et  fi  les  meubles  du  décédé  né  pourroient  fuffire  pour  accomplir  fon 
tefiâmenty  les  fruits  &  levées  des  terres  &  rentes ,  y  feront  emploiées^  fans 
toutefois  vendre  l'héritage,  fi  les  créanciers j  a  qui  le  défunt  étoit  tenu  ,  ou  les 
fxémms  9  pm  évittr  pins  gr4nd  périls  ntlcs  mtttoimcn  ventty  et  quelefdits 
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exécuteurs  ne  pourront  faire,  ni  autrement  s'entremettre  du  teftamentfersje 
Vobfequey  jufqu  à  ce  qu  ils  aient  juré  &  pris  la  charge  du  teftament  devant* la 
fttftice*  Et  aujft  ne  doivent-ils  aucune  chofi  recevoir ^  fors  ee  que  leur  eft  établi, 
foitque  les  deniers  proviennent  de  vente  d'héritage  ^  eu  ailleurs* 

Au  DLxxi.  mis  après  le  précèdent,  ont  éteajoûtés  ces  mots,  lait  écrire^ 
9*  fuggeré. 

Après  lardcle  DLxxiii.  commençant,  Df^  ehfes  qui  font  faites^  é'c^.  a  été  de 
nouveau  ajoûté  celui  qui  s'enfuit. 

DCXIX.  Vemme  ne  peut  faire  teftament  fans  f  autorité  de  fon  nuri^fi  ce 
nétoit  Pour  aumine^  amendement,  ou  récompenfe  de  fervices  i  elle  fait s^ 

Sur  lequel  article  ceux  de  l'État  Ecclelîaftique  ont  remontré ,  qu'il  étoit 
raîfonnable  de  laifler  l'entière  liberté  à  une  femme  de  pouvoir  tefter,  fans  la 
rétraindrefous  l'autorité  de  fon  mari,  comme  le  porte  ledit  article  ,  lequel 
•  aiant  lieu  ,  feroit  lui  ôter  le  moïen  de  pouvoir  Faire- reftitution  &  récom- 
penfe par  teftament,  de  ce  qu'elle  peut  avoir  de  lautrui,  ou  autrement 
charger  fa  confciencc.  Et  pour  cette  caufe,  ont  requis  que  ladite  reftriâio*. 
portée  par  ledit  article ,  fut  ôtée ,  autrement  ont  du  s'opofer.  \ 

\  Des  Crimes,  Amendes  &  Conjijcations^ 

Le  DLXXxn.  a  été  réformé  comme  ci.après-. 
D  C  X  X  V 1.  lurt  qualifié  fera  puni  k  mort* 

Au  DLxxxni.  au  lieu  de  ces  mots ,  vingt  fols  monnoie^  ont  été  mis  cesmots,^ 
dix  livres  monnoie. 
Au  DLxxxvi.  ont  été  ajoûtés  ces  mots,  par  les  pieds^ 
Au  Dxc.  réformé  comme  ci-après» 

D  C  X  X  X  V.  Ceux  qui  itent  ou  arrachent  homes  fcientement  t  &  eenx  qui  mettent 
fauffes  bornes ,  doivent  être  punis  comme  larrons. 

Au  Dxciii.  ont  été  raïés  ces  mots,  le  veuille  lever  en  f année,  &  mis  au 
lieu  d'iceux,  en  fap  pourjuite  en  l'année. 

Du  Dxciv.  ont  été  raies  ces  mots,  au  cas  'quils  n  aient  été  faits  pat^  Se 
ajoûté  ce  qui  s'enfuit.  Si  auparavant  il  n  'j  avoiteu. 

Le  Dxcviii.  a  été  réforme  &  éclairci  comme  ci- après. 

DCX  LIII.  si  le  feu  prend  en  maifon  &  la  brûle ^  celuèquij  demeure^  vf- 
nfiant  qu'il  n'y  ait  eu  de  fa  faute  y  ne  fera  refponfahle  de  la  maifon,  ni  desmeu- 
tles  qui^  étotent.  Et  fi  aucuns  meubles  lui  auroient  été  baillés  en  garde  ^  ér  ne 
les  aurott  pû  fauver  pour  être  trop  pifans  &  dificiles  a  remuer  &  tranfporter,  ne 
fera  tenu  en  rendre  aucune  cbofe,  combien  qu'il  eût  fauvé  tout  ou  partie  dei 
fiens. 

Le  DCvii.  a  été  reformé  &  éclairci  comme  s'enfuit- 

'DCLIL  Quandaucuneftble^é  cnfa  peffonney  tellement i^u  il aperdu membre^ 
'  &  feroit  rendu  impotent  de  pouvoir  gagner  fa  viej  celui  qui  l  a  blefé  eft  tenu  le 
pourvoir  de  fa  vie  y  toutletems  d' i celle  ^  félon  l'état  du  bleSé,  qualité  &  puifiawr 
du  malfaiteur,  fi  les  excès  n  avoient  Jté  faits  en  fe  défendant,  JLe  uls  m 
grands  excès  que  eeux  qu'il  auroit  faitû  • 
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Les  DCix.  &  cxvi.  au  titre  des  Arrêts  renvoie  en  ce  titre,  ont  été  mis  en^ 
lemble ,  &  réformés  comme  ci-après. 

DCLIV.  Si  aucun  Seigneur  f rend  eu  faifit  aucune  chofe  indûëment  &  fans 
raifenj  il  doit  être  arrêté  par  fufiice;  &  lui  fera  baillé  bref  terme  pour  z  érifier 
queiuHementila  aprebendé  la  chofe  dont  eft  queftion.  Et  fi  audit  terme  il  ne  peut 
montrer  prompt ement  &  fans  autre  délai  qu'il  l' ait  fait  pour  bonne  &  jufte  caufe^ 
la  partie  adverfe  fera  refiaifie^  &  lui  condamné  aux  dépens  y  dommages  &  intérêts 
de  la  partie^  en  l'amende  de  la  Cour*  tt  ores  qu'il  fût  Seigneur  y  &  eût  fris  en 
fin  fiétf  à  tort ,  il  amenderoit,  &  dédommageroit  la  partie ,  avant  quelle  fut  tenue 
lui  olitr;  &%e  fera  tenUy  celui  qui  aura  été  dejfatfi  &  dépojfcdé^  d'obéir  k  fondit 
Seimeur  jufques  i  ce  qu'il  ait  été  rejfaifi.  - 

Au  OCX.  a  été  ajouté  ce  qui  s'enfuit.  Pour  la  portion  au  ils  prétendent  au)i. 
meubles,  pourveu  qu'ils  foient  plaintif  s  &  aient  fait  la  poursuite. 

L article  dcxii.  a  été  réformé  &  y  a  été  joint  larticle  ccccxxv.  titre  des 
mariages,  qui  y  étoit  renvoïé,  &  les  deux  réduits  en  celui  qui  s'enfuit. 

'DÇaJV  il*  Le  marô  ne  doit  être  repris  ni  accufé  des  chofes  que  fa  femme  fait  qui 
4béent  en  crimes  s'il  n'en  eft  fçavant&  confentantj  mais  efi  tenu  réparer  ci-^ 
t^ilement  U  forfait  que  fa  femme  feroity  fur  les  biens  de  leur  communite. 

Le  Dcxxxx.  a  été  raïé,  parce  qu'il  y  a  été  fàtisfait  par  larticle  liv*  au 
titre  des  Droits  du  Prince^  qui  commence.  Les  Seigneurs  qui  ont  furif* 
diStionf  é'c* 

JLcs  fept  articles  enfuivaas  ont  été  de  nouveau  ajoûtés,  comme  ils  font 
ci-après. 

DCLXXVI.  Aucune  chofe  ne  fera  innovée  ni  ufurpée  aux  prééminences 
des  Egltfesy  &  n'y  fera  ufé  aucunement  de  voie  de  fait  y  fur  peine  à  celui  qui 
Vauroit  faity  de  déchoir  du  droit  qu'il  j  pourroit  prétendre  y  &  de  punition  cor^ 
farelle. 

DCLXXVI  I.  Aucun  nufurpera  le  nom  y  titre  ^  armes  y  prééminences  y  e!st 
friz/ileges  de  noblefiey  &  ceu^^qui  le  feroienty  &  en  feroient  convaincus  y  feront 
condamnés  ra'ier  lefdits  noms  y  qualité  y  armes  &  prééminences  de  noble  fie  y  &  en 
r  Amende  de  trois  cens  livres  y  moitié  i  la  Paroijfty  moitié  au  délateur  y  outre 
V  amende  due  au  Roi  y  &fans  préjudice  de  plus  grande  peine  pour  le  crime  de  faux  $ 
fi  elle  y  écbet. 

D  CL  XXV  m*  Tous  Seigneurs  y  Gentils-bommmes  y  ér  autres  qui  pouifuivrom 
&  tontraindront  que  les  fils  ou  filles  de  leurs  fujetsy  ou  autres  contre  leur  gré»  & 
de  leurs  parens ,  foient  mariés  a  leurs  ferviteurs  domeftiquesy  pour  récompenfe  do 
/ervices.ou  autres j  perdront  l'obéiffance\ qu'ils  ont  fur  leur/dits  fujets ,  &  outn 
/iront  punts  félon  l'exigence  du  cas. 

DCLXXIX.  Les  Tuteurs  &  parens  qui  auront  pris  or,  argent  y  ou  préfent^ 
four  confentir  Us  mariages  de  leurs  parens  mineurs ,  feront  y  comme  indignes^  pri" 
vés  de  leurs  fucceffionsy  comme  elles  échoiront  y  &  outre  punis  ï  l'arbitrage  du  juge. 

D  CL  XXX.  Toutes  perfonnes  y  de  quelque  qualité  quelles  foient  y  qui  procède-^ 
fomt  )k  département  &  égail  de  deniers  &  audition  de  comptes  des  Paroifies ,  no 
pendront  aucune  chofe  pour  leur  dépenfe,  vacation  &  falaircy  fur  peine  de  conr 
amftony  fors  le 'Notaire  ou  clerc  qui  écrira  ledit  département}  égail  &  comptes^ 
l^qutl  fera  fdié  do  l'écriture  feulement. 


fcXXVIII 


PROtEZ-  VERBAL; 


D  CL XX XI.  Tous  ceffionnairc  feront  tenus  fe  refréfenur  enfugement^  l'Au^ 
dience  tenant,  &  audit  lieu,  tête  nu'é ,  fans  ceinture  ,  fairf  publiquement  latitê 
îejfion^  l'allé  de  laquelle  fera  banni  au  ffochain  marche  du  domiciU  defdits  cef-^ 
fionnairesj  à  Itur  diligence  y  auparavant  qu'ils  putffent  s'aider  du  bénéfice  de  ladite 
cejfton. 

OCLXXXII  Tous  faux  vendeurs ,  ou  qui  auroient  vendu  mime  chofe  à  deux , 
feront  punis  comme  larrons  &  faujfaires* 

Apres  le  précédent  article  a  été  mis  le  xlii.  renvoie  du  titre  des  Juftices, 
comme  plus  â  propos,  auquel  au  lieu  de  ce  mot,  coulpe,   a  été  mis  faute. 

Du  Dcxxxii.  ont  été  ôtés  ces  mots.  En  plufieurs  lieux  en  Bretagne  y  Se 
ajoûté  à  icelui  ce  qui  s'enfuit,  &  autres  de  ce  Duché  y  &  aucuns  d'iceux  def 
quels  ils  jouiront  y  qui  nt  leur  pourront  prijudkUry  finon  en  ce  que  expreffément  il 
j  feroit  dérogé» 

L'article  ci-après  a  été  de  nouveau  ajouté,  comme  s'enfuit. 

D  C  L  X  X  X  V.  Tous  les  articles  &  chacuns  ci-devant  écrits ,  feront  entière^ 
ment  gardés,  entretenus  &  obfervés  de  point  en  point,  félon  leur  forme  &  teneur  y 
Jans  qua  tcuns  fuges  fubalterntSy  fouverainsy  ni  autres  quelconques  y  les  fuiffent 
amplifier  y  modérer  ni  reftraindrey  foit  pour  tenir  les  peines  j  contenues  y  comme 
eommtnatotresy  ou  autrement  pour  quelque  caufe  que  ce  foi t^ 

Et  l'onzième  jour  dudit  mois,  conMne  nous  failions  lire  en  rAflemblée 
defdii^Dcputés ,  ce  qu'avoit  été  par  nous  revû  &  arrêté ,  Maître  Sebatticn 
Cara(îauc,  fe  difant  Procureur  de  Meffire  Albert  de  Gondy,  Doïen,  Baron 
de  Raiz,  Maréchal  de  France,  Gouverneur  &  Lieutenant  Général  pour  le 
Roi  en  Provence,  Se  premier  Gentilhomme  de  Ùl  Chambre,  auroit  fuplié 
qu'en  procédant  à  ladite  réformation ,  il  ne  fût  rien  changé ,  innové  ni  al- 
téré à  fes  droits,  entr'autres  à  fon  titre  de  Comté ,  Doïen,  Baron  de  Raiz, 
aux  droits  de  bris  &  naufrages  de  mer,  &  brieufs  de  fauveté,  aux  fran- 
chiftsde  fes  Ports  &  Havres ,  &  droits  d'Amirauté ,  préfentationdes  Abbaïes, 
Prieurés,  &  autres  Bénéfices  étant  de  la  fondation  &  dotation  de  fes  prédé- 
cefleurs  Barons  de  Raiz,  ni  au  rang  premier^  que  de. toute  ancienneté  les 
Barons  ont  après  les  Ducs,  de  ne  prefcrire  aucune  forme  de  partage  entre 
les  héritiers  des  Connes  &  Barons;  &  que  toutes  les  caufes  &  querelles  de 
leurs  vaflaux  foi^nt,  en  première  infiance,  inftruites  &  jugées  devant  leurs 
Juges,  fans  que  les  Jugcs  Roïaux  etv  puiflent prendre  connoiflance,  attendu 
que  les  JunfdidioBs  font  patrimoniales,  &  qu'ils  ont  toute  punition  ,  même 
jufqucs  à  la  peine  de  feu,  proteftant,  au  cas  que  Ton  voudroit  y  faire  ou 
leroit  fait  innovation  jou  dérogation,  que  cela  ne  lui  pourra  préjudicier^ 
ni  à  fes  droits  ,  defqùels  ils  offrent  dûëment  informer;  &  a  demandé  aâe  lui 
être  délivré  de  fadite  Requête  &  Proteflation  :  ce  qu'aurions  ordonné* 

Le  dix-huitième  dudit  mois,  comme  nous  achevions  de  faire  lire  en  ladite 
AfTcmblée  le  titre  des  mariages  &  douaires^,  ledit  Maître  Rolland  Bourdin 
auroit  remontré ,  comme  les  habitans  de  la  Ville  de  Nantes  n^'auroient  ("à  leur 
très-grand  regret  )  pû  envoler  leurs  particuliers  Députés  en  cette  Compa- 
gnie, comme  ils  avoient  délibéré,  à  raifon  des  renouvcllemens  des  troubles  > 
&  U  furpnfe  faite  nagueresi  &  dès  le  lendemain  de  Taffignation,  qui  a  été 
doanéc  pour  procéder  à  cette  réformaùgn  de  la  Ville  de  Mwtagu  ^  voîfîna 
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de  fix  lieues  dudit  Nantes,  mais  qu'ils  lui  avoient  cnvoïé  leur  procuration 
&  mémoires,  par  lefquels  ils  demandoient  entr'autres  chofes  que  les  Ufan^ 
ces  locales  &  Coûtumes  particulières  de  leur  Ville  &  Fauxbourgs,  foient 
confirmées  &  approuvées  ,  ain(i  qu'elles  font  écrites  &  inférées  au  Livre  de 
la  précédente  réformation,  &  que  le  premier  article  defdites  Ufances,  fur 
l'interprétation  duquel  font  depuis  trouvées  plufieurs  difficultés  >  foie 
déclaré  &  expliqué  comme  s'enfuit. 

►  Vûës  ni  égouts  que  l'un  des  habitans  aura  fur  Vautre ,  ne  porteront  ï  l'avenir 
aucune  droiture  ni  faifiney  s'il  n'y  en  a  titre  y  fans  lequel  nj  aura  lieu  d'aucune 
frefcriftion  y  far  quelque  laps  de  tems  que  l'on  pitende  en  avoir  fojfejfiony  ores 
qu  elle  excède  la  mémoire  des  hommes  ,  à  compter  du  tems^  de  l'an  mil  cinq  cens 
trente-neuf  j  que  ledit  Vfement  fut  premièrement  mis  &  rédigé  par  écrite  fans 
toutefois  déroger  mx  Arrefts  donnés  en  femblable  cas ,  lefquels  a  V avenir  ne  fe^ 
font  tirés  i  confequence  ^  fors  four  le  regard  des  chofes  jugées.  Suivant  laquelle 
requête  y  après  avoir  vû  fa  procuration  fpeciale  des  habitans  dudit  Nantes  , 
confentie  en  leur  maifon  commune,  le  dixième  jour  de  May  dernier ,  fignéfc 
Bizeul  Greffier  de  ladite  Communauté ,  par  laquelle  ils  donnent  pouvoir 
fpecial  audit  Bourdin  de  demander  la  réformation  dudit  premier  article 
de  leurs  Ufances ,  avons  ordonné  c^u'ii  fera  corrigé  &  réformé,  ainfî  qu'il 
cft  requis,  &  eft  ci-deffus  écrit. 

Le  dix-neuviéme  jour  dudit  mois,  après  la  Icdure  faite  du  titre  des 
Bâtards,  nous  auroit  été  préfenté  par  aucuns  des  Députés  de  la  Nobleffe, 
un  Caïer  écrit  fur  papier,  qu'ils  ont  dit  leur  avoir  été  aporté  par  Maître 
Pierre  du  Frefne,  à  prefent  Procureur  fifcal  de  la  Jurifdiftion  de  Rohan^ 
contenant  les  Ufances  locales  &  Coûtumes  particulières  de  la  Seigneu- 
rie &  Vicomté  de  Rohan,  daté  du  feiziémejour  de  Mai  préfènt  mois,  figné 
Rx>ger,  Bouvain,  Gafcbair,  Ûalbré,  Butauld,  de  Lcfmec  &  autres 
cicrs  de  la  Jurifdiâion  de  Ploërmel ,  nous  requérant  qu'euffions  fait  infé- 
rer lefdits  articles  au  Livre  de  cette  réformation ,  au  titre  des  Ufances  lo- 
cales, pour  fervir  de  loi  à  l'avenii'»  Et  aiprès  avoir  vû  &  fait  lire  une  re- 

2tiête  ,  ce  même  jour  préfentée  par  Maure  Nicolas  Vaffault,  &  de  lui 
gnée  comme  Procureur  du  Seigneur  Vicomte  de  Kohan,  Prince  de  Léon  , 
&  Comte  de  Porhoiiet,  par  laquelle  il  rémontroit  qu'à  caufe  du  Vicemté 
de  Rohan ,  principauté  de  Léon ,  Comté  de  Porhouet,  &  autres  fes  terres 
&  Seigneuries  £tuées  en  ce  Païs,  \\  avoit  piu(ieurs  fiefs ,  domaines  congéa- 
blcs,  ufement  &  autres  ^x(f  ^  particuliers,  aufquels  n'a'  été  touché  par  les 

/>récfdentes  réformations  des  Coûtumes,  ains  lui  ont  été  fpecialement  re- 
èrvés,  &à  fes  Officiers,  hommes  &  fujcts^»  Ce  qu'il  fuplie&  requiert  qu'il 
Shit  fait  par  la  prefente  réfbrmation  ,   autrement  il  auroh  dit  s'opofer  , 
procédant  que.quelque  réformation  que  l'on  fafle  de  ladite  Coûtume ,  elle 
ne  lui  pourra  nuire  ,  déroger  ,  ni  préjudiciel;  à  fes  anciensdroits&ufemens*, 
de  tout  tems  gardés,  &  particulièrement  obfervés  en  fes  terres  &  Sefgneu- 
ries,  &  de  la  prtfçntc  requête,  opofition  &  prpteftation,  ordonner  lui  être- 
délivré  afte,  pour  lui  (crvir,  ain(i  que  de  raifon.  Aurions  ordonné  ledir 
caïer  des  ufemens  du  domaine  congéable ,  être  communiqué  audit  Vaffault,  Prp- 
.  curear  dudit.&  igeeur  dç-Rphan  9  pour  lui  oiii^or^onocr  ce  qu'il  apartiendj^oit«. 


cxxx  PROCEZ  -  verbal; 

Aurions  auffi  vû&  fait  lire  une  autre  requête  prefentée  par  Maître  Michel 
^u  Qaellenic,  &  de  lui  (ignée,  comnie  Procureur  de  Jean  Marquis  de 
Coetquen ,  Comte  de  Combourg,  Baron  de  Vatirufier ,  Seigneur  Chaftclain 
par  laquelle  il  requeroitque  les  droits  &  privilèges  qui  de  touttems 
ont  été  gardés  &  obferves  en  la  Vicomté  de  Ronan»  touchant  les  ufemehs 
des  domaines  congéablcs,  &  par  confequent  en  fadite  Chaftelenie  d'Ufel, 
qui  eft  (bus  ladite  Vicomté,  par  lui,  fes  hommes  &  fujets,  foienc  mainte- 
nus, gardés  &  obfervés  en  ladite  Vicomté  de  Kohan. 

Et  le  vingt-unième  jour  dudit  mois,  étant  en  ladite  Aflemblée  »  aucuns 
defdits  Etats  nous  répétèrent  la  requête  qu'ils  nous  avoient  auparavant  fiiite  , 
-qu'euffions  vû  lescaïers  &  articles  qu^ils  nous  avoient  auparavant  préfentés, 
concernant  les  ufemens  defdits  Domaines  congéables,  à  ce  qu'ils  fulfent  ré- 
digés  par  écrit,  &  ajoûtés  au  Lirre  de  la  Coutume,  pour  être  gardés  &  ob- 
fervés  en  cedit  Païs  ;  ou  bien  qu'euflion«  décerné  notre  Commiflion  au  pre- 
mier des  Confeillers  de  la  Cour,  ou  autres  Juges,  pour  informer  de  la  vérité 
defdits  u(cmens,  &  contenu  aufdits  caïers.  Sur  quoi  Maître  Nicolas  Va(rault , 
au  nom  dudit  Seigneur  de  Rohan  s  nous  auroit  préfenté  un  écrit  (igné  de 
lui,  lequel  nous  aurions,  à  (a  requête,  fait  lire;  au  contenu  duquel  nous 
iauroit  requis  vouloir  avoir  égard,  pour  la  confervation  des  droits  dudit 
Seigneur  de  Rohan,  &  icelui  raporter  &  inférer  en  notre  procès-verbal;  ce 
au  aurions  ordonnée  remis  à  faire réponfe fur lefdits caïers,  faifant  mention 
xlefdits  Domaines  congéables,  &  remontrance  dudit  Vaffiault  en  rA(remblée 
générale  defdits  Etats ,  en  laquelle  fe  feroit  la  publication  des  Coutumes  par 
nous  réformées.  S'enfuit  la  teneur  dudit  écrit.  Vaflault,  Procureur  du  Sei- 
gneur Vicomte  de  Rohan,  Prince  de  Léon,  Comte  de  Porhouet ,  &  autres 
grandes  Terres  &  Seigneuries,  répondant  au  caïer  envoïé  à  Meflîeurs  les 
Commiflaires,  Réformateurs  de  la  Coûtume  de  ce  Pàïs  &  Duché  de  Bre- 
tagne, Dar  les  Juges  [8c  Officiers  de  Ploërmel,  étant  en  date  du  feiziémc 
jour  de  Mai,  mil  cinq  cens  quatre-vingt,  préfenté  à  meftlits  Sieurs  les  Com- 
miffaifes,  le  dix-neuviéme  jour  dudit  lâois  de  Mai,  &  ordonné  ledit  jour 
être  communiqué  audit  Vaflault,  Procureur  dudit  Seigneur  de  Rohan ,  fui- 
vaut  l'ordonnance  de  mefdits  Sieurs  les  Réformateurs  »  le  dix-neuviéme  Mai. 
Signé,  Gautier. 

Dit  &  remontre  n'avoir  charge  dudit  Seigneur  dè  Rohan  que  de  s'opofer, 
comme  il  a  fait,  à  ce  que,  quelque  réformation  que  fonfalle  de  la  Coutume 
de  ce  Païs  &  Duché  de  Bretagne,  que  ce  foit  fans  préjudice  de  fes  anciens 
droits  &  u(èmens  particuliers,  tant  patrimoniaux  qu'autres,  de  tout  teras 
gardés^  &  obfervés  en  fes  Vicomté  de  Rohan,  Principauté  de  Léon  ,  Comté 
^e  Porhouet ,  &  autres  fes  Terres  &  Seigneuries,  à  laquelle  fin  ledit  Vaflault, 
audit  nom ,  *auroit  ci-devant  préfenté  fa  Requête,  contenant  fon  opofîtion 
'&  proteftation  ;  laquelle  il  auroit  requis  &  requiert  encore  à  préfent ,  être 
raportée  au  procès-verbal  de  mefdits  Sieurs  les  ComniilTaires  Réformateurs 
de  ladite  Coûtume,  &  du  tout  lui  en  être  décerné  aûe. 

Di(ànt  outre,  refnontrant  ledit  Va(rault,  audit  nom,  qu'il  ne  feroit  raî- 
fonnabled  ajo(iterfoiau  caïer  envoïé  par  les  Juges  &  Officiers  de  Ploermel, 
A  par  eux  lignés;  f^avoir^eft,  par  le  Sénéchal,  Allofié,  SuWtitut,  &  quel- 
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qucs  Avocats  &  Procureurs  audit  Ploërmel,  d'autant  qu'ils  font  Parties  for- 
melles contre  ledit  Sieur  de  Kohan,  pour  Tentreprife  qu'ils  font  journelle^ 
ment  fur  fes  Jurifdiâions  >  &  fes  Officiers  en  icellesy  .dont  même  y  en  a 
procès  pendant  en  la  Cour.  Et  pour  bien  montrer  leuraâèâiojn,  &  que  reii« 
voi  dudit  caïer  n'eft  pour  le  zélé  de  la  juftice,  ains  pour  quelque  autre  affec*^ 
tion  partictiliercy  ledit  caïer  eft  envoTé  de  leur  autorité,  6c  fans  cominiffioat 
nt  information  dûëment  &ite»  &  à  Tappetit  defdits  Juges  &  Officiers  dudk 
Plocrmel,  &  quelques  autres  Particuliers  qui  voudroicnt  s'attribuer  droit 
au  préjudice  dudit  Seigneur  de  Rohan  »  Se  lui  pré)udicîer  &  déro^^er  à  lès 
droits  particuliers»  &  anciens  privilèges  de  tout  tems  gardés  te  ob(ervés  ea 
ladite  Vicomté  de  Rohan.  De  tout  quoi  ledit  Vaflauh,  audit  nom,  pareil* 
lementa  requis  lui  £tre  décerné  aâe,  &  le  tout  inféré  &  raporté  audit  procèsr 
verbal,  pour  fervir  &  valoir  audit  Seigneur  de  Roban  en  tems  &  lieu,,  ainii 
que  de  raifon,  &  qu'il  ne  foit  rien  fait  en  tout  &  par  tout  à  fon  préjudice» 
égoé,  Va{&ult. 

Nous  auroit  auffi  été  ledit  jour  ving-uniéme  de  Mai,  préfenté  Requête 
par  Maître  ^  Procureur  de  Touflaint^e  Beaumanoir,  Baroik 

du  Pont,  Seigneur  du  Befib ,  Vicomte  du  Fou,  iccrant  pour  lui  que  comme 
curateur  de  Ta  Dame  de  Limoëllao  (à  femme^  par  laquelle  il  requéroit  que 
ce  que  feroitde  néuveau  introduit  en  kdite  réformation,  tant  ^our  les  par-^ 
tages  qu'autres  anciens  droits  particuliers,  defquels  eux  &  céux  de  leur 
maiibo  Se  famille,,  font  de  tout  tems  en  polTeffion,  fût  déclaré  non*  préjudi-^ 
ciable  à  eux  ni  à  leur  poftérité  ;  dequoi  lui  aurions  décerné  aâe ,  pour  lui 
fervir  ainfî  que  de  raifon. 

Seroit  au(fî  le  même  jour  venu  par-devers  nous  en  notre  Salle  teditMeflire 
François^  Thoméy  Evêque  de  Saint  Malo,  accompagné  defdits  Bouicher^ 
Treibrier  de  l'Eglife  de  Rennes,  &  Faverel,  Chantre  «de  Dol,  leqnel  nou» 
auroit  remontré  Vtffet  Se  contenu  d'une  Requête ,  laquelle  il  nous  auroit 
baillée  par  écrit;  &  requis  que  pour  la  confervatidn  des  droits  de  TEglife  elle 
fût  raportée  Se  tranfcntc  en  notre  procès-verbal ,  de  laquelle  la  teneur  s'en- 
fuit. A  Meffieurs  les  Conuniflaires  au  Roi.  &  les  Députes  par  les  Etats  de  ce 
Païs  8c  Duché  de  Bretagne,  ordonnés  tous  uniment  pour  la  réformation  de- 
là Caûtuine&  droits  municipaux  dudit  Pais.  L'Etat  de  l'Eglife  vous^remontre 
que  de  tout  tems  immémorial  Se  par  Coûtume  dûëment  prefcrite,  le^  Evê^ 

3ues  ont  droit  par  eux ,  leurs  Vicaires  ou  Officiers  &  en  font  en  poffeffion  » 
'avoir  jurifdiaion  &  connoiifance  des  teftamens ,  légats  ordonnés  par  1er 

fens  de  bien,  pour  œuvres  pies  leur  apartenir;  auflSl audition  &  examea 
es  comptes  des  Fabriques,  Marguilliers  des  Paroifles,  fors  &  réftrvé  ce 
qui  concerne  les  deniers  des  uilles^,  foîbges  &  autres  qui  s'égaillent  &  lèvent 
ttir  le  peuple,  pour  le  fervice  Se  fecoûrs  de  Sa  Majefté.  Auffi.  qu'oncqties  les^ 
Evêques  &  autres  Prélats  de  cedit  Pais,  ne  furent  travaillés  bu  ch^géspour 
ks  frais  &  dépenfès  des  Clercs,  Prêtres  &  Religieux ,  Prifbnniers  queique 
part  que  ce  (ut,  fînon  depuis  la  dénonciation  &  demande  du  renvoi,  lequel 
accordé,  le  procès  fera  fait  &  parfait  aufdits  prilbftniers,  auxprifonsdefëitst 
£véqut$,  par  Itufrs  Officiers  conjointement  avec  les  Officiers  laïcs,  fi  le  cas^ 
Me  J'cq^ert».  iaM  qju'auw<îiaem  ils  f  oil&uu éti«  «?lùis  bâiller  Vicariats,  £fioft 
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câs  dé  rOrdonnance  de  Blois  article  txi.  Plus,  avoir  même,  par  les  anv 
ciennes  Coûtumes  de  ce  Païs,  plufieurs  droits,  tant  pour  la  Turifdiâiott 
Ecclefiaftidue ;  privilèges,  immunités,  franchifes  &  libertés  ^eTEglife,  que 
lefdits  Ecclefiaftiques  delireroient  leur  être  entretenus  &  mis  au  corps  de  fa 
Coûtume,  ou  pour  le  moins  qu'il  ne  foit  aucune  chofe  innovée  &  ordon- 
née au  contraire  de  la  teneur,  effet  &  fubftance  de  ladite  ancienne  Coûtume/ 
au  préjudice  de  TEglife  &  defdits  EccIéHaftiques,  ûins  aucunement  avoir 
égard  k  la  réformation  de  la  Coûtume  faite  Tan  mil  cinq  cens  trente-neuf, 
lorfqm  la  malice  du  tems,  qui  tant  de  malheurs  atiréaprèsfoien  ceRoïaume, 
&  principalement  fur  ledit  Etat  EccléfiafHque,  commençôit  à  pulluler;  parce 
<jUe.ceuxdudit  Etat  fe  confiant  en  Dieu,  efperant  que  leur  Roi  &  fouve- 
irain  Seigneur  par  fa  debonnaireté ,  clémence,  piété,  &  juftice,  &  titre  de 
ttés-Chréticn,  les  voudra  maintenir  en  tous  leurfdits  droits,  privilèges  &: 
libertés,.  Par  quoi,  s'il  vous  plaifoit,  ordonner  quelque  chofe  (au  contraire, 
s'opofent  lefclits  Gens  de  TEtatEccléfiafticiue,  &  vousfuplient  humblement^ 
mêfdits  fieurs  recevoir  &  admettre  leiirdite  opôlition  »  &  au  cas  que  vou- 
driés  paÛèr  outre,  s'en|fiprtent  apellans  au  Roi&  à  Ton  privé  Confeil,Vous 
fupliant  humblement  faire  faire  raportdetout  ce  que  deflus  en  votre  Procès- 
verbal  ,  &  de  faire  écrire  Se  enregiftrer  par  le  Greffier  de  ladite  réforma- 
tion,  &leur  décerner  aâe  de  leurfdites  opofitions  &  protisftations ,  à  lacon- 
îervation  des  droits  de  l'Eglife. 

Et  le  vingt-unième  jour  du  mois  d'Aouft  enfuivant,  mil  cinq  censquatre* 
vingt,  Noufdits  de  Bourgneuf,  Brullon&  Glé,  continuant  l'éxécution  des 
Lettres  Patentes  de  notredite  Commiffion ,  par  Icfauellcs  eft  mandé  faire 
lire  &  publier  ce  qu'auroit  été  par  nous  avifé  &  arrêté  fur  lefdites  Coûta** 
mes,  reformation ôc  redaélion  dicelles  en  la  prochaine  Affembléc  générale 
Se  ordinaire  des  troi^  Etats  de  cedit  Païs,  aurions  à  cette  fin,  &  anflj  pour 
avertir  ceux  qui  prétendent  aucunes  ufances  locales,  Coûtumes  ou  droits 
particuliers,  contraires  aufdites  Coûtumes  générales,  qu'ils  euffent  à  les 
venir  propofer  &  vérifier  pai^-devant  nous  aufdits  Etats ,  fait  expédier  & 
envoïer  par  tous  les  Sièges  Roïaux  de  cedit  païs,  notre  Commiflîon,  de 
laquelle  la  teneur  s'enfuit,  .  * 

Les  Commiflaircs  députés  par  le  Roi  pour  la  réformation  de  la  Coûtume 
de  ce  Païs  &  Duché  de  Bretagne ,  au  Sénéchal  de  ou  fon  Ueutenan  t , 

Salut  comme  dès  le  mois  d'Avril  &  Mai  dernier,  nous  avons  avec  les  Dépu- 
tés des  Genstles  trois  Euts,  &  autres  notables  perfonnages,  qui  feferoient 
trouvés  en  cette  Ville  pour  aflSfter  à  la  réformation  de  ladite  Coûtume» 
dreffé  &  arrêté  eft-leur  prefence ,  un  Livre  Coûtumier,  contenant  ce  qu'i 
été  réformé,  déclaré  &  interprété  d^  anciennes  Coûtumes,  ou  de  nouveau 
ajoûté  à  icelles,  lequel,  fuivant  ce  que  nous  eft  man<Jé  par  les  Lettres  Pa- 
tentes de  notre  Commiffion»  il  foit  befoin  faire  lire  &  publier  à  la  prochain 
ne  Affemblée  d'Etats  généraux  de  cedit  Païs,  &  pour. ce  voir  faire,  y 
tpeller  derechef  tous  les  Evêques,  Chapitres,  tant  d'Eglifes  Cathédrales 
que  Collégiales,  Abbés ^  Prieurs  conventuels,  lés  Seigneurs,  Barons,  Conu 
tes.  Vicomtes,  Chattellaijns  Sc  autres^  nobles,  enfemblc)  le$  Procureurs  des 
ViUâs  &  Communautés,  ficjous; autres  dç  cedit  ^'s^  qu{  peuvept  avoir  ou 
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prétendre  intérêt.  À  ces  caufes  vous  mandons  &  enjoignons  en  vertu  du. 
pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majefté  oue  vous  aïez  à  faire  fçavoir  &  pu- 
Wjer,  tant  à  jour  d'Audience  en  votre  ^iége,  qu'à  ban,  fon  de  trompe  & 
tri  public  à  jour  de  marché  en  votre  Ville,  que  à  la  prochaine  Aflemblée 
des  Etats  généraux  &  ordinaires  de  eedit  Païs  &  Puché  ,  en  quelque  Ville 
&  Heu  qu  ils  tiennent,  il  fera  par  nous  procédé  à  la  publication  des  Cou- 
tumes, ain(ï  que  dit  eft,  de  nouveau  corrigées,  réformées  &  interprétées. 
Vous  mandons  auffi  pir  ces  préfcntcs  qu'aïez  à  faire  publier  que  tous  Icfdits 
Evêques ,  Chapitres ,  Seigneurs,  Barons,  Comtes,  Vicomtes,  Chaftelains 
&  autres  nobles ,  ceux  des  Villes  ,  Communautés  &  tous  particuliers  habi- 
tans  d'icelui  Païs ,  de  quelquétat  &  condition  qu'ils  foient,  qui  préten- 
4ient  quelques  Ufances  &  Coûtumes  locales  &  particulières,  droits  patrie 
moniaux  ou  autres  qui  ne  font  écrits  au  Livre  des  anciennes  Coutumes  ^ 
aient  à  fc  trouver,  n  bon  leur  fèmble,  ou  Procureurs  pour  eux,  à  ladite 
Affemblée  d'Etats,  pDur  oîiir  &  entendre  la  publication  clefdites  Coûtumes, 
Articuler  &  vérifier  leurfdites  UfiUces,  Coûtumes,  ou  Droits  particuliers, 
il  aucuns  ils  ont,  &  dire  ce  que  bon  leur  femblera,  afin  d'être  par  nous 
xeglée  afnfî  que  de  raifoii;  leur  intimant  qu'à  faute  à  eux  de  le  faire,  ne 
feront  à  1  aveqir  reçûs  à  propofer  ni  alléguer  autres  Coûtumes  que  les  géné- 
rales qui  feront  publiées  aufUits  Etats  généraux ,  lefquelles  auront  lieu  &  feront 
loi  contf'eux ,  comme  contre  les  autres  habitans  de  cedit  Païs ,  de  laquelle  publi- 
cation &  proclamation  vous  nous  envoïrési'aâe  pour  nous  fervir  aufaitae  no- 
trcd.  CommiflSon ,  ainG  que  de  raifon ,  vous  donnant  de  ce  faire  pouvoir  &  com- 
miffion.  Fait  à  Rennes  le  vingt-unième  jour  d'Août  mil  cinq  ceos  quatre- Vingt. 

Suivant  laquelle  aflSgnation  noufdits  Commilfaircs,  &  Jacques  Foucault 
Con/èiller  &  Prcfident  aux  Enquêtesde  ladite  Cour,  auflS nommé  &comriîis 
par  Icfdites  Lettres  Patentes  de  Commiflîon,  nous  ferions  le  feiziémejour* 
d'Odobre  audit  an  trouvés  en  la  Ville  de  Ploërmel,  en  laquelle  avoit  été 
faite  par  commandement  du  Roi  ^  la  convocation  defdits  Etats  généraux; 
auquel  lieu  fe  feroient  aufli  trouvés  lefdits  Budes  Procureur  Général,  & 
d'Argentré  Sénéchal  de  Rennes  ,&  étant  tous  enfemble  en  ladite  Ville  de 
Ploërmel,  feroient  venus  par  devers  nous  Mcffire  Pierre  Foullé,  Abbé  de 
Saint  Jean  Defprez  lés  Joflelin,  Pierre  de  Bardi,  Archidiacre  de  Laméè  en 
TEçlife  de  Nantes,  les  fieurs  Comte  de  la  Maignanne  &  du  Pleffis  Joffo, 
Maître  Rolland  Charpentier, "&  Yves  Talion  Procureurs  des  Bourgeois  & 
Députés  des  Villes  de  Nantes  &  Venues ,  lefquels  nous  auroient  dit  avoir 
été  commis  par  les  Gens  defdits  trois  Etats,  gui  étoient  aflemblés  au  Con- 
vent  des  Carmes  dudit  Ploërmel  &  envoïés  par  devers  nous  de  leur  part, 
pour  nous  demander  le  Caïer  de  la  réformation  de  ladite  Coûtume/qui 
avoit  été  par  nous  &  leurs  Députés  arrêté  &  figné  à  Rennes  èsmois  d'Avril 
&  Mai  xierniers,  afin  d'en  avoir  lefdits  Gens  des  Etats  communication,  & 
icelui  voir  meurement,  &  que  Meffire  Nicolas  l'Angelier  Evêque  de  Saint 
Brieuc,  avoit  été  commis  par  le  corps  defdits  Etats,  avec  aucuns  autres 

EiriicuJiers  dudit  Clergé,  delà  Nobleire&  Tiers-Etat,  pour  voir  enfemble 
dit  Caïer,  &  après  en  faire  leur  raport  en  leurdite  Affemblée  générale; 
iùiviQt  laquelle  rçquecc  nous  aurions  envoïé  audimpvcque  de  Saint  Brieuc , 
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par  ledit  Gautier  notre  Greffier  une  copie  dudit  Caïer,par  luicollationnée. 
&  fignée,  &  Je  vingtième  dudit  mois  d'Odobre  feroient  retournés  par 
devers  nous  lefdits  Députés  >  iefquels  nous  auroient  dît  avoir  vû  la  copie 
du  Caïcr  de  ladite  réformation  »  laquelle  leur  avions  fait  bailler  par  notredic 
GreiEer,  &  mis  par  écrit  par  forme  de  Remontrance,  ce  que  leur  avoic 
femblé  devoir  être  changé,  corrigé,  ou  éclaifci  fur  aucun»  articles  d'icelui 
Caïer;  lequel  écrit  ils  nous  auroient  prefenté^  &  requis  que  fur  lefdites 
remontrances  leur  euflions  fait  réponfe  aulfî  par  écrit  aupasavant  conclure  8c 
publier  le  Caïer  de  ladite  réformation.  Et  après  avoir  vû  ledit  écrit,  leur 
aurions  dit  que  lorfque  ferions  lire  &  publier  en  TAflembléc  générale  defditi^ 
Etats,  ledit  Caïer  de  ladite  réformation,  ils  pourroient  en  l'endroit  de  la 
leâure  des  articles,  fur  Iefquels  ils  ont  trouvé  a  dire»  pQur  l'augmentation^ 
éclairciflement ,  ou  diminution,  dire  &  propofer  de  vive  voix,  leurs  rai* 
fons,  &  faire  telles  remontrances  &  requêtes  que  bon  leur  fcmbleroit,  fur 
lefquelles  nous  leur  ferions  réponfes,  &  pourvoirions  fixr  le  champ, 
l'avis  même  de  ceux  de  ladite  Airemblée,^n  laquelle  leuraurions  ditqu  eii^ 
tendions  aller  fur  les  deux  heures  de  raprès-midi  du  même  jpUTf  pour 
commencer  la  leâure  &  publication  dudit  Caïer,  afin  qu'ils  en  eullentaverti 
les  Gens  defdits  trois  Etats,  ce  qu'aufli aurions  fait  publier  à  cri  public  en 
ladite  Ville.  Et  à  ladite  heure  noufdits  Commiffaires ,  &  ledit  Procureur 
Général,  ferions  entrés  en  la  Grande  Salle  dudit  Couvent  des  Carmes  ,  où. 
aurions  trouvé  les  Gens  defdits  trois  Etats  alTemblés  en  grand  nombre.  Et 
après  avoir  fait  lire  par  ledit  Greffier  les  Lettres  Patentes  du  B.oi  de  notre«^ 
dite  Commlflioji,  &  les  nôtres  particulières  ci-devant  inférées,  contenant 
Taflignation  par  nous  donnée  aufHits  Etats  généraux,  pour  y  faire  publisr  ' 
le  Caïer  de  ladite  réformation.  Ledit  Procureur  Général  auroit  remontré 
comme  avec  les  Députés  defdits  Etats,  il  auroit  été  par  nous  dès  le.  moir 
d'Avril  &  Mai  derniers ,  procédé  à  la  réformation  defdiies  Coûtumes ,  Se 
que  pour  icelles  voir  prefent^ment  publier  en  cette  Affemblée  d'Etats  g6« 
néraux,  tous  les  Evêques ,  Abbés  ,  Prieurs  ,  Convents^  Chapiti:cs,  &  autres 
Bcclefiaftiques ^  même  les  Ducs ,  Barons,  Comtes ,  Vicomtes,  Seigneurs , 
Chaftelains,  &  autres  Nobles,  &  les  Procureurs  des  Villes  &  Communautés 
de  cedit  Païs  y  auroient  été  en  vertu  de  notredite  Cqpimiflion  du  vingt- 
unième  d'Aoult  dernier,  alignés  par  les  bannies  &  proclamations  qui  en 
ont  été  faites  par  toutes  les  Villes  Se  Jurifdiûions  Roïales  de  cedit  Païs.,. 
requérant  qu'ils  fulfent  prefentement  apellés  en  général  &  par  chacua  Evê- 
ché,  ce  qu  aurions  ordonné  être  fait  par  le  Hcraut  defdits  Etats.  Auquel 
apelont  comparu.  Pour  le  Clergé  de  TEvêché  de  Rennes,  McflSre  Pierre 
Allain,  Archidiacre  du  Defert  en  TEglife  de  Rennes,  &  Reâcur  de  Bal- 
lazé.  Procureur  des  Evêques,  Chanoines  &  Chapitre  de  Rennes.  De  i'Evê- 
ché  de  Nantes,  Mcflire  Pierre  de  Bardy,  Chanoine,  &  Archidiacre  de 
Lamée  en  l'Eglife  dudit  Nantes. -De  Dol,  ledit  Mcflire  Pierre  Allain  aufli 
Chanoine  en  l'Eglife  de  Dol.  De  Saint  Malo,  Révérend  Pere  en  Dieu 
Meflire  François  Thomé  Evêque  dudit  lieu,  &  Jeriit  Meflire  Pierre FouUé». 
Abbé  de  TAbbaïc  de  Saint  Jean  des  Prez.  De  Cornoiiaille ,  Maître  Yves. 
Touhlen>  Chanoine  £^^^mQ  en  l'Eglife  dudit  Carnoiiailk.  Pour  Acs 
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Evcque,  Chanoines  &  Chapitre  dudit  lieu  de  Vcnnes,  Meflire  Jean  Guynot, 
Chanoine,  en  l'Eglife  dudit  lieu,  &  Maître  Loys  Theart,  Procureur  de 
MeflSre  Hedor  Paul  Scoti ,  Abbé  Commendataire  de  i'Abbaïe  de  Saint  Sauveur 
de  Rhedon.  Pour  le  Clergé  de  Saint  Brieuc,  Révérend  Pere  en  Dieu  Mef- 
fire  Nicolas  TAngelier,  Evêque  dudit  lieu.  Pour  les  Evêque,  Chapitre  Se 
autres  Ecclefiaftiques  de  Léon  ,  n'auroit  aucun  comparu.  Et  pour  l'Evêque 
&  Chapitre  de  Trcguier,  Meflire  Guillaume  du  Helgouet ,  Chanoine  de 
ladite  Eglifè. 

Et  pour  l'Etat  de  la  Nobleffe  dudit  Evcché  de  Rennes,  ont  comparu 
Maître  Guy  Meneuft,  Sieur  de  Brequigni,  Avocat  en  la  Cour  de  Parlement , 
Confeiller  &  Procureur  Général  en  ce  Païs,  delà  Reine  Mere  du  Roi, 
Dame  ufufruitiere.  de  la  Baronnie  de  Fougères ,  &  des  Seigneuries  de  Saint 
Aubin  du  Cormier  &  LifiFré,  Maître  Guillaume  Godet,  Sieur  de  Booz, 
Avocat  en  ladite  Cour,  Procureur  du  Seigneur  Comte  de  Laval,  Montfort 
&Quintin,  Baron  de  Vitré,  Vicomte  dudit  Rennes ,  &c.  lequel,  audit  nom  « 
a  protefté  cjue  quelque  réformation  qui  fe  fafle  de  ladite  Coutume,  elle  ne 
pourra  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  patrimoniaux,  privileees  anciens, 
ufemens  locaux  &  particuliers  dudit  Seigneur  de  Laval,  ni  de  les  droits  de 
Prévôté,  exemptions  &  immunités  de  lui,  fes  hommes  &  vaiTaux,  fans  pré- 
judice, de  laquelle  proteftation  générale,  dont  a  demandé  afte  lui  êt^t  déli- 
vré, a  dit  qu'il  répétoit  les  opoGtions  par  lui  ci-devant  formées  au  nom 
dudit  Seigneur  de  Laval,  contre  certains  articles  raportés  en  ladite  Coûtume 
réformée,  fur  lefquelles  a  requis  lui  être  fait  droit.  Ledit  Meneuft»  Pro- 
cureur de  Meffire  Charles  de  Codé ,  Comte  de  Briflac ,  &  Seigneur  de  la 
Guerche,  &  de  Dame  Judith  d'Acigné  fa  femme.  Dame  d'Acigné,  Ma- 
lellroit.  Château  Giron ,  Fontenay,  la  Grefillonnaye ,  Château-Loger, 
Polligné.  Mefl[îre  Jean  Rolmadec,  Chevalier , -Seigneur  duPleflîs-Joflb,  Pro- 
cureur de  Jacaues  Sieur  de  Sevigné ,  encore  ledit  Meneuft ,  Procureur  de 
Meflire  Refté  de  Theillac  &  de  Uame  Louife  d'Efpinay  fa  femme ,  Sieur  & 
X>ame  du  Bois-DuUiés ,  de  la  Fontaine,  Mefldre  François  du  Gué,  Sieur 
Vicomte  de  Mejufleaume  &  de  I4  Gaudinaye,  &et Chevalier  de  l'Ordre  du 
Roi,  Capitaine  &  Gouverneur  de  Rennes,  &  Soûlieu tenant  de  cent  Lances 
des  Ordonnances  du  Roi ,  fous  la  charge  de  Monfîeur  le  Duc  de  MontpenHec, 
Pair  de  France,  Gouverneur  &  Lieutenant  Général  pour  ia  Majefté  en  ce 
Pars,  MeflSre  Julien  Botherel,  Sieur  Vicomte  d'Apigné,  aufli  Chevaher  de 
rOrdredu  Roi,  Meflire  René  de  Langan ,  Sieur  du  Bois-Pevricr ,  Chevalier 
de  l'Ordre  du  Roi,  Meflire  Robert  du  Bois,  Chevalier.,  Siçur  du  Bois  de 
Pacé,  noble  homme  Antoine  de  la  Boiiefliere,  Sieur  de  Beauvais  Bourg* 
Barré,  le  Sieur  du  Pleflis  d'Argentré,  Meflire  Jean  TEvêque,  auflî  Che-, 
valier  de  l'Ordre  du  Roi,  Sieur  de  la  Sillandaye,  &  de  la  Ville  Briend, 
Jean  du  Han,  Ecuier,  Sieur  de  la  Metterie,  Guillaume  Fourmont,  Ecuïer, 
Sieur  de  la  Hàllegroyere. 

De  TEvcché  de  Nantes,  Maître  Loys  de  Cadillac,  Sieur  de  la  Marche, 
Licentié  aux  Droits ,  Alloué  &  Juge  ordinaire  de  la  Vîcomté  de  Rohan,  & 
Pierre^  Frefne,  Sieur  de  Kervadio,  Procureur  Fifcal  en  ladite  Viccmté, 
Procureurs  fpeciaux  du  Seigneur  Vicomu  de  Rohan,  Prince  d^eon  >  Comre 
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de  Porhoët)  &c.  lefquels  ont  répété  les  précédentes  opofitions  &  protefta- 
tîons  faites  pardevant  Nous  au  nom  dudit  Seigneur  deRohan.  Et  y  ont  per- 
filléà  ce  cjue,  par  la  réformation  quiauroit  été  ci-devant  faite,  ou  fe  feroit 
ci-après,  il  ne  feroit  préjudicié,  dérogé  ,  ni  innové  aux  anciennes  Coûtumcs 
particulières  &  ufemens  locaux ,  droits,  libertés,  &  privilèges  qui  lui  apar- 
tiennent,  &  dont  lui,  fes  hommes  &  vaflaux  ont  droit,  &  font  en  poflcffion  . 
de  jouir  &  ufer;  Meffire  Claude  Anger,  Seigneur  de  Crapado  &  de  la 
Chauveliere ,  &c.  Chevalier  de  l'Ordre  du  Roi ,  &  Gentilhomme  ordinaire 
de  fà  Chambre,  MefHre  Bonaventure  de  la  Muflè,  Chevalier  ,  Sieur  de  la 
Muffe,  de  la  Chefe-Girault,  &c.  Meflire  Charles  de  Ploiîer ,  Sieur  du  Bois- 
Rouault,  Chevalier  de  l'Ordre  du  Roi,  Meffire  Claude  du  Breil ,  Sieur  de 
la  Mauvoifiniere,-  auffi  Chevalier  de  l'Ordre  de  Sa  Majefté,  Meffire  Pierre 
de  la  Motte,  auffi  Chevalier  de  l'Ordre  du  Roi,  Sieur  de  Longlée,  Mon- 
tigny,  &c.  Gentilhomme  ordinaire  de  la  Chambre  du  Roi ,  François  de 
Bruc,  Ecuïer,  Sieur  des  Guillers. 

De  l'Evêché  de  Saint  Malo,  Maître  Pierre  le  Gouefbe,  Procureur  fpecial 
de  Meffire  Philippe  du  RuflFec  ,  Seigneur  dudit  lieu.  Baron  de  Sens,  Seigneur 
de  Saint  Brice,  Vicomte  du  Bois  de  la  Roche,  Chevalier  de  l'Ordre  du 
Roi,  Confeiller  en  fon  Confeil  Privé,  Capitaine  de   cinquante  Lances  des 
Ordotmances  dudit  Seigneur  ,  Gouverneur  pour  SaMajellé  au  Païs  &  Duché 
d'AngiDUlmois,  Jacques  Picault,  Sieur  de  MorfoUace,  Procureur  fpecial  de 
Meffire  Araaur^  Gouyon,  Baron  de  la  Môuflaye,  Comte  de  Ploûer,  &c. 
Chevalier  de  1  Ordre  du  Roi,  Capitaine  de  cinquante  Lances  des  Ordotu 
nancesde  Sa  Majefté,  Meffire  Claude  Rofmadec,  auffi  Chevalier  de  l'Ordre 
de  Sa  Majefté  ,  Sieur  des  Chapelles  de  Saint  Joiian  &  de  Ros,  Meffire  Jean 
d'Avaugour,  Sieur  de  Saint  Laurens  &  du  Bois  de  la  Motte,  Meffire  Jean 
le  Bouteiller,  Sieur  des  Landes  &  de  Maupertuis,  Chevalier  de  l'Ordre  da 
Roi,  &  Capitaine  des  Gentils-Hommes  de  l'Evêché  de  Dol ,  Meffire  Fran^ 
çois  de  Monterfil,  Sieur  dudit  lieu,  auffi  Chevalier  de  l'Orcfre  de  ftditc 
Majetté,  Noble  Homme  Grégoire  de  Treceffon  ,  Sieur  dudit  lieu,  Meffire 
Georges  Thomas,  Sieur  de  la  Cofnelaye  &  de  Vaunoife,  auffi  Chevalier 
de  l'Ordre  du  Roi,  Gentilhomme  ordinaire  de  fa  Chambre,  &  Enfeiene 
de  cinquante  Lances  des  Ordonnances  de  Sa  Majefté,  fous  la  charge  du  Sei- 
gneur de  la  Hunaudaye,  Jean  du  Guiny,  Sieur  de  la  Garoullaye  &  de 
jBonnaban  ,  Gilles  du  Guiny  ,  Sieur  de  Queheon,  Capitaine  de  Plocrmel  ^ 
Meffire  François  de  Tremigon,  auffi  Chevalier  de  l'Ordre  du  Roi,  Sieur 
de  Langan,  Noble  Homme  Loys  le  Preftre,  Sieur  de  Lezonnet,  Capitaine 
des  Ville  &  Château  de  Conq,  Meffire  Pierre  Brehault,  Chevalier  de  TOr- 
.dre  dû  RQi,  Sieur  de  la  Rivière  &  de  Malle- Ville,  Noble  Homme  Jean 
Vuivart^  Sieur  de  la. Ville- Voifin,  dePlumaugat,  Ecuïer, 

^Sictir  de.Treveleuc.  .  i 

De  l'Evêché  de  Cornouaille,  Meffire  Jean  Rofniadec  ,  Sieur  du  Pleffis- 
Joflb,  Procureur  fpecial  du  Sieur  Baron  du  Pont  &  de  Roftrenen,  Vicomte 
du  Fou  &  du  Belfo^  Meffire  Troillus  de  Mefcoiiez  ,  Marquis  de  Coëtrcmoel  , 
Baron  de  la  Joiiçufe- Garde ,  Chevalier  de  l'Ôrdre  du  Roi,  Gentîl|iomme 
ordinaire  de^  Ghambr c,. Capitaine  &  Coùverncjur  dés  Ville  &  ClKkeau  de 

MorUix-^ 
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Morlaix,  Meffire  Nicolai  de  Tivarlen,  Sieur  de  Kerharro,  auffi  Chevalier 
de  l'Ordre  du  Roi  ,  MeflTire  Jean  de  Plœuc,  CJjievalicr,  Sieur  de  Brignon» 
tVincent  de  Rimaiibn^  Ecuïer,  Sieur  de  Beaucours. 
•  De  TEvêché  de  Venues ,  Meffire  Claude  Rofmadee,  Chevalier  de  l'Ordre 
idu  Roi,  fieur  des  Chappelles,  Procureur  fpecial  de  Dame  Marguerite  de 
Beau-nwnoir  ,  tutrice  de  Baftien  Rofmadee,  Seigneur  de  Mollac,  de  RoP 
madec,  de  Tivarkn,  lequel  audifnom  adit  s'opoler  à  la  réformation  def- 
dites Coûtumes,  en  ce  que  par  icelles  feroit  dérogé  ou  innové  aux  droits^ 
privilèges,  prérogatives  &  prééminences  dont  elle  a  accoutumé  da^  joUir  6c 
ufer,  Meffire  JeanPapin,  Chevalier,  fieur  de  Pontquallee,  de  Quîhftre,& 
de  Brignac,  Meffire  Jean  Rofmadee,  Chevalier,  fieur  du  Pleffis-Joffo,  & 
de  Lefnehué  ,  Meffiré  Vincent  de  Kerveno,  Chevalier  de  TOrdre  du  Roi  ^ 
fieur  dudit  lieu,  de  Baud,  &  de  Kerlan,.  nobles  hommes  Jacques  de  Ri- 
maifbn,  fieur  dudit  Meu,  &  du  Treft,  Tanguy  Henry  ^  Ecuïer^  fieur  de 
Quîngo ,  Jean  du  Boderu ,  Ecuïer  ,  fieur  de  Kergantel ,  le  - 

Senechal,  Ecuïer,  fieur  de  Kercado,  Loys  du  Boderu,  Ecuïer,  fieur  dit 
Kerdreho,  Olivier Ezuenart ,  Ecuïer,  fieur  deKerangat,  Jean  le  Moulnier^ 
Ecuïer,  fieur  de  Gemarut,  Abel  du  Houlle,  Ecuïer,  fieur  de  Troufcorf^ 
&  Guillaume  Philippes ,  Ecuïer ,  fieur  de  Refto. 

De  l'Evêché  de  Saint  Brieuc ,  font  comparus  Maître  Jean  le  Gafcofng, 
fé  difant  Procureur  du  Seigneur  Baron  d'Avaugour ,  de  Gocilo,  lequel  au- 
joit  dit  s'opoftr  pour  ledit  fieur,  à  ce  qu'il  ne  foit  rien  feit,  ni  innové  att 
préjudice  de  fes  droits  patrimoniaux  &  ufemens  de  fa  Seigneurie  de  GocUo^ 
Meffire  Anne  de  Sanzay,  Comte  de  la  Maignanne,  Seigneur  de  Mollac, &c». 
Chevalier  de  TOrdre  du  Roi,  Gentilhomme  ordinaire  de  fit  Chambre  y. 
Capitaine  &  Gouverneur  de  l'IUe  de  Narmouftier,  lequel  a  dit  s'opofer  à> 
la  publication  que  l'on  veut  faire  defdites  Coutumes,,  en  ce  que  par  icelles» 
feroit  fait  aucun  préjudice  à  fes  droits  &  privilèges  tant  héreditaux  que 
particuliers,  &  audit  cas  a  protefté  d'apcUer  &  fe  pourvoir,  comme  il  apar- 
csendra,  Meffire  Thomas  du  Gucmadeuc,  Seigneur  dudit  lieu,  de  Quebriac 
&  deBeloçat,  Vicomte  de  Rewy ,  Chevalier  de  l'Ordre' du  Roi,  &  fe  di- 
fent  grand  Ecuïer  héréditaire  de  Breujgne,  par  Maître  Georges  Bardoul,. 
Ecuïer,  fieur  de  k  VHle  Picault,  Notaire,  Secrétaire  du  Roi,  fon  Proeu- 
jrcur,  Meffire  Jacques  le  Voyer,  Chevalier  de  l'Ordre  du  Roi,  Seigneur 
de  Tregommar ,  Enfeigne  de  cent  lances  des  Ordonnances  de  fa  Majefté  ^ 
fous  la  charge  du  Duc  de  LoncueviUe,  Meffire  Ghriftophlc  de  la  Roche,, 
fieur  de  la  Touchc-Trebrit ,  Cnevalier  de  TOrdre  du  Roi,  noble  homme 
Jean  Maupctit ,  fieur  de  la  Ville  Maupetit-. 

De  KEvêché  de  Léon,  Meffire  Loys,  Seigneur  de  Kermaven  &  du  Seir. 
Plous,  Meffire  Vincent  de  Plceuc,  Chevalier  de  l'Ordre  du  Roi  fieur  duî 
Tymeur. 

De  l'Evêché  de  Treeuier,  nobles  hommes  Pierre  dé  Courtadren ,  fieuR 
dudit  lieu,  Jean  Loz,  Ecuïer,  ficiirde  Kerguentoh  ,  &  Yves  de  Lenloup^ 
JEcuïer,  fieur  deKercabin* 

Pareillement  auffi  ont  comparu  pour  le  Tiers-Efsit ,  Maître  GHle^  Lezor,» 
fieur  de  la  Ville^Geffroy ,  Procur^uj;  des  Bourgeois  mdoans.&  habitant  de: 
Tmt  If  ^ 
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Rennes,  Maître  Antoine  de  Breneza^-  Maire,  &  Rolland  Charpentier ,  Pra" 
cureur  des  Bourgeois  manans  &  habitans  de  Nantes,  Allaid  Guillaume, & 
Jean  Joflet,  Procureurs  des  Bourgeois  &  habitans  de  la.  Ville  de  Saint  Malo, 
Maître  Yves  Tillon  &  Jean  Chefdafne ,  Procureurs  des  Boui^eois  &  habitans 
det.Vennes,  Michel  Perrault,  Procureur  des  Bourgeois  &  habitans  de  Quim* 
percorentin,  Michel  Pommeret,  Procureur  des  Bourgeois  &  habitans  de  Saint 
Brieuc,  Maîtres  Julien  Charpentier  &  Jean  de  la  Houlle,  Procureurs  des 
Bourgeois  &  habitans  de  Ploêrmel,  Guillaume  Hamon  ^  Procureur  des  Bour- 
geois &  habitans  de  Dinan ,  Maître  Augultc  Tregit ,  Procureur  des  Bouri 
geois  Se  habitans  de  Fougères,  Maître  Lovs  Theart,  Procureur  des  Bour- 
geois &  habitans  de  Redon ,  Jacques  Bellec ,  Procureur  des  Bourgeois  Se 
habitans  de  Hennebbnd,  Procureur  des  Bourgeois  2^  habitans 

de  Morlaix,  Pierre  de  Kerandec  pour  Jean  fon  frère,  Procureur  des  Bour* 
geois  de  la  Ville  d'Auray ,  Guy  de  Gennes  &  Jacques  le  Fauc^ieux ,  Procu- 
reurs des  Bourgeois  manans  &  habitans  de  Vitré,  Maître  Pierre  Turpin, 
Procareor  des  Bourgeois  &  habitans  de  Guingamp,  Maître  René  Roy  6c 
Julien  Jôiian  pour  ceux  de  Joffelin. 

,  Après  laquelle  évocation  ainfi  faite  Se  comparution  des  ci-deydntnommé$, 
ledit  Procureur  General  du  Roi,  &  même  ledit  Sindic  &  Procureur  des  Étais 
auroient  demandé  défaut  Contre  les  non  comjxarans,  &  requis  que  néanmoins 
leur  àbfence ,  il  fut  pa0é  outre  à  la  publication  du  Caïer  ddclites  Coûtu^ 
mes  par  nous  réformées.  Et  dit  &  ordonné  qu'elles  feroienr  tant  par  les 
comparans  que  défàillans,  gardées  &  obfervées  pour  Loi  générale  du  Païs* 
Suivant  laquelle  requête,  aurions  donné  défaut  contre  les  non  comparans.  Se 
ordonné  qu'en  Tablence  des  défaillans  feroit  avec  les  prefens  par  nous  pro- 
cédé à  la  ledure  &  publication  du  Caïer  de  la,  réformation  par  nous  faite 
defdites  Coûtumes.  Et  outre  aurions  dit ,  que  s'il  y  avoit  aucuns  qui  pré- 
tendiffcnt  des  ufemens  locaux ,  ou  autres  droits  particuliers  contraires ,  ils 
euiTent  à  les  dire  &  remontrer  en  l'endroit  de  la  leâure  des  articles  qui  les 
concerneroient,  leur  déclarant  qu'à  faute  de  ce  faire,  ilsenferoient  parnous 
déclarés  déchûs*  Les  aurions  auQi  avertis  de  nous  dire  en  leur  loïaute  &  con« 
fcience,  ce  qu'ils  fçavoient  de  l'ancienne  obfervation  &  pratique  defdites 
Coûtumes,  &  leurs  avis  Se  opinions  fur  les  dificulcés  qui  s'y  pourroienc 
trouver,  fans  aucune  paffion  ni  affeâionà  leurs  intérêts  privés  &  particulier  s 
aïant  feulement  égard  à  ce  qni  eft  de  la  Juftice  &  du  bien  public. 
'  Fatfàot  faire  laquelle  leâure  par  ledit  Gautier  notre  Greffier,  au  titre  des 
Ju(lices&  Jurifdiâions,  article  x.  qui  commence,  Pmfùnt  toutes  ferfinnesj^ 
lefdits  Gens  des  Etats  ont  requis  que  dudit  article  fùifent  raïés  ces  mots ,  Et  du  cas 
due  U  fmogdtm  fait  faite  pat  contrat  y  nj  aura  lieu  de  retrait  de  barre  ^  &  au 
lieu  d'iceux  foit  mis,  que  te  seignem  du  VJel  foUrra  néanmint  ladite  frorogé^^ 
tion  &  fuhmïjfion^  avoir  le  retrait  de  fes  hommes^  demandant  Uelui  retrait  an^ 
far  avant  la  conteftation*  i  ' 

Et  outre  lefdits  MeflSre  Nicolas  TAngelieri  Evêque  de  Saint  Brieuc,  Se 
Godet  Procureur  dudit  Seigneur  de  Laval,  auroient  dit  s'opofer  pour  leurs 
intérêts  particuliers,  &  empêcher  que  ledit  article  fbit  puolié,  comme  il 
eft  écrit  aa  Caïer  de  ladite  réformatiooi  ixonobftmt  lefquelies  remontrances 
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&  opofition,  &  (ans  préjudice  d'icelles,  aurions  ordonné  que  icdit  article 
demeureroit  &  fortiroit  effet,  comme  il  eft  écrit  audit  Caïer. 

Sur  le  XIV.  article  commençant,  si  It Seigneur  inférieur,  &c.  ledit  Godet  a 
remontré  que  le  délai  qui  eft  baillé  aux  Seigneurs  inférieurs  pour  infor- 
mer fie  décréter  contre  ceux  qui  auront  delinqué  en  leurs  Jurifdiftions^ 
eft  trop  brief,  8c  que  c'eft  un  moïen  d'attribuer  la  connoilfance  de  tous 
crimes  aux  Juges  Roiaux,  fie  par  confequent  priver  les  Seigneurs,  fîauts- 
Jufficiers  des  amendes  fie  confifcations  qui  leur  apartiennent,  &  a  requiç^ 
que  ledit  tems  de  quinzaine  fiit  prolongé.  Et  fur  le  xxi.  commençant 
Sergent  éxtmm  on  exploitant  four  (on  Seigneur,  a  auffi  requis  qu'en  le  clari- 
fiant, fût  ajouté  que,  le  Sergent  jiidi  ou  fin  Commis  pourront  pendre  faUire 
€Xfloitant  four  autre  que  fin  Seigneur  j  hors  fin  fief  &  bailliage^  fans  avoir  égard 
^mfquelles  requeftes ,  aurions  ordonné  cjue  lefdits  deux  articles  demeure- 
roient,  comme  ils  font  écrits  audit  Caïer. 

Sur  lexLTii.8e  dernier  article  dudit  titre,  qui  commence >  le  Seigneur  n'é^ 
mucunefuftieey  é'c*  lefdits  Gens  de  laNoblefle  ont  requis  qu'à  la  fin  d'icelui 
fut  ajouté  que  les  Seigneurs  pourront  néanmoins  faire  exercer  leur  Jurif^ 
diâionfie  confection  d'inventaire  fur  leurs  hommes  convenanciers ,  comme 
au  paffé.  £t  pour  ce  que  cela  dépend  des  ufemens  fie  droit  de  domaine 
congeable ,  leur  avons  dit  qu'en  donnant  règlement  fur  iceux^.  (èroit  pcoir-^ 
Tû  hir  leur  requête. 

Au  titre  des  Droits  du  Prince  &  autres  Seigneurs: 

Au  XLix.  article  dudit  titre  qui  commence ,^  les  Seigneurs  qui  ontfurifitïStofÊi 
furies  hommes 9  d^o  y  a  été,  par  l'avis  defdits  Gens  des  Etats,  ajouté  à  Ix 
iin  ce  qui  s'enfuit.  Et  s'il  n'y  d  deniers  4'amendesy  pourront  les  fuges  defiiiu 
Seigneurs  y  contraindre  Usfofiejfeurs  des  terres  voifinesy  de  tontrUuerlt  U  ripét- 
rstion  defdits  chemins  y  fi  ledit  Seipieur  on  autres  nj  fint  d'ailleurs  tenus  nr 
0Higis. 

Sur  le  Lx.  commençant.  En  tous  contrats  do  rentes^  cens^  &c*  audit  titre ^ 
aucuns  defdits  Gens  des  Etats  ont  requis  que  ledit  article  fût  raïé ,  difant 
que  ventes  ne  font  dûcs  fie  ne  doivent  être  païées  des  contrats  de  cens,  maft 
bien  des  contrats  de  féages  félon  Tarticle  cccxliv.  de  l'ancienne  Coûtume» 
au  titre  des  fi^fs.  Et  néanmoins  aurions  ordonné,  que  ledit  article  demeu- 
rcroit  comme  il  eft  audit  caïer. 

Sur  le  Lxi.  commençant,  Si  le  Seigneur  proche  aequiertj  érc.  zMcnns  defdîtj. 
Gens  des  Etats  ont  requis  que,  fuivant  l'ancienne  Coûtume,  il  fût  dit  que 
le  Seigneur,  qui  acquiert  les  héritages  de  fon  homme  en  Ton  fief,  ne  paie* 
roit  que  le  tiers  des  ventes  au  Seigneur  fupérieur.  Sur  quoi  leur  avons  dit 

aue  trouvant  bon  que  l'acquéreur  paie  le  total  dés  ventes ,  fans  que  le  ven- 
xur  enpaïe  aucune  chofe,  combien  que  par  ladite  ancienne  Coûtume  ledit 
vendeur  en  dût  parer  les  deux  parts;  il  eft  par  conféquent  néceflaire  que  le 
Seigneur,  qui  acquiert  de  fon  homme,  paie  le  total  des  ventes  audit  Seigneur 
iiipéri^r.  A  cette  caufe,  avons  ordonné  que  ledit  article  demeureroit  comxw 
il  a  éxe  lu ,  fie  eft  audit  caïert 
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Sur  le  Lxvii.  commençant,  i^uand  aucun  meurt  en  quelque  âge  que  ce  fiit^ 
é'C.  Aucuns  defdits  Gens  des  Etats  ont  requis  que  ces  mots,  étant  à  la  fia 
de  l'articlew 

Et  néanmoins  quant  aufdits  bois  taillis  &  autres  de  revenu  ^  le  Seigneur  aura 
le  prix  de  ce  qu'ils  feront  efiimés  valoir  en  chacun  an^  fuflent  raïés  &  ôtés; 
&  néanmoins  ordonné  qu  ils  demeureront.  Et  en  ce  que  par  ledit  article  eft 
dit  que  les  Seigneurs,  qui  ont  droit  de  rachat,  ne  jouiront  des  Fuïcs  & 
'Coulombicrs,'Meflire  Pierre  BruUon,  Chevalier,  Seigneur,  Châtelain  de 
Beaumont  &  de  la  Muce,  tant  en  fon  nom,  que  comme  garde  naturel  de 
Baftien  Brullon,  Ecuïcr,  Seigneur  de  Tixuë,  fon  fils,  a  dit  sopofer;  Se 
remontrer  qu'il  avoit  droit  &  étoit  en  bonne  &  immémoriale  pofleffion,  lui 
&  fes  prédécefleurs  Seigneurs  defdits  lieux  &  Châtellcnies ,  de  joiiir  en  l'aa 
du  racnat  des  Fuïes  &  Coulombiers  de  fes  hommes  &  valfaux ,  &  a  requis 
être  maintenu  &  gardé  en  fefdits  droits,  nonobttant  ledit  article.  Auquel 
aurions  décerné  aâe  defdites  opofîtions  &  remontrances,  pour  lui  valoir  &c 
fervir  ainfi  que  de  raifon«  Et  néanmoins  ordonné  que  larticle  demeurera 
iinfi  qu'il  eft  écrit. 

Au  titre  des  dépens  &  dommages. 

Sur  le  CLXXiv.  audit  titre,  aucuns  defdits  Etats  ont  requis,  que  pour 
éviter  aux  frais  dont  les  Parties  font  véxées,  fût  ordonné  que  ceux  qui  font 
convenus  pardevant  les  Juges  de  la  Jurifdiàion  fupérieure,  s'ils  font,  par 
lefdits  Juges,  condamnés  aux  dépens,  lefdits  dépens  ne  foient  taxés  à  plus 
grande  fomme,  ni  les  intérêts  plus  eftimés  que  s'ils  euifent  été  pourfuivis  Se 
"convenus  que  par  la  JurilHiftion  inférieure.  Sans  avoir  égard  à  laquelle  Re- 
quête, avons  ordonné  qu'il  en  feroit  ufé  comme  on  avoit  fait  au  paifé. 

Au  titre  des  prifiges  apréciations. 

En  l'article  cclv.  commençant,  les  bois  de  haute  futaie  y  érc.  audit  titre t 
a  été,  par  l'avis  defdits  Gens  des  Etats  après  ces  mots,  &  autres  jarens% 
ajoûté,  nobles. 

Au  ccLXvii.  commençant,  Tous  lefdits  Seigneurs^  leurs  châtelains,  &c. 
audit  titre ,  a  été  audi ,  à  la  requête  &  par  Tavis  defdits  Gens  des  Etats ,  ajoûté 
à  la  fin  ce  qui  s'enfuit. 

Si  ce  n  eft  en  rente  de  grains  f diables  far  deniers  feulementl  certain  jour^  qu'on 
ditt  rentes  k  Vafréci\  defquels  l'apréci  fera  fait  félon  les  trois  marchés  pécidens^ 
le  jour  auquel  ledit  apréci  fe  doit  &  a  amûtumf  d'être  fait ^  faifant  defdits  trois 
marchés  un  commun  prix. 

Au  titre  des  apropriances ,  bannies  Ù"  prefcripttons. 

Sur  le  premier  article  dudit  titre,  qui  eft  le  ccLXix.  &  commence.  On  fe 
font  aproprier,  &e.  Lefdits  Gens  de  la  Noblelfe  ont  requis  qu'il  fût  introduit 
par  Coûtume  que  retrait-ltgnager  auroic  lieu  dans  l'an] 2c  jour  du  {pntrat. 
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nonobftant  rapropriement  fait  par  bannies.  Avons  ordonné  que  lefdites  ban- 
nies, certification,  &  apropriement,  auront  leur  effet ,  comme  il  elt  co^^ 
tenu  audit  article ,  &  autres  dudit  titre. 

Le  ccLXXvi.  qui  eft  le  vm.  dudit  titre,  &  commence,  la  forme  ci-defiusy 
é'C*  Lefdits  Gens  de  la  Noblefle  ont  requis  être  raïé,  d  autant  ^u'il  contient 
dérogation  aux  ulèmens  locaux,  qui  font  comme  droits  patrimoniaux  des 
Seigneurs.  Et  en  particulier  ledit  Seigneur  du  Bois  Fevrier  a  répété  Topo-» 
fition  ci-devant  par  lui  formée  contre  ledit  article ,  de  laquelle  opofition  lui 
avonsajugéaâe  pour  lui  fervirceque  de  raifon.  Et  néanmoins  ordonné,  par 
provifion ,  que  la  forme  portée  par  ledit  article  fera  gardée. 

Sur  le  ccLxxxxvii.  audit  titre»  commençant,  les  bannies  d'héritages  fituis^ 
C^c.  Lefdits  Gens  de  la  Nobleffe  ont  requis  que  la  certification  des  bannies 
&  apropriement ,  fe  fiflent  pardevant  les  Juges  de  la  Jurifdiâion ,  dont  les 
chofes  iont  prochement  tenues ,  &  non  de  la  Jurifdiftion  fupérieure.  Néan- 
moins avons  ordonné  que  l'article  demeurera  comme  il  eft  écrit  audit  caïer* 

Sur  le  ccLxxviii.  qui  commence,  ASior^  de  crime  y  &c*zm  même  titre,  ledit 
Godet,  pour  ledit  Seigneur  de  Laval,  a  requis  qu'il  fût  dit  par  Coûtume, 

Sue  l'adion  de  crime  ne  fe  prefcrira  que  par  vingt  ans,  fuivant  la  difpofition 
u  Droit  Civil.  Avons  néanmoins  ordonné,  par  l'avis  defiiits  Gens  des 
Etats,  que  la  prefcription ,  qui  eft  introduite  par  l'ancienne  Cofitume, 
lèro^t  gardée*^ 

Au  titre  des  prémejfes  (ÙT  retrait-lignager. 

Sur  le  cccvi.  qui  eft  le  'neuvième  dudit  titre,  &  commence,  ir  au  las 
qu  H  rij  aurait  prime  du  ramage y  &c.  a  été,  par  l'avis  defdits  Gens  desEtatSji 
après  ces  mots ,  Au  Seigneur  eu  fon  Procureur ^  ajoûté ,  &  qu'il  eût  paié  ou  offeri 
juiicieUement  audit  Seigneur  j  fin  Procureur  ou  tieceveury  la  Cour  dudit  Seigneur 
tenant  y  U  devoir  de  lods  &  ventes. 

Au  titre  des  fiefs  ^  féautés  &  hommages. 

Sur  le  cctLiv.  article,  qui  eft  le  xxvi.  dudit  Livre,  commençant,  Ij 
faifie  étant  apoCée^  &c*  a  été,  par  l'avis  defdits  Etats,  la  elaufe  qui  com- 
mence. Toutefois j  jufques  à  la  tin  de  l'article,  raïée. 

Le  cccLvi.  qui  eft  le  xxviii.  dudit  titre,  &  commence,  si  le  Seigneur  ac-» 

Îfuiert  de  fon  homme  ^  lefdits  Gens  des  Etats  ont  requis  que  les  mots  qui  s'en- 
uivent ,  Et  fi  aucun  itoit  Seigneur  des  terres  roturières  &  depuis  il  devînt  Sei^ 
gneur  du  fief^  dont  elles  étotent  tenues  y  demeureront  néanmoins  lefdites  terres 
roturières  comme  auparavant,  fuffent  ôcés&  raïés,  à  tout  le  moins  déclaré  que 
cela  n'auroit  lieu  contre  les  Nobles  tenant  lefdites  terres  en  leurs  mains.  Et 
que  fur  le  ccclxw.  qui  eft  le  xxxvi.  dudit  titre,  &  commence,  les  hommes 
érvafaux  ne  peuvent  ^  &c.  fût  ajoûté  que  les  Seigneurs  pourront  s'adrefler 
à  un  feul  tenancier  &  confort  in  folidumy  pour  le  paiement  defdites  rentes, 
Ciuf  fon  recours  contre  les  autres.  Nonobftant  Içfquelles  requêtes  &  remon- 
trances aurions  ordonné  que  /lefdits  deux  articles  demeureroient  comme  ils 
îM^oicût4ti  IÛ5,  fie  fcM  écrits  audit  caïcr. 
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'Au  titre  des  mariages,  douaires  &  droits  apattenans  À 

gens  mariés^ 

Surlerxix  article  dudît  titre,  commençant,  lemme  gagne  fin  douairey  &c. 
&  autres  faifant  mention  des  douaires.  Lefdits'^Gens  des  Etats  nous  ont  fait 
remontrer ,  par  ledit  le  Forbeur  leur  Procureur,  que  ceux  qui  avoient  de 
leur  part  amilé  avec  nous  à  ladite  réformation  és  mois  d'Avril  &  Mai  der« 
nier,  avoient  requis  au'il  eût  été  ordonné  &  introduit  par  Coûtume,  que 
le  mari  eût  joui  par  ùfufruit,  fa  vie  durant,  de  la  tierce-partie  de  Théritagc 
de  fa  femme  après  le  décès  d'icelle;  &  en  avoient  drefle  un  article  qui  nous 
fut  dès-lors  préfenté ,  pour  être  inféré  au  caïer  de  ladite  réformation.  Ge 
qu^aurions  différé,  &  remis  ledit  article  en  la  préfente  AlTemblée  d'Etats 
généraux ,  lefquels  y  aïant  délibéré ,  avoient  accordé  que  icelui  article ,  comme 
leur  femblantbien  raifonnable,  fût  mis  &  ajoûté  au  Livre  Coûtumier,  pour 
avoir  lieu,  tant  pour  les  mariages  ja  faits,  que  ceux  qui  fe  feroient  ci-après. 
A  quoi  ledit  Procureur  général  a  dit  s'bpofer  &  empêcher  que  telle  Coû- 
tume, qui  cft  contraire  à  ce  qu'a  été  obfervé  tout  le  teros  paué  audit  Païs, 
&  par  toutes  les  autres  Provinces  de  ce  Roïaume,  fût  reçue  ni  aprouvéc, 
pour  le  préjudice  que  ce  ferôit  aux  enfans  &  autres  héritiers  defdites  fem- 
mes; lefquelles  pour  Tefpérance  dudit  doiiaire,  plus  que  pour  autre  caufc 
honnête  &  raifonnable,  feroient  follicitées  à  convoler  en  fécondes  nôces,  & 
fe  marier  à  hommes  inégaux  d'âge  ^  biens  &  qualité.  Et  pour  Tinllance 
qu'ont  faite  au  contraire  lefdits  Gens  des  Etats ,  avons  ordonné  qu'ils  fc 
pourvoiroient  par^devers  le  Roi ,  pour  en  ordonner  f#lon  fon  bon  plaifîr» 

Au  titre   des  Mineurs. 

Après  \e  CCtCjLCVf.  qui  eft  le  dixième  dudit  titre,  ont  été,  du  confente- 
aent  defdits  Etats,  ajoûtés  les  trois  articles  qui  s'enfuivent. 

CCCCXCV.  Us  enfans  de  fdmille i  quiy  fous  L'âge  de  vingt-cinq  uns ^ 
îontra^erent  mariage  contre  le  gré 9  volonté  &  confentement  y  &  au  non-f^u  dt 
leurs  fête  &  mercy  pourront  être  y  far  leurfdits  pere  &  mere  &  chacun  d  eux^ 
êxhérédés  &  privés  de  leurs  fuccejfêonsy  f^ns  efpoir  de  pouvoir  queuller  Vexhéri' 
dation  y  qui  ainfi  aura  été  faite,  fourrant  aujfi  lefdits  pere  &  mere  y  pour  lefdites 
taufesy  révoquer  toutes  donations  &  avantages  qu'ils  auroient  pécédemment  faitt 
^  leurs  enfans* 

CCCCXCVL  u  pere  étant  décédé  y  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  y  vou- 
lant contraâer  mariage  y  feront  ténus  requérir  &  avoir  l/s  confentement  de  U  mere  » 
tuteur  ér  proches  parens^y  âvec  l'autorité  de  fufitce. 

C  C  C  C  X  C  V  I  !•  fr  ceux  qui  ferons  convaincus  d'avoir  fuhorné fils  ou  fille 
mineur  de  vingtHinq  ans  y  fous  prétexte  de  mariage  ou  étutre  couleur  y  fans  le  gr£  ^ 
fcûy  vouloir  &  confentement  expris  des  pere  &  mere  y  &  des  tuteurs  y  feront  puni^ 
de  morty 

^  L'article  vcxxxvu.  qui  eft  le  dernier  dudit  titre,  a  été  plus  clairement  & 
intelligiblement  écrit  c^u'ii  a'étok  audit  Caïer,  comme  s  enfuit^. 
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?efty  mère  &  dutres  ferfmnes  fe  fourrent  démettre  en  tout  eu  partie  de  U  fri 
pieté  de  leurs  biens  y  âvec  rétention  de  Vujufruit  d'iceuxy  en  leur  héritier  pré^ 
fmptif^  pincipal  &  noble.  Et  fera  la  démiffion  bannie  par  trois  jours  de  Diman^ 
ehts  confecuttfsy  iffu'i  des  grandes  MejfeSf  a  la  Paroijfe  du  domicile  de  celui  qui 
feiémet^  &  autres  Paroifesoà  il  aura  maifon,  &  par  un  jour  au  prochain  mar^ 
chi  du  domicile.  Et  feront  lefàites  démtfftons&  bannies  amfi  faites ,  certifiées  pat^ 
devant  le  fuge  du  domicile*  Et  au  cas  que  ledit  fuge  du  domicile  ne  feroit  Boial^ 
ferme  lefdttes  démijftons  &  bannies  raportées  &  lues  en  jugement  àu  prochain 
Siège  Eoïal  dudit  domicile  f  l' Audience  tenant  y  &  enregiftrées  au  Greffe  dudit 
Siégé.  Et  <e  fait  en  la  forme  fufdite^  Us  contrats  d'aliénation  qui  feront  faits  de-- 
fuis  Ufdites  démijfions  &  bannies  certifiées  &  régifirées ,  comme  dit  eiï»  feronp 
de  nulle  valeur.  Et  néanmoins  lefdttes  dimijfions ,  le  Seigneur  jêUira  des  racbato- 
&  autres  profits  de  fief  par  le  décès  de  ceux  qui  Je  font  démis. 

Au  titre  des  JùcceJJîons  partages. 

Sur  le  Dxu.  qui  efl  le  quatrième  dudit  titre»  commençant»  Les  maifonsi 
fief  9  domdinesf  &ç.  qu'au  lieu  de  ces  mots»  domaines  congéablesj  dépendans  du 
fief  noble ,  feront  mis  ceux  qui  s'enfuîvent.  Us  rentes  de  convenant  &  domaines 
congéables  nobles ^  &c.  Et  fur  le  même  article  après  ces  mots.  Et  aura  rainé 
par  préciputy  feroit  ajoûtc»  en  fuccejpon  de  pere  &  de  mere^  &  en  chacune 
d'icelles. 

Sur  les  DXLin«  dxuv.  dxlv.  &  dxlvi.  &  autres  articles  dudit  titre  »  qui 
dîfpofent  des  partages  entre  les  Nobles»  ledit  Georçes  Bardoul»  Seigneur 
de  la  Ville. Picaut»  Procureur  dudit  Seigneur  du  Guemadeuc  &  de  QïLie* 
briac^  &  Jacques  picaut»  Sieur  de  Morfoiiace,  Procureur  dudit  Seigneur 
de  la  Mouflaye  &  de  Ploiier,  auroient  remontré  qu'eux  &  leurs  prédéceC 
feurs  Seigneurs  defdics  lieux  Ôc  d'autres  nobles  &  anciennes  Seigneuries  qu'ils 
tiennent  &  poITedent»  fe  font»  de  tems  immémorial»  gouvernés  noblement 
en  leurs  partages,  félon  l'AflBfe  &  Ordonnance  du  Comte  GeflFroy ,  &  Coû- 
tunie  ancienne  des  Nobles;  qui  eft,  que  Tainé  ait  la  propriété  &  Seigneurie 
de  foute  la  fucceflion  ,  &  les  puînés  leur  contingente  portion  par  ulufruit, 
&  â  viage  feulement  »  &  les  filles  par  héritages  ;  &  que  l'aîné  recueille  le 
tout  des  fucceflions  collatérales»  fans  que  les  puînés  fils  ou  filles  y  prennent 
aucune  chofe.  £n  laquelle  Coûtume  ont  requis  être  maintenus  eux  &  leur 
pofiérité;  &  où  il  y  feroit  dérogé  fe  font  opofés»  &  ont protettéd'attentaf. 
A  même  fin  &pour  mêmes  caufes»  Ce  feroit  aufii  opofé  aufdits  articles  Maître 
Pierre  Blefnien»  fe  difant  Procureur  de  Lancelot  le  Chenoir,  Seigneur, 
Châtelain  deCoUatezlan  &  de  Coiiatcougan  Aurions  ordonné,  que  fans  avoir 
égard  aux  opofitions  defdits  Sieurs  de  la  Mouflaye  &  du  Guemadeuc  8c 
dudit  le  Chenoir,  les  articles  difpolànt  des  partages  des  Nobles  auront 
lieu. 

Sur  le  xu.  article  dudit  titre»  qui  commence.  Entre  l'aîné  &  les  puînés 
fdifant  leurs  pdrtajgesy  &c.  lefdits  Gens  des  Etats  ont  requis  qu'il  fût  dit  que 
les  héritages,  tjui  ont  été  tenus  &  poflTcdés  par  quarante  ans  par  les  aînés  ou 
Uuis prédéceffçurs  6c  aulcuis  nobles,  fuflent  cenfés  &  réputés  nobles,  de 
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qu'au  lieu  de  ce  mot ,  noblement ^  fût  mis  nobles.  Avons  dit  que  ledit  article 
demeureroit  aux  termes  qu'il  cft  écrit. 

Sur  le  Dxciv.  qui  eft  le  cinquante-feptiéme  dudit  titre,  commençant, 
ir  yî  le  décidé  nâ  père  ni  mere^  mais  feulement,  &€•  a  été ,  à  la  requête  defdits 
Gens  des  Etats,  ajoûté  à  la  fin  ce  qui  s'enfuit.  Et  où  le  décédé  n  durait  freu 
ni  fctur  ni  autres  qui  les  refréf entent  y  l'aieul  ou  aieule  f  référeront  les  oncles  ^ 
autres  collaterauK  eh  leur  eftoc^ 

Au  titre  des  Tejlamens  Légats. 

Sur  le  premier  article  dudit  titre,  qui  commence ,  If  /  Tefiamenr  feront  faits 
far  écrit  9  &c.  Lefdits  Gens  des  Etats  ont  requis  ^ue  la  preuve  des  Tetta- 
mens  faits  fans  écriture  fut  reçûë  par  témoins  jufqu  à  la  valeur  de  cent  livres 
une  fois  païés ,  fans  avoir  égard  à  laquelle  requête  avons  ordonné  que  ledit 
article  demeureroit  ainfî  qu'il  eft  écrit ,  làns  aucune  chofe  innover. 

Au  titre  des  Crimes  ^  Amendes  &  Conjifcations. 

Après  le  dcxxvi.  quî  eft  le  feptiéme  dudit  titre,  &  commence,  Vurt  aua^ 
ttfié\  &c.  a  été  à  la  requête  defdits  Gens  des  Etats  a  ajoûté  ccfui  qui  s'  cnuiit* 

I>CXXVII.  Ceux  qui  feront  convaincus  de  larcin  de  chevaux  y  bœufs  y  on  autres^ 
iites  de  fervice&  labeur  ^  feront  funis  de  mort. 

Sur  le  DLxxxiv.  article  qui  eft  le  pénultième  dudit  titre  des  crimes  p  com- 
mençant, Ptufieurs  Prélats  y  Eviquesy  Comtes  y  Barons  y  &€•  Lefdits  Gens  d« 
Etats  ont  requis  que  les  mots  ajoûtés  à  la  fin  dudit  article  contenant  ,  finon 
en  ce  que  expreffément  il  y  feroit  dérobé  y  fulfent  raïés,  difànt  que  ce  feroit  abo- 
lir plufieurs  ufcmens  &  aroits  particuliers  qui  font  outre  &  contre  aucuns 
articles  de  cette  réformation,  lefquels  tputefois  ont  été  reçûs,  &  en  ont 
ceux  qui  les  prétendent,  joui&ufé  de  tout  tems,  jufqu'à  preftnt,  &  ne 
peuvent  leur  être  ôtés,  fans  leur  faire  grand  préjudice.  Et  pour  ce  ont  de- 
mandé qu'ils  leur  fuffent  refervés  &  exceptés,  comme  ils  Tauroient  été  par 
la  réformation  faite  en  Tan  mil  cinq  cens  trente-neuf.  Ce  que  pareillement 
ont  fuplié  lefdits  Godet  au  nom  dudit  Seigneur  de  Laval,  Theart,  Procureur 
des  Abbé  &  Convent  de  Redon,  Maître  Pierre  Blevin ,  Procureur  des  Abbé 
&  Convent  de  Begar,  &  ledit  fieur  du  Bois  Février,  &  chacun  pour  leur^ 
intérêts  qu'ils  ont  ci  devant  dit  &  propofé.  Auflî  ont  leWits  Gens  des  Etats 
remontré  que  fur  les  articles  &  requêtes  qui  nous  avoient  été  prefcntées  dès 
le  mois  de  Mai  dernier ,  pour  régler  &  rédiger  en  certaine  Coûtume  les 
droits  &  ufemens  du  donfiaine  congeable,  nous  aurions  remis  à  y  ordonner 
en  cette  AiTcmblée  générale  des  Etats,  où  fe  feroit  la  publication  des  Coû- 
tâmes réformées,  ce  qui  étoit  fort  heceflaire  pour  retrancher  la  longueur 
des  procès ,  &  foulager  le  peuple  des  grands  frais  qu'il  tl\  contraint  de  por- 
ter pour  informer  chacun  jour  defdits oVoits  &  ufcmen»,  à  caufe  de  rincer- 
titude,  variété  &  diverfité  d'iceux.  Et  pour  ce  ont  requis  qu'il  fut  in^. 
formé  tant  fur  les  articles  &  mémoires  qui  nous  ont  été  ci-dtvant  baillés, 
qu'autres  (qu'ils  ont  oflfert  baiUer  encOTca  prefent,  Et  que  rinform«ion  êh-^ 
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te  ledits  droits  &  ufemens  fuflent  réglés ,  écrits  &  inférés  à  la  fin  du  Livre 
Cofitumier,  avec  les  autres  ufances  locales ,  lefquelles  ils  ont  auffi  requis 
être  ajoûtéesà  ce  Livre  Coûtumier,  comme  elles  étoient  aux  précedens» 

Sur  quoi  après  avoir  oîii  le  Procureur  Général  qui  auroitditque  tous  ceux 
qui  prétendent  aucuns  droits,  privilèges  &  ufemens  particuliers ,  qui  ne  font 
compris  en  la  Coûtume  générale  dudit  Païs ,  avoient  été  ,  en  vertu  de  nos 
Commiflîons  envolées  &  publiées  par  tous  les  [Sièges  Roïaux  de  ce  Païs, 
dfièment  apellés  ,  avec  intimation  qu'à  faute  à  eux  de  comparoir  &  venir 

rropofer  &  vérifier  lefdits  ufemens,  ils  en  feroient  déclarés  déchâs  &  fujets 
ladite  Coûtume  générale;  &  a  demandé  défaut, tant  contre  lefdits  préten- 
dans  droits  &  ufemens  particuliers ,  que  tous  autres,  foient  Gens  d'Eglife, 
de  Nobleflè,  ou  dù  Tiers-Etat,  qui  ne  font  comparus  à  cette  réformation 
te  publication  de  Coûtumes,  avec  tel  profit  que  de  raifon.  Avons  ordonné 
ue  ces  mots  ,  fin<m  en  ce  que  exfteffétnent  il  j  jeroit  dérogé  y  demeureront  à  la 
n  dudtt  article.  Et  que  les  ufances  locales  de  Rennes,  Goëllo,  Vennes, 
Ville  &  Comté  de  Nantes,  feront  ajoûtées  &  écrites  à  la  fi»  de  ce  Livre 
Coûtumier,  comme  elles  étoient  au  précèdent;  &  quant  aux  droits  &  ufje- 
mens  de  domaines  congeables,  que  les  faits  contenus  aux  Caïers,  requêtes  & 
mémoires qi)i  nous  ont  été  prefcmés,  (eront  arrêtés  par  écrit,  fous  le  feing 
du  Procureur  des  Etats,  ou  autre  fondé  de  pouvoir  &  procuration  valable, 
&  communiqués  au  Procureur  Général,  pour  ce  fait,  y  être  ordonné  ce  que 
de  raifon. 

Et  cependant  ceux  qui  prétendront  lefdits  droits  de  convenans  & 
domaine  congeable,en  uferonc  &  [oiliront^  comme  ils  ont  fait  au  tem^ 
paifé  bien  &  dûëment. 

Et  au  reçard  dudit  Seigneur  de  Laval,  &  Seigneur  du  Bois  Février,  que 
fans  préjudice  de  leurs  opofitions ,  les  articles  demeureront  &  fbrtiront  leur 
effet  par  provifîon ,  ainfi  cju'ils  font  écrits  au  Caïer  de  cette  réformation» 
Auffi  avons  donné  &  délivré  défaut  audit  Procureur  Général  coçtre  tous 
ceux  qui  n'ont  coniparu  à  cette  réformation ,  durant  le  tems  des  prcfeni 
Etats  ni  fcances,  que  nous  y  avons  vaqué  à  Rennes.  Et  pour  le  profit  dudit 
.défaut,  les  avons  déclarés  être  fujets  aufdites  Coûtumes,  même  ceux  qur 
prétendent  droits  8c  ufemens,  Coûtumes  locales  &  particulières,  dont  n'efl 
faite  mention  par  ce  procès  -  verbal ,    conftaires  aux  générales  qui  ont 
été  par  nous  arrêtées  &  publiées.  Lefquelles  feront  tant  par  les  comparans 
que  défaillans,  gardées  &  obfervées  pour  loi  du  Païs.  Et  à  ce  faire  les  avons 
condamnés  &  condamnons,  leur  faifant  &  à  tous  Avocats ,  Procureurs,  Pra- 
ticiens, gens  de  confeil,  &  autres  de  quelque  condition  qu'ils  foient,  pro- 
hibition &  défenfe  de  pofer  ou  articuler dorefnavant  autres  Coûtumes^ que 
celles  qui  font  écrites  au  Livre  &  Caïer  par  nous  réformé,  lû  &  publié 
aufdits  Etats,  &  i  tous  Juges  Roïaux  ou  autres,  les  y  recevoir,  ni  en  jfiire 
informer  fur  les  peines  qui  y  échéent.  Et  outre  avons  ordonné  qu'aux  ex- 
traits dcfdites  Coûtumes  prifes  du  Livre  &  Caïer  par  nous  arrêté  &  publié^ 
foi  feroit  ajoûtée  comme  à  l'original,  fims  qu'il  foit  befoin  en  faire  autre 
preuve. 

Etdepuis ,  fçavoir  le  Mardi  deroier  jour  de  Janvier  l'an  mil  cinq  cens  quatre* 
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viogt  an,  écans  noufditsde  Bourgneuf,  Glé  &  Alixant  ,  cti  ladite  Ville  de 
Kennesy.  nous  fut  par  Maître  JcaaSiftlct,  Procureur-Siàdic,  &  Claude  Jfoi^-* 
femel ,  Greffier  de  la  Ville  &  Communauté  dudit  Rennes ,  prefenté  au  noni 
des  habitans  d'icelle  certains  articles,  conteoans  les  ufemens  &  loix  particu- 
lières de  ladite  Ville  &  Fauxbourgs,  conclûtes  &  arrêtées  en  TAflemblée  gé« 
nérale  d'icelle  Ville  le  trentième  jour  de  cedit  mois  de  Janvier,  (ignées  dudit 
Bouflemel,  &  avoir  charge  les  nous  prefenter,  &  fuplier  fuivant  les  préce* 
dentés  requêtes  qu'ils  nous  en  avoient  fait  faire  par  autres  leurs  Procureurs 
&  Députes,  tant  au  mois  de  Mai  dernier  en  cettedite  Ville,  lorfqu'on  pro- 
cedoit  à  la  réformation  des  Coutumes,  que  depuis  à  Ploërmel  lors  de  la  pu^ 
blication  d'icelles ,  d'iceux  ufemens  particuliers  de  leurdite  Ville  &  Faux- 
bourgs,  vouloir  inférer  au  Livre  de  la  réformation  de  ladite  Coûtume,  pour 
à  l'avenir  avoir  lieu ,  Se  être  gardées  comme  Loi  &  Coûtume  locale ,  entre 
ks  habiuns  d'icelle  Ville  &  Fauxbourgs.  Suivant  laquelle  requête,  nous  fe- 
rions le  premier  jour  de  Février  audit  an,  ra0emblés  prefent  ledit  d'Argen» 
tré  Senechal  de  Rennes,  pour  voir  les  articles  defdits  ufemens  panicuUers» 
iefquels  nous  aurions  arrêtés  de  la  forme  ci-devant,  &  ordonné  qu'ils  fe^ 
roient  inférés  au  Livre  de  la  réformation  defdites  Coûtumes,  pour  à  l'ave- 
nir avoir  Se  fortir  effet  de  Loi  &  Coûtume  locale  en  ladite  Ville  &  Faux- 
bourgs. 

£t  tout  ce  que  deflus  nous  Commiflaires  fufdits,  certifions  être  vrai,  & 
avoir  été  fait,  comme  eft  contenu  en  ce  procès-verbal.  Lequel  ep  témoia 
de  ce,  avons  figné  de  nos  feings  manuels,  &  fcellé  du  fcel  jie  nos  armes» 
Içs  jour  &  an  que  deffus. 

Signé     di  Bourgneuf.  P.  BruHon.  B*  Qli.  Alixm^  i^Argtntré 

EXTRAIT   DES  REGISTRES  DE  PARLEMENT. 

AfêYties  &  preftntées  en  U  Ceur,  ur  Mejftre  'René  de  Bourgneuf ^  Chevalier 9 
Seigneurie  Cucéj  ConfeiUer  au  Confeil  privé  du  Boy  ^  &  Premier  Frefidenp  en 
icelle^  &  Bertrand  Glé  9  Sieur  de  la  Couftardaye^  ConfeiUer  en  ladite  court  Ccm^ 
mif aires  )^  ce  députés  parle  Boj^  &  mis  au  (Sreffe  d'iceUey  en  la  prefençc  de 
l'Avocat  Généralde  fa  Uajefté,  le  &o*  jour  d'Avril  i^ii. 

Signé,GAUDïN,  Greffier. 


Digitized  by 


Google 


CXLVII 


PREFACE 

DE  M,  DARGENTRÉ, 

SU  R  ÏAitiologie  di  la  Coûttmc  réformée 

e«  I  5*  8  o. 

PR I M  U  M  omnium  praedidum  volo ,  ne  quis  hoc 
quidem  loco  Commentarios  àme'de  jure  Romano 
expedet:  praeftabituriftafortaflèquandoque  opéra, 
fîlicebit.Sed  cùm  multis,  hiiquegravibus  de  cauiis> 
otdints ,  Panbritannico  jfîio  conventu ,  veteris  conftetudi- 
nis  /criptum  reformari  à  principe  obtinuiflènt,  publicâ 
obteAatione  petiêre ,  ut  ego  ea  de  re  confùltantibus  in- 
tereflè  vellem  ,  atque  adeo  relationibus  adeHem,  quse 
quaque  de  re  apud  commiflàrios  fcifci  peterentur,  quos 
inter  ipfè  etiam  adfcriptus  eilèm.  Parui,  necpublicsecurse 
deefTe  volui,  qui  vêtus  forum.  Se  rerum  judicatarum 
cunicula,  &  {ùccefllones  judicantium  yidiilem.  Ergo  in 
conventu  ordinum  diflèrui ,  qu»  cujufque  in  articuli  ma- 
teriâ  controveriîse  incidiflènt,  deicripfî  fènfîi,  quid  ad 
icriptum  iiadenus  defiiiHe  videretur>  quid  ufù  mutatum» 
alio  atque  alio  tempore  aut  valuiflèr,aut  verô  viluiflèt,  à: 
ut  ifia  explicatè  articulis  comprehenderentur ,  admonui. 
Multa  ibi  fàpienter,  ut  ego  quidem  judico,  nec  tamen 
otnnia  ex  omnium  fèntentiâ  fîint  conftituta,  fie  denique 
ut;  multùm  omnint)  mal»  firugis  deceiSflè  palatiis  eonH- 
dam  :  &  fi  omnia  omnibus  Kcere  putantur,  libertatem 
cenfèndi  plerique  vocare  fiint  fbliii ,  cùm  rerum  imperiti 
<:enjfiiramfibi  de  rébus  quibufqpe  arrogant  >  &  (  utPaulus 
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loquitur  )  volentes  efle  legis  doétores,  nefciunt  de  qui- 
bus  loquuntur ,  nec  de  quibus  affirmant  :  ambitiosè,  pervi- 
caciter ,  infblenter ,  ineptè  de  magnis  rébus  ftatuere  vul- 
gus  hominum  faâTagii  jus  vocare  folenc.  Quid  ?  pugnare 
quofHam  fupercilio  ingenti  quidem  illo,  fèd  hebeti  j  Se 
retufo  telo  cùm  ratio  non  fiiccurrit  /  etyoïverp  Se  ftudiis 
contra  tendentium  quiddam,  Sç  û  rarum  id  quidem, 
cefliflè  indoluerunt  boni.  Sed  quid  fecias  ?  non  tam  be- 
ne  cum  rébus  humants  agitur ,  (  ait  quidam  magnus  tna^ 
giller  morum)  ut  meliora  fèmper  pluribus  placeant?nullae 
fint  talibus  curse  publics  traniîguntur.  Quare  quid  intei 
eos  aétus  in  controverfiam  venerltj  quid  propofitum; 
quid  contradi(5lum,  quid  denique  confènfîi  ootinuerit,  in 
animo  eft  tradere  :  qui  il  non  induftrise,  laboris  certè,  & 
diligentiae  pars  non  exigua  fui>  ut  habeant  pofteri,  de 
quibus  cenfeant  ipH.  Scripti  icopus  eft  admonere. 

Quid  quatenùfve  vêtus  (criptum  emendatum ,  aut  fe- 
formaturo  fit.  Quid  in  jure  Romano  abrogatum  vefit,  aut 
aliter  conftitutum,  Controverfias,  &  opinationes  juris 
ha6lenus  ambigui  fcripto  conftitutas ,  Locos  juris  Roma- 
ni ejufdem  argumenti  obiter  indicare. 

Quae  tamen  omnia  non  eo  diéta  accipi  volo,  ut  .ilîa 
quae  conftituta  funt>  tillo  unquam  tempore  mutandâcen- 
feam ,  quod  ipfùm  quantis  difficultatibus  implicitum  fit; 
nemo  melius  novit.  Scitumillud  Ariftotelis,  vetera  con- 
ftituta ferenda  cum  aliquo  incommodo  potius^  quam  in-'' 
no vanda.  Quare  hœc  seternum  obtinere  optamus,  &  vero 
reipub.  noftra;  expedit  :Ced  ut  admoneantur  magifbatus; 
fi  quid  bene  agentibus  incogitantius  accidit  (  Se  /pero 
«^"1  rarum  id  fore  articulis ,  ut  puto ,  non  amplius  13.  )  judi-; 
'*  ciis  temperandum.  Excac  juiifconfùlci  elegans  qu^edami 
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&  juftiffima  fènteritia.  Quotiens  (inquit)  aequitatem  de- 
fiderii  naturalis  ratio,  aut  juris  dubitatio  moratur,  juftis 
decretis  res  temperanda  eft.  Scribit  Ariftoteles ,  cùm  ali- 
quando  AndrQcles  Pitheus  ad  populum  Athenienfèm  di- 
ceret  j  Se  fortè  in  reprehenJGonem  cujufdam  legis  incidiflet> 

Çopulum  obftrepere  cœpiftè ,  cùm  ille  diceret  vofiov  vojuv 
ïofQcûQtyni  ^'«Teâtti.  Sed  illum  obftrepentibus  (ubjeciflè, 
Atqui  (inquit  )  &pifces  fàle  :  hoc  (cilicet  voluerat  pifces 
etiam  in  (àUb  mari  educatos  indigere  tamen  fàle  ^  ut  con- 
diantur,  quomodo  &  oJivas,  quae  line  pleo  non  aflèrvcn-; 
tu^  :  fie  &  legeslegibus  emendari  debere.  Sed  iftse  magno- 
mm  virorum  funt  cogitationes ,  Se  talium  arbitrium  eftê 
convenir,  non  paflim  cujufvis,  ut  olim  Athenis  Nomo-, 
thetarum.  Se  qui  antè  jurejurando  heliaftico  eflènc  ob^ 
firi(5ti,  quod  tJlpianus  in  Orat.  In  Leptinem  (cribit.  In 
reliquum  fàpientibus  yiris^  Sç  res  agentibus  fixum  eflg 
débet;  Sç  ufque  Ajt^vM-ret  fxn  xivéïy. 
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P  R  E  F  A  C  E 

DE  M.  HEVIN, 

SUR  I Edition  de  la  Coûtmne  fu'il  donna  en 
avec  les  Arrêts   rendus  en 
interprétation. 
■  ■  Cette  "Br^face     p>m  U  m 

NT  RE  tous  les  LivreS;,  il  n  y  en  a  point  qui  tirent 
plus  dauthorité  du  nom  &  delà  réputation  de  ieuis 
_  j-  Autheurs ,  que  les  Recueils  d'Arrefts.  Car  bien 
f  •  qji  »  loit  vrai  que  toutes  les  prononciations  faites 
par  les  Cour5  Souveraines  font  autant  d'Oracles,  dont  le 
prix  eft  infini ,  &  qui  contiennent  des  décifions  infailli- 
bles; Toutefois  comme  les  matières  les  plus  riches  peu- 
vent être  altérées  en  paffant  par  les  mains  des  mauvais 
Ouvriers,  auffi  eft-il  vrai  que  les  Arrefts  négUgemment 
recueillis  ou  mal  appliqués ,  caufent  fouvent  de  l'erreur, 
efc  que  ceft  particulièrement  en  ce,  genre  d'Ouvraees 
que  1  on  a  intérêt  de  connoître  rinduftrie  &  la  fidélité  de 
ceux  qui  y  ont  travaillé,  &  de  ne  les^ recevoir  que  de 
ceux  fur  les  Plaidoïers  defquels  ils  ont  été  donnés,  ou  qui 
ont  etepréfens  à  la  prononciation;  fans  cette  précaution 

onfemetenhafarddeneprèndrequerombrepourlecorps> 
oc  d  établir  ou  de  fuivre  de  mauvaifes  maximes. 

Le  Sieur  Heraud,  dans  fon  Traité  de  Authoritate  rerum 
judtcatarum  lih.  2.  cap,  ip.  en  a  donné  un  exemple  remar- 
quable touchant  un  Arrêt  de  l'an  1 3  3  8.  rendu  en  matière  de 
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Régale  j  fui  l'allégation  duquel»  Monfîeur  Ruzé  Ce  fondant^ 
a  écrit  Sc  pofé  pour  maxime ,  h  TraSîatu  Juris  Regaliorum  , 
24.  Priviî.  que  par  un  Privilège  très-fpecial  du  droit  de 
Régale,  la  Collation  c^un  Canonicat  dans  une  Eglifè  Ca- 
thédrale pouvoit  être  feite par  le  Roi,  Jure  Regalia,  à  un 
enfant  qui  avoit  paffé  f&pt  ans  contre  le  Droit  Commun, 
qui  n'admet  les  CoUatiotas  des  Pxébendes  dans  les  Cathé- 
drales qu'après  quatorze  ans  ;  ce  quia  été  tenu  &  confirmé 
par  les  autres  Auteurs  fîir  la  foi  de  cette  allégation  d'Arrêt  ; 
&par  Rebuffe,  Traâat.depacificupojfejforib,  ntm.  178*  ÔQ 
179.  Cependant,  après  avoir  compulfe  les  Régiûres  do 
^  Parlement  de  Paris,  &levécet  Arrêtdel'an  i338.illetrouva 
diamétralement  opoié,  jugeant  que  la  Collation  faite  pat 
le  Roi,  Jure  Regalia,^  un  mineur  de  quatorze  ans  étoit  nijflô; 
&  que  ce  Privilège  n  éîoit  qu'une  erreur  produite  par  la 
citation  peu  circonfpeéle  d'un  ancien  Arrêt  que  le  Compi^ 
lateurn  avoit  point  vû  prononcer.  C'eft  pour  cette  raifon 
que  je  juge  qu'il  eft  important  de  vous  aprendre  les  noms 
de  ceux  qui  ont  obfervé  les  Arrêts  que  je  vousxlonneiut 
la  meilleure  partie  dés  articles  de  là  Coutume  de  cette  Pro- 
vince ,  afin  d'éloigner  tous  les  foupçons  que  vous  pour-« 
riez  avoir  de  la  fidélité  des  Compilateurs.  Les  Arrêts  de 
plus  ancienne  datte  que  vous  y  lirez  ont  éié  tirés  de  la  Coû-^ 
Oime  du  Sieur  Durand ,  non  pas  de  Maître  Seballien  Durand , 
que  les  Anciens  du  Barreau  peuventiè  fouvenir  d'avoir  vû, 
mais  d'un  plus  ancien,  qui  vivbit  dès  le  tems  de  la  réforma- 
tion delà  Coutume ,  &  qui  aïant,  dès  l'autre  fiécle,  grande 
part  à  la  Plaidoirie ,  avoit  remarqué  en  marge,  &  à  côté  des 
Articles  de  la  Coûtume  réformée  quelques  Arrêts  qui  en 
fkifbiênt  l'interprétation ,  &  qui  avoient  été  rendus  lui  plai- 
dant:. Les  autres  Arxêis  dattés  depuis  le  commencement  de. 
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ce  fiécle,  jufqu'en  Tan  1^45.  font  dûs  aux  abfèrvations  de 
leu  MonHeur  DeHandes  Avocat^  6c  depuis  Confèillerau 
Parlement,  &  de  Meffieurs  Frain  &  de  Volant,  dont  la 
mémoire  fera  toujours  glorieufè.  Pour  vous  aprendre  plus 
particulièrement  ce  que  chacun  d'eux  y  a  contribué,  la 
plus  grandepartiedes  Arrêts  que  j'avois  ci- devant  imprimés 
lùr  quelques  Articles  de  la  Coûtume,  enfùite  des  Plaidoïers 
de  Monfieur  Frain,  &  publiés  fous  fon  nom>  font  dûs  au 
choix  &  à  la  diligence  de  Monfieur  de  Volant;  tout  le  Bar- 
reau en  a  connoiflance  :  j'en  avertis  encore  ici  le  Public, 
afin  d'en  faire  quelque  {àtisfa<5lion  àfà  mémoire,  Se  de  lui 
reftîtuer  l'honneur  que  je  lui  a  vois  ravi  par  une  erreur  inno- 
cente, en  les  attribuant  la  première  fois  à  Monfieur  Frain. 
Ees  Arrêts  fiir  lefquels  on  a  izït  un  renvoi  aux  Plaidoïei's  de 
IVIonfieur  Frain,  font  tirés  de  fosMétnoires  Se  Plaidoïers,  for 
lefquels  ils  ont  été  rendus.  Les  autres  en  grand  nombre,  ont 
été  extraits  des  marges  de  la  Coûtume  de  Mr.Deflandes ,  où 
il  les  avoit  écrits,  tant  ceux  qui  avoient  été  rendus  lui  plai- 
dant, que  ceux  où  il  avoit  depuis  opiné  comme  Juge.  J'ai 
encore  ajoûté  quelques  Arrêts  de  datte  récente,  mais  dont 
la  foi  ne  vous  doit  pas  être  fofpedle,  ne  les  aïant  reçûs  que 
de  ceux  for  les  Plaidoïers  defquels  ils  ont  été  rendus^  Sç,  qui 
y  font  nommés.. 

.  Enfin,  pour  accomplir  l'Ouvrage  que  je  vous  ofïire ,  j'ai 
ajoûtéaux  Articles  de  la  Coûtume  interprétés  parles  Arrêts , 
les  Ufomens  Locaux  obfor\^és  dans  l'étendue  de  plufleurs 
Seigneuries  de  la  Province,  dont  il  n'y  avoit  eu  jufques  ici 
qm'une  partie  publiée,  &  lefquels  j'ai  tirésde l'Etude  de  Tun 
de  Meffieurs  les  Avocats plaidans,  duquel  j'attendois<S:  pla- 
ceurs Notes  fomblables  à  celle  qui  eft  en  foite  des  Arrêts 
faportésforrAniclep.  de  la  Coûtume,  &  plufieurs  Obfor- 
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varions  ou  Remarques  pareilles  à  celles  que  j'ai  fait  im- 

{>rimer  enfùicedes  Uiqmens  Locaux ,  &  lefquelles  onc  auill 
eur  raport  à  des  Articles  de  Coutume ,  mais  je  n'ai  pu, 
en  obtenir  davantage ,  ni  vaincre  la  refolution  qu'il  a  faite 
de  ne  les  point  faire  paroitre.  Adieu  mon  cher  Leéleur, 
joiiiflèz  du  fruit  de  mes  foins ,  &  recevez  mon  prefènt  avec 
autant  de  candeur  que  je  vous  l'offre. 


Tome  7. 
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9  •  Abus  de  cet  établiffement*  il  •De  V  autorité  des  Coûtumes  voifines^ 

1  o .  Abrogé abfolument  en  Bretagne  avant   1 4.  Abus  qui  fe  gliffentdans  les  réforma- 
qu'il  le  fit  en  France*  tsons  des  Coûtumes. 

x»PovLLAiN.  ES  Coûtumes  font  la  principale  partie  du  Droit 

I  François.  Car  il  e(t  tire  de  leur  uniformité  &  de 
1  J  leur  plus  grand  nombre,  qui  fait  fur  chaque 
matière  notre  Droit  Commun.  Comme  les  Coûtumes  &  les  Ufa^es  s  eta- 
bliffent  infenfiblement,  il  ett  difficile  d'en  trouver  précifément  l'origine.  On 
peut  toutefois  la  remonter  en  partie  à  la  décadence  de  l'Empire  Romain  dans 
TAIlemagne  &  dans  les  Gaules ,  quand  le  changement  de  domination  aporta 
celui  du  Droit  &  des  Ufages.  Marculphe,  au  ch.  1 1.  du  1.  2.  de  fes  For* 
mules,  apelle  Coûtume  l'éxclufion  de  la  fille  du  partage  dans  les  biens  pater- 
nels, Inter  nos  Confuetudo  tenetur  ut  de  terri  patemâ  forores  cum  fratribus  por^ 
tionem  non  babeant*  Il  oaroît  aflez  que  c'eft  la  difpofîtion  du  ch.  6.  du  tit* 
62.  de  la  Loi  Salique.  Mr.  Bignon  fur  cet  endroit  dit,  que  c'eft  avec  raifon 
que  Marculphe  apelle  Coûtumes  la  Loi  Salique,  \â  Loi  RipuaireSc  les  autres; 
càm  multl  ante  uju  reeepta  quim  inycriptis  redaS^a  fint. 

2.  Voilà  les  plus  Anciennes  de  nos  Coûtumes,  &  le  premier  fondement 
du  Droit  François.  Mais  les  chan^emens  arrivés  vers  la  fin  de  la  féconde 
Race  de  nos  Rois ,  dojinerent  lieu  a  ce  qui  fait  aujourd'hui  la  matière  prin- 
cipale  du  Droit  Coûuimier.  L'établiilement  des  befs  héréditaires  arriva  en 
ce  tems-là ,  félon  l'opinion  Ja  plus  reçûë  parmi  les  Sçavans.  Les  chofcs  chan- 
gèrent alors  de  face  :  nouvelle  Jurifprudence  dans  la  pofleflSon  &  dans  le 
partage  des  biens ,  comme  dans  les  '  charges  aufquelles  les  detenteun  €c 
trouvèrent  alTujettis.  Les  Jurifdiftîons  devinrent  patrimoniales ,  &  unies  aux 
fiefs  &  par  conféquent  partagées  &  aliénées  avec  les  fiefs.  C'eft  la  première 
réfléxion  qu'on  peut  taire  fur  l'origine  de  noj  Coûtumes.  La  moindre 
connoiffance  des  tems  la  prouve  ;  &  fi  nos  principales  matières  de  Droit  Coû- 
tHmier  ont  pour  caufe  ce  changement;  comme  les  changemens  ne  font  pas 
fubits,  qu'ils  viennent  infenfiblement,  &  (jue  les  Seigneurs,  à  Timitation 
les  uns  des  autres  ^  les  moindres  à  l'imitation  de  leurs  fupérieurs,  s'apro* 
prièrent  ce  qui  ne  leur  étoit  que  confié  ;  c'eft  la  Coûtume  qui  a  établi  les 
fiefs,  tels  aue  nous  les  voïons  aujourd'hui.  C'eft  ce  qui  les  fait  apellcr  Droirx 
Coûtumiers  dans  les  anciens  Auteurs ,  tam  Teodisqukm  Omfuetudinalibus  fufiitiif  » 
dit  l'Hiftoire  du  Monaftere  de  Saint  Gai.  De-là  vient  auffi  que  l'on  apelle 
Coûtumes  les  droits  &  les  impofitions ,  [particulièrement  celles  qui  étoient 
niif^s  par  les  Seigneurs  fur  leurs  hommes,  apelléspoar  cette  raiion  hommes 
Coûtumiers.  Outre  les  Auteurs  cités  par  Mr.  Ducange  fur  le  ch.  24.  des 
£tabli(iemens  de  Saint  L.ouis,  6c  par  Ragueau  dans  fbn  Indice,  les  Capitu- 
laires  de  Charles  le  Chauve  portent  :  ut  ab  Icdefiâ  rhibi  (ommitâ  indebitsu 
Confuetudines y  &  injuftas  exaStmes  de  Cdtero  non  exaûstis.  Se  ailleurs,  quU 

NOTES. 

V.  THIftoire  Droîc  Prançoîs  de  M.  Coùtumcf  de  MM.  de  Lauriere  &  Bcr- 
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injufias  Confuetndmts .  •  •  •  imponert  cuique  mn  volumus  :  &  dans  un  ancien 
Jugement  d  Aganon,  Evêque  d'Autun,  imprimé  dans  TAppendix  de  Rhe* 

{rinon  par  M.  Balufe ,  fur  les  plaintes  des  vaflaux  du  fief  apellé  BelinUxurn , 
es  mauvaifes  Coûtumes  font  abolies,  &  les  exactions  défendues  :  ntaUsCûth 
fuitudines  né  ampliàs  redderentur  noftrâ  cmmuni  authûritate  ffôhibuimusy  juftam^ 
que  Confuetudinem  9  &c. 

X .  On  juge  affez'  par  ces  obfervations  que  les  'Coûtumes  ne  furent  pas 
d'abord  rédigées  par  écrit*,  &  après  que  les  ufages  furent  introduits,  la  tra- 
dition tenoit  lieu  de  Livre  Coûtumier.  Ce  n'cft  pas  qu'on  ne  prît  fou- 
vent  foin  de  rédiger  les  ufages,  &  qu'il  n'y  ait  beaucoup  d'aparence, 
qu'on  faifoit  pour  les  affaires  féculieres,  ce  qu'on  faifoit  pour  les  ufages  des 
Monafteres,  où  il  y  avoit  un  Livre  Coûtumier,  auraport  de  Mathieu  Paris, 
dans  les  vies  des  23.  Abbés  de  Saint  Alban.  Confuttudints  qui  videre  defiderat, 
in  Confuetudtnmo  fcriptas  pterit  invemre.  Mais  outre  qu#  ce  foin  n'éroit  pas 
ordinaire ,  ces  fortes  de  rédadions  n'avoient  pas  toujours  l'autorité  &  le 
caraâ:ere  public. 

En  efiFet,  on  voit  un  ancien  Coûtumier  de  Champagne,  donné  au  public 
par  Pierre  Pithou  à  la  fin  de  la  Coûtume  de  Troyes ,  &  dreffé  vers  la  fin 
du  XIIL  fîécle.  Il  fembleroit  d'abord  qu'il  auroit  autorité  de  Loi.  Mais  le 
premier  article  (qui  eft  une  Chartre  de  Thibaut  Comte  de  Champagne 
de  l'an  1224.  )  ôté,  il  ne  rette  qu'un  Recueil  de  quelques  obfervations  fur 
Tu/àgc  du  Païs  apuïé  par  des  Arrêts  qu'on  y  raporte. 

La  Coûtume  de  Bauvoifis  écrite  par  Philippe  de  Baumanoir,  eft  incu  près 
de  cette  qualité ,  comme  le  Coûtumier  général  &  la  Somme  Rural  de  Bou^ 
teillen 

Il  eft  vray  que  le  fçavant  Hauteferre,  dît  que  les  Comtes  &  les  grands 
Seigneurs,  ens'apropnant  de  leurs  départemens  fur  le  déclin  de  la  Race  de 
Charlemagne,  firent  de  nouvelles  Loix,  &  rédigèrent  des  Coûtumes  qu'ils 
firent  obftrver  comme  Loix  à  leurs  fujets.  Il  met  de  ce  nombre  celle  de 
Gaftinois  que  Philippe  Premier  jura  de  conferver ,  lorfque  ce  Comté  lui 
retourna;  celle  de  Normandie  corrigée  par  Philippe  Augufte ,  celle  de  la 
Rochelle;  mais  cela  n'empêcha  pas  qu'un  plus  grand  nombre  de  Provjnces. 
ne  s'en  tînt  à  des  ufages  non  écrits  ;  par  exemple  la  Bretagne ,  qui  n'aveit 
d'écrit  que  quelques  Conftitutions  fur  un  petit  nombre  de  cas  particuliers 
avant  la  Rédadion  de  la  Très-Ancienne  Coûtume. 

On  voit  une  preuve  des  abus  de  la  Juftice ,  avant  qu'il  y  eût  des  Coû* 
tûmes  rédigées,  dans  MeflSre  Pierre  Defontaines,  en  ces  termes  :  fêur  u 
que  li  Anchiennes  Coûtumes  l(e  H  Pteudboms  fitoient  tenir  &  ufe'r  font  moult 
ânoientyes  fartye  far  Bailleus  &  par  FrevdtSy  qui  plus  entendent  a  leur  volent f 
faire  kj  k  ufer  de  Coûtumes. 

Quoique  le  Droit  Coûtumier  fiït,  comme  on  voit,  iSèz  incertain  &  aflea 
broUillé  dans  les  premiers  tems>  oa  faifoit  toujours  cas  des  ufages  de  Paiôs^ 

NOTES. 
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&  c'eft  une  preuve  de  Tautorité  de  cette  Coutume.  En  effet ,  Simon  de 
Monfort  fie  rédiger  en  1212.  des  Loix  fous  le  nom  de  Coûtumes  pour  les 
Villes  d'Alby ,  de  Beziers,  de  Carcaflbnne,  &c.où  ilraportaplufieurscasaux 
Coûtumes  de  Paris.  Succédant  hmies  in  hétreditatibus  fuis  fuundûm  monm  .& 
nfum  FranctA  cire  a  Parifius;  &  ailleurs,  eundm  ufunij  eanâem  &  Confuetudi^ 
nem  qus  firvatur  in  Funciâ  circd  Parifius.  Les  Loix  de  Simon  de  Monfon  font 
à  la  nn  du  Franc-Aleu  de  Galand. 

Les  Aflifes  de  Jerufalem,  qui  ont  été  données  depuis  peu  au  public,  (4) 
ne  font  autre  chofe  qu'une  Kédaâion  des  principaux  ufaees  de  France,  faite 
vers  Tan  1250.  par  Jean  Dibelin,  Comte  de  Japhe  &  d'Afcalon.  Elles  ont 
précédé  la  Hédaaion  de  la  plûpart  de  nos  Coutumes.  Environ  vingt  ans 
après,  (cavoir,  l'an  1 269.  ou  1 270.  le  Koi  Saint  Louis  fit  dreCfer  le  Livre 
des  Etaoliflemens ,  d'où  Ton  peut  aflurer  hardiment  que  la  plûpart  des 
Coûtumes  de  Frarvce  font  tirées.  (  b  )  Les  termes  qui  font  à  la  tête ,  felûU 
Vufage  de  Paris  9  &  d'Orléans  9  &  de  Court  de  Baronjey  marquent  clairement 
que  c'efl;  une  Kédaâion  de  ces  ufages;  &  la  première  Compilation  de  U 
Coûtume. 

4.  Notre  Très-Ancienne  Coûtume  fut  rédigée  un  fiécle  après  les  Eta- 
bliffemens  de  Saint  Louis.  M.  Pierre  Hevin ,  qui  a  travaillé  ce  point  fçavam- 
ment  &  (blidèment  à  fon  ordinaire,  en  aporte  des  preuves  certaines,  & 
remonte  même  cette  Kédaâion  à  Tan  1530.  Elle  elc  compofée,  outre  les 
ufages  non  écrits ,  de  l'AGife  du  Comte  Geoffroy ,  des  Lettres  de  mutation  du 
Bail  en  Rachat,  &  des  autres  Ordonnances  de  nos  Ducs  jufqu'alors. 

Ce  qui  paroît  de  plus  ancien  par  raport  à  la  Bretagne,  jcft  un  Concile  de 
Nantes  tenu  Tan  11  27.  où  prélidoit  Hilbert,  Archevêque  de  Tours,  rqui 
en  raporte  les  difpoficions  dans  une  Lettre  écrite  au  Pape  :  il  marque  que 
le  Prince  de  BretagnCf  tant  pour  lui  que  pour  les  Seigneurs,  fe  départit  da 
droit  qu'il  prétendoit  de  toutes  fuccefllions  mobiliaires ,  à  l'exclufion  des 
cnfans  &  des  héritiers,  &  de  l'extrême  [rigueur  du  droit  de  bris  &  de  nau- 
frage. 

\\  5.  Ce  n'eft  point  à  l'imitation  de  la  Rédaâion  générale  des  CoQ« 
tûmes,  qui  fe  fit  en  France  il  y  a  environ  250.  ans,  que  nous  devons  It 
Rédaâion  de  notre  Coûtume.  Quoique  par  l'Ordonnance  de  Charles  VIL 
au  Montil-les-Tours  l'an  I4Î3>  il  fût  ordonné  que  les  Coûtumes  feroient 
rédigées  par  écrit;  il  y  en  avoit  plufièurs  qui  Tétoient  déjà  long-tems  aupa- 
j-avant.  On  fçait  que  cette  Ordonnance  eft  un  des  fruits  de  l'expulfion  des 
Anglois  hors  du  Koïaunie.  Dans  le  tems  qu'ils  avoient  poifedé  une  bonne 
partie  de  la  France,  tout  étoitren  Ver  fé;  on  ne  pouvoit  prefque  plus  difcerner 
les  bons  ufages;  &  ce  fut  pour  rémédier  à  ces  défordres,  que  la  Rédaâion 
des  Coûtumes  fut  ordonnée;  mais  il  y  en  avoit  beaucoup  de  rédigées  ea 
forme  auparavant,  par  exemple  la  nôtre:  &  d'ailleurs  Bouteiller,  qui  vivoic 

K  O  T  E  S. 

(ii^  £n  1^90,  „  Icndcmaîn  de  la  Toufliunts  Tan  1177.  il 

\{h)  „  Il  y  aau  Règîftrc  *du  Parlement,  yy  fut  arrêté  que  li  Avocat  ne  fupent  fi  hardi 
9;  vivat  Rcx ,  feuillet  6  8 .  q}x^u  Parlement  du  „  d^ alUguer -Droit-Ecrit  U  0k  Cmtfmes  dipst 
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fous  Charles  V.  &  Charles  VI.  parle  de  la  forme  de  la  Rédaftion  des  Cou- 
tume^, telle  qu'on  la  doit  obferver,  &  qu'on  l'obferve  aujourd'hui  pof^ 
leur  donner  Tautorité. 

6.  Il  y  eut  encore  quelques  Coutumes  &  quelquesUfages  particuliers  qui 
ne  furent  rédigés  qu'en  confequence  d'une  Ordonnance  de  l'an  i  510.  Les 
Enquêtes  par  Turbes  étoient  fréquentes  ;  &  même.dans  les  lieux  où  il  yavoit 
des  Coûtumes  écrites»  ces  Enquêtes  étoient  reçûës  pour  l'interprétation  des 
Coûtumes.  L'Ordonnance  de  1667.  lésa  entièrement  abrogées.  Elles  ve- 
noient  apparemment  du  Droit  Romain  oii  Turba  efl  du  moins  de  dix  per-- 
fonnes.  L.  frdM  $.  Turbam  ff.  de  vi  bonorum  rapmum.  Audi  chaque  Turbe 
devoit  être  de  dix  témoins»  c'eft  ce  qui  confond  Tabfurdité  du  (  ^  )  fentiment 
des  Doâeurs  »  qui  difent  qu'il  faut  au  moins  deux  témoins  pour  prouver  la 
Coûtume  &  l'Ufage  j  comme  fi  un  droit  introduit  par  la  multitude  n'eût 
pas  dû  être  prouvé  par  la  multitude.  De-là  les  Enquêtes  par  Turbes  fi  face- 
ment  abolies.  Il  eft  vrai  qu'avant  cette  Ordonnance  il  y  a  eu  plufieurs  Arrête 
qui  ont  défendu  les  Enquêtes  par  Turbes  fur  la  Coûtume  écrite.  Il  y  en  a 
un  du  Parlement  de  Paris  de  i  5  41  «mais  la  prohibition  de  l'Ordonnance  eft 
générale.  On  a  recours  aujourd'hui  aux  Aûes  de  Notoriété. 

Je  ne  dirai  rien  ici  des  Notions  Générales  qu'on  nous  donne  de  la  Coû- 
tume, fur  les  principes  du  Droit  Romain  &  fur  l'autorité  des  Dodeurs.  Ce 
font  des  chofes  communes  dans  les  Livres  &qui  pour  la  plûpart  font  de  peu 
d'utilité.  On  nous  donne  des  règles  pour  l'mterprétation  :  la  plus  fûre  eft 
celle  qui  nous  vient  des  Arrêts,  les  autres  n'étant  fouvent  que  aes  conjedu- 
res.  Maître  Paul  Chaline  a  fait  un  Livre  qui  contient  tes  principales  règles 

ijour  Tinterprétation  des  Coûtumes.  Elles  font  d'une  aflez  grande  utilité  & 
èrvent  à  faire  fur  chaque  article  l'aplication  des  Arrêts,  &de  ce  qui  apaffé 
en  maxime,  auffi-bien  que  ce  que  le  grand  nombre  de  Coûtumes  conformes 
fait  palTer  en  Droit  Commun. 

7.  Il  eft  bon  de  remarquer  ici  que  Ton  croit  d'ordinaire  les  notes  de 
VAnonime  fur  la  Très- Ancienne  Coûtume  beaucoup  plus  anciennes  qu'elles 
ne  font.  Il  y  a  des  preuves  qu'elles  précèdent  de  peu  de  tems  la  Réforma- 
tion de  15  J9.  C'eft  une  compilation  d'avis  de  difFerens  particuliers,  comme 
il  paroît  en  plufieurs  endroits ,  où  Ton  cite  M*  Allain  Marec  qui  étoit  Séné- 
chai  de  Rennes  &  qui  figna  au  contrat  de  mariage  de  laDuchefle  Anne  avec 
Louis  XII.  Se  M.  Olivier  du  Breil  qui  étoit  auSi  Sénéchal  de  Rennes  mais 
auparavant.  Maintenant  pour  prouver  que  ces  notes  font  récentes  ,  on  voit 
fur  le  chap.  Kîp.  une  conteftation  qu'il  y  eut  entre  la  Chancellerie  de  Bre- 
tagne &  le  Parlement  de  Paris  l'an  i  5  1 8. 

8.  Les  Duels  ne  tirent  point  leur  origine  des  Nations  policées  &  civilifées, 
)  Jes  combats  finguliers  ,dont  on  voit  des  exemples,  nViant  jamais  été  au- 

torifés  que  pour  terminer  de  longues  guerres  ;  de  forte,  que  c'étoit  une 

M  O  T  E  S. 

W.  atns  ufent  de  CoAttmest  mais  ce      f  c)  Dcfmarcs  décif.  17;.  / 
,n'cft,  ce   fcmbic,    qu*un  Arrêt.    Or-       ( )  V.  les  Affifcs  de  Jcrufalcm  ch.  1  ^ ^. 
»  domumcet  du  Louvre  tome  x.  p.  313.  ^agueau &  M.  de Lauriere  aux  mots C^i»/99- 
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cjbece  de  compromiflSon  pour  procurer  la  paix.  On  doit  donc  en  attribuer 
Wrigine  à  la  férocité  des  Gaulois  &  des  Allemans,  qui  ne  confiderant  que 
leur  bravoure ,  cherchèrent  toutes  les  occafions  de  la  taire  valoir.  Les  Princes 
autoriférent  cet  abus,  dans  Tidéé  peut-être,  aue  c'étoit  un  moïen  pour  en- 
tretenir Tefprit  belliqueux  de  leurs  fujets.  C  ett  à  quoi  Ton  peut  attribuer 
ûfameufe  Loi  de  Gondebaud  Roi  de  Bourgogne,  qui  mit  le  Duel  pour  règle 
dè  décifion  des  conteftations  les  plus  importantes  des  particuliers. 

9.  En  vain  les  perfonnes  éclairées  de  ces  tems*là  ,  entr'autres  Avitus  Ar- 
chevêque de  YieiMîe,  fe  récrièrent  contre  cet  abus,  il  dégénéra  dans  une 
régie  prefque  univerfelle;  &  au  lieu  que  d'abord  cette  épreuve  n'avoit  lieu 
qu  entre  ceux  qui  étoient  en  état  de  la  fubir ,  on  porta  la  chofe  jufqu'à  obliger 
les  femmes  ou  ceux  qui  n'ét oient  pas  en  état  de  s'y  fou  mettre  ,  de  choifir 
un  champion.  Les  Gens  d'Eglife  même,  malgré  la  (aintetéde  leur  caraélere, 
l'exercèrent  perfonnellement  pour  le  maintien  de  leurs  droits. 

Plufieurs  (çavans  Prélats  de  France,  firent  des  ouvrages  contre  cet  abus. 
Agobard  Archevêque  de  Lyon ,  écrivit  contre  la  Loi  Gombette  ,  &  en  fit 
fentir  tous  les  déreglemens.Onvoit  parun  autre  ouvrage  de  ce  grand  homme 
intitulé  centra  judicium  Dei  ,  que  le  Duel  n'étoit  plus  regardé  comme  l'effet 
d'une  vengeance  particulière  ;  mais  que  l'événement  étoit  regardé  comme  le 
jugement  de  Dieu ,  de  forte  qu'on  donnoit  à  cet  égard  dans  la  même  erreur 
que  pour  l'épreuve  de  l'eau  &  du  feu. 

Malgré  tous  les  ouvrages  qui  auroient  dû  faire  fentir  l'abus  affreux  de  cet 
ufage,  il  continua,  non-feulement  par  tolérance ,  n  ais  il  dégénéra  en  for- 
ir alité  publique  &  ordinaire.  Hincmar  même  femble  l'avoir  aprouvé  dans 
les  ouvrages  qu'il  fit  à  Toccafion  du  divorce  de  Lothaire  &  de  Thietberge. 
Depuis  ce  tems-là ,  rien  ne  fut  plus  ordinaire  que  les  Duels  pour  terminer 
toutes  fortes  de  différends  >  &  Ton  en  voit  une  infinité  d'adesautentiquement 
raportés. 

Le  Roi  Philippe  le  Bel  ,  convaincu  de  cet  abus  ,  avoit  fait  une  Ordon- 
nance, par  laquelle  il  le  rejectoit  abfolument;  mais  voïant  qu'il  étoit  prefque 
impoflible  de  faire  revenir  les  Peuples  de  cette  erreur,  &  de  changer  l'hu- 
meur de  la  Nation ,  il  en  donna  une  autre  peu  de  tems  après  pour  limiter 
les  cas  aufquels  cette  étrange  formalité  auroit  lieu.  Ce  ne  devoit  être  que 
dans  les  matières  graves ,  &  quand  on  ne  pouvoit  pas  faire  la  preuve  autre-- 
ment;  ce  qui  fuffit  pour  prouver  l'égarement,  puilcjuc  tout  accufé  doit  être 
à  couvert  faute  de  preuve  ordinaire,  au  lieu  qu'ici  fur  la  fimple  allégation 
qu'on  ne  pouvoit  avoir  d'autre  preuve  ,  il  étoit  obligé  de  fe  foumettre  aux 
évenemens  du  Duel.  Les  parens  même  d'un  homme  à  qui  on  avoit  imputé  un 
cas  dont  la  peine  eût  été  infamante,  étoient  en  droit  de  demander  le 
Duel. 

NOTE  S. 

fjôn.  Combat,  'Erremens ,  Gdge  de  Bataille,    de  Los  afaroiffante.  La  Préface  de  M.  de 
fureurs ,  Récréant.  Galland  du  ïranc-Alcu   Lauricrc  fur  le  premier  Tome  des  Ordon- 
ch.  17.  Les  Formules  à  la  fin  de  la  Somme   nanccs  imprimées  au  Louvxc»^ 
Rural  de  Boutsiller.  Baûiagc  fur  la  Rubrique 
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Le  Duel  de  Carrouge  &  de  le  Gris  fait  voir  la  préventioQ  où  Ton  étoic 
fur  rin&illibilité  de  cette  épreuve.  Car  Joannes  Galli  remarque  que  tout  le 
inonde  étoit  perfUadé  de  l'innocence  de  le  Gris  qui  fuccomba  cependant,  8c 
que  pour  ne  pas  donenr  atteinte  au  jugement  de  Dieu ,  on  trouva  qu'il  avoic 
été  puni,  parce  qu'il  ne  s' étoit  pas  fervi  de  fon  privilège  de  Cléricaturc 
pourfe  difpenfer  du  DueK 

10.  Notre  Très-Ancienne  Coûtume  traite  amplement  la  matière,  &  parle 
de  tous  les  cas  aufquels  le  Duel  fous  le  nom  de  gage  deBauille  pouvoitétre 
ordonné.  Mais  on  peut  dire  à  l'avantage  de  notre  Province  ,  que  cet  abus 
cefla  de  bonne  heure  ,  puifqu'à  la  Reformation  de  i  5  j  9.  il  ne  fut  plus 
queftion  de  ces  difpofîtions  de  la  Très-Ancienne  Coûtume^  qui  demeu- 
rèrent dans  un  profond  oubli ,  au  lieu  que  pofterieurement  on  a  vu  ailleurs 
pratiquer  la  décifion  par  le  Duel ,  témoin  celui  de  Jamac  &  de  la  Châtaigne* 
raie. 

1  î.  Hevin.  Depuis  quel  temsles  Coûtumesont  été  introduites,  Coquille 
Que  fiions  cbdp.  514.  v.  l'Hiftoire  du  Droit  François.  Brodeau  fur  la  Pté- 
Âce  du  premier  titre  de  la  Coûtume  de  Paris  exaâè. 

12.  J'ai  obfcrvé  ailleurs  que  la  première  Rédaftion  de  notre  Coûtume  eft 
d'environ  i  j  jo.  fous  Jean  lU.  &  partant  une  des  plus  anciennes  duRoïau- 
me;  car  la  Très  *  Ancienne  d'Anjou  &  du  Maine  n'eft  que  de  1585.  & 
11^6.  au  raport  de  Brodeau  fur  M.  Louet  lett.  M.  num.  24*  (e)  &  de  du 
Pineau.  (/) 

I  3 .  Si  une  Coûtume  défaillant  il  faut*  recourir  à  l'autre  ,  voïez  Automne 
âd  tit.  de  legibus.  Coquille  dit  que  là  Coûtume  de  Paris  ne  fait  pas  recle  8c 
n'eft  alléguée  que  comme  raifon,  ainfi  que  le  Droit  Civil»  Voïez  les  repon-^ 
fes  fur  les  Coûtumes.  Queftion  première.  (  g  ) 

1 4»  Dans  les  Réformations  de  Coûtumes ,  il  s'eft  quelquefois  mêlé  de 
l'intérêt  particulier  lors  inconnu.  Du  Mouh'n  fur  l'art,  i  j  i.  de  la  Coûtume 
d'Eftan\pcs  dit  :  cette  dernière  cUufe  eH  contre  les  anciens  Arrêts  du  Pdrlementf 
comme  ]*ai  dit  fur  l'art.  $  7.  de  la  Coûtume  de  Paris  ,  &  femhle  quelle  ait  été 
ajoûtée  à  la  fuggejlion  de  Vun  des  Commifiaires  qui  étoit  de  cette  opinion  y  oà  il  y 
avoit  intérêt  y  comme  fouvent  s'eft  fait  depuis  le  décès  du  bon  ^oi  LoUis  XII.  (b) 

Tronçon  fur  la  Coûtume  de  Paris  art.  304.  dit  que  la  Coutume  de  Bre* 
tagne  eit  excellente  en  toutes  fes  difpofitions. 


NOTES. 


(  ^  )  V.  aufll  lettte  -rf.  n.  S.^  &  Chalinc  de  V'mtelligenee  des  CoAtumts  de 

{/)  Ou  Pineau  dit  au  commencement  de  France  r}gle  i  j .  part,  j . 

fon  Commentaire,  que  cette  Rédadion  eft  {h)  Ceft  par  le  même  motif  que  le  mot 

dcD\ûs  I  3  ^o.  V.  rObfcrvation  de  M.  de  Li-  haine  fut  omis  à  la  réformation  de  Tancicnnc 

▼omcic  Pocqua.  Coûtume  dans  Tart.  ii8.  D*Argcntrfc  fur 

(g)  y.  le  Commentaire  de  Coquille  fur  la  cet  art.  gl.  10.  ».  4* 

Coutume  de  Nivcrnois  ail  conunenccmcnt ,  » 
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TITRE  PREMIER. 

Des  Juftices&  Jurifdiélions^  Miniftres  ^Djoits  d'icellej. 
SOMMAIRE. 

&  l^De  U  furtfdiSion^  Jignificxtion  5.  Les  furîfdiUms  font  fâtrimm^ 

de  ce  mot ,  &  fi  elle  efi  infef  arable  les. 

du  Fief.  6*  tes  Arrêts  d'in)onStion  ie  faire  bonne 

^.  &  i.  Des  dégris  de  fuftice.  fuJUce^  ne  font f as  ceffer  l'inçompi- 

4*  Du  démembrement  de  la  fufiice.  tenue  du  fuge* 

l«  d'Argentre'.  y  ^  de  furifdiUion  s'apliqué  en  général  à  toutes 
I  Acs  fondions  du  Juge  en  matière  Civile  ou  Crimi- 
nelle. Cependant  ce  mot  eft  fouvent  emploié  improprement  dans  notre  Coû- 
tumepour  le  Fief,  comme  le  mot  de  Fieffc  trouve  également  emploie  pour 
ce  qui  ne  concerne  que  la  Jurifdiâion.  Les  Réformateurs  ont  toujours  (ait 
cette  confufion ,  parce  qu'il  ett  rare  de  trouver  en  Bretagne  quelque  Fief 
dominant  fans  Jurifdiâion.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du  Domaine,  car  encore 
qu'on  puiiTe  faire  de  fon  Domaine  fon  Fief  vice  versâ  9  de  fon  Fief  foa 
Domaine ,  ces  deux  qualités  ne  concourent  jamais  dans  le  même  fonds  ;  de 
forte  que  perfonne  ne  peut  avoir  de  Domaine  dans  fon  Fief.  C'eft  par  cette 
raifon  que  l'art.  4J.  donne  au  Seigneur  fupérieur  la  compétence  de  tout  ce 
qui  concerne  le  Domaine  du  Seigneur  inférieur. 

Ce  premier  Titre  fe  divife  en  plufîeurs  parties.  Il  parle  i».  des  Juges  en 
général  Art.  i.  i.  [30.  51.  ji.  37.  10.  des  Juges  feculiers  Art.  3. 
16.  30.  des  Juges  d'Eglife  Art.  6.  40.  des  Arbitres  Art.  ij.  18. 
50.  des  Jurifdidions  Art.  8.  9^  11.  14.  &  42.  60.  de  la  Juriididion 
des  Seigneurs  &  de  leurs  Sujets  Art.  11.  ii.  ij.  15.  28.  33.  34*  3Î. 
36.  38.  39.  40.  41.  42.  &  45.  70.  du  retrait  de  cour  Art.  14.  26,  27. 
&  32.  80.  des  foumi(Eons  &  prorogations  Art.  lo.  p®.  des  Gens  d'Eglile 
Art.  5.^4.  &  7.  100. des  Sergens  exploitans  Art.  ij*  i^-  ^o.  &  21.  xio. 
des  ajournemens  art.  22.  23.  24.  &  25. 


NOTES. 


(m)  Sur  les  dégrés  de  Jufticc.  V.  les  Eta- 
bliflêmcns  de  Saint  Loiiis,  /.  i.  4.  i  j. 
1 8.  5  X.  é»  47-  "^^  M.  de  Lauricre/«r  les  ch. 
38.  ^9'  &  40.  DcCxnsLTts  dec,  ^9$.  196. 
O*  %91'  Les  articles  qui  font  à  la  fuite  des 


décifions  de  cet  Auteur.  Boutcillcr  mm 
chapitre  des  droits  du  Connétable  de  Franct, 
K-agueau  &  M.  de  Lauriere  anx  mots  Baron , 
Saronie,  Bafie-fufiice,  Faymidroit,  Fourchas  y 
HaMt-Jufiicitr.JufiUe,  Moien-JuJUcier ,  Pilier 


Digitized  by 


Google 


DÈ  BRÈTAGNE,  Tit.  I. 


I20.  des  Exceptions  Aru  z.j.  150..  de  la  Compétence  pour  Içs  Délits  Art. 

VZ.  12.   13.  14.  &^  15. 

Hevin,  furijdiâions 9  fufticesy  V.Eguin  Baroncm  ad  tit.  ff.  de  fuftitia  & 
fnre  in  finp  sd  titulum*  Inft.  fufiùs  »  Brodeau  fur  Paris  art.  60 ^  num.  45* 
^4^422. 

2.  Des  dégrés  de  Juftice,  &  i  quo  temfore  funt  introdu&iV.  de  Rcye  lih 

de  junbus  bpworif.  ^af.  &  de  Uijfts  Dominicis  caf.  6.  fag*  2,  Spelroan, 
inv9çeyCentenanu(  a) 

3^  fufifdiSiony  en  quelques  Coûtâmes  eft  apellée  Veërie  ,  V.  Ragucau  in 
vert'  Voirie*  Il  vient  de  Vtgtria  y  fait  de  Vicaria,  VUariusj  Vigeriusy  Voier. 

An  alta  fufiitia  fitmerum  imperium  &  de  mediâ  infimâ^  Y.  Pontanum  4i 
Confuetudinem  Ble/infiniofU  10.  &  ftil.  Cur.  Parlaro.  part.  i.  tit.  5  i. 

Le  Haut-Juiticier  ne  peut  donner  la  Bafle  &  la  Moïenne- Juftice  en  a£Féa^ 
géant.  Journal  des  Audiences  liv.  x.  €bap.  61  • 

4.  Si  Ton  peut  démembrer  les  Fiefs  &  Juftices?  J  ai  traité  cette  queftion 
dans  les  écrits  pour  M.  de  Mauron  &  pour  M.  de  Launay  Commats.  (  b  ) 

Il  y  a  des  Coûtumes  où  cela  fe  pratique.  Dans  le  Journal  des  Audiences 
tom.  2.  liv.  i.chap.  45.il  y  a  un  Arrêt  rendu  fur  un  Procès,  entre  Madame 
Ja  Duchefle  de  Boiiillon  &  le  Sieur  de  Berguy  du  28.  Mai  1658. On  pro- 
<Iuiibit  un  certificat  du  Parquet  &  des  Avocats  de  Bordeaux ,  que  les  Ju& 
tices  fe  démembroient.  M.  Talon  y  reconnoît  que  la  prohibition  de  dé- 
membrer les  Juftices  ne  s'entend  que  de  celles  qui  font  de  conféquence, 
comme  d'un  Duché.  L'Arrêt  confirma  le  démembrei^ent  où  il  s'agiflbit  de 
Ja  Juftice  d'une  Terre. 

L'Article  550.  de  notre  Coûtume,  en  admettant  la  diviCon  des  Fiefs, 
autorifela  diviûon  de  la  Juftice.  C'eft  le  Droit  des  Provinces  du  Roïaume: 
&  rOrdonnance  des  Eaux  &  Forêts,  tit.  des  Ch^ffei  art*  26.  le  dit  formel* 
lement.  V.  Loyfeau  des  Seigneuries  ch.  4. 

5.  PouLLAiN.  On  dit  communément  qu'en  Bretagne  les  Jurifdiaions 
font  patrimoniales  ;  mais  elles  le  font  également  en  France ,  où  cela  eft  de 
Coûtume  générale.  Joannes  Faber  tit.  $nfiit.  de  Attiliano  tutore^  &  tit.  dele^ 
gitintipatt.  tuteliy  Se  Boërius  décifion  ii/^ 

n  6.  Hevin.  Çomme  les  Jurifdiiaîoas  font  patrimoniales»  cert^ue^  terril 
tûrio  fimta;  la  Cour,  lorlqu'elle  enjpint  de  foire  bomie  &  brève  juftice,  ne 
xend  pas  compétent  un  Juge  qui  ne  l'étoit  pas  auparavant»  ces  mots  n'étant 
pas  attributifs,  mais  feulement  explicatifs  &  confirmatifs  de  Jurifdî<aio»j 
ainfî  qu'il  a  été  jugé  en  Tournelle^  plaidaos  Kabeau  &  Bernard» 


NOTES. 

&Caream,  Ttaids  de  VE^Se,  Sang,  Semi-  Et  Bâfnajrc  art,  tj.  ii4,*d»  AiV.  6"  t^- 

dtffH,  Jufiici  Vicomtieft ,  Vûëwe.  Mafaer ,  (  ^  t  La  faculté  de  démembrer  fans  altl- 

'    t.  é  n.  1%.  %%.  rcr  le  dégré  de  Juftice  eft  très-folîdemcnt 

-  ^  La  fecoBde  &  troîfièine  Conf.  de  M.  Hc-  établie  par  M.  Hcvim  dkns^  fis^  QmBs&n$  téâ^ 

▼ia.M.  à'KTgcnxxk  art.  44^ dil^Jnc^Cpit*  .d$tla  f>  ijj.  à'fmv.é'  h          &  /«m 
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ARTICLE  PREMIER. 
Les  Juges  ^  ordinaires  ne  pourront  tenir  leurs  JuriA 
di(5lions,  Plaids  &  Délivrances^  ni  faire  exploits  de  JuriJ^ 
dicton  contentieufij  ès  jours  de  Fêteç  commandées  ^ardet 
par  TEglifè,  &  chommables  du  peuple,  au  lieu  où  s  exerce 
la  Jurijdiâion  :  fur  peine  de  nullité  de  ce  qui  aura  été 
fait^  CT  des  défauts  obtenus  efdits  jours. 

CONFERENCE  DES  COUTUMES  ET  OU  DO  NNAN  C  E  $• 


Anciemmb  Coutume  4rr.  i.  *  Sècaliers. 
,  TaBS-AMCIBMNB  CoftTUMB  ch.%^$,  L*eû 

ne  peut  délirrer  ès  jours  fét(s  qui  font  de 
neur  Leçons  célébrées  du  peuple,  &  des 
Clercs  en  Sainte  Eglife  >  car  ceux  procès  que 
fcn  y  fcroît,  pourroîcnt  &  devroicnt  èxxc 
rapellès  par  les  Juges  de  Sainte  Eelife. 

Bouxbourg  t,  y,  i.  Bearn  d$  terisr  i. 
.  Les  Ajournemens  font  bons  &  yakbles 
x^Ottobftanc  qu'ils  aïent  .été  faits  en  jour  feric 
ou  non  feiiè ,  auquel  n'auroit  point  de  Cour. 
S.  Sever  t,  i.  6.  Sole  t.  7.  6.  La  Marche 

14.  Auvergne  t.   x.  t.  Mais  l'affignation   fans  qu'ils  en  puiiTent  prendre  connoiflânce 


CapituL  /.  t.  Mrt.  7/./.  y.*rr.  i/j.  I. 
6.  Mrt.  380.  Orléans  iséo.M,  13.  14. 
i;.  Moulins  is66.Art.  ^^.Blois  157^* 
Mrt.  5  8.  & 

Avril  169 s»  ^rt.  z  8 .  Les  Archevéques^^c 
Evéques  ordonneront  des  Fêtes  qu*ifs  trou* 
veront  à  propos  d'étâblir  ou  de  fuprimer  dans 
leurs  Diocèfes  9  9c  les  Ordonnances  qu'ils  ren- 
dront fur  ce  fuiet,  nous  feront  prèfeatèes, 
pour  être  autorilées  par  nos  Lettres.  Ordon- 
nons à  nos  Cours  &  I^S^'  >  ^  ^ 
Si  l'exécution  de(dites  Ordonnances» 


main 


Si  tombe  à  jour  férié,  eft  rcmife  au  pro- 
aîn  jour  fuWéquent  non  ferié.  Sole  t.  7. 
Auvergne  r.  i.  1.  (  a  ) 
Ok^onmancbs.  Capitulatio  Saxonise  789. 
4rr.  18.  Ut  in  dîebus  Dominkis  Conventus 
éc  Placita  publica  non  faciant ,  nifi  fortè  pro 
magnâ  nece(&tate  aut  hoililitate  cogentes 
fed  omnes  ad  Ecclefiam  recurrant-  s3i  txk- 
diendum  Verbum  Deî  Se  Orationibus ,  tel 
jtiftîi  Operibu^  vaccnt.  Slmîliter  éc  in  ïeftf-^ 
^tatibus  ^rackris  Beo  &  Ecclefi*  Conven- 
m  de&rviant,  de  fs^olafia  Pladu  dimis^ 

N  G 


fi  ce  n'eft  en  cis  d'apel  comme  d'abus ,  ou 
en  ce  qui  regarde  la  police. 

V.  l'art.  3  &.  du  même  Edit,  êc  la  Décla- 
ration du  Roi  du  1 6.  Décembre  1698.  pot' 
tant  qu'il  ne  fera  point  fait  de  publication 
poux  afiaires  temporelles ,  même  nour  celles 
de  S.  M.  au  Prone  ou  pendant  le  Service 
Divin ,  6c  défenles  de  tenir  des  Foires  &  Mar- 
chés ,  6c  des  panfes  publiques  les  Dimanches 
ac  les  Fêtes ,  d'ouvnr  les  ]eii3£  de  Paumes  àc 


V.  le  Confeil  de  Pierre  de  Fontaines  cb, 
17.  Coutumes  de  Beauvoifis  ch.  i. 
Mornac  ad  T. jf.  &  Cod,  d9  Feriis.  Les  Mémoi- 
res du  Clergé Htre  %,  parti  $  3.M.Loiiet 
httre  R.  ch.  3  ^.  Les  Arrêts  du  Parlement 
de  Dijon  par  Poriîer  1   avec  les  Itotei 
de  Raviot  ch.  78.  &  169^  Boucheul  fur 
Poitou  «rf.  f6*  Dopineiudans  lis  Obfetva- 
tions  fur  l'aie.  |fta.«  de  k  Go(Uiime  d*An- 


Cabarets ,  '6c;  Itnt  Bateleurs  où  âoeres  Gefls 
demte  ibrte»  de'fadre  aucune  repréfimtatkm 
pendant  les  heures  du  Service  Divin.  ) 

TES. 

(is)  Ades  de  notoriété  des  17.  Janvier 
1704.  %f.  Février  1710.  j8.  6c  xoi*de 
D«volant.  Autre  du  lé.  Avril  1731*  4^* 
Queftions  Féodales  d'Hevin.  Sauvageau  fur 
Dufail  liv.  x.  ch.  xi.  <^  178.  La  Peitere 
Umê  C.  n.  1%. 

(  ^  )  V.  Plufieurs  Kéglemens  eonformei 
dans  le  Recuëil  des  Arrêts  pour  les  Par oifles , 
6c  danft  k  Reci(?<il  d'Ordomnancts  à  U  fin  de 
r  Ancienne  Coiuosic. 
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DES  JUSTICES  ET  JURISa  Art.  L  ir 


SOMMAIRE. 

x.SxfUcâtiên  du  met  Délivrâïices,  6*Exécuthn  nulle  k  un  }pur  de  Ehe. 

De  l'êhfetvâtim  des  Fêtes,  les  7. Idem  de  la  faijie. 

fugesdu  Prince  en  peuvent  conmitte.  ^.Sentence  d'éUrpfiement  validée  k  un 

j.Ce  ftf'on  entend  fa^  les  fuges  erdi^  jmt  de  réte^ 

naires.  $.JR/glementfeurt^exercUe  des  furifdU^ 

^.TAffétenee  de  lafurifliaienvehntéàfê.  tiens  aux  jeurs  de  Fêtes  de  Palais. 

&  deUe  fwifdiaien  centensieufe. 

COMMENTAIRE. 

C.  M.  Be  nullité,  L.  Onmes  iies  Tehs.  Cod.  dejeriis. 
H  fi  V I K*  Délivrances.  Infrà  Art.  1,0.  ia  efiy  Expéditions  diffinitives  de  Juftice 
2c  expédiev  définitivement.  V.  du  Fail  dans  fon  Epitrc  Dédicatoire.  Délivrer 
Us  Parties t  ell  les  mettre  hors  4'affairç.  Dans  l'Ordonnance  de  1536.  pour 
la  Bretagne,  Art.  51.  ce  &  s'il  y  avoit  aparence  que  les  Parties  fe  puflent 
v>  délivrer  %  &c.  ««  Dans  l'Ordonnance  de  i  J3  5.  Art.  i  5.  &  ip.  ce  Avocats 
?>  viendront  à  7.  heures  du  matin  en  Eté,  &  à      heures  en  Hyver,  pour 
9> délivrer  les  caufes,  <c  Conférence  des  Ordonn.  liv.  i.tit.  J.  §.  20.  ^  24, 
Toinville  in  primi  parte,  ce  Le  bon  Saint  après  qu'il  avoit  oiii  Meflcen  Eté, 
^il  s'alloit  ébattre  au  bois  de  Vincennes»  fe  feoit  au  pied  d'un  chêne,  6c 
a>nous  faifoit  (eoir  auprès  de  lui;  &  tous  ceux  qui  avoient  affaire  à  lui  ve- 
j9 noient  à  lui  parler,  fans  ce  que  aucun  Huiflier,  ne  autre  leur  donnât  em- 
»>pêchement,  &  demandoit  hautement  de  fa  bouche,  s'il  y  avoit  nul  qui 

eût  Partie,  &  quand  il  y  en  avoit  aucuns,  il  leurdifoit ,  amis  taîfez-vous, 
»8c  QSk  vous  délivrera  l'un  après  l'autre.  Puis  fouventes  fois  apelloit  Mon- 
^&i^a€W  Pierre  de  Fonuines  &  MonfeigneurGeffroy  de  Villette,  &  leur 

du  (oit  délivrez,  moi  ces  Parties*  ce 

^ntifd$aii0tâ  eententieufes.  Id  efi^  Apointemeos  &  Jugemensdiffinitifs. 

a.  Fêtes.  L*obiervaaon  des  Fêtes  eft  de  la  Jurifdiâion  des 

Juges  du  Prince,  parce  qu'ils  doivent  maintenir  le  culte  extérieur.  Piefponjiê 
Stnodt  Timenfit  ad  Capitula  lui.  IL  impeu 

D'A R CENT  a b'  AiTiOLOGiE^f  Feftosdîcsefle,  &  religiosê  coli  vêtus  eft 
Ç.cckC«  conftitutum,  &  vero,  noa  folùm  pietati,  fed  &  politîcag  convenir. 
Nam  &  religiooi  per  eos  dies  advertere  intentiùs  eft  conftkutum ,  &  labcK 
rum  elle  Mportet  aliquam  homioibus  remiflionem.  Nimium  multos  elle ,  nec 
puhUcâB  4iKîpliQS  e]ii;pedic,  nec  vero  pietati;  (juod  &  quidem  de  veteribu$ 
Tiicologis  plerique  fcriptislibrisqueiu  funt.Dixi  in  CooventibusOrdinum,, 
eos  qui  vuleo  Reli^iofi  haberentur^  in  pauciores  contrahendos  mihi  videri^ 

banc  Ecdefiàftici  Ordinis  curam  efTe  débere.  Rationes  adjeci  ,  exemple 
wuli:  nam  de  ufu  nimiùm  certè  compertum  élfe  merti  otio  luxum  ,  com^ 
xneflàtiones ,  popinas ,  &  esteras  noxiasartes,  &  nequitiam  ali  nimiâ  frequen* 
tii,  &  Feftos  prodigere,  quod  magno  fxpe  labore  profefti  peperêre.  Sarpè 
<go honines  tenuisTonunx audivi  querentes  gravies  fe  à  ccelitibus,  c^uâm  i 
fitxibas  cgmpilairî^  cùm  vidu^»in9^uanis  operibusj  diebustalibus  qua^rera 
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prohiberentur,  intérim  cura  uxoribus  &  parvis  liberis,  egcntes  domi,  cùm 
neceflitati ,  &  inopiae  nullx  fine  feri«.  Quare  vulgô  multiiudinem  indigetum 
contemni  ,  &  Ordinem  Sacrum  vim  dignationis  non  tencre;  Scribit  Dion 
Claudium  Imperatorem  multas  ferias  abrogaflc ,  &  in  pauciores  cootrâxifle, 
cùm  major  anni  pars  talibus  inutiliter  abfumwetur  magno  reip.  detrimento, 
C.  Caffius^Senator,  apud  Tacitum  diffcrit.dividi  facros  &  negotioros  dies 
oportere,  queis  divina  colerentur  y  &  humana  non  impedirentur.  Quod  iî 
prophana  exempla  non  placèrent,  non  aliter  dlim  Ecclehs^  Aon  aliter Ponti« 
facibus  vifup  in  cap.  liât  &  cap.  ult.  extr^  de  fer*  &  efle  ifta  de  côrum  gé- 
nère, in  quibus  Apoftolus  cuiqueEcclefis  in  fuo  fenfu  abundare  permittit, 
lit  minîî  albo  expungantur/iaut  iiiiâiieiffeficîantur  :  quin  &  quoruindam 
fcriptis  moribus,  fua  efle  Calendariîii^c  conft^  non  ferebat  ,  ut 

pljura  dicerentur  de  tôt  valdè  fil^cOTS  Apotheofîbus,  '  quibus  permulti 
vUlgâtis  duntaxat  populi  rumcJ-ibus ,  in  cœlum  inconfultis  Pontificibus 
Mepfiffent.   Id  pltemiere  Martini  ^^E  faftum,  de   quo  Sulpitius 

iSéverus  memofat  &  roritfft*  tàpi  i^*  ie  *rel'tq.  &  vener.  SanSt.  extat  ar- 
ticulas in  conftitut.  Francicis  Caroli  Magni  religiolî  Imperatoris;  quo  fallà 
nomina  Martyrum ,  incertas  Sanétorum  mcmorias  vcnerari  prohibemur.  Et 
quae  riunc  natio  non  fuufn  aliquem  indigeTem,  quae  verô  non  plurcs  habet 
iû^cftfe  auftoritaj^ib^^  inftabili  judicio,  ftudiis  incohlidcratis; 

In  i^ii'm  cvexîti  mmôrSrtUlos  quidem  gentium  ,  fed  tamen  creditos*  Qui- 
bus de  caufis  inftitimùspofcentibusduobus  Ordinibus,  ut  EcclcfiafticiisOr* 
'  do,  &  Epifcopi  cum  clero  ferias  rccognofcercnt  &  communî  omniuni  fcn- 
tentiâ  contrahcrent ,  aut  li  vidcretur  etiam ,  eximerent  albo.  Nam  &  vulgd 
cœpifïe jiumemm^^^^^  &  contenaptis  Auguttae  potellatis -auftoritaieinf 
ifinminiiu^l  ^ffâ  fn  mùltitudînc  fenarum  non  magna  témporis  jadûra  , 
plus  fatis  ferîanti  ordini  vifa  eft  :  ergo  êxtundi  non  potutt  receptum  mbrem' 
caulificantibus&periculofam  omnemmutationem  inReligiofis  infèitutis.  Erat 
quod  refponderetur ,  fed  datum  eft  Ordinum  concordix,  nequid  ampliùs  urge-'' 
renturî  &  contemni  is  Ordo  malebat,  quàm  cecierc.  Nam  Petrobruflîànos , 
VValdenfes,  qui  hoc  in  totum  contemnunt,  înter  Schifmaticos  reponimus# 
5.  D'A  R  G  entre'  Ancienne  Coûtu.me.  les  fuges  Seikliers.  *  La 
nouvelle  Coûtume  met  au  lieu  de  de  mot  les  Juges  ordmaires,  parce*  qu'on 
a  eu  en  vûë  que  tous  les  Juges,  même  Ecclenaftiques  ^'fuiTent  tenus  à  l'ob- 
feryàtipn  des  fite^.  }  On,  ebtçnd  par  la  généralité  de  ce  mot,  tous  Juges  , 
jfpi't ordinaire^,  foit  del^  inférieurs,  &  quoique  la  Coûta-, 

me  ne  diTporât  que  pour  lés  Juges  feculiers,  plufieurs  autorites  prouvpienc 
que  la  défenfe  regardoit  également  les  Juges.  Eccléfiaftiqucs.  Il  faut  ajoûter 
même  les  Arbitres.  Le  confentement  des  parties  ne  levé  point  la- prohibition  ^ 
puifque  là  djfpofition^ regarde  diredement  les  Juges.  ^ 
^  TeHit^l^ff  f^  que  ces  jours-ll  ,  ils  n'ont  que  I« 

Jurirdiftion  habituelle  dont  l'aâe  wiUi^^  mais  il  faut  entendre  lachofe 
de  la  Jurifdiélion  contentieufe.  >3't'' 

j  Flâîds^  Ce  mot  di  également  connu  dans  le  Droit  Canonique» 
j;.<^^P'AR^^        htj^utifitàion  çontemeufe.  Adjiciendum  cenfuimuSy 
«'vtrô^<6omt(em  pofua  vox  Jurifdiâiôïiîs  iquas  erat  in  vetcri 
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incIlGdit^Bjinicerpietionis  m  /{btûto  prœfertiài  puc^rètur,.  &  t}ikar"#0lâir 

tarix  Jurifdiâionis  funt,  excludi  putarentur,  aux  jus  civile ,  &  ratio 
non  exdud'unt.  Et  contentiofa  quidem  habcnda  eit,  quae  inter  répugnan- 
tes exercetur ,  judice ,  adore,  &  reo  difceptantibus.  E(l  enira  altéra  na* 
ttirs  alterius  Jurifdiâio ,  quacaufae.  &  îpfàcc^mtianem  deliderat  ,  cujuiînocii 
(îiat  judicantium  plerumqae  dce^étày' *  qux  mîntirum' ieboftSdhibemurif 
&  tutorum  datïoncs,  qux  8c  fi  aliter  non  adhibentur  quàm  caufa  cognita^ 
tamen  non  fiunc  in  forma  contcntiorâ,  (^c)  nec  cujufquam  vocatio  exigitur, 
ad  hoc  quidem  ut  ullum  fuum  interefle  particulare  dcducat  in  judicium  :  fcd 
ad  ioftruendumjuxUcantisjttiîiQaili^  authoritatem  fuam  accon^OK»- 

(ibure  acquit  petenti  V  quàlII!-«ai^iQfors^G^^  dailfiraAi^  quas  le^j«q»ti'tt0îie 
ijuâ  nos  in  notis,  &  Bart.  I.  3,  §.  c^ufty  ff.  de  bomtum  fofief^  t^cs.  hic  dit* 
politione  non  excluduntur  &  teriis  fieri  pofl'unt.  :  : 

Firw.  Fcriatos  intelligi  honore  coêleftium  :  de  feriis  ufu  hominum  niji  CX- 
preffit^  et(î conveniebat  fed  juri  çoiiiaii;|iaiTdiquêrc  CommiiTariLw  :  ^ 
<  .5  .D'Argentr£\A.  C»  CommânÛtà\gêsfiif  pâtfEglife,  Mais  il  faut  qu'elles 
foient  également  Fêtes  pour  le  Peuple  &  pour  le  Clergé.  Chez  les  Romains  la 
puiflance  d'établir  les  Fêtes  apartenoit  aux  Pontifes ,  &  les  Fêtesqui  dévoient 
être  en  chaque  mois,  étoient  annoncées  à  Ef^e  Sacmum,  comme  on  fait  encore 
aujourd'hui  aux  Prônes  des  Grandes -Méfies.  On  ne  comprend  point  fous 
c.ette  difpofitioQ  les  jours  apellîs  w^ri^,  où  il  tfcft  Fête  que  du  matin  4 
midi. 

Cbommahles.  Le  mot  grec  *Vfj«>iTi*î  eft  dans  le  même  fcns.  Les  fimplcs  in- 
duces  ou  vacances,  nViant  pas  le  même  principe  de  Réligion,  n'eeiporteitft 
pas  une  prohibition  fi  étendue,  puifqu'oa  y  admet  plufieufs  inftruâioiis/  \ 

Sur  ftiné  ie  nullité.  Des  Jugemens  rendus  ces  jours-là  ne  doiveni  dooe 
point  avoir  d'exécution,  &  ne  peuvent  emporter  <le  contrainte  :  c*dft]»<^e 
quoi  on  y  laiffe  impunément  défaut.  ^      .  \  ' 

D'Argentre'  Ait.  Et  des  défauts,  hdà^nàuta  cenfui  ,  quia fiepe ,  cognof- 
cente  me,Advocatos  meminerapi  de  eo  cpntendiflVi^  ^n^iKUfiP&jd^eâ^^ 
(  fie  çnim  loquuntur)  deberentur,  veluti  citati  veaii*  iîèDft^ 
privilcgium  ex  communibus  regulis.  Perperamid  quidem,  quia  lex  pro  ho- 
mine  excipit,  &  aétum  annuUat.  i.  i .  L.  Si  fertatis  ff*  de  fer.  L*  Si  feriatis  ff» 
De  Arbit'  icd  cxprefTo  omnis  dubitatio  fublara  eft. 

6.  A  RR  E  s  T  I.  Exécution  faite  à  jour  de  Fête  rejettee,  par  Arrêt  du  Mardi 


N  o 

(r)  Ce  fcntiment  cft  conforme*  à  celui  de 
Mafucr  tit.  des  Juges  ».  3  Ccpendanc 
avant  TEdic  des  Tutelles  du  mois  de  De- 
ceimbre  1731.  on  ne  pouvoit  pas  ree;arder 
les  Tatellcs  comme  de  fimplcs  Aélcs'deja- 
xitdiâion  volontaire,  qui  puffentêtrc  cxpè- 
iès  aux  jours  de  Fêtes.  Le  Procureur  du  Koi 
ou  du  Seigneur  étoit  néccffairemcnt  deman-r. 
écnx  contre  les  "^^^tifii^tf fi^jj^jppf  Tff  ffigftft- 
fion  fat  exploit  écok^iirSiËfpealâ^  à 


T  ES. 

» 

peine  de  nullité  de  la  Tutelle.  Il  eft  vraîqa^ 
la  formalité  des  aiTignations  n'éft  plus  né-* 
ceffaire  à  prèfciit.  Cependant  il  arrive  encore 
fort  fou  vent  qu'en  in  fti  tuant  le  tuteur ,  Jc^ 
juge  décide  contra  nohntem.  Aufïî  Tuik» 
eft  contraire  à  Topinion  de  M.  d'Argentrf  §■ 
&  Ton  devroit  craindre  la  réformanon  pat 
nalHcé,s*il  y  avoir  apel  de  rinftitsttdoâ  clu' 
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z6.  Avril  i6i6.  quQit)ue  ce  fut  poac deniefsiKQ'iaux »  Belourdcau»  &  Ber^ 
trand  >  Avocats  ♦  Moravand ,  Partie.  (  it)  H  e  v  i  n. 

7.  Arrest  IL  Jug6  femblablemciu  que  la  faîfîe  apofée  un  jour  de  DU 
mincbe  çft  nulle ^  par  Arrêt  d'Audience  du  jour  de  Décembre  idio« 
^latdaAt  Maîtres  Sebaftien  E^in  &  André  Simon  :  c'eft  le  Plaidoïer  1  ^  dé 
(Frata.  La  Cour  dit  qu'il  avoit  été  mal  faifi»  certifié,  ajugé,  &c.  Hhvin* 

S*  Arrest  IIL  Le  Samedi  24.  Noveinbre  1685»  en  la  Chambre  de 
Tourneîie,  à  l'Audience  publique,  la  Cour  a  confirmé  une  Sentence  d'élar« 
giffementy  rendue  par  l'Alloué  de  Nantes,  le  22^  Juillet  168  5*  qui  étoit 
un  jour  de  Dimanclie  &  Fête ,  de  plus  de  la  Magdelaine  :  de  Coufly ,  Rece- 
veur d^  Amendes  du  Préfidial  de  Nantes ^  Apeflant,  Me.  du  Feu  Avocat, 
*Her^oien,  Sergent  Roïal»  bitimé,  Me» François  Gentil»  Avocat.  Il  eft  vrai 
que  1  accufation  paroifloit  évidemment  calomnieufe;  &  le  mérite  du  fon4 
n'a  pas  peu  contribué  à  cette  décifkm.  On  foutenott  de  la  part  de  l'Intimé  ^ 

Î qu'une  Sentence  d'élargi0ement  n'étoitpas,  à  proprement  parler ,  un  aâe  de 
urifdiâion  contentieiue  i  mais  une  fimple  initruaion,  qui  peut  fe  faire  à 
tous  jours  de  Fêtes»  ou  autremen^  (f)  Gentil* 

N    O    T    E  ^. 


f&e  exc^tion  lor£qae  les  douze  no^iina*- 
tears  comparoiflent ,  &  que  l'unammité  ou  la 
olaralitê  des  fumages  tombe  fur  un  d*en- 
tr*cux ,  oui  ne  propofe  point  d'cxcufe.  Alors 
la  Tutelle  peut  écre  regardée  conune  un 
ASte  de  }urili£i6bon  piuement  volontaire  fims 
fttcrm  mAlanee  de  contentieux. 
,  IB^C  la  Jori^idion  concentieu^e ,  y.  Balhage 
fur  Normandie  art.  ii. 

(  d  )  Les  fai£es.  réelles  &  les  exécutions 
mobiliaires  ne  peuvent  ètic  faitea  aux  jours 
de  fèves  &  Dîmandkes ,  à  moins  qu^à  l'é- 
gard des  eicécRcions  mobilîai]:e6  il  y  eût  te- 
rionlum  in  morâ  >  c'eft-^-dire,  qu'Un  débi- 
teur fiil  f  nleyer  fes  meubles  5  auquel  cas  pa 
poorroit  les  arrêter  &  ftqucftrcr.  Aôc  de  no- 
toriété du  \6,  Avril  1751.  41.  Q.  F. 
d*Hevin ,  Sauvagcau  fur  Dufail  ibidem ,  îrain 
l^Uid.  19*  Bclordcau  Controverfes  lettre  E. 
€h.  1 1.  j  8  V.  Perricr  &  Raviot  ch,  1 1  j . 
Souckeul  fut  Poitou,  art,  7  7 .  ».  8 .  ^  5  *  art: 
4j^.  ».  j.^iir^44*-  Coqmllc  quefl,  u^. 

Il  en  eft  4e  même  de  l'cmp lifonnemenc  du 
^biteur  »  £ait  un  )our  de  Pima^che  ou  àc. 
ïéie,  s'il  n'y  avoit  pas  un  jofte  foupçondcj 
fuite.  Attgeart  *.  Arrêt  du  14-  Janvier 
T7  o  8 .  Auwe  Arrêt  du  1 1 .  Juin  1715.  dans 
le  Pi^onnaixe  des  Arrêts  au  mot  emfrif0r^ 
nment  injurieux.  Cependant  BclUrdeau  lett^ 
Jl»  Qmw*  1 1  ckc  ua  Arrêt  du  xo.  No- 


vembre I X  5  ; .  qui  juge  le  contraire. 

(  e  )  Cet  Arrêt  eft  dans  la  Coutume  de 
Nantes.  Arrêt  dans  M.  Pufail  \.  1.  ch.  \  6. 
qui  juge  -qu'on  peut  procéder  en  Juftice  un 
jour  de  Fête  fur  Tarrct  d'un  Navire  prêt  î 
partir. 

Apropriement  fait  le  Jeudi  Saint  confirmé  ^ 
avec  détenfes>  pour  l'avenir  >  d'ai&gner  le^ 
plaids  à  ce  jour ,  &  de  faire  plaider ,  (àuf 
toutefois  les  expéditions  qui  le  feront  par 
néccflîté  in  Bomibus  Judicum^  Pufail  A  i.  ch^ 
i  7  8.  V.  Boucheul  fur  Poitou  art.  ;     ».  i 

5.  Par  Arrêt  de  Règlement  do  x  i .  Avril 
1 7 1  /.  la  Cour ,  £ai(ant  droit  fur  les  Rcmon- 
trancea  6(  Conclufions  dcT  M.  le  Frocureuc 
Général  ,  a  ordonné  \  tous  les  Ji^s  des 

JuriCdidions  Roïales  &  Seigneuriales  de  la 
•rovincc,  à  l'exception  toutefois  des  Préfî- 
diaujc  de  Rennes,  &  des  Juftices  fubaltcrncs 
s'exerçantcs  dans  la  BalTe- Salle  du  Préfidial 
feulement,  de  tenir  les  Aibdiehces,  ^  de 
£aire  les  expéditions  de  Juftice  «rdinaires  IcSl 
jours  de  F^es  gardées  au  Palais  >  fàjos  pou* 
voir  s'en  dâft«mer,  fi  ce  rfcft  le»  jours  de 
ïéties  cjuil  eft  ordonné  d'oblcrver  <ttns  cha- 
que Diocèiè ,  fous  peine  des  dommages  & 
intérêts  des  Parties,  &  d'y  être  pourvu  à 
leurs  frais  ,  ainfi  qu'il  apartieadia* 
y.  la  No«e  fin  rart.  ïshm^ 


Digitized  by 


Google 


DES  JUSTICES  ET  JURISD.  Art.  II. 


'  ARTICLE  II. 

Pourront  néanmoins  les  Commijfaires  venant  d'autres 
lieux  &"  ^urifdi^ions y  vaquer  au  fait  de  leurs  CommiJJions , 
ès  jours  des  Fêtes  »  qui  ne  font  miverfeliement  commandées 

gardées  au  Duché,     ■  ■.-  ■^  .  :  ^ 


C  O  M  JM  ENTAI  R  E. 

n  D'A  KO  EN  TR  e'  Ai  t.  Pourront  nédnmam»  Hic  (attioultts .  Jarîs  nqîv}  ^11, 
néc^Ordipis  Ëccleliaftiçî  pace^  amrpliu$  obtineri  potuiti  laupenlà  nuper 
imfmê  ^m&h  eàigtfé  ûèê^ ,  idjtt»ft<^uiïi ,  tppar îtofutft ,  Wfiteafohini, 

mcnforum,  tcftiuiDj  &  reélè  agentibus  fuasquoqûe  falariis  feriasefTeop porte- 
bac,  nihil  aut  aliud  agentibus ,  nec  otiantes  Magillratus  praeter  Viatica  quid- 
quam  petere.  Sunt  enim  &  fuœ  Judicibus  quoque  feri«,  Sed  quando  hafc 
horum  teinporam  inclememta  ndn  patitur ,  quod  qiaximum  obun^ri  pàtU&C 
hîc  cft  cènmtutum. 

'    '        ■  ■■     '    ^     .    ■  '  N  O    T    E  .  • 


Daûs  le  véritable  cfprît  de  cet. Article, 
!c  Commi flaire  qui  n'mftruk  pas  dans  le 
Heu  de  fa  Jurildiction  ,  procède  valablement 
auK  jours  de  Têtes  >  quoique  gardées  dans 
ic  lieu  où  il  exerce  fa  commifTion.  Les  ter- 
mes généraux  de  Tarticlc ,  peuvent  même  s'é- 
tendre aux  Fêtes  qui  font  Solemnelles  dans  le 
lieu  de  la  ]ttrifdiàion ,  &  dans  celui  oà  k 
CoHimiflkire  fait  fes  fondions^  pourvu  qu'elles 
ne  foicnt  pas  obfcrvées  dans  quelqa'iui  des 
neuf  DioceCes  de  la  Province.  Cette  cicpfibaciM 
paroît  plus  conforme  à  Tefprit  Bc  aux  term^ 
4c  la  Loi»  que  celte  de  M.  de  Perchambaulc 
dans  iâ  CoûcttBit:4e,  ^7.1 9  *  Il  aflure  à 
frrandc  Coutume  4c 70 1.  que  l-ArCv^^ft 
kqrs  d^aiagc  j  Idc  que  1^  CoiSEQiffiûffes^ 
Taillent  aux  joues  de  Fêtes  uniTerCellemeat 
cardées.  Cela  feroit  juftc  pour  éviter  les 
trais  ,  toujours  très-confidé tables,  des  com- 
miffions  qui  Ce  font  hors  du  lieu  de  la  ]u- 
rifdi£lion.  Mais  je  doute  que  Tufagc  foitaufïï 
|;cnéral  que  M.  de  Perchambavik  le  fupofe  ; 
&  ^e  crois  qu'en  nmticre  civile ,  un  Con\- 
imSaire  auroit  à  craindre  la  cafTation  de  fa 
procédure  ,  s'il  la  faifoit  aux  iours  de  Di- 
manches ou  de  Fêtes  univcrfeUcs  dans  la 
P,^Yim>,à  mc^Oi  «&t  UA  Motif  ,  ior 


Le  même  objet  de  ménager  des  frais  aux: 
Parties  ,  ou  au  Domaine  du  Roi  &  des  Sei- 
gneurs ,  ne  pourroic-il  point  fervir  à  autorifcr 
des  enquêtes  ,  ou  des  informations  faites  dafts 
le  lieu  même  de  la  Jurifdiction ,  aux  jours 
de  Fêtes  qui  ne  font  pas  univerfeJles  l  La 
Coutume  n*a  point  prévu  ce  cas,  &  c'eft 
peut-être  affez  pour  cmpêchoc  tt»l»gc  de  rîf- 
quer  une  pareille  proc6dtt«î:>iÈil:ant*pluf 
que  r  Article  premier  contient  une  prohibition 
finérale,  &  que  l'Art.  1.  n'étant  qu'une 
exccpdoB  ^  il  (croit  contre  les  ^lincipes  éc 
l^ècendre.  Il  eft  vrai  que  le  tmmf  de  méu^ 
•ger  les  frais  eft  anffiieofiUe  :  par  exemple , 
.locfque  plu{leiLrs^émoliit.^écÉsde  lôin  ,  n'onc 
ècre  mmMB  WàwmfX  ml^nt  dans  Taf- 
figoanon  qui  Icùf  zttk  êotèète.  Les  Auteurs 
Franiçois  autorifent  ces  fortes  d'inftruclioni 
cti  matière  criminelle,  aux  jours  de  Fête, 
fans  diftindion  j  mais  fi  l'on  s'attache  uni- 
quement à  la  difpofition  de  notre  Coutu- 
me ,  elle  eft  fi  exprefle  Se  fi  générale  dans 
l'Art.  I.  que  pour  la  rendre  fans  eiFct ,  îf 
faudroit  des  motifs  indifpehfâbles ,  tels  que  le 
flagrant  délit ,  ou  le  dépériircment  des  preuves. 

Cependant  Belordeau  raporte  un  Arrêt  éu 
14.  Novembre  iff  é*  qûicoàirKia  nîièèii- 
qirtiè  «m  siiiliM 


t'S       ■     f  i  t  R  E   ÎP  R  E  M  I  É  R 


▼acanccsdclaJurifili^Hon  ,  htt.^,  ,Cont.  jo.  public  ,  ne  fouffire  point  de  retardement.  Ij 
&  Tufage  affcz  confiant  en  madère  de  crimes  n  y  a  que  les  Tngcmens  d'inftrudion ,  ou  dè- 
ç^raves  ,  «ft  de  faire  Tinflru^ion  aux  jours  de  finidfs  ,  pour  kfqucls  k  Coutume  eft  obfcr- 
têtes  les  plus  folemnellcs  ;  parce  que  Tinftruc-  ■  fèc  à  la  rigueur. 

tio»  des  crimes  a  qui  intereffent  le  miniftere      V.  Bpucbeulfur  Foitou^  i»rr«  j  ^.9.  n. 

■    ;  ARTICLE  m. 

Les  Juges  Séculiers  peuvent,  en  tout  cas  de  d^lît  requé- 
rant capture , prendre  ^  apréhender  Prêtres ,  Clercs  &  Ré- 
ligieux ,  &  àuffi  les  arrêter ,  au  cas  qu'ils  déniroient ,  &  refli- 
tfbôreht  dbflhetfûreté  à  autres  îfà^  ""  aux  Juges 

^Ebcléfiaftiqûes  du  Ù^upule^MiPaUra  été  commis  jVils  enfbnt 
requis,  &  faire ie  doit.  Et  feront  tous  les  frais  raifonnables 
delà  Juftiee  .  Séculière,  autres  que  ceux  qui  auraient  été 
faits  par  les  Parties  y  païés  par  lefiits  Juges  Eccîéjtajfiques , 
s  il  ny  avoir  cas  privilégié  r:  auquel  cas ,  ne  feront  lefdîts 
frai?  paies,  que  pour  la  moitié.  Etfira  tenu  le  Juge  Séculier, 
incontinent  après  quil fera  informé  de  la  qualité  &  privilège  des 
Prêtres-  &  autres  Clercs  privilégiés ,  en  avertir  le  Juge  Ecclér^ 
faflique  y  pour  les  retirer. 

CONFERENCE. 

sirité.  Art.  669.  -669*  670.  671.  trourer ,    par  Mcflagîcrs ,    &   cnvoïer , 

A.  C.  Art.  4.  a  à  leurs.  tant  que  l'en  les  trouve.  jEt  aînfi  ,  adonc  les 

T.  A.  C.ch.  1 5  S.  ]uge  Séculier  peutprcn-  peut  l'en  garder  &  tenir  tant  qu'ils  le  rc- 

dre  Clerc ,  ou  Prêtre ,  en  cas  de  meurtre,  ou  quî^rgent  par  eux  ou  par  Procureurs  cer-* 

-qu'il^  eût  mis  gens  en  péril  de  mort ,  ou  qu'A  tains  ^  &  leur  faire  prinfon  félon  le  cas  j  & 

,en  fat  fufyfcûionnè  5  &  aufli  fi  l'en  les  won-  qui  le  fercnt  autrcâment,  encourroît  en  Scn- 

Toît  en  fait  préfent  de  larcin ,  ou  6  coûteaux ,  tcnce  de'  Cancto*  Et  ou  cas  que  l'Evêque  ou 

.  cû  6  épées ,  ou  6  pierres ,  ou  6  bâtons  déméfu-  fcs  Gens  les  rctràiroient ,  ils  (croient  tenus 

lés,  en  eux  mêlant ,  ou  s'ils  defàvoiioicnt  à  à  rendre  tous  les  courtages  à  la  Tufticc  fé- 

donoer  sûrété ,  l'en  les  devroit  prendre ,  &  ren-  culierc  que  elle  a  eu  ea  pourchailant  celles 

.drc  à  TEvêque  ,  ou  à  fon  Officiai,  pour  les  cbofcs  j  car  le  fiirplus  des  meubles  au  prinfon^ 

«as  deflufdits ,  ou  pout  chaau'un ,  &  ne  les  nier  feroit  à  TEvéque  s'il  étoîc  contonné. 
.4oit  tenir  Juftîce  fécùliére  plus  d'une  nuitfic  Ve»  les  peut  ftûtiver.  Car  s'ils  font 

d'ung  jour,  fans  le  faire  alla  voir  à  l'Evéquc,  loing-,  Ton  feft  peut  tenir  plur  d'une 

ou  à  fon  Officiai,  ou  à  ceux  qui  s'ontremct-  .  nuit  te  un  jour.  Utrum  cxpeâfeturtrîn« 
troicat   de  fon  Office fi  Tcn  les  peut  monitîo  afltequam  Ckrici  dcbcaût  pri- 

NOTES. 

^;r*S^'u't'""'"o^'''     r  ^  ^ "UiP-  V^^'   »cmprifoimés  pour  port  d^armes ,  rOffidal 
.^EnJuiHçi;  i  j  Sy.plufiemsGlcics furent  „ les  requit, le  Prêtée  les^ulat «en baîlier^ 
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Tarieoium  prîvilcgio  auc  privantur  ipfo 
fàdo ,  vide  per  Barc.  In  caf»  cum  n^n 
dbb^mine,  ixtrk ,  dêfenUntU  êxcom- 
munict^ionis ,  ^  caf,  finuli  extrs  ,  de 
mkâ      hcnefiate  Clericontm. 

Et  U  furflus  des  meubles.  Nota  que  la 
Jaftice  d*£glife  eft  tenuë  jrendre  les 
mifès  aux  Jugés  (ecuHers.  Contra  hoc 
ftat  didum  Joannis  Fabrî  in  L.  i/Ctf^. 
de  Officie  Trecenfulh  &  Legêti, 


Ord.  Caïer  du  Clergé  de  Novembre  i  j  S  j  • 
répondu  le  j.  Mars  1/84.  art,  c Juia 
i5  4o.4rr.  ^.Mai  i/^4.iirf.  4.  Juin  1^51^ 
urt,  X.  Juillet  1^57.  i»rr.  i.  Mai  Janvier 
i$6o,  Juillet  1$  ^1.  art,  <, 

V.  TEtabliffcnient  entre  les  Clercs»  le  Roi 
&  les  Barons  art.  x.  rf»     &  les  Lettres  da 
Roi ,  qui  font  à  la  fuite,  dans  les  Ordonnances 
imprimées  au  Louvre  T.  i.  ^.  40.  4i,&  4j, 
y.  aafll  la  Conférence  fui  l'art.  7, 


SOMMAIRE, 


t.DMFrivile^e  des  tccléjiâfiiquis* 
Définition  du  Cds  fftvilégii 
Origine  ^de  l'dfel  iomme  i'dhus* 
^•Tûus  fuges  font  cmféte^* 
capture  en  flagrant  iitit. 


^.Eccléfiaftiqùe'^êbli^é  d$  tmfarottrt 
pouralUguer  fonpivilege^  &defa$er 
hs  frais  de  contumace^ 


6.  si  Vùn  peut  âffignert âutmtédu  fng$ 
d'Eglifty  fans  fermiffton  du  fuge  Sff 
eulier. 

7.  é*  9«  De  l'obligation  du  ^uge  d'E^ifè 
à  paieries  frais  de  la  fuhice  Séeuliere 
pour  les  délits  des  Eeelefiaftiques. 

10.  Le  Farlementfeut  retenir  la  connoif- 
fance  du  délit  eommun. 


COMMENTAIRE. 

I.  Hevin.  clercs.  Bulle  du  Pape  Martin  V.  portant  commiffion  pour 
enquérir  &  punir  les  Clercs  &  les  Abbés  qui  avoient  conlpiré  contre  le  Duc 
de  Bretagne  ;  au  Tréfor  Armoire  A.  Caffette  C.  V.  Tlovent.  fol.  15.  t/o. 

PouLLAiN.  cdtem  quicumque  in  quolibet  crimine,  vel  alio  modo  Cle- 
s>ricum  cœperic>  etiamiinon  haberet  nifi  coronam  »  reddaturEpifcopo  vcl 

NOTE  S. 


m^s  que  Ton  lui  ramenât  pour  répondre  fur 
„  le  porc  d'armes ,  &  aufli  fut  certaines 

(àuve-gardes  enfraintes.  L'Official  ne  les 
,>  daigna  prendre  fur  celle  conditions  mais 
y,  dift  qu'il  les  auroit  fimplement  1  &  pour 
„  ce  que  le  Prévôt  ne  les  voulut  bailler  fans 

condition  >  icelui  Officiai  le  fift  admoneC- 
„  ter  en  fon  H6tel.  Le  Prévôt  sVn  plaignit 

en  Parlement.  Le  temfNorel  de  TEvéque  &t , 
•>  par  le  Parlement ,  mis  en  lamain  du  Roi» 

&  mis  GoŒvemcurs.  Ce  fsûtle  Confeil  du 
i,  %oi  &  de  ITEvéque  traînèrent  que  premié- 
p  lement  Tadmonirion  fcroit  rapelléc  &  mifc 

au  néant ,  Se  que  dorénavant  l'Official  pren- 
5,  droit  tous  les  Clercs  fur  telle  coiuiition , 
99  Se  que  tantôt  que  le  Prévôt  les  r équerroit , 
M/j^  ro$cial  ks  xeayoïcroit  au  Prérôt^ 


»>  par  les  Serf;ens  du  Prévôt.  Car^  tommt 
yy  les  Avocats  &  Gens  du  Roi  difoient  >  autre- 

ment  perdroit  le  Roi  fon  droit  fût  ac<i- 
»,  cordé  &  paffé  par  Parlement,  &  en  c« 
yy  eaigna  TEvéque  i  car  qui  eût  plaidoïè 
„  la  caufe ,  TEvêquc  efit  çaïé  une  grofiè 
„  amende  pour  caufis  de  1  admonition ,  fi 
,»  comme  le  Confeil  difoit.  "  Coutumier  gé^ 
,,néral^4£e  jo  i.  V.  Mafuer  T.  ij.r. 
8.  ».  9.  &  T,  II.  ».  8.  ôclesdeux  Arrêt* 
de  1^17-  6c  1J18.  in  StiU  Farlam.  cap. 
Zf.n.  é.DefmaresDer.  8;.  ^€9*  $94-  3  9S'^ 
Coutumes  de  Bauvoifis  ch,  ij,  pH-  <U 
Bottcfaeul  ftir  Poitou  art.  41^, 

De  la  (auve-garde  enfrainte  .  V.  Cofit^i^ 
mes noto ires «rr.  1 10. Deû&ares Dec.  9»  \%k 
x^.  il.  ijf  0.  ^  Loiicl Z.  i.  r.  s.,  axu  jp% 
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t»  Archidiacono ,  aut  mandatofuo,  fine  dilatioiie.  Quod  6  retiûvterit^  ftatim 
>>  cxcommunicctur,  &  à  Domino  fupcriore  reddcrc  compcllatur.  «  Laix  ii 
Siman  ii  hLêntfotU 

Quand  le  déliaqfuant  eft  exen^  de  rordinairCf  il  doit  ftre  reodu  à  Ton 
Strpériear2^  Juge  exempt.  Jugé  pour  les  Moines  ^  Saint  GermindesPrez. 
Joinnes  Gallî  139. 

Hevin.  Donner  sûreté.  Cette  sûreté  étoît  une  fuite  des  guerres  privées, 
tôrs  defquelles  on  juroit  ta  trêve  ou  la  paix.  V.  Loyfel  Infi^  c^Au  Ih.  6. 
Tir*  I.  Art.  3.  8c  Brodeau  fur  Paris  Art.  7.  N.  i  3.  Pag.  84» 

PouLLAiN.  Par  les  anciens  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  de  Jij6.  & 
1178.  Taâîon  de  sûreté  contre  un  Prêtre  eft  de  la  connoiflance  du  Juge 
d'£glife*  Mais  le  Juge  Séculier  peut  ordonner,  par  provifîon^  défenfesd'at^ 
teafbr,  &  donner  un  délai  pour  le  faire  juger  dénaitivement.  Pithou  fut 
Tr$us  f.  185.  V.  Joan,  Gallir  queSt.  3. 

Hevin.  Aies  rendre.  Potefl:  vel  reluâantem  Clerjcum  Judex  Pontificius 
vlndicare.  Chafll  Tit.  ies  fufi.  f.  5«  73* 

StUsên  fmî  reams.  Celui  qui  a  privilège  de  Cléricature,  n'y  peut  retu)ncer 
encaufecrimiaetle,  &  lui  ne  demandant  point  (on  renvoi,  l'Officialou  Juge 
Eccléfiaftique  le  peut  dernier,  même  en  caufe  d'apcL  Jugé  4  Paris  le  9. 
Août  1607.  Cbenu  Cent.  i.  Quefi.  13.  in  fine. 

2.  Prm//^/r«*Crimen  privilegiatum  dicitur,  non  modô  ratione  Clericî, 
fbd  &  Laïci ,  Se  definiri  potefl:  cujus  cognitio  iingulari  Jure  pertinet  ad  Ju- 
dices  Regios.  Chop.  fed  malè  addit  finguUri.  V.  les  Procès-Verbaux  de  Ré- 
formation  de  la  Coûtume  de  i  539.  &  1580.  V.  Argentn  di  Art.  670. 
veter.  &  U  %.  Cad*  de  bis  qui  dd  iccleSds  confupunt. 

Câ$  frivHégUs.  Sont  ceux  defquels  la  Juftice  Séculière  connoît  Conjointe- 
ment  avec  TËccléfiaftique,  quoique  ce  foit  improprement  dit.  Caries  Juges 
Séculiers  ne  connoiCfent  pas  des  Eccléfiaftiques  par  un  privilège  fpecial  ; 
d'autant  qu'anciennement  &  par  la  Loi  générale,  ils  connoifloient  inaiftinc- 
tement  des  Ecclélialtiques  &  des  Séculiers.  Mais  parce  qu'il  étoit  mefléanc 
c^ue  les  crimes  des  Eccléfiaftiques  fulTent  difcutés  par  les  Séculiers,  d'où  il 
t  enfiiivoit  en  ciuelque  forte  un  mépris  pour  l'Edife  ,  on  renvoïa  »  par  un 
privilé^  fpecial ,  la  connoiflance  des  crimes  des  Eccléfiaftiques  à  la  Juflice 
Eccléfuftique  privatîvement,  excepté  les  crimes  atroces  qui  fc  îugcntpar 
les  deux  Juftices  concurremment,  &  qui  s'apellent  à  caule  de  cela  câs  frU- 
ffiUffù  :  au  lieu* qu'à  parler  proprement,  ils  fe  devroient  apeller  délits  «m** 
Htfiir,  puîfque  les  Jugea  Séculiers  n'en  connotflent  pas  jfaciéli  frivilep^^ 
mais  fnf$  cmnmm.  Ces  autres  délits,  dont  la  connoiaance  apattient  priva- 
tivement  aux  Eccléfiaftiques ,  fe  devraient  plûtdt  apeiïer  fnmUfgUs ,  puifqa'îls 
n'en  connoiifent  qu'en  conféquence  du  privilège  accordté  i  la  Clçricature; 
&  le  privilège  des  Clercs  ne  les  fouftrait  pas  teflement  du  Droit  Commun^ 
que  le  Parlement  ne  puifle  retenir  la  connoifladDCe  des  cas  qui  ne  font  pas 

tbfolument  privilégiés.  Jugé  par  Arrêt  du  Février  1^46^  raponé  fur 

€et  article. 

Ragueau,  dans  foa  Indice,  dit  que  le  cas  privilégié  eft  celui  donc  let 
fuges  H^oïauxont;,  par  on  privilège  fpecial |  la  conAoiiEmccs.iiiais  dans  cette 
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fignificatîon  il  ne  met  point  de  dififêrence  entre  le  cas  privilégié  &  le  cat  ' 
Roïals  ce  qui  ne  peut  convenir  au  feos  de  notre  Co&tome  >  qui  a  entend 
parcemot^que  les  délitscommisparksiEcdéitaftiquesy  dont  la  coniHMflr^ce 
apartieat  jointementaux  deux  Juftices.  Car  Tbomicide  commis  jaar  tin  Prêtre 
eft  cas  privilégié  9  qui  n'eft  .pas  toutefois  un  eas  Koïal»  s'il  n'y  a  d'auiret 
circonftances.  Qpant  au  nombre»  autrefois  il  n'y  av^it  ^ue  le  ctme  d'hé^ 
réfie»  de  faux  contre  les  Bulles  du  Pape,  de  conjuration  &  de  ^onvicet 
contre  leur  Ptélat  ;  onaapûté  Tiiomicide,  le  furt,  l'incendie  &;le  crime 
de  £iu(Ie  motinare;  &  je  crois  i|ue  Ton  y  doit  comprendf>e  tous  ks  ea^r 
Rraaux  qui  peuvent  être  dits  privilégiés  »  quoique  tous  les  cas  piLvilégié» 
ne  (oient  pas  Koiaux.  (ét) 

5.  Pour  refréner  rentr«>rife  ordinaire  de  la  Juffice  .Eccléfiaftique  fur  Ipr 
Séculière»  on  a  introduit  1  apel  comme  d'abus.  Belloy  en  a  &tt  un  Traité, 
&  le  Préfident  le  Maître.  Voïez  Bouchel  dms  fa  Smm  BénéficuUe.  In  vtrU^ 
Âfellstion  Fag.  9^*  Columth       &  dans  fa  Bibliothèque. 

U  y  a  une  Bulle  au  Tréfor  fat*  1 70.  rfe  Vînvmitdtrey  qui  dit  que  It  Juge 
d'Egfife  prendra  caution  du  Juge  Séculier»  de  ne  punir  corporellemtnt.-  ^ 

j^.  D'A R centre'  a.  C.  Art.  ^  Le  fuge  Skuliet.  Qtioique  tous  les  Juges»  - 
n'aient  pas  droit  de  décréter,  ilil'y  en  a  point  d'incompétent  pour  laeapture 
en  flagrant  délit.  Les  Juges  n^ême  Bas  &  Moïens  Jufticiers  peuvent  arjpêter  eit^ 
ie  cas  :  ce  droit  de  capture  n'eft  pas. alors  exercé  paor  les  Juges  juu  fiêê  j  fjtà 

iq  O  T  E  S. 

(4)  Sur  le  délit  commun  &  le  cas  pri-  fidérabfc,  pont  mériter  la  pourfaîte  de  b 

Ttlèçié,  &  fur  rinftruftion  du  cas  pnvi-  Partie  publique  contre  un Baïquc,  cft  Icdi- 

Ikpk.  V.  l'Arreft  é.  du  Parlement  de     5  f  •  lit  cofnmun,  dont  «le  tiured'EgUre  peut  feol^ 

Fevret  JLrv.  S.  ch.  i.         Les  Loûc  Ecclè*  .oonnottre  contre  rEcclé£*ftique s  ^  ibus 

fiaftiqucs  fé^rtie  frgmtere  eh.  19,  n.  xo.&  nom  de  cas  f rÎTiJégié   on  doit  comprendre* 

fuivMns.  Henris  Z.  pnmiêr   queftian    6).  , tous  les  délits  qui  méritent  ranimadverflon 

Gibert  Corf.  Jwr*  C^n»  defudiciis  part,  %.  Ht,  publique  >  &  jpour  lefauels  un  Laïque  pour- 

1.  cJ»  /»AC4».  ^.fart.  tit.  1.  Les  Mé-  roit  être  pourltdvi  par  le  Procureur  du  Roi,  ou 

moires  du  Clergé  Tom.  7.  fag.  5  9  9.  <^  fmv.  du  Seîcneur .  Conmie  TEccléfiaftique  ne  ccît 

Vancfpcnp^i^.  j.ftir.  3  .cilr.  1.  n.  iS.rf»  /«ru.  point d -être  -Sujet  du  Roi  ,  le  Juge  Séculicc 

Herin  furFrain  th.  n.  Belordeau  Intrê  I  peut  procéder  contre  lui,  pour  les  délits  de 

C0n$rùv.  XX.  Sauyageau  fur  dn  Pail  Xi'v.  x.  cocte  iecqnde  efpéce  ;  &  cout  le  priicilége- 

€h,  jit.  &  DcToïant  Uttrê  /.  ch.       de  du  coupable  fe  borne  à  ne  pouvoir  ètfe 

Lauriere  (ur  Loifel  Liv.  6.  fit.  i.  art.  i^.  jugé,  que  par  les  luges  Roïaux,  $c  con- 

Ragueau  aux  mots ,  cas  ou  délit  Rot  si,  ou  curremment    par  le  Juge  Ecclèfiaftique. 
TriviUgié  ,       délit  communr  Les  Libertés      On  peut  joindre  à  cela  que  <ette  inffruc— 

ler£gU(e  GalUcane  ^rf.  5  S.  tîon  ,  par  concurrence ,  eft  une,  fuite  natu-^ 

Je  crois  que  la  véritable  diftitidion,  en^  relie  des  deux  qualités  réunies  de  Slijet  dur 

tre  ce  qu'on,  apelle  a«jouid*liiû ,  déUt  corn-  :Roi  6c  d*£cdéfiaftique ,  parce  que  le  cou- 

tmên  figeas  privilégié,  eft  la  même  -qui  ie  p^bledoit  être  puni  par  deux  pcbxi  diffé— 

trotLTC  entre  la  qualité  d*Eccléfiaftique ,  fiC  jcntes fuivant  ces  deux  qualités, 
celk  de  Sujet  du  Roi.  Le  délit  qui  n'eft  qu'une       Sur  la  compétence  des  Juges  ' Ecdcfiaftî— 
contravention  aux  Canons  ,  ou  aux  Régie—  «qucs  po^r  les  crimes  des  Réguliers  cxemptst. 
xnens  Lcclélîaftiques  du  Diocèfe,  5C  en  gé-    V.  mon  Journal  du  Parlement  Tom,  lî.  sJk.^ 

-«éxal  tout  délit  tpi  wc  iiexoit  ^^iScz  coB^  -fX*  £c  taurageaoittcduFaili;.  1^.  ch.  ^5)«^* 
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sonniventihus  Ugibus  ^  &  à  condition  de  renvoïer  inceflamment  les  délinquans 
dorant  les  Juges  i  qui  la  connoiflance  apartient. 

5.  Peut.  Cela  retranche  bien  des  dimcnltés  des  Canoniftes,  c^ui  mettent 
en  doute  fi  le  Juge  Séculier  peut  arrêter  le  Clerc  ou  Homme  d  Eglife»  & 
fi  celui-ci,  étant  aflîgné  devant  le  Juge  Séculier,  eft  obligé  de  comparoitpe 
pour  alléguer  fon  privilège.  Le  fentiment  de  la  GJofe  à  cet  égard  eft  bien 
)ufte  Car  qui  dit  privilège,  dit  une  aualité  qui  n'eft  pas  naturelle ,  mais 
furvenuc;  &qui,  bien  loin  de  pouvoir  être  prélumée,  doit  être  alléguée  8c 
prouvée.  Il  ne  faut  pas  s'arrêter  fur  ce  que ,  par  Tétat  de  la  procédure  & 
des  informations,  la  qualité  de  Prêtre  ou  de  Religieux  paroit;  car  on  a 
rejetté  àcet  égard  l'opinion  de  Bartole;  &  il  eft  fans  difficulté  que  les  Juge$ 

Î)euvent  décerner  des  citations  contre  les  Clercs  &  les  Prêtres ,  quoiqu'ils 
oient  défignés  tels;  &  s'ils  ne  comparoilFent  pas,  &  qu'ils  fbient  pris  dans 
la  fuite,  ils  ne  peuvent  demander  leur  renvoi  devant  leurs  Evêquès,  qu'a* 
près  avoir  rembourfé  les  frais  de  Contumace. 

En  tour  cds  dtddtt.  L'Auteur  prétend  que,  même  en  Civil ,  on  peut  arrêter 
la  perfonrle  privilégiée  qui  s'eft  obligée  par  corps.  *  M  ais  cela  eft  double- 
ment horsdufage^  puifqu'en  général  les  obligations  par  corps  foiitabrogées» 
&  qu'on  ne  peut ,  en  matière  de  liberté ,  déroger  au  privilège.  ] 

61  Requérant  capture.  L'Auteur  prétend  qu'on  ne  peut  pas  même  donner 
d  afli^nationd  autorité  dqt  Juge  d'Eglife,  fans  la  permiffion  du  Juge  Séculier. 
*  Mais  dahs  l'ufage ,  outre  qu'on  peut  fe  fervir  de  Sergens  Roïaux ,  on  voie 
tous  les  jours  exploiter  par  les  Appariteurs  de  TOlGcialit^.  ] 

Et  âuffi  les  arrêter.  La  Coûtume  ne  dit  point, par  ces  termes,  qu'on  puiffe 
Aies  emprifbnner  dans  le  cas  de  l'article.  Mais  s  ils  refufent  sûreté^  on  les 
doit  renvoïer  à  l'Evêque. 
D'Arg entre'  Ait.  Où  le  délit  aura  été  cemmis*  Ante  decem  ferô  annos 

Îuàm  haec  Confuetudo  reformaretur ,  Notas  in  Jus  Patriqm  fcripferam  ,  5c 
;ontroverfias,  quae  ad  id  tempus  ttnuerat,  memineram  his  ipfis  de  verbîs. 
Nota  8*  Art.  4.  Occafionem  denique  naâus  ab  reformatione  dubitationem 
ex  fententiâ  Ordinum  conftituendam  cenfui,  his  verbis  additis.  Nam  quis 
ufus  novi  jcripti  fi  vcteres  ControverCae  relinquuntur. 

7.  D'Argentrb'  a.  C.  Et  feront  tous  les  frais.  On  a  beaucoup  difputé 
de  quel  jour  ils  étoient  dûs ,  h  c'étoit  du  jour  de  la  capture ,  ou  feule- 
ment du  jour  du  renvoi  &  depuis.  Il  fut  jugé  en  i  s  56.  que  tous  les  frais 
étoient  dûs  depuis  la  capture,  malgré  la  conteftation  &  la  réiftance  de 
l'Evêque  de  Saint  Malo.  (*) 

D'Arg  entre'  Ait.  Vêtus  de  eo  erat  Controverfia,  fed  recruduerat, 
cùm  lex  de  eo  poflularetur ,  de  quâ  nos  pridem  in  Notis.  Poftulabat  Ordo 
Ecclefiafticus,  ne  ad  e^s  expen(as  adftrin^eretur,  «qus,  ante  denuntiationem 
Epifcopis  faâam  ,  effent  faas,  neque  enim  de  eo  fuam  ullam  eflè  culpam  qui 
litem  apud  cîvilem  Judicem  mptam  cum  Clerico  ignoraflent ,  &  ftpè  accidere  , 
poft  propofîtam  probatamqup  Clericatûs  exceptionem,  ut  Judiccs  civiles 

NOTES- 
(     Y.  Du  FaU  Liv.  x.  ch.  j  il».  Y.  ci-  après  art.  7, 
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inutiles lites  &  proceflustexerent,clifl[imulationeprobati  Ordinis  ,  cujns  fafti 
culpam  fuftinere  ipfi  non  deberent»  Contrà  Nobilitas  diflerebat  adventitiam 
Clerîcatûs  qualitatem  :  neque  enim  Clericum  quemquam  nafci,  led 
fieriomnes  igûur  &  poni  probariqueeam  qualitatem  oport ère,  quod  dum 
fit,  regularem  &  naturalom  efle  cognitionem  Judicis  laecularis.  Ipfos  verà 
Clericos  faepiùs  diflFerre  exceptionis  obje<aionem  interdùm,  &  in  causâ  ap» 
pellationis.  Quod  cùm  fît,  quid  hîc  Judici  Laïco  imputari  poffe,  cùmiUam 

2uoque  culpam  Epifcopi  vulgô  fuftincant,  quod  palfim,  &  fine  Judicio  in 
^rdines  facros  quoflibet  adfcifcunt,  &  Judicibus,  &  Jurifdiôioni  faeculari 
indignos  eximunt,  &  qui  in  animo  nihil  minùs  habeant,  quàm  Ordinem, 
&  profeffionem  Ecclefiailicam,  &  munia  e/us  fufcipere.  Quare  nullo  mo^do 
informationum ,  interrogationum ,  aut  eorum  quae  ufque  ad  exceptionem 
propofîtam  aâa  eflent,  expenfas  ab  Ecclefiaftico  rccufari  pofle.  Hxc  atgue 
talia  cum  ex  adverfo  dcclaraarent,  rogatus  fententiam  aixi,  neque  nihil 
corum  qux  dicerentur,  neque  omnia  talia  efle,  née  fadis  omnibus  omnia 
congruere,  ideôque  Controverfiam  ex  cujufque  Judicis  morâ  judicandam* 
Nart  quod  Judex  civilis  in  informationes,  interrogationes ,  &  eos  aftus  im- 

}>endifler,  qui  ante  probatam  Ordinis  exceptionem  fàfti  eflent,  reôè  Eccie- 
iaftico  Judici  imputari,  cùm  Judicis  Civilis  Regularis  &  primaria  effet 
cognitio  adversùs  delinquentes  omnes,  qui  fux  poteftati  fubjeâi  eflent  ex 
territorii  lege,  nec  adventitias ,  ac  proinde  ignoratas  cujufque  fingularîs 
perfon«  qualitates  eximere  à  Jurifdidione,  quoad  propofitae,  probats  8c 
cognitae  fint.  Qu««i  fi  in  faâio  proponereiur  objcdam  oppofitionem,  &pro« 
batum  Ordinem  fed  Judicem  Civilem  inutiliter  trahendo  cognitionem ,  Ju« 
dicium  diftulifle  de  Ordine ,  atque  intérim  multas  expenfas  faâas,  quem 
non  vîdere  injuriam  fieri  Epifcopo,  fi  ad  cas  impenfas  adigeretur  quac  ex 
alterius  morâ  eflent  faftae,  quas  reâè  recufarent  hac  quidem  fpecie.  Resaâa 
cft  magnis  clamoribus,  nec  inter  Ordines  de  eo  convenire  potuit  :  itàque 
ad  Comraiflarios  rejeta  eft,  ut  de  eâ  pro  Atbitrio  ftatuerent,  &  id  quod 
cenfuiflent  obtineret ,  apud  quos  re  denuô  agitatâ  pf odiit  denique  hic  Artiv 
#uius ,  fed  quid  tum  ?  Nimiùm  (  ut  loauuntur  )  aulicé.  Hic  Articulus,  neque 
Controverfiam  diffinit,  nec  nodum  aiflblvit:  neque  enim  de  expcnfisftatuitf 
quod  crat  controverfum,  &  quofdam  animo  obftcutos  appareoat. 

D'A RG entre'  a.  C.  De  U  fuftke.  C'eft-à-dire,  fàits  par  le  Fifc  &  la 
Partie  publique;  car  les  frais  faits  par  la  Partie  civile,  dépendent  de  la  dé- 
cifion  au  prmcipal,  à  moins  que  ce  foient  des  dépens  préjudiciaux  &  de 
Contumace.  *  La  nouvelle  Coûtume  met  fimplement  autres  que  ceux  qui  au^ 
font  été  faits  far  les  Parties.  L'Auteur  s'attache  inutilement  à  rejettcr  le  fcn- 
Qment  de  Decius,  qui  prétendoit  que  ces  frais  de  Jufticene  devoieht  pas 
être  ajugés  par  le  Juge  Séculier.  Car  ce  fentiment  fe  détruit  de  lui-même.  J 
n  condamne  aufli  en  cela  le  fentiment  de  Joannes  Faber,  qu'il  prétend  avoif 
été  Chancelier  de  France.  Il  ajoûte  que  fi  le  Clerc  avoit  frappé  ou  bleflé 

3ue\qu'un,  le  Juge  Séculier  pourroit,  avant  que  de  le  renvoïér,  le  con** 
amner  cn-des  méaicamens  par  une  Sentence  dq  provifion. 
Fdiés.  l\  ne  fuffiroit  pas  de  donner  caution ,  à  moins  qu'il  y  eût  du  retar- 
dcmcni  pour  la  liquidation*  Cependant  le  Geôlier  ou  le  Receveur  du  Do^ 
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ffiaine  ne  pourroient  pas  retenir  le  prifonnier  jufqu'au  paiement.  On  le  rcn^ 
voiroit  au  Juge  d'Eglife  en  décernant  exécutoire  fur  les  biens  du  débiteur. 

S.  s'il  ny  dvoitCÂs  fnviUg^é*  La  Bretagne  ne  leconnoifloit  point  de 
cas  privilégiés  peu  avant  la  Réformation  de  1559»  ni  prefque  aucuns  caa^ 
Roïaux ,  autres  que  ceux  qui  attaquoient  diredeo^ent  la  Majefté  du  Prince. 
Les  Juges  non-Koiaux  connoiiToient  même  des  Foiiagesy  Ce  des  deniers 
Roïaux.  Enfin  en  i  $30.  le  cas  privilégié  pafla  de  France >  en  nos  Tribu« 
naux.  Il  n'y  a  point  de  Loi  qui  détermme  précifement  quel  crime  eft  ras 

Î)rivilégté.  En  général,  ce  qui  attaque  la  Majefté  du  Prmcet  ou  qui  bleflè 
'autorité  de  la  Jurifdidion  RoV'ale,  eft  cas  privilégié. 

*  Ce  que  dit  l'Auteur  ici  eft  trop  général,  &  il  pouvoit  trouver  des^exem^ 
pies,  d'où  s'induit  la  véritable  qualité  de  cas  privilégié.  Le  Canon  cZ/fi^if/ dans 
Gratien,  défigne  la  qualité  des  crimes  pour  lefquels  l'homme  d*£glifè  perd  foQ 
privilège.  U  y  en  a  aufli  des  Loix  raportées  dans  l' Appcndix  du  Code  Théo- 
dofiea,  mis  au  jour  ,par  le  P.  Sirmond.  L'ufage  &  leboâ  lèns  ont  diâé 
que,  fins  entrer  dans  une  (pécification  particulière  des  crimes  qui  font  cas 

Eriviiégiés,  prefque  tous  les  crimes  conhdérables  doivent  être  inftruitsdans 
i  même  forme,  parce ^ue  les  Juges  d'Eglife  n'ayant  pas  cmdigMm  fmnâm<^ 
c'eft  au  Juge  Séculier  d  en  prononcer  une  proportionnée.  Cela  aiofi  obfervé 
donne  plus  de  jour  â  la  matiérç,  que  tout  ce  que  dit  l'Auteur  fur  cet  Ar<< 
ticle  &  fur  le  feptiéme  ci-après.  U  entre  dans  la  difcuffion  des  différens 
ufages,'&des  variations  des  Ordonnances,  fur  la  manière  dont  le  doit  Âire 
l'inttruâion,  dans  les  deux  Jurifdiâions ,  lorfqu'il  y  a  cas  privilégié.  Il 
fiiffit  de  fçavoir  ce  quife  pratique  depuis  long-tems,  la  connoiuànce  de  tout 
ces  changemcns  étant  aflez  inutile  en  matière  de  formalité  d'inftruâioiw 
Qjiand  un  Prêtre,  ou  une  autre  perfonne  Eccléfiaftique,  joui0ânt  du  privi* 
lége  de  Cléricature,  eft  accufé  d'un  crime  qui  mérite  la  mort,  ou  une  grande 
punition.,  on  ordonne  que  te  procès  s'inftruira  concurremment  par  les  Juges 
d'£glife  &  les  Juges  Roïaux^^  Celui  qui  eft  le  premier  fàifi  de  la  connoif- 
£ince,  avertit  les  autres  pour  le  concours  de  l'mftruâion.  Ils  font  jointe- 
ment  les  informations,  en  cas  qu'elles  ne  foient  pas  faites,  par  l'une  ou  l'au* 
tre  des  Jurifdiâions,  avant  qu  il  ait  été  queflion  de  la  concurrence.  Après 
lie  réglément  à  l'extraordinaire^  ils  procèdent  jointement  aux  rècollemens 
confrontations ,  &  toute  l'inftruâion  étant  faite  ,  ils  rendent  iS^parément 
leurs  Sentences  définitives.  La  raifbn  etr  eft  naturelle,  Car  d'un  c6té  le  Juge 
4'£glifene  peut  aflifler  à  un  Jugement  capiul;  &  le  Juge  Séculier  ne  peut 
concourir  à  la  prononciation  de  limples  pénitence»^  qui  ne  font  nullement 
proportionnées  au  délit,  &  qui  ne  regardentque  la  Difcipline  Ecciéfîaftique. 
wVoilà  i  quoi  fe  reduifent  toutes  les  notions  qu'on  doit  avoir  fur  cette  matière.  \ 
9»  jC^e  fûUtU  mitii.  L'Auteur  dit  que  depuis  l'Ordonnance  de  Moulins, 
eette  diipofition  doit  être  changée, nar  néceffité  de  confèquence^  fHiifque 
^que  Jurifdiâion  connoSt  &  jugo.  ieparément*  *  Outre  que  cela  n'empê«. 
cheroit :piis  la  dtfpofition  dé  Tantcte,  puifque  l'aecufé  de  cas. privilégié  eft 
toujours  fujet  aux.  deux  Jurifdiâions,  comme  on  ne  diftingue  que  le  Juger 
ment  définitif ,  qui  doit  être  féparé  ,  ks  £rais^  regardait  égalcfiient  L'uu  Su 
Xjitttrcu  V.  ci<aprè&  l'Art.  rj% 
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D'Argentrb'  Ait.  Btfera  tenu  t$  fuge  Sé$uiieu  Confeguens  crat  fta- 
tuere,  fi  non  TeciiTet  ipfum  fubjici  expenfis;  fed  ixxtlmt^  nimiùm  quidem 
«nificiofa  hxc  retîcentia  eft*  ^ 

I  o.  Arrsst.  Sâufk  k4  tendu.  Ce  renvoi  fondé  far  le  privilège  de  Cléricature', 
ii'eft  pas  tellement  de  droit  commun,  que  la  Cour  ne  puifle  retenir  la  connoi& 
fance  des  cas  qui  fembtent  n'être  pas  privilégié*  Jugé  en  Tournelle  au 
nois  de  Février  i6^6.  Un  Particulier,  dont  la  réputation  avoit  été  bIcffEe 
par  des  chaafons  &  libelles  di&matotresy  avoit  apellé  en  réparation,  un 
Prêtre  qui  en  étoit  TAucOTr.  Plaidant  devant  les  Préfidkux  de  Nantes,  il 
demande  (bn  renvoi  devaoïc  les  Jugps  Eccléfiafttqties,  qui  lui  eft  accordé* 
Apel  de  la  part  du  Plaintif.  La.  Cour;  mit  rapcUatiou,  &  ce ,  ordonne  que 
l'Accnfé  comparoîteroit  devant  un  de  Meffieurs,  pour  reconnoître  1  A- 

rllantr  Condamne  l'Intimé  en  20.  liv.  d'amende  au  Roi,  te  en  80.  liv, 
la  Fabrkei  Seaux  dépens;  plaidant  Me.  François  Kabeau,  pour  TApellant* 

ARTICLE  IV. 

N(f  jouirmi  du  privilège  des  Clercs  y  Jmon  ceux  qui  font 
eonjlitués  ès  Ordres  Sacrez  ^  &  pour  le  moins  Soudiacres; 
ûu  Clercs  Bénéficiers  3  «  aâueUement  réftdens  (èr  Jervans 
aux  Offres  y  Minifiêres  &  Bénéfices  quUlt  tiennent  en  tE^ 
glip  fOU  Ecoliers  aâuelUmeta  émliansy  &  fins  fraude. 

C  ONFERENCE. 

A-   C.  Art.  44.  J«ftîcc  Séculière  a  la  Oao.  if^j.  ^t.  ii.  Moulins  i^Càt 

€t>nnoâfiance  fur  les  meubles 5c  fur  les  héri-  Mrt  40.  Déclaration  du  io«  Juillet  xj^f* 

tagcs  des  Clercs  mariés^  de  ne  les  faure  8.  1/71.  ^rr.  14. 
Se  frtlTi^e  i  qu^en  crûnc  fur  la.  peifotme 

SOMMAIRE, 

Motifs  &  âflglne  de  VAtticU^  ^^SiU  eonfifcatien  des  meuhtes  des  Ec^ 

a«  Du  Privilège  des  Clens  (tudUns^  eUfiaftiques  9  eu  cas  de  délit ,  apât^ 

3  •  Bu  Privilège  dis  tecléfiapquts  en  tient  k  l'Evêque. 

gfntiâl.  Lé  vacance  des  fuccejjtens  des  Bcclt-- 

^  Hiffertatien fut  la  diftin&ion  des  deusc^  fiaftiques  ofattient  au  Seigneur* 

Tuiffancesj  &  fut  les  matières  qui  'j  *  fuge  Séculier  f  feul  compétent  f  eut  les 

font  de  la  cemfetence  de  chaque  Tri--  affaires  réelles. 

êttmaL  Cemfétence  du  fuge  Séculier  Même  pour  les  biens  d'Bglife. 

four  les  avions  réelles»  Qfxiddesmeu-'  9 .Et  four  les  aSions  tMçtes» 

Ha  &  âSms  perfonneUes. 

.  NOTES. 

Y*  la  Conférence  fur  Fart.  9.  Deûnarres  fart,  r.  y  ch.  j.  ïevrct  £•  4j  $h.  sj 
J^#^.  j^i.TbercneauX.  xr.  Tt  xj.Yanefpea  fiouteiUet      %^  X.  7;  ^ 
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44  TITRE  PREMIER 

COMMENTAIRE.  " 

1.  D'A  R  G  entre'  Ait.  Ne  jouiront  du  piviUge  des  Clerc  s.  Hic  articulai 
novi  Jaris  eftf»  atqùe  adco  novorum  temporuar;  Vêtus  Forum,  &  }uraMa- 
jorum  ne  fando  quidem  taie  quidquam  audierant,  ne  fi  Majeftatis  quidem 
in  crimine  res  verterecur,  aut  Monets,  aut  Ducalis  Magiflratûs  noxa  in 
xnunere  commifla,  fimpliciter  Ecclefiafticorum cognltio  erat  de  Clericorum 
criminibus,  fine  exceptione.  Cùm  multi  Clericl  Majeftatis  poftulati  eflent^ 
in  crimine  confpirationis  Pontiberianas  contra  Joannem  Ducem  Britannia?  » 
non  aliter  çontr^  eos  inquifitum  eft,  quàmex  Summi  Pontificis  Decreto ,  Se 
Deleeatione.  Extant  ea  de  rePontificum  refcripta  in  Archivis  Ducuro.Cùm 
JEgidius  Ducisfrater,  improborumconfpiratione,  eflet  crudeliteropprefius» 
j)ouulati  funt  &  Abbates,  &  Clerici  complures  ejus  criminis,  fed  non  ante 
quàm  Autore  Pontifîce  Max.  Cùm  Calvinus,  Ducis  Francifci  ^Caocellariust 
pluribus  criminibus  peteretur,  incumbente  in  ejus  perniciem  Landefio,  qui 
fiagrantiflSmâ  in  gratiâ  apud  Ducem  erat,  qùanquam  frendente  Landefio ,  ad 
Xpifcopalem  cognitionem  remiflus  eft  :  &  crebra  talium  exempla  memorari 
poiTunt*  Neque  apud  majores  noftros  ullum  tam  atrox  crimen  fuit,  quod  id 
privilegiumOrdinis^excluderet.  Maturiùs  Franci  ejus  religionem  exuêre>  &; 
't]ualitates  criminum  inter  crimina  habuêre  Utlibuit,  qùanquam  idpedetentim 
primo,  &  timidé,  prastextu  quafi  Regia  Majeftas  ofFcnfa  ei&t  reperta  pri- 
vilegiariorum  criminum  cognitione.  Pnmus  Rex  Francifcus  I.metumexuit; 
'&  monet$  poftulatos  fimplices  Clericos  cognitioni  fuas  fiibjecit  Qrdinatione 
anni  1534.       4*       tamen  tantàm  aufa  Curia  Parifienus,  cùm  ordina- 
tionem  illam  promulgaret,  cenfuit,  ut  Rex  de  eo  apud  Pontificem  inter  ce* 
deret,  quô  ratum  idvellec,  tanta  adhuc  tùm  veneratio  erat  (àcro-fànâae 
poteftatis.  Sed  qui  pofleriùs  vixêre,  cùm  multa  facinorosè  ab  ejus  Ordinis 
nominibus  patrari  pérfpicerent,  nec  pro  merito  ab  fuis  Judicibus  coërceri, 
midaciâm  intendére  eo  progreffi,  ut  Henrico  Régi  fiiaderent  abfi^luté  fim- 
plices Clericos  privilegio  exuere,  id  anno  i  ;  5  3*  maeno,  ouod  negari  non 
potelt,  aufu ,  de  quo  tamen  illa  Curia  iterûm  référendum  aa  Principem  fta- 
tuit,  de  cujus/Ordinatioriis  rigore  multùm  jdetraftum  eft.  Art*  Ord. 
Molinenfis  40.  ex  ouo  ipfo  hic  defcriptus  eft,  quô  ingens  Juris  Canonici 
fârrago  praecifa  eft  de  privilegiis  ejus  Ordinis,  de  monitionibus ,  de  habita 
&  veftitu  privilcgiario ,  deque  multis  tali>us,  dequibus  tam  multi  &  pro- 
Jixi  traftatus  extant  illo  Jure.  Certè  jaim  olim  fatigârat  Magiftratus  noftros 
^ControTerfia,  &  nimia  impunitas  Clericorum;  &  Principes noftri  à  Leone 
Pontifice  Max.  privilegium  impetrârant,  ut  in  eos  Lege  agipatereur,  qui 
fine  habitu  deprehenfi  effent.  Sed  ea  ipfà  me  forum  ineunte  exoleverat»  & 
ejus  meminit  ChafTana^us;  &  antè  ea  tempora  apud  nos  extiterat  Cardinalis 
Tutevillanus ,  Legatus  i  latere  Pontificis  qui  Decretum  de  coèVcendis  Clerîcis 
ampliflîmumf  rancifco  Duci  ultimo  obtuliflet  ,quod  pofteaMartinus  V.  Ponti- 
fex  comprobârat;  &  extat  etiamnum  in  Cartophilsfciis  Ducum.  Magnum  certè 
negotiuna  id  argumentum  patri  olim  meo  Provinciam  regcnti  faceflit,  cùm 
ille  plefti  Laïcos,  &  impunè  iifdem  de  criminibus  perfulwre  Çlericos  Ferre 
litoiu^ollet  „  idque  adeo  uc  infeofus  illeOrdo  totus  io  eum  incumberet^  noa 
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miaùs  quàm  olim  in  Pctrum  Mauclcrc  &  Pontificem  ipfum  pcnè  malediâis 
èkdc  luâ  excire;  execrationes  &  anathemata  ciendo,  fed  demùm  afluetadine 
res  curata.       ,  . 

2«  Icêliers»  Hoc  ipfum  cùm  in  conCeflfu  Ordinum  addendum  cenfuifTem, 
miro  modo  mihi  efl:  ab  omnibus  omnium  Ordinum  hominibus  repugnatum^ 
cùm  illi  fraudem  fieri  crebro  dicerent  legi  »  prstextu  Scbolaftici  ;infiituti« 
Dixt  firaudioccurrendum ,  nec  legem  averfandam  :  nam  &  quam  legemdari 
pofle,  cui  non  protinus  fua  fraus  eiTet  comparata,  fimul  ac  eflet  ediu^  fie 
fore  ut  nuUa  omnino  obtineret.  Adjeci  Ordin«  Regix  authoritatem  quç  taies 
<iifertè  excepiiTet  ,  malo  exemplo  adimi  privilégia  tàm  bono  &  necefTario 
Seminario  difciplinarum.  Nihil  orofeceram  y  magis  mirandum ,  ne  «afTentien^ 
tibus  quidem  literatis.  Res  rejeaa  ad  Commiflarios  :  nec  ibi  repugnatum. 
Ord.  authoritasy  ratio ,  fanâitas  inftituti  pervaluêre.  Additum  ut  fraus 
abeiTet. 

5.  PoiJLLAïK.  Clericus  nuUustalIiabiturnifi  fitmercator  aut conjugatui; 
C$Atumis  données  par  Simon  de  Montfort. 

Hevin»  Du  privilège  de  Cléricature  touchant  les  dettes  civiles.  V.Louet 
&  Brodeau  Un.  C.  mm»  31. 

De  privilegio  Clericaturx.  V.  les  Commentaires  fur  les  libertés  de  TE* 
glife^^f.  1 19.  I20.  &  feq,  &  Covarruvias  <ap.  $1.  &  3  2.  ftatt.  quâfi. 

Cur  in  foris  Laïcorum  traâetur  de  poâe0ione  rerum  fpiriulium>  item  de- 
cimîs  &  aliis,  Covarruvias  cap.  3  5.  praS.  quétft. 

Clerc.  V.  l'art.  8x«  des  EtablilTemens  de  Saint  Louis»  qui  laifle  la  punition 
^au  Juge  Laïc,  lorfque  le  Clerc  ne  porte  point  de  couronne. 

Il  y  a  une  Bulle  du  Cardinal  d'Eftouteville,  Légat  du  Pape  Calixte  en 
Bretagne  ,  auTréfor  des  Chartes  foU  1 70.  fo.  eiiii45($.  pour  punir  les  cri* 
me$  des  Clercs,  &  retrâncher  l'ahus  des  Minihis  ou  Aziles. 

V.  l'art.  8 S.  Vetutilf.  &  ibi  TAnonime. 

D'Argentre'  a.  C.  Art.  44.  *Ce  neftpastant un  Commentaire,  qu'une 
Differtation  que  l'Auteur  fait  ici  fur  la  dififércnce&  l'origine  des  deuxPuit 
lances.  1  (  4)  Il  remonte  à  ce  que  les  anciens  Canons  &  les  Pères  de  l'Eglile 
ont  dit  en  faveur  de  l'autorité  feculiere.  Quant  aux  dxoits  réels,  il  n'y  pas  do 
difficulté.  Mais  comme  les  meubles  fui  vent  la  perfonne ,  ceux  des  Clercs  paroi& 
foient  devoir  être  fujetsaux  Juges  d'Eglifè.  H  même  une  Ordonnance  de 
Philippe  le  Bel  de  l'an  1302.  qui  défend  expreifément  à  fes  Juges  de  faifir  les 
meubles  des  Clercs;  &  il  y  en  a  de  poftérieures,  raportées  dans  le  ftile  du 
Farlemçnt  8c  dans  les  anciens  Praticiens.  Cela  foulFroit  quelques  exceptions  i 

NOTES. 

^a)  V.  le  P.  V.  de  la^èf  àc  i  ^  ^  ^.p.L-  &f  aparncnnçnt  à  la  tcmçorafitê.  Cofituine- 

5,  Bonne  chofe  &   pourhtable  feroît,  de  feauvoifis  ch.  jj.  fag.  j  ^.  La  Icdïurcdc 

V*Bc  fclon  Dîea,  &  félon  le  Siècle,  que  chîl  tout  ce  chapitre  peut  être  utile ,  pourcon- 

<»>  QTÛ  garde  la  Juftiche  efpîrituel ,  fe  mélaff-  noître ,  jufqu'ou  les  Eccléfiafliques ,  daa» 

>>  lent     che  qui  apar^ent  à  efpiritualité  ,  les  tems  d'ignorance ,  avoierit  poriê  leurs 

tant  feulement,  &  Icffaffcnt  3>uftîcKier  &  cntrcprifes  fur   la  Jurîfdidiôn  Séculiêrci. 

Xfploitier  à  la  laïc  Juftkhe,  les  cas  qui  V.auffi  les  Notcs/iw'  ce  ch.     1$  ch.  Aés 
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car  il  failoh  premièrement  que  les  Clercs  vécurent  clérkalement.  Ccqu'ibac- 
ifuéroiient  par  le  comme? ce^  étoit  fujet  à  la  Jurifdiâion  Séculière ,  &  le  pri*- 
vileçe  n'avoit  point  de  lieu  pour  les  loïers  de  maifbn.  En  fécond  lieu ,  fi 
pour  le  délit,  le  Clerc  avoit  été  condamné  en  quelque  amende  ou  réparation 

aui  emportât  par  corps,  la  perfonne  étant  fujette  à  l'exécution  du  Jugement , 
y  auroit  eu  de  rabfurdité  d'alléguer  le  privilège  de  fes  meubles»  Enfin 
jpar  l'Ordonnance  d'Orléans  art.  x8.  tous  les  meubles  des  Ecdéfiaftiques  ont 
-élé  déclarés  fujets  aux  pourfuites  &  exécutions  de  la  Jurifdiâion  Séculière» 
à  l'exception  des  habits  à  leur  u(àge  &  de  leurs  ornemens. 

5*  Le  délit,  fuivant  fa  qualité,  emporte  la  confifcation  des  meubles  des 
Clercs  :  mais  fi  l'Evëque  entroit  en  connoiilànce ,  la  confifcation  apartien* 
xlroit  à  l'Evêque;  (b)  ce  c^ui  par  confluent  ne  pourroit  avoir  lieu  à  l'égard 
€les  fimples  Clercs,  puifqu  ils  ne  jouiffent  point  du  privilège  depuis  TOf- 
doniiance  de  Charles  IX.  &  qu'on  n'inftruit  plus  l^urs  procès  par  concur« 
nnce« 

6é  Perfonne  ne  doute  aujourd'hui  que  la  vacance  des  fucceflions  des 
Ecdéfiaftiques  apartient  au  Seigneur,  puifque  la  Coûtume  donne  leurs  fuc. 
ceifions  aux  héritiers  du  (àng.  Suivant  cette  maxime  la  confeâion  de  î'in- 
venuire,  après  leur  mort,  n'apartient  pas  à  la  Jurifdiâion  Eccléiîaftique. 

7.  Et  fuf  Us  bèritâgis»}  L'Auteur  raporte  ici  les  difpofitions  de  pluiieun 
Décrétales,  par  lefquelles  il  paroit  que  TEglife  entroit  en  connoiflance  des 
chofes  profanes  &  même  des  chofes  réelles  &  féodales  fous  divers  prétextes. 
Elle  léeitimoit  à  F  eflFet  même  de  fiiccéder.  Tout  cela  a  été  rejetté  il  y  a  long- 
tems.  Il  y  a  dans  le  Greffe  du  Préfidial  de  Rennes  une  Ordonnance  de  la 
Reine  Anne  de  Tan  1408  •  foufcrite  dans  la  publication  Brulon,  GreAer. 


que  les  Princes  de  Bretagne  firent  valoir  leurs  droits,  &  entrèrent  dans 
les  maximes  de  France  étaDlies  long-tems  auparavant,  comme  on  le  voit  par 
une  Ordonnance  de  Philippe  le  Bel  de  Tan  12  74*  Cette  Ordonnance  ex« 
ceptott  le  cas  où  les  Evêques  étoient  en-  poflfeffion  de  connoître  de  ces  ma- 
tières. Mats  on  voit  que  cette  exception  n'eut  point  de  lieu;  car  Joannes 
Galli  raporte  un  Arrêt,  qui  avoit  jugé  qu'un  Evêque  n'étoit  pas  recevable 
i  alléguer  la  pofleffion  de  connoître  des  chofes  réelles. 
8*  Cette  Règle,  fi  inviolablément  établie,  n'a  pas  lieu  feulement  dans  Ut 

N    O    T    E    ^.  * 

f  i  )  Cette  jpropofition  qm  donne  k  confif*  où  il  donne  aa  Juge  EcclèfialHque  le  droit 
cation  à  TEvéque»  eft  démontrée  faufle  par.  de  condamner  an  Banniffement.  Ces  erreurs 
ïeyret  L,  S.  eh,  4.  La  feule  maxime ^ue   font  moins  des  fautes  de  ce  Grand  Homnie  ^ 


que  de  fon  Siècle.  Les  bornes  des  deux  Poiflaiv» 
cesn' étoient connuës  /qneconfu(ément ,  quoi- 


f'EgUft  fi^ét  m  Tifc^  ni  Terrhoife  y  adoptée 

par  M.  d'Argentré  fiu  T Article  fuivant  >  au-  ces  n'etoieot  connues  /qnecontuiement ,  ^uoi- 

roit  dû  l'emoècher  de  tomber  dans  cette  erretu:.  que  depuis  long-tems  on  eut  conunencè  ^ 

V.duMoufin,  fui  Joannes  Galli  quif.  109.  réprimer  ks  cntrepolès  de  la  Juiifdi^o^ 

y.  A  la  fin  du  titre  ,  le  Commentaire  de  Eccléfiaftiqoe» 
VL  d'Argentré  fui  TArt,  4^.  de  TA.  Ci 


Digitized  by 


Google 


DES  JUSTICES  ET  JURISD.  Akr.  IV.  I7 


chofes  profanes,  mais  encore  par  raport  aux  biens  des  Eglifes»  aux  Fonda* 
tions,  fott  que  la  conteftarion  regarde  le  fonds,  feit  qti  elle  regarde  ouel^ 

211e  chofe  ,  qu'on  prétende  en  être  dépendant ,  comme  les  rentes  &  preftationr; 
i  ce  (ont  de  (impies  rentes  confticuées,  comme  Taâion  en  eft  purement  pcr* 
ionnelle,  la  condamnation  contre  rEccléfiaftique ,  eft  de  la  connoîiEuice  de 
fon  Juge.  Mais  lorfou'il  s'agit  d'en  faire  juger  l'hypotéque  fur  quelques 
fonds,  le  Juge  d'Eglife  n'en  peut  connoître.  Quant  aux  arrérages,  de  quel» 
que  rente  que  ce  (oit,  c'ettune  ^c^n  purement  perionnelle.  Mais,  (i  l'on 
ajgit  (implement  cdntre  le  Clerc,  eii  qualité  de  détenteur  de  la  chofe  » 
(ans  principe  de  perfonnalité ,  &  deconvcntion  ,  la  connoilTance  n'en  apartient 
Qu'au  Juge  Séculier.  L'Auteur  s* étend  beaucoup  fur  cette  dillindion,  qui  a 
été  reconnuë  par  du  Moulin  dans  fon  1  raité  des  Ufures;  mais  il  prétend 
qu'il  s'eft  contredit,  dans  fa  Note  fur  b^efii^  fii.  df  Galli,  & 

qu'cnfuitc  revenu  à  un  meilleur  fentimemf,  iSr  M^  fi  haine  pour 

l'Etat  Eccléliaftique,  il  a  reconnu  que,  quand  le  moïen  de  conclure  pour 
les  arrérages  de  rentes  étoit  per(bnnel,  les  Juges  du  privilège  en  pou« 
voient  connoître,  de  (brte  qu'en  changeaâ|t)HWB«l^  kl  ^s^^  il  a  décidé 
que  les  Juges  des  Requêtes  du  Palais  poovoient  coqmIm^  quoiqu'ils  ne 
connoiflent  que  des  aâions  perfonnelles  8t  poffeflfoirts»  ÎMOfeque  le  moïen 
de  conclure  foit  réel.  *  Dupineau  prouve  que  dû  Moulin  ne  s  e il  point  con- 
tredit, &  il  détruit  U  comparaifon  de  Meffieurs  des  |iequêtes  du  Pà^^ 
qui  e(î  d'autant  moins  )ufte,  qu'ils  ond  tei.4ift|aiiî  f«>fleSfiûreSf 
quelles  les  Juges  Eccléfiaftiques  font  incompêtens.  Il  ra porte  fommairement 
le  (entiment  de  du  Moulin.  Joannes  Galli  dit  que  l'Eglife  eft  compétente 
pour  la  ftspulation,  dans  laquelle  a  été  convertie  Fadion  pour  des  arrérages 
de  cens  &.  de  rentes.  Du  Moulin  dit  fur  cela  &  Henèfi  fut  ip/ûm  cenfui  mm 
etdf  €ùntraverfum^  ftà  folàm  an  rtSè  contfutatum  eJSer,  vel  non  filutum^  âliis^ 
BiflefidftUi  cognafiere  non  pofiunt»  ] 

En  un  mot  tout  ce  que  notre  Auteur  explique  ici  fort  au  long,  &  dontoti 
trouvera  les  différens  cas,  les  limitations  &  les  ampliations ,  fc  rcduit  à  ce 
fcul  point  principal,  jque  le  Juge  d'Eglife  connoît  par  raport  aux  EccléfiaC. 
tiques  de  toutes  aâions  qui  regardent  le  perfonnel»  lors  même  c^u*il  y  § 
Quelque  chofe  de  réel,  pourvû  que  le  réel  ne  foit  point  l'pbieçd^âr.de 
l^aârion.  Ccft  la  différence  qu'il  a  tant  de  fois  établie  diWMonCiirtrtatmiire 
lurlesapropriemens,  entre  1  exécution  delà  promelfe  d'une  chofe  réelle,  &  la 
réalité  direae  de  l'adion.  Il  met  ici  la  même  différencepar  raport  à  l'hypotèque; 
car  fi  Ton  agit  Amplement,  afin  de  paiement,  c'eft  une  aâion  perionnelle^ 
qui  peut  être  de  la  compétence  du  Juge  d^Eglife,  3r  fi  Ton  agit  dit^eââdiriSK^ 
ann  de  déclaration  d'hypotèque,  il  n  en  pourra  connoître.  iJuMoulin  con^ 
vient  que,  quand  l'hypotéque. n'eft  rcjardôe  que  comme  acccfloire  àTaftion 
perfbnneile,  &  ne  vient  qu'en  exécution  de  l'obligation.  Je  Juge  EccIéfî^P. 
tique  peut  connoître  contre  l'Eccléliaftique  défendeur.  L'Auteur  parle  ea-. 
fuite  de  la  diverfité  &  des  changemens  de  la  Jurifprudence*. 

9.  Quant  aux  aâionsmixtes  y  telles   par  exemple ,  que  le  Retrait  Lignager 
elles  font  de  la  feule  compétence  du  JtigeSéculicr.  L'Auteur  s'étend  beaucoup 
fur  les  ^ioas^  pow  chofis  leodste&r      cte  toutes  Its  aâions ,  (ont  ksptu$ 
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réelles;  &  après  beaucoup  de  détails  -fur  la  différence  Se  la  diftinâion  de 
toutes  les  aâions ,  il  pofè  cette  ré^Ie  j  que  dans  celles  dont  le  Juge  Ecclé* 
fiaftique  ne  peut  pas  connoitre,  le  confentecnent  des  Parties  ne  peut  lui 
donner  de  Jurifdiaion  ;  de  forte  que  Ton  ne  peut  proroger  la  Jurifdiâion 
Eccléfîaftique,  quoique  la  liberté  (bit  donnée  par  la  Coûtume»  de  fe  fod*» 
mettre  i  tout  autre  Tribunal. 

ARTICLE  V. 

Le  Juge  Séculier,  à  la  requête  *  du  Juge  d'Eglifè ,  fera 
tenu  prendre  quelque  perfonne  que  ce  6it,  accufëe  de 
**  tous  crimes  ,  dont  la  cognoijjance  apartient  aux  Juges  ètEgUfe, 
faifant  aparoir  du  décret, 

CONFERENCE. 


.  A.  C.  Jirt,  / .  «  A  fiiplicatîçn,  b  Crime 

awfic.(^r  .'  /' :  \ 

Ord.  Mars  15  lé?.  art,  7.  Ordinamus 
qubd  omncs  Juftitiarii  noftri  Ecclcfiis  auxi- 
lium  bracKii  faccularis  praeftcnt ,  ubi  vidc- 
rint  Ecclcfiam  pro  faâ  Jarifdi^one  Ecclc- 
fiafticâ  indigere. 

3um  1/40.  art.  9.  Kohart.  ^t.Mclun 
i/So.  /»rf.  X4.  Septembre  16  zq.  nrt.  j. 
Avril  i^^/.  art.  44.  tes  Sentences  &  Ju- 


gemcns  fujcts  à  exécution ,  &  les  décrets  dé^ 
cernés  par  les  Juges  d*%life  ,  feront  exé- 
cutés,  en  vertu  de  notre  préfente  Ordon- 
nance ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  prendre  pour 
cet  effet  aucun  Parcatîs  de  nos  Juges  ,  ni  de 
ceux  des  Seigneurs  aïant  Jufticc  :  leur  en- 
joignons de  donner  main-fbrte  5c  tonte  l'aide 
&  fecours  dont  ils  feront  requis ,  fans  pren- 
dre aucune  connoiffancc  dcfdits  Jugcmicns, 


COMMENTAIRE. 

¥•     hg^  i^Mt.  Pfiùs  tamen  vifis  adis,  ut  pcr  Bart.  in  L  Uagijifdtui, 

Hevin.  QujâEccIcfia  non  habet  prifîam,  dit  Joanû.  Galli. 

V.  l'Edit  de  Romorentin,'  vérifié  en  ce  Parlement  le  jo.  Avril 
dans  du  Fail  u  1.  ch.  ^69.  V.  Covarruvias  Caf.  i  !•  Quaft.  Se  les  preuves 
des  libertés  pag.  1405.  r 

F  ou  LL  AIN.  ce  Efe  il  étoit  foupçonneux  delà  foy,  lajufticelaye  le 
*>deYroit  prenre  adonques,  de  envoyer  au  Juge  ordinaire.  Car  quand  Sainte 

NOTES. 


1  ^  >  L'Article  de  T Ancienne  Coutume 
paroiffoit  attribuer  aux  Juges  d'Eglife  la 
connoiffancc  &  la  punition  du  crime  d'Hé- 
réfie  contre  tontes  Perfonnes  en  général.  Cela 
cft  retranché  par  la  Nouvelle  Coutume ,  en 
conformité  de  l'Arrêt  4e  MQ4i6canoji  iç 


TEdît  de  i;^o.  raporté  par  M.  du  Faîl 
1.  ch.  s  ^9-  Cet  Arrêt  défend  aux  juges 
d'Eglife,  de  procéder  &  décréter  contre  les 
Laïques ,  &  non  conftîtués  aux  Ordres  Sa- 
crés. Ces  derniers  mots  doivent  s*entendxe 
réUdreoici^.à  rArdde  4. 
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j>Eglifc  ne  peut  plus  faire,  elle  doit  apeller  l'aide  des  Chevaliers,  l.  fi  quif 
»  w  bçc  genusj  Coi.  de  Epifi.  &  Cler*  Et  quand  li  Juge  l'auront  examiné,  Ce 
wil  trouvoit  ke  il  fût  B....  fi  le  devroit  taire  envoyer  à  la  Juftice  laye,  Se 
»Ia  Juftice  laye  le  doit  faire  ardoir. 

r  Ecclefia  Jurifdiftionem  fuam  priùs  exerceat,  &  fi  iUa  non  fufficit,  ejuj 
împerfeâum  fuppleatgladiusfiecularis.  Richard.  Cantuar.  apud  Acberium  ^8• 
ff  tàUgîi  fag.  4}  7. 

Neceûeeftut  plebsquae  Sacerdotiipreceptumnon,  itàutoportet,  cuilodit^ 
noftro  etiam  corrigatur  imperio.  Confi.  Childebertu 

Diftinguat  legalis  ultio  Judicum  quos  non  corrigit  Canonîca  prasdicatio 
Sacerdotum.  Orî.  de  Gonttam. 
Le  mépris  des  Cenfures  puni  d'exil.  Conc.  Vernenfe  C»  9.  inter  CafttuUtia» 
D'A  RG  E  N  T  R  e'  a.  C.  Art.  5 .  Les  Juges  d'Eglife  peuvent  décréter ,  même  de 
prife  de  corps;  mais  comme  ils  n'ont  aucun  territoire,  ils  ne  peuvent  faire 
de  capture  m  exécuter  leurs  décrets,  tout  leur  territoire  étant  borné  aufeul 
Auditoire  de  l'Officialîté  ;  (  î  )  &  s'ils  exécutoient  eux  -mêmes  leurs  décrets  hors 
de  ce  lieu-là,  il  y  auroit  moien  d'apel  comme  d'abus.  L'Auteur  remarque 
que  cela  a  lieu ,  même  par  raport  aux  décrets  rendus  contre  les  Eccléfiafti- 
ques,  à  caufe  du  défaut  de  territoire,  &  que  la  compétence  pour  connoître 
n'emporte  pas  le  pouvoir  d'exécuter  txtri  meus.  La  même  chofe  a  lieu 
pour  la  tranflation  des  prifbnniers  d'un  lieu  en  un  autre.  Mais  comme  les 
deux  Puiflances  fe  doivent  un  ftcours  mutuel,  le  Juge  Séculier  doit  prêter 
le  fecours.  Il  ne  peut  être  demandé  que  par  réquifition.  Autrefois  les  Ec-- 
cléfiailiques  avoient  ufurpé  une  autorité  exceffive;  mais  le  remède  desapel- 
lauon5  comme  d'abus  a  changé  l'état  des  chofes. 

Sera  tenu  ]  Mais  cependant,  parce  qu'on  doit  exprimer  dans  la  réquifition 
la  caufe  du  décret,  afin  que  le  Juge  Séculier  puiOè  voir,  fi  le  cas  eft  de  It 
compétence  du  Juge  Ecdéfiaftique.  A  cela  prés,  il'n'eft  pas  en  droit  de 
s'enquérir,  file  décret  eftjufte,  ou  non,  niae  demander  à  voir  lesr  informa** 
tions ,  ce  qui  eft  contraire  au  fentiment  de  Bartole.  Le  Juge  Séculier  n'eft 
pas  oblisé  de  mettre  à  exécution  un  Jugement  Eccléfiaftique ,  lorfqu'il  en 
a  apel,  à  moins  que  ce  foit  un  Jugement  d'une  qualité  à  pouvoir  être 
exécuté,  nonobftant  apellation ,  comme  les  décrets  de  prile  de  corps, 
fuivanc  les  Ordonnances  de  François  L  &  de  Charles  IX. 

D'Argentre'Ait.  Accufi  de  us  de  crime»  In  veteri  tx^iaccufé de  trime 
d'beréfie.  Dixi  incautè  fingularem  cafum  expreifum  de  pluribus ,  veluti  ref- 
trinçends  difpofitioinis  caufl,  qus  tamen  ex  xquo  ad  fimiles  omnes  cafus 
percmeret,  &  probarunt  omnes. 

NOTES. 

{  *  )  L'Eglife  D'am'Fifc,  ni  Territoire"  „  famé  de  Hélîgîoû  qm  foit  iflus  s^Ab-» 
LoUel  Z.  I.  r.  1.  i»rf,7o.  V.  M-  de  Lau-  „baïc,  après  que  il  fu  Profès,  &  il  eft 
lîcrc  Gxr  cet  ardclc  Les  Coûtâmes  de  Beau-  requis  de  chclui  qui  a  TEglifc  à  gouver* 
▼oi£s  ch*  I .  pag,  j  j .  Ragueau  au  mot  htMs  ner  dont  il  ifli ,  il  le  doit  fere  prenre ,  6c 
Séctdier.  5  cil.  Parlam.  rir.  x  9.  $.  ^.  &  Molin.-  rendre  à  fon  Abbé  foit  à  forche  >  foit  au- 
ihd.  V.  tMrt.  44.  d€  PEdit  di  169 s*  dans  „  trement ,  feil  le  trueve  hors  le  Lieu  Saint 

Conférence.  Coût.  BeauToifis  i.f^^.i^. 

j^Se  HBailUs^feten  la  baiUie,  hoomefic 
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ARTICLE  VI. 


Les  Gens  d'Eglife  peuvent  procéder  par  fémonccs 
^  &monitions  mais  ne  pourront  procéder  par  ^  Cenfi^ 
res  &  Excommunications  contre  aucun  Detteur  Séculier, 
^par  faute  de  paier  fa  dette. 


CONFERENCE. 


*A.  C.  Art.  6'  a  Par  inhibitions ,  &  par  b 
Sentence  d*excomunie ,  c  pour  le  contraindre 
à  païer  (a  dette  >  s*ila  biens  meubles  ou  im- 
meubles y  fur  lefquels  le  Créditeur  peut  faire 
procéder  à  exécution. 

T.  A.  C.  Chsf.  j  j  5.  Car  auffi  fcmble- 
t'il  de  raifon  ,  que  nul ,  ne  nulle  ne  devroit 
être  excommunié  >  de-là  où  Ten  puifle  faire 
exécution  fut  terre ,  ûir  meubles ,  ou  fur 
immeubles  -,  &  auffi  n^ont  que  faire  les  Gens  > 
ne  leurs  Voifins,  qui  n'y  ont  coulpe,  d'en 
être  travaillés ,  au  cas  qu'il  n'y  a  défaut  de 
Juilice  Sjéculiéxe. 


O  B.  9.  V.  Les  ÉtabliiTemens  de  Saint  Louis 
£.  I.  chaf.  1x5.  l'Ordonnance  du  Juil- 
let I }  7  I .  &  dans  celle  du  mois  d*0£bobre 
1 5  7  I.  Les  Lettres  de  Guy ,  Comte  de  Nc- 
rers  ,  sru  j  j .  Avril  1^71.  strt.  x  8 . 

Avril  i^^/.i»rr.  zé.  Les  Arcbévèques 
&  Evêques  ou  leurs  Officiaux  ne  pourront 
décerner  des  Monitoires ,  que  pour  des  cri- 
mes graves  Se  fcandaJes  publics  i  &c  nosjûget 
n'en  ordonneront  h  puolication,  que  dans 
les  mêmes  cas ,  &  lorfque  l'on  oc  pourcoit 
avoir  autrement  la  preuve. 


SOMMAIRE. 


I.é^y.  Motifs  de  l'Article. 

i^Des  Ahfolutione  À  Cdutelle* 

3 •  5.^6.  Anciet^  abus  des  escmmuni^ 

eathns  four  les  affaires  temporelles. 
4.  Si  un  Prêtre  feut  fe  foumettre  k  U 

frifon  four  dette  ewile^ 


^.Diffute  de '.Fierté  de  Cugnieres  &  de 
l'Evêque  d'Autun  fur  la  furifdiStion 
BcUéjtafiique. 

6.  Des  MonitiofUf  Monmires  &  Lettres 
JrSignificavit. 


.  COMMENTAIRE. 

X»  Hevin.  Le  retranchement  des  mots  de  l'Ancienne  Coûturoe^  s'il  A 
meubles  ou  immeubles^  fut  vraifemblablfement  fait  à  Toccafion  des  Arrêts  ra* 
portés  par  M.  dtt  Fail  i.  i.  cfc  5  9.  &  liv.  J.  C*.  1 2.0,.  mais  cet  Article  cfl 


N  o 

^  Monitoires  ou  excommunications  avec 
^jclaufcs  fatisfadoîres  >  qu'on  apcUoit  an- 
„  cicnncment  fufer  oèligatione  denifi  y  ou  fi" 
^yS^ifi^d'"'^  9  comprenant  les  Laïcs  »  &  dont 
5,T'abfolution  eft  réfervée  Suferiori ,  ufque 
,,adfAtfsfaliiênfm  y  ou  qui  font  pourchofes 

immeubles,  celles  qui  contiennent elaufcs 


TES. 

>,  imprécatoires  eontre  la  forme  pi;cfcrite  par 
,^les  Conciles  9  &  pareillement  celles  dont 

Tabfolution  eft  par  exprès  r6£crvèc  à 
„  Perfonne  du  Pape,  &  qui  emportent  dif- 
„  traûion  de  Jurifdiânon  ordinaire  ,  oa  qui 
,y  font  contre  les  Ordonnances  du  Roi  ,  4: 
fy  Atxèx^  de  fcs:  Cours  ^  Coni  cexiftcs 
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moins  étendu  que  l'Arrêt  du  ^.  Septembre  i  j  yo.raporté  au  I.  5.  Ci&.  i  lo. 
qui  ordonne  la  même  chofe  pour  un  Eccléfiaftique.  (a) 

V.  dans  l'inventaire  des  Chartes /«/•  17J  -  un  Caïer  d'Enquête  touchant 
Tenireprife  des  Gens  d'Eglife  fur  le  temporel ,  &  les  Preuves  des  libertés 
Cb.  55.  Art.  ij.  Par.  1x65. 

Contre  la  dilpoution  de  cet  Article ,  autrefois  les  Eccléfiaftiques  con- 
traignoient  les  séculiers  par  excommunications ,  &  les  obligeoient  à  venir 
plaider  en  toutes  caufes  y  contre  la  Novelle  de  Valentinien  de  Epifc.  jud^Vidi 
$n  Pdrat.  d€  Bf  ifc*  4ud.  apud  Cujac.  Ce  fut  là-defFus  que  les  ELemontrances  dis 
Pierre  de  Cugnieres  furent  fondées.  V.  Loyfeau  au  Traité  dt  la  fuftice  Ec^ 
iléfiaftique.  Ils  vouloient  auffi  connoitre  du  faux ,  des  contrats  validés  par 
ferment»  des  adultères,  &c.  V.  les  preuves  des  libertés  pag.  1402.  ^ Jeqm 
Brodeau  Un.  C  num.  il.  &  Utt.  F.  num.  1 1  • 

2.  Abfolutions  à  Cautelle.  Du  Fail  I.  !•  ch.  108.  117.  JpJ.  I.  J.  C6. 
2  5.  Quand  les  Juges  R^oïaux  ont  jugé  la  permiffion  de  procéder  par  cenfures 
convenable,  le  Juge  d'Eglife  ne  la  peut  refufer;  au  contraire  quand  il  y 
a  apel  comme  d'abus  d'une  excommunication  décernée  par  lef  Juge  d'Eglife^ 
le  Parlement  le  peut  contraindre  de  donner»  pendant  l'apel,  raofolution  ai 
Cautelam ,  Se  fur  le  refus ,  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas ,  procéder  par  faifie 
du  temporel.  V.  la  Confultation  fur  la  réception  du  Concile  de  Trente^ 
faffim  dans  les  preuves  des  libertés.  V.  dans  la  Table  Ahfolutiotk  k  Cautille  & 
Upag.  1405.  {*; 

Joaanes  Sichardus  in  L.  i.  Cod.  de  prohat.  infère  que  TEvêque  connoîc 
des  ufures;  quia  ad  eum  fpeâant  caufs  inducentes  peccatum.  Clément.  uniçA 
de  ttfuris.  Induâion  ridicule.  ^ 

Sunt  quaedam  crimina,  quibus  Clerici  privilegium  fuum  ipfo  jur« 
amittunt.  Vid.  Milletot  pag.  146.  &  147.  in  ii. 

l.  Extommunications.  Autrefois  les  Excommuniés  n'étoient  point  recûs  2 
pourfuivre  leurs  droits  en  Jullrce  {ç)  même  Séculière,  s'ik  ne  fe  faifoient^ 

NOTES. 

Tes  :  9>aU  cft  permis  fc  pourvoir  par-dc-  )  V.  Sauvageau  fur  du  Faîl,  £.  1.  ch* 

,»Tanc  rordinaire,  par  monidon  générale i»  ft^r  le  ch^itre  177.//»  L.  j.  lieft 

yyformÀ  maltféUhrum  >  fr^  rébus  occultis  mo-  de  maxime  depuis  long-cems  »  qu'on  ne  peut 
„  bilibus .     nf(ifà  sd  reveUtionem  duntax^t,    procéder  par  cenfures  &  excommunîcadons  , 

Et  fi  le  Lai  s'y  opofe  ,  la  connoilfance  de   même  contre  un  Eccléfiaftique ,  pour  un  ob- 

fou  opofinonaparcientau  juee  Lai,  &non  jet  purement  temporel.  On  ne  peut  doutet 
„  à  TEccléfiaftiquc,  "  Libertés  de  TEgL  Gall.  aue  cette  maxime  n  ait  été  confirmée  pat 
arf'  3  S»  1  Arrêt  du  17.  Mai  i;94.  qui  eft  au  eh. 

V.  Auffi  les  art.  i;.  &  16..  L'Arrêt  i  x.    ii.  du  Livre  j.  de  Sauvaeeau,  &  dont  le 
in  Paricimnt  de  i  ;  j  f .  &  Frain  PUid,  1 4.   mot  effendel  a  été  omis  <£ins  l'impreffion. 
^  j  7*.  Le  Titre  des  Monitoires  dans  TOrd.       (  B)  Libertés  de  l'Eglifc  Gallicane»  art. 
de  1^70-  Thereneau  £.  i.  T.   14-  art.    ^6.  te  Theyeneau  L.  i  tit.  ij^.  art.  5. 
10.  e$»  I  !•  Fcvret  L.  j.  ch.  i.  (c  )  Efcomménié  n'eftpas  reçu  ,  en  Cour 

Ecclefiaftici  Judices  compelluntur  per   d'Eglife ,  en  demandant  >  mais  leûlemeiit  en 
„  3u4icein  temporalem ,  ad  revocandum  Scn-   défendant  :  autrement  en  Cour  Laïe  ,  quat 
7,'tentias  latas  in  Hegios  ]udices  >  per  cap-   Efcomménié  eft  reçu  en  demandant  &  en  dé- 
„tioàeiti  tempoialitàtis.      Deimares  Dec.   fendant.  DeGnares  X>m/.  ijj.  Loifelx, 
^  I/.  T.  1.  art^  S. 


si 
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abfoudre.  Pierre  de  Dreux,  dit  d'Argentré,  ordonna  le  contraire;  mais 
l'ancienne  pratique  fe  rétablit;  enforte  que  d'Argentré  dans  fon  Hiftoire 

j^iv  Cb  dit  que,  du  tems  de  fon  Pere,  cela  s'obfervoit  encore. 

C'étoit  la  pratique  commune  ;  &  je  penfe  que  c'eft  de  là  que  font  venues  les 
abfolutions  à  Cautelle ,  que  le  Juge  Séculier  enjoignoit  au  Juge  Eccléfiafti- 
que  de  donner ,  pour  rendre  l'Excommunié  habile  à  exercer  les  droits.  Car 
au  fonds  cette  abfolution  n'a  rien  de  folide;  d'autant  que  fi  l'excommuni* 
cation  eft  jufte,  elle  fubfifte. 

Contre  aucun  detteur  féculieu  Quîd  contre  un  EcdéGaftique  ?  La  Coûtume 
femble  le  permettre  en  exceptant  le  Séculier.  Par  le  Concile  de  Trente  Sefi. 
25.  ch.  5. il  eft  défendu  d'excommunier  pour  dette  civile,  h  ce  n'eftaprès 
difcuflion  de  biens  fuffifante ,  &  après  avoir  contumacé  le  débiteur  ;  fi  bien 
qu'il  eft  befoin  de  moniiions  préalables.  Par  l'Ordonnance  d'Orléans  de 
lan  I  j6o.  Art*  18.  il  eft  défendu  d'ufcr  d'excommunication  contre  un 
Prêtre  pour  dette  civile,  &  par  l'Ordonnance  de  l'an  i        Art*  iS«  Mais 
depuis  il  y  fut  dérosé  par  £dit  du  même  Roi  Charles  IX.  en  conféquence 
des  demandes  du  Clergé  de  France,  faites  en  TAflcmblée  de  Melun,  par 
lequel  il  eft  ordonné  que  les  Eccléfiaftiques  pourront  ufer  de  cenfurcs  &  ex- 
communications ès  cas  portés  par  les  Saints  Décrets ,  fur  lequel  le  Parlement 
déclara  qu'en  cas  de  dette  civile  ce  ne  feroit  qu'après  difcuŒon  faite  des  biens 
des  Eccléfiaftiques  &  fur  contumace.  Toutefois  un  Prêtre  s'étant  obligé  aux 
cenfures  Eccléfiaftiques  ,  en  défaut  de  paiement,  il  a  été  jugé  qu'il  y  pou- 
voit  être  condamné  par  l'Official  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du 
2.  Décembre  160  j.  dans  Chenu  cent.  2.  j^f/f.  11.  contre  les  condufions 
de  N#  de  Belley ,  qui  foutenoit  qu'il  y  avoit  abus  d'avoir  excommunié  fans 
monitions  précédentes  ni  contumaces,  fous  prétexte  d'une  promefTe  ou  obli'- 
gation  contre  les  bonnes  mœurs,  n'étant  pas  railonnable  qu'un  homnie  fe 
puiffe  féparer  de  la  communion  des  Saints,  &  cela  allant  de  plus  à  Tavilifle- 
ment  de  l'excommunication ,  qui  eft  le  foifdre  que  l'Eglife  m  doit  lancer 
que  pour  les  chofcs  de  plus  grande  conféquence,  ainfi  que  cette  obligation 
ne  fubfifte ,  étant  contre  les  Loix  publiques ,  aufquelles  il  faut  de  néceffité 
s'accommoder.  V.  Alciat  fur  U  L.  6.  pa^d  /f.  defaBis.  Sicut  nec  conveniri 
poffit  ut  qui  intrà  certum  terminum  non  fi^lverit  excommunicatus  facerque 
cenfeatur.  C4f.  façrg  de  fent.  excommunie-  Alexand.  in  I.  dliâ  f.  x^.  ff.  jiluu 
tnatr. 

La  raifon  de  cela  femble  être  que  les  Prêtres  ne  pouvant  être  contraints 
au  paiement  de  leurs  dettes  par  la  prifon ,  comme  le  peuvent  être  les  Sécu- 
liers ,  de  même  qu'un  Séculier  fe  peut  foumettre  à  la  contrainte  par  corps  » 
aûflî  peut-on  dire  que  l'Eccléfiaftique  fe  peut  foumettre  à  la  contrainte,  qui 
vient  de  l'excommunication. 

4.  On  a  toujours  tenu  qu'un  Prêtre  ne  pouvoit  fe  foumettre  à  la  prifbn, 
ce  qui  eft  un  des  privilèges  de  Cléricature  dont  il  eft  fait  mention  par  Pa* 
norme  fur  le  Ch.  Odoardus  extr.  de  folution.  &  par  Joann.  Faber  in  f  .  findli 
jttfi.  de  aSt'ion.  &  juri  publico,  privatorumpaâionibus,  derogari  non  potcft» 
X.  fus  fuhlicum  ff.  de  pdaisy  Vordonnênce  de  Bhisy  &  l'Edit  de  Vdu  160 6* 
/irr.  2 5. Si  toutefois  le  Prêtre  a  ufé  de  fraude  &  celé  fa  qualité^  itant trouvé 
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fine  bâbitu  &  mfurây  il  peut  être  emprifonné,  quia  jura  dormientibus  non 
Tuccurrunt ,  ctfi  fine  voluntate.  c.  ad  S.  C.  Velleian.  Se  malitiis  hominum  in- 
dulçeri  non  debemus,  fed  potiùs  obviari.  Cap.  ex  farte  exu  de  pivilegiisn 
Jugé  par  Arrêt  de  Paris  du  9.  Août  1607.  Chtnu^  Cent.  z.  Quafi.  13. 

Cette  catcommunication  contre  un  Prêtre  ne  s'entend  point  de  l'anatême , 
mais  de  ra  fufpenfion. 

D'Argent re'  A,  C  Art.  6.  Les  Gens  d'Eglife.  Qui  ont  Jurifdiftion 
ipirituelle. 

5.  Sémonces^  inhibitions*  Les  difputes  de  Pierre  de  Cugniercs]  &  de  TE- 
vêque(i  )  d'Autun  marquent  Us  grandes  conteftatîons  qui  ont  été  entre  les 
Juges  Eccléfiaftiques  &  les  Juges  Séculiers.  Les  premiers  augmentoient  tou- 
jours leurs  connoiffances ,  fous  prétexte  qu'il  y  avoit  péché,  ferment  & 
préceptes  Evangéliques,  de  forte  qu'ils  renfcrmoient  fous  cela  tous  contrats 
&  tous  commerces.  Ils  avoient  inventé  les  inhibitions ,  qui  étoient  des  dénon- 
ciations faites  aux  Juges  Séculiers,  de  ne  point  prendre  ccnnoilfance  de  telle 
afiFaire,  fous  peine^d  excommunication.  Il  y  avoit  long-tems  que  les  Fran- 

Îois  s'étoient  guéris  de  cette  peur  :  en  Bretagne  nous  nous  en  fommes  dé- 
ivrés  plus  tard.  Aufli-tôt  au'un  Plaideur  aimoit  mieux  que  la  chofe  fût 
de  la  connoilfance  du  Juge  a  Ejglife,  celui-ci  envoïoit  auffi-tôt  au  Juge  Sé- 
culier un  Appariteur*  qui  lui  fiifoit  défenfe  de  connoître,  jufqu'à  ce  qu'il 
eût  plû  au  Juged'E^Iifed^xaminer  &  de  décider  fi  l'alFaire  étojt  deftcom-^ 
pétence.  Le  Juge  Séculier  t/f /«ri  i^us  fjdere  pfiehat  favidus  y  &  n'ofoit  pafler 
outre.  Mais  cela  a  ceffé;  &  au  contraire  ce  Ifont  aujourd'hui  les  Juges  Sé- 
culiers c^ui  font  les  inhibitions  aux  Juges  Eccléfiaftiques.  Mais  il  faut  qu'ils 
y  expriment  la  caufe  pour  laquelle  on  prétend  que  le  cas  eft  tle  la  Jurifdic- 
tion  séculière  :  &  que  cela  foit  bien  ou  mal  ordonné,  le  Juge  Eccléfiafti- 
cjue  doit  demeurer  dans  rinaârion^  à  peine  d'attentat  r  &  même  quand  par 
1  événement  il  fe  trouveroit  que  l'inhitition  eût  été  mal  fondée,  ce  fque  le 
Juge  d'Eglife  fe  trouveroit  avoir  fait  avant  h  décifion  au  préjudice  des  dé- 
fenfes,  ne  lailTeroit  pas  d'être  rejetté  &  annullé.  Aucun  Evêque  n'oferok 
aujourd'hui  excommunier  un  Juge  Séculier,  &  il  y  en  a  un^  privilège  ac- 
cordé par  Clément  V.  au  Roi  de  France.  L'Auteur  indique  là-deuus  le^ 
Arrêts  que  l'on  peut  voir  dans  Joannes  GalK  &  plu  fleurs  autres. 

6.  Munitions.  Tous  ceux  oui  peuvent  excommunier,^  peuvent  faire  le^ 
Monitions  f  car  régulièrement la  Monition  doit  précéder  l'excommunication» 
Ce  mot  donne  occafîon  à  l'Auteur  de  parler  des  Monitoires,  qui  font  vé- 
ritablement des  Monitions,  mais  un  peu  diflFérentes.  Car,  comme  on  vient 
d'obferver,  fur  ce  que  dit  l'Auteur,  que  les  Monitions  doivent  précéder 
l'excommunication,  elles  font  pour  avertir  un  homme  qui  la  mérite,  qu'il 
ait  à  fe  corriger  :  par  exemple,  on  fait  trois  Monitions  à  un  Concubinaire 
public;  après  quoi  Ton  prononce  l'excommunication,  s'il  n'a  pas  fait  cefTer 
fou  commerce.  Les  Monitoires  menacent  bien  des  cenfures  de  l'Eglifc^ 
mais  le  crime  qui  les  mérite  confilte  uniquement  dans  le  défaut  d  avoir  oblÂ 

N  O  T  E 
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au  Monitoire.  C'eft  une  règle  à  cet  égard  que  la  Partie  adverfe  &  ceux  de 
fonconfeil ,  font  exceptés,  de  droit,  des  eflfets  du  Monitoire.  Cependant  on 
avoit  voulu  introduire  Tufage  des  Lettres  monitoriales  nemtne  dempto.  Ce 
feroit  aujourd'hui  un  abus,  &  l'Autedr  remarque  qu'il  ne  l'avoit  pas  encore 
vû  obferver  dans  les  Tribunaux.  Il  marque  encore  une  autre  règle  certaine, 
qu'on  ne  doit  point  nommer  celui  contre  lequel  le  Monitoire  eft  obtenu, 
&  qu'on  ne  doit  point  y  faire  d'éloges  injurieux.  Il  ajoûte  qu'on  ne  doit 
pâs  recourir  à  ce  remède,  pour  des  chofes  de  peu  de  valeur ,  ou  pour  de 
légères  injures,  &  qu'on  ne  peut  obtenir  de  Mbnitoires  fans  la  nermiffioa 
du  Tuee  devant  lequel  rinftance  eft  pendante.  Il  parle  auffi  des  Lettres  de 
Sknificavit  qui  font  hors  d'ufage.  Si  la  publication  eft  empêchée  &  opofée, 
il ïaup  recourir  au  Juge  Séculier;  &  le  Juge  Eccléfiaftique  ne  fait  pas  les 
informations;  c'eft  celui  devant  qui  le  procès  eft  pendant. 
Mais  ne  peuvent.  Si  autrement  ils  le  font ,  c'eft  abus ,  &  en  peut  être  apellé. 
Detteui  Séçul  ier.  C^r  le  Juge  d'Eglifen'a  point  de  puiïTance  fur  les  Laïques. 
L'Auteur  induit  de-là,  qu'on  ne  veut  point  entrer  en  connoilTance  des  peines 
qu'énoncent  les  Juges  d  Eglife  contre  leurs  Sujets.  *  Cependant  on  n'autori- 
îeroit  pas  qu'ils  prpnonçaffent  une  Excommunication  contre  un  Eccléfiaftique  ^ 
qui  ne  païeroit  pas  fes  dettes.  ]  Il  demande  fi  quelqu'un  peut,  par  contrat, 
fe  foumettre  à  l'Excommunication,  en  caj  d'inexécution.  Une  pareille  fti- 
pulation  feroit  ftns  effet;  parce  que  le  Séculier  ne  peut  proroger  la  Jurif- 
di<aion  du  Juge  Eccléfiaftique. 

S'il  4  biens.  *  Ces  termes  font  mis  maUà-propos ,  car  la  prohibition  eft 
abfoluë,  auffi  les  a-t'on  rejettés  dans  la  nouvelle  Coutume.  ] 

7.  D' A  R  c  E  N  T  R  e'  A I  T.  Lej  Gens  d' Eglife.  In  veteri  fcriptum  fuit ,  s'il  a  meu^ 
lies  ou  immeubles.  Dixi  expungenda  haec  verba,  cùm  in  totum  Perfona  Sae- 
cularis  exempta  fit  à  poteft^te  Ecclefiaftici,  extrà  quidem  cognitionis  fua 
metas  ;  fed  ea  verba  incautê  defcrîpta  erant  de  veteri  ab  Réformatoribus  anni 
ï  îî  9*  tempore  Ecclefiaftici  Judicia  de  aéhonibus  perfonalibus ,  adver- 
sùs  Saecujares  fibi  tribuebant  :  etfî  id  pridem  Anna  Duciffa  fuftulerat  :  fed 
Jviris  mutationem  Reformatores  non  adverterant.  Deindè  fi  Debitor  habet 
bona,  ea  pignerari  polFunt  per  Civilem  poteftatem,  &  fuum  Judicem  :  fi 
non  habet,  non  re£tè  adversùs  inopem  aahibetur  excommunicatio ;  nec  per 
obliquum  quifquam  per  Ecclefialticam  poteftatem  Laïcus  adigi  débet  ad 
ceffionem  bonorum,  quoe  in  cognitionc  eft  Judicis  Laïci.  Nullo  igîtur 
cafu  Ecclefiaftici  eâ  de  re  poteftas  eft,  nec  moramur  Arcftologos,  qui 
aliud,  atquè  aliudfubindè  de  eo  judicatum  memorant  Jure  obfoleto:&  Or- 
dines  probârunt. 

ARTICLE  VII. 

Si  les  Prêtres,  Diacres,  Soûdiacres  &  Religieux  Profès  ; 
ont  délinqué  en  la  Monnoïe ,  ou  commis  autres  délits,  oh  y 
ait  cas  privilégié ,  leurs  procès  leur  feront  faits  aux  prifons  des 
Juges  Eccléfiajliques  ,  s'ils  en  ont pr  le  lieu  de  sûres  &  com-^ 
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modes  y  finon  es  prijbns  des  Juges  Séculiers  y  concurremment 
par  les  Juges  c^Eglife  (ÙT  Séculiers  y  tant  Jur  le  délit  commun, 
que  cas  privilégié.  Et  feront  tenus  à  cette  fin  lefciits  Prélats 
ajfifier  9  ou  commettre  Vicaires,  pour  faire  &  parfaire  le pro^ 
ces  fiir  les  lieux j  &  donner  Sentence  par  Jugemens  feparés;Sc 
feront  lefdits  Prélats  tenus  dégrader /«  j^J^/fj  délinquans, 
s  ils  fint  convaincus  dudit  crime  de  faujfe  Monnoïe^  ou  autre 
méritant  dégradation  y  pour  être  punis  de  mort  par  le  Juge 
Séculier,  s  ils  Tont  deflervi. 

CONFERENCE. 


A.  C.  Art,  7.  Les  Clercs ,  Prêtres  ou  au- 
tres Gens  de  Religion,  qui  ont  délinqué  en 
la  Monnoïe,  doivent  être  rendus  aux  Pré- 
lacs >  ou  à  leurs  Commis  >  en  la  Jurifdiétion 
où  le  délif  &  forfait  auroit  été  commis, 
donnant  Caution  de  fournir  droit ,  &  de  les 
rendre,  s'il  eft  trouvé  contre  eux  qu'ils 
fttffcnt  Paux-Monnoïers  ,  &  font  lefdits  Pré- 
lats tenus  les  dégrader  de  leur  privilège, 
pour  être  punis  par  les  Juges  du  Prince  qui 
les  pourront  condamner  à  mort,  s'ils  l'ont 
dc(rcrvi. 

T.  A.  C.  ChMp,  ut.  Et  les  Clercs,  qui 
font  Faux-Monnoïcrs  devr  oient  être  rendus 
ès  Prélats,  ou  qui  auroient  la  caufe  des 
Prélats  ,  s'ils  les  requeroient ,  donnant  Cau- 
tion de  fournir  droit  de  les  rendre  ,  s'il  étoit 
trouvé  contre  eux  qu'ils  fuflenc  Paux-Mon- 
noïers i  car  ils  font  tenus  à  les  dégrader  du 
privilège ,  s'il  eft  trouvé  devant  eux  qu'ils 
Ibient  Faux-Monnoïcrs. 

Donnant  Caution»  Nota,  quod  ap 
pellatione  (Implicitér,  fi  verbum  fuerit 
prolatum  à  ]urc,  intelUgi  de  rcpromif- 
fione.  L.  Sancimus ,  Cod.  do  veto.  r^- 
Yum  fignificatione. 
Chap.  14).  Et  s'ils  ont  mort  deifervie, 
il  les  peut  prendre ,  condamner  &  fairt  met- 
tre à  mort ,  pour  ce  qu'ils  foient  déeradés 
4e  leurs  privilèges,  comme  dit  eft  ailleurs , 


&  que  le  fait  foît  prouvé  devant  leur  Ji;^ 
d'EgUfc ,  qui  en  a  la  connoiiTance. 

O  R  D.  V.  Les  Etabliffemens  de  ^aînt 
Loiiis^  l,  I.  art.  84.  ^s*  & 

Ord. de  Septembre  i^\o, art.  xx.  Mou- 
lins is66.  art.  3  Declar.  du  10.  Juillet 
\$66.  art.  7.  Janvier  1571.  art,  ii- 
Melun  xj^o.  art,  ii.  Décembre  \6o$% 
art.  %. 

Tenus  dégrader '\  Avril  X/7X.  art,  14. 

Févicr  \6j%.  Voulons  que  l'art,  ix.  de 
ITEdit  de  Melun,  concernant  les  procès  cri- 
minels ,  qui  fe  font  aux  Eccléfiaftiques ,  foit 
exécuté  ,  félon  (a  forme  &  teneur ,  dan» 
tout  notre  Roïaume,  Païs  &  Terres  de 
notre  Obéïffance  ;  ce  faifant  que  l'inftruc- 
tion  defdits  procès,  pour  les  cas  des  Pri- 
vilégiés ,  fera  faite  conjointement ,  tant  par 
les  Juges  d'Eglife ,  que  par  nos  Juges ,  dans 
le  Reflbrt  delquels  lont  fituécs  les  Officia-^ 
lités  }  &  feront  tenus ,  pour  cet  effet  nofd* 
Juges  d'aller  au  Siège  de  la  Jurifdiûîott 
Eccléfiaftique ,  fitué  dans  leur  Reflbrt ,  fans 
aucune  difficulté ,  pour ,  y  étant ,  faire  ré- 
diger les  dépofitions  des  témoins ,  inter* 
rogatoires,  récollemens  &  confrontations 
par  leurs  Greffiers ,  en  des  caïers  fèparè» 
de  ceux  des  Greffiers  des  Officiaux,  pour 
être  ,.  le  procès  inftruit ,  jugé  par  nofdits  Ju-* 
ges  fur  les  procédures  rédigées  par  leurs  Grefc- 


NOTES- 

Coummîer  Général  ^ •  5  1 1 .  Tbevcneau  Uv.  7. 
liv.  i.Tit.  14.  Art*  xi..       ï>.  ïcvrct 
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fiers ,  fans  que ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puiffe  être ,  lefdits  Juges  puiffcnt  juger 
Icfaits  Eccléfiaftîques  fur  les  procédures  fai- 
tes par  les  Officiaux  y  pour  laifon  du  délit 
commun. 

N'entendons  néanmoins  annullcr  les  infor- 
mations ,  faites  par  les  OlHciaux ,  auparavant 
^e  nos  Officiers  aient  été  a{>ellés  pour  les 
cas  privilégiés  j  IcfqucUes  premières  infor- 
mations fubfiftcront  en  leur  force  &  vertu , 
à  la  charge  de  rccoler  les  témoins  par  nof- 
dits  Officiers.  Voulons  pareillement  qu'en 
cas  que  lefdits  EccléfiaftiqueseulTent  étéac- 
cufés  devant  nos  Juges,  &  vinlTcnt  à  être 
vcndiqués  par  les  Promoteurs  des  Officiali- 
tés ,  ou  renvoïés  pour  le  délit  conunun ,  en 
ce  cas  les  infornutions  &  autres  procédures , 
faites  par  nofdits  Juges ,  fubfiftcront ,  félon 
Jcur  forme  &  teneur ,  pour  é^rc  le  procès 
fait ,  parachevé  &  jugé  contre  lefdits  Ec- 
cléfiaftiques  pour  raiton  dudit  délit  commun , 
îur  ce  qui  aura  été  fait  par  nos  Juges  du 
icnvoi  &  déclinatoire  j  &  en  cas  que  k  pro- 
cès s*inftruifift  aufdits  Eccléfiaftiques ,  en 
Tune  de  nos  Cours  de  Parlement ,  voulons 
que  les  Evêques ,  Supérieurs  dcfdits  Ecclé- 
fiaftiques, foient  tenus  de  donner  leur  Vi- 
cariat à  Tun  'des  Confcillers-Clcrcs  defdits 
Parlcmcns ,  pour ,  conioîntcmenc  avec  celui 
des  Confeillcrs- Laïcs  defdites  Cours,  qui 
fera  pour  cet  effet  commis,  être  le  procès 
fait  te  parfait  aux  Eccléfiaftiques  accufés  -y 
&  feront  tenus ,  tant  nofdits  Juges ,  que  les 
Vicaires  &  Officiaux  des  Evêques ,  oblerver 
le  contenu  en  notre  préfente  Ordonnance  ,  à 
peine  de  nullité  des  procédures^  qui  feront  re- 
faites aux  dépens  des  contrevenans ,  &  de  tous 
dépens ,  dommages  &  intérêts.  Ordonnons  en 
outre  que  lorfque ,  dans  l'inftrué^ion  des  pro- 
cès qui  fe  feront  aux  Eccléfiaftiques,  les 
Officiaux  connoîtront  que  les  crimes,  dont 
ils  feront  accufés  &  prévenus ,  feront  de  la 
nature  de  ceux ,  pour  lefqujîls  il  échoit  de 
rcnvoïer  à  nos  Juges  pour  le  cas  privilégié, 
lefdits  Officiaux  feront  tenus  d'en  avertir  in- 
ccffamment  les  Subftituts  de  nos  Procureurs 
Généraux  du  reffort  où  le  crime  aura  été 
commis ,  à  peine  contre  lefdits  Officiaux  de 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts ,  même 
d'être  la'  procédure  refaite  à  leurs  dépens. 

Avril  169s  '  3  9'  Les  Ar- 

chevêques &  Evêques  ne  feront  obligés  de 
donner  des  Vicariats  poux  l'iaftiuftlon  ^ 


jugement  des  procès  criminels  ,  fi  ce  n  eft  que 
nos  Cours  Taïent  ofdonné  pour  éviter  la 
recouffe  des  accufés  durant  leur  tranfiation , 
&  pour  quelques  raifons  importantes  à  Tor- 
dre &  au  bien  de  la  juftice  dans  les  procès 
qui  s'y  inftruifent  j  &  en  ce  cas  lefdits  Prélats 
choifiront  tels  Confeillers-Clcrcs  defd.  Cours 
qu'ils  jugeront  à  oropos ,  pour  inftruire  & 
juger  lefiits  procès  pour  le  délit  commun. 

Juillet  1^84.  Lorfque  nos  Baillife  ,  Sé- 
néchaux, ou  leurs  Licutenans  Criminels, 
inftruiront  le  procès  criminel  à  des  Ecclé- 
fiaftiques ,  &  qu'ils  accorderont  leur  renvoi 
pardevant  T Officiai  dont  ils  font  jufliciablcs 
pour  le  délit  commun,  foit  fur  la  requête 
des  accufés ,  foit  fur  cclk  du  Promoteur  en 
l'Officialité ,  nos  Procureurs  efdits  Sièges 
en  donneront  avis  à  T Officiai ,  afin  qu'il  fc 
tranfporte  fur  les  lieux  pour  l'inftrudion  du 

Srocès,  s'il  Tcftime  à  propos  pour  le  bien 
c  la  juftice.  Et  en  cas  qu'il  déclare  qu'il 
entend  inftruire  ledit  procès  dans  le  Siège  de 
l'Officialité ,  ordonnons  que  lefdits  accufés 
feront  tranférés  dans  les  prifons  de  l'Offi- 
cialité, dans  huitaine  après  ladite  déclara- 
tion, aux  frais  &  à  la  diligence  de  la  Partie 
civile,  s'il  y  en  a,  &  en  cas  qu'il  n'y  en  ait 
pas,  à  la  pourfuitc  de  nos  Procureurs,  & 
aux  frais  de  nos  Domaines,  &  que  le  Lieu- 
tenant Criminel ,  &  à  fon  défaut  un  autre 
Officier  dudit  Siège  dans  lequel  le  procès  a 
été  commencé ,  fe  tranfporte ,  dans  le  même 
tefns  de  huitaine ,    dans  le  lieu  où  eft  le 
Siège  de  l'Officialité  ,  quand  même  il  ferpit 
hors  le  rcfïort  dudit  Siée;e  ,  pout  y  achever 
l'inftrudion  dudit  procès,  conjointement 
avec  rofficial;   attribuant  à  cet  effet  i» 
nofdits  Officiers,  toute  Cour,  Jurifdidioa 
&  connoiffaAce ,  &  fans  qu'ils  foient  obligés 
de  demander  territoire,  ni  prendre  pareatis  des 
Officiers  ordinaires  des  lieux  :  &  qu'après  que 
le  procès  inftruit  pour  le  délit  commun  aura 
été  jugé  en  ladite  Officialité ,  l'accufé  fera 
ramené  dans  les  prifons  dudit  Siège  Roïal 
où  il  aura  été  commencé ,  pour  y  être  jugé  > 
à  l'égard  du  cas  privilégié  :  &  en  cas  que 
ledit  Lieutenant  Criminel,  &  à  fon  défaut 
un  autre  Officier  dudit  Siéee  Roïal,  ne 
fe  rende  pas,   dans   ledit  délai  de  hui« 
taîne,  au  Siège  de  l'Officialité  où  l'accufé 
aura  été  transféré  j  voulons ,  en  ce  cas ,  que 
le  procès  foit  inftruit,  conjointement  avec 
ledit  Officiai  >  par  le  Lieutenant  Crinûnel^ 
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ou  en  fon  abfencc  ou  légitime  einpéchement ,  .  tru<^ioa  des  procès  criminels  qui  fe  font  aux 

par  Tun  des  Officiers  du  Bailliage  ou  Séné-  Eccléfiaftiqucs ,  conjointement  par  les  Juges 
chauffée ,  fuivant  Tordre  du  Tableau ,  dans    d* Eglife  pour  le  délit  commun ,  &  par  nos 

le  reffort  duquel  le  Siège  de  TOfficialité  eft  Juges  pour  le  cas  privilégié ,  lorfque  nos 

fitué,  pour  êtreenfuitc  jugé  au  même  Siège,  Ju2;es  le  tranfportcront  dans  les  Sièges  de» 

auquel  nous  en  attribuons  toute  Cour,  ju-  Oracialités  pour  Tinftruétion  dcfdits  procès ,^ 

rifdidkion  &  connoiffance.  les  Juges  d  Eglife  aient  la  parole,  qu'ils^ 

Voulons  que  le  même  ordre  foît  obfervè  "  prennent  le  ferment  des  accules  &  des  té- 
dans  les  procès  qui  auront  été  commencés  moins,  qu'ils  faffcnt  en  préfence  de  nofdits 
dans  les  Officialités ,  &  que  les  Officiaux  Juges  les  interrogatjoircs ,  les  recollemens  Se 
foîent  tenus  d'en  avertir  les  Lieutenans  Cri-  confrontations  ,  &  toutes  les  autres  procé- 
minelsde  nos  Baillifs&  Sénéchaux, "dans le  dures  ^ui  fe  font  par  les  deux  Juges 5  de 
reffort  defquels  les  crimes  ou  cas  privilégiés ,  forte  néanmoins  que  nos  luges  pourront  re- 
dont  lefdits  Eccléfiaftiques  feront  accufés ,  quérir  les  Juges  d' Eglife  d'intérpellcr  les 
auront  été  commis.  accufés  fur  tels  faits  qu'ils  jugeront  né- 
Ei\joignons  aufdits  Lieutenans  Criminels ,  ccffaires ,  foit  dans  les  interrogatoires ,  foie 
ou,cnleur  abfcncc  &  légitime  empêchement ,  lors  de  la  cocifrontation  &  d\i  reftc  de  la 
aux  autres  Officiers  defiits  Sièges ,  jfuivant  procédure ,  lefquellcs  interpellations ,  en-*  ^ 
l'ordre  du  Tableau ,   de  fe  tranfoorter  dans  femble  les  réponfes  des  accufés ,  feront 
les  lieux  où  font  les  Sièges  deldites  Offi-  tranfcrites  par  les  Greffiers ,  tant  des  Juge» 
cialitès,  dans  huitaine  après  la  fonimation  d'Eçlife ,  que  de  nos  Juges,  dans  les  caïers 
qui  leur  en  aura  été  faite  à  la  requête  des  des  interrogatoires , .  &  des  confrontations  ^ 
Promoteurs,  pour  être  par  eux  procédé  à  &  en  cas  de  refus  des  Juges  d'Eglife,  de  faire 
J'inftruûion  &  jugement  defdits  procès ,  pour  aux  accufés  lefdites  interpellations ,  nofdit» 
le  cas  privilégié ,  en  la  forme  expliquée  ci-  Juges  pourront  les  faire  eux-mêmes  direde- 
dcflus;   Se  à  faute  par  lefdits  Juges  de  fe  ment  aux  accufés  ;  IcfqucHes  interpellations, 
rendre  dans  lefdits  délais  dans  les  lieux  où  enfembje  les  réponfes  des  accufts,  feront 
font  fcfdites  Officialités,  lefdits  procès  fer'*  it  tranfcrites  par  les  Greffiers  de  nofdits  Juges 
inftnu  ts  Se  jugés  par  les'^Officiers  du  Bail-  dons  les  caïers  des  interrogatoires  Se  con- 
liagc  ou  Sénéchauffée  dans  le  reffort  duquel  frontations  ,  Se  des  autres  pièces  de  Tinllruc- 
eft  le  Siège  de  TOfficialité  j   le  tout  lans  tionj  pour,  après  ladite  inftrudion  faite, 
préjudice  a  nos  Cours  de  commettre  d'autres  conjointement  par  les  Juges  d'Eglife  Se  par 
de  nos  Officiers  pour  lefdites  inftrudions,  nos  Ji^cs,  être  par  eux  procédé  au  Juge- 
Se  de  rcnvoïcr  en  d'autres  Sièges  le  Juge-  ment  définitif  deldits  Eccféfiaftiques,  con- 
jnent  defdits  procès ,  lorfqu'elles  Tcftime-  formément  à  nofdits  Edits  des  mois  de  Fév. 
ront  à  propos  pour  des  raifons  que  nous  1/80.  Fév.  1678.  Juillet  1^84.  &  Avril 
laîflons  a  leur  arbitrage.  ^  ^  ^  î  •       ^^^^  voulons  être  exécutés  fclot 
4.  Février  17  11.  Voulons  que  dans  Tinf-  leur  forme  &  teneur. 

SOMM4IRE, 

à' jf,.  De  la  Dégradation*  6.  SéduHhn  de  majeur,  cas  privilégié,  ] 

a.  De  U  furtfdiSiott  des  Dignitaires  ou  j. Crimes  de  Prêtres ^  cas  Uoiaux, 

Prélats  inférieurs»  ^^fuge  Jtoial  ne  peut  ordonner  au  Gref- 

l  •Motifs  de  Vinftruâion  par  concurrence.  fier  de  fofficialité  de  lui  porter  lef 

y  Du  délit  commun  &  du  cas  privilégié.  Charges. 

COMMENTAIRE. 

Hevtn.  Cet  Art.  eft  tiré  'd'une  Bulle  du  Cardinal  d'Eftouteville,  Lé- 
{at  du  Pape  &  commis  pour  vifiter  la  Bretagne  >  qui,  à  la  foUicitadoo  du 
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Duc ,  régla  la  pourfuite  contre  les  Clercs  délinquans.  L'Extrait  de  cette 
Bulle  efk  dans  1  Inventaire  des  Chartres  du  Duché  Fo/.  170»  Ro.  Ladite  Bulle 
confirmée  par  autre  Bulle  du  Pape  Nicolas  ibid.  fd.  . .  r®* 

Concurremment.Tiré  de  l'Art,  ii^de  t'Editât  Melunde  fan  1 579.  V.Papoû 
lit;.  I.  tit.  4.  Atrit  li.  &  ibidem  Chenu  fin  Scboliâffe* 

Exemples  de  Jugemens  féparés  Airaut  Inftitut.  J^diciâkes  Toi.  1^1.  V. 
f  rain  PUidoier  11. 

1.  Dégrader.  Ita  conftîtutumOrdînat.  Caroli  IX.  an.  i^'ji.  Jrt.  14.  Mais 
fur  le  refus  de  fEvêque,  on  palfe  outre.  V.  Brodeau  lett.  D.  num.  J9. 
Langteus  Lib.  15.  Cap*  1.  &  z.  Degradatio  non  eft  terminus,  fed  prépara- 
tio  pœns ,  Baldus  y  Authent.  Clericus  :  Cod.  de  Bpifiof.  &  Clericis.  De  la  Dé- 
gradation &  de  fon  origine.  V.  THiftoire  du  Concile  ?dg.  545.  Choppîn 
Lib  de  Sacrâ  Folitiâ  Cap.  3»  num.  16.  &  17.  Milletot  du  délit  commun 
fag.  1 2 1 •  1 46*  Imbert  Liv.  i.  de  fa  Pratique ,  chap.  9.  nomb.  2 o .  Les  preu- 
ves des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  y  cbap.  35.  Art.  13.  pag.  1263. 
I  264.  &  M.  le  Preftre  Cent.  i.  Chap.  21.  V.  les  folemnités  &  formules  de 
la  Dégradation ,  dans  M.  Gallantdu  Franc-Alleu p4;.  345.  &  M.  Fleurydans 
les  Inftitutions ,  Part.  3.  Chap.  16.  ConciL  Triden.  Seff.  i^^  de  Seff.  Cap.  4, 
y.  la  Chron.  de  Saint  Denis  Fo/.- 152.  K®.  Col*  1.  &  i  5 3.  F®.  Col.  i.  (a) 

Malé  Langlsus  vocat  Regradationem  Li&.  5.  otii  Semefi.  Cap.  •  •  #M.  Cujas 
Yjà^zWt^wS^PiegtadationemyAdl.  3.  Cod.  de  BomefiictSyLib.  12.  Malé  ut  notât 
Mornacius  4^  l.  3.  §.  2.  jf.  de  his  oui  notantur  infatniâ.  Cette  Dégradation 
eft  mentionnée  dans  les  Novelles  de  Juftinien.  V.  ma  Rép.  à  la  Diflertation 
fdg.  44.  Adde  Frerot  liv.  i.  Tit.  16.  pag.  $l.  des  Bajiliqnes. 

Faufie-Monnoïe.  Il  y  en  ayoit  beaucoup  en  Breugne»  ou  du  moins  on 
étoit  peu  exaâ  à  faire  obferver  dans  les  Maifons  des  Monnoïes  le  Titre  de 
rin  &  Loi. 

PouLLAiN.  V.  Joannes  Galli  Quaft*  8  2.  Il  eft  défendu  par  le  premier  Ca-' 
pitulaire  de  Charlemagne  de  Tan  769.  à  tout  Juge  de  condamner  un  Prê« 
tre,  Diacre  ou  Clerc  »  aut  juniorem  Ecclefia^  extra  ionfiientiam  (Pontificis  ^  i 
j^eine  d'excommunication. 

'  Un  Prêtre  dans  Yves  de  Chartres  Lettre  ip.  dégradé,  fiparatus  i  clero, 
pour  Faufle-Monnoïe. 

Le  même,  Epître  138.  dir.ccUndè  rogamusExcellentiamveftram,  uthanc 
3>nobis  non  inferatis  injuriam.  Omnes  enim  Pfeudo-Prxdicatores ,  Pfeudo- 
3>Monachi,  Pfeudo-CIerici,  &  alii  qui  in  Chriftianifmo  ofFendunt,  excep- 
»ti$  his  qui  pœnâ  capitali  puniendi  funt,  à  nobis  diflringendi  &  corrigendi 
wfunt,  &  ipli  &  eorum  res  noftri  Juris. 

[  Il  déclare  Epître  16 1.  que  les  Clercs  doivent  être  jugés  in  E€clefiJij  non 
in  curii. 

D'Argentre'  Ait.  St  les  Prêtres.  Expunfta  eft  qualitas  fîmplicium 
Clericorum,  ex  hoc  &  fuperioribus  articulis,     dixeramusin  notis. 
D'Argentre'  A.  C.  ^Art.  7.  Qui  ont  delinqué  eh  la  Monnoie.  Soit  en  la 

NOTES. 
['(a)  V.  Tlievcncau  Liv.  i.  T.  i/.  Art.    j.  Loiict  lett.  D.  Ch.  j^» 
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faifant,  rognant  ou  altérant,  de  quelque  manière  que  cefoit.*  L'Auteuf 
devoitauffi  âjoûter  la  diftribution.  j 

D'ArgentrV  Ait.  Autre  délit.  Additum;  nam  jus  idem  in  fîmilibus 
omnibus. 

2.  D'arcentre'  a.  C.  a  leurs  Pr//4fy.  Les  Evêques  ont  le  droit  primitif 
&  ordinaire;  mais  quelques  dignités  inférieures,  peuvent  avoir  prcfcrit  la 

Jurifdiâion.  Il  n'y  a  en  ce  cas  que  la  préfomption  de  Droit,  en  faveur  de 
'Evêque.  On  demande  ici  quelle  Jurirdiétion  ont  les  Abbés,  &  autres  Su- 
périeurs Réguliers,  furies  Moines.  On  diftingue  ce  qui  regarde  l'Obfervation 
de  la  Règle,  de  ce  qui  regarde  les  autres  Crimes  ou  délits.  Les  Cours 
Souveraines  renvoient  d'ordinaire  les  Moines  auxEvêques,  ftuf  aux  Supé- 
rieurs à  les  reclamer  ,  Ci  la  chofe  eft  de  leur  connoiffance. 

D'A RG entre'  Ait,  Auxprifons  du  fuge  Eccléfidfiique.  Additum  tol- 
lendas  controverfias ,  &  quia  perfon^lis  coërâioad  eum  pertinet.  Nam  Laïci 
pccunîaria  tantùm ,  &  de  rébus  eft,  ideôqu'e  &  perfonae  cuftodia  ad  Ecclc- 
îiafticum  pertinet. 

Sinon  h  frifons  des  fuges  Séculiers»  Hoc  quidem  utilitatis  public»  Caufà.t 
&  v,eluti  difpenfativè ,  propter  neceflîtatem  &  ufum. 

5.  Concurremment»  Hîc  abrogatur  Art.  Molin.  39.  Et  expediebat,  &  om- 
mnà  mirandum  eft  uUiplacere  potuilTe,  qui  in  rébus  agendis  effet  verfàtus. 
Vetuftiffimo  Britanncrum  ufu  folida cognitio  erat  JudicisEcclefiaftici,cxors 
externas  omnis  poteftatis,  ut  aniè  diximus.  Pofteriùs  repertum,  ut  uterque 
Judex  in  cognitione  concurreret,  id  deindè  innovatum  Articulo  Molinenfi, 
cujus  tamenufum  obfolefce're ,  magna  de  causâ,  Curiae  Suprême  patiebantur^ 
&  conjundtim  Judicia  exercebant  :  aliter  obfervantibus  futurum  eràt,  ut 
immenli  fumptus  Litigantibus  facicndi  cffent,  &  femel  atque  iterùm  revo- 
Candi  teftes,  iterùm  componendi ,  manifefto  praejudicio  pofterioris  cognitfo- 
nis  poft  didicita  teftificata,  &  apertas  atteitationes.  Quôd  fi  ad  eruendam 
verîiatcm  quaeftioneopuserat,  cùm  JudexSçcularis  eam  nonpoffet  infligerCt 
evcniebatutnocentem  reum  abfolvere  cogeretur.  Sed  in  conjunââ  cognitione 
beneticio  vicinae  poteftatis  poierat  è  probationibus  cognitionem  elicere.  Quis 
non  videt  fatiùs  effe  conjunftim  cognofcere,  &  meliorem  ufum  adimifeparatfs? 

Ajfifier  ou  commettre  Vicaire.  Hic  articulus  propemodum  pugnare  videtur 
cum  lUo  Molinenli  Sp.fedtahien  Ce  omninô  conftituendum  fuit,  uti  nunc 
quidem  res  funt  :  nec  illi  Blefenfis  articuîi  6  i.monitores  ufquequaque  ad- 
verterant  :  nam  cùm  fub  uno  Epifcopâtu  plures  faepe  civitates,  &  oppida 
habeantur,  &  Epifcopi,  unico  duntaxat  loco.  Tribunal  &  Prastorium  habeantt 
extrà  quod  jus  dicere  nequeunt;  cùm  territorium  non  habcant,  cvenire  ne- 
cefle  erat,  fi  rei  omnes  ad  Epifcopum  remittendi  effent,  ut  omnes  cogni- 
tiones»  maximo  cum  incommodo;  exercerentur,  fiad  unumquemque  aâum 
utruoique  Judicem  convenire  oporteret,  &  Judices  civitatum  fubinde  re- 
currere  in  urbem  Epifcopalem  ex  vicis,  oppidis,  pagis,  magnis  fumptibus 
Dominorum ,  &  moleftiis  Jurîdicorum ,  quôd  ipfum  futurum  erat  impoflîbile. 
Quare  ut  hic  nodus  diffolveretur,  in  cognitione  con junââ  vifum  eft  Epiftro- 
pos  |>er*Vicarios  exercere  neceffarias  cognitiones,  &  carceribus Jurîdicorum 
vcerim  pro  fuis  uti  ^  commodato  à  lege  territorio. 
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D'Arg entre'  a,  C.  donnant  caution  de  les  rendre.  Par  le  Droit  Cano- 
nique les  Juges  d'Eglife  n'étoient  pas  obligés  de  livrer  ceux  qu'ils  avoiem 
condamnés  &  même  dégradés.  Ils  étoient  leulemcnt  obligés,  en  les  mettant 
en  liberté ,  d'avertir  le  Juge  Séculier  de  recevoir  dans  fon  for ,  fi  bon  lui 
iemble,  un  homme  qui  en  eft  déformais  par  la  dégradation,  Texhonant  ce- 
pendant à  le  traiter  bénignement.  Cétoit  par  le  fcrupule  d'encourir  l'irré- 
gularité en  contribuant  à  la  mort.  *  Tout  ce  cérémonial  miftérieux  eft 
retranché  par  la  nouvelle  Coûtume ,  &  tout  ce  que  TAuteur  dit  ici ,  eft 
jrenfermé  dans  ce  au'on  a  dit  ci-deflus,  tant  par  raport  au  cas  privilégié, 
que  par  raport  à  l'inftrudion.  Au  furplus,  foit  dans  l'ancien  ufage,  qui 
lupoioit  des  inftrudions  féparées ,  &  que  les  difFérens  Juges  ne  faifoientque 
l'un  après  l'autre,  foit  dans  celui  d'aujourd'hui,  où  les  feuls  Jugemcns dé- 
finitifs font  féparcs,  la  condamnation  ou  l'abfolution  dans  un  des  Tribunaux 
n'emporte  pas  de  conféquence  dans  l'autre.  Le  Juge  Séculier  peut  condamner 
à  mort  celui  que  le^  Juge  d'Eglife  n'a  pas  jugé  coupable;  &  par  la  rarfon 
contraire,  l'Auteur  remarque  qu'en  1555.  le  Juge  Séculier  renvoïa  abfous 
un  condamné  pour  héréfie,  &  dégradé  par  le  Juge  d'Eglife.  L'ufage  eft 
aujourd'hui  qu'on  regarde  la  dégradation  comme  une  cérémonie  inutile, 
Auflï  on  ne  la  pratic]^ue  plus.]  « 

4.  D'A  R  G  E  N  T  R  E  A I  T.  Ef  feroht  tenus  les  Prélats  les  digiaier.  Sic  defiique 
Vifum  Ordinibus  &  Commillariis,  cùm  ego  admonuilTem  magnas  pridem 
de  eo  controverfias  incidifle  inter  Epifcopos  &  Magiftratus  civiles,  cum  ne- 
garentEpifcopi  ,ullâ  fe  poteftate  faeculari ,  adigi  potuiflc  ad  Clericorum  dc- 
gradationes,  quas  oronem  civilis  cognitionis  poteftatem  excédèrent,  &  ali« 
quandode  eo  fenteniiis  pugnatum  acriter  in  Curiâ  Parlamenti  memineramus.^ 
Addebam,  ne,  fi  maximè  quidem  vellent,  Epifcopi  in  arbitrip  fore»  uc 
facerent,  propter  degradationum  (blemnia ,  longas  ambages,  &  numerum 
Epifcoporum ,  quem  Canones  exigèrent.  Quare  legem  de  eo  dicere  in  po- 
teftate civili  non  efle,  fed  pervicêre  qui  contradicebant,  nimiâ  hominum 
delinquendi  licentiâ  oflFenfî,  magis  quàm  ex  Jure,  quod  ncmo  ncgare 
polfet. 

5.  P'Arg/Entre'  a.  C.  S^il  eft  trouvé  devant  eux^  Le  long  détail  qu« 
fait  ici  l'Auteur  fe  réduit  à  dire,  qu'autrefois  on  ne  connoifloit  pas  de  cas 
privilégié ,  que  le  délit  commun  eft  celui  qui  mérite  la  plus  grande  peine, 
parce  qu'il  rend  fu jet  à  l'une  &  l'aiitre  Jurifdidion ,  qu  il  clt  embarraffant 
de  faire  l'inftruflion  féparée  comme  elle  ^étoit  établie  par  l'Ordonnance  de 
Moulins.  *  Soit  qu'on  entendît  mal  le  fenls  des  mots  de  délit  commun  ^  dt 
€as  privilégié 9  ou  qu'il  fe  foit  fait  une  interverlion  de  termes,  on  apelle  au- 
jourd'hui cas  privilégié  tout  grand  crime  qui  demande  la  connoiffance  con- 
currente; &  véritablement  fi  l'on  prenoit  la 'chofe  dans  un  autre  fens  ,  il 
faudroit  plutôt  apeller  ,  privilégié ^  le  finiple  délit,  qui  ne  demande  point 
d'autre  connoiflànce ,  que  celle  du  Juge  d'Eglife ,  qui  eft  le  Juge  dé  privi- 
lège* Il  n'eft  point  qucttion  au  furplus  de  toutes  les  variations  des  Ordoib- 
nances.  La  Nouvelle  Coûtume  prefcrit  nettement  la  forme  de  l'inilruaion, 
jcelle  qu'on  l'a  expliquée  ci-deffus.  ] 

P'Àrg entre'  Alt.  Méritant  Dégradation*  Vêtus  in  crixniné  duntaxat 

Moueta^ 
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inonets  hoc  jus  conftituerat;  fed  par  crac  in  omnibus  deliâis,  ubi  eadem 
pœna  efTec  irroganda  »  idem  ftatui* 

é.  Arrest.  1-  Jugé  que  la  défloration  &  fubornation  ,  faite  par  un  Prêtre^ 
d'une  fille  de  condition,  dans  la  maifon  de  laquelle  c^  Prêtre  hantoit,^ 
miliaritatis  &  necejfitudinis  cujufdam  ffecity  tomboit  en  cas  privilégié,  bien 
que  la  fille  ne  fût  pas  mineure;  &  que  le  procès  devoit  être  fait  concurrem- 
ment pardevant  les  Juges  d'Eglife  &  Séculiers,  par  Arrêt  du  6.  Avril  i6o^. 
raponé  à  la  fin  du  Plaid.  1 1.  de  Frain,  qui  traite  amplement  la  matière  de 
cet  article;  &  il  faut  remarquer  que  Ton  ne  peut  juger  fur  le  renvoi,  que 
premièrement  TEecléfiaftique  accufé  n'ait  été  interrogé ,  fuivant  l'Ordon- 
hance,  ainfi  qu'il  fut  jugé  fur  les  conclufions  de  Moniieur  Bufnel,  Avocat 
Général,  le  i8.  Mars  1609.  ^^"^     même  caufe.  Hevin. 

7 •  Arrest  IL  Par  Arrêt  du  21.  Janvier  1677.  rendu  fur  les  conclu- 
fions de  M.  le  Procureur  Général  &  fur  la  Requête  de  MiffirePierreFrefche, 
Prêtre,  la  Cour,  conformément  à  TArrêt  du  Confeil  d'Etat,  &  autres 
Arrêts  rendus  en  conféquence  en  ce  Parlement,  défend  aux  Juges  Hauts- 
Jufticiers  de  connoîtredes  accufations  criminelles  formées,  en  fait  de  fubor- 
nation,  contre  ledit  FrefcheJ,  à  la  pourfuitede  Julienne  le  Maignan,  &icelle 
renvoïée  devant  les  Préfidiaux  de  Nantes,  conformément  à  quoi  la  Cour  a 
prefque  toujours  ca^^é  les  procédures  des  fimplcs  Hauts- Jufticiers  contre  les 
Prêtres.  Gentil.  (*) 

8.  Arrest  III.  La  Queftion  s'eft  préfentée  de  (cavoir ,  fî  le  Juge  Roïal  peut 
faire  commandement  au  Gre£Ber  de  l'Officialité  qui  a  vaqué  aux  informa- 
tions ,  contre  un  Prêtre  accufé  de  cas  privilégié ,  de  porter  pardcvers  lui 
lefcdites  charges  &  informations,  &  faute  de  ce  faire,  emprifonner  ledij: 
GrcfiBer.  Jugé  que  non,  par  Arrêt  du  17.  Mars  i6z/^.  plaidant  Simon» 
Trocliet  &  Frain  :  Brin  jonc,  le  Tavernier,^  Juge  Crimmel  de  Rennes,  & 
Marzeliere»  Parties  plaidantes;  néanmoins  la  Cour  n'énonça  pas  par  mal, 
nullement  &  incompétemment ,  mais  par  l'apellation  &  ce,  &  en  la  folle 
intimation  mit  les  Parties  hors  de  procès.  L'Arrêt  eft  nouble.  DtvoLAWT^ 

NOTES. 

(b)  Cet  Arrêt  cft  dans  la  Coutume  de  Nantes. 

ARTICLE    V  I  I  L 

Toutes  Ferfomes  firont  convenues  par  devant  le  Juge  de 
leur  domicile  y  pourraijon  de  Contrats  j  Eejcijion  de  Contrats , 
demande  en  Retrait  Convemionel ,  (tt  en  toutes  Avions  fet-t 
jonnelles. 

NOTES. 

V.Loîfcl  Li*a*  i.       i.  isrf.  19.  Cfmt.   Boutcîllcr  ZAy  x.  T.  17.  P.  de  Fofttaîiiet 
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C    O    N    F  E 

T>omit'tle>  Art,  475. 

A.  C.  Art.  9,  Tous  Domiciliaires  &  Eta- 
Jers  peuvent  être  convenus  pardcvant  le  Ju- 
ge <lu  lieu  de  leur  deiticurancc  j  &  cft  leur 
Juge  compétent ,  pour  raifon  des  crimes  ,  & 
contrats  ,  &  en  toutes  adions  perfonncllds , 
dont  la  connoifTance  aparticnt  audit  Juge  , 
fi  le  Convenu  &  Ajourne  n*cft  Perfonnc 
privilégiée. 

T.  A.  C.  Chaf.  7.  Celui  cft  Ju^e  com- 
pétent ,  de  qui  la  réfidence  principale  eft 
tenucî  de  lui  (ur  la  perfonne ,  ou  fur  les  biens  , 
ftu  cas  que  cil  Seignettr  auroitla  Jurifdiftion 
fur  les  lieux  ,  fi  la  perfonnc  n  cft  privilé- 
giée, ou  que  le  cas  foit  tel  que  la  Jurifdic- 
tion  foit  à  autre  Seigneur  vel  Juge  dont 
nous  montrerons  plufieurs  cas,  comment 
chacun  doit  être  gouverné. 

Chap.  jj.  AAion  peut  être  dite  &  pôur- 
ftûvic  par  deux  manières  î  c'eft  affavoir , 

1>ar  perfonnel ,  ou  par  réel ,  &  peut-être  bien 
es  deux  enfemble ,  &  chacune  par  foi ,  fi 
conrnie  il  eft  dit  en  après ,  par  adlion  perfon- 
ncl  peut  l'en  pourfuivre  trois  chofes  ,  c*cft 
aiTavoir,  cririie  fur  la  perfonne  à  être  pu- 
gny  par  huit  manières ,  comme  il  eft  dit  en 
après  ,  comme  l'en  doit  pugnir  les  méfaifans. 
La  féconde ,  fi  cft  pour  meubles-moiiabcs 
Se  non^oiiables  ;  kt  tierce ,  fi  eft  fur  héri- 
tages ;  &  ainfi  adbion  perionnel  fe  peut  cx- 
tcndi?e  fur  trois  chofes ,  vel  fur  toutes  cho- 
fes. Adion  réel  ne  s'extcnd  que  fur  meu- 
bles ou  héritages  ,  ou  qui  devroit  avoir  le 

N  O 

fur  cet  Article  &  fur  les  deux  fuîvans  Bac- 
quet  des  Droits  de  Jufiice  ch.  8 . 

Le  raifonncment  de  Sauvageau  fur  l'Arrêt 
du  II.  Juillet  i^^i.raporté  auch,  yi,  L.  j, 
de  fes  Arrêts ,  cft  fort  udle  pour  Tintelligencc 
des  Art.  8.  10.  Se  1 6.  de  la  Coutume.  Cet  Ar- 
rêt juge  que ,  dans  une  a^^ion  perfonnelle ,  il 
n'étoit  pas  nèccflairc  que  le  Seigneur ,  ou 
fbù  Procureur  d'Office  ,  c6t  demandé  le  re- 
trait de  Barre  ,  pour  mettre  le  Défendeur  en 
état  de  décliner  la  Jurifdi£tion  Supérieure ,  & 
de  demander  le  renvoi  devant  le  Juge  Natu- 
rel que  l'Art.  8.  lui  donne.  Le  Défendeur 
n'cft  exclus  de  cette  demande  de  renvoi ,  aue 
ditas  le  cas  de  prorogation  de  Jorilctiâiô* 


R    E    N    C  E. 

pugnifliment  d'aucuns  méfaifans  ,  eomm^  dît 
cft  en  après  (  au  ch.  1 40.  )  ès  chofes  qui  de- 
vroicnt  apartenîr  par  adion  perfotincl ,  l'Ac- 
teur peut  attraire  le  réel  à  loi ,  d'autre  par* 
rie  le  réel  n'attrait  pas  le  perfonûcl,  s'il 
n'y  a  autre  aAion  en  a^ion  perfonnel ,  com-» 
me  que  l'en  fe  vantcge  du  tait  de  la  perfon- 
ne que  l'en  fuit ,  comme  qui  diroit  ainfi  : 
'VOUS  eûtes  telles  chofes  qm  étoient  mienrtes , 
OH  à  celui  de  oui  je  ref  réfente  lu  perfonne^ 
ùu  me  f cites  tel  méfait  ou  tel  grief  y  okmefut 
jugé  telle  chofcy  ou  telles  ehojes  Jm  vous,  om 
fur  celui  de  qui  vous  tefréfentés  lu  perfofme  ; 
^  Pfoi  ou  k  celtti  de  qui  je  repréfentt  lu  per* 
fonne ,  pour  ce  au  il  eft  bon  qu'il  dévifo  chu*- 
cune  ahioH ,  ($»  dige  eauje  ^  comment.  Et 
ainfi  l'adion  peut  procéder  fur  le  perfonnel., 
&  doit  répondre  de  fon  fait ,  &  de  fon  dit  5 
&  s*il  cft  établi  à  repréfcntcr  la  perfonne  d'au* 
trui ,  car  il  peut  repréfcntcr  la  perfonne  eft 
lufieurs  manières  -,  c'eft  à  fçavoir ,  comme 
oir ,  ou  fucce(feur  ,  ou  poiTefleur ,  ou  exé- 
cuteur ,  tuteur ,  ou  curateur  ,  ou  adminiftra- 
teur ,  ou  Alloiié  ,  Receveur ,  ou  Procureur  , 
ou  Officier  d'aucun  Office,  pour  aucun:  car 
s'il  n'eft  établi,  ou  s'il  n'établiffoit,  ou  s'il 
n'avoit  raifon  ès  chofes,  vel  en  les  chofes, 
ou  autre  pour  lui ,  que  l'en  lui  deraandcroit , 
nuls  répons  n'en  feroit,  vel  ficrroit  en  aâion  ^ 
d'autrui  fait ,  Se  pour  ce  feroic  pcrfonncl  en  ce 
que  répons  feroit. 

Item  Adion  réel  en  meuble  eft  une  cho- 
fe  qui  eft  requifc  de  l'adicur  à  foi  ,  dont  il 

T  £  S. 

par  contrat ,  fiiîvânt  l'Art.  î  o.  ou  Ken  quanj 
il  a  procédé  volontairement  dans  la  Jurif- 
di£lion  où  il  a  été  affigné.  Au  premier  cas 
l'Art.  10.  exclut  le  retrait  de  Barre.  Mai» 
au.  fécond  >  la  procédure  volontaire  du  Vaf- 
fal  n'exclut  pas  k  Seigneur  du  retrait  de 
Barre ,  que  l'Art,  x  ^ .  lui  donne  ;  &  c'eft  par 
ce  motif  que  l'Art.  10.  limite  l'exclufion  da 
retrait  de  Barre ,  au  feul  cas  de  fa  proroga- 
tion expreffe  de  ]urifdidion  par  contrat.V, 
Bafnage  fur  Normandie  urt.  i  y. 

*^  Qui  a  demandé  garend,  il  ne  peut  plu* 
„  décliner  la  Cour ,  feiJ  eft  Lay ,  ou  Clerc 
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ik  que  la  chofe  lui  doit  aparcenir  de  cer- 
taine cauCe  >  comme  qui  diroit  ainfi  :  je  vois 
Ik  Cêrtsine  chofe ,  aui  efi  maye  ,  vçl  mienn» , 
fen  requiers  ArreP  quelle  ne  foit  defforée, 
ne  déflucée  ,  y  cl  remuée  ,  tant  que  fat  éprou- 
vé mon  droh,  o*  'VPWf  requiers  ,  X>f^me  Juf- 
tice  i  que  vous  me  fuifijjits  ;  vous  informant 
4$  mon  faitt^  vel  droit,  s'il  n'y  a  qui  vous 
gnrentiffe  :  car  pofé  que  les  chofcs  fuflcnt 
çn  la  laifine  d'un  Prêtre  ou  d*un  Abbé  >  ou 
d*ttn  autre  Keligieux  ,  fi  en  auroit  la  Jufti- 
ce  Laïe ,  conune  les  chofes  feroicnt  la  con- 
noiflance  ;  car ,  comme  dit  cft ,  il  peut  pour- 
fieudie  par  Talion  de  lui ,  ou  de  qui  il  fe 
entremet,  informant  du  pouvoir  de  celui 
de  qui  il  rcpréfentc  la  perlonne ,  ainfi  qu'il 
doit  dévifèr  le  fait ,  comme  il  avoufc*  la  chofe 
à  fienne ,  ^u  par  faifîne ,  ou  par  droiture , 
t)u  par  Tun ,  ou  par  l'autre  5  &  ainfi  quant 

Jttftice  peut  attoucher  à  la  chofe  que  l'en 
emande,  &  l'en  ne  touche  fait  d'autre  pcr- 
fonne ,  que  de  foi ,  ou  de  celui  pour  qui 
J'en  demande  la  chofe  ,  ou  de  la  Jttftice , 
ainfi  l'adion  eft  réel ,  &  aufii  eft  l'adion  d'hé- 
xit^e,  comme  qui  demanderoit  certaines 
maiXons,  ou  autres  héritages.  Car  Juftice 
pourroit  toucher  à  la  faifine ,  dont  l'adtcur 
dcmauderoît  à  avoir  la  iGsiifine ,  ou  la  droi- 
ture ,  par  la  vertu  de  la  demande.  Item 
adion   qui  cft  réel  &  pcrfonnel ,  peut  être 
pourfisu^  &  convenù'ê  par  deux  manières  de 
Juftice ,  comme  qui  aurait  contraôé  de  cer- 
taines chofes  ,  de  meubles  ou  d'héritage ,  ou 
àuroit  dèpoiiillé  de  celles  chofes  ,  ou  d'au- 
cune ,  l'aûeur  le  peut  pourfuivre  par-devant 
les  deux  ]ufticiers ,  c'cft  aflavoir ,  devant  ce- 
Jui  en  qui  les  chofes  feroient  en  fa  }urif- 
^'^ion,  &    en    connoîtroit  îcelui  Juge, 
ouant  à  faire  rétablir  les  chofes  qui  feroient 
demandées  devant  lui ,  auffi ,  comme  dit  eft } 
êc  fcr<Mt  cette  aôîon  réeL  La  féconde  pourroit 
être  pourfend  fur  perfonnel ,  pardevant  ce- 
lui qui  fcroit  Juge,  fur  la  perfonne  de  cç- 
Imi  qui  auroit  fait  le  contrat  ou  la  dépouille , 
ou  de  ceux  de  qui  il  repréfenteroit  la  per- 
fonne ,  ou  les  perfonnes  ,  comme  ^t  eft  en 
lacaufe  première  perfonnel  5  fit  fera  celui  Ju- 
ee ,  qviMt  à  faire  exécution  de  la  valuë  de 
k  chofe,  de  la  demande ,  des  dé^s  «c  des 
^œmaîç^s ,  eu  cas  qu'ils  voudroicnt  débat- 
tre la  chofe,  oui  feroit  en  autre  Jurifdic- 
tion,  &  peut  l'aftcur  pourfmvre  fon  a£Hon  de- 
là dcmx  Juftkicif  dTkelk  aAioH»  01  ne 


retardera  pas  l'une,  pour  l'autre,  jufqu à 
l'exécution  5  mais  il  n'aura  pas  deux  exécu- 
tions d'un  même  fait  de  raîfon  s  &  toutes 
^  deux  peuvent  être  jugées  i  &  apartient  à  toug 
&  à  chacun  faire  Juftiçe ,  ou  cas  que  Ttm 
eft  requis,  )ufqu  à  tant  que  accompliffement 
fûtfaic  en  celui  c<is,  &  femblabicsi  en  plu^ 
fieurs  autres  cas  apartiçnt-H  bien  à  propo^ 
fer  ,  vel  pourfuivre  fon  adion  là  où  elle  eft 
éniuë ,  fi  l'en  n  cft  ,  vel  ne  retrait ,  ou  fi  l'em 
ne  refl'ort  à  ^x^icc  Suzeraine,  ou  dedom- 
maigcr,  en  tant ,  conune  l'en  auroit  pour* 
feu  devant  celui  qui  ne  lui  feroit  Juge  cm 
plus.  Et  fi  aucun  a  plufieurs  adions,  contre 
aucune  Partie  ,  il  les  peut  pourfuivre  devant 
tous  ceux  qui  lui  peuvent  être  Juges  5  &  auifi 
de  l'adion  perfonnel ,  doit  l'adion  dcmou- 
rer  devant  celui  Juge,  où  elle  eft  émûë> 
pource  qu'il  en  doit  être  Juge,  Et  pour  ce 
pourroit  être  Juge,  en  certaine  caufe,  com- 
me qui  auroit  lorfait,  ou  contraûé,  ou  ^ 
feroit  foiii  en  autre  Jurifdidion ,  il  pourroit 
être  contraint  devant  celui  Juge,  &  en  cette 
aâ:ion ,  &  le  débat  pendant  du  perfonnel ,  ne 
le  doit  celui  a£kcttr  pourfuir  ailleturs,  fi 
n'eft  en  rcffort,  ou  en  retrait,  pource  qu'il 
puilfeêtrc  )ugié  en  l'adion  perfonnel ,  excepté 
les  cas  dont  il  eft  dit,  ou  femblablcs  à  ceux 
dudévis  desa^Hons. 

Adion  peut  être  faite  &  divifée  par  plufieurt 
manières ,  qui  échécnt  en  plufieurs  cas  i  c'eft 
alfa  voir ,  par  fait  de  contrat  fait  par  Cour,  par 
cas  de  torfait ,  par  fucceflkm  >  par  cas  v$l  titre 
de  Requête  par  cas  de  prochaineté  ,  par  cas  de 
délai  ou  ceffion ,  par  cas  d'aumônes  ou  d'autre 
donaifon  ,  par  cas  de  ftreté ,  par  cas  dedé- 
dommaige,par  cas  d'efplet ,  par  cas  de  fai- 
fine ,  par  cas  d'office  i  &  en  l'adion  l'en 
doit  toucher  le  fait  de  celui  à  qui  Tcn  fait 
la  demande ,  ou  de  celui  qu'il  repréfentc  j 
&  ainfi  aânon  fe  divife  en  plufieurs  maniè«» 
res  ^  comme  mention  en  eft  faite  en  cette  ma- 
tière, en  plufieurs  cas,  ou  autrement  l'adion 
ne  procède  pas.  Premier  de  l'adion  de  con--r 
trat ,  dirons ,  comme  elle  fe  divife  ,  car  con- 
trat n'eft  pas  qui  n'eft  fait  à  gré  des  Parties 
d'un  c6te  ^  d'autres  préfens,  ou  autres 
pottr  eux,  ou  pour  aucun  d'eux  qui  ait  pou* 
voir  adcc5  car  ea contrai  doit  avoir  obliga- 
tion ,  comme  il  eft  dit  ailleurs  èi  obligations  s 
ou  autrement  contrat  ne  doit  être  réputé. 
Contrat  peut  être  fait  par  donaifon,  pat 
ptémeft;  >  par  rtconnoifiance ,  par  féagc  j  p«r 
F  z 


"44 


TITRE  PREMIER 


▼entcpatlouagc,  partran&aion,parcom-  ceux  qui  defobéiffeni  doivent  être  vxutrÀ* 

pofinon ,  par  permutation,  par  engage  ,  par  &  l'en  doit  émouvoir  JulHcc  dont  nois  m^.* 

tourgaige,  Wmorgaige  î  &  pour  ce  que  en  trerons  plufieurs  cas  ,  iommcnl  chac^ £ 

contrat  a  plufieurs  manières,  dont  il  con-,  béiffant  doit  être  p^i       ™ «l»- 


vient  que  chacun ,  qui  a  aucune  chofe  à 
gouverner  en  ufc  plus ,  que  de  nulle  autre 
ft^ion  y  dont  les  uns  ufent  duëment^  Se  les 
autres  autrement ,  dont  mention  cft  faite  de 
plufieurs  cas  >  &  comment  chacun  doit  être 
gouverné  en  cette  matière.    .    .    .  . 

Aâîon  de  délais  ou  de  ceflion  >  eft  quant 
f  en  laifTe  les  chofes  qui  ont  été  délaittées  , 
ou  ceffées ,  pource  qu'il  die,  que  à  lui  do  vent 
apartenir  par  la  vertu  &  puiuance  du  délais 
ou  de  la  cefGon  >  dont  aucunes  choies  font 

4éclarées  en  cette  matière  

A^ion  de  faifine ,  eft  quant  l'en  requiert 
Hvoix  la  faifine  ^  ou  répons  de  la  demande  > 
c^ue  l'en  demande  y  tant  vers  Cour  que  ver$ 
Parties  5  &  aufR  de  l'office,  tant  mr  meu- 
ble, que  fur  héritaige,  que  fur  crime,  dont 
plufieurs  avions  font  touchées ,  comme  il 
cft  dit ,  par  plufieurs  manières ,  &  déclaré 
plus  plainiérement  en  cette  madère. 

(i»)  Et  fi  aucun  a  plixficurs  adions  contre 
aucune  partie ,  il  la  peut  pourfuivir  devant 
tous  ceux  qui  lui  pourroient  être  Juges  i  de 
auffi  de  Tadion  pcrfonnellc,  doit  l  adion 
demourer  devant  celui  où  elle  cft  emuûë, 
pource  qu'il  en  de vroit  être  ]u2e&  le  débat 
pendant  du  perfonnel ,  ne  les  dcvroit  celui 
adeur  ,  ailleurs  pourfuivir  du  perfonnel ,  û 
neft  en  rcffort,  ou  en  retrait  pource  qu'il 
puifle  être  Juge  en  toute  l'adion ,  excepté 
les  cas  dont  il  eft  dit  ou  femblabics  à  ceux 
du  devis  des  allions  y  &  quant  aucun  a  em- 
prins  à  dire  les  propos  de  Tadeur,  &  aufli 
encontre  la  deficnfe  au  defFenC:ur ,  nul  ne  fc 
doit  embatre  fur  les  parolles  tant  comme 
il  les  dient ,  car  celu^r  qui  le  fcroit,  fcroit 
villannie ,  &  fembleroit  que  ce  feroit  envie  : 
car  fi  aucun  veut  montrer  ùl  fciencc ,  il  doit 
attendre  à  montrer  fon  opinion  ès  Confeils 
des  collations  :  car  6  les  confeils  oit-l'en  les 
bonnes  opinions ,  &  les  fubtiles ,  &  illec  con- 
noît  Tcn  les  Juges  ;  &  auffi  ne  fe  doit  nul 
embatre  fur  les  délivrances  des  ]u%cs , 
s'ils  tCj  font  appeliez ,    fi  ne  font  ccu 
à  qui  il  en  doit    appartenir  :   car  il 
(cn^lcroit  que  ce  feroit  defobéiiTance  & 
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Meubles  moiiables.  Aliqtéi  hahnt 
in  textu ,  non  meubles  .•     f^ntmt  exem- 
flum  en  droit  convcnancier. 
.  TéeL  Vide  incliàs  quàm  aliM 

lïAizcaf.  ïio. 

Attrait  le  réel.  Qttîaadiofundi  potcft 
propom  alibi  quanquàm  fitfundus,  Bart. 

I.  cfmâos  fofulos  Cod.  de  fummâ 
Tr$mtat€&  Fide  Catholicd  f.fr^pterek 
,  l>ige  CMufe.  Nota  que  en  chacune  ac- 
non  perfonnelle,  faut  dire  la  caufe  perfô- 
ncllc,  autrement  le  Libelle  ne  procède. 

If  ferfonne  d'éiutrm.  L.  Si  qtûs  Cod. 
ubt  m  rem  uBio  exerceri  d^at. 

Es  chofes.  Nemo  fine  adione  expcri- 
tuT.  Ad  idem  infrà  cap.  531.  facit  L. 
p  fufillt  ;  i.  videamusff.  de  negoiiis gefiis. 

Informant  du  fouoir.  Nota,  quàd 
per  hxc  verba ,  femblc  que  le  ceffion- 
naire  doit  tout  premier  enfcigner  de  fom 
contrat  i  &  de  Jure  poffct  ita  dici ,  per 
L.  qma  ftipendta  Cod.  de  Procurutori- 
bus,  &  ibi  Baldus^ôc  Bartholus:  facit 
^        igiMrat  Cod,  qui  uccufare  non^ 
pofiunp,.  Supplc  quod  débet  doccre  in 
f)romptu,ut  ita  pradicatur.  V.  Barxho- 
lum  m  L,  i,Cod.  de  aéiiomlms  obliga^ 
tiombus:  &  ibi  Alexandxum  in  &  addido- 
nibus  ad  eum,&  in  didâ  L.  quia  flipendia. 
Item.  Quando  adio  poteft  cedi ,  6c 
guando  non,  &  quando  prarfumitui: 
fimulatw.  Vide  L.  per  diverfas  Cod. 
mandati,  cum  L.  fequenti,  &  ibi  Bar- 
tholum ,  qui  dicit  ^uôd  confeifio  fa^a 
inftrumento  ccffionis,  contincns  cc/fio- 
parium  folviffc  certam  fimimam  pro 
illâ  ceffione ,  non  probat  contra  dc- 
bitorem  5  immè  oj>ortet  probarc ,  qu6d 
^    rêvera  folutio  fuit  fada ,  non  obflante 
confeffione  ccdcntis,   qui  ita  fatetur 

3u6d  eft  valdè  notandum ,  quia  idem 
icit  in  aliis  contradibus  quia  iUa  con- 
feffio  non  nocet ,  nifi  confitenti.  Idem  en  ' 
donaifon  qui  cft  faite  pour  agréables 
fervices }  car  il  faudra  au  donataire  proa^ 
ver  lef4its  (crviccs ,  Bartholus  ubi  fu- 

TES. 

{a)  Ce  Paffagc  n'cft  point  dans  deux  anciens  M.  5.  xnais  U  eft  dans  les  ancienne!  EdkioMB. 
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pri.  Gloff.  &  Dodorcs,  \n  L.  fi  vo- 
îuntMte  y  Cad.  de  dotis  fromijfione  nu" 
dd  follicitatione. 

Les  defixfufticiers.  Action  mixte  >  id 
eft,  réelle  ou  perfonnelle>  peut  être 

Eourfeuë  devant  les  deux  Jufticicrs.  Et 
oc  vult  tàm  in  mobîlibus ,  quàm  im- 
mobilibus  5  quod  intelligc  contra  divcr- 
fos ,  puta  contra  detentorcm  rei  coxam 
Judice  rei ,  &  contra  eum  qui  contra- 
xit  aut  fpoliavit  coram  judice  perfons  ; 
ut  infrà  eodem.  $.  Succeffion^  in  fine  y 
ibi  fourroiu 

Refréfenteroit  U  ferfenne.  L.  hdres 
aifens ,  ff-  de  fudiciis, 

Ok  eue  e fi  émue.  Z.  uH  cœftumy  f. 
de  Judiciis. 

Item  per  litîs  conteftatîonem  dicitur 
quis  agere ,  fed  ante  litis  conteftatio- 
ncm  dicitur  agere  veJIe ,  L.  Mmplihs 
non  feti,   ff,  rem  ratsm  haberi.  Nift 
per  eum  fteterit  quominùs  lis  coutefta- 
rctur,  quia  tune  habetur  pro  conteftatâ. 
Item  infrà  ibi  ^  fi  aucun. 
Devant  tous.  Verùm  fi  Tung  n*a  Jn- 
xîfdî6bion  en  toutes  les  adions  s  car  fi 
Tung  eft  capable  >  ce  feroit  vèxation. 
Caf,  } .  diffendsa  litium  Tit.  3 .  de  re- 
fcriftis  in  $exto. 

Bour^aige,  "Nota  qubd  fit.  Bour^ 
Xaige,  C  eft  afTavoir  quand  unç  Chapitre 
ou  ung  homme  d'Eglifc  baille  deniers 
pour  avoir  certain  nombre  de  rente  cha- 
cun an ,  dont  ne  fe  peut  approprier  de 
(a  nature  *,  mais  toutes  fois  &  quantes 
que  le  vendeur  ou  fes  hoirs  rendront 
lefdits  deniers ,  ils  feront  tenus  les  re- 
cevoir ;  &  eft  ledit  contrat  fait  par  vente 
&  les  fruits  ne  feront  rabatus  fur  le 
principal. 

ASion  de  délais,  Ceffionnairc  qui 
eft  adcur  en  iqftance  d*adtion  doit  apa- 
roir  fon  caufeant  :  aliàs ,  fi  avant  pro- 
céder :  fccùs  en  inftance  de  plcgemcnt 
qui  ne  élige  rien  &  conferve  icufcment. 
Facit  L.  nm  ignorât  Cod,  qui  accufare 
fofiunti  vide  fuprà. 

§luant  Ven  requiert.  Nota  per  glof- 
Êun  y  in  authenticd  de  mandatis  Princi- 
Kptm  y  fufer  ver  ho  Collatione  in  formam 
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LibelUi  cùm  dicitur  peto  me  tueriGlofla 
in  verbo  pacem. 

Et  fi  aucun.  Sciiicet  ubi  cœptum  cft 
Judicium  >  ibi  finiri  débet.  Idem  fuprà 
cap.  i/.  , 
Ch.  5  %  9.  Mais  s*il  veut  fuîvrc  celle  perfoo. 
ne, comme  dit  eft,  il  devroit  le  faire  conve-r 
"nir  devant  celui  à  qui  il  fçroit  Manfionnier  , 
&  non  pas  devant  lui ,  ès  chofes  qui  touchent 
fiefs  étranges  de  fon  Office,  de  fes  devoir» 
ou  de  fes  amendes,  comme  dit  eft  ail-« 
leurs. 

Chap.  314.  Nul  ne  doit  avoir  connoîf- 
fance  de  caufe  ,  fur  autre ,  s'il  n*cft  £bn  Man- 
fionnier en  fiefs  ,  ou  en  arrierc-ficfs,  fin'eft 
du  fait  de  fa  terre  qui  foit  rcfponfablc  vel 
raifonnable ,  comme  il  eft  dit  ailleurs ,  def* 
queux  fiefs  Sekneur  doit  &  peut  iufticer, 
au  cas  qu'il  ne  fut  commis ,  &  lupplit  d'autre 
-Juftice ,  vel  defqueux  fiefs  Seigneur  doit  & 
peut  jufticer ,  finon  an  cas  qu'fl  y  fût  com- 
mis &  fuppléé  d'autre  J&ftite  qui  pouvoir 
y  eut. 

Angoumoîs  3  1. 

Ord.  Pentecôte  1x87.  art.  7.  à 'la  fia 
de  l'Ordonnance  du  1 3 .  Mars  1 3  ox.  art.  7, 
15.  Mai  13  If.  art,  Z4.  17.  Mai  15  ij-, 
art.  é.  &  7.  révricr  13/0.  art.  4.  au  tom$ 
4.  des  Ordonnances 'du  Louvre  page  ^  ^. 

Aoiit  is  i  9-        I • 

Défendons  à  tous  nos  fujets  de  ne  firirecîte^ 
ne  convenir  les  Lais  pardevant  les  Ju^e*^ 
d'Eglife  ès  adions  pures  perfonnellcs  fur  peine 
de  perdition  de  caule  &  d'amende  arbitraire^  b  ) 

Art.  1.  Et  avons  défendu  à  tous  Jnge» 
Eccléfiaftiqucs  de  bailler  ne  délivrer  aucune» 
citations  verbalement  ou  par  écrit,  pour 
faire  citer  nos  Subjets  purs  Laïcs ,  cfdite» 
matières  d'a^Hons  pures  personnelles,  fur 
peine  auffî  d'amende  arbitraire. 

Art.  3 .  Et  ce  par  manierede  provifion,  quant 
à  ceux  dont  le  fait  a  été  reçu  fur  la  pôfleffioA 
d'en  connoitre  ,  &  iufqu'à  ce  que  par  nous  au- 
trement en  fait  été  ordonné ,  &  fans  en  ce 
comprendre  "ceux  qui  en  auroient  obtenu 
Arrêt  donné  avec  notre  Procureur  Sénéral , 
fi  aucun  y  a. 

Art.  4.  Sans  préjudice  toutes  fois  de  bt 
jurifdidion  Eccléfiaftique  ès  matières  de  Sa^ 
cremens  &  auues  pures  SpiritucUcs  &  £ccl^ 
CES. 
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.faftiques,  don(  ils  pourront  cognoitrc  con-  négociations}  pour  raiCoa  defqucls  ils  font 

tre  IcfdiES  purs  Lais  ielon  la  forme  de  Droit  \  tenus  &  ont  accoutumé  répondre  en  Cour 

^  aufTi  fans  préjudice  de  la  Turifdiâion  tem-  Séculière  >  où  ils  feront  contraints  de  ce 

porelle  &  féculierc  contre  les  Clercs  mariés  faire ,  unt  ès  matières  civiles  que  crimi- 

8c  non  mariés  >  faifans  ou  exerçans  états  ou  nelles  >  ain&  qu'Us  ont  £ait  par  ci-devant. 

SOMMAIRE, 

\.ér^.  Quelles  dSions  font  ferfonnelUs.  to.Si  U  Veuve  d'un  ancien  Avocat  a 

De  la  ferfonnalité  des  aSions  droit  de  Committimus. 

refcifoires.            ^  ii. De  la  compétence  pourreconnoi^ance 

^.EtdeVaStiou  de  retrait  convenimnel.  d'écritures ^  &  fi  le  défatlUnt  peut 

4.  Du  domicile.  être  apellant  comme  de  fuge  incom^ 

^.Explication  du  mot  Etager.  pétent* 

j.Des  adions  mixtes.  ^^.En  quel  Tribunal  doit  être  formée 

t.  Des  Privilégiés.  l'avion  fout  déclarer  fi  l'on  efi  béri- 

.p. Héritier  doit  être  convenu  devant  le  tier» 
fuge  de  fon  domicile. 

Cf  O  M  M  E  N  T  A  X  R  E. 

Hevim.  V.  un  Arrêt  dans  du  Fail  i.  3.  cft.  i^* 

D'A  R  G  entre'  Ait.  Toutes  perfonnes.  Priore  Confuetudinis  fcriptOi 
quasdamdeforiconipetentisniateriaerant  conftituta,  fed  ea  valdé  Uu^^uKÙg^ 
\xt  estera.  Quare  valdè  conveniçbat  de  eo  régulas  fcribi ,  de  ouo  in  ordi- 
nandis  litibus  primum  omnium  effet  ftatuendum.  Nec  in  eo  multum  eft  la* 
fcoratum  facili  Ordinum  confenfu. 

I.  Perfonales,  germanâ  fignificatione  ^  appellant,  qux  ex  promiifione  eu- 
|iiA{ue  perfonali  tribuuntur  :  &  fi  altertus  etiam  fpeeiei  qusdam  perfonales 
dicuntur^  quas  citra  promi(fionem  lex  neâit  in  perfonas,  quas  ex  faâo  ap- 
pellant ,  quiaaliud  nomen  non  habent.  Qux  fi  ex  jure  in  rem ,  aut  proprietate 
juftifieantur  (fie  enim  dicamus)  eaufa  non  erat,  eur  extraordinarii  &  pri- 
vilegiariî  Judiees,  qui  nuper  in  Judieia  irrupêre,  taies  fibi  alTererent.  Nec 
irerifimile  efk  de  talibus  olim  fenfifle  Prineipes  Jurifiiidione.de  ordioariis 
corrosâ  :  feio  quos  fequantur,  fed  quô  non  pervafit  mala  ambitio  eorruptis 
primis  eau  fis. 

t.  Eefcifion  de  contrats'  In  ter  perfonales  reponendae  funt  refeilforix ,  cùm 
adversùs  cos  dantur  ,  qui  ipfi  eontraxerunt  :  nam  quo  cafu  fraus,  dolus, 
aut  vis  ad  refciflîonem  proponitur,  lex,  exfaâo  eontrahentis,  obligationem 
în  eum  perfonaliter  neait.  Quod  fi  adversùs  aliura  detur,  qui  ipfe  non  eon** 
traxit,  ex  eo  quôd  rem  detinct,  quo  jure  in  Franciâ  vuljgô  uti  folemus, 
.tùm  propric  perfonales  dicendae  non  funt,  fed  in  rem  fcript»,  de  quibus 
articulo  fecjuenti  ;  née  enim  hoe  eafu  faûum  rci  in  eausâ  eft  dands  aôionis  , 
fed  dctentio  ret. 

Retrait  conventionnel.  Cùmpetitur  exlege  redimendi  diââineontraûu  ^ 
ttecfpeâandumquid  id  aâioaem  deducatur^  five  tes  foU|  five  mobilis.  Hoc 
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enim  res  refpicitur,  qus  petitur ,  fed  titulus  aâionis,  cùm  fcilicet  ex  pro- 
miffione  peticur;  de  quo  nos  in  notis  4rr.  48*  >^ 

D'Argentre'  a.  C.  Aft^  9*  Tous  dmiciliaires»  VAmcnr  dit  que  lc$ 
Réformateurs  ont  utilement  travaillé,  en  réglant  la  matière  de  la  compé- 
tence ,  &  les  limites  du  pouvoir  de  chaque  Juge.  Ils  décident  que ,  dans 
les  contrats  &  les  délits»  la  compétence  elt  par  raport  au  domicile^  Le  do* 
xnicile  eft  la  règle  générale,  pour  toutes  aétions  réfuluntesde  conventions  | 
&  fi  l'on  fuitfouvent  la  Jurildiflion  du  contrat  par  la  prorogation,  ou  celle 
du  d^lit,  ce  font  des  exceptions  de  la  règle  générale,  &  par  cette  raifon^ 
le  Juge  du  domicile  eft  apellé  fuge  ordinaire. 

4*  Les  Jurifconfultes  diftinguent  fort  bien  le  domicile  en  conftitué  & 
légal.  (  )  Le  domicile  d'origine  ]gu  ils  apellent  naturel  n'eft  point  deTufagedu 
Barreau ,  quelques  difcours  quVient  fait  fur  cela  les  Jurifconfultes.  Ainfi 
quand  nous  parlons  fimplement  de  domicile,  nous  entendons  celui  que  cha* 
cun  s'eft  étaoli  &  conftitué,  &  qu'il  habite  réellement  &  de  fait;  ubi  fci^ 
tien  quifquâtn  nxotm^  liberoty  tabuUs^  infirumentum  rei  domefticd  babcdtm 
C'eft  pourquoi  le  lieu  dans  lequel  on  n'a  pas  intention  de  le  fixer ,  mais  où 
Ton  eft  feulement  pour  quelque  affaire ,  quelque  négoce,  ou  autre  caufo 
paflagere,  dans  le  deiTein  d'en  fortir  incontinent  après  que  les  motifs  aurohc 
cefle,  n'opéreroit  pour  aucun  tems  de  véritable  aomicile.  Car  il  faut  pour 
le  domicile  dnimus  &  faElum.  Un  feul  des  deux  ne  fuffiroit  pas.  Le  domi* 
cile  {c  révoque,  de  la  même  manière  qu'il  s'établit.  C'eft  pourquoi  fi  quel- 

au'un  veut  le  transférer  ailleurs,  il  taut  un  fait  qui  marque  fon  intention 
ans  le  changement  du  domicile;  &  ce  n'eft  pas  inutilement  que  nos  Païfajis 
ont,  depuis  long-tems,  la  coutume,  quand  ils  veulent  fortir  d'une  Paroifle 
pour  aller  dans  une  autre ,  de  le  déclarer*  &  de  le  notifier  au  Prône  de  U 
Grande  Melfe.  Ils  ceffent  d'être  impofés  aux  charges  de  la  première  des  Pa- 
roiifes,  au  moment  que  par  effet  ils  vont  dans  lautre;  mais  il  faut  que  la 
dénonciation  fe  faffe  avant  le  foUage  de  l'année  affis ,  parce  que  fi  elle  nft 
rétoit  qu'après,  la  dénonciation  ne  pourroit  être  prélumée  avoir  été  faite 
(ans  fraude, 

NOTES. 

(  <:  )  V.  Avec  ce  que  dît  îcî  1* Auteur,  le  Titre  Sur  le  Domicile  légal ,  &  le  domicile  ^onC 
iu  Domicile  dans  les  arrêtés  de  Monficur  tîtué,  V.  Belordeau  Ohfervations  Forentes, 
le  Premier  Prcfidcnt    de  Ulmoîgiion,  où    lett,  D.  chdf.  19, 

font  réunis  tous  les  principes  fiir  cette  matiè-  Belordeau,  lett,  D.  C^ntroverfe  109.  raporte 
re.  *  nn  Arrêt  du  1 1.  Décembre  1 61 5 .  qui  juge* 

V.  D*Argentré  j^rt.  de  V Ancienne   que  le  Domicile  du  Défunt,  pour rinvcntai- 

CoAf'    £afnage  fur  Normandie,  art,  re  &  la  tutelle,  apartenoità  la  Seieneurié. 

L'Arrêt  de  M.  le  Prince  de  Gucmcné  du  6.  fous  laquelle  ètoient  le  foïer ,  la  table  &  le 
Septembre  1^70.  dans  le  Journal  du  Palais ,  lit  du  défunt ,  quoique  la  cour ,  la  porte ,  Ten- 
Bacquet  éief  Droits  de  fuHicep  chaf.  8.  ».  trée,  la  fallc  &  la  plus  confiderable  partie 
14.  ^  fuivans.  Boullennois  dans  fes  DiHer-  des  apartemens  fuffent  mourans  d*un  autre 
tatâons  fiir  la  coocrariécé  des  Coutumes ,  Seie;neur.  Les  deux  Seigneurs  aUeguoieiit  la 
§lueft.  %.  Bouchetd  fur  Poitou,  drt.  19  !•  poÉTcfTion;  de  il  paroît  que  la  Ckwar  n*y  eû^ 
II.  ^  /«tv.  ftSauvageau  Lh  i.  chMf-  aucun  égard.  Y.  Bouçlieiil  fui  Poitou^  <ir^ 
éS«  34»  4- 
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On  peut  avoir  deux  domiciles,  en  deux  diflférens  lieux,  fi  l'on  habite 
également,  &  avec  la  même  intention  dans  Tun  &  dans  Tautre.  L'Auteur 
aporte  l'exemple  des  Rois  de  Perfe,  qui  demeuroient  l'Hiver  à  Ecbatane, 
&  l'Eté  à  Babylone,  de  Lucullus  qui  cutn  Cnoniis  eertâbat  temporfim  &  loco^ 
rum  opportunitate*  Le  domicile  légal  eft  celui  qui  eft  établi  par  la  Loi;  par 
exemple,  au  Bénéficier,  dans  le  lieu  de  fon  Bénéfice,  au  Magiftrat,  dans 
le  lieu  de  fa  Magiftrature  :  mais  l'etfèt  de  ce  domicile  eft  limité;  car  il  ne 
regarde  que  le  Bénéfice  ou  la  Magiftrature;  &  toutes  les  autres  caufes  font 
du  domicile  aâuel  &  ordinaire.  On  regarde  cependant  le  domicile  légal  » 
comme  étant  en  même  tems  domicile  efiFeftif ,  par  ta  néceflité  de  la  réfidencc. 
Un  Ev'que,  un  Curé,  qui  doivent  réfider,  ne  font  point  ccnfés  avoir  de 
domicile  ailleurs,  à  moins  que  le  Bénéfice  fôt  contentieux.  Car  en  ce  cas 
la  réfidencc  n'étant  pas  néccflaire,  Taflignation,  donnée  au  domicile  du  Bé« 
néfice ,  ne  feroit  pas  valable.  Il  y  a  des  Magiftrats  qui  ont  leur  domicile 
cffeftif  hors  du  lieu  de  leur  exercice.  L'Auteur  défigne  les  Confeillers  de 
fon  tems  qui  avoient  leurs  femmes,  leurs  enfàns,  &  tous  leurs  effets  à  la 
campagne,  &  qui  venoient  feulement  pour  le  fervice  de  leur  Sémeftre. 

5*  Etagêfs.  Ce  mot  vient  k  Stdtione*  Il  eft  mal  apliqué  ici.  La  Très*Ati- 
cîenne  Coûtume  fe  fervoit  mieux  du  mot  Manfionniers  ;  car  le  feul  Etage  i 
c'eft-à-dire,  la  propriété  d'une  maifon  dans  un  lieu,  forum  mn  trïhutt  in  fir- 
fonalibas. 

Peuvent.  Imô  &  debent. 

Cêmfitenu  II  auroit  mieux  valu  dire,  tfrrfiw^w;  '  car  la  compétence  peut 
€Voir  lieu ,  fans  qu'il  y  ait  de  domicile,  par  exemple  en  cas  de  délit,  ou  de 
prorogation  de  Jurifdiâion. 

Crimes.  Les  Jurifconfultes  mettent,  à  quelques  égards,  les  crimes  entre 
les  contrats ,  &  les  font  marcher  d'un  pas  égal  dans  l'attribution  de  con- 
noilfance.  Au  reftc  quand  on  parle  ici  de  domicile,  c'eft  de  celui  qu'avoic 
le  défendeur  lorfqu'il  a  été  affigné. 

6.  ir  contrats.  On  le  doit  entendre  de  tout  ce  qui  fait  la  matière  &  le 
principe  de  l'obligation  perfonnelli?.  C'cft  la  même  chofe  pour  les  diftrads, 
&  les  refcifipns  des  contrats.  La  refcifion  eft  purement  perfonnelle;  &  il  eft 
indifférent  que  ce  qui  en  fait  la  matière,  foit  meuble  ou  immeuble. 

Toutes  avions  perfonnelles.  Il  ne  faut  donc  pas  fuivre  l'opinion  finguliere 
de  ceux  oui  prétendent  que,  lorfqu'un  héritage  feit  la  matière  de  la  pro« 
sneffe  &  ae  la  ftipulation.  Ton  peut  fuivre  la  Jurifdiâion  ou  du  domicile  » 
eu  de  la  chofe  :  car  ce  n'eft  toujours  qu'une  aâion  perfonnelle. 

j.  A  l'égard  des  aétions  mixtes  c'eft  autre  chofe;  *  &  il  n'eft  plus  queC- 
lion  d'agiter  ce  que  difent  les  Dofteurs.  Car  h  nouvelle  Coûtume  y  a 
pourvu,  en  ajoûtant  à  l'article  qui  fuit»  que  les  aâions  écrites  in  rem  j  telles 

aue  le  retrait  ligna gcr,  fe  pourfuivent  au  lieu  de  la  chofe,  ou  du  domicile 
u  Défendeur ,  au  choix  du  Demandeur.  1 

Dont  U  connoijfance.  Car  il  faut  que  le  Juge  du  domicile  /bit  compétent  % 
pour  connoître  de  la  matière. 

%.  Si  le  Convenu  neH  Perjfhnne  privilinée.  Entre  ceux-là  font  les  perfonncs 
l^ui  ont  commitcimus,  oa  garde-gardienne^  ou  doncles caufes  (ont  atirt* 
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buées  à  un  certain  Tribunal.  Mais  il  faut  que  ces  perfimnes  viennent  excep^ 
ter  de  leur  privilège  &  demander  leur  renvoi.  *  Ce  que  TAuteur  avoit 
dit  des  refciuons  de  contrats»  a  été  ajouté  à  TArt.  par  la  nouvelle  Coûtume^ 
auflî  bien  que  le  cas  du  retrait  conventionnel.  Car  quoiqu'il  s'agifle  d'hérù 
tages  dans  le  contrat»  on  regarde  la  perfonnalité  de  Taâion.  1 

9.  Arrest  I.  L'héritier  doit  être  convenu  pardeyant  le  Juge  de  fon  do- 
micile ,  &  n'elt  tenu  répondre  devant  le  Juge  du  domicile  du  défunt  :  Et 
n  eft  fui  vie  la  Loi  bétres  Jf.  de  fudic.  Jugé  par  Arrêt  du  5.  ou  6.  Décembre 
16 11»  plaidans  Yber  &  Paul  Devolant.  Devolant. 

10.  Arrest  IL  La  qûettion  s'eft  préfentée  à  fçavoir,  fi  la  Veuve  d'ua 
ancien  Avocat  a  droit  de  Commtttimus  en  cette  elpece.  La  Veuve  de  Me, 
Charles  de  la  Grée  étant  fignifiée  en  la  Jurifcliaion  de  Châteaubriand  » 
compare  à  l'aflignation,  &  demande  fon  renvoi  aux  Requêtes  du  Palais  ea 
vertu  de  Committimus  qu'elle  portoit  à  la  main  ;  auquel  le  Juge  n'aîant 
voulu  déférer,  elle  interjette  apel,  nonobftant  lequel  eft  (paflé  outre, 
La  Cour,  par  (on  Arrêt,  dit  qu  il  a  été  mal,  nullement  &  incompéteml 
ment  jugé,  renvoie  les  Parties  aux  Requêtes  du  Palais  procéder  fur  le  prin- 
cipal, dépens  réfervés.  Ce  Lundi  5.  Mai  1660.  plaidans  Me.  François 
Rabeau  pour  l'Apellante,  &  Me.  Chrittophle  Yvon  pour  Tlntimé.  C'eft  la 
première  caufedans  laquelle  M.  l'Avocat  Général  de  Langan,  fucceffeur  de 
M.  de  Kverien ,  ait  parlé. 

11.  Arrest  IIL  N.  H.  Londo  afligne  un  Particulier  aux  Regaires  de 
Nantes,  pour  reconnoître  l'écriture  de  fon  Contre-Maître  &  Fadeur,  por- 
tant reconnoififance  de  la  livraifon  de  plufieurs  tonneaux  de  vin,  &  être 
condamné  enfuite  de  païer  le  réfidu  du  prix  ,  à  dire  de  gens,  l'exploit  donné 

Î parlant  à  perfonne.  U  laifle  défaut,  &  eft  réintimé  à  perfonne.  Second  dé- 
aut,  par  le  profit ,  ordonné  que  le  vin  fera  eftimé  par  avis  de  Marchands, 
dont  les  Parties  conviendront  :  (ignifié  poyr  convenir,  laifle  encore  défaut; 
par  le  profit,  le  Juge  nomme  des  Marchands  d'office.  Apel  tant  des  Sen- 
tences, que  défauts,  qualifié  comme  de  Juge  incompétent,  &  Lettres  en- 
tant que  Defoin  pour  être  reftitué  contre  les  défauts;  dit  pour  moi^s  qu'il 
n'eft  domiciliaire  des  Regaires  de  Nantes;  que  quand  il  feroit  vrai  qu'on 
pût  procéder  devant  tous  Juges,  pour  reconnoiffance  de  cédules,  10.  H^ne 
s'agiffoit  pas  de  fon  écriture,  i».  Que  le  Juge  n'eût  pû  juger  le  fonds.*  Jà 
répondois  que  quand  il  feroit  vrai  qu'il  fût  jufticiable  d'autre  Jurifdiélion  , 
il  avoit  dû  comparoître,  ixceptionem  fort  declinatmam  dUegamusy  fuivant 
les Loix  z. ff.fi  in  jus  vocdtus  non  itiitàt  ^»  ff.de  fudicihi  faute  de  quoi  tous 
les  Jugemens  étoient  bons.  La  Cour  mit  les  apellationsau  néant,  &  ordonna 

3ue  ce  dont  étoit  apellé  fortiroit  fon  efifet,  jurant  ledit  Londo  n'avoir  fait 
e  convention  de  prix  avec  l'Apellant,  &  aux  dépens  modérés  à  30.  liv« 
plaidans  Yvon  pour  l'Apellant,  &  Moy  pour  l'Intimé. 

12.  Arrest  IV.  Le  12.  Avril  1647.  YvesMoricc,  Sieur  de  Kernugaf. 
aïant  été  inftitué  Tuteur  des  enfans  de  l'Apellante,  devant  les  Juges  de 
Hennebond ,  où  la  dation  de  tutelle  avoit  été  renvoïéé  par  évocation  des 
Jujgcs  de  Quinperlé;  quelques  années  après  ladite  inllitution,  l'une  des 
mineures  fait  p]:ofc(fion  1  ledit  Morice  Tuteur  apelle  l'Apellante  mere  du 
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vant  les  Juges  de  Hennebond ,  pour  voir  déclarer  fi  elle  veut  être  héritière 
aux  meubles  de  fa  fille  oa  non,  &  en  cas  qu'elle  fe  oorte  héritière,  re- 
cevoir le  compte  <jue  ledit  Morice  doit  pour  la  part  de  la  fille*  L'Apellante, 
&  fon  fécond  mari  apellé  pour  Tautorifer,  font  deux  défauts,  fur  le  profit 
defquels  il  y  a  Sentence  portant  qu'ils  déclareront,  s'ils  veulent  être  héritiers 
ou  non ,  pour  ce  fait  recevoir  le  compte  en  cas  d'accepution  de  fucceffion  :  apel , 
difant  qu'ils  font  domiciliaires  d'Auray,  que  Taftion  pour  déclarer  s'ils  font 
héritiers  eft  perfonnelle,  intcmgaMia  âSkio  in  perfinm  eft  l.  Jf.  de  Infi.  in 
iuu  fac.  L'Intimé  dit  qu'il  a  été  inftitué  Tuteur  par  les  Juges  de  Henne- 
bond, que  c'eft  là  qu'il  doit  rendre  fon  compte,  ubi  de  ratiane  agi  opnet^ 
que  l'ApcUante  même  y  a  tenu  compte  de  k  geftion  qu'elle  avoit  faite  du 
bien  des  mineurs  avant  fon  fécond  mariage;  au'il  ne  peut  plaider  à.  Auray, 
où  le  mari  de  l'Apellante  eft  Lieutenant,  fon  beau- frère*  AlloUé,  &  ie  Séné- 
chal ne  peut  connoître  de  leurs  caufes.  Les  Apellans  répliquent  qu'il  ne  s'a- 
git pas  de  tenir  compte ,  dont  l'aâion  ne  peut  compéter  contre  eux  qu'en 
cas  qu'ils  foient  héritiers  ;  au'il  s'agit  de  déclarer  s'ils  veulent  être  héritiers 
d'une  perfonne  qui  n'étoit  domiciliaire  des  Juges  d'Hennebond  nieuxauffi; 
quç  fi  les  Juges  d'Auray  font  fufpeds,  il  y  a  des  Avocats.  En  tout  cas  l'In- 
timé a  dû  récufer,  &  fe  pourvoir  en  règlement.  Arrêt,  l'apellation  &  ce 
réformant,  renvoïéc  à  Auray  pour  faire  leur  déclaration,  fauf  après  icelle 
faite,  à  fe  pourvoir  devant  les  Juges  d'Hennebond,  pour  tenir  le  compte, 
Préfident  M.  de  Cucé,  plaidans  M.  Chapel  pour  noble  homme  Jean  de 
Kerguiris  &  femme,  Apellans,  Begafle  pour  l'Intimé,  ledit  jour  Avril 
1547.  (rf) 

NOTES. 

Chapel,  C^4^  317.  Ta^on  en  rcfcifion  de  partage.  Cet  Knit 

Refcifions  de  Contrats.  V.  les  ArrÉts  fur  eft  antérieur  à  la  Réformacion  de  la  Coû- 

fArC.  10.  M.  du  Fail  Liv.  i.  cib.  38^.  ra-  tumcj  &  la  Jurifprudcncc  eft  aujourd'hui 

porte  un  Arrêt  de  i  y  7  / .  qui  fcmblc  avoir  parfaitement  conforme  à  la  difpofition  de 

jugé  conue  la  déciilon  de  cet  Article^  fur  TArt.  8. 

ARTICLE  IX. 

Et  quant  aux  *  injlances  pétitoires ,  avions  pures  réelles  i 
le  Seigneur,  ou  fon  Juge,  eft  Juge  compétent  ^pour 
toutes  les  terres  Se  héritages,  qui  font  en  fon  d'ftrolt 
âc  JurifHiâîon.  Et  quant  aux  allions  de  retrai;4ignager  y 
Ù"  autres  femblablesy  apellées  en  Droit  écrites  m  rem,  feront 
pourfiivies  pardevant  les  Juges  du  domicile  ou  de  l*héritage^ 
à  toption  du  Demandeur.. 

N    O    T  E 

Coût,  de  BeauToifis ,  ci^.  j.SkU  /«.Loi-  lyj.  jj?.  BouteiJicr  L.  t.tit.  17.  Ma- 
fel ,  L.  1.  fit,  i.Mrt.  10.  Kerre  de  Fontai-   Hier,  tit  10. 

m,  th.  }&.  Delinfties  Z>ro  sotr  "Qgaot  «ochb  iè  cojnplaint»  en  «as  4c 
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CONFERENCE. 


Art.  s^S- 

A.  C.  ArP.  lo.  a  Héritages  &  choCes  im- 
meùblcs.  b  en. 

T.  A.  C.  Chtif»  7.  Celui  eft  Juge  fur  le 
lèel  qui  a  la  Jurifdidion  fur  celui  xécl. 
Nul  Seigneur  n  a  pouvoirf  ne  que  voir  fur 
Fautre  ,  pour  ce  que  Tung  ne  tienge  rien  de 
l'autre  des  chofes  <lébatuës. 

Le  réel.  V.  infra  cMf.  jj.^.  i.  & 
in  ^erho  Action  réel  m  Commentaire. 
Vung  n*a  que  o/wr.  J  Uung  $.  desjw 


14^ 


ges  fur  le  réel  &  du  pcrfonnel. 

Thionvillc  ,  T.  5 .  r.  Metz  ,  T. 
Tonlouiè ,  de  Jeudis  ï. 

Homçie  d'Ef^lifc  répondra  pardevant  Juge 
Laï,  çour  arrérages  de  rentes ,  ou  fi  Ton 
fait  {aifir  la  chofe,  pour  laquelle  font  dûs 
Icfdits  arrérages  j  .&  p^:océdcra ,  (ans  qae  le  Ju* 
gç  L^ï ,  foit  <cnu  en  faire  renvoi.  Angou,. 
mois  1  6 .  Bcarn ,  de  Judpament  9 . 

£t  b  ès  dcbito  deu  Laï ,  &  ha  becs  tem- 
poraux -pat  rafon  de  tal  deutè  hipotecat»» 


NOTES. 


Nôuvelletc  d'aucun  autre  qui  foît  demou- 

rant  >  couchant  &  levant  ambedeus  en  un 
„  même  Bailliage ,  fe  la  cho^iè  contentieuiê , 

ou  pour  laquelle  contention  eft  de  la  pof- 
„  fefHon  cft  en  un  autre  Bailliage  ,  çn  doit  don- 
,j  ner  jours  à  Topofant ,  aux  jours  du  Bailliage 
„  ou  les  choufcs  contentieufes  fontaffifes,  ic 
„  non  aux  jours  du  Bailliage  où  les  Parties 

demourent.  *'  Definares  Dec.  110.  116. 

Cette  décifion  donne  à  Tadion  de  com- 
plainte une  réalité  abfoluc.Cependant  il  cft  cer- 
tain qu  elle  eft  mixte5&  la  caule  de  cette  adion, 
qui  eft  le  trouble ,  ne  permet  pas  de  douter  de 
cette  vérité.  Ainfi  Taàion  peut  être  formée 
devant  le  Juge  du  défendeur  ,  comme  devant 
le  3ugc  de  rhéritagc.  V.  Fcrricrc  fur  P^ris  , 
art-  96.  n.  5  &  Boucheul  fur  Poitou 
mrt.  16.  n.  17. 

Pierre  étoit  Sire  d*unc  Ville ,  6c  de  fon 
„  Droit ,  toute  la  Haute- Juftiche  étoit  fienne 
„  &  en  fon  Demeine ,  &  en  Tautrui  j  &  Jehan 
9,  A  avoir  en  chelle  Ville  hir étages  en  Ofti^ 
„  (ès.  Si  avint  que  deux  de  fes  Oftifes  viiw 
^,jent  plaidier  pardevant  li  de  Thirétage  de 

leurs  Oftifes  ;  &  conune  H  dit ,  Jehan  eut 
9,  bien  la  BalTe-Juftiche ,  &  la  demande  fût 
5,  réelle ,  \  li'apartenoit  bien  cette  connoif- 
y,  fance  de  connoitre  qui  ayoît  droit  en  Thiré- 
„  tagc.  Or  avint  que  Tune  des  Parties  qui 

plaidoit ,  attrait  témoins  ,  pour  prouver 
„  Scnrcntion ,  &  Tautre  Partie  fi  leva  Tun 
y,  de  (ès  témoins ,  &  li  mis  fus  qu'il  étoit 
»  taus  témoins ,  dc  que  pour  tel  le  feroit^ar 
a,  gage  de  Biataille-,  &  li  témoin  s'ofirit  à 
„ défendre,  &  Jehan  reçu  les  gages. 

„  Quant  Piertc  qui  avoir  la  Haute-Juftîr. 
^>che  ca  la  Ville»  en  la  terre  Jch^ui,  8c 


ailleurs ,  &  bien  lui  étoit  connu ,  vît  Ce  , 
„  fi  dit  que  en  (a  Cpurt  devoiciiit  être  dç- 
,,  mené  h  gaige ,  par  la  raifon  de  che  qvic 
„  che  étoit  cas  de  Haute-Juftiche ,  &  que  chil 
„  qui  n'ont  fors  que  Banc-Juftiche  en  leitt 

hir  étage,  ne  doivent  pas  maintenir  gage  on 

leur  Court. 

A  che  répondit  Jchgn ,  que  pour  che  que 
„  U  plet  étoit  meus  pour  l'hirétage,  qui 
„  mouvoit  de  li  pardevant  li ,  coument  que 
„il  i  eût  gage,  che  étoità'chcfte  fin  que 
„  r  hir  étages  tuft  perdux ,  ou  gaigncz ,  par- 
„  quoi  il  difoit  que  la  caufe  étoit  réelle  y 
„  pourquoi  il  pouvoit  bien  tenir  I^l  Court  > 

^  fcur  che  (c  mirent  en  droit ,  à  favoir  en 
,, laquelle  Court,  li  gage  feroient  démené. 

„I1  fut  jugié  aue  fitôt,  comme  li  accu- 
„  fcmens  fu  fez  de  fauflcté ,  chc  fu  adiott 
„  perfonncl ,  &  esbranchemcnt  de  la  querelle^ 
„  qui  devant  étoit  réelle  ,  &  fu  dit  que  con- 
„  noiflance  des  gaçes  de  Bataille ,  fi  devoit 
„  être  à  chcli  qui  avoir  Haute-Juftiche  » 

&  non  pas  à  chelî  que  la  Baffe  j  .&  pour- 
,,che  s'accordèrent -il  que  Pierre  qui  avort 
j,la  Haute-Juftiche,  auroit  les  gages  en  Ct 

Court  ;  &  qu2^nt  ils  feroient.  feifîi ,  c'cft 

à  fçavoir  quant  li  témoins  fe  feroient  faîz 
„bon,  ou  il  feroît  déboutés  de  fon  té- 
„moignage,  comme  mauvés,  li  plez  de 
„  rhirép^e  fcroit  mis  arrière  en  la  Coun  dp 
„  Jehan  i  (c^n  cheftc  -manière  fu  li  droite 
9,  gardés  ,  de.  che  qui  s^partçnoit  à  le  Haute- 
„Juftiche,  voxix  Pierre,  le  a  Jehan  de 
y  y  Baflè'Jufticne  ,  ^  de  la  connoi^ance  de 
„  la  den?ande  réelle  qui  fut  fctcen  (à  Courte 
Cottt.  de  Beauvoifis        6-      43-  &  44* 

AetuHi.  y.  Defiîi^es,,  Dec.  z^tT. 

Ci 
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rerpondera  perdavant  lo  ]tt<%c ,  de  tais  beés  plicantiam ,  aac  eorum  aliqaem  >  fapcr  do- 

hipotecacs.  Bearn. ,  i^/We^.  lo.  (  «  )  mînio  ici  hxredicariae,  in  eorum  alcâ  jof- 

O  RD.  Mars  1571-  ticiâ  ,  vel  uH  habenc  merum  imperiom  ,  fi- 

Ketrait'ligMger,  Reims  158.  Laon  133.  tnaxx  >  Jufticiarii  noftri  occafione  illâ  >  quod 

Rîbemonc  58.  Sedan  Clermont  en  Pofleflbr  didae  rei  >  rem  illam  obligayit  , 
Argonne>  chap.   i^.  4.  Perche  X5  3.£a^fub  aliqno  figilloram  noftrorom»  di&os 

,1^3.  Maine  3^1.  Anjou  381.  altos  }umdanos>  vel  merum  imperium  ha- 

O&D.  Pentecôte  1x87.  4rt.  8  à  la  fin  bentes ,  incogniil^'qujeftionisdominiidiâs 

de  rOrdonnance  du  13.  Mars  1301.4^1^.  rei  impedire  nituntur  ,  ordinamus>  prohi«- 

€.  Février  1350.  4^rr.      mu  Tom$  4.  des  bentes  neaHquis  Juiticiarius  nofter id  amodoi 

Ordonnancés  du  Louvre,  pag.  jj.  faciat^  vel  attemptet. 

Juin  1338.  art.  %  $ .  Super  eo  quod  dùm  V.  auffi  la  Conférence  fur  Tart.  S . 
quxftio  vertitur  contra  fubditos  diâorum  fup- 

S  O  M  M  A  î  K  E, 

Autrefois  Us  Seigneurs rendeient  efi  mixte. 

eux-mêmes  U  fuftice.  1  o .  l'avion  de  retrait-lignâger  nefipêint 

1.  Explication  de  l  aâiow  in  rem  fcripta.  fu jette  i  U  prorogation  fortée  par  le 

De  ration  réelle.  contrat. 

^.Confufion  faite  par  les  Itéformateuis  ii.u  Privilège  a  lieu  en  aâion  de  re- 

du  Fief&  de  la  furifdiaion.  trait-lignager. 

6.  Diflinàion  de  la  féodalité  &  de  la  fu^  ii.  Non  en  adtion  de  fartage  :  rdifons  de 

fijdiaion  ppur  les  dttions  pef fonnelles.  différence. 

Z.Ce  qu'on  doit  faire  lorfque  les  biens ,  15.^14.  l'avion  de  partage  ne  s'in^ 

relèvent  de^  différentes  jurifdiStions.  tente  que  devant  le  fuge  de  l'hérir 

^.Pourquoi  l'avion  de  retrait-lignager  tage. 

COMMENTAIRE. 

^  t  •  H  E  V I N.  Seigneur.  Veftîgium  Juris  antiqui  quo  Dominus  ipfe  Jus  diccbae» 
Idem*  Art.  14.  34.  3     36.  inf.  &  33^. 

Retrait.  Cette  décifion  e(l  tirée  d'un  Arrêt  de  M.  du  Fail  du  24.  Avril 
1^59.  !•  I.  cb.  ^1. 

2.  in  rem.  Aâio  in  rem  fcripta  omnino  perfonalis  eft.  V*  JuL  Pacium  ai 
rit.  quod  metûs  eausi  Cod.  in  metbodic. 

Mald  hic  confundit  Argentrsus  aâionem  rei  perfecutoriam  qualis  elt  in 
rem  fcripta  cum  reali* 

NOTES. 

( a)!^  privilège  de  rEccléfiaftîquc  n'a   d'inventaires,  allions  réelles  &  hipotéquai" 
point  de  lieu  contre  Taûion  formée,  pour  le   res  ,  8c  même  perfonnelles ,  rationo  officss 
prix  de  Baux  qu'il  a  faits  de  biens  profanes,   miniftorii  frofani,  Sauvageau,  ibid.  tutelles, 
l)uFail,x.  \,  ch,  175.  14;.  Dcvolant ,   fuccefCons ,  lettres  de  refcifîon. 
Lettre  P.  ch,  %6.  ^  V.  ïevret  Liv.  4-    cb.    6-   &  faivn 

U  en  eft  de  même  de  la  reconnoifiance   Henry  s  Liv.  i.       84.  Mafuer  T.  ». 
i'écritiues  ,  des  Legs  pieux ,  dépôts ,  garen-    i .  Le  Procès- Verbal  de  la  Rcformadon  de 
tîes,  reconvention,  cautionnement  de  Laï-    1/5^.  P«L.  &fmvK 
qucsj  cçl&on  de  4x9it$  Utigleux^  béaéfiçes 
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Aftiones  in  rem  fcripts  dicuntur,  qu«  vi  ipfa  in  perfonam  cjuidem  funt 
fimpliciter  tamen  &  abfolutè  fine  ullius  perfonae  notatione  fcnptae  &  con* 
ceptœ  funt,  undè  in  rem,  (  id  eft  generaliter  )  dicuntur;  de  quibus  V.Dua- 
reaum  adtit.quod  metûs  causâ  cap.  i.&  ad  tit.de  in  integ.  reftit.cap.  5.  ad  rit. 
de  Mi^at.  cap.  8.  Pacium  in  Method.  tit.  19.  tib.  i.  Cod.  part*  i.  cap.  z.nunu 
28.  Corafium  Lib.  i».  Mifcel.  cap.  iz.  Eguin.  Baronem  ad  U  9.  ff.  quod 
metûs  causÀ.  Hotoman.  &  Pratteïum  in  Lexicis  vetb.  in  rem.  Tu  r bat  verà 
Pacius  dum  bas  aaioncs  vocat  mixtas  ad  Tit.  Cod.  ad  exbibend.  in  Method.  & 
JInaljfi;  qux  Sententia  Pragmaticis  magis  placet,  quibus  fcilicet  difficile  eft 
quîd  hâc  in  re  verum  fit ,  perfuadere.  V.  Argent,  in  Notis  ad  hune  art. 
&  ad  art.  vet.  173 •  ubi  ex  optimè  prxmiflSs)  peflSmè  coUigit  &  Tiraquell. 
de  retraS.  f.  8.  Glofi.  5.  in  verb.  U  juge  qui  en  peut 9  num.  5.  6.  8.  Loyfeau 
du  déguerpipment.  Liv.  !•  tit.  de  l'aStion  mixte  y  Se  M.  le  Prêtre  en  a  fait  ui| 
Chapitre ,  Centurie  première. 

}.  D'Argent  re'  Ait.  iif/?4»f  r  x.  Hîc  de  vendicatîonibus  , 

&  merè  realibus  quas  à  Jure  in  rem,  &  à  proprietate  juftificantur,  citri  . 
promiflionis  aut  faâi  allegationem ,  quas  nuUam  obligationcm  praefupponunt , 
utpotè  reaies. 

D'Argentrb'  a.  C.  Art.  xo.  "Et  quant  aux  héritages.  On  a  parlé  cî- 
devant  des  contrats  &  des  obligations  perfonnelles  ;  &  il  étoit  à  propos  de 
concilier  les  diverfes  opinions  des  Jurifconfuites,  dont  les  uns  ront  pour 
la  Jurifdiûion  du  domicile  du  Défendeur,  même  in  realibus  ^  ce  oui  fait  la 
matière  du  préfent  Article;  les  autres  pour  celle  du  lieu  de  la  chofe;  les 
autres  pour  la  liberté  d  agir  par  l'une  ou  par  l'autre.  On  doit  fuivre  le  lieu 
de  la  fituation,  quand  l'aétion  s'attache  dire£tement&  entièrement  à  la  chofe 
réelle;  &  cela  conformément  à  plufieurs  Loix;  &  outre  que  c'eft  un  droit 
de  cette  Jurifdiâion,  il  y  a  encore  le  motif  qu'il  faut  fouvent  faire  la  con-; 
frontation  de  la  choft  aux  preuves  &  aux  aâ:es. 

^.  U  Seigneur.  C'eft  une  inadvertance  de  fe  fervir  ici  du  mot  Seigneur^ 
qui  éunt  corrélatif  à  la  vaflalité,  n'a  pas  dû  être  emploïé  dans  une  occafion 
où  l'on  parle  généralement  de  tous  droits  réels,  fans  que  Ton  ait  en  vûë  en 
cela  ce  qui  peut  avoir  rélation  au  fief  II  falloit  donc  mettre  le  Juge  du  lieu • 
Cette  faute  (è  trouve  prefq^ue  par-tout  où  il  eft  parlé  de  Jurifdidion  dans  la 
Coûtume;  ce  qui  peut  venir  cfe  ce  que  les  anciens  Rédafteurs  n'ont  pas  fait 
la  diftindion  qu'il  ya  tatre  le  Fief  &  la  Jurifdiftion ,  (bit  par  inadvertance, 
fbit  parce  qu'en  Bretagne  il  eft  rare  que  Tun  foit  fans  l'autre. 

5*  Oàfon  fuge.  *  Cela  eft  encore  mal  exprimé.  Car  il  fembleroit  qu'il  y 
eût  une  alternative,  &  que  le  Seigneur  fût  lui-même  en  droit  de  pger  ce 
quin'eft  pas.1  D'Argentré  fe  fert  de  cette  alternative  &  de  la  difpoiition  des 
art.  i^.  3  I.  57.  &  48.  de  l'A.  C.  pour  combattre  lesjucemens  quiavoient 
décidé  que  le  Seigneur  ne  pouvoit  pas  lui-même  juger  des  caufes  de  fa  Ju- 
rifdidion. 

6. D'A rg entre'  Aît.I^  Seigneur.  DominvLS  fcilicet  feudi,  cui  ex  infeu- 
datione  JurifHiâio  competit  ;  quia  ubique  Confuetudo  talem  confiderat, 
COQ  eam  qnx  in  abftrato  eft.  De  feudo  enim  cognitio ,  inter  extraneos,  ad 
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Dominum  feudi  pcrtinct ,  ut  olim  ad  pares  Curiae.  Qiiôd  fi  perfonalitcr 
ageretur,  cujufvis  cognitio  cfle  polTct,  qui  de  perfonalibus  cognofccret  : 
quia  tatic  promiffîo,  &  faâum  perfonale  tantùm  in  cognitione  eft,  noa 
item  dominium;  id  eft,  quzritur  an  reus  promiferit,  non  an  aâor  fit 
Dominus  ;  etenim  prsfupponitur  talis  eiTe  cùm  agat  perfonali. 

7.  D'A  R  G  entre'  a.  C.  En  toutes  terres  &  héritages.  Ceft-à-dire,  en 
toutes  aftions  pures  réelles ,  &  inftances  pétitoires ,  telle  que  feroit  la  ven- 
dicatiôn;  car  on  a  déjà  dit  plufieurs  fois  quil  faut  que  ceueaâionneréfulte 
pas  d'une  obligation  ou  promefle. 

8.  j^î  font  en  fon  dtfiroit  &  furifdiâion*  Si  les  chofes  relevoient  de  plu- 
fieurs Jurtfdidions,  il  faudroit  aller  devant  chaque  Juge.  L'Auteur  dit  qu'on 
peut  obtenir  des  Lettres  pour  aller  devant  un  feul  de  plufieurs  Juges.  * 
L'ufage  eft  à  préfent  de  mettre  Requête  en  la  Cour  pour  être  renvoie  de- 
vant le  Juge  (upérieur,  ou  dans  telle  des  diverfe^Jurildidions  qu'elle  ordon- 
nera. 1 

Le  mot  de  dijfrott  eft  ici  mis  mal- à-propos  'pour  celui  de  territoire.  Or 
comme  la  (Knnoiffance  réelle  eft  rendue  néceflaire,  à  caUfe  du  droit  réel 
de  la  Jurifdiftion,  fi  les  Parties  alloient  devant  un  autre  Juge,  le  Seigneur 
ou  fon  Procureur  d'Office  pourroient  le  reclamer. 

9 .  D'A RGENTRE*  AiT.  ASttons de  retrait' lignager. De  hoc  pridem  pugna- 
batur,  &  locos  collegit  Tiraq.  in  retraS.  8.  §•  $4.  Reverà  retradus 
meré  perfonalis  eft»  cùm  intenditur  adversias  primum  emptorem.  Sed  cùm 
adversùs  tertium,  in  rem  eft,  etiamfi  Tribunalium  ftylus  perionalem  ad' 
mixtam  cenfet,  utilitatis  caufl  magis,  quàm  ftriâo  Jure. 

Du  domicile  ou  de  l'héritage.  Sic  cenfui  ad  prscidendas  opinationes  Doâo- 
rum  Bart.  Imolae.  Jaf.  L.  Titia  textores  ff.  de  Leg.  i .  Glojf,  t.  Forma  $.  Agri  ff.  ' 
de  cenfib.  locos  collegit  Tiraq^  diS.  $.  S.  &  inititi,  ut  ea  dubiutio  decreto 
Ordinum  finiretur. 

10.  Arrest  l.  Le  li.  Odobre  1616*  Jan  Saudon  tranfporte  une  pièce 
de  terre ,  à  titre  de  quart ,  à  Guillaume  Briand ,  &  autres  :  &  y  a  proro* 
gation  à  la  Cour  deNantes,  &  i  celle  de  la  Chapelle  fur  Erdre.  Le  7.  Juillet 
t6i  7. Marc  Serifay  &  fes  Conforts,  maris  des  filles  de  Saudon,  demandent 
le  retrait.  Ils  fignihent  Briand  &  fes  Conforts,  au  Préfidial  de  Nantes,  au 
xnoïende  la  prorogation.  Les  Défendeurs  déclinent,  &  demandent  le  renvoi 
devant  leurs  Juges  naturels.  Il  eft  dit  qu'attendu  la  prorogation  ils  procé- 
deroicnt;  apel.  Par  Arrêt  du  31.  Août  162;.  mal,  nullement  &  incompé- 
temment  jugé;  les  Intimés  condamnés  aux  dépens,  modérés  à  vingt  livres; 
&  ftifant  droit  au  principal  évoqué,  le  retrait  &  prémclTe  ajugés  aux  In- 
timés. Frain  pour  les  Apellans,  Paul  Devolant  pour  les  Intimés.  La  proro* 
gation  ne  fut  pas  trouvée  confidérable ,  parce  que  les  Intimés  n'agiiFoient 
pas  comme  héritiers  de  feu  Saudon ,  ains  de  leur  chef.  Devox-ant. 

1 1.  Arrest  IL  Celui  gui  eft  fondé  en  privilège,  étant  convenu  enaaion 
de  prémeffe  tlevant  le  Juge  de  fon  domicile,  peut  demander  fon  renvoi  aux 
Requêtes.  Jugé  par  Arrêt  du  1 7.  Mars  161  5*  plaidans  Frain  &  le  Febv^c^ 
David,  Maître  des  Comptes,  &  Guerin,  Parties.  Devolant. 

11.  Arrest  III.  Par  Arrêt  du  2.0.  Décembre  1615.  jugé  qu'en  aâioa 
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de  partage,  Meffieurs  des  Requêtes  ne  font  pas  compétens,  &  que  le  pri- 
vilège cefle,  plaidans  le  Febvre  &  Chappcl.  Devolant.  (b) 

La  raifon  de  cette  diverfité ,  entre  la  compétence  des  inftances  de  partage 
&  de  prémefle ,  eft  fondée  fur  les  maximes  de  Droit ,  &  la  nature  de  ces 
aâions  ;  fçavoir,  que  l'aftion  de  partage  originairement  eft  réelle,  &  la 
perfonalité  qui  la  rend  mixte,  n'y  eft  qu'incidente,  propter pràtjidtiones  fer^ 
finales'»  Ainli  elle  ne  peut  être  agitée  devant  Meffieurs  des  Requêtes.  Au 
contraire  Taâion  de  retrait,  auffi-bien  que  toutes  les  autres  écrites  in  rem% 
eft  véritablement  perfbnnelle,  &  ne  peut  être  apellée  mixte  à  parler  pro- 
prement, '^ec  enim  in  rm  fcripta  diciturj  ^luhd  defcendat  ex  causâ  domtnii, 
dut  ejus  qutd  admixtum  hxbeat  :  fed  quH  fit  in  rem  y  id  eft  generaliter  y  &  fine 
ptrfonA  narratione  fcripta  &  concept  a  :  itdque  verbis  tdntàm  eft  in  rem ,  vi  ipsi 
&  efeCtu  in  ferfondnty  comme  ont  enfèigné  nos  illuftres  Provinciaux  Duare- 
nus  &  Baro,  le  premier  dd  tit.  quod  met&s  causa  Cdp.  z.  dd  tiu  de  in  integ.  reft.  cdp,  j  • 
& ddtit.de oblige  cap.  8«  Le  fécondât/  L. 9.  ff.  auod  metûs  causâ.  Adde  Corrdfium 
,Lib.  I*  Mifcell.  cdp.  il.  &  Cujac  ad  tiu  inft.  de  aStion.  $.  omnium.  Hevin, 

1 3 .  Arrest  IV.  L'adion  de  partage  ne  s'intente  que  devant  le  Juge  de 
l'héritage.  Un  particulier  aïanc  obtenu  Sentence  contre  unaccufé,  dans 
fa  Jurifdiâion  de  Guinganip,  pour  trouver  fonds  à  la  réparation  qui  lui 
étoît  ajagée,  pourfuivit  le  frère  du  condamné  dans  ladite  Jurifdiâion  pour 
•être  jugé  partage.  Le  Défendeur  excepte ,  &  demande  fon  renvoi  devant 
fes  Juges.  On  lui  dit  que  c'eft  en  exécution  des  précédentes  Sentences ,  que 
le  décret  porte  annotations  de  biens,  qu'il  eft  détenteur  defdits  biens.  Se 
conféouemment  tenu  de  répondre.  Il  eft  ainfi  ordonné.  Apel  à  Saint  Brieuc; 
l'Apellant  déclaré  fans  griefs.  Apel  en  la  Cour  :  Arrêt  le  18.  Avril  \  6i6. 
qui  met  l'apellation  &  ce,  &  les  Parties  hors  procès,  fauf  à  fe  pourvoir: 
plaidans  Durand  &  Devolant.  Chappel. 

I  4.  Arrest  V.  Du  j.  Mars  16 /^i.  Un  particulier  fe  rend  Demandeur 
en  partage  devant  les  Préfîdiaux  de  Rennes»  Le  Défendeur  excepte  de  pro- 
céder, dit  qu'il  eft  domiciliaire  de  la  Jurifdiâion  de  la  Guinendiniere» 
que  les  biens  y  font  litués.  Le  Seigneur  fe  joint  avec  lui  :  le  Défendeur 
ajoute  que,  quand  il  défendra,  devant  les  Juges,  il  dira  que  le  Demandeur 
n'efl  point  enfant  des  pere  &  mere  dont  ils  demandent  la  fucceffion.  Les 
PrcCdiaux  difent  au'attendu  qu'il  eft  queftion  de  légitimation ,  ils  procé« 
deiont.  Apel,  réformant,  les  Parties  renvoïées  en  la  Jurifdidion  delà 
Guinendiniere  :  plaidans  de  la  Marquerais  pour  la  Partie  apellante,  Chappel 
pour  le  Seigneur  apellant,  Diays  pour  llntimé  :  Préfident  M.  de  Cucé. 

NOTES. 

( b)  Sauvas;cau  fur  M.  du  Faîl,  Liv,  i.  biens  de  la  fucccflîon.  Les  Arrêts  que  ra* 

chsp*   2  8  8*  décide  que  ra£Hon  de  paruge  porte  cet  Auteur ,  n'ont  donné  aucune  at^ 

doit  être  formée  dans  la  Jurifdidion  ,  fous  teinte  à  cette  maxime. 

laottelie  les  héritages  font  fitués.  Cette  dè-  Il  eft  évident  que  la  demande  d*avcu  eft 

cibon  n*cft  pas  exade  ;  car  il  eft  de  maxi-  purement  réelle.  Belordeau  Lett.  I>.  Contr. 

me  que  c*eft  la  Jurifdi£kion  du  domicile  du  44.  rapor  te  deux  Arrêts  qui  Tont  décidé,  àc 

dècedè ,  qui  eft  la  feule  compétente  pour  qui  ont  jugé  qu  clic  n'étoit  point  fujetcc  aa 

i^aâion  oniverfelle  de  partage  de  tous  les  committimus. 
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ARTICLE  X. 


*  Pourront  toutes  perfbnnes  Ce  foumettre  à  la  Juri/ciic- 
tîon  du  Juge ,  au-dedans  du  diftroit  duquel  ne  font  de-r 
meurans  ni  jufticiables ,  par  prorogation  Se  fbumiffion 
exprefle  :  ^  où  cas  qu*elle  Jbit  faite  par  contrat  y  ny  aura 
lieu  de  retrait  de  barre  :  &  vaudra  la  prorogation  y  tant 
pour  le  prorogeant  que  pour  fis  hoirs. 


CONFERENCE. 


A.  C.  Art,  1 1.  *  cft  permis  à.  l>  en 
*f  ertu  de  laquelle  ledit  Juge  eft  fait  &  cenCfe 
leiu:  Juge  compétent. 

T.  A.  C.  Chaf,  5x4.  Ou  s'il  ne  s' eft  fotl- 
mis  à  celle  Jurifdidtion  pour  caufe  certaine , 
comme  aucune  perfonne  ^ui  acheté  aucunes 
denrées ,  en  aucune  Seigneurie ,  ou  fait  dé 


en  tant  c»mme  des  crimes ,  comme  il  eft  dît 
ès  cas  de  crime  >  &  s'il  eft  mis  fur  aucune 
perfonne,  qui  ne  fût  de  la  Jtuîfdiûion  ou 
le  torfait  ou  la  plevine ,  &  celui  le  niât , 
&  il  ne  fût  prouvé  en  préfent,  au  cas  qu*il 
ne  feroit  de  la  Jurifdidion ,  fi  dcvroit  lor» 
,  ^        ,  être  Tarrét  relâché ,  fauf  à  avoir  droit  par- 

placement  d*auciine  chofc,  ou  de  plufîeurs,  ou  devant  fo|i  Juge ,  qui  le  pourroit ,  6c  devroit 
j  ait  fait  tranfa^on  >  ou  pour  compte  dont  jufticer  de  Droit  &de  Coûttmie  ,  &  à  celui 
Û  fe  foit  obligé  ou  foumis ,  ou  s'il  n'eft  plége ,  accufé  ê;rc  adreffé  &  dédommaigé  comme 
ou  tenu  &  llbumis  pour  lefditcs  chofcs ,  ou  il  aoa»- Jent.  Et  poft  qu'il  eft  mis  fur  aucun 
pour  aucune,  ou  a  autre  qui  eut  fait  méfait   déplacement,  ou  torfait ,  ou  plevine,  ou  c^ 


dej^u 


ne  par  v«yc  d'arrêt,  ne  autrement  fi  n'eft   qui  en ^demandcroit  répons,  que  iJ  eût  été 

NOTES. 

V.  le  Procès  -  Verbal  de  ij8o.  fag.  diftîon  que  devant  les  Juges  ordinaires  ,  con- 
LXXIII.  LXXIV.  &  CXXX.  formément  à  la  Coutume  &  Déclarations  da 

,,Jacoit  ce  que  Ton  n'oblige  cxprelTément  Roi,  à  peine  de  nullité,  &  fous  les  autres 
,  que  lui  &  fes  hoirs ,  toutefois  l'adHon  per-    peines  qui  y  échéent. 


„  (onnelle  n'eft  pas  éteinte  en  l'hoir  de  l'hoir , 
„  qui^  hures  hiredis  débet  $ffe  h^res  teftatoris, 
Coût.  gen.  pMg.  IX 

La  Claufe  ordinaire  des  Ades  des  Nouircs 
Conçût  en  ces  termes ,  les  avons  condamnés 
autorité  de  notre  Cour  ^  laquelle  ils  fe  font, 
foumis ,  emporte  une  foumiftion  &  proréga- 
tion  exprefle  des  CQjitradans  &  de  leurs  hé- 
ritiers à  la  Jurifdidion  où  les  Notaires  ra- 
^rteurs  de  l'Aile  font  immatriculés.  ABe 
de  mtorietê  du  17.  Mars  173  %\  44.  6>.F. 
d'Hevin. 

Par  Arrêt  de  Règlement  du  10.  Avril 
■173  4.  il  eft  défendu  à  tous  Notaires  de  la 
Province,  de  rapôrter  dans  leurs  Ades  au- 
jcuncs  foumillioas  &  prorogations  de  Jurif- 


Voïez  la  Note  fur  Y  Art.  8.  Sauvageau 
lit;-  I.  chaf,  'Rcloxiczvt  olf.for.  lett,  l. 
chap.  XI. 

Le  même  Auteur  Utt.  O.  chaf.  s*  rapone 
un  Arrêt  du  i^.  Septembre  1^03.  qui  a 
jugé  que  l'obligation  de  païer  ou  de  fournir 
en  certain  lieu  &  à  terme  préfix ,  emportoic 
une  foumifllon  tacite  à  la  Jurifdidion  da 
Ueu. 

N'y  aura  lieu  ^  retrait  de  barre.  Arrêt  dvï 
i.  Septembre  i /  6 ^. Du Fail  Liv,  ^.ch.  9}, 
V.  le  Coûtumier  général  f/i/.  541-  & 
gueau  fur  le  mot  retrait  de  barre. 

Pour  fes  hoirs.  Arrêt  du  1^.  Avril  IJ  JJ^ 
Du  fail  Liv.  I.  çh*  $1. 
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te  adjudication?  (a)  Pourra-t'elle  être  faite  d'autorité  du  Juge  pro- 
rogé ?  *        «  . 
.  Le  Prévôt  de  Rennes,  qui  eft  Juge  du  perfonnel,  n'en  connoit  point 
par  Arrêt  du  Confeil.  Au  contraire  Mrs  des  Requêtes  en  connoiflcnt,  parce 
qu'ils  connoiffent  des  caufes  mixtes. 

4.  Retrait  de  barre.  Par  la  Très- Ancienne  Coûtume ,  j|rf. .  1  j  5 .  il  étoit  li- 
bre au  Plaintif  de  fe  pourvoir  devant  le  Juge  fiipérieur;  &  il  n'y  avoit  point 
de  retrait  de  barre  en  matière  criminelle. 

5,  D'A  R  G  entre'  Ait.  Fourrant  toutes  ferfonnes.  Cùm  hic  Articulus 
Ordinibus  occurriflet,  monui  magnopere,  ut  meditatè  conciperetur,  de 
quo  magnas  faepe  controverfias  incidiffe  memineram  :  denique  etiam  fubjeci 
vim  ejus  à  Dominis  prasdiorum  faepe  eludi,  inani  prstextu  jurifdiâionalis 
cmolumenti.  Repugnatum  eft  mihi  acritcr  ab  Epifcopis,  &  his  qui  amplas 
Jurifdiûiones  haoebant,  illud  fubinde  de  trivio  ingerentibus  Junfdiéliones 
cffe  patrimoniales,  nec  proro^ari  debere  praejudicio  Dominorum.  (i)  Dixi 
vulgare  problema,  quod  objiceretur,  vulgo  malè  percipi,  quippe  id  ad 
caufas  feudales,  id  eft,  in  quibus  de  feudo  controverteretur,  proprièper- 
tinere,  de  quibus  in  C.  veràm  extrl  de  foro  comfetentiy  ne  fcilicet  alius  Judex 

auàm  Dominus  de  talibus  cognolperet  ex  prorogatione  :  fed  perfonalium 
iam  efTe  caufam,  quia  talium  cognitio^  non  ratione  feudi,  fed  domicilii , 
&  Jurifdidionis,  in  abftraélo  confideratae,  competerent.  Neque  enim  fun- 
dorum  poIfeAbres  re<5tè  conveniri  apud  quemquam'  Judicem,  nifî  reus  ibi 
domicihum  haberet  :  non  igitur  ratione  feudi  ^  fed  perfonalis  faâi  tribui 
Cognitionem,  igitur  &  prorogari  pofTe.  Adjeci  rationes  de  Jure^  &  mémo- 
rabile  judicatum  Curix  Burdegal.  quod  Boërius  memorat  decif  114.  De<- 
nique  reclamantibus  qui  obftiterant,  vicit  apud  Commilfarios  haec  Sententia, 
ac  denuô  in  Confilium  miflà  denique  obtinuit.  Nec  enim  latitudo  volun- 
tatis  contrahentium ,  ut  ait  Imperator,  impediri  débet,  propter  nimiam 
fubtilitatem  Juris.  L.  unicâ  Coi.  ut  aStio  ah  hared.  ^  contra  hared.  incif.  auc 
prstextu  jurifdiâionalium  emolumentorum  ^  quac  cafus ,  &  alieni  contraâus 

NOTES. 

(a)  la  première  Confultatîon  de  M.  moins  que  par  la  Cour  îl  n*cn  ait  été  or- 

Hcvin,  attcfteunafagc  &unc]urifprudcncc  donné.  Cet  Arrêt  fc  trouve  aufli  dans  la. 

favorable  au  Juge  prorogé.  Sauvagcau  fur  Coutume  de  Nantes. 

M.  du  Faîl,  Lia;,  i.  ch,  m.  aprQtbndît  la  V.  TArt.  11.  de  la  Déclaration  du  lo, 

^ueilion^  &  après  avoir  raporte  les  varia-  Août  17)1.  &  Coquille,  QueHion  xii. 

tions  de  la  }urifprudence ,  il  cite  un  Arrêt ,  (b)  L'objcdion  contre  la  prorogation  de 

en  forme  de  Règlement,  du  6.  Juillet  1^84.  J^"^^^^^^®^            d*Argentré  raporte  ici, 

poftérieur  à  la  Confultation  de  M.  Hcvîn  >  peut  être  regardée  comme  une  maxime  du 

qui,  après  avoir  retradé  plufieurs  Arrêts  Droit  François ,  où  la  prorogation  de  Jurif- 

portant  renvoi  des  faifies  devant  le  Juge  didtion  eft  aulG  odicufc,  qu  elle  eft  favora- 

prorogé  par  Tobligation;  fit   défcnfes  à  blc  en  Bretagne, 

toutes  pcrtonncs  de  faire  procéder,  fous  quel-  V.  Boucheul  fur  Poitou,  i»rf.  17. 

cjuc  prétexte  que  ce  foit,aaucunefai(ic  réelle  417.  &  Bafnage  fur  Normandie  au  Titre 

4cvant  d'autres  Juges ,  que  ceux  dont  les  de  Juiifdiâion» 
kèritagcs  relèvent ,  à  pcmc  de  nullité ,  à 
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cffêrunu  Hsc  de  Sententia  Doâorum  L.  fi  convenerit^  de  furifd.  mit 
fud. 

D'Argentrê'  A.C.Art.  i  i.J/f^perwi/.  Il  s'enfuit  de- là  quelcs  Seigneurs 
des  Jurifdiftions  ne  peuvent  empêcher  TefiFet  de  pareilles  ftipulations. 

6.  A  toutes  terfonnts.  Qui  font  capables  de  contracter,  &  d'efter  en  Ja- 
gement*  Ainu  il  faut  excepter  l'enfant  de  famille,  la  femme  mariée,  le 
Religieux ,  le  mineur,  celui  dont  la  procuration  ne  permet  pas  de  ftipuler, 
les  Smdics  &  autres  qui  ne  peuvent  traiter  de  leur  chef.  Il  faut  ajoiiter  le 
Laïque,  qui  ne  peut  fe  foumettre  à  la  Jurîfdiâion  Eccléfkitique  fuivanc 
l'Ordonnance  de  1559.  *  J'ajoûte  que  d'Argentré  paroit  dire  la  même 
chofe,  à  l'égard  de  rÉccIéfiaftique  qui  fe  foumet  à  une  autre  Jurifdiâion 
que  celle  de  fon  Evêque.  Mais  dans  notre  ufage  l'Eccléfiaftique  fe  foumec 
valablement  à  la  Jurifdiâion  Séculière.  ] 

Soumettre*  Les  anciens  Praticiens  vouloient  mettre  quelque  différence  entre 
le  mot  de  foumiffion^  &  celui  de  ftofogatiotu  C'eft  cependant  la  même 
chofe. 

7.  A  la  furifdiSion.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  un  principe  de  Jurifdidion, 
fans  quoi  la  prorogation  ne  Vaudroit  pas.  Il  y  a  ici  de  petites  fubtilités  qu'il 
eft  inutile  de  raporter.  Telle  eft  la  différence  de  la  Jurifdiâion  habituelle» 
&  de  la  Jurifdiâion  aSuelle.  Il  faut  toujours  que  le  Juge ,  que  l'on  proroge > 
^it  une  Jurifdiftion  de  la  qualité  de  celle  qu'il  faudroit  fuivrc  fi  Ton  n'avoit 
pas  prorogé.  On  ne  peut  donc,  pour  les  matières  civiles,  proroger  la  Ju- 
ri/ciiâton  criminelle  :  &  les  Séculiers  ne  peuvent  proroger  la  JurilHiâion 
£ccléfiaftique  pour  chofe  profane.  On  ne  peut  auûi  prorc^er  la  Jurifdiâion 
Séculière  pour  caufe  fpirituelle.  Il  faut  que  le  Juge  ait  une  Jurifdiâion 
contentieufe.  On  ne  pourroit  proroger  une  Jurifdiâion  qui  eft  limitée  à  des 
cas  particuliers,  par  exemple  celles  des  Juges  Confuls,  &  des  Prévôts  des 
Maréchaux,  (c) 

S.  On  parle  en  ce  lieu  des  Notaires,  devant  lef(}uels  les  Parties  peuvent 
coroparôître,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  de  leur  Jurifdiâion ,  &  paner  tous 
aâes  pour  choies  mobiliaires  &  perfbnnelles.  Mais  pour  les  choies  réelles  ^ 
il  Auc  des  Notaires  de  la  propre  Jurifdiâion.  L'Ordonnance  de  1536.  art. 
xo8*  Tordonne  à  peine  de  nullité.  L'Auteur  dit  que  de  fon  tems  on  avoit 

NOTES. 

Cr)"  Maïs  les  Parties  xic  peuvent  don-      leurs."  Mafoer^T.  6.  n.  jj. 
,,nex  plus  ample  ]urifdi£Hon  à  un  Juge,      Bclordcau.  Lett,  A  Controv.  fs  dît  que 

,,qac  celle  qull  a  fur  fcs  Sujets,  &  pour  par  Arrêt  du  1 8.  Novembre  1^08.  il  tue 

,9  exemple  de  ce;  il  y  a  deux  Juges  au  Châ-  iugé,  qu'un  Ecclèfiaftîqae  fujct  i  TOfficia- 

tclct  de  Paris ,  Ton  civil  &  l'autre  crîmi-  Eté  du  Diocèfe  de  Vannes ,  n'avoit  pu  fe 

„nel  :  les  Parties  demeurant  hors  le  Reflbrt  Xoumettrc,  pour  1  exécution  d^une  tranfâc-^ 

>,nc  peuvent,  en  matière  civile^  aprouvct  tîon ,  à  rOlficialité  de  Rennes.  Il  ne  pa- 

»  le  Juge  criminel ,  ni  confentir  à  la  Jurif-  roît  pas  que  TArrêt  ait  jugé  cette  qucftion 

„di£don.  Ce  par  ainfi  le  codfcntement  des  en  pur  point  de  Droit,  puifqu'il  jugea  fc 

Parties,  ès  caufes  qm  font  de  Haute  principal  &  cafla la  tranfàdioD,  comme  exn^ 

„«c  MoYenne  Juftice,  ne  peut  rendre  Jnçe  toxquec  pas  doL 
A^compétcac  celui  i^ui  ne  Teft  point  a'ailr 
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jugé  le  contraire,  &  pour  concilier  cette  contrariété,  il  remarque  que  c'eft 
feulement  lorfque  le  Seigneur  de  la  Jurifdidion  fe  plaint,  &  que  les  ades 
font  valables  à  tous  autres  égards,  (d) 
9.  Par  pfârogation  &  foumi/fton  exptejfe.  Confenfas  intudicem  ab  litigântibus  % 

Îui  alioqui  poregantium  fudcx  non  fit  y  &  tamen  non  fine  furifdiaione  fit.  Les 
)oâ:eurs  prétendent  que,  quand  la  Loi  le  fert  du  mot  Exprès ^  on  ne 
peut  fupofer  aucun  confentement  tacite.  Mais  Tufage  fait  connoître  que  ce 
mot  n'eft  pas  mis  ici,  par  reftriâion  &  limitation,  mais  feulement  à  caufe 
de  Tufage  le  plus  fréquent.  L'Auteur  attribue  auffi  cette  énonciation  àl'inat- 
tcntion  des  Réformateurs.  Un  confentement  tacite  opère  prorogation,  lorfque 
les  perfonnes  procèdent  volontairement  devant  celui  qui  n'ed  pas  leur  Juge. 
Cette  procédure  volontaire  les  exclut  de  pouvoir  alléguer  rmcompétence* 
E/î  fait  &  ctnfi.  Mais  feulement  pour  la  caufe  contenue  dans  la  con* 
Vcntion. 

xo.  Au  furplus  il  faut  remarquer  que  jamais  on  ne  peut  proroger  de  Ju- 
rifdidion  en  caufe  d'apel.  *  U  faut  ajouter  que  dans  ce  cas  &  dans  les  autre* 
raportês  ci-deffus,  pour  lefquels  on  ne  peut  proroger  de  Jurifdiâion,  cene 
feroit  plus  prorogation  ,  mais  un  arbitrage  qui  eft  permis  à  toutes  perfonnes 
capables  de  contraôer.  Mais  il  faut  que  cela  fe  faffe  par  compromiflîon , 
fans  quoi  la  fimple  prorogation  ,  en  des  caufes  où  l'on  ne  peut  fe  choifîr  un 
Tribunal,  demeureroit  fans  eflfet,  &  l'on  feroit  obligé  d'en  revenir  à  la  Ju- 
rifdiâion  ordinaire.  ] 

II.  D'Arc  entre'  Ait.  Qui  four  leurs  hoirs.  Adjiciendum  &  uxo« 
ribus,  quss  partem  capiunt  in  communione  conçraâQs,  in  cjuo  prorogatio 
appofica  efl;  :  quare  etiam  pafliivè  omnibus  ejus  claufulis  fubjicitur. 

II.  Arrest  L  S'il  y  a  prorogation  à  une  Jurifdiftion ,  que,  pour 
quelque  caufe  furvenante,  on  ne  puilTe  plaider  en  la  Jurifdidion  prorogée, 
peut-on  direftement  convenir  la  Partie ,  pardevant  le  Juge  fupérieur  de 
celui  à  la-Jurifdiâion  duquel  on  s'étoit  foumis?  Jugé  que  non,  &  qu'en 
ce  cas  il  faut  venir  en  règlement  de  Juges  :  par  Arrêt  du  i8*  Mars 

24. plaidans Bertrand  pour  Me.  Pierre  le  BouteiUer  &  fa  femme,  &Paul 
Devolant  pour  Me.  Guillaume  de  TOurme,  Sénéchal  de  Rhedon.  DEvotANx. 

15.  Arrest  IL  Les  Parties  aïant  par  le  contrat  prorogé  de  Jurifdidion ,  fi 
Tune  d'iccUes  intente  l'aûion  refcifoire,  le  Juge  prorogé  en  eft  compétent, 
&  non  le  Juge  du'domicile.  Jugé  par  Arrêt  du  8«  Janvier  1(^14.  Devolant. 

Arrest  uL  Les  Parties  aïant  contrafté  quelque  focieté  fous  feing  privé  , 
&  prorogé  aux  Requêtes ,  font  depuis  une  rétroceflîon  entr'eux  par  autre 
ade,  par  lequel  l'un  fe  départ  au  profit  de  l'autre^  lequel  dernier  aéte porte 
prorogation  i  Carhaix.  Ce  dernier  aâe  eft  révoqué  dans  les  vingt-quatre 
heures;  &  depuis  Lettres  prifes  pour  le  caflcr,  &  alEgnation  aux  Requêtes  5 
le  Défendeur  excepte  de  procéder  :  ordonné  qu'il  procédera  ;  apel.  Par 
Arrêt  du  8.  ou  9.  Janvier  1629.  Tapellation  &  ce,  les  Parties  rcnvoïées  ^ 
Carhaix,  plaidans  Cbappel  &  le  Fevre.  Devolant.  , 

N    O    T    £  >\ 
ii)  V.  les  Arrêts  fiu  l'An.  17^. 
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Arrest  IV.  Les  Arrêts  poftérieurs  n'ont  pas  fuivi  celui  de  1614.  ci- 
devant  remarqué;  aïant  jugé  qu'il  faut  agir  en  la  Jurifdidion  du  domicile  , 
en  matière  de  refcifion,  quelque  prorogation  que  porte  le  contrat.  Arrêt 
du  2 1 .  Novembre  1654.  plaidans  le  Fevre  &  Chappel ,  Kgritt  &  TOzeroa 
Parties,  Devolant# 

Arrest  V«  Autre  Arrêt  du  3.  Avril  16}  5.  par  lequel  jugé  que  Tadioa 
refcifoire  fe  doit  intenter  devant  le  Juge  du  domicile,  &  non  devant  le 
Juge  prorogé  pour  l'exécution  de  l'ade  entrepris,  fuivant  la  Loi  2.  c.  uU 
&  Afui  qaem  m  integrum  reft.  agitanda  fit  y  plaidans  Me.  Michel  Chappel,  Se 
Me.  Sebaftien  Frain.  Ceft  le  1 18.  de  fes  Plaidoïers. 

Avant  l'Arrêt  de  1 614.  on  le  jugeoit' ainfî  que  l'on  a  fait  depuis,  aïant 
été  jugé  que  Téledion  du  domicile,  raportée  dans  un  aâe  pour  l'exécutioa 
dicelui,  ne  fublilloit  plus  lorfqu'il  étoit  entrepris,  &  que  les  exploits,  en 
cas  de  refciiion,  dévoient  être  faits  au  véritable  domicile  à  peine  de  nullité  ^ 
par  Arrêt  du  4.  Avril  i  594«  plaidant  Durand.  Devolant.  (  e) 

Arrest  VI.  Mathurin  François,  Sieur  de  BeaufolciJ,  fubroge  Maître 
René  Tabary  en  un  contrat  d'arrentement  qu'il  avoit  fait  avec  M.  le  Duc 
de  Vendofine.  L'afte  de  fubrogation  eft  confenti  en  la  Ville  d'Ancenis  par 
Notaires  Roïaux,  qui  raportent  la  foumidîon  de  prorogation  à  la  Jurifdic^ 

NOTES. 


(è)  Belordcau,  Let.  D.  Controv,  108. 
datte  cet  Arrêt  du  mois  de  Mars  i  y  ^4.  & 
il  CD  cite  un  plus  ancien  de  1587.  qui  eft 
Conforme.  II  datte  du  Juin  16 14. 
r Arrêt  ^quc  M.  Hcvin  datte  du  8.  Jan- 
Tier. 

Belordeau  £ait  fur  cela  une  dîftin^bion  qui 
paroit  bien  frivole.  Il  dit  qu'on 'doit  diftin- 
gucr  les  contrats  qui  n'obligent  qu'un  fcul , 
&  ceux  qui  font  refpedivement  obligatoi- 
res; que  pour  la  refcifion  des  premiers,  la 
prorogadon  de  Juri(3idion ,  qui  y  eft  por- 
tée ,  eft  inutile  i  mais  cjue  dans  les  ades  rcf- 


En  faifant  cette  diftindion ,  Belordcau  n'a 

Sas  voulu  réfléchir  que ,  dans  les  ades  des 
cax  cfpéces  ^  le  demandeur  en  refcifion  re- 
clame éjçalemcnt  contre  fon  obligation ,  & 
fans  qu'il  foit  plus  obligé  dans  un  cas  ,  que 
dans  l'autre.  Par  çxemple,  un  débiteur  eft 
auffi  étroitement  obligé  par  la  reconnoifTancc 
^u'il  donne  de  (à  dette  >  que  celui  qui  eft  obligé 
parunadte  fynallagmatique.  Cependant,  Uiî- 
▼ant  l'Art.  8.  de  la  Coutume,  le  débiteur  doit 
pourfuivre-l'adion  de  refcifion,  dans  la  Ju- 
liiHiâîoQ  du  domicile  du  créancier,  qui  ne 


pourroît  pas  demander  fon  renvoi  dans  It' 
jurifdidlion  prorogée.  Pourquoi  donc  ad- 
mcttra-t'on  une  dittérence  ,  lorfque  l'ad^e  eft 
fynallagmatique  ?  Enfin ,  pourquoi  faire  une 
diftinâion  ,  pendant  qu'on  voit  dans  la  Loi 
une  difpofition  générale  ?  Cela  prouve  qu'il 
n'eft  pas  facile  de  concevoir  comment  la 
Jurifprudence  a  pu  varier  fur  cette  queftion  1 
après  la  décifion  expreffe  de  l'art.  8 .  de  la 
Coutume.  Avant  même  que  cet  Article  eût 
levé  toute  la  difficulté ,  il  avoit  été  jugé  par 
Arrêt  du  8.  Odobre  1$$$-  «porté  par 
M.  du  Pail ,  Liv  i .  c/?.  y  3 .  que  l'aftiom 
en  refcifion  devoit  être  portée  devant  le  Ju- 
ge du  domicile  du  détendeur.  Le  motif  de 
cet  Arrêt  &  de  l'Article  8.  eft  que  la  pro- 
rogation de  JurifdiéHon ,  n'a  pour  objet  ^e 
l'exécution  du  contrat,  au  lieu  que  i'adion 
en  refcifion  a  un  objet  abfolument  con- 
traire. 

On  doit  joindre  aux  Arrêts  qui  confir- 
ment cette  maxime  celui  du  i  x .  Août  1^41. 
raporté  par  Chappel,  Chaf.  %s'j* 

"Les  anciens  Avocats  au  Parlement  de 
„ Bretagne,  certifient  que  dans  cette  Pro- 
„  vince  la  prorogation  de  Jurifdidion  con- 
„  çuH  en  ces  termes ,  ce  que  Us  Farties  pnt 
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<ion  Roïale  de  Nantes.  Ledit  Sieur  de  Beaufoieil  s'avife  de  prendre  Lettre» 
ibndées  fur  la  déception  d'outre  moitié  de  )ufte  prix,  dont  il  fait  ladrelfe 
aux  Préfidiaux  de  Nantes ,  &  donne  afGgnation  audit  Tabary  i  comparoir 
pardevant  eux.  Intervient  M.  de  Vendofme  qui  demande  retrait  de  barre» 
&  renvoi  de  la  caule  en  la  Jurifdiétion  d'Ancenis,  attendu  que  le  Défendeur 
en  e(l  domiciliaire.  Le  Demandeur  dit  que  les  Lettres  font  adreifées  aux 
Préfîdiaux,  que  l'aâe  dont  il  demande  la  caflktion  porte  prorogation  à  la 
Cour  de  Nanjtes,  que  la  Partie  ne  demande  le  renvoi.  Les  Préfidiaux,  (ans 
âvoir  égard  à  l'intervention ,  ordonnent  que  les  Parties  viendront  plaider  i 
huitaine.  Apel  de  M.  de  Vendofme.  Arrêt  le  I2.  Août  1641.  plaidant  Me. 
Chappel  pour  ledit  Seigneur  de  Vendofme,  Apellant,  le  tevre  pour  Tln- 
timé,  réformant,  les  Parties  envoïées  plaider  à  Ancenis.  Préfîdent  M.  de 
Marbœuf. 

L'aûion  de  refcifion  eft  perfonnelle,  qui  fe  doit  intenter  devant  le  Juce 
du  domicile,  nonobftant  la  prorogation  qui  ne  regarde  que  l'exécution  de 
rade. 

NOTES. 

^i^lnfi  vôhIh^  d*  confêntit  tartant  i  ce  mus  >  fans  laquelle  ils  pearenc  jouir  de  et 
ttfsire,  hs  /wons  condamnées  de  r autorité  de  ,y  privilège  y  (ans  que  la  foumifCon  générale 
^ynotredite  Cour,  à  laquelle  elles  fe  fontfoâ-  ,,au  contrat  puifle  les  en  exclure»  &  que 
„  mifesy  quoique  équivalente  à  une  foûmif-    „tel  eft  l'ufage  de  la  Province.  Délibéré 

fion  &  prorogation  exprcffe,  fuivant  TArt.  au  Parquet  à  Rennes  le  t  ^.  Mars  1734. 
^,  10.  de  la  Coutume,  n'exclut  pas  les  pri-  Par  Arrêt  du  Confèildu  xx.  Juin  17  j4. 
„vilégiés,  qui  ont  droit  de  conunittimus ,  entre  M.  le  Préfident  de  Cucé,  &  le  Sieur 
„de  fe  pourvoir  devant  les  Juges  de  leur  de  la  Gaudinais,  il  a  été  Jugé  que  la  fou- 
5,  privilège ,  fuivànt  TOrdonnancc ,  à  moins   miffion  portée  par  un  ade  n'exclut  pas  le 

qu'il  y  ait  une  dérogation  &  rcnon-  .-  privilégié  de  fe  fervîr  de  fbn  committunus  > 
t,  ciadon  exprcffe  à  leur  droit  de  committi-   s'il  n'y  a  pas  expreffémcnt  dérogé. 

ARTICLE  XI. 

*  Les  délinquans,  non-domiciliers ,  font  jufticiables  du 
Juge  au  diftroiél  &  territoire  duquel  ils  ont  commis  le 
défia,  pour  raifon  d'icelui  défiél,  s'ils  font  appréhendez 
audit  lieu  prévenus  par  décrets ,  ou  adjournemens  exé- 
cutés, au  cas  que  le  Jugefoit  capable  de  la  connoiflànce 
dudit  défia.  Lequel  Juge  procédera  contre  lefdits  délinquans, 
eu  ils  ne  comparoitroient ,  ou  ne pourroient'  être  appréhendez, 
par  défauts  contumaces,  jujqu*â  Sentence  de  Forban,  la- 
quelle il  fera  tenu  donner  dedans  quatre  mois,  â  compter 
du  jour  dudit  déM  :  à  faute  de  quoi,  &  ledit  tems  pajjf^^ 
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le  Juge  du  domicile  en  pourra  &  devra  connoître,  <Ùr  faire 
jujlice  y  filon  î exigence  du  cas ,  fiins  quil  fiit  tenu  en  fairâ 
renvoi  au  Juge  du  déli^.  Et  où  il  ne  fèroit  capable  de  la 
connoijfance  dudit  déliây  doit  intimer  la  juftice  du  Seigneur 
^fiipérieurj  qui  doit  ôc  eft  tenu  prendre^  &  recevoir  les 
accufizy  pour  **  en  faire  jujlice  &  punition  y  félon  la  qualité 
du  déliél,  s^ils  nétoient  Clercs  privilégiés  ^  qui  doi-^ 
vent  être  rendus  aux  Juges  d'Eglifè^  comme  il  ejl  dit 
ci'dejfus. 


CONFERENCE. 


Art.  5  9-  &  40* 

A.  C.  Art,  II.  a  Et  aufli  un.  b  Pourfuîvi 
piomptement ,  qu*on  «Lpclle  chaude  pouifui- 
te.  c  Sufcraîn.  d  Le  jufticcr  &  corriger. 

T.  A.  C.  Chaf,  15  Quant  aucune  per- 
fonoe  entend  accufer  autre  de  crime,  ou  d^autre 
infameté  ,  il  peut  faire  ajourner  par  Cour  Su- 
fcraînc  fon  adverfaire,  &  où  cas  guc  l'en 
apeJlera,  ouacccufcra  par  Cour  fulcrainc, 
nulle  autre  Cour  fujette  n'aura  poin^  de  re- 
trait de  celui  cas.  Et  (cils  Youloient  Ce  com- 
battre, la  Cour  par  où  il  s'entre-fèroient 
apellès>  |ugera  la  bataille,  &  l'atendra  pac 
la  Coutume  ;  &  ce  eft  oAroïc  en  faveur  des 
petits  Gentilshommes  ,  qui  ne  la  pourroient 
tenir  ,  fans  être  endomaigez  de  plus  que  leur 
état  ne  pourroit  foûtenir;  &  pourtant  ne 
pcrdront-ils  pas  leur  droit ,  qu'ils  ne  puiffent 
avoir  ferme  &  eftable  droit  &  toute  autre 
juftice ,  ou  point  de  paravant. 

En  cas  de  crime.  Partie  vers  autre 
ny  a  retrait,  fecks  y  s'il  n'y  a  accufcur. 
Infrk  ch,  147. 
Ch.  1 3  é.  Si  auccm  forfait  eft  fait  en  autrtd 
Jorifdi^tion ,  vel  en  la  terre  à  un  Seigneur, 
pour  ce  qu'il  le  pourfuive  preftement ,  oî 
Arréc  eft  affis ,  il  en  doit  avoir  la  cognoif- 
(ance ,  pour  ce  qu'il  en  doye  être  Juge ,  fi 
ce  n'écoicnt  Clercs ,  ou  Clerc  qui  doivent 
être  rendus  ^  l'Evêque ,  en  qui  jurifdidfcion 
le  for&LÎc  auroit  été  fait. 


Zn  chaude  fourfuite.  Le  Seigneur  da 
lieu  où  le  délit  a  été  fait,  a  la  con- 
noiiTance.  Nota  hic 

Ponfuiv»  freilement.  Chaude  pourfuitc. 
Quomodo  dicatur  Y.  Z.  13.  qubd  ait 
Lex  ff.  ad  Legem  Miam  de  adulteriis. 
Et  L.      idem  efi  S-S*  Chmigitur  f.de 
vi       vi  armatd  ubi  eft  oftima  Gloffa* 
Eifre  fuge,  Videtur  dicerc  ,  pour  ce 
qu'il  foit  tel  Juge,  qui  ait  telle  connoif- 
lànce ,  conome  fi  une  de  (a  Juri^i^ioa 
avoit  commis  ledit  délid ,  il  fèroit  ]uee 
capable,  &  auffi  feroit  touchant  les 
délinquans  en  ùl  }urifdidion,  jaçoic 
qu'ils  feroient  Etagers  d'autres  Jurif- 
didions  ,  ès  cas  de  ce  prefent  Chapitre. 
Chaf.  13  7.  Et  ou  cas  que  l'en  ne  pour** 
fuivroit  celui  en  qui  ]urifdi6Hon  feroit,  dc 
auroit  accoutumé  à  demourer  par  héritaige* 
fût  devers  lui ,  ou  devers  (a  femme,  en  aur 
loit  la  cognoiilance. 

De  Privilégie,  &  qualîter  non  pof- 
funt  proroearc  Jurifcfidionem  Judicit 
Saecularis  pîenè  j  in  cap,  fi  diligenti ,  ex^ 
trà ,  de  Eoro  comfetenti ,  in  caf,  fi- 
nali  de  vitâ  tii*  honeftate  Clericorttm. 

Item  non  poffunt  prorogarc  Jurifdic- 
tioçem  Judicis  Saecularis  de  coniiênfu  £** 
pifcopi ,  ut  in  cap.  fignificafii  eod.  tit» 
cap.  137.  de  iiîâ  materia  hujus  cafitufi» 
V.  infrà  cap.  140. 


NOTES. 

V.  loîCcl  Liv.  I.  r.  I.  Art.  %6.  Boa-  Lêtt.  l*  Cmtrcv.  4u 
4cillci  Liv,  X.  T.  17.       5  4*  Bcloidcaa 
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Sa  femme.  Vide  infrà  cttf.  170.         .  Ord.  Janvier  1/^5.  Art.  i  ^.  Xkâceao-^ 
Monfort  184.  Bouxbonaois  fi.  Maine   briant  i/^j.  Art.  3.  Moulins  i$6^.Aftu 
4^.  An)ou  74»  ^S'  Or<k)nnaûcc  de  1^70.  r,  i. 

S  O  M  M  A  î  n  E. 

t.  AnçUn  droit  fur  la  condmnâtion  fsr  ddmndtion  fur  les  tiens  fituis  hors  di 

Contumace  y  &  furtafel  en  mattire  la  furifdiStion- 

eriminelle.  5  •  D<  la  compétence  pour  les  crimes  com* 

4.  6.  &  y.  Motifs  de  l'Article.  mencis  &  confommés  endifférens  lieusa 

3 .  Droit  nouveau  établi  par  l' Ordonnant t  8«  Quel  fermier  de  la  Seigneurie  doit  les 
de  1670.  frahy  fi  cefi  le  Fermier  du  tems  du 

4.  Compétence  four  l'exécution  de  U  con^  délit  o»  du  tems  de  la  condamnation 

COMMENTAIRE. 

He VIN.  Ordonnance  de  Charles  IX*  Art.  j  y.  Les  délits  doivent  être  pu- 
dis  par  le  Juge  dans  le  reflTort  duquel  ils  ont  été  commis;  &  le  Juge  dur 
domicile  les  y  doit renvoïer. i.  3  p  de  re  militai.  6.  7.  &' 11  •  ff.de cuftodiA 
teorum. 

Non  iomïciUers*  Ce  n'èft  pas  à  d\tc  Vdgafonds  9  8c  gens  (ans  domicile  ^ 
Ht  ex  feq.  confiât;  mais  ceux  qui  n'ont  pas  de  domicile  dans  le  lieu. 

Diflroit  V.  Ragueau  in  verb.  Diflroit*  Def^erius  Heraldus  foutient  que^ 
Jure  ELomano  nulla  privata  territoria  fuerunt,  nulla?  privatorum  Jurildic* 
tiones  cap.  7*  quaft.  quotid.  V*  Contium  Lib.  de  Feudis  cap.      pag.  501. 

Territoirt.  A  rorrendo.  Y.  Ragueau  &  Chaflanée,  in  Décrétai*  dt  6§c.  fud^f 
ordinand. 

Torban.y.  McMgc  in  verb.  'Ban.  &  in  verb.  Bannière  &  Ragueau.  V.  U  On* 
férence  des  Ordonnances^  itv.  5 .  T.  7. 

I  •  Sentence  de  Forban*  Mald ,  car  on  ne  condamne  pa»  feulement  au  forban 
fur  contumace.  Le  Droit  Romain  ne  condamnoit  point  les  abfens.  L.  abfeit^ 
tium  Cod.  de  accufationtbus  y  Se  tit.ff.  &  Cod.  de  reqmr.  rets  vel  abjentib.  dam^ 
nandis.  La  condamnation  à  mort  lur  contumace  eft  de  Tançien  Droit  Fran- 
çois, ut  patet  ex  Mathaso  Parif.  en  parlant  de  la  condamnation  du  Roi  JeaQ> 
fins  Terre  pour  le  meurtre  d'Artur  fon  neveu.. 

V«  rOr4onnance  criminelle. 

N*.  AUain  Bouchard  dans  fa  Chronique  11^.4.  parlant  de  la  condamnation 
de  Landais,  dit  qu'il  n'y  avoit  point  d'apel  de  Sentence  criminelle  par 

Îuelgue  Juge  qu'elle  fût  rendue;  ce  qui  s'obferva  jufqu'en  1558.  comme 
it  d  Argentré ,  cbaf.  ^61.  de  fin  Hijhirep.  1 1 J  5 .  rfe  la  première  Edition,^  d% 

NOTES. 

f  4  ]  y,  la  tr(n£imc  GoDfttlcation  4e  M.      Chaude  fourfmti^  y.  Ragnaufor  tfe  mot:,. 
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#if  l4v.  3.  ch.  59«  de  la  troifiéme  Edition.  F.  Notât,  ad  Eubrtcam  des  Sentences 
inf.dyadMt.6n. 

2.  D'Argentre'  Ait.  Hîc  de  cognitione  criminali  ftatuitur;  quo  m 
areumento  valdè  olim  pugnaium  eft  à  Jurifconfultis  Scholafticis,  quorum 
dilcepcationes  Lege  Patriâ  comprimi  oportebat;  alioqui  nullqs  moaus  fu. 
turus  erat  viiiligaiionum.  Veteri  Confuetudine ,  non  iimpliciter  de  crimînc 
tognido  Judici  delidi  tribuebatur,  fcd  ita  deroum  li  noxium  prehendiffet, 
aut  antevertiflet  decreto.  Supervenit  Articulus  Molin.  3  5.  qui,  fine  diftinc- 
tione,  Judici  deliâi cognitionem tribuit.  UtraLex.alteram  tollerer,  dubitaba^ 
tur.  Molinenfis  Ordinatio  &  Kegia,  &  pofierior,  &  de  Ordinatoriis  litjum 
agebatur.  Hxc  cùm  in  Convcntu  Ordinum  effet  propofita,  placuit  Legem 
Parriam  obtinere»  paucis  additis.  Judex  deliâi  ab  accidenti  Judex  fit,  do- 
miciliarius  ordinarius,  &  regularis,  &  omnium  temporum,  qui  quotidie 
imminet,  &  fubjeâos  habet  delinquentium  Pénates.  Quare  melius  ei  cogni- 
tio  committîtur,  fi  reus  in  deliâi  loco  captus  non  eft,  &  domum  refugit. 
Hxc  c^uidem  cùm  de  crimine  extraordinanè  agiiur.Nam  fi  civiliter,  addo- 
micilii  Judicem  ^eundum  eft,  ut  in  perfonalibus omnibus  :  tum  enim  cogni« 
tic  eft,  non  imperii,  fed  Jurifdiaionis  fimpliciter  fumptat,  quod  JafoRi 
rcâê  ait,  uimfettum  f.  de  furifdi^.  omn.  fud.  &  l.  ult.  ff.  de  Abigeis;  ctiamfi 
nûper,  infensâ  Themide,  aliter  eft ,  in  Judicibus  criminalibus ,  conftitutum^ 
ut  vendibilior  merx  effet. 

3.  D'A RG entre'  a.  C.  Art.  ii.  Et  auffi  un  délinquant.  ^  La  Nouvelle 
Coûtume  étend  davantage  cet  Article.  Mais  il  devient  inutile  par  la  difpo- 
ficîon  du  premier  Article  de  l'Ordonnance  criminelle ,  qui  porte  aue  la  com»- 
pétence  apartient  privativement  aux  Juges  dans  le  diftroit  defiiuels  le  crime 
a  été  commis.]  L'Auteur  remarque  que  par  l'Ordonnance  Je  Moulins  k 
connoiffance  apartient  abfblument  &  privativement  au  Juge  du  délit. 

4«  Ejf  jufticiable.  Comme  celui  qui  affujettit  fa  çerfbnne  à  ia  peine,  oblige 
fcs  biens,  l'Auteur  remarque  qu'il  s'enfuit  que  l'on  peut  exécuter  fur  le» 
biens,  quoique  fitués  fous  une  autre  Jurifdiâion,  fuivant  l'Article  4.  de 
l'Ordonnance  de Châteaubriand  156?.  U  remarque  auffique  la  compétence 
du  Juge  du  délit  s'entend  du  cas  où  il  y  a  pourfuite  crirninclle  &  extraor- 
dinaire; car  fi  Ton  pourfuivoit  civilement,  il  fàudroit  fuivrc  comme  pour 
toute  autre  aâion  perfonnelle,  &  il  paroît  furpris  de  ce  qu'on  a  attribué 
aux  Prévôts  des  Maréchaux  la  connoiffance  des  Procès  commencés  crimi^ 
nellement  par  eux ,  &  convertis  en  Procès  ordinaires.  , 

S*  Au  territoift  duquel  U  a  commis.  On  propofe  ici  quelques  cas  tou* 
chant  la  différence  du  crime  commencé  dans  un  lieu,  &  tonfbmmé  dans  un 
autre.  Par  exemple  fi  un  honune;  étant  à  l'extrémité  du  territoire  de 
Rennes,  tire  un  coup  de  fufil,  &  en  tue  un  autre  qui  feroit  dans  le  terri- 
toire de  Nantes;  s'il  enlevé  une  fille  d'un  lieu ,  &  la  viole  ou  en  abufe  dans 
un  autre;  les  Dodcjirs  prétendent  qu'en  de  pareils  cas  la  prévention  del'utt 
ou  de  l'autre  Juge  décide.  Si  l'on  a  donné  ordre  de  commettre  un  crime 

Î[ui  ait 'été  commis  ailleurs,  plufieurs  penfe  que  c'cft  le  lieu  de  la*  con« 
omtnation.  L'Auteur  eftime  qu'en  ce  cas  il  y  a  deux  crimes  dont  chaque 
Juge  peut  connokre^  quoique  cependant  la  connéxité  des  preuves  foxmç 
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une  grande  raîfbn  pour  attiîbuer  la  connoiflànce  à  un  {cnL 

Pour  rdifon  d'Uelui  y  car  Ci  celui  <;uî  eft  arrêté  pour  un  crtme^  itok  ch^gi 
d  autresaccufations ,  cet  article  fait  la  limitation  au  c^  pour  kqnel  raccufé 
eft  arrêté.  ^  Tout  le  refte  de  l'Article  &  du  Commentaire  n'étant  c^ue  par 
raport  au  droit  qui  étott  attribué  au  Juge  du  domicile  s'il  n'y  avou  fré« 
vention ,  ce  qui  eft  abrogé ,  il  feroit  inutile  de  s  y  arrêter.  ] 

^.  D' A  R  G  E  N  TR  e'  Ait.  Ou  frévmus.  Prrvcnicndi  quoque  modiun  ad- 
jicieAdum  cenfuimus,  &  Lcge  diffiniendum.  Nam  ncc  Jure  Aomano.de  eo 
confentitur ,  &  alius  aliud  putat.  Extat  Ordinatio  Caftrobrientii  édita  anno 
rt  ^6^.  qus  decreto  prsventionem  ftatuit;  hic  ampliùs  additum ,  ut  decpeti 
quoque  executio  adderetur  denunciatione. 

7.  Letfuel  fjige  procédera.  Additum  hoc,  ut  in  omne^  cafus  caveretur  : 
tiam  futurum  erat,  ut  Judex  deliâi  recuruscognttionisprofecutioiiemofnit- 
teret,  Judex  domicilii  prohibitus  nonpoifet,  ita  ut  zieuter  offidum  âceret, 
hic  vetitus^  ille  nolens.  Quare  tempora  addi  libuit,  întrà  qus  domicilii 
Judex ,  ex  alterius  negligentiâ ,  cognitionem  refumeret. 

«.  Arrest.  Feudry,  Procureur  au  Préfidial  démenties,  prend  la  Ferme 
de  la  Vicomté  :  pendant  le  tems  de  fa  Ferme  fe  commet  ntn  crime  capital  : 

Î plainte  préfentée,  information  faite,  décret  obtenu,  bitermidiairement 
a  Ferme  de  Feudry  vient  à  finir,  lequel  de  (à  part  n'avoit  pas  fait  de  grandes 
diligences  pour  Tinftruâion  du  Procès.  Defvignes  devient  Fermier^  &  c'eft 
ilor$  qfu'on  pourfuit  les  accufês  à  forban  :  bref  Sentence  définitive.  CéC  Juge 
décerne  exécutoire  contre  Defvigncs pour  les  frais;  il  fe. porte  Apellanten 
lai  Cour,  dit  que  c'eft  à  Feudry,  Fermier  au  tems  du  délit,  qu'incombe 
tle  païer  «ledits  frais,  qu'il  eût  eu  le  profit  «be  la  confifcation,  que  fi  l'on 
-«hargeoît  les  fubféquens  Fermiers  de  ce  que  dévoient  faire  ks  précédens, 
ce  feroit  leur  faire  porter  la  peine  ide  la  négligence  ou  diflîmulation  4« 
premiers;  que 'par  l'intelligence  qui  feroit  entre  un  Fermier  &  le  Procureur 
^'Office,  la  punition  des  crimes  feroit  différée.  L'Intimé  oiit  que  la Coû- 
tn me  donne  bien  hypotéque  4  la  Partie  civile  du  jour  du  délit,  mais  que 
4a  confifcation  ne  vient  que  du  jour  de  la  condomioiion,  donc  que  Je  «profit 
xle  confifcation  apartenant  au  fécond  Fermier,  il  doit  porter  les  frais: qu'il 
n'en  obligé  de  fournir  aux  frais  des  Procès  criminels,  fînon  en  tant  qu'il 
s'en  inflruira  pendant  fa  Ferme.  La  Gour  met  l'apellation  au  néant, 
•donne  que  ce  dont  eft  apellé  fortira  ion  effet;  le .9.  Oébobre  1^24.  pJai- 
dans  le  Fevre  pour  l'Apellant ,  Ybert  .pour  l'Intimé. 

Nota  que  s'il  y  avoit  connivence  trop  ividente^^fc  collufion  ,  entJie  le 
Fermier  fortant  »  le  Juge ,  ou  le  Procureur  d'Office,  y ^aua:oitapa^enee de 
•  l'afTujettir  aux  frais,  par  argument  de  ia     1.      Sdewkmff.  dtMâppw* 

A  RT  I  C  L  E  XII. 

'Et  a  fi  le  <3éli6l  eft  commis  en  Foire  oa  'Marché,  qh 
^a  choie  **  dérobée  ou  îavie  *  fiit  portée  ou,  menée  audit 
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Marche  aa  Foire,  pour  y  être  vendue  expcpe  j  ^  k 
conDoifïance  en  apaniendra  au  Juge  dudit  MaKphé  oa 
Foire,  s*  il  ri  y  avait  prévention  pourfiite  conthmelk  faite 
far  le  Juge  dudit  déliât  jujquaux  dits  Foire  (ÙT  Marché \  fi 
le  délinquant  n  étoit  Clerc  privilégié  ^  comme  devant. 

CONIERENCE. 

Art.  5 1.  s*cn  dcvroît  cntrcmctttc,  fi  ce  n*étoîçeû<l£- 

h.  C,  Arté   i^.  a  Oa  le  dëlioquant  ne  fauc  de  droit;  &  les  Juges  d*£gli{è  font  ccnu$ 

lèioic  poorruivi  au  lieu  où  il  a  commis  le  à  pognir  leurs  Clercs  »  ou  fuiplus  des  mfcfûc^ 

d^liû,  le  Juge  du  domicile  le  doit  jufticcr,  prouvés  devant  eux. 
finon  que.  b  £mUÉe.  c  fut  aporçée.  à  auquel  Kota  cafum  in  quo  Judex  Saecula'» 

cas*  ris  habet  }urifdidlionem  în  Ecclefiâ* 

T.  A.  C.  Chtif.  Il  G.  Si  aucunes  chofes  Les  adions:  fiL  j).  24.  in  fin$ 

(tolettt  enablèes  >  &  celui  à  qui  ils  feroient  >  fechs  in  ferfonaii  ut  iû  circk  frincifmtf^ 
lc$  trouvât  en  la  {aifine  de  quelconque  per-  ihi.  En  aé^ion  perfonnelle ,  en  cas  de 
lonne,  fût  Religieux ,  ou  Clerc,  ou  Prêtre,  défaut  d*Edit,  le  Juge  d'Eglifc  en  peut 
CNX  Lay ,  il  la  pou^roit  faire  arrêter  par  la  connoitre  ,  &  hoc  eft  frofter  neiUgen-- 
Cour  Séculière ,  &  en  connoitroit  le  luge  tiim  ftêdicis  Sdcularis ,  qubd  slié^s  nor^ 
Séculier,  quant  à  faire  rétablir  la  choie.  totuifiet. 

Car  en  ce  cas  le  fait  eft  réel  5  &  nous  apel-      chap.  i  j  7.  Si  n*cft  en  tant  que  la  cho(e 

Ions  la  chofc  réelle ,  qui  (c  gouverne  ums  qui  auroît  été  emblée  ou  ravie ,  fut  menée 

le  fait  de  perfonne  touchant ,   comme  il  a  foire  ou  à  marché ,  pour  la  vendre ,  Se 

eft  dit  fleurs,    ès  àâions 3   &  partant  qu'il. la  t<nift  en  vente  ;  en  ce  cas,  celui 

il  apartient  au  ]uge  Séculier  à  en  connot-  qui  auroît  la  Jurifdî6Uon  de  la  foire  ,  ou  d» 

ire  du  réel ,  $c  nul  n  en  pourroit  fi  bien  faire  marché ,  auioit  toute  la  connoifiaoce  9c  la. 

exécution  >  coume  celui  a  qui  la  Jun£liâion  lurifdidion,  sH  n'eft  Clerc  i  6c  s'il  eft  Ckxc  > 

en  apaxûent  s  fie  pour  ce  nul  autre  }age  ne  ren  le  devroit  rendre  à  rÉvéquc» 

COMMENTAIRE. 

Dar€ entre'  Ait.  EtU  cbofe  iérMe  fAturtU-  Ncgant  Jurîfconfuiti 
ftffiduâ  conireâatione  fieri  furtum  :  hic  tamen  Domino  nuadinarum  cogni^. 
tioaem  tribuit  >  quia  nundinis  intulifle  rem  furtivam  quodammodo  com^ 
nercii  pubitci  fidem  vidiat  %  cujus  cxxifervâtto  ad  Dominum  ptrtinet. 
>  D'Arg entre'  a.  C.  Art.  xj*  Mais  il  faut  que  la  chofe  loit  expofée 
en  vente.  Car  le  ÛDple  tranfport  en  paflàot  n'attribuerait  pas  de  JujS£» 
diâioo. 

ARTICLE  XIIL 

Si  aucun  délinquant  eH  pris  hors  du  lieu  *  ou  diilrok 
•du  déliâ  &  de  ion  domicile  >  autre  Juiïicè,  Sc  après 
ravoir  intimé  aux  Juges  des  lieux  du  déliâ  &  domicilel» 
ioeiix  Juges  ne  k  ^  wulçieat  recirer  .pour,  "^  ^n  fakf  jufike^ 
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le  Juge  qui  l'a  apréhendé  en  pourra  &  dcvr^L^ faire  juftice. 
Se  le  piMiir  félon  le  méfait  &  qualité  du  délicSl  :  fi  le  dé-; 
linquant  n  eft  Clerc  privilégié j  comme  devant. 


CONFERENCE. 


Ché^f.  140.  Si  aucun  manyais  eft  orinc 
6  faifinc ,  &  celui  en  qui  Fief  vel  Jurildic- 
tion }  il  auroit  fait  le  mèfaic  >  ou  Ton  Seigneur 
Terrien  ne  le  vouîeift  retraire ,  &  leur  eût 
été  notifié,  la  Juftice  qui  Tauroit  prins, 
le  pourroit  &  devroit  mettre  à  exécution , 
&  le  pï^nir  félon  le  méfait ,  s'il n'cft  Clerc; 
que  Fen  le  dut  rendre  à  TEvéque. 

Se  le  vouUift  rétrsire-  Si  ne  la  Tou* 
leift  retraire ,  &  fi  les  deux  Juges  ,  la- 
voir celui  du  délit ,  &  celui  du  domi^ 
cile  i  concurrent  alTemblément  à  deman- 
der le  retrait ,  le  Juge  du  délit  le  doit 
avoir  fer  caf.  1 3  é^jufrÀ  <5»  infirk  csf* 
147.  in  fine. 


A.  C  Art.  I  4.  »  Et.  b  Veulent,  c  Le  juf- 
tîcer.  à  Jufticer. 

T.  A.  C.  Chapy  159.  Nul  mauvais  ne 
doit  être  épargné  de  Juftice  ;  &  quant  il  eft 
forbani  de  cas  de  crime  ,  toute  jufticc ,  de- 
puis qu'elle  le  fcet ,  ne  le  doit  pas  fou  tenir, 
ams  le  doit  prendre  &  rendre  à  la  Juftice 
qui  le  fait  foroannir  ;  &  eft  tenu'é  celle  Juf- 
ticc l'en  foudayer ,  félon  la  peine  &  le  tra- 
vail ,  pour  ce  qu*il  lui  eût  été  fuplié  en  aide 
de  droit  ;  &  aufil  n*a  elle  que  faire  de  pren- 
dre travail,  fi  elle  n*étoit  requifè  ;  &  u  elle 

Srenoit  travail ,  &  elle  fut  requifc  de  le  ren- 
re  >  fi  fe  pourroit->elle  tenir  à  fa  prife ,  tant 
qu  elle  fût  dédommaigée ,  nonobftant  que  ne 
lui  fût  ja  fuplié. 

COMMENTAIRE. 

Hevin.  Rétif  eu  On  a  déjà  obftrvé  que  par  la  Très- Ancienne  Coûtume 
il  n'y  avoic  point  de  retrait  de  barre  en  matière  criminelle  Cbdf.  135* 

D'AfLGENTKE*  A.  C.  Art.  14.  Cet  Article  eft  fondé  fur  le  même  plan 
delajurifdiâiondu  domicile,  que  {Ton  'ne  coniidére  plus  en  matière  crimi* 
nelle.  La  connoiiTance  apartient  ici,. dans  le  cas  de  1  Article,  au  Juge  dans 
la  Jurifdiâion  duquel  le  coupable  a  été  arrêté  ;  mais  aujourd'hui  qu'on  voie 
tant  de  queftions  pour  les  frais  des  procédures,  les  Procureurs  rifcaux  6c 
les  Seigneurs  ne  manquent  jamais  de  faire  les  interpellations  aux  Juges  du 
délit  ;  après  quoi  ils  tont  le  renvoi ,  pour  décharger  la  Seigneurie  des  frais 
-de  rinftruaion.  Auffi  l'Auteur  remarque,  en  cet  endroit,  que  les  Juges.na^ 
turets  du  coupable  be  font  pas  maîtres  de  ne  pas  déférer  à  la  fommation  qui 
leur  eft  faite.  Ils  y  peuvent  être  contraints  par  le  Supérieur,  qui  peut  même , 
en  cas  de  négligence ,  prendre  cocnoiflance  de  rinUxuâion  aux  frais  de  U 
Juftice  négligente. 

Article  x  i  v. 

'  *  Si  le  Seigneur  inférieur  où  fà  Juftice  étoit  négligent 
de  faire  fon  devoir  d informer  Ù*  décréter  dans  quinzaine, 
à  comper  du  jour  du  délit  commis,  le  Seigneur  Jùpérieur  en 
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connoîtray  fans  quUî  fait  tenu  en  faire  aucun  renvoi^  s'il  n  en. 
ejl  requis  dans  ladite  quinzaine. 

CONFERENCE. 


Art,  )  j.  &  1^7. 
'  A.  C.  Art.  5  1.  a  Eft  cas  de  crîmc  &  dé- 
Kt.  l>  Et  Jufticc  fupérieure  prend  les  malfai- 
teurs &  délinquans,  elle  connoîtra  des  dé- 
lits &  crimes ,  fans  qu  il  y  ait  retrait  audit 
cas  }  pourvù  que  la  Jufticc  fupérieure  puiffe 
montrer  de  ladite  négligence. 

T.  A.  C.  Chaf  147.  Qn^nd  doléances 
font  faîtes  en  un  Païs ,  qui3cfcendent  fur 
crime ,  dont  il  convient  que  l'en  en  felfe  en- 
quête ,  les  enquêtes  doivent  être  faites  par 
les  Jurés  de  la  Cour;  &  les  Enquêteurs 
doivent  rendre  les  enquêtes  à  ceux  qui  ont 
)uftice  fur  les  fufpedionnés ,  parquoi  jufti- 


cc puiffe  être  faite  5  &  ne  doit  l'en  nul  nôm* 
mer  de  ceux  cjùi  ont  dépofé,  pour  le  péril 
gui  en  pourroît  être,  de  ceux  qui  llcroient 
mfpedionnés ,  ou  de  leurs  amis.  Car  qui  ne 
fera  fon  devoir ,  &  fuferaine  juftice ,  W 
Souveraine  Cour  ,  puiffe  prendre  les  méfaifant 
hors  de  prifon ,  fi  celui  à  qui  ils  font  homme» 
ne  les  veut  retraire,  &  Ja  Sufcraine  Couc 
puiffe  montrer  qu'il  en  foit  en  défaut,  s'il 
ne  peut  montrer  de  fà  diligence,  il  n*aura 
pas  le  retrait  i  ainçois  demourera  à  Cour 
Suferainc  ;  &  lui  pourroit  bien  porter  prfe^ 
judice  ès  autres  cas  oui  {croient  advenir. 
Or  p.  V-  la  Conférence       l'Art,  11, 


SOMMAIRE, 


i.Dlff/rence  du  crime  &  du  délit. 
i.DtJtinEHon  fur  U  négligence  entre  les 


crimes  f  uhlics&ceux  qui  n  intérêt ent 
que  le  Particulier. 


COMMENTAIRE. 

Hevik.  le  Seigneur.  Veftîge  de  Tancien  droit  par  lequel  le  Seigneur 
fxercoit  lui-inême., 

DArgenthb'  Ait.  Ordinacio  Caftrpbrientiana,  ad  effeâum  devoir 
vends  Jurifdiâioois  ad  fuperiorem ,  ogdoadem  tantùm  exîgebat.  Hîc  am^ 

£hijs  ftatuitur,  &  de  Jure  valdè  futura  erat  controverfà  hsc  ausftio,  nifî 
jc  effet  decifa  ;  de  quo  nos  »  in  notis  art.  3  i  •  verho  ette  connoittéu 
D'Arg entre'  a.  c.  Art.  J  i.  Cet  Article  auroit  dû  être  joint  à  TAr- 
ticle  j  5*  puifque  l'un  &  l'autre  regardent  la  négligence  à  faire  juftice.  *Ce> 

rendant  les  Reformateurs  n'ont  point  changé  cet  ordre,  &  au  lieu  que 
Article  ne  parloir  qu'indéfiniment  de  la  négligence,  fans  régler  le  tem$ 
auquel  le  Juge  étoit.cenfé  en  4éfaut,  on  a  fué  à  la  Réformation  la  quin- 
2aine  du  jour  du  délit  commis ,  pendant  lequel  tems  il  faut  informer  Se 
décréter.] 

I  •  £n  cas  de  crime  &  délit.  On  diftingue  d'ordinaire  la  fignificatioo  dt  cet 
deux  mots,  doat  le  premier  fupofe  quelque  chofe  de  plus  atroce. 

Si  le  Seigneur  inférieur.  Cela  eft  conforme  aux  Ordonnances  qui  por« 
tent  la  dévolution  au  Supérieur,  &  qui  prononcent  même  des  peines  contre 
la  négligence. 

NOTES. 

y.  le  p,  V.  ac  ïj8o.  p.  cxxxi* 
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Ètok  négligent*  On  diftinguc,  quant  à  la  négligeifce)  les  (rimes  {Tublics  > 
de  ceux  pour  lefquels  il  faut  la  plainte  d'une  Partie,  qui  ne  peut  tout  au 
plus  demander  que  TadhéHon  de  la  Partie  publique.  Dans  les  premiers,  I* 
vigilance  &  la  pourfuite  a  été  impofée  aux  Procureurs  du  Roi  &  aux  Pro- 
cureurs d*OflSce.  Autrefois  ils  ne  pouvoieitt  former  aucune  aftion ,  ni  faire 
jiucune  pourfuite,  fi  cela  ne  leur  étoit  permis  ou  enjoint  par  le  Magiftrat» 
Mais  comme  la  vigilance  leur  a  été  impofée»  ils  ne  font  plus  exculablès, 
fous  prétexte  que  1  injonélion  ne  leur  auroit  pas  été  faite,  &  comme,  d'ua 
autre  côté,  les  Juges  ne  doivent  pas  demeurer  dans  Tinaâion ,  lorfqu'un 
crime  eft  notoire,  ou  qu  il  s'agit  d'une  néceffiié  publique,  ils  doivent  fti- 
muler  la  Partie  publique  de  faire  fon  devoir;  &  ils  ne  feroient  pas  excufél 
de  négligence,  fous  prétexte  qu'on  ii'auroit  pas  requis  leur  miniftére.  Car 
la  négligence  Uu  chI^a  annumeratur.  tl  faudroit  une  caufe  probable  d'igno- 
rance ,  fi,  par  exemple,  il  s'agiObit  d'un  crime  commis  fccrétement*  &  qui 
fût  à  la  connoiiTance  de  peu  de  oerfonnes.  Non  enim  ferenda  eJUgnordmis  no^ 
sufathf  ut  id  ignûrari  itcipâjfttà  fudne  quod  mms  Mii  fmnt* 

Quant  aux  anaires  qui  regardent  l'intérêt  paniculier,  il  faut  que  le  Jugâ 
foit  requis  de  rendre  juftice*  Les  Dodeurs  lont  partagés,  fur  le  nombre  dé 
réquifitions  qu'il  faut  pour  le  conftituer  en  négligence  ou  en  refus  de  faire 
juftice.  Les  uns^dHent  qu'il  en  faut  deux,  les  autres  trois. 

On  eft  également  partagé,  fur  la  quettion  de  fçavoir  s'il  fe  fait  dévolution 
ëe  la  conrroiflânce ,  n  Ton  perd  même  la  Jurifdiftion  pour  toujours,  ou  fi  àu 
contraire  ilfaùtdesinjondions  du  Jugefhpérieur,  avant  qu'il  fefafle  dévolu- 
tion. Tout  cela  dépend  des  circonftances  ;  &  au  dernier  cas  on  ajoûteroit  à  la  né* 
gligence  le  mépris  de  l'autorité  fupérieure.  *  Nous  voïons  ici,  comme  en 

{lufieurs  autres  endroits,  que  l'Auteur  traite  les  matiéres^à  la  manière  des 
lodeurs,  qui  accumulent  ci])éces  fur  efpéces,  &  circonftânces  ftir  cir- 
conftances, plus  capablesd'embroiiiller,  que  d'opérer  uae  décifîon  préciîe^ 
Wt  fap€t  fuféfieure  pttnd  lei  mdlffuenrs.  *  La  nouvelle  Coûtume  ne  dit 
tMMnt  que  Cette  capture  fèit  nécefiàire  pour  opérer  la  dévolution.  1  Auffi 
l'Auteur  remarque  que,  oar  l'Ordonnance  de  Ch&teaubriand>  il  fumt  qti'a^ 
près  le  tems  marqué,  le  Supérieur  prévienne  la  connoiflancc  &  rioftruàion 
<lerïnfôrieuré*Tout  ce  gue  raporte  ici  l'Auteur  du  fentiment  desDoâeurs 
^  des  Canoniftes  eft  inutile»  puifqùe  les  Textes  d€  la  Coûtume  &  4es  Or- 
lloiinâinces  décident.] 

A  R  T  I  C  L  E  XV. 

'  Un  Seïgefit  délinquant  Se  forfeifaftt  en  fon  office; 
eft  jiifticîaDle  de  la  Jùftice,  du  Seigneur  duquel  il  eli 
commis,  ou  de  la  JMcq  ^jttpériewre.  Et  où  41  pr^nderm 
faujfe  qualité  de  Sergent  j,  ferait  puni  par  le  Juge  du  délit, 
çomme  il  efi  dit  ci-dejfus» 
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CONFERENCE  ' 

A.  C.  Art.   ij.*  Sufcraînc.  Wais  celui  faire.  Car  puifau'il  e^l  Sergent ,  nul  ne  k  doît 

4jpi,  fous  couleur  quil  prétend  avoir  pou-  pugnir^  fi  n'cft  fon  Seigneur,  ou  Sufcrainc 

voir  de  Sereent  (  combien  qu'il  tie  le  loit)  ]amce>  .de  ce  qu'il  fera  en  Oficc  faifant, 

veut  &  s'erorce  d'exercer,  ou  faire  Office  tant  q^'il  fok  defavoué. 
de  Sergent,  au  nom  d'aucun  Seigneur,  il  li  devrait  àtrp  rendês*  Nots  t\\xoà  A 

doit  étte  puni  par  le  fon  domicile.         Cliens  alicujus  Domini  >  in  alio  tecri^ 

T.  A.  C  CiMf.  140.  Et  fi  aucun  prend,         torio,  alij^i^od  cxpletum  fcccrit,  cujoi 

par  raifon  de  Sergentife,  aucunes  cbofes  >  •  Cliensdelinquerit,  circà  Officiumruum^ 
ou  s'efforçât  de  juniccr  au  nom  d*aucun  Sei-  ratione  illius  cxpletî ,  non  conveniendï|$ 

gncur  fuferain ,  &ilncut  autrefois  été  baillé  Cliens  ipfc,  cotam  illojudice  territotii 

&  notifié ,  s'il  ne  peut  montrer  de  fon  pouvoir,  in  quo  fecit  cxpletum  ,  fcd  cor^  Do- 

il  devroit  être  rendu  à  celui  de  qui  il  s'avoiie-  mino ,  pro  quo  oiEckbacur.  ' 
roit  être  homme ,  qui  en^  doit  le  juiUcement 

SOMMAIRE, 

1 .  Dis  délits  qui  peuvent  être  commis  exécutent  leurs  ordres* 

far  les  Sergens.  Différence  entre  l'interdit  ^  celui  qui 

i.lncmpitençe  des  fuges  éTEgUfepour  prend  une  f  au  fie  qualité, 

lalpunition  jit  leurs  Appariteurs,  &  des  4.  teine  4e  Vufurpation  de  furifdiSi^fh 
Qoumrneurs  pour  les  délits  de  ceux  qui 

c  O  M  lyi  E  N  T  A  I  R  ,E.  * 

.Mrvîn.  Confer.  Jiu  Çod*  uhi  qu\s.de  Çuriali  vel  Cojkort.^ 
D'A  R  G  entre'  Ait.  Varie  fu^e  du  délit.  Aliter  cjuàm  in  veteri,  qu« 
fc^i^itconcfn  trîbuebat  Jviclkri  doa^çilÂi..HicJi^dcx  .delilâi  iatelligit;ur»  apud 
quem  iV^paritor  falfa  re;imnciat. 

J)'A(Robntre'  .a.  c.  irr.  1.5.  t/i»  Servent.  L'Auteur  fait  ici  un  grand 
:dé/ia]iibr«taçnt  des4i£Féreos  noms  qui  étôient  donnés  dans  le  Droit,  daqs 
le  a)OJi^^e,  &  depuis  »  à  ceux  qui  faifoient  quelque  fonâion  équivalent? 
à  celle  4^uiflGler  ou  de  Sergent.  Il  parle  du  nombre  de  pareils  Miniftres^ 
cju'aviMçnt  les  principaux  Officiers  de  la  République  ou  de  l'Empire,  fjix- 
leur  dignité.  Ils  apeUoiept  i»  arretoient,  faifoient  écarter  ceux 
qui  étoient  fur  le  paflaçe  du  Magiftrat,  obligeoient  de  lui  porter  refpeâ:; 
foni£iion$'  pareilles  à  celles  de  nos  Huifliers  &  Sergens. 

l^^Dflinqfiant  farfaifant*  Multàm  huic  bominum  generi  conciliavit  odii  ra^^ 
titds  j  &  inclementta  animi.  Il  y  a  long-tems  qu'on  s'en  plaint,  puifqu'il^ 
ftk  aides  Loix.dans  le  Code.  Us  déiinquenc  en  plufieurs  manières,  en  pr'e^ 
fiant  ce  qui  ne  leur  eft  point  dû,  ou  au-delà  de  ce  qui  leur  ell  dû,  ou 
exigeant  pour  ne  .point  exécuter  une  CQmmi(fîon.  S'ils  laiûent  échaper  un 
ciimincl  arrêté  ou  commis  à  leur  garde,  le  cas  eft  capital.  Si,  fous  prétexte 
lie  leur  minjftére,à  pourfuivre  les  criminels,  ils  font  de  faufles  denoncia^ 
^on$;  s'ils  arrêtent. fans  avoir  de  décret;  s'ils  concourent  à  d'injuftes  exac- 
^ioAS,  XJA  çtuicge  du  public  ;  s'ils  livrent  à  la  Partie  adverfe  ce  qu'on  leur 
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a  confié  pour  le  mettre  à  exécution  ;  fi  ceux  qui  font  Gardes-forêts  ont 
diflimulé  les  délits  qui  s'y  commettent,  &  les  endommagemens  des  beftiaux 
qu'ils  doivent  arrêter;  fi  dans  les  ventes  qu'ils  font  par  exécution,  ils  n'ont 
pas  exprimé  fidèlement  les  efpéces,  la  quantité,  le  prix  &  les  noms  de  ceux 
qui  ont  fait  valoir  ;  fi  ,  contre  l'Ordonnance  d'Orléans,  ils  ont  retenu  plus 
de  trois  jours  l'argent  du  produit  des  exécutions  &  ventes.  Généralement 
dans  tous  les  cas  de  délit,  ils  ne  peuvent  fe  faire  garentir  ni  fe  faire  avouer. 
Ce  n'eft  pas  la  même  chofe,  lorfqu'il  y  a  une  fimple  erreur  dans  la  forme. 
Car  celui  qui  les  a  commis  peut  prendre  fur  lui  la  défenfe  de  ce  qu'ils  ont 
fait,  &  fe  charger  de  l'événement.  Sans  cela,  le  Sergent  qui  n'bbferve  pas 
les  formes  prefcrites,  eft  fujet  aux  dommages  &  intérêts ,  même  de  celui 
qui  l'a  commis,  parce  qu'il  ell  tenu  de  fon  impéritie. 

Bn  fon  office.  Car  les  autres  crimes  qui  en  font  indépendans ,  font  dans  les 
tas  des  Articles  ci-deflus. 

Du  Seigneur  duquel  tl  efi  commis.  C'eft  la  difpofition  des  Ordonnances  & 
des  Loix,  &  un  devoir  des  Juges  qui  pourroient  être  repris  de  leur  négli« 

Eence  à  cet  égard.  Il  faut  excepter  les  Juges  EccléfiaiUques ,  qui  n'ont  pas 
j  punition  de  leurs  Appariteurs,  s'ils  font  Laïques.  Il  faut  avoir  Jurifdic- 
tion ,  &  les  Gouverneurs  ou  Capitaines  de  Villes  ou  de  Châteaux  n'ont  pas 
la  Jurifdidion  fur  leurs  Morte-Païes.  Ce  quia  été  jugé  par  Arrêts  du  Coiueil 
de  I  y  17.  &  I  y  57.  contre  le  Gouverneur  de  Saint  Malo  &  contre  celui  du 
Château  de  Nantes.  La  peine  de  ce  qui  étoit  exigé  au-delà  du  droit  lêgi* 
tii9e  étoit  le  quadruple  par  le  s  Loix  Romaines.  Mais  il  peut  y  avoir  la  peme 
Cipitale,  fuivant  la  qualité  &  les  circonftances'du  fait. 

Ou  de  U  fufiice  fuferdine.  Car  il  y  a  prévention  entre  le  Supérieur  & 
l'Inférieur,  fuivant  l'Article  28.  de  l'Ancienne  Coûtumç  ci-aprês ,  26.  de 
la  Nouvelle. 

3  •  Combien  qu'il  ne  foiU  En  ce  cas  il  eft  fujet  â  la  peine  de  faux.  Quant  à 
ceux  qui  font  interdits  à  temsou  à  perpétuité,  ils  ne  commettent  pas  de 
faux';  mais  ils  font  puniflables  à  l'arbitrage  du  Juge.  A  cette  occafion  on  de- 
mande fi  les  exploits  font  nuls  ;  &  Ton  répond  qu'ils  le  font  quand  ils  ont 
été  faits  par  celui  qui  n'a  jaiiiais  été  Sergent.  L'on  raifonne  également  de 
celui  qui  n'a  jamais  été  Notaire;  maisjpour  ceux  qui  font  interdits  ou  prives 
de  leur  Office,  ce  qu'ils  font  peut fubfifter ,  fi  l'interdiâiion  n'a  pas  été  con* 
nue  &  publiée,  &  fi  ceux  qui  avoient  droit  de  l'empêcher  l'ont  laiffit 
exercer. 

Boit  être  funi.  Comme  Fauflaire ,  s'il  a  fait  des  aftesde  Sergent  &  de  No- 
taire, ne  l'étant  pas.  Mais  s'il  a  pris  feulement  la  qualité,  ce  n'eft  pa*$  la  mê- 
me chofe. 

4.  L'Auteur  parle  auffi  du  Vaflàl  qui  ufurpe  la  Jurifdiftion ,  ou  le  degré 
de  jurifdidion  qu'il  n'a  point.  *  On  n'eftime  point  que  la  comparaifon  foit  jufte; 
car  les  recherches  des  Jaftices  ufurpées  n'ont  affujetti  qu'à  des  amendes.  )  < 
Parle  fugede  fon  domicile.  *  On  a  déjà  remarqué  que  la  Nouvelle  Coûtu- 

1-      .      .  ,  •    ^    .  '  délinquenc 

font  inter- 
contre 
eux^ 
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eux ,  ne  fuffifant  pas  d'être  accufés*  *  Ce  n'eft  pas  encore  affez  ;  &  l'Auteur 
devoit  ajoûter  qu  il  faut  qu'il  y  *ait  au  moins  un  décret  d'ajournement  per<^ 
foonelfignifié.] 

ARTICLE  XVI. 

Si  le  Juge  a  condamné  aucun,  &  ne  trouve  biens  du 
condamné ,  dans  fon  diftroit  &  Jurifdiélion ,  foffifàns  pour 
mettre  à  exécution  fa  Sentence,  il  peut  requérir  le  Juge 
au  diftroit  Se  Juri(Hi6^ion  dliquel  ledit  condamné  a  biens  : 
Se  eft  le  Juge,  qui  eft  requis^  tenu  obéir  au  requifitoire, 
s'il  lui  appert  fommairement  que  la  condamnation  foit 
donnée  par  Juge  compétent  :  autrement  ne  feroit  tenu  y; 
obéir. 

CONÎERE  NCE. 


Art.  118. 

A.  C.  Art.  17. 

T.  A.  c.  Chap,  194.  Quand  hommes 
ou  femmes  font  condamnés  par  Cour  Sécu- 
lière ,  de  corps ,  ou  de  terre ,  ou  d^autres 
chofès ,  la  Juhice  qui  a  (ait  la  condamna- 
tion ,  doit  faire  Tentérinence  par  elle  > 
ou  par  fes  Sujets ,  ou  par  celui  qui  le  doit 
f^re ,  félon  qu'il  eft  accoutumé  à  être  fait 
au  terroiier.  Car  nul  n'cft  tenu  à  faire  en- 
térinence  en  autres  Fiefs,  fans  le  requerer  , 
fi  ce  n'eft  des  cbofes  >  dont  il  eft  dit  auleurs  ; 
&  doit  faire  Tentérinence  ,  félon  la  vertu  & 
la  vérité  de  la  caufe ,  fi  Ten  trouve  de  quoi 
en  fa  JurifdidHon  ;  &  s'ils  font  défobéïflans ,  il 
doit  aller  fi  fort  >  qu'il  ne  foit  forcé  >  parquoi 
foBjugîé  foit ,  &  puifTe  être  entériné ,  ou  celui 
à  qui  il  eft  commis  &  commandé  ,  ou  qui 
le  doit  fûre.  Car ,  comme  il  eft  dit  ailleurs, 
nul  ne  doit  être  en  defiaut  de  juftice  faire  i 
Zc  s*il  n'eft  trouvé  en  fa  juftice,  il  doit, 
fi  la  Partie  le  requiert ,  le  (uplier  1  celle  qui 
auroit  pouvoir  en  aide  de  droit  de  le  jufti- 
cei  > ^  loi  refcJdrc U  çau&i  car  s'il  ot  doit 


cas  qu'il  devroit  être  fon  }u^e  à  la  condam- 
nation du  jogié  ,  icelle  Juftice  à  qui  il  feroit 
fuplié ,  y  devroit  obéir  ,  &  faire  l'entérinen* 
ce ,  au  cas  que  Partie  ne  fe  oppoferoit  à 
rencontre ,  &  le  doit  l'une  Juftice  faire  à 
l'autre ,  au  cas  qu^il  fera  fuplié  en  aide  de 
droit ,  afin  aue  juftice  puiffe  être  gardée  $c 
faite  contre  les  coupables. 

Chaf.  3  X  4.  Et  fi  aucune  Seigneurie  faî- 
foit  aucuns  jugiés,  ou  aucunes  condamna- 
tions, contre  aucuns  qui  ne  fuifent  pas  fes 
manfionniers  en  celle  Sciencurie,  &  celle 
Seigneurie  le  fuppliât  à  celle  qui  le  pourroit 
luftîcer  ,  s*îl  ne  dcftraîgnoit ,  6c  dtclairoit 
la  caufè  ,  tomme  dit  eft  ,  &  dont  la  juftice 
lui  appartcmft ,  comme  dit  eft  ,  fi  ne  devroit 
pas  la  juftice  lui  obéir.  Car  fi  le  fait  ne 
i'auroit  en  foi ,  au'il  en  dût  être  jugié ,  le 
)ugié  ,  ne  la  condamnation  ne  devroit  tenix«. 

Normandie  jo. 

Or  p.  Chateaubriand  xj^j.  Art.  As 


NOTES. 

y.Kagueaa  a«  mot  Cmmiffion  rogstme,   Baûage,  srt.  î#» 
Tme  L 
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COMMENTAIRE. 

Hbvin.  Covarruvias  C4p.  lo.p^it.  ^K^/f.  Prob.  Baccantum  iiffut.  la. 

nim*  ij*  ^ 

D'Argentrb'  A;  C.  Art.  17.  Ce  font  des  régies  triviales  du  Droit 
Commun ,  qu'il  n'étoit  nullement  à  propos  ni  néceflaire  de  mettre  dans  la 
Coutume.  Cette  difpofition  eft  répétée  dans  l'Article  ixS.Op  connoiffoic 
dans  le  Droit  Romam  le  même  fecours  mutuel  que  [fe  doivent  les  Jurifdic- 
tions.  Tout  cela  eft  fondé  fur  ce  que  extrï  urritorium  fus  dicenti  imfunè  nm 
faretur^  &  que  le  Magiftrateft  confidéré  comme  particulier  hors  des  bornes 
de  fon  territoire*  Ainh  il  n'a  point  de  puilFance  fur  les  chofes  qui  n'y  font 
pas  fituées. 

Le  fuge.  Il  faut  l'entendre  de  ceux  qui  exercent  la  Jurifdidion  conten- 
tieufe.  Car  celui  qui  n'a  point  l'exécution  de  fes  Jugemens  ne  peut  implorer 
le  fecours  d'un  autre  en  qualité  de  Juge.  *  L'Auteur  raporte  ici  un  exemple 
qui  ne  paroît  pas  conforme  à  l'ufage.  C'eft  celui  des  Juges  Conflils,  donc 
cenainement  les  Jugemens  s'exécutent  comme  ceux  de  tous  les  autres.  ] 

Ne  trouve  hiens*  Il  fembleroit  que  ces  termes  fupoferoient  un  ordre  de 
difcuffionr  &  qu'on  ne  poufroit  demander  le  fecours  pour  les  biens  d'un 
autre  territoire ,  qu'après  l'épuifement  de  ceux  qui  font  fous  le  territoire 
de  celui  qui  a  jugé.  Mais  cela  n'eft  point  néceflaire.  ^  L'Auteur  qui  le  re- 
marque devoit  ajoûter  quelque  chofe  qui  feroit  plus  inttruétif ,  (pour  faire 
connoitre  combien  cet  Article  eft  mal  conçû.  Il  faut  diftinguer  ce  qui  eft 
d'inftruâion  »  &  ce  qui  eft  d'exécution.  En  matière  d'inftru<!:tion  >  les  Corn- 
miflions  rogatoires  ont  lieu  ;  par  exemple  »  s'il  y^a  information  ordonnée, 
ou  quelque  procès* verbal  à  faire  hors  du  territoire,  le  Juge  donne  alors 
line  Commimon  rogatoire  au  Juge  du  lieu  où  cela  doit  être  fait.  Mais  on 
ne  conçoit  plus  de  Commiflîonrogatoirejpour  l'exécution  des  condamnations* 
C'eft  à  la  Partie  d'obtenir  Pareatis  du  Juge  [du  lieu ,  dans  le  diftroit  duauel 
elle  fouhaite  de  faire  mettre  le  Jugement  à  exécution  :  encore  cela  ne  s  ob^ 
ferve  point  dans  le  diftroit  du  même  Parlement;  &  ce  qu'on  dit  ici  de  la 
Partie  I  peut  s'entendre  également  de  la  Partie  publique ^  pour  l'exécution 
des  Jugemens  rendus  en  matière  d'Office.  ] 

T^ut  requérir.  Non  feulement  il  le  peut,  mais  il  le  doit;  &  s'il  refufoit  de 
.le  faire,  il  y  auroit  lieu  d'apel  comme  de  déni  de  Juftice.  Lâréquifition 
n'eft  pas  un  commandement ,  &  de-là  vient  que  l'on  çjualifie  la  chofe  de 
Commiflion  rogatoire.  Enfin  l'Auteur  fait  ici  la  diftinâion  des  exécutions 
judiciaires  &  extrajudiciaires ,  dont  les  premières  doivent  fe  Étire  par  Gom-> 
miflion  rogatoire  :  mais  les  fécondes  n'en  oni^  pasbefoin.  Il  fiiffitàlaPartie^ 
qui  veut  mettre  à  exécution  un  aûe  portant  exécution  parée,  de  demander 
la  permiflSon  du  Juge  fous  le  diftroit  duquel  l'aâe  n'a  pas  été  palfé.  *  Cette 
diftinâion,  qui  eft  toujours  dans  l'idée  de  notre  Article,  n'éclaircit  pas 
entièrement  la  chofe,  &  il  en  faut  revenir  à  celles  que  nous  avons  faites  ci^ 
deflus.  Les  Ordonnances  ont  aboli  la  néceflité  du  Vifà  ou  Pareatis.  L'Au* 
teur  les  cite  en  ce  lieu  :  il  ajoûte  que  dansplufieurs  Provinces,  &  principa* 
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Icment  en  Normandie ,  à  caufe  delà  Charte  Normande ,  on  ne  peut  mettre! 
exécution  fans  permiffion.  *Mais  ilfuffitdeconlidérer  ^uehorslediftroitd'un 
Parlement  Ton  ne  peut  mettre  à  exécution  ,  ni  même  faire  d'exploit  fans  Parea- 
tis  ou  fans  permiuîon  du^uee  du  lieu.  Par  l'Ordonnance  de  1667.  ileftdic 
qu'au  moïen  d'un  Parcatis  du  grand  Sceau ,  l'on  peut  exécuter  dans  le  difr 
troitde  tous  les  Parlemens  fans  autre  permi(Con  ;  que  Ton  peut  auffi  prendre 
des  Lettres  de  Pareatis  à  la  Chancelerie  auprès  du  Parlement  dans  le  reflforc 
duquel  on  veut  mettre  le  Jugement  d'un  autre  refifort  à  exécution  ;  ou  bieu 
les  Parties  pourront  prendre  une  permiffion  du  Juge  des  lieux  au  bas  d'une 
Requête*  J  L'Auteur  condamne  ici  l'ufage  qui  avoit  lieu  d'apofer  les  faifîes, 
&  de  les  pourfuivre  devant  les  Juges  qui  ont  rendu  la  condamnation  »  à 
caufe  des  grands  frais  qu'il  faut  faire.  Il  aporte  en  même  tems  des  raifons 
qui  apuïent  fon  fentimént.  Aufli  dans  les  chofes  réelles  la  régie  conftantè 
eft  de  iàifîr  par  le  Tribunal  du  lieu  où  les  chofes  font  lituées,  hors  quelqttes 
exceptions  qui  ne  font  pas  de  ce  lieu. 

En  matière  criminelle  on  exécute  le  décret  par  tout;  &  l'annotation  des 
biens  du  coupable  doit  être  ordonnée  par  le  Juge  du  délit  :  mais  la  faifie 
de  ces  biens  doit  être  fuivie  devant  le  Juge  des  lieux,  fuivant  rOrdonntnce 
de  Chateaubriand  Art*  4. 

Et  efi  U  fuge  requis  tenu  pbéir  4U  riquifitoïre.  Cela  doit  fe  faire  d'égal  à 
égal;  car  un  Juge  fupérieur  ne  doit  pas  requérir  un  inférieur.  *  Mais  tout 
ce  que  l'Auteur  obferve  ici,  devient  inutile  par  ce  qui  a  été  raporté  de  la 
drfpofîtion  des  Ordonnances.  Il  en  elt  de  même  de  ce  qu'il  dit  uir  les  der- 
niers mots  de  l'Article ,  qui  mettent  pour  condition  qu'il  faut  qu'il  paroiiTc 
par  un  examen  fommaire^  que  la  condamnation  ait  été  donnée  par  un  Juge 
compétent.  Car  par  la  difpofition  de  l'Article  ci-deffus  allégué  de  l'Ordon- 
nance de  1667.  Ton  ne  peut  empêcher  l'exécution  des  Jugemeos  :  il  eft  dé- 
fendù  aux  Parlemens  &autres  Juges  de  donner  des  défenfes  &  des  furféances; 
&  fi  c'eft  contre  l'exécution  d'un  Arrêt  d'un  autre  Parlement,  le  Raporteur 
9c  le  Préûdent  font  refponfables  des  dommages  &  intérêts  des  Parties.  ] 

ARTICLE  XVIL 

Les  Parties  peuvent  librement  compromettre  de  leuij 
clifférends^  en  telles  perfbnnes  que  bon  leur  fcmble  :  fors 
Se  excepté  en  leurs  Juges  ordinaires,  qui  ne  peuveat 
être  Arbitres  entre  leurs  Sujets. 

NOTES- 

Arbitres  peuTcnt  connoître  fommaîrc-     mettent  tous  les  Jîfcors  en  elaîre  ecfatfop- 
^,  mcnc  U  de  plein,  par  ordre  de  droit.  dan^c  pour  le  bien  des  Parties. 

Amiables  compofitcurs  font  ceux  qui      »  Il  eft  à  noter  que  de  toutes  caufes  oa 
3»asJi^  comme  4e  rafieiteineiit  des  Paities^    »peut  bien  compromettre  excepté  de  fais 
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,    Art.  ;op.  &  S^^' 
A.  C.  Art.  i8. 

T.  A.  C.  Chsf.  7.  Maisil  cft  bien  ès  Par- 
tics  à  eux  compromettre. 

Chap.  j  X  4.  Et  auffi  ne  devroîcnt  être  ar- 
bitres les  Sénéchaux  fur  les  Sujets  de  leurs 
Sénéchauffées,  ne  de  leurs  Baillies,  pourcc 
qti'il  peut  porter  préjudice  ès  Suzerains  Sei- 
gneurs, ou  es  fujets  qui  en  perdroicnt  le  reflbrt, 
ou  les  retraits  5  &  les  Sénéchaux  qui  auroient 
juré  à  faire  droit ,  &  à  garderie  droit  au  Sei- 
gneur &  ès  hommes ,  &  à  faire  juftice  vraïc 
&  1  oïale ,  s*ils  prenoicnt  l'arbitrage  fur  eux , 


E  N  C  E. 

ils  en  pourroient  être  prouvés  parjures.  Grf 
ce  feroit  occuper  leur  droit  &  le  droit  d*aa^ 
trui  :  car  ils  ne  pourroient  reflbrtir  ,  ne  être 
retraits  à  autre  Cour,  tant  comme  Tarbitrage 
dureroit. 

y.  TArt.  771.  des  Ordonnances  à  la  fiâ 
de  TA  ne.  Coût. 

Touloufe  de  Arbitriis. 

Ord.  I  j  10. /irf.  5  4.  i  ;  3  i4. 
i»r^  30.  Août  ij^o.  Moulins  jj66*  srt. 
83.  1619.  srt.  1^73.  T.  4.  art.  5. 

xo.  II.  II.  13.  &  14* 

lârs  cJ»  excepté,  ij  3     ché  i.  srt*  7/. 
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COMMENTAIRE. 

X.Hevin.  Mafueraprendquelorfquela  Cour  étoit  (àifie  d'un  procès ^lef 

N   O    T    1  S. 


XI.  Des  différentes  efpéces  de  compro* 
mijfions  &  des  chofes  fur  lefquellesoM 
ne  peut  pas  compromettre. 
1 1.  Quelles  perfonnes  ne  peuvent  pas  être 
Arbitres^ 


^>de  cofps,  de  cas  criminel  &  de  mariage  > 
„  &  de  toute  autre   caufe  fpirituellc  ou 
„  fervace  :  car  telles  étoffes  caufes  fe  veu- 
,^lent  dcméncr  par  plus  folennels  Juges. 
„  On  peut  compromettre  de  compofition 
&  de  renoncer  a  tout  amendement  ou  a- 
pellatîon. 

„  Diû  d'Arbitres  n*infamc  aug».  D*ar* 
^,bitrages  font  privés  ferfs  &  fous,  &  eft 
^,bon  que  tout  homme,  qui  prend  en  foi 
5, arbitrages,  prenne  autorité  de  luge. 

„  Si  par  compromis  fait  &  paué ,  Arbi- 
5,  très  (ont  prins  entre  deux  Parties ,  &  du- 
„rc  leur  pouvoir  cenaîn  tcms,  dedans  le- 
,,qucl  ilsnefacentpasbcyine  diligence  au  gré 
„ d'une  d'icelles  Parties,  icelle  Partie  peut 
faire  adjoumcr  dcyant  le  ji^e  ordixuûxe 


„  les  Arbitres'  &  la  Partie  pour  procéder  o« 
»  renoncer.  Coûtumier  Général  f^g^  a%9* 
Quand  mile  ou  arbitrage  eft  mis  fuc 
>,c[eux  qui  ne  fc  peuvent  accorder,  ik 
„  ne  peuvent  prendre  un  tiers ,  s'il  ne  fût 

mis  en  la  mife ,  ce  qui  eil  pris  du  Droit  Ci^ 
„vil. Loifel,  X.  3.  T.  i.  ttrt.  4. 

V.  Auffi  Definarcs  Dec.  10.  Bouteillef 
X.  X.  T.  3.  Mafuer  T.  7.  P.  de  Fonuines 
ch.  18.  Henris  L.  %.  Quefi.  47.  té  Su^ 
plement  à  U  fin  du  4.  T.  L.  i.  ch.  10.  M» 
Loiiet,  Lett,  C  ch.  3.  les  neuvelles  re^ 
marques  fur  V  Edition  de  1 7  4 1  •  Perrîer  &  Ra— 
viot,  ch.  ^8.  &  3x8.  Van-Efpcn,  part.  3. 
T.  j.ch.  4.  Sauvageaa  fur  du  Fail,  L,  t.  ch. 
517.  Belordeau,  O^/-  For.  Lett.  A  ch.  4^.- 
&  Lett*  !•  ch.  XI.  Baijuge  art.  ix. 
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Parties  ne  pouvoienc  accorder  que  fous  fon  bon  plaifir  à  peine  d'amende» 
TU*  de  fudiàb.  &  eorum  fufifdiU.  num.  24.  Sic  (aâa  fuit  tranfadlio,  pour 
la  Juitice  d'AlTerac  en  1406.  &  on  ks  faifoic  homologuer. 

2.  lors  àt  excepté.  Bx  I.  fed  fi  in  fervum  $.  fi  quis^  ff»  de  recept.  Sed  malè* 
Ibi  agitur  de  Judice  daco;  nam  in  Magiftratum  çompromitti  potcft. 

Lacaufe  de  cette  prohibition  cft  expliquée  dans  le  Chap.  j  24.de  la  Très-. 
Ancienne  Coûtume,  que  d'Argentré  n'avoit  pas  remarquée  ;  &  elle  eft  ré- 
pétée dans  rOrdonnance  de  François  L  de  l'an  15}  5*  chap.  i.  art.  7;* 
V.  Charondas,  /«r  le  Code  Henry  liv.  5 .  tit*  1 7.  &  la  Conférence  des  Ordon- 
nances, Liv.  2.  tit.  9.  §•  2. 

Cet  Article  17.  cttundes  treize  que  d'Argentré  reprend  dans  la  Préface  de 
fon  Aithiologie. 

}.  Anciennement  le  Seigneur  étoit  le  Juge,  &  les  Juges  n'étoient  que  fes 
Commiflaires  commis  pour  juger,  fudices  datiy  qui  ne  pouvoient  être  Ar- 
bitres, l.  fed  fi  g.  fi  quis  ff.  de  récent. 

4*  Compromettre.  Si  in  très  fuerit  compromiffum ,  fufficit  duorum  con^ 
fcnfus,  fi  prsfens  fuerit  &  tertius;  alioquin,  abfente  eo,  licet  duo  confen- 
liant,  arbitrium  non  valet;  quia  in  plures  fuerit  compromiflfum  &  potuic 
prsfèntia  ejus  trahere  eos  in  ejus  Sententiam.  I*  item  i  7.  }•  Celfus  ult*  ff.  de 
Arbitris  qui  arbit^  recept.  ut  Sentent.  Hicant. 

V.  Argcntraeum.  ad  artic.  18.  vet.  gU  4*  &  S.  &  ad  art.  482.  t;et. 

5.  Et  nota  huicarticulo  videriderogatum;  nam  &  in  Confiliarium,  alium 
quàm  litis  relatorem,  utiliter  compromittitur,  ut  Lutetias  judicatum  eft.  V« 
Mornac.  ad  I.  fed  etfi  $.  fi  Arbiterff.  de  receptis.  V.  Imber  Liv.  1.  Cbap.^Z^ 
La  Somnie  Rural,  liv.  2.  chap.  pag. 

Les  apellations  des  Sentences  des  Arbitres  reflortiffent  nuëment  au  Parle- 
ment; &  leurs  Sentences  ne  peuvent  être  déclarées  exécutoires  que  par  lp$ 
Juges  Roïaux.  Ainfi  il  y  auroit  incompétence,  fi  tout  autre  Juge  en  ordon* 
noit l'exécution. Mornac  ad  L.  J2.  §.  J.jf.  de  receptis. 

6.  D'Argentré'  A  iT.  Cùmhic  Articulusin  difquifitionem  veniflet , inH- 
titimuS)  ut  hsc  exceptio^e  Judicibus  ordinariis  tolleretur,  qus  à  malé 

Îercepto  Juris  Romani  fenfu  manaffet;  nec,  utjoqui  Jurifconfulti  Scho- 
iftici  folent ,  haberet  ullum  bonum  motivum  ratfonis.  Quid  enim  interett» 
quâ  arte. diifidentes  Judex  componat,  fi,  qùod  Jurifconfultus  ait,  nil  aliud 
dg^it ,  quàm  ut  componat  répugnantes  pro  poteftate ,  an  conciliatos  ex  be«* 
iîevolentiâ,  cùm  ad  inttar  Judiciorum  arbitria  redaftafint,  ut  utrobique 
co^nitione  fungatur,  nec  hodie  minus  appelletur  ab  Arbitrorum  Sententiâ» 
quam  Judicum.  Qy»  validiffima  Veterum  ratio  fuerat,  quo  temporç  ap- 

Îeliationes  non  recipiebantur ;  & ,  fi  verum  fateri  votumus ,  quid  intereft  inter 
udicantem,  ex  prorogatione  Partium,  cognofcentem ,  qui  Judex  inter 
Partes  futurus  non  erat ,  &  Arbitrum,  cùm  uterque  à  Partium  confenfa 
affaaiatpoteftatem  judicandi.  Extitit  qui  mihi  contradiceret,  rogatus  ^au(às 
dicere,  attulit  tritas  illas  quidem,  fed  eas  fie  nihili,  &  frigentes,  &  tàm 
lonçè  petitas,  ut  plané  haereret  Sak).  Dixi  id  quod  erat,  malè  perceptuta 
Jurifconfulti  refponfum»  unde  veteres  Keformatores  excerpfilfent  bo?^ 
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tn  incs  femidodi  vetuftiffimi  fcripti  Authores.  Rerpondi  objeâis  :  dixi  jam 
oiim,  Accarfîi  temporibus,  tocius  orbis  confenfa  abrogatam  hanc  de  Judi* 
cibus  ordinariisSententiam.  Teftes  eitdPvi ,  reoudiati  Juris,  Canoniftasomnes» 
ipr«iin  Accurfîutn,  &  Jurifconfultos  Scholafticos  omnes,  quos  in  notis  me* 
xnoravimus.  Levis  harc  cogitatio  Ordinibus  vi(a  eft;  &  defcribi  paffi  funt 
Veterem  arti^lum  »  rati  in  eo  non  multùm  eflfe  momenti. 

7.  D'Argentre*  a.  C.  Art.  18.  Les  V Artie s  ftuvent  librement.  On  loue 
ici  le  choix  que  font  les  Parties  de  perfonnes,  en  qui  elles  ont  confiance 

Jour  régler  leurs  différends  ;  &  on  aporte  plufieurs  autorités  de  l'antiquité. 
1  y  avoit  d'autres  fortes  d'Arbitres  nommes  tous  les  ans  par  les  Magiitrat^ 
pour  l'expédition  desafiàires.  Ils  n'avoient  pas  la  Jurifdiâion,  mais  la  puiP 
fance  de  juger.  C'eft  ce  qu'il  fufiit  de  touchôr  en  paffant,  parce  que  cela 
n'eft  plus  d'ufage. 

8.  Quant  aux  Arbitres  dont  il  eft  parlé  ici,  la  compromiflionfe  fait,  ou 
fimplement,  oueaftipulant  refpeéhvement  une  peine  de  dédit,  contre  celui 
qui  ne  fefouméttroit  pas  à  l'exécution  de  l'avis  arbitral.  Que  l'avis  foit  juftc 
ou  injutte,  la  peine  doit  être  païée  avant  que  l'on  puifle  être  reçû  à  fe  pour- 
voir. (4)  ^  On  n'entrera  point  ici^dans  la  diftinâton  que  fait  l'Auteur  hiirr 
Arbitres  &  Arbitratores.] 

9.  Les  Varties,  L'Auteur  pofe  ici  trois  régies  fondées  fur  la  diftinâion 
des  arbitrages  judiciaires,  &  des  arbitrages  de  convention ,  dont  les  pre- 
miers tenoient  du  Jugement,  &  les  autres  du  contrat.  La  première,  que 
celui  qui  ne  pouvoit  procéder  en  Jugement,  ne  pouvoit  pas  fe  foumettre  i 
l'arbitrage  judiciaire.  La  féconde,  que  celui  qui  eftincapaolc  de  contraâer, 
eft  incapable  de  paffer  une  compromiflîon.  La  troifiéme ,  eompromifium  culfd 
énnumerari.  Les  mineurs  ne  peuvent  compromettre  des  chofes  pour  lefquelles  ils 
ne  peuvent  pas  contraâer.  Ceux  qui  ont  la  difpofition  de  leurs  meubles,  peu** 

N    O  T  E 

{a)  L'arbitrage  étant  commencé  &  de-  Lettres  de  la  Chancellerie.  Ce  principe  a  été 

puis  révoqué  par  une  Partie,  la  peine  de  dé-  confirmé  par  deux  Arrêts,  le  premier  du 

die  eft  encourut.  Arrêt  du  8.  Mai  1^34.  z).  Août  1754.  en  Grand'Chambre ,  au 

Pevolant  Lett.  A.  chaf.          La  peine  de  raport  de  M.  de  laMottePicquct,  entre  Me. 

dédit  n'eft  point  comminatoire ,  mais  de  ri-  ]ean  Lufeau  de  la  Babinais ,  &  les  héritiers 

Îueur  contre  rApelIant,  auquel  toute  Au-  de  René  Robin,  fieur  de  la  Gourinais.  Le 

Icnce  doit  être  déniée.  A6be  de  Notoriété  fécond  du  premier  Mai  175  8.  à  la  féconde 

du  4.  Mai  1719'       3*  Démêlant.  Sauva-  des  Enquêtes  ,  au  raport  de  M.  de  Boifrou* 

ccau  fur  du  Fail  I.  i.  ch.  /17.  M.  de  vray  ,  entre  Dame  Françoîfc  Mcllet ,  veuve 

Ferchambault.  T.  i.  $.  31.  Cette  maxime  du  ueur  Dachon,  &  fes  cnfans,  &  les  Sieur 

a  reçû  quelques  atteintes  par  des  Arrêts  qui  &  Dame  de  la  Foreft. 

ont  joint  les  peines  '  de  dédit.  Mais  ces  Ar-  Un  blanc-figné  aYant  été  rempli  par  des 

lêts  ne  doivent  pas  prévaloir  à  une  maxi-  Arbitres ,  il  a  le  même  effet  qu'une  tranfac— 

tnc  fi  fage,  établie  formellement  par  TOr-  non  fur  procès.  A^de  Notoriété  des  ix^ 

donnahce  du  mois  d*Août  ijdo.  &  par  Novembre  1704.  &  é.  Septembre  17  ij^ 

l'Art.  I  s  \'  de  TOrd.  de  i  «  x  9 .  7  5 .  &  i  ^ jo  .  DevoUnt, 

Les  Arbitres^  ont  le  fceau  fous  la  table ,  L'apel,  des  Sentences  arbitrales  doit  êti^ 

c'eft-à-dirc,  qu'ils  peuvent  rcïlituer  contre  porté,  omipomedi^,  au  Parlement.  Decla^ 

^es  aftes,  recevoir  des  apellarions,  &c.làns  ration  du  Roi  du  ii.  Août  i7}i.^rr.  ij.» 
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peuvent  être  Arbitres.  On  n'admettoit  aux  arbitrages  que  les  femmes  illut 
très.  (  b  )  Puf  illus  nonpotefij  oh  judicii  imbecillitatem.  Le  Procureur  ou  l'Avocat 
dans  la  caufe  n'eft  pas  exclus.  Un  Eccléfiaftique  ou|un  Moine  n'a  pas  d'in- 
compatibilité, fous  prétexte  que  les  affaires  temporelles  ne  font;  pas  dcfoQ 
Etat. 

13.  En  leurs  fuges  ordindiresé  Cela  eft  tiré  du  Droit  Romain;  &  c'eft  un 
fentiment  commun  des  Dofteurs.  Mais  ce(|^  vient  de  ce  qu'on  a  mal  en- 
tendu les  difpofitions  fur  Icfquelles  on  fe  fonde.  La  prohibition  ne  regardoit 

Îiue  les  perfonnes  qui  étoient  nommées  tous  les  ans,  pour  juger  les  dif- 
erens  des  particuliers  ;  &  cela  pour  foulager  les  Magiftrats  ;  car  il  n'y  a 
nul  doute  qu'on  ne  pût  compromettre  entre  les  mains  des  Magiftrats.  Ainli 
c*eft  une  erreur  qu'on  a  gliffee  dans  la  Coûtume.  *  J  ajoûtc  ici  que  Mornac 
cite  un  Arrêt  qui  a  décidé  que  le  Raporteur  d'un  procès  ne  peut  être 
Arbitre.  Car  comme  il  peut  intimider  les  Parties ,  le  compromis  n'cft  pas 
cenfé  libre.  ] 

Entre  leurs  Sujets*  Car  à  l'égard  des  autres ,  ils  n'ont  point  le  caraftére 
de  Juges. 


NOTES. 


Xh)  V.  le  Ch.  3 1 X.  de  la  T.  A.  C.  fur  l'Art.  9  4.  Mafucr ,  T.  7.  ».  8.  Laurîcrc  fat  Loi- 

;i S ^. ci-après.  L'cfprit  de  ce  Chapitre  étant  fcl  L.  i.  T.  i.  srt.  35.  Arrêt  du  15. 

d'exclure  les  infâmes  >  &  1*  Ancienne  Cou  tu-  Août  i6o%.  qtd  cafle  par  nullité  >  quoi- 

me  nViant  point  de  difpofition  contraire,  qu'au  fonds  ,  le  Jueement  tût  juile>  dans  M.  k 

le  fentiment  de  d'Argentrc  ne  paroit  pas  fou-  Prêtre  Ctf»r.  3.      40.  Pareil  Arrêt  du  14. 

tcnable.  Il  eft  même  contre  l'intérêt  pu-  Janvier  1^03.  dans  le  Recq^  d'Arrêts  de 

blic  >  &  contre  l'efpritde  la  Coûtume,  d  ad-  Mornac ,  fart^  ^*ch.  3  ^.  Mais  il  obferve  que 

mettre  à  la  qualité  d'Arbitre  ,  celui  qui  a  la  femme  étoit  Juge  dans  fa  propre  caufe. 

tté  noté  d'infamie,  &  que  l'Art.  96.  rend  Cet  Arrêt  eft  aum  raportcpar  Peleus,  Ad* 

incapable  d'être  Procureur.  Ter,  L.  4.  art.  30.  &  par  Carondas  >  Réf. 

lemme  ne  pem  être  Arbitre.  Arrêt  du  ^« .  5  4. 1^1»  £.  xj* 
Septembre  16x0.  Dcvolant ,  Lett^  A.  cb* 

ARTICLE    X  V  in. 

Et  ne  peuvent  lefciits  Arbitres  exécuter  leurs  -Senten- 
ces, finon  qu'ils  euflènt  les  chofès  contentieufès  en  leurs 
mains  ^  pour  les  bailler  à  la  Partie  qui  obtient  gain  de 
caufè. 

NOTES. 

V.  Mafaer  T.  7.  «.  j^.     ^  avant  d'entrer  en  connoilTanCe       procis , 

Jugé  par  Arrêt  du  j.  Juin  léii^que    que  la  peine  du  dédit  fcroit  confignfcë.  Be- 
Atbacs  ne  pouvoient  pas  ordonner,   Iq^au,  Uft,  A.  Cmtnv.  S 7. 
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CONFERENCE. 

A.  C.  jfrt,  1 9«  dam  foam  mandare  execuciom  y  $c  qua^w 

T.  A.  C.  Chap.  7.  Et  celui  en  qvd  ils  do  )udcx'  ordinarius  hoc  facit.  r.  Z. 

font  comoromis  cft  leur  Juge  en  celui  cas ,  chm  antes  fancitum.  Coi.  de  Arbitrit 

fors  à  exécuter  la  Sentence ,  fi  celui  qui  fc-  receptis*  X»  y .  cS»  X*  ^  ^'vo  Fio  refcrif^ 

loît  Arbitre  n'av  oit  les  chofes  débattulfs  en  tum  efi.  ff- de  re  j$idic^td  L.  jf, 

la  main ,  afin  qu'il  les  pût  baÛlcr  à  laquelle  Item  contra  Arbitri  «utem  oppoûi 

Jcs  Parties  qu'il  voudroit.  poteft.  Vt  L.  cum  tege  ff.  de  Arhit, 

Compromis,  comment  doit  être  prou-  Touloufc  de  extcut.  Sent.  Arbit.  Bcaun 

t6  >  Vide  la  CenBitution  première*  deus  Arbitres* 
Item  ^quando  Arbiter  p«teft  fenteu- 

COMMENTAIRE. 

Hevin.  Des  peines  de  dédit.  V.  U  l$i  i^^ff*  de  reapt*  arhit.  L'Ordon- 
nance des  Arbitres  du  mois  d'Août  1  560.  M.  le  Preftre  Cent.  2.  Chaf.  79. 

D'Argentre'  a.  c.  Art.  19*  Et  ne  peuvent  les  Arbitres  exécuter^  L'Au- 
teur entre  ici  dans  une  longue  diÇertation  fur  la  qualité  de  la  Jurifdiâion 
des  Arbitres,  fur  ce  qu'ils  n'ont  point  de  territoire  >  fur  l'effet  de  Tade  de 
compromis ,  quant  à  1  exécution  ,  parce  qu'il  y  a  des  ades  qui  ont  exécu- 
tion parée»  fans  qu*il  foit  befoin  de  permilCon  de  Juftice.  Il  propofe  auffi 
le  (èntiment  de  Bartole  &  d'autres  Dodeurs,  qui  eftiment  que  Von  peut 
demander  la  peine  &  non  pas  l'exécution  de  la  Sentence;  &  il  rejette  ce 
fentiment.  *  Il  femble  qUe  le  texte  s'explique  affez  de  lui-même.  U  décide 
<jue  les  Arbitres,  qui  n  ont  qu'une  Jurifdiaioh  volontaire  &  de  conven- 
aon  y  ne  peuvent  mettre  leurs  Sentences  à  exécution ,  &  comme  les  Sen« 
tcnces  &  Jugemens^  peuvent  s'exécuter,  làns  qu'il  foit  befoin  d'aucun  mu 
niftére  de  Juge,  if  falloit  mettre  que  les  Sentences  arbitrales  ne  peuvent 

})at  elles  mêmes  avoir  d'exécution.  Car  quoic]^ue  le  miniftére  du  Juge  oe 
bit  pas  néceffairê,  il  eft  toujours  vrai  que  1  exécution  d'un  Jujgement  fe 
Élit  par  l'autorité  du  Juge  qui  Ta  rendu,  puifqu'il  ordonne  &conchmne.  Or 
les  Arbitres  qui  n'ont  point  de  véritable  Jyrifdiûion,  n'ont  point  cette  autorité. 

Il  y  a  lautre  cas  de  l'Article.  C'eft  lorfqu'ii  y  auroit  conteftatîon 
fur  quelque  chofe  mobiliaire,  dont  on  fainroit  les  Arbitres  pour  la 
délivrer  à  celui  en  faveur  de  qui  ils  décideroîent  :  c'eft  une  exécution  ma^ 
nuelle  qu'ils  peuvent  faire  :  ]  &  cela  ne  peut  avoir  d'aplication  qu'aux  chofes 
mobiliaires.  Car  pour  les  chofes  immobiliaires ,  miffi^  in  fofiejftonm  i  tertio 
tûriû  ftnitt.  Il  faut  donc  en  ce  cas,  &  dans  tous  les  autres,  qu'il  y* ait  uti 
Jugement  du  Juge  ordinaire ,  par  lequel  l'avis  arbitral  (bit  déclaré  exécutoire. 

L'Auteur  parle  ici  dans  la  prévention  d'un  Juge  ordinaire  ,  qui  a 
intérêt  que  les  apellations  fe  relèvent  de  dé^ré  en  dégré ,  &  non  pas  gmiff^ 
medip;  éc  dans  cette  idée  d'intérêt  de  Jurifdiâion  ,  il  trouve  extraord^iapre 
que  l'on  porte  les  apellations  des  Sentences  arbitrales  direâement  au  Parle- 
ment, comme  il  a  été  ordonné  par  TEdit  de  François  II.  de  Tan  1  560.  qui 
porte  que  l'apel  ne  pourra  aller  qu'au  Parlement  ,  a  moins  qu'il  fût  queftioa 
de  chofes  dont  les  Juges  Pjrélîdiaux  peuvent  juger  en  dernier  reffort.I,.*Aa- 
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teur  trouve  pareillement  une  nouveauté,  ea  ce  que  les  peines  de  dédit  »  qui 
foSi  ftipulées  en  cas  d'apel  des  Sentences  arbitrales,  doivent  fe  païer  avant 
toutes  chofcs,  &  que  quand  même  Tavis  arbitral  feroit  réformé,  elles  font 
paiement  acquifes  fans  retour.  Il  dit  qu'elles  dépendoient  de  l'événement 
du  bien- jugé.  *  Mais  c'eft  raifonner  contre  la  Loi,  &  contre  le  motif  qu'elle 
t  eu  d'affoupir  les  procès.]  (4 ) 

NOTES. 

(a)Srix  cette  Queftion  &  fur  Tapcl  omiffo   fur  TArt.  précèdent^ 
mdh  des  Sentences  arbitrales,  Y.  les  notes 

ARTICLE  XIX. 

Les  Juges  ne  tiendront  leurs  JurifcIi(5lions,  ne  feront 
exploits  de  juftice  de  nuit;  &  tiendrojit  leurs  Juri/Hic- 
lions,  Plaids  &  Délivrances  ^  es  lieux  fîifHfans^  honnêtes, 
&  ^  ce  députés.  Et  aufli  ne  feront  les  Sergens  exploits 
de  juftice,  de  nuit,  fi  ce  n  étoit  pour  forfait  &  délit,  bu 
autres  cas  requérant  célérité. 

NOTES- 


V.  Mafacr  T.  6.n.  $6.  Dcfinarcs,  Dec. 
Iixo.  Bouchcul  fur  Poitou,  art.  74. 

Le  Seigneur  eft  obligé  de  faire  bâtir  un 
Auditoire.  Sauvageau ,  L.  3.  ch.  i^j.  Il 
peut  changer  le  lieu  de  Tcxercicc ,  ^urvû 
<pc  ce  foit  dans  Tètenduë  de  fon  Fief  >  & 
que  fes  Valfaux  n'en  reçoivent  point  de  pré- 
judice Aéie  de  Notoriété  du  5.  Mai  1717. 
134.  Vevolant. 

Tous  les  Rcgicmcns  du  Parlement,  ân- 
-dens  &  nouyeaux ,  défendent  aux  Juges  de 
faîre  aucunes  expéditions  ou  inftruébions  dans 
leurs  maifons..  Cependant  on  en  voit  un  du 
X3.  Septembre  i/é8.  att  ch.  178.  du  L, 
premier  de  Af.  du  Tail,  qui  autorifc  les  ex- 
péditions qui  fe  fçront  par  néceffité  ,  in  do- 
fnibus  fudicum.  Il  y  a  aulG  un  Arrêt  du  7, 
Janvier  1^31.  dans  Devolant ,  Lettre  I.  ch. 
47. ^ud  paroît  les  tolérer ,  mais  qui  défend 
auxju^cs  de  prendre  des  vacations  pour  ces 
cxpédiaons  cxtaordinaîres. 

La  prohibibition  des  Réglemens  a  eu  pour 
»iotif  les  termes  de  la  Coutume,  h  lieux 
/uffifans,  honnêtes  6*  ^  <^  députés,  Mais  le 


ralfonnement  qu*on  fonde  fur  ces  termes  » 
n'eft-il  point  une  gure  pétition  de  principe? 
Pourquoi  la  maifon  dip^juge  ne  fcra-t'ellc 
point  regardée,  comme  un  lieu  fuffifant ,  ho» 
nête  ^  défuté  pour  «ks  inftrudions  qui  ne 
doivent  pomt  fe  faire  \  l'Audience. 

Les  formules  rédigées ,  par  ordre  du  Roî , 
pour  l'exécution  de  fes  Ordonnances ,  auto- 
rifent  formellement  les  inftrudions  faites 
dans  les  maifons  des  Juges,  i*.  En  matière 
civile ,  pour  les  interrogatoires  fur  faits  te 
articles ,  pour  les  prcftauons  de  ferment  des 
fequeftres  ,  des  experts  &  des  témoins ,  pour 
les  réceptions  de  cautions  ,  pour  les  prcfcnta- 
tions  &  affirmations  de  compte ,  &  ^our  les 
procès- verbaux  de  liquidation  de  fruits. 
En  matière  criminelle ,  pour  les  preftatîons 
de  (èrment  des  Médecins  &  Chirurgiens ,  & 
des  Experts,  &  pour  le  procès-verbal  de 
pkces  infcrites  en  faux. 

D' Argentré  autorife  exprcffémcnt  les  Juges 
à  inftruire  ;  &  même  \  juger  dans  leurs  mai- 
fons ,  en  certains  cas. 

Enfin  la  quefUon  a  été  jugée,  en  point  àc 
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legâti,&  Authint.  de  Jmdicibus  i.  fe-  affifiae>  fignificari  facianc  diem  alcerîasar-* 
debunt  ht  Pedsnei  jMiees  de  vêffero  uf-  &&x  i  inhibentes  ne  praediûas  aflifias*  teneanc 
qtée.  in  terris  >  villis ,  aac  locis  Praelacorum ,  Baro- 
Vide  camen  de  }arecontrà  iftad  Cap.  niun>  Vaflalloriun ,  aut  aliorum  quorum  libet 
in  L,  nonminorem  AiUhûr.  C^de  TranfMc-  Subjeâorum  noftrorum  >  aut  in  quibus  nos 
tionibm  ,ubi  valent  a6bi  etiam  in  galli  non  habemus  juftitiam ,  dorainium  aut  gar- 
tantu^  &  vide  ibi  apodillam.  diam  ,  nîil  fit  in  locis  >  in  quibus  alias  <S£b2 
Sécidiérêf.  Qui  contrains  polTunt  fieri  afllfist  confuererunt  tenerià  tr^inta  annis  d- 
in  terrâ  (ànââ ,  &  qu«  Tudicia^  de  quid  trà ,  nec  teneant  eas  in  locis  >  quibus  non  eft 
în  examine  teftium ,  Barth.  &  Bald.  inL,  yilla  nec  habitatio  gentium  populolà  :  etfi  à 
nemo  Afo^olorum  vel  Msrtyrum  >  Cad,  quocumque  in  contrarium  contingeret  attcm- 
de  SéKfO'SdnBis  Ecclefiis  :  o»  in  L.  puri  y  nolumus  qubd  tedundet  quantum  ad 
999mes  dies:  in  L.  9.  sBhs  omnes^  poiTeflionem^  vcl  proprietatem ,  în  corom 
Cj»  in  L,  dies  feBos  ,  Cad*  de  Feriis  :  &  prxjudicium  ad  quos  dida  poiTeiEo  tcI  pro- 
Cétp.  Decet  Domton  Demini  >  de  immu-  prietas  pertincre  nofcatur. 
nitdte  Ecclefisrttm,  in  Sexto.  Odobre  i  y  j  ; .  »rt,  9  4.  Septembre  i  / 1  f . 

L*en  fc  peut  piéger  contre  celui  qui  pour  la  Bretagne  > /»rr.  lé.  Les  Nobles  qui 

traite  en^commiffion,  hors  bourg  &  ont  Itmfdidion,  ne  feront  icelles  exercer, 

lieu  accoutumé,  fors  en  exhibition.  fors  es  Villes  &  Bourgades,  làns  icelles  faire 

la  Gorgue'  14'  Perche    i).  14.  exercer  par  les  Villages  &  Chapelles,  & 

O  R  D  o  M.   Décembre    i  *  jr  4"         ^  s  •  1*  conftitution ,  pour  le  nombre  de  Taf- 

1,) .Mars  I)  oi.^rf.t^.PrxcipimusquodSc-  hgnation  des  plcts ,  jours  nouveaux  &entrc 

nefchalli  Se  Ballivi  noftri  teneant  aflifias  fuas ,  termes ,  foit  gardée- 

în  circuitu  Senefchalliarum  &  Balliviarum  V.  auffi  rArt.  771.  des  Ordonnances  i 

fuarum,  de  duobus  men£bus  in  duos  men-  la  fin  de  TAnc.  Coût, 
(es  ad  minus ,  Se  quod  ,  in  fine  cujus  lîbct 


COMMENTAIRE. 

HfiviK.  Célérité.  Ex  causi  novâ  émergente.  V.  un  ArrAt  dans  Brodeam 
fur  Pdris  Art*  1 3 1«  qui  jugea  que  la  demande  de  retrait»  faite  à  7.  heures 
du  fbir  en  Janvier ,  étoit  nulle. 

D'Argentre*  a.  C.  Art»  20.  Les  fuges  m  tiendront  leurs  furijdiahnsm 
C'eit  encore  là  une  difpofition  qui  n'eft  point  coûtumiere ,  mais  purement 
du  Droit  Civil  &  Commun.  Cela  s'entend  de  tout  exercice  de  judicature 
&  même  de  tout  aâe  extrajudiciaire,  pour  lequel  une  Partie  ne  peut  être 
apellée  à  comparoitre  &  procéder  la  nuit. 

Ne  feront  exploits.  C'eft  donc  inutilement  que  les  Doâeurs  agitent  la 

2ueftion  de  fçavoir  fî  Ton  peut  rendre  de  nuit  un  Jugement  interlocutoire» 
lar  on  ne  peut  faire  aucun  exploit  la  nuit»  que  pour  caufe  publique*  De<- 
là  vient  auOi  qu'on  ne  peut  offrir  le  dû  à  un  créancier,  ni  lui  faire  (bmma* 
tion  de  le  recevoir  à  heure  indûë.  On  ne  peut  rocevoir  les  témoins,  à  moins 
au'ils  eurent  été  jurés  pendant  le  jour.  Suivant  les  Canoniftes  on  ne  peut 
âire  d'aflemblée  pour  une  éleâion»  par  exemple  ,  qui  doit  être  faite  dans 
le  lieu  folemnel.  On  ne  peut  pas  même  donner  d'affignation^  à  moins  que 
le  dernier  jour  d'un  délai  fatal  pour  agir  ou  pour  rembourfer  un  retrait  ^ 
fût  prêt  d'expirer.  Les  aâes  qui  clépendent  d'un  feul  peuvent  être  faits  la 
muit*  Les  Canoniftes  le  difent  pour  la  collation  d'un  Bénéfice.  Les  Notaires 
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{>euvent  raporter  des  contrats;  il  leur  fufiît,  fans  crainte  de  faux,  de  mettre 
c  jour  auquel  ils  raportent.  Cependant  la  Très-Ancienne  Coutume  leur  dé« 
fendoit  de  raporter  des  aâes  après  foleil  couché. 

De  nuit^  Cela  ne  fe  doit  pas  entendre  la  fort  à  la  rigueur  9  que  fî ,  par  h 
multitude  des  caufes ,  on  avoit  prolongé  le  travail  pendant  ia  nuit  ;  il  y  eût 
nullité.  Le  confentement  des  Parties,  &  la  néceflSte  font  encore  des  îexcep- 
tions,  auflS-bien  que  le  cas  de  crime  où  Ton  efl;  (buvent  obligé  d'informer  ^ 
0n  tout  tems  indifféremment,  ppur  ne  pas  laifler  périr  les  preuves. 

Bn  lieux  fu$fans.  Cela  confifte  en  auefques  circonftances.  La  première ^ 
que  dags  le  lieu  on  puifTe  être  aflîfté  de  Confeil  ;  la  féconde,  qu'on  y  puifle 
vivre  avec  commodité;  la  troifiéme,  qu'il  y  ait  sûreté  à  aller  &  revenir. 
De-là  vient  qu'il  a  été  ordonné  que  les  Jurifdiâ:ions  fe  tiendroient  dans  les 
Villes  ou  dans  les  Bourgs,  quoique  fouvent  en  ce  cas,  on  juge  extrk  tmir 
torium. 

H0nnêtes  i  ce  députés.  Cela  condamne  1  abus  des  Jurifdiâions  qui  fe  tien- 
nent au  cabaret*  Quant  à  la  diftinâion ,  on  la  connoît  par  le  Tribunal  or« 
binaire  hors  duauel  régulièrement  on  ne  doit  point  juger.  Mais  on  excepte 
de  Cette  néceffité  ce  qui  n'exige  pas  de  connoiiiance  de  caufe,  &  qui  fe  peut 
juger  fummariè  &  de  fUno  :  &  veri  quin  dUH  vel  ttim  domi  judicdri  foffit 
non  dubium,  fi  Pdf  tes  C(mfentidnt$  càm  fmogdth  ddmittdtur  de  hc9  ai 

Bt  duffi  ne  ferent  les  Ser)[ens  exfUits  de  jujlice  de  nuit.  Cela  renferme,  tous 
les  exploits  qui  font  de  la  fonâion  du  Sergent,  les  aflîgnations,  les  fomma« 
tions,  dénonciations,  exécutions,  ventes,  &c. 

Si  ce  néteit.  On  a  déjà  fait  l'exception  des  matières  criminelles.  Car  om 
peut  arrêter  les  coupables  en  tout  tems,  &  les  Juges  peuvent  auffi  informer: 
mais  ils  ne  peuvent  prononcer  la  condamnation.  L'Article  ajoûte,  4ittre  cdi 
le^vUidnt  célérité^  dont  les  exemples  ont  été  raportés  ci-deflus. 

ARTICLE  XX. 

Quand  on  fait  outrage  au  Sergent  exerçant  (on  office  : 
ôc  qu'il  crie  Se  demande  aide,  les  Sujets  qui  le  ^  pourront 
ouit  &  (ècourir,  ne  t auront  fait,  font  puniflàbles  ÔQ 
amendables ,  folon  le  mefïàit. 

CON  FEREkCE, 
A.  CArt.  %  i.a.PoaToient.  b.  L'ont  fecoora.      T.  A.  C.  Ch»f.  i44'  H  aipatrient  à  toit 

N  a  T  E  S. 

s>  Qui  ^t  Se  n'empêche  Loifcl   „  aucuns  exploits  dejuftîce,  en  les  finfant'il  ttt 

>,  Z.  é .  T.  I .  Art,  4.  en  lauvegaidc  du KoL  <^  Deûxiaies Dec,  it  g 

^,  Qoaad  oix  Sergent  oa  Commiffairr ,  fait  ^  \ 
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&  à  tantes ,  quand  ils  trouvent  mauvaifes  foicnt  juftîcîables  i.  la  Seigneurie  j  &  s'ib 

gens,  les  prendre,  &  les  rendre  à  Juftices  en  font  en  def&ut,    ils  en  doivent  faire 

&  s'ils  ne  font  fi  forts ,  ils  dgivent  lever  le  adrecement  félon  le  mefEtit. 

çtj.  Se  dire.  Vois  cy  qui  a  fait  tel  meffaity  Ord.  17.  Mai  15  ij.  art.  18.  Panitîo 

aidfZ'moy  à  le  prendre^  fi  le  rendray  ajuftice  ;  ctiam  illorum  qui  fervientes  vel  Officiarios 

&  qui  en  fera  en  refus ,  &  le  malfaiteur  noftros ,   tanquam  prîvatas  perfonas  ofFen- 

échappe,  en  deffàut  d'eux,  ils  feront  ré-  dcrint,  ad  illos,  in  quorum  Jùrifdidionc 

çutés  coupables  j   &  pourra  Ten  dire  qu'ils  dida  offcnfio  faé^a  fuerit ,  pcrtinebit.  Sed 

en  feroient  foutenans  ;   &  pourceque  le  mal-  fi  c6s ,  dum  fua  cxequuntui  officia ,  vel 

faitcur  fut  prins  ,  il  dcvroit  être  pugni ,  &  ratione  executionis  hujuûnodi  per  cos  fad« 

jiufficeux  qui  auroient  été  en  dcfmut  de  le  vel  faciendac,  feu  proptcr  caufam  foùmcon- 

prendre,  pourveu  qu'ils  futfent  jufticiables  tingcntem  officium,  ofièndi  contiRrit ,  tune 

a  la  Seigneurie,  ou  qu'ils  ne  fuffcnt  Clercs  5  praedidorum  punitio  ad  nos  in  foHdum  per- 

car  il  n'aparticnt  pas  ès  Clercs,  pour  leur  tincbit. 

privilège ,  prendre  ceux  qui  pourroient  êcrc  Août  ijjtf.  chap.  %.  art.  jj.  &  34. 

crimès.  ij-î^*  po^"^      Bretagne  chap.  i.  art,  3/. 

Chap.  145.  Et  auffi  quand  le  Sergent  au  iéi9-  ^y^-  119.  &  i^S.  Orléans  ij^o. 

Seigneur  licvc  le  cry ,   que  l'en  le  force,  art.  6$.  Moulins  1^6 6. art.  14.  3  3.(^34. 

chacun  lui  doit  aider ,  &  aller  ôter  la  force,  Amboife  ijyx.  art,  1.  ci»  4.  Blois  15:7^ 

parquoi  juftîcc  puiffe  être  faite ,  pour  ce  qu'ils  art.  1 9  o.  1^7. 

COMMENTAIRE, 

D'A RG entre'  a.  C.  Ayu  21.  Quand  çn  fait  outrage  au  Sergent  exerçant 
fittâfise.  Carhar$  dçfa  foivélion,  c'eft  un  firople  particulier.  L'Article  fttpofe 
de  la  violence  &  de  rempêchement  en  fon  miniftére;  car  pour  de  (impies 
injures 9  il  peut  fe  plaindre  en  tems  éc  lieu»  On  aperce  ici  quelques  exemples 
des  empêchemens  à  l'exercice  de  la  commiffion. 

iiû'U  crie  &  demande  aide.  Crier,  ^  quiritando.  On  doit  donner  ft- 
cours  au  Sergent  qui  crie  à  l'aide  ;  &  cela  eft  établi  par  les  Ordonnances^ 
Mais,  fi  le  Sergent  faifoit  violence ,  ou  qu'il  exécutât  fans  ordre  ou  comoiif- 
fion,  la  dirpofîtion  ceiTeroit  y- quoique  cependant  chacun  ne  doive  pas  entrer 
en  connoiflance  du  droit,  en  vertu  duquel  le  Sergent  exécute.  En  un  mot» 
tffendenti  nemo  adejfe  débets  deffendenti  nemo  non  tenetur. 
,    Les  Sujets.  Cela  s'entend  de  ceux  quiTe  font  de  Ja  Jurifdiaion ,  fous  la- 
quelle le  Sergent  a  pouvoir  d'exploiter.  Car  celui  qui  n'auroit  point  de 
qualité  hors  de  fbn  territoire,  ne  pourroit  obliger  perlbnne.  A  cette  [occa- 
Éùn  ^  l'Auteur  remarque  qu'il  y  a  des  perfonûes  aufquelles  il  eft  défendu  de 
tenir  coqppagnieaux  Sergensdans  leurs  fondions.  Ce  font  ceux  pour  lelquels 
ils  procèdent  à  exécution.  Les  Ordonnances  le  leur  défendent  à  caufe  des 
défordres  qui  en  peuvent  arriver.  Le  fentiment  des  Doâeurs ,  qui  eft  con- 
traire, dérive  de  l'ancien  droit,  par  lequel  la  Partie  forçoit  elle  même  Je 
-JDéffcndfcur  à  Venir  en  Jugement.  On  excepte  aufli  les  îccléfiaftiques,  cjui 
ne  font  pas  obligés  de  prêter  main-forte,  parce  qu'ils  ne  doivent  pas  s*ex- 
pofer  dans  les  rixes,  ni  contribuer  i  «ne  capture.  L'Auteur  dit  cependant 
qu'en  des  occafions  c'eft  un  devoir  de  charité,  qui  n'eft  pas  ofofé  à  IçMr 
.faraâére. 

Qui  le  fournit  oUir.  ^Cela  dépend  de  la  diûance  des  lieux  »  &  d^  la  portée 
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naturelle  de  la  voix  d'un  homme,  Ceft  aOez  inutilement  que  l'Auteur  parle 
de  Stentor  >  de-^Neron  &  d'autres,  qui  avoicntdes  voix  d'une  force  extraor- 
dinaire. 

Bt  fecourir.  De  la  manière  au'ils  le  peuvent.  Mais  on  n'efl  pas  obligé  do 
s'expofer  à  un  péril  évident.  M  ,  nonobftant  le  fecours,  le  Sergent  ellDlefTé 
&  tué,  on  ne  aoit  pas  répondre  de  cet  événement;  &  s'il  avoit  tué  ceux 
qui  le  maltraitent,  ceux  qui  ont  été  dans  là  nécefl^té  de  lui  porter  fecours, 
font  difculpés,  fuivant  les  Dofteurs.  *  Pourquoi  chercher  à  former  ici  des 
régies  dans  ce  qui  dépend  abfblument  des  circonftances.  ]  Il  en  til  de  même 
de  ce  que  l'Auteur  dit,  par  raport  à  la  peine,  qui  feroit  capitale  fi  l'on 
étoit  complice  de  la  rébellion  &  de  ce  qui  s'en  étoit  fuivi.  L  Ordonnance 
de  Moulins  porte  amende  arbitraire,  &  plus  grande  peine  G  elle  y  échec» 

ARTICLE  XXI. 

Sergent  exécutant  ou  exploitant  pour  fbn  Seigneur^ 
ne  peut  demander  aucun  falaire,  Jinon  qu'il  y  eut  une 
bannie  &  commandement,  fait  au  Prône  de  Gran^MeJfe,  a 
tfius  les  St^ets,  de  paier  les  rentes  dues  au  Seigneur, 
outre  fommation  particulière  far  écrit',  auquel  cas  les  exé- 
cutions, (Ùr  autres  exploits  de  jujlke,  feront  faits  aux  dépens 
des  Jùjets,  fi,  par  V événement ,  ils  s'y  trouvent  avoir  indue- 
ment  refufé  de païer,  file  Sergent  n' étoit fiodé,  lequel naurq 
aucun  jalaire.  Et  fi  le  Seigneur,  après  ladite  bannie  ^ fem- 
tnation,  faifeit  exploiter  par  autre  que  par  fon  Sergent,  il 
n'aura  autre  fiilaire  que  celui  que  devroit  avoir  fondit  Sergent, 
Et  quand  icelui  Sergent  exploitera  pour  autre  que  le  Sei^ 
gneur,  il  aura  falaire  raifbnnable,  s'il  n  étoit  féodé,  ^Et 
fi  les  Sujets  faijoient  entreux  exploiter  par  autres  Sergens  qui 
ceux  duditfief,  ils  ne  pourr oient  prétendre  répétition  déplus 
grand  falaire  que  celui  qu*eut  du  avoir  le  Sergent  et  icelui  fief, 
fi  n  étoit  en  cas  de  refis  du  Sergent  dudit  fief, 

NOTÉS. 

Etes  Secgens  féodès.  V.  M.  du  Fail  L.  \  %f%,éf  f*g-  1 7  J •  O»  jmv»iau.  RagtÉiea* 
Ch.  69  S'  Ch.  ijS.  HcTÏn  Confult.   vax.  mots  Strgmt  fiodt  ic  Sergtifttrit , 
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CONFERENCE. 


A.X.  Art.  XX.  a  Qui  dût  faire  exploits 
lâns  falaire.  / 

T.  A.  C.  C4#f.  )oé.  Nul  Serçent  à  Sei- 
gneur, pour  exécution  ^uil  ^fafle  au  Sei- 
gneur ,  ne  doit  avoir  (alaire.  Car  il  ne  fait 
en  ce  cas  que  rcpréfenter  la  perfonne  de 
fon  Seigneur  5  &  le  Seigneur ,  à  qui  la  jufticc 
eft  >  (e  peut  mieux  taire  poïer  que  nul 
autre. 

Et  de  toutes  entérîncnces  que  Sergent  fait , 
\  requête  de  Partie ,  à  autre  per^nne  que 
fbû  Seigneur ,  le  Sergent  en  peut  avoir  ruf- 


filant  Osdâire,  félon  (a  peine  &  fon  travail» 
&  félon  qu'il  eft  accoutumé  ou  païs ,  &  ot 
terroHer ,  ou  cas  que  les  Sergens  ne  feroien^ 
tenus  à  le  faire  >  (ans  en  avoir  lalaire  >  comme 
aucuns  Sergens  qui  font  fieffés,  Wfoïés, 
*tid  féaux  >  &  le  doivent  faire  par  raifon ,  de 
par  vertu  de  leur  féage  o/^/  féauté ,  ou  pour 
autre  cas. 

Ord.  de  Pierre  IL  Mai  1451.  «rf. 
&  Novembre  14  j  ^. 

V.  auifi  les  Ordonnances  -à  la  fin  de  TAnc. 
Cout.  t^rt.  669.  &  ffiivjtnsk 


SOMMAIRE, 


i.  ^ 7.  SaUtre  du  Sergent  de  Cour  fu^ 
férieure ,  qui  exfUite  pour  les  inftdnces 
de  Id  furijdiSion  inférieure» 

i.DiftinSHon  des  exploits  four  U  furif- 
diStcnf  &  des  exploits  pour  les  droits 

.  du  fie  fi 


l.Des  faUires  des  Sergens  ér  des  gâges 

des  officiers» 
A»&     Du  Sergent  féodé* 
6.  De  V obligation  des  Sergens  deUireles 

commijpons  ordonnées  fdr  les  Jit£es. 


C  O  M  M.E  N  T  A  I  R  £• 

Hevin.  Congruit  drt.  5.  de  TOrdonnance  de  1 568.  femd  Tome  des  Of- 
^ces  pa^.  16 ZI. 

1.  SUI  nitoit  Uoié.  Malè  arguit  Argentrxus. 

Par  cet  Article ,  la  Partie  qui ,  plaidant  en  Jurifdidîon  inférieure ,  fe  (ert 


Jurifdiaion  »  fans  craindre  de  diminution  de  fes  avances.  V.  le  Procès- 
vVerbal  de  publication  de  la  Coûtume  [ur  l'Art.  1 74.  qui  le  décide  ainfi* 

D'A  RG  ENTRE*  Al  T.  Hîc  valdè  piignatum  ell  in  ter  Ordines.  Accufabat 
Kobilitas  fubjedorum  contumaciam  :  Tertius  Ordo  Dominorum  inclemen- 
tiam  &  aucupia,  &receptorum,  &  firmariorum  (ut  loouuntur)  qui  hSc 
occafione  multa  malignè,  multa  rapaciter  defignarent,  adcôque  adolcverat 
contcntio ,  ut  perfici  decrctum  vix  potuerît. 

2.  D'A RG entre'  a.  c.  Aru  22.  sergent  exécutant  ou  oxploitdnt»  H 
fitut  diltinguer  les" exécutions  &  exploits,  qui  fe  font  en  vertu  de  la  JuriP- 
didion,  qui  eft  le  plus  ordinairement  atuchée  au  fief,  &  ceux  qui  fe  font 
pour  la  recette  des  droits  du  Seigneur.  Cet  Article  ne  regarde  que  le  dernier 
iras,  &  il  n'a  de  véritable  aplication  qu'aux  Sergens  Bailltagers,  qui  font 
chargés  tour  à  tour,  comme  Vaflàux,  de  la  Seigneurie  pour  h  cueillette 
des  rentes. 

r$mt 
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?our  foH  Seigneur*  Cela  eft  précifément  réiatif  à  h  vaâàlité  &  à  la  caufe 
féodale.  Ils  ne  doivent  point  le  fervice  hors  de  l'étendue  du  fief. 

Ne  feut  demdnder  aucun  faUire.  Il  eil  afTez  inutile  de  raporter  ce  que 
dit  l'Auteur  fur  ce  iriot,  fur  les  diflFcrentes  dénominations  chez  les  Anciens, 
par  raport  à  la  dififérenté  manière  dont  fe  faifoient  les  érogations,  &  à  la 
qualité  du  miniftére  dont  on  donnoit  la  récompenfe.  On  demande  fi  celui, 
qui  ne  peut  demander  de  falaire,  peut  e>ciger  (â  nourriture  &  (à  dépenfe. 
Les  fentimens  des  Doâeurs  font  partagés.  Le  fèns  de  l'Article  eft  qu  il  ne 
doit  rien  coûter  au  Seigneur.  Les  Sergens  de  Jurifdidions,  (a)  Se  principa- 
lement les  Roïaux,  doivent  avoir  kur  Glaire,  à  l'exception  des  féodésf  Se 
on  leur  décerne  des  exécutoires  fur  le  domaine» 

D'A  R  G  EN  T  R  e'  Ait.  it  outre  fommathn  fârticultére.  Dixi  fine  exempta 
efle  generali  denuntiationi  adjici  particularis  neceflitatem,  cùm  particularis 
utriufque  vice  fungatur  &  contumaciam  perficiat.  Quare  fin«  causâ  gravari 
Dominorum  condttionem,  cùm  prasfertim  fui  fint  talibus  debitis  feodalibus 
dies  appofiti.  ad  folutionem  plerifque  additas  mulâas  :  &  nimiùm  multas  hîc 
ambages  texuntur. 

D'A R centre'  a.  C.  Aura  falsire  râtfonnahU.  L'Auteur  parle  ici 
des  gages  des  Officiers.  Il  parie  aufli  deFI^onorairedes  Avocats,  qui},  même 
dans  le  Droit  Romain,  lavoientpra  imiù  litisj  Si  la  taxation  leur  pouvoit 
être  faite  fur  ce  pied-là  &  Pro  confuetuiine  for'u  L'Auteur  raporte  une  Or- 
donnance de  Philippe  le  Bet,  oiTi  donne  trois  fols  par  jour  aux  Sergens  à 
cheval,  &  dix-huit  deniers  aux  Sergens  à  pied.  Il  y  a  une  Ordonnance  du 
Duc  Pierre  de  145  !•  qui  donne  deux  fols  par  lieuë.  L'augmentation  du 
prix  des  chofes  a  feic  augmenter  les  falaires. 

4.  D'Argentrb'  Ait.  S^H  n(mtjioii.  Incauta  cxceptio  :  nam  itt- 
feodationis  caufa  valet  imer  Dominum  &  Valfallum ,  Vaffallos  inter  fe  non 
rcrpicit,  fiquid  ipfi  inter  fe  negociihabeant,  quiminiwfolitafalariaexolvantr 
&  hic  ille  cafus  ponitur  extrà  Dominorum  caufam. 


tien,  &'par  condition  de  fiet,  à  recueillir  ks  rentes  des  Seigneurs,  à  leurs 
frais  &  diligences.  On  les  apelle  quelquefois  ?révèts  fiodis  ;  &  fouvent  les 
fiefs  qu'ils  ont  pour  cela  foot  d'ua  revenii  plus  coofidérabJe  que  les  rentes 
qu'ils  recueillent. 

Qui  dit.  Par  l'Ordonnance  du  Duc  Pierre,  ceux  qui  doivent  recueillir 
les  taux  &  amendes,  ont  le  feptiéme  denier  de  leur  recette.  Ils  font  les  pre- 
mières (bmmadoDS  à  leurs  frais.  Mais  s'ils  retournent ,  c'eft  aux  frais  de 
celui  qui  eft  en  demeure  ou  en  refus. 

y.  Arrcst  L  Jugé  en  l'Audience,  b  Lundi  2j.  Décembre  15.  entre 
le  Fermier  du  Domaine  du  Roi  à  Quimpercorentin  ,  Apellant  des  PréCdiaux 
^kulitlieu>  &  kfieurde  Kpluftre,  Intimé,  que  leSefgent  féodé  eâtenu  d^ 


N    O    T    E  s.. 
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faire, la  cueillette  des  rentes ,  &  les  mettre  entre  les  mains  du  Fermier;  plai- 
dans  Frain  &  Paul  Devolant. 

I  6.  hAKi&st  II.  On  a  deifiaiidé,  touchant  le  fervice  qui  eft  d&  par  les  Ser- 
gehs  ou  Haifliers,  fi  un  Sergent  Roïal,  Général  &  d'Armes,  aiant  domi« 
cile  dans  une  Ville,  où  il  y  a  Siège  Koïal  ou  Préfidial,  pouvoit  être  obligé 
d'accepter  les  commifliions  qui  lui  étoient  enjointes  par  les  Juges,  &  même 
i  requête  des  Subftituts  de  Monfieur  le  Procureur  Général  aux  mêmes  Sièges. 
)uge  qu'ils  n'y  pouvoient  être  obligés,  les  Juges  aïant  leurs  Sei^ens  Audien* 
ciers,  qui  leur  dévoient  fervice,  &  non  les  autres,  qui  n'étoient  que  fub- 
(idiaires,  pour  l'utilité  des  Parties,  par  Arrêt  de  la  féance  de  Février  165  J. 
au  profit  d'un  Sergent  RoTal,  Général  &  d'Armes,  contre  les  Juges  de 
^îennebond,  &  pour  un  Huîflier  à  la  Table  de  Marbre,  qui  alléguoit  de* 
plus  que ,  non-feulemcnt  il  feroit  dans  la  liberté  des  Juges ,  de  rendre  fou 
office  infruélueux,  en  l'accablant  de  commiffions  JTuineufes ,  mais  mênie  de 
le  dillrairc  du  fervice  qu'il  devoità  fes  Juges  des  Eaux ,  Bois  &  Forêts; 
par  Arrêt  du  i  i  -  Août  165  J.  contre  les Préîîdiaux  de  Vannes,  qui  furent 
déclarés  bien  intimés,  &  pris  à  Parties,  &  condamnés  aux  dommages  8c 
intérêts,  modérés  à  500.  liv.  &  aux  dépens.  H e vin. 

7.  Arrest  III.  De  cet  Article  on  conclut  qu'il  faut  fe  fervir  de  Sergens 
de  fur  les  lieux  :  Se  par  Arrêt  du  19.  Août  1664.  Goré,  Marchand  de  Cha- 
teaubriand, s'étant  fervi  d'un  Sergent  du  Prélidial  de  Nantes,  pour  con- 
traindre le  fieùr  de  la  Fontaine  de  Lourmel,  la  Cour  ajueea  feulement  8.  1. 
pour  un  jour,  &  condamna  de  raporter  le  furplus  :  pkiidans  Yvon  &  de 
Klontalambert. 

Pareil  Arrêt  contre  Jàmîot  &  contre  Chauvin.  Poullain. 

Arrest  IV.  Demoifelle  Hervieu,  prenant  le  bail  à  ferme  de  la  Seigneurie 
de  Porhoët,  s'oblige  de  rendre  les  chofes  en  bon  état  de  réparation  au  Fer- 
mier entrant,  dont  fera  fait  procès-verbal  à  fes  frais.  Lors  du  procès- verbal , 
le  Procureur  Fifcal  intervient  pour  l'intérêt  de  la  Seieneurie ,  ce  qui  n'eft 
ppofé.  Après  le  procès- ve^al ,  le  Lieutenant  de  Porhoét  décerne  exécutoire 
de  100.  liv.  pour  fes  vacations,  pareille  fbmme  pour  le  Procureur  Fiftral , 
^  pareille  fomtpe  pour  le  Greffier  à  raifbn  de  dix  livres  par  jour.  Ladite 
Hervieu  ofire  6.  liv.  8«  f.  par  jour  au  Lieutenant,  &  pareille  (bmme  au 
Greffier;  dit  que  les  Juges  fubalternes  ne  peuvent  prendre  que  ladite  (bmme 
de  6.  liv.  8.  f.  par  jour,  d'autant  plus  cju'ils  n'ont  forti  du  diltroit  de  la 
Seigneurie,  &  à  Tégard  du  Procureur  Fifcal,  qu'elle  ne  lui  doit  de  vaca« 
lions,  n'aïant  pas  auifié  à  fa  requête  ni  pour  fon  intérêt,  mais  pour  celui 
de  la  Seigneurie  dont  il  touche  gage;  qu'il  n'eft  pas  mieux  fondé  à  préteiw- 
dre  des  vacations  contre  elle  Fermière,  que  le  féroit  la  Dame  de  Rohan  pro- 

Îiriétaire,  laquelle  il  repréfentoit  au  procès-verbal  de  Taprobation  dé 
'œuyre;  etifin  qu'il  9'agiflbit  d'une  caufe  domaniale,  dans  laquelle  il  ne 
pouvoit  prétendre  dé  vacations.  Arrêt  ce  Lundi  1 8. d'Août  16594 qui  met 9 
dans  Tapel  contre  le  Procureur  Fifcal  apellé  Gatechair,  l'apellation  &  ce, 
corrigeant,  dit  qu'il  n'échoit  pour  fon  regard  allocation  des  vacations ,  & 
en  Tapel  contre  le  Lieutenant  &  le  Greffier,  met  l'appellation  &  ce,  outre 
€1:  par-deilusles  offres  de  l'Apellaqte  de  6.  liv.  8t  f.par  jour>  met  le(  Parties 
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ftors  procès.  Hçvin  pUidant  pour  ladite  Hervieu  Apellante  ^  le  Gai  pour 
Gatechair,  Procureur  Fifcal,  &  Yvqn  pour  le  Lieutenant. 

Il  avoit  été  jugé  le....  plaidant  Yvon,  qu'un  Sergent  Roïal  ne  pouvok 
prétendre  plus  de  6.  liv.  8.  f.par  joun  He  vi  n. 

A  R  T  I  C  L  E  XXIL 
Nul  n*eft  tenu  *  répondre  ni  procéder  en  Jugement  y  8*3 
n'a  ajournement. 


Art,  31. 

A.  C.  Art.  15.  a  foi  deliTTCr. 
T.  A.  C.  Chaf.  7.  Nul  n'eft  tcna  à  fe 
délivrer ,  ne  à  répondre  par  Coutume  ^  d  ce 
n'cft  fclon  fon  ajournement  ^  &  û  ce  n*^cft 
.ierant  fon  }uge  compétent. 

Silon  fan  ajoutnemint,  Secùs  de  Jure  > 
ot  în  macerîa  reçonvcntionum.  Attamen 
aliqui  Tolunt  qubd  de  confuetudine  non 
a)  reconvcAtio.  Vidg  caf.  %  4.  in 
frkuifio. 

Son  Juge.  Nota  hic  quod  in  ludicibus 
quatuor  Tant  anates  attendena^-  Prima 
cft  impubertas:  impubes  enim  non  po- 
tcft  cffe  ludcx. 

Item  aduluis  non  poteft  efle  uQ)ue  ad 
dccimum  o^Tum  anniun ,  nid  in  duo- 
bus  cafibus,  fclHcet  quando  Princeps 
facic  eum  ordinarium  >  vel  delegattmi  i 
îtcm  quando  partes  fcientes  eum  mi- 
norcm  ,  in  eum  confcnriimt  j  ut  ff*  de.ri 
jt^icatd  L.  ^j.  quidam  confuUbau 

Item  major  o&o  decim  annis  ufque 
ad  viginti>  p6teft>  fcd  non  cogitur, 
prpBonnarei  ut  g,  dt.  Arbitrii,  Z.  ctm 
l>ege  fuUd. 

Item  major  vig^nti  annis  cogitur  y  nifL 
petat  reftitui  >  ut  diSia  L.  cum  L.Julid  ; 
<$»  de  hoc  vide  inGlofid  L.  cum  PrAtor 
unm  ex  flurimis  jf.  dé  fudiciis  L.  ix. 
^lopd  in  verb.  imfubes. 
Chap.  8 .  Quand  aucun  fait  ajourner  (a  Par* 
i3e  advcrfe^  il  Lui  peut  demander  ou  torre. 
ou  meuble  >  ou  tofUit>  ou  adion  civile  «  ou 
crîminelicy  par  autant  que  rajQurnement  peut 
l(rocédejrj.&  8*il  touçte  à  efplet  de  Cour, 

N    O  T 

V.riWtf  i^C^dêUCûimnediFmty 


la  Partie  adr^rfccn  peut  excepter  ,  en  dîCint 
.que  réponfe  ne  lui  en  fiet  des  efplecs,  s'il  n'y 
jcft  ajourné  félon  Jes  efplets  j  &  slJ  touchoit 
de  la  caufe  principale ,  &  il  fut  tourné  fur 
efplets  y  fi  en  pourroit  le  défenfcor  excepter 
contre  Taâeur. 

Nottt  que  trois  ajoarnemens  font  pe« 

remptoires>  iauf  ajournement,  à  quoi 

on  a  eu  parlier  à  garent  clamer.  Vid^ 

le  chtip,  z  01,  ci  Mrès. 
Item  Tems  baillé  \  raifon&er  contre 

llnformation. 

Item  Pour  reprouver  témoins  produits 
pour  informer  des  fignes  &  fceaux.  v, 
afoftilL  confiitutionis  167,  <J»  vide 
Confiitutiones  de  ddjornamento.  V,  Cle^ 
ment,  j .  cdufttm  eleâionis  /  de  Elea$o^ 
ne  &.  Eleai  foteftate  ,  <J»  £.  dies  cnuth- 
Mis  A'  i'  P-fAtor  ait  ^^fde  damnp  infeSlo. 

Contre  V aSteur ,  AÎlegando  proceifum 
împeditivum. 
Chaf'  5.  Il  eft  de  coutume  que  quicon^» 
que  veut  foi  apléger  contre  aucune  partie  - 
ou  faire  ajournement ,  il  doit  aller  au  Seï* 

gtit.  du  lieu ,  ^  le  requcrc  qu'il  le  faffe  a* 
voir  à  la  Partie  j  &  le  Sergent  cft  tenu  le 
lui  faire  à  fçavoir ,  mettant  plege  de  four- 
nir  à  Droit ,  &  ne  ira  pas  le  Sergent  horç 
la  Châtelenie  ,  ou  de  fa  Baronnie ,  s'il  n'a 
falaîre  fuffifant ,  ou  fi  ce  n'eft  de  fa  bonne- 
volonté  y  &  s'il  n^y  a  Sergent ,  il  peut  aller 
au  Seigneur ,  ou  à  celui  qui  eft  poar  fe  Scî^ 
gneur,  &  quant  aiournemens  fi^nt  requis  i 
louveraine  Cour,  ils  doivent  étre%its  aflk» 
voir  par  les  Cours ,  comme  les  teneurs  tfcn-^ 
nenc  de  dégré  en  dégré  -y  U  ne  fuJCt  auf 
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ajottrncmcnt  être  fait,  s'il  n'eft  fait  par  là  où" 
îl  doit  être  fait ,  &  à  la  perfonnc  qui  doio 
4trc  ajournée ,  oui  fon  Procureur,  ou  à  (a 
manfion ,  ou  à  Tes  gens  fait  affavoir  ;  & ,  au 
cas  qu'il  n'auroit  manfion ,  à  cil  qui  tiendra 
fon  Fief  5  &  s'il  cft  abfent ,  &  n'^  eût  nul 
i  qui  le  faire  aifavoir ,  il  feroit  fait  affavoir 
|>arbanà  la  ParoMTe  >  dont  il  eft>né  Se  nourri, 
^ulqu'à  i'ajoturnement  6  l'intimation. 

Mettdnt  flige.  intelUge  ttf  caf.froximo 
fequmti  infrk* 

De  fournir  y  fallit  infrk  in  cdp.  77. 
Pàis  hors ,  videtut  ergè  imnuere  qu6d 
extra  territorium  poffet  clicntulus  cxer- 
cere  of&cium  ,  quod  eft  contrà  jus  com- 
mune. Sed  relponde  quod  auquandè 
poteft  per  rogatum  &  ex  mandato  Ju- 
dicis,  in  cujus  Jurifdiânone  fit  executio , 
vel  die  Gubd  poteft  extrà  CafteJlaniam  , 
non  extra  JurifdidHonem,  imè  extrà  Jurif- 
diÛionem ,  le  Sergent  du  réel  iroit  ajour- 
ner au  domicile  du  perfonnel:  au  chaf.  j  5 . 
ci-nfrh  dans  U  $^  ou  note  fur  le  mot  aSson 
que  réel ,  6*  uu  chat,  110.  ci- après  , 
&  au  chaf.  j6.  O*  174-  &  de  hoc 
logato  fîvè  requîfito  in  L.  à  Divo  fio 
i.f.dire  judicatd  L,  i  y . 


Ils  doivent  être  faits.  Advene  fiipft 
hoc  pra6bicatur ,  que  le  Sergent  du  pro* 
prc  Seigneur  doit  faire  &  proférer  Ta- 
ioumement ,  Se  non  le  Suferab ,  fci« 
licet  de  la  Menée ,  quant  les  deux  iroicnt 
pour^viter  les  couvertures ,  finon  au  cas 
qtte  le  Sergent  Aftieneur  auroit  été  en 
efus  de  ce  faire  -y  quia  tune  le  Sergent 
de  la  Menée  le  fut  audit  refus. 

Ou  à  fon  Procureur  y&i2^c  général  ov 
aprouvé  in  illâ  causa.  Vt  in  démenti^ 
na  caufam  de  Ele&.  De  Juré  tamcn  fuf- 
ficit ,  quod  Procurator  generalis  coniH* 
tutus  femel  fumpferit ,  etiam  in  aliâ  cau- 
sa ,onus  Procuratorîtim.  £.  10. 7*  Pro- 
curator cod.  de  Procuratoriius'  Et  fecu&» 
dùm  iftam  opinionem,  fyàt  judicatum 
in  Parlamento ,  pour  le  Seigneur  de  la 
Roche  :  Se  multi  tenent  iflam  opinio- 
nem  ,  &  meliùs ,  nifi  objicereturcommu- 
nis  Praûîca  :  quare  tune  fubintelligcn- 
dum  effet  Procuratorem  fondé  en  caufe 
de  Procureur  :  ut  in  eaf.  i,  extré^ ,  ut 
lite  non  conte ftatd. 
O  R  D.  Sur  cet  Art,  Se  fur  les  trois  fuî- 

vans  .  V.  les  T,   i.  j.é»  11.  6»  l^art  14. 

du  T.  14.  de  l'Ordonnance  de  1667. 


COMMENT  AIRE. 

Hevin.  Excipe  Art.  ji.  - 

D  ARGENT &e'  Ait.  Sed  quô  in  Confuetudinis  fcriptum  notiflima  Jurîs 
régula.  .  * 

D'Argentre'  A.C.  Art*  Nul  neft  tenu.  Rien  n'cft  fi  naturel  &  fî 
jufte.  Il  faut  qu'une  Partie  ait  le  teros  de  préparer  Tes  défenfes.  De-U  vient 
Gu'il  faut  non-feulement  une  afiignation  avec  délai  »  mais  que  la  demande 
foit  libellée,  &  qu'elle  expliquera  fetitam^  cdufdm  petendi ^  finemquei ccA^ 
à-dire,  les  conclufions.  Les  Ordonnances  de  François  I.  qi^  condamnent 
Tabus  contraire,  prouvent  que  cela  n'étoit  pas  toujours  pratiqué.  Les  Or- 
donnances poftérieures  emportent  nullité  abfoluë.  La  Coûtume  pourvoit 
dans  la  fuite  à  l'autre  inconvénient,  gui  le  trouveroit,  s'il  falloit  répondre 
fur  le  champ.  Cette  Loi  retranche  bien  des  difputes  des  Doâeurs;  les  uns 
prétendant  que  la  préfence  de  la  Partie  fupplée  à  tout,  &  opère  le  même 
effet  que  Taffignation  ,  jufques-là  même  qu^,  quand  il  y  a  une  difpofîtioa 
cxpreM  qui  en  préfcrit  la  néceflité ,  elle  eft  fuppléée  comme  ilevenant  inu«- 
tile  par- là.  Mais  ce  fentiment  eft  abfolument  faux.  On  vient  d'expliquer  les 
autres  motifs  qui  rendent  néceflaire  Taifîgnation  avec  délai.  Il  n'etl  pas  be«%' 
foin  de  raporter  ici  tout  ce  qui  eft  agité  par  les  Doâeurs  à  ce  fujet. 

S'eft  tenu.  Nam  volen^em  oihil  prohibet.  *  Cela  n'eit  pas  toujours  vrai* 
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Par  exemple,  unecondaïnnation  d'intérêts  fur  la  comparution  volontaire ,  fans 
aflignation,  ne  feroit  pas  valable,  parce  qu'elle  tiendroic  lieu  de  ftipulation 
faite  en  Jugement  •  &  le  Juge  ne  feroit  alors  confidéré,  que  comme  le  No- 
taire qui  raporteroit  la  ftipulation.  ] 

S0i  délivrer*  Hoc  eft  refpondere  aut  excîpere.  *  Ce  vieux  mot  (ignifioit 
expédier;  d'où  vient  que  dans  le  premier  Art.  le  mot  Délivrance  fignitie  ex- 

f sédition  de  caufe.  Il  peut  venir  de  deliberarty  qui  eft  encefensdansDucange 
iirle  mot  literare.] 

s'il  n*a  ajournement»  C'eft-à-dire,  exploit  d'adignation.  On  n'eft  tenu  de 
répondre  que  fur  la  caufe  expriîpée  de  Taftion;  &  fous  prétexte  qu'à  cette 
occafion  l'on  fe  trouveroit  en  Jugement  »  Ton  n'eft  pas  tenu  de  répondre 
fur  autre  chofe. 

Ar&est.  Un  mari  n'eft  pas  bien  (ignîfié  parlant  à  fa  femme,  'fi  le  Sergent 
ne  ranorte  avoir  trouvé  (à  femme  à  Ion  domicile»  Jugé  par  Arrêt  du  19* 
Odoore  16^4,  Chappbu 

ARTICLE  XXIIL 

Nul  terme  n'eft  compétent,  s'il  n'éft  affigné^de  trois 
Jours  francs  pour  le  moins ,  qui  Jont  fans  comprendre  le 
jour  de  V ajournement  donnée  &  celui  de  l'aj/ignation;  ex- 
ceptés les  cas  qui  enfui  vent;  fçavoir  du  méfait 'du  jour; 
ou  du  fait  d'entre  Marchands  paflans,  ou  du  fait  de  Marché 
'  ou  de  Foire  ^  dont  la  Juftice  ^  peut  faire  expédition  de 
jour  en  jour.  Se  d^heure  en  autre,  ou  de  méfait  ^ commis 
entre  les  ajftgnations  &  termes  pendans  entre  les  Parties} 
ou  de  Ipoliation  de  biens,  dont  la  première  aflîgnatiôtt 
p«ut  être  faite  du  jour  au  lendemain,  ^  s'il  rCy  a  Fête. 

"^CONFERETSICE. 

A.  C.  Art,  1  j.  t  tiers  jour,  b  en  peut  poillc  qui  doit  être  prouvé  dedans  Sx-Ccnt 

«Lèlivrer.  c  d'entre  termes,  à  fans  compter  les  jours ,  fans  compter  les  lètcs  puirqu'eilc 

Péces.  eft  niée,  pourvu  que  la  dilation  ne  penee 

T.  A.  C.  C^4f.  145.  Nul  terme  n'eft  de  la  Partie  au  nicur  ou  dcdifeur  ,  dont  fe 

advenant ,  s'il  n'eft  fait  à  fçavoir  de  tiers  premier  affignement  du  jour  à  lendtmain  peut 

jour  ^  excepté  des  cas  qui  en  fuivent  s  c'eft  '  être  fait ,  fans  compter  les  Fêtes  >  de  mef&ic 

alTavoir  du  meffiiit  du  jour  >  ou  du  fait  de  depoille. 

é'encre  Marchands  paflans ,  ou  du  fait  de  O  &  d.  de  Jean  III.  1 3  i  j  •  ^rt.  %  3 . 

Marché  ou  de  Foire  dont  la  luftice  en  peut  S.  Sever.   T.  i.  ii.  %},  Sole,  T.  ^ 

délivrer  4e  jour  en  jour  >  &  d'heure  en  heu-  i.  La  Marche  x  3 . 
xe  s  oadtt  mefi&it  d'entre  termes  ,  ou  dedé- 

N    O    T    E  S, 

'Loi&l,  i.  ^.  Tif.  i.  art^  j. 
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COMMENTAIRE. 


PouLLAiN.  Il  faut  remarquer  ici  que  cet  Article  &  les  deux  fui- 
1011$  ne  doivent  pas  déformais  être  regardés  comme  régie  de  la  procé^ 
dure»  qu'il  faut  aller  chercher  dans  l'Ordonnance  de  io6j.  mh  titre  des 
Ajmnemens* 

D'A  R  G  E  N  T  R  e'  A,  C.  Art*  î  5 . On  a  vû  fur  le  jKécédent  Article  la  néceffit£ 
de  rintervalle  compétent ,  avant  que  Ton  foit  obligé  de  comparoîtr« ,  afin  qu'on 
puifle  préparer  les  défcnfes.  L'Auteur  raporte  ici  les  difpofitions  du  Droit 
Romain  fur  la  diftancedes  lieux.  Il  parle  auflià  cette  occafion  delamefure  àt 
diftance  par  les  lieues ,  à  l'égard  defquelles  nous  n'avons  pas  la  même  exac- 
titude que  les  Komains,  qui  marquoient  les  diftances  par  des  colonnes  m\U 
Kaires ,  fur  lefauelles  les  nombres  étoient  marqués*  La  mefure  de  la  lieue 
xXk  rédée  dans  la  fuite  quant  au  diftroit  du  moulin.  Ce  n'eft  pas  cette  régie 
que  1  on  fuit  pour  les  diftances  des  chemins  ordinaires,  mdis  celle  de  l'ufage 
commun  ,  ujitatâ  dinumetJtione  frequcntid  commednttumî  &  il  y  a  beaucoup 
d'inégalité  à  cet  égard.  Car  on  connpte  fou  vent  une  lieûë  oû  il  y  a  beau- 
coup davantage  ;  &  il  s'en  trouve  aufli  de  moindres. 

treft  cémfittnu  On  ne  peut  donc  prendre  de  défaut  ;  &  il  eft  défendu  de 
1>refcnre  w  terme  plus  court  que  celui  de  la  Loi.  Pour  détruire  le  fentiment 
de  quelques  Praticiens,  qui  prétendoient  qu'il  falloit  toujours  comparoître 
pour  demander  le  délai,  l'Auteur  fait  la  diftinâion  du  cas  auquel  celui» 
^qui  a  été  ^ellé  â  terme  compétent,,  a,  été  empêché  par  maladie,  ou  autre 
capfe  légitime,  de  fe  préfenter.  Il  peut,  en  prouvant  l'empêchement»  fe 
laire  reitituer  contre  le  défaut.  Mais  le  défaut  eft  abfolument  nul,  quand 
x>n  eft  afligné  à  un  plus  court  délai  que  le  légitime.  Quid  fufisy  fi  l'on  com* 

J>aroît  fur  un  délai  trop  court?  TAuteur  prétend  que  cela  purée  le  vice  de 
*aflïgnation;  &  quét  non  ftultitid  cjus  dici  fafiet,  qui  fiirifotuiffe  neget,  quid 
futffe  iffum^  illo  tff$â&Hy  apparet. 

D'Argent  RE  Ait.  Trois  jours  frdms^  Vêtus  pugnajurifconfultorum  ab 
co,  an  dies  termini  computetur  in  teripino,  cujus  quxuti  locos  colligit  Ti« 
«raquellus;  fiç  tamen  ne  quid  inde  certi  poflis  confiçere,  tam  perfpicué  pu** 
gnant  ipforum  quoque  veterum  authoritates.  Nunc  denique»  cur  deterior 
opinatio  placuerit,  valde  mirandum,  cùm  avis  atavifque  contraria  placuiffer^ 
•^uôd  vêtus  fcriptum  paffim  oftendit  :  quod  nos  pridem  fie  rationibus  ete^ 
^imus,  ut  qui  contradicerent,  nihil  a£Perrent  prster  obftinationem ,  de 
unius  Platonis  liber,  qui  Crito  infcribitur,  convincere  poterat,  tertium  dici 
qui  tertius  numeratur  à  primo,  quo,  tertio  die  ex  quo  navis  Delo  appu* 
liiftt,  Socrates  eiJet  fupplicio  afficiendus^  admonitus  i  Dsinone  fuo  verfa 
Homerico.  Sed  ifta  olim  fuifiùs* 

D'A R centre'  a.  C.  L'Auteur  demande  en  ce  lieu  fi  une  affigoatton » 
qui  ne  porte  point  de  terme,  eft  valable.  Quelques-uns,  dit-il,  ont  préw. 
tendu  qu'il  y  étoit  Suppléé  par  la  Loi,  qui  marque  le  terme  compétent* 
Mais  les  Ordonnances  &  l'Ufage  ont  établi  qu'une  aflignation,  fans  marquer 
le  jour  &  le  terme,  eft  nulles 
Dff  mifdit  du  /onn  Ce  font  ici  des  exceptions  de  ta  régie  générale.  Cesâtes 
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s'entendent  du  méfait,  qui  ne  doit  fe  reparer  que  pécuniairement.  Car  la 
procédure  criminelle  ne  commence  pas  par  une  affignation,  mais  par  une 
loformatioQ  fècrete^  ç'eft  à-dire,  à  laquelle  la  Partie  n'eft  point  apelléet 
Comme  l'objet  eftici  de  faire  réparer ,  fur  lechàmp,  ouelque  tort  qui  vient 
d^être  caufé,  Taffignation  doit  être  à  terme  compétent,  s  il  eft  arrivé  quelqu'un 
des  jours  précédens. 

Du  fdit  d'entre  Marchands  fafidns»  Il  y  avoit  à  Rome  un  Magiftrat  pour 
cette  matière  :  c'étoit  Frdtor  feregrinus.  Mais  cette  difpofition  ne  s'entend 
que  des  conventions,  dont  la  condition  'cft  qu'elles  foient  exécutées  fut  le 
champ.  Car  fî  Ton  a  traité  >  fimplement  &  en  général ,  avec  uh  Marchand 
fur  le  point  de  fon  départ,  c'cft  une  ôonvention  ordinaire  qui  fort  du  cas 
de  l'exception.  Cela  dépend  donc  des  circonftances.  Car  en  général  la  qua- 
lité de  la  Partie  fiipofe  que,  tacitâ  cenventtene  ftmper  aâum  videtur  ut  fréb» 
fenti  die  fiat^  deturve  &  eo  ipfo  loco.  Mais  fi  Ton  n  agit  pas  fur  le  champ,  on 
doit  obferver  les  délais  ordinaires. 

Dtf  f^it  de  Mdrché  ou-Foire*  Cela  regarde  ce  qui  s'eft  fait  dans  le  Marché 
ou  dans  la  Foire  même, .  &  pour  fait  dudit  Marché.  Car  pour  toute  autre 
choie  on  en  revient  au  Dfoit  Commun. 

Méfâtt  d'entre  ternes.  *  La  Nouvelle  Coûtume  ajoûte  le  mot  d'djfipdtrên 
pour  plus  grande  explication.]  Les  exemples  que  l'Auteur  aporte,  lont  le 
cas  auquel  on  auroit  intercepté  les  pièces,  l'injure  faite  en  récrimination  de 
l'adèion,  l'attentat  aU  préjudice  de  l'in (tance.  Il  'ajoûte  la  fabrication  des  té- 
moins ou  le  divèrtîflement  des  preuves.  *  Mais  à  moins  de  ^préfupofer  que 
le  texte  s'entend  de  tout  ce  qui  peut  donner  lieu  à  un  incident  dans  le  coulrs 
de  i'in(hnce,  parce  que  les  incidens  ne  demandent  point  de  délai  d'affigoa- 
tien  ,  la  plûpart  de  ces  exemples  feroient  mal  apliqués.] 

Sfdutién  de  biens.  Il  faut  1  entendre  de  la  fpoliation  qui  fe  feroît  dans  le 
COUTS  du  procès,  ou  de  telle  pour  laquelle  on  prendroit  le  fpoliateur  fur 
le  (ait,  ou  (î  l'on  craignoit  l-interverfion  des  effets,  Ou  la  fuite  du  fpoliateur* 
Hors  de  ces  cas  il  fàudroit  affignation  à  terme  compétent.  Il  y  a  plufieurs 
autres  efpéces  dans  le  Droit  qui  requièrent  célérité  ,  &  pour  lefquelles  on 
n'eft  pas  obligé  d'obferver  les  délais. 

Sans  comfter  les  fêtes.  *  La  Nouvelle  Coûtume  met  s'il  ny  d  Tête*  Ceïa 
levé  Wquivoque;  car  il  auroit  femblé ,  qu'on  ne  devoit  point  compter  les 
jours  de  Fêtes  qui  fe  ttouvoîent  dans  le  délai,  au  lieu  que  Cela  s'enteod 
feulement  du  cas  où  il  fe  trouveroit  une  Féte,  k  jour  auquel  on  eft  obligé 
*rfe  comparoître.  ] 

ARTICLE  XXIV. 

En  toutes  caufcs,  rajoumement  en  première  affigna- 
tion eft  compétent,  quand  il  y  a  huit  jours  d'intervalle , 
&  que  celui  qui  eft  ajourné  n'eft  endiftance  de  plus  de 
trois  Heuës  ;  &  au-delïùs  de  dix  lieuës  y  aura  quinzaine 
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&  aiL-deiTus  de  vingt  lieues,  trois  femaines,  s'il  n'y  a 
autre  convention  entre  les  Parties.  Toutes  lejquelles  affigna^ 
tions  feront  franches^  comme  il  a  été  dit  des  trois  jours  ci^ 
dejjus. 

CONPERENCE. 

f   A.  C.  Art,  %6.  jQfemoncc  cft  £iitc  à  plus  de  demi-journée  « 

T.  A.  C.  Chaf.  147.  Il  convient  auffi  elle  doit  être  de  huit  jours ^  fi  ce  n'eft  dci 

en  cauie  d*hèritaige ,  qu'il  ait  entre  chacun  cas  précèdens. 

des  ternies  huit  jours  d'intervalle ,  fi  ce  n'eft  H$4St  jours.  De  Jure  dantur  quatuor 

de  montre  ou  de  commîffion  ,  ou  de  finpor-         mcnfcs.  Z.  eos  qui  condemntUi  C.  de  V/m-* 
ter,  fi  plus  n'y  a  d'intervalle  5  &  auffi  quand         rss  rei  judic^tâ^ 

COMMENTAIRE. 

PouLLAiN.  Il  faut  encore  recourir  à  l'Ordonnance  fur  cet  Article.  Car  ellea 
réglé  les  délais  des  aîGSgnations ,  non  feulement  par  raport  à  la  diftance  des 
lieux,  mais  par  raport  à  la  qualité  des  Jurifdiètiions »  pour  ^efquelles  les 
délais  font  plus  ou  moins  grands* 

D'A RG entre'  a.  c.  Art.  i6.  Difiante»  On  ta  régie  par  les  Fauxbourgs 
de  la  Ville  où  l'exploit  d'aflignation  eft  donné.  S'il  n'y  a  point  de  Faux- 
bourgs,  on  régie  la  chofe  par  les  dernières  maifons  du  Village>  du  Bourg 
ou  de  la  Ville.  Au  furplus,  l'intervalle  fe  régie  par  raport  au  chemin  pu-* 
blic  &  ordinaire. 

Tws  ftmaimes.  Comme  chaque  femaine  eft  compofée  de  fept  jours»  c'eft 
fur  ce  nombre  qu'il  faut  régler  l'affignation,  &  par  conféquent  le  terme  eft 
compofé  de  vingt-un  jours.  C'eft-Ià  le  plus  long  que  marque  la  Coûtume» 
comme  fî  en  Bretagne  tous  les  territoires  n^étoient  diftans  les  uns  des  autres 

3ue  de  vingt  lieues;  &  comme  la  vérité  eft  au  contraire,  l'Auteur  conclut 
e-Ià  qu'il  eft  à  l'arbitrage  du  Juge  de  régler  un  plus  graod  délai.  *  Mais 
.  l'Ordonnance  pourvoit  à  tout  cela.  1 

S^il  ny  4  étiitHs  €ûnventhns.  L'Auteur  dit  qu'il  eft  très-ordinaire  de  coa- 
yentr  d'un  terme  préfix  pour  les  aftes.  *  Si  le  texte  ne  portoit  pas  ces  ter- 
mes» de  pareilles  conventions  fouffriroient  de  la  difficulté.] 

Arrest.  S'il  y  a  domicile  élû,  ce  n'eft  que  pour  faciliter  la  fignificatioo; 
&le  délai  doit  être  donné  à  l'égard  du  domicile  efiPeâif.  Jugé  pour  |a  Dame 
delà  Bîfiàrdiere  par  Arrêt  du  .  «  •  .  Août  x^54«  Poullaim» 

ARTICLE  XXV. 

Sirajournement  eft  fait  au  domicile,  aujtgens  y  étznt^ 
çn  l'abfènce  de  celui  ou  ceux  qu'on  veut  ajourner;  âc«. 
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à  la  première  afïîgnation ,  celui  à  qui  aura  été  fait  fçavoît 
Tajournement,  jure  quil  n  a  vû  Tajourné  depuis  Tajour:; 
nement,  il  aura  un  délai  pour  le  faire  comparoir.  ^ 


CONFERENCE. 


A.  C.  Art.  X7.  a  fon  Maître. 
T.  A.  C.  Chftf,  14.  Quiconque  inan<îc 
îxoinc ,  ou  fc  Exoîne ,  cft  tenu  de  TafFcr- 
incr,  fi  l'autre  Partie  l'en  requiert,  ou  le 
jour  lui  doit  valoir  défaille  5  &  fi  eft  tenu 
cil  qui  l'aporte  à  jurer  que  elle  lui  a  été 
CDcHargée  telle  de  celui  pour  qui  il  la  dit , 
fi  n'eft  ou  cas  que  Tajourncmcnt  lui  ait  été 
fait  afTayoir  qu'il  pourroit  dire  à  la  Cour: 
"  Sire  tel  adjourncment  me  fut  fait  aflavoir 
5,  que  je  adjournafife  tel  ou  telle,  mon  Maître 
„  ou  ma  Maîtrcffc  5  &  je  fuis  prêt  de  jurer  , 
que  je  ne  le  vis  ne  ne  le  oiiis,  puifquc 
l'ajournement  me  fut  fait  aflavoir    &  par- 
ce que  l'ajournement  feroit  couvert  par  ce- 
lui ferment  faifant ,  s'il  n'y  avoit  autre  ajour- 
nement ;  &  pourroit  Ten  commander  qu  il  fut 
ajourné,  comme  il  apartiendroit  de  Droit 
&  de  Coùtume ,  pour  ce  qu'il  ait  fait  ce 
icixuenc. 

Tel  ajournement  me  fut  fait.  Nota  ver- 
bum  me ,  qiûa  alius  non  poteft  excufare  ; 
fecûs  de  Jure;  ut  m  Authent.  quu  in 
¥rovinciâ  quis  deliquit,  Cêd,  ubi  de  cri' 
wninibus  agi  oforteat:  Cad.  ubi  in 
rem  aciio  exerceri  debeat»  i.  x.  Siquis 
Miter  tus  nomine. 

De  jurer.  Nota  qubd  >  în  ifto  cafu  , 
l'ajournement  eil  continué^  &  aîAfi 
l'excufe. 

Ifem.  L'ajournement  fait  en  la  mai-^ 


fon ,  peut  être  avenante  po{£  que  atf-^ 
trefois  en  fa.  caufe  il  n'eût  été  avenante 
autres  ajourncmens ,  &  ita  pradicatur* 
Chap.  1 7.  Jour  jugié ,  fiet  en  toutes  caufet 
douteufes ,  comme  en  fait  qui  eft  fourannné  , 
ou  en  cas  de  crime ,  ou  de  infameté.  Cac 
jour  jugié  eft  à  foi  advifer  de  répondre  oa 
excepter;  &  s'il , eft  jour  jugié  odroïé  aa 
défcnfcur  fur  la  demande  que  l'adeur  lui 
fait.  Car  fi  le  défenfeur  bailloit  exceptions , 
ou  dilatoires ,  ou  peremptoires ,  l'adeur  n'y 
auroit  point  de  jour  juçié  ;  car ,  comme  u 
eft  dit  ailleurs  (  au  cinquième  chapitre  )  l'ac^ 
teur  doit  être  certain  &  avifé  de  fa  que- 
relle. 

Ad  hune  articulum>  vide  afofiillai 
cap.  xj. 

JDouteufes ,  ut  puta,fi  quîs  dîcat  alîquem 
efle  hânredem  alicujus  competit  dilatio 
delibcrandi.  L.  /.  qui  interrogatur»  jf.  dê-^ 
interrogatoriis  a^imibus. 

Ou  a  excepter.  Nota  quôd  commiinî- 
ter  dilatoria  débet  in  prmcipîo  litis  op-^ 
poni.  L.  finali ,  Cod^  de  Exceptionibus^ 
L.  Exceptiçnem.  Cod.  de  Probationibus. 
V.  l'Ordonnance  de    Jean  III.  ij-ij- 
art.  X4.  &  les  Conftit.  de  143  i,  Chap, 
art.    1 } . 

Poitou  5^4.  Sole  r.  7.  7'.  8.  Bcafûn 
de  Judgiament  X4» 


COMMENTAIRE. 

Fo  tJLLAiN.  Cet  Article  eft  abfblument  inutile  &  hors  d'ufàge;  &  il  cft 
€trançe  qu'on  Tait  confervé  à  la  Réformation.  Car  les  Ordonnances  inter* 
venues  a  voient  réglé  fi  précifément  la  forme  des  affignations,  qu'il  n'y  avoit 

rLS  lieu  â  la  propofition  d'une  pareille  excufe^  Les  exploits  font  valables  faits 
la  perfonne^  ou  au  domicile  en  parlant  à  quelque  domcftique ,  ou  %  ii  ay 


NOTES. 
BoaceîUef  ^  Z-  i.  T.  4.  Coût.  Je  Beau-  voifis  chap.  y* 
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â  perfonne,  en  parlant  à  des  voifins  &  attachant  l'exploit  à  la  porte.  Après 
eela  les  délais  courent  ;  &  un  domeftique  viendroit  en  vain  alléguer  qu'il 
n'a  pas  vu  fon  Maître  depuis  l'exploit. 

D'Argentrb'  a.  C.  Aru  17.  L'Auteur  raporte  ici  les  differens  fenti- 
mens  des  Auteurs ,  fur  la  queftion  de  fçavoir ,  C  l'on  doit ,  avant  toutes  chofes, 
faire  perquifition  de  la  perfonne.  L'ufage  conttant  elt  que  l'on  peut  direftc- 
ment  donner  l'exploit  à  un  domeftique.* Si  cela  n'étou  pas,  il  faudroit  né- 
Cfflairement  que  Vexploit  portât  qu'on  a  demandé  à  parler  au  Maître  ;  & 
cela  n'a  lieu  que  dans  les  procès-verbaux  de  fommation  ou  d'exécution ,  ce 
quon  ajoûteici  pour  expliquer  davantage  le  fentiment  de  l'Auteur.] 

Au%  gens  j  étant.  *  H  femble  que  l'Auteur  voudroit  infinuer  ici  la  né- 
teffité  de  s'informer  d'abord  de  la  perfonne;  ce  qui  n'eft  pas,  comme  on  l'a 
remarqué.]  Il  explique  ces  mots,  en  difant  deinfamilu^  ttxori,  Itberisi  fa^ 
tnuUtioi  &  il  parle  ici  des  voifins  :  il  fupofe  qu'il  faudroit  leur  donner  la 
copie.  *  Mais  la  régie  eft  de  les  avertir  qu'on  a  attaché  l'exploit  à  la  porte.] 
XTti  exploit,  dit  l'Auteur,  ne  feroit  pas  Don  étant  fait  en  parlant  à  un  Pro- 
cureur généralement  fondé.  Il  prétend  même  que,  pour  les  chofes  qui  re- 
fjardent  la  Jurifdiétîon  du  Seigneur,  l'on  ne  doit  pas  apeller  .le  Procureur 
dX>ffice.  Mais  à  bien  examiner  fes  termes  ,  il  n'entend  la  chofe  que  de 
Taflignation  qu'on  dônneroit  en  Cour  fuçérieure  au  Procureur  d'Office.  * 
Cardans  ce  qui  regarde  la  Seigneurie,  l'on  peut  affigner  le  Seigneur  ,  en 
donnant  l'exploit  au  Procureur  d'Office.  ]  Au  refte  ce  ^qui  eft  dit  des  Pro- 
cureurs  ne  s  entend  que  de  l'exploit  d'aflignation  ;  car  quand  le  procès  eft 
commencé,  tous  les  exploits,  à  ce  fujet  ,fe  font  de  Procureur  à  Procureur. 
*  Tout  le  refte  des  obfervations  conîifte  en  des  explications  d'un  texte  qui 
neft  point  d'ufage.] 


ARTICLE    XXV 1. 

En  toutes  aélîons,  le  Seigneur  peut,  retirer  fon  Sujet 
cle  Cour  *  Jupérieurcj  ès  cas. dont  le  Seigneur,  ou  fa 
Juftice,  peut  avoir  cx>iinoifrance  :  Se  fè  ïera  le  retrait 
dudit  Sujet  de  degré  en  degré.  Et  fi  le  Seigneur  ne  le 
retiroit,  pource  n'aura-t'il  perdu  fà  ^  Jujlice  en  autre  cas. 
Et  en  caufè  de  douaire,  ni  d'Officiers  délinquans  en 
leurs  offices,  n  y  a  retrait  à  Cour  inférieure. 

Ï4  o  T  E  s. 

Goûtum.  Génér.^/i^.  )  41.  Mafucr,  T.  8.  ,>qttoî  lî  houmcs  ne  ront  pas  leur  Court, 
Bclordcau,  Lett.  I,  Controv.  50.  ucft  fc  aucune  famé  fct  ajourner  Partie  à 

V.  la  note  fur  TArt.  8.  &  Bafnagc  fur  «réjKmdrc  à  fon  douaire,  tout  foit  chèque 
Normandie ,  4rt.  i  ; .  "  Li  Tuitizmc  cas  de-  „  rbixéwge ,  ott<iucl  çlc  demande  foa  doiiaî- 
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CONFEREMCE. 


Art,  10.  )  1.  34.  4^7- 

A.  C.  Art,  18.  a  Sufcraînc.  ^  JurlfcUaîon. 

T.  A.  C.  Chaf.  1 1.  Qui  foi  veut  applègcr  , 
foi  peut  applégcr ,  tant  par  Cour  fouvcrainc , 
que  par  Cour  prochaine ,  en  pluficurs  maniè- 
res, &  en  pluficurs  cas,  tant  fur  adbîons 
civiles ,  que  fur  crimes ,  6c  tant  fur  avions 
perfonnclles ,  que  réelles  :  &  toutefois  que 
'ple£;cmcns  ou  ajournemens  font  faits  par 
Suferaine  Cour ,  quand  rajourncment  cft 
connu  fur  le  fpiincipal  de  querelle ,  qui  ne 
touche  crime  mu  de  Partie  à  Partie ,  ut  in 
taf  ittdo  3  o.  ou  autres  demandes ,  dont  nous 
dirons  en  après,  dont  la  Cour  defccnd,  le 

Î ►roche  Seigneur  peut  demander  fà  Cour ,  par 
ui ,  ou  par  Procureur  fuffifamment  fondé 
pour  lui ,  &  la  aura  :  &  s'il  y  a  Seigneur 
entre  deux ,  celui  l'aura  ,  s'il  la  requiert , 
&  dcfccndra  de  dégré  en  dégré ,  fi  les  Par- 
tics  ne  le  veulent  débattre ,  ou  fc  pafTcr  par 
dilation  de  parler ,  ou  par  Exoine  ;  car  le 
terme  de  Par  lier ,  ou  Exoine ,  leur  fiet  con- 
tre chacune  Cour  qui  les  voudroit  rctraire , 
ou  Tune  Partie  ,  -ou  l'autre ,  &  contre  cha- 
cune partie ,  en  cas  qu'ils  feroient  fur  pro- 
cès ;  &  fc  ils  n'étoicnt  fur  procès,  &  l'aâeur 
foi  cxonîât ,  le  défcnfeur  s'en  iroit  (ans  ter- 
me de  fimple  ajournement. 

Touchi  crime.  Par  accufation  de  Par- 
tie contre  Partie  :  infrk  cap,  3  c 

Demandes  far  cilles.  Nullam  fi  mile 
idem. 

Item»  Ton  doit  faire  procéder  avant 
le  retrait. 

Item ,  de  attemptat  ne  de  douaire ,  il 
n'y  a  point  de  retrait. 

Item ,  le  Seigneur  proche  peut  em- 
pêcher que  les  Parties  procèdent  par  la 


Cour  Sufcraînc  :  ad  hoc  infrà  cap,  iS» 
Farliery  car  terme  de  Parlicr  cor- 
rigitur  par  la  Conftitution  :  car  il  n'y 
a  que  le  délai. 
Chap,  3  o.  Cas  de  crime  par  Cour  propo-* 
fé ,  ne  dcfccnt  pas ,  qui  cft  dit  de  Partie 
contre  Partie  5  mais  il  dcfccnt  ou  cas  qu'il 
n'y  a  ou  aura  accufcurs,  ou  dénoncicurs, 
pource  qu'il  y  ait  connoiflance  de  cas  de 
crime ,  &  qu'il  y  ait  Seigneur  qui  veiiille  le 
retraire  î  car  nulle  fujctte  5^"ice  ne  doit 
avoir  retrait  de  Cour  Sufcraînc,  s'il  ne  le 
requiert  par  lui ,  ou  par  Procureur  fufiSfam- 
ment  fondé  :  &  pourtant  s'il  ne  la  requiert 
ou  retrait ,  n'aura-t'il  pas  perdu  fa  Jurifdic- 
tion  ès  autres  cas  ;  car  le  Sufcraîn  ou  Sou- 
verain en  peut  connoîtrc ,  jufqu'à  ce  que  le 
Subjet  l'ait  requis ,  qu'il  lui  rende  la  con- 
noiuancc  s  car  en  ce  cas  nulle  faifine  entre 
le  Seigneur  6c  fon  homme  de  foi  ne  dc{a- 
proprie  l'ung  6c  l'autre ,  s'il  n'y  a  titre  cer- 
tain, 6c  non  fait-il  en  autre  cas. 

Propofé  :  Infrà  ,  cap,  135.  Hîc.  eft 
cafus  ubi  la  Cour  ne  dcfccnt  pas  ,  ut 
dicitur  eodem  cap,  13J.  c§»  cap.  171. 
ubi  loquitur  des  O  fficiers  qui  par  rai- 
fons  de  leurs  Offices,  6cc. 

£r  pourtant  s'il  ne  la  retrait ,  (j/tg, 
L,  fi  quidem,  Cod,  de'Except, 

"En  nul  autre  cas,  Vcrum  cft  des  pre- 
fomptîons  des  Seigneurs ,  de  leurs  Ju- 
rifdi étions  6c  Droits  Seigneuriaux  5  car 
préfomption  pourroit  courre  en  matière 
que  ne  toucheroit  à  leurs  Droits  Sei- 
gneuriaux, quid  dicatur,  cogita  6c 
vide. 

Chap.  31.  Toute  femme  veuve  peut  élî- 
xe  fon  Juge  en  caufe  de  Doiiaixe,  6c  ne  deif- 


NOTES. 


^,L.r^>  foît  tenus  d'auduns  des  hommes  le 
Comte.  Car  la  famé  qui  demande  doiiaire 
3,  ac  clc  avantage ,  que  le  il  li  pleft ,  cle  puct 
^,  plaidier  devant  le  Seigneur ,  dequi  H  hiré- 
cage  muet  5  6c  fc  il  îi  pleft  micx  à  plai- 
3,  dicT  en  Court  de  Chrétienté ,  on  ne  li  puct 
„  défendre.  Car  il  li  foit  élire  ,  lequele 
•  y  voïc  que  il  li  pleft  de  ches  trois.  Mes  puif- 
»,  que  le  plez  cft  entamez  devant  le  Juçje 
9>  qoeeie  aura  éftit^  ele  ne  le  puct  puislaiffiei 


„  pour  aller  à  un  des  autres  Juges  s  aînchoîs 
„  convient  que  la  caufe  de  fon  doiiaire  foie 
„  illcc  déterminée  j  6c  fc  cle  va  à  un  des 
„  autres  Juges  ^6c  Partie  fc  veut  aidier  que 
plez  foit  entamez  en  autrui  Court ,  on  l'y 
„  doit  rcnvoïcr/*  Coiic.  de  Bcauvoifis,  ch.  lo» 

.  s  S-^'  '^^•(P  c^^h  I  ï«       5  7*      la  JJotg 
''tir  cet  endroit,  Mafucr,  T.      n,  6. 
(a)\,  l'Art.  i^4.  de  la  Nouvelle  Cofitg 

•  Ni 


ÏOO 
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Cent  pas  car  il  apartîent  à  toute  Jufticc  à 
earder  toutes  loïales  femmes  veuves  >  &  à 
leur  faire  avoir  tout  leur  droit  quant  à  leur 
4oiiaire. 

'Nota  que  le  mari  peut  ordonner  par 
gr6  le  doiiaire  à  Ùl  femme. 

Son  Juge.  S*il  cft  capable  comme  prou- 
chain  &  Suferain,  L.  u  Cod.de Sacro- 

Ne  dejcend  pas.  En  ce  cas  6c  en  at-^ 
femptat ,  &  en  cas  de  crime  propofé 
de  Partie  vers  autre  ,  n'y  a  retrait  de 
Cour  ;  nec  in  ca(u  caf.  171.  infrà*  V. 
fuprÀ  caf.  x8.  &  j  o. 
Chap.  1  $  8 .  Mais  il  en  peut  bien  être  re- 
trait ès  Baffes-Cours  ,  quand  le  titre  eft  fait 
&  accordé ,  de  là  où  les  chofes  débattues 
icroient  tenu'ês  6  les  cfplets,-  mais  qui  s*cn 


ou  devant  fa  Cent  de  fons  d'héritage,  ou  de 
Fié ,  ou  de  Cenfivc ,  &  les  Parties  foient  mi- 
fesen  répcnfe,  fans  avoir  autre  Jufticc,  ne 
autre  Cort  ,  &  ils  foient  juftifablcsà  aucui 
Baron,  ou  à  aucun  Vavaîor  ,  &  ii  Sîie  vieenc 
avant ,  &  requiert  fa  Corc,  &  ce  foit  d'hé- 
ritages qui  doie  être  tcnui  de  Jui ,  pour  ce 
ne  perdera-t*ii  pas  Tobéiflancc  de  la  Cort, 
ains  li  rendra  icn  Ja  Corc  en  celui  point, 
quand  la  Jufticc  le  Roi  fera  certaine  qu'il  ea 
doie  avo  r  la  Cort,  comme  il  trouvera  la 
Partie  défendant  en  la  Cort  le  Roi ,  &  félon 
les  crrcmens  deffus  faidbs ,  &  di6ls  5  &  fe  la 
Gcnr  trouvoient  aucune  Partie  défendant  cm 
la  Court  au  Baron ,  ou  en  la  Court  de  celui 
qui  eût  juftice  en  fa  terre ,  il  en  auroit  le 
Recort ,  fe  ce  étoit  chofe  ,  dont  il  dût  avoir 
Ja  cognoiffance ,    tout  fe  fuffent  mifes  les 


applégeroit ,  l'état  détroit  être  gardé,  en  tant    Parties  en  ni,  &  en  défenfes  ,  &  li  cfploit  & 


comme  il  devroit  ;  car  qui  ne  le  gardcroit 
il  attempteroit ,  &  fèroit  Tattcmptat  le  pre- 
mier allablc. 

Allable,  Un  attemptat  peut  être  juf- 
tîfié  avec  le  principal  ,  fors  du  plége- 
•  ment|  fait  contre  le  Seigneur  5  ut  hic  -,  & 
•  quant  Tattemptat  eft  irréparable  ,  caf. 
%7.  &  V.  ch.  6$. 
O  K  D.  dè  Jean  II.  i  j  o  i .  art.  4. 
Ruiî  d*Indre  xy.  Normandie  ij.  Maine 
7j.  76'  Anjou  6s  '  6  6.  Poitou  4i7.Bra- 
gerac,  x.  fartie  ^x.  La  Marche  X4. 

Le  fujet  peut  demander  fon  renvoi ,  quoi- 
que le  Seigneur  ne  le  demande  pas  Niver- 
nois.r.  !•  x8.  Maine  7;.  Anjou,  ^j.La 
Marche,  X4.  Auvergne ,  T.  7.  i.  x. 

En  matière  foit  réelle  ou  poffcffoire  ,  le 
Suferain  ne  fera  aucun  renvoi  a  fon  Vaffal  de 
fcs  hommes ,  fi  les  chofes ,  dont  fera  queftion , 
font  aflifcs  en  plufieurs  &  diverfcs  Jurifdic- 
tîops ,  comme  audit  Vaflal  &  d'autre  Sei- 
gneur ,  Maine  8^.  Anjou  75. 

Doiiaire.  Maine  3Xé.  Anjou  J13.  V. 
rart^  4^7-  ci-aprh.. 

En  matière  criminelle  quand  aucun  Sei- 
gneur demande  le  renvoi  de  fon  Sujet,  il  cft 
tenu  païcr  les  frais  de  Jufticc  faits  devant 
le  premier  Juge  qui  lui  renvoie ,  ou  de- 
laiffe  fondit  Sujet.  Auvergne  r.  7.  /. 

Ord.  Etabhffemens  de  Saint  Loiiîs.  Uv* 
X.  Cha^.  1^.  ch.  )3.  Se  aucuns  bons  fe 
flaint  d'an  autre  ca  la   Coure  le  Roi^ 


li  erremens  du  plet  fait  en  la  Cort  au  Ba- 
ron ,  ne  feroient  mie  tenus  en  la  Cort  le  Roi  j  • 
Ainçois  feroient  nouvellement  défenfes ,  flc 
les  merroit  l'en  par  droit ,  felonc  Tufagc  de  la 
terre ,  &  la  Coutume  du  Païs  ,  car  il  n  cft  mic 
avenant  que  le  fct  du  juftifablc ,  foit  tenu 
en  la  Cort  au  Souverain  ;  &  ainfi  cft-il  tenu 
félon  l'ufagc  de  Baronnnie,  en  Cort  laïc, 
més  fe  ce  cft  de  muebles  ou  de  héritages  qui 
apardennent  à  muebles  ,  ou  de  défaut  de  ioa 
corps,  &  fe  il  s'écoient  mis  en  réponfe  & 
en  ni ,  |cn  la  Cort  le  Roi ,  li  Sires  n'auroît 
mie  le  Recort  de  fa  Cort  :  a'nçois  dcmoer' 
roit  illuec  pour  jufticier,  quand  ils  n*onc 
avoé  autre  Seigneur ,  avant  la  réponfe  :  car 
f rans  bons  puët  fere  Tuee  en^  ceil  cas  de  <^ui 
que  il  veut ,  quand  il  l^ait  que  il  a  Juftice 
en  fa  terre,  &  frans  bons  pu'et.bien  rcnon- 
cier  à  ce  que  il  fet  pour  lui ,  félon  droit  écrit 
en  Code,  des  Jugemcns  cl  tiers  livre  en  la 
Loi  qui  commence ,  Servus  in  judicio  ,  ou 
il  eft  écrit  de  cette  materre  efpéciaumcnt. 

Etabliftemens  de  Saint  Loiiis ,  £.  i .  chMp. 
1 8 .  Gentil  famé  puct  bien  plaidier  de  fon 
doiiere,  en  la  Cort  à  celui  en  qui  Châtellcrie 
il  fera,  ou  en  la  Cort  de  Sainte  Bglifc,  ôc 
en  cft  à  fq§  chois }  &  ainfi  pucft  faire  Gen- 
tilhomme ,  de  fon  mariage  qui  li  a  été  donné 
à  porte  de  Monfticr,  pourcoi  ùl  femme  li 
ait  été  donnée  pucellc. 

Idem,  ic  la  tcmnie  Coûtumicre,  Cb^f^ 
153- 
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SOMMAIRE. 

j.De  V  ancien  Vrivilege  de  la  Veuve  fuférieure^ 

four  le  choix  des  fuges  en  matière  de  Confufion  du  'Bief  &  delà  furifdillionê 

douaire.  ^. Différence  du  retrait  de  barre  &  du 

t. Toute  furifdi^ion  émanée  de  l'auto^  renvoi, 

rtté  "Roi aie.  6.  Retrait  de  barre  a  lieu  au  perfonnel 

5 .  Si  l'on  peut  décliner  la  furifdiû^ion  comme  au  réeU 

COMMENTAIRE. 

1.  Hevin.  Et  en  caufe  de  douaire.  Par  la  Très-Ancienne  CoOtume,  la 
veuve  avoit  non-feulement  le  choix  du  Juge  fupérieur  &  inférieur,  mais 
même  du  Juge  Laïc  ou  de  TEccléfiaftique ,  ce  qui  étoit  au(E  la  Coûtumc 
d'Anjou,  comme  il  s'aprend  d'un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  ii6^. 
raporté  parDuchefne,  dans  les  preuves  de  l'HiUoire  de  Montmorency  y  pag.  j88# 
&  589.  F.  les  Capitulaires  an.  8  ip.  cap.  j.  &  lib.  4.  cap.  16.  &  pajfm.  fie 
in  Jure. 

De  miferabilibus  pcrfonis.  V.  Covarruviam  cap.  7.  quafl.  pra&. 

2.  D'A RG ENTRE  A.  C.  Art.  28.  En  toutes  avions  le  Seigneur  peut  retirer 
fin  Sujet.  Cette  difpofitlon  dépend  de  la  force  &  de  la  puiffance  de  la  Ju- 
rifdiction.  Elle  e(l  définie  par  les  Jurifconfulces  »  fotejlas  de  publico  introduSla 
€um  neceffitate  furis  dicendi.  Cette  puiffahce  venoit  autrefois  du  Peuple  chez 
les  Romains  :  mais  elle  pafla  aux  Empereurs,  &  de  là  vient  que  toutes  Ju- 
riCdicftions  émanent  de  l  autorité  Roïale ,  dans  laquelle  toute  Jurifdiétion  ré^ 
lidc  privativement  &  proprement,  '•f  L'Auteur  entre  ici  dans  une  efpéce  de 
differtation  fur  l'étendue  des  concédions  que  le  Prince  peut  faire  de  la  Ju- 
rifdiftion.  Cela  n'eft  pas  d'un  extraie,  &ne  fert  pas  beaucoup  à  l'intelligence 
de  la  Coûtume.  ] 

5 .  Il  fuffit  de  dire  que,  fur  le  principe  que  toute  la  Jurifdidion  réfîde 
proprement  dans  le  Prince ^  celui  qui  eft  appellé  devant  un  Juge  Roïal  n  e 
peut  décliner  la  Jurifciâion  pour  être  renvoïé  devant  le  Juge  de  fon  Sei- 
gneur, à  moins  que  le  Seigneur  ne  fe  joigne  à  lui  pour#retirer  fon  Sujet; 
mais  il  remarque  en  même  tems,  que  parmi  nous  le  Vaffal  apellé  devant  les 
Juges  RjOÏaux ,  peut ,  de  lui-même ,  demander  fon  renvoi  &  fe  faire  dé* 
clarer  mal  ajourné;  &  fi  le  renvoi  n'érôit  pas  accordé,  il  pourroit  en  être 
apellant  fans  le  fecours  de  fon  Seigneur.  Il  y  a  une  exception ,  lorfqu'il  efl: 
apellé  aux  plaids  généraux  à  l'endroit  de  robéilfance.  Car  il  eft  tenu  de  ré- 
pondre en  première  inftance,  à  moins  que  le  Seigneur  en  demande  le  retrait 
ou  le  rgnvoi.  L'Auteur  ajoûte  qu'en  matière  criminelle  les  Juges  R^oiaux 
peuvent  connoître,  par  prévention,  jufqu'à  ce  que  le  renvoi  leur  ait  été 
demandé.  *  II  y  a  encore  ici  une  aflez  longue  déduélion  fur  l'effet  des  apel- 
lations»  &  fur  laqueftion  de  fçavoir  fi  le  mal  jugé,  dans  un  incident,  donne 
lieu  à  l'évocation  du  principal.  U  faut  recourir  pour  cela  à  la  difpofition  def 
Ordonnances.] 
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4.  le  Seigneur.  Quoique  ce  mot  ne  s'entende  véritablement  que  de  la  fub- 
jedion  féodale ,  cependant ,  parce  que  la  Jurifdiftiôn  eft  unie  au  Fief,  le 
texte  de  la  Coûtume  confond  pjrefque  toujours  Tun  &  lautre;  &  comme- 
les  Jurifdiâiions  font  patrimoniales»  le  Seigneur  peut ,  par  lui  ou  par  fon 
Procureur  d'Office ,  demander  au  Supérieur  le  retrait  de  fon  Vaflal.  Il  doit 
s'enfuivre  du  texte  que  le  renvoi,  comme  il  a  été  remarqué  d'abord ,  ne 
devroit  être  demandé  que  par  le  Seigneur,  puifqu'il  n  y  a  pas  la  mênie 
corrélation  à  l'égard  du  VafTal  qui  eft  apellé  devant  le  Supérieur,  &  en  qui 
il  ne  réfide  aucun  droit  patrimonial  par  raport  à  la  Jurifdidion. 

5.  ?tut  retirer.  Le  retrait  de  barre  s'entend  par  raport  au  Seigneur  quij-e^ 
clame  fon  Sujet.  Le  renvoi  s'entend  par  raport  au  Sujet  qui  demande  à  être 
renvoïé  dans  fa  Jurifdidion  naturelle.  Ce  retrait  eft  volontaire  :  mais  il  faut 
excepter  les  matières  criminelles;  car  comme  les  Seigneurs  font  obligés  de 
les  pourfuivre,  ils  peuvent  y  être  ftimulés  par  le  Supérieur,  qui,  fur  leur 
négligence,  fera  la  pourfuite  à  leurs  frais.  II  eft  indiflFérent  qu'en  matière 
civile  la  caufe  ait  été  conteftée,  &  que  les  Parties  aient  procédé  volontai- 
rement. Car  ce  font  des  conventions  des  Parties^  qui  ne  peuvent  préjudicier 
tu  Seigneur^ 

6.  Son  Sujet.  Cela  cf^  certain  pour  les  matières  réelles.  Mais  le  Seigneur 
le  peut  aulfi  pour  les  matières  perfonnelles  »  en  vertu  du  domicile.  Car  celui 
qui  n'auroit  de  Jurifdiélion  que  par  accident,  &  en  vertu  de  la  feule  fou« 
million  &  prorogation,  ne  le  pourroit  pas. 

Bt^e  fera  le  retrait  de  di^é  endigri.  Tous  les  Doûeurs  agitent,  avec  beau- 
coup d'aplication  &  de  peine,  la  queftion  de  fçavoir,  an  Vaffallus  Vafialli 
met  fit  Vaffallus  meus.  Tout  ce  qui  réfulte  de  ce  texte,  c'eft  que  chaque  Sei- 
gneur» qui  a  plus  de  proximité  de  la  proche  mouvance,  peut  demander ,  4 
celui  qui  eft  plus  fupérieur ,  le  retrait  de  barre.  Mais  le  Seigneur  immé- 
diat eft  préférable. 

Pour  ce  naura-t  il  perdu  fa  ^urifdiâion  en  autre  tas.  Cela  eft  conforme  aa 
fentiment  des  Doâeurs;  &  1  on  ne  perd  que  la  connoiflànce  de  la  caufe  par- 
ticulière dont  on  n'a  pas  demandé  le  retrait. 

7.  En  caufe  [de  douaire.  Les  Canoniftes  ont  prètendu|[ue  la  caufe  du  douaire 
(toit  de  la  connoiifance  du  Juge  Ecclèfiaftique.  On  a  enfuite  diftingué  le 
cas  où  la  caufe  d#  douaire  ètoit  jointe  à  celle  du  divorce.  Mais  il  y  a  long- 
tems  que  la  connoiifance  du  Juge  Ecclèfiaftique  eft  retranchée  à  cet  égard  z 
&  même  pour  la  féparation  de  corps,  on  doit  aller  à  la  Jurifdiâlon  Sécu- 
\ïiï%.(b) 

NOTES. 

\h)  Arrêts  des  j  i.  Janvier  175 i.  &  ImentT.  i. 
^  % .  Janvier  1 7  3  7  •  f^ans  le  Journal  du  Far^ 

ARTICLE     XXVII.  * 

En  matière  d'Arrêt  ou  de  Plégementpar  Cour  fîip^- 
i:ieure ,  le  Seigneur  peut  retirer  fon  Sujets  ores  qu'on 
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prétende  infraélion  d'arrêt^  ou  attentat  de  plégement, 
avoir  été  faits  par  le  Sujet.  Et  *^il  fe  trouve  infraélion  ou 
attentat  ^  le  Juge  inférieur  condamnera  Tlnfradeur  en  Ta-r 
mende  envers  la  Cour  ^  Jupérieure  :  de  laquelle  amende 
fera  tenu  certifier  &  ^  raporter  au  Juge  fùpérieur. 


CONFERENCE. 


Art.  5  8.  &  107. 

A.  C.  Art.  X  p .  a  Suzeraine  b  Iccllc. 

T.  A.  C.  Chiif,  x%.  Nul  ne  doit  avoir 
yctrait  des  cfplcts  de  la  Cour  de  celui  devant 
qui  Ten  plcdoyc  >  car  nul  fubjet  ne  doit  ne  ne 
)cat  corriger  Ion  fuxerain  ne  fcs  faits  ;  mais 
le  fuxerain  peut  bien  coriiger  fon  fubjet  & 
fcs  faks  ;  &  aufli  ne  dcfcent  pas  la  caufc  de 
rattemptat  propoft  de  rapplégcmcnt  fait 

i)ar  fuzc raine  Cour  j  ains  demeure  devant  ce- 
m  devant  qui  il  a  été  propofé  ,  fi  n  eft 
quant  Tattemptat  emporte  le  principal  de 
«querelle  i  &  au  cas  qu'il  emportcroit  prin- 
cipal de  querelle  ,  adonc  defcendera-t-il , 
pource  que  le  plus  digne  attrait  à  foy  &  em- 
porte le  moins  digne  ;  &  fer  oit  en  ce  cas  tenu 
tcSubjet  à  raporter  Tamende  au  Seigneur  fu- 
ictaÎD ,  de  là  où  Tattemptat  feroit  trouvé  & 
prouvé.  Car  il  aj>artient  à  celui  qui  a  la 
ptocbainc  Jurifdi£bion  à  cognoître  de  fes 
nommes  ,  plus  qu*à  nul  autre ,  &  auffi  à 
fon  Seigneur  fuxerain  rendre  fon  droit. 

Des  Efflets,  Intellige  s'il  ne  demande 
la  caufe  o  les  Efplets ,  qui  eft  entendu  des 
Efplets  corrigibles,  comme  une  Sentence. 
Nam  des  autres  Efplets  le  retrait  eft 
bien  permis ,  comme  verront  chacun 
jôur  les  Procureurs  des  Seigneurs  ,  qui 
demandent  la  Cour  qu'elle  leur  eft 
-  baillée. 

De  U  Cour,  Contrarium-  vide  infrti 

Emporte  le  principal,  Magîs  dignum 
trahit  ad  fe  minus  dignum.  L.  per  mino- 
rem  jf.  àe  judiciis* 

Item.  Pource  que  le  texte  àk, fin' eft 
que  VattemptÂt  emporte  le  principal  de 
querelle ,  reftc  fçavoir  quand  attemptat 
emporte  principal ,  &  pource  tout  at- 
temptat qui  fc  juftific  par  la  querelle 
principale ,  comme  font  tous  attemptats  j 
•Kcepté  ceux  qm  fontirréparablei. 


Chap.  19.  Nonobftant  ce  que  une  Partîè 
ait  fait  adjourner  aucun,  ou  un  autre ,  pac 
la  Cour  du  Seigneur  prochain  à  qui  la  }u- 
rifdi^ion  apartient ,  ou  fe  il  fe  eft  aplégé  , 
il  peut  rcflbrtir  félon  les  efplets  &  1  ajour- 
nement ,  &  peut  faire  ajourner  par  fuxerainc 
Cour,  &  en  répondra  le  défenfeur  par  fu- 
xeraine  Cour  de  l'attemptat  &  des  efplets, 
ou  cas  que  le  prochain  Seigneur  ne  voudra 
retraire  fa  Cour  :  &  s'il  la  vouloir  retraite , 
'  il  l'auroit ,  fi  aucune  des  Parties  ne  foi  opo- 
foit  contre  le  Seigneur  de  défaut  de  Juftice , 
ou  de  tortfait  contre  lui ,  ou  autres  pcrem- 
ptoires.  Et  ou  cas  qu'il  ne  feroit  ajourné 
félon  les  efplets  de  la  Cour  de  fon  prochaia 
Seigneur,  nul  n'eft  tenu  à  en  répondre,  Çl 
n'eft  de  jugié  apuré,  ou  fi  n'eft  par  voie 
d'exception  d'cfplets ,  dont  il  doit  répondre 
de  quelque  Cour  que  ce  foit ,  6c  non  pa» 
par  voie  d'aétion,  s'il  n'en  eft  retrait.  Et 
po(é  qu'il  fût  ajourné  par  la  Cour  de  fo» 
fuxerain  Seigneur ,  félon  les  efplets  de  la  Cour 
au  prochain  fubjet  Seigneur,  l'en  ne  doit  pat 
être  reçu  à  exception  là  où  il  n'y  auroit 
jugié  apuré  vel  où  il  y  auroit  jugié  apuré 
quant  à  dépecxer  les  efplets  de  la  Souveraine 
Cour  ;  ou  fi  l'en  ne  difoit  qu'il  fût  juré  ott 
reflbrti ,  pource  qu'il  apartient  à  toute  Juftice 
à  faire  tenir  à  chacun  fon  ferment.  Mais  oa 
cas  qu'ung  A^beur  parla  Cour  du  prouchain 
Seigneur ,  ou  par  la  Cour  du  Suxerain,  ou  par 
autre  Cour ,  fift  fémondre  ou  adjourner  une 
autre  Partie,  fi  1' A£beur  eft  défailli ,  ou  s'il  fût 
tourné  fur  efplets ,  il  apartient  au  défenfeur 
à  propofer  la  défaille  contre  1*  Adeur  qui  au- 
roit fait  les  proceix  ,  ou  s'il  les  vouloir- 
changer  devant  quelconque  Juge  que  l'Ac- 
teur les  eût  fait ,  en  fon  action ,  Je  défen- 
feur a  lieu  de  les  débattre.  Car  comme  il  eft 
dit  (  au  cinquième  Chapitre  fub,  )  chacun 
Adeur  fe  doit  avifer  comment  il  émeut  pleit , 
&  devant  quel  Juge ,  pourtant  que  les  d^ 
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fcnfcars  faflenc  exceptions  pai  ayanc  autre  aut  fortaiCs  illa  Sencentia  nundum  traa- 

proceîx  ;  car ,  comme  die  eft  (  aux  chap>  / .  fiit  in  rem  judicatam  >  quod  appellatum 

7.       18.  fup.  )  le  derrain  fait  du  proc|||^  fuit  ab  illâ ,  quibus caCbus  obftaxecex- 

dok  aller  le  premier  par  coutume  5  &  pourcc  ceptio  pra:d^£U. 

fi  Tadeur  avoir  fait  convenir  fa  Partie  ad-  Le  derrain  fait  du  proceix.  Idcîrco  le 

vcrfe  devant  le  fubjet ,  &  il  rcffortcift,  com-  derrain  efplet ,  s'il  cft  préjudiciable, 

bien  que  il  le  peut  faire,  s'il  ne trouvoît que  Chap,  158.  Et  s'il  n*^  avoit  atcemptat  » 

l'en  lui  eût  fait  grief  depuis  l'Efplet  mû ,  il  ou  çrief  fait  depuis  le  cmef  répons  ,  il  dc- 

devroît  amender  au  Juge,  &  faire  les  dépens  vroit  retourner  au  orcmier  (Juge;  &  fi  de- 

à  la  Partie ,  &  aufli  le  défenfcur  ,  pourtant  vroît-il ,  s'il  eft  paffc  de  l'attemptat ,  ou  cas 

qu'il  en  fût  ramené  à  la  fujette  Cour.  qu'il  ne  pourroir  trouver  le  ericf  fait  de  la 

Et  pofé  quil  fut  ajourné.  Et  idcà  fi  Juftice,  &  devroit  poïer  les  dépens  du  plé- 

aliquis  fuit  citatus  fecuridùm  ada  infe-  gcment ,  &  amender  au  Juge ,"  comme  dit  eft 

liorum,  non  poterit  coràm  Judice  fu-  ailleurs  (  4»  29.  chap-)  Se  auffi  s'il  avoic 

pcriore  excîpcre ,  nîfi  in  cafibus  hîc  po-  été  retrait  de  Suferainc  Cour  ,  &  depuis  le 

iitis ,  &  quandà  judicatum  fuit  fuper  retrait  s'applégeat ,  ou  reiTortit  à  Suleraine 

îllo  negotîo  in  illâ  înferiori  Curiâ.  Cour ,  (ans  trouver  griefs  il  devroit  être 

Item  fi  hoc  concordatum  fuerit  inter  pugni. 
Partes,  feutranfkâumcum  jurâmento^i 

SOMMAIRE. 

t.JitTÂtrlt.  i. De  l' attentât» 

t.  Des  différentes  fines  de  pUgemens» 

COMMENTAIRE. 

^  Hevin.  Excipe  cafum  Art.  5^. 

D'Argent  RE  A.  C.  Art.  29,  C'eft  ici  un  cas  particulier  du  retrait  de 
barre;  &  il  paroît  contraire,  non-feulement  ad  Droit  Civil,  mais  encore  à 
la  Coûtume,  qui  défend  à  l'Inférieur  de  connoître  des  chofes  qui  regar- 
dent le  Supérieur.  Or  l'attentat  eft  de  cette  nature,  parce  qu'un  Juge 
peut  maintenir  fbn  autorité  violée  j^an^/i  judicio.  *  Cela  eft  d'ailleurs  trcs-peu 
a'ufàge.  ] 

I.  Bnntdtién  d'Arrêt.  L'Arrêt  chez  les  Anciens  étoit  ce  que  Ton  apclloit, 
Wdn&s  injeàio  quét  rem  tâdem  ftatUy  locoy  fausâque  ton^ringeret.  Cela  peut 
s  exercer,  fuiyant  le  droit  qu'on  peut  avoir  fur  les  fruits  recueillis  &  a  re- 
cueillir, fqivant  les  Articles  12  z.  I2î,&6j4.  L'Article  112.  parle  de 
celui  qui  (è  fait  fur  la  perfonne  même.  Le  119.  de  l'Arrêt  du  cheval  d'un 
voïageur  :  &  le  1 20.  de  l'Arrêt  des  meubles  que  Ton  vendique.  Tout  cela 
n'eft  <jue  conferv^ltoire,  &  fcroit  la  même  chofe  que  Tadion  Ad  txbibMumy 
fi  ce  n'eft  qu'il  s'agit  ici  d'une  chofe  aûuellcment  reprefentée.  C'eft  un  fe- 
cours  qu'on  a  ajouté  au  fimplc  plégement.  Car  il  oblige  de  donner  caution  ^ 
fi  l'on  veut  éviter  le  féquettre.  Il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  quand  celas'cft 
fait  par  autorité  du  Juge  fupérieur,  l'inférieur  en  prenne  connoilfance.Mais 
les  Juges  habiles  ne  font  pomt  le  renvoi,  qu'après  avoir  afluré  l'Etat  de  la 
caufc,  par  provifion,  fi  la  provifion  a  lieu. 
.2.  QHfUgtmm.  II  y  en  a  de  dififérentes  fortes.  On  fe  plége  par  raport  à 

ta 
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la  Jurifdiâion  que  l'on  veut  décliner.  Les  plégemens  dont  il  eft  parlé  dans 
les  Articles  io8«  &  1 09.  tiennent  lieu  d'intervention.  Mais  le  plus  fouvent 
c*elt  un  remède  pofleflbire  fuivant  l'Article  loj.  &  c'efi  la  même  chofe 
que  l'interdit  lêti  fojfidetis  du  Droit  Romain.  Le  premier  cas ,  oui  regarde 
la  Jurifdiâion  »  ne  peut  avoir  de  raport  au  préfcnt  Article  »  puiuqu'au  con« 
traire  on  Te  plége  par  Cour  fupérieure ,  prétendant  que  l'Inférieur  ne  doit 
pas  prendre  connoiffance ,  &  qu'il  faut  par  conféquent  que  le  Supérieur  en 
décide.  La  véritable  aplicatton  de  notre  Article  eft  celle  de  l'interdit  uri 
tofftdetisy  parce  aue  perfonne  ne  doit  être  dépofledé  pendenti  lite.  Mais  quand 
la  pofleflion  de  1  une  ou  de  l'autre  des  Parties  eft  incertaine  >  le  fait  de  celui 
cjui  s'y  met. dépend  de  ce  qui  fera  décidé  au  principal,  parce  que  fuivant 
1  Article  107.  nul  n'attente  qui  ufe  de  fin  droit.  De-là  il  s'enfuit  que  le  Juge 
inférieur  9  qui  reclame  la  connoiflànce»  comme  la  chofe  étant  fituée  dans 
fon  territoire 9  conhoit  pareillement  de  l'attentat»  parce  que  c^ell  uo  inci- 
dent de  l'affaire  »  &  que  ce  fcroit  diviftr  le  procès» 

Par  Cour  fupérieure.  Car  on  peut  former  plégement  devant  le  Juge  qui  ea 
peut  connoître,  jufqu'à  ce  que  le  renvoi  ait  tté  demandé. 

Le  Seigneur  peut  retirer.  On  a  dé)a  remarqué  que  te  droit  de  demander  îc 
renvoi  n'apartient  pas  au  Vaflàl. 

Ores  qu  on  prétende  mfraOion.  Infrinpt  autem  qui  rem  toeo  movet ,  faeiem 
mutât,  intervertit 9  fuhfirAit^  adultérât. 

l.  Ou  attentat.  Les  Jurifconfultes  apellent  cela  innovattoa,  fuivant  tous 
les  titres,  nil  novari  lite  pendente.  L'Auteur  entre  en  de  longues  difcuflions 
&  en  des  diftinâions  de  l'attentat  en  première  inftance  &  de  l'attentat  en 
caufe  d'apel.  *  Mais  comn^  cette  matière  eft  déjà  allbz  abftraite,  il  feroir 
iautile  d  en  groffir  un  extrait.]  Quant  â  l'aniende  dont  il  eft  parlé  dans  l'An* 
ticle,  &  qui  eft  dûë  à  la  Jurifdiâion  (upérieure,  fi  Ton  a  attenté  à  ce  qui 
s'étoit  fait  par  Ibn  autorité  »  elle  étoit  réglée  par  la  Très*AacienDeCoûtume$ 
mais  elle  eft  aujourd'hui  arbiuaireu 

ARTICLE  XXVIIt 

Si  le  Seigneur  veut  précendre  plus  grand  devoir  luî 
être  do  par  ion  Sujet,  que  le  Sujet  n*avoue  &  reconnoît> 
îcelui  Sujet  peut  décliner  la  Juriâiélionde  fondit  Seigneur, 
&  aller  à  la  Jurifdi<5lion  ^jùpérieme^. 

CONFERENCE. 

'Art.  )  ».  4t-  T.  A.  C.  Cb»f.  j.  Et  ff  aoAin  roft  {jifîl 

C  Art.  }  Q.  a  SttzeiaîaeK  &it  apelli;  derant  aucon.  Ji^,.  qvi  se  tlaiv 

NOTES. 

fV.  Bermareâ  rD^^t^  iXXf  Et  Riftagc  fcua  Normandie   /»rf.  yt.  (S^ 
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iasé,ti:e  foa}uge  de  Droit,  ne  de  Coutume,  texiâ.  Vide  notata  in  cap,  e$an  ffeciali*. 
!^  Partie  en  peut  djécliner  j  &  peut  cil  Juge  extrk  de  afeUationibm*  Et  L,  Mfertiffimf 


corinoîtrc  du  déclinaroirc ,  &  s  il  ne  doit  être  furis  efi  i^.  jf.  de  Judiciis, 

Juge  ,  il  les  doit  envoïer  \  celui  qui  les  doit  Décliner.  Nota  qu'il   faut  premier 

gouverner  î  de  s'il  s*efforçoitdcconnoître  de  dédiner,  avant  fe  piéger  par  Cour  Su- 

Ucaufc,  la  Baroecnpourroit  décliner  par  plé-  ferainc.  Hoc  cft)  verum  in  dcclinatoriâ 

peinent  ott  autrement,  devant  cil  qui  les  pour-  lori;  Iccù»  in  declînatoriâ  ]udicis,  fe- 

|;oit  gouverner,  qui  leur  en pourroit  faire  droit.  cundûm   Magiilrum  Alanum  Marec. 

Et  fi  aucun*  Loquitur  de  declinatorii  Oh  autrement,  Puca  pet  apellationem» 

Fori  Juridici  feu  Curiae.  Sed  ccrtè  quan-  Chaf*  x  4  i.  Et  fi  le  Seigneur  les ein  vouloic 

declinatur  à  perfonâ  Judicis ,  îpfum  fiiîvre  devant  lui ,  fi  s'en  pourroient  fcs  Sub- 

tecufando  propter  fufpicîonem ,  tenctur  jets  rclfortir  à  Suferainc  Juftice  ,  par  plé- 

tecufiins   allegarc   caufas  fiifpicionis.  gement,  ou  cas  qu'ils  ne  Faccepteroient  à 

Mais  pour  en.  juger  les  prouves,  ils  juge  en  celle  caule,  comme  dit  eft  ailleuri 

iront  ad  Superiorem  ,  vel  alium.  Or-  (au  x^%-Ch,)  puisqu'ils  auroient  baillé  par 

^ina^rium,  vel  fccundùm  Legiftas  com-  écrie  leurs  rentes,  &  que  le  Scieur  vouleift 

pellentur  Partes  ad  eligendum  Arbitrum,  prouver  contre  eu^^,  que  plus,  lui  en  deuffcitf. 

q^ûi yocaturr Arbitçr  Jurfs.  De  iûâ  ma-  Noi;mandic  ji.  fie  ^5. 

COMMENTAIRE. 

Hevin.  Su]tt.  Hîc  &  paffimpourhommfide  fiefut  Aff.d^ I.  Si.  20. 2 r. 
%6*  ^'J.  z^ll.  ^6*  6Zé  160*  380.  Dans  la  erande  Chancellerie  mêmeoa 
s'en  fert  en  cette  fignification»  par  exeoiple».  dans  les  Lettres  pour  éreâion 
de  terrent  I)K  Sujets  font  oKis  pour  les  hommes  de  tief,  dans  la  Coûtume  de 
Toiir^  4r^  72'«  &  en  pWieurs  autres.  M.  deSàlvajng  des  Fieii  chaf.  17^  a 
traité  ce  point. 

V*  l'0r(^fm^4nc€  d'Orléans  ârt.  loj.alU  dt  Bl$is  lff^  28  J.  d'Amboife 
i$7&.  srt*  lo.  celle  dt  i6t^.  l'Edit  de  Cremieu  dru      café  4.  extri  de  Ar^ 
kims.  Breileafê  fur Art*  71.  de  la  Ceûtume  de  Paris  tu  42. 
.  fmfdiftm  dp  yitt  Seignem. .  Idem  à  l'égard  du  mot  fuftice*  Càf  encore 

Ju'elle  réfide  proprement  dans  le  Souverain  >  les  Particulier^^  font  ditsavoilr 
ullice  &  Juges. 

D'A  RG  entre'  A.  C.  Art.  Jô#  Site  Seigneur  veut  prétendre»  Les  termes 
de  l'Article  marquent  qu'il  s  agit  ici  de  devoirs  féodaux;  &  comme  c'cft 
pne  exception  de  la  connoi(Iance  oui  apartient  à  la  Jurifdiâion  du  Seigneur, 
il  fàlloit  mettre  cet  Article  après  l'Art*  58.  ci-après.  Sans  qu'il  foit  bcfoin 
defuivrfi  pié  à  pié  ce  que  dit  l'Auteur  à  cet  égar4 , J>wcç.<]pi'il  fupofe.  trop 
fubtilemont  des. embarras  où  il  n'y  en  appoint,  ilfumt  de  dire  que  l'Article 
(*êntend  des^ droits  &  devoirs  de  fief,  dont  le  Vaflal  contcfte  être  tenu ,  ou 
dont  il  difpute  l'excès.  En  ce  cas  il  peut  demander  le^  nstnyQi.dans  la.  Cour 
fupérieure.  Mais  s'il  s'agit  dé  devoirs  non  conteftés,  &  de  la  condamnatioa 
de  les  faire  ou  de  les.  paier  >  on  ne  p«ut  décliner.,  p^ce^qu'il  s'agit  de  l'exé* 
cution  d'une  chofe  non  contefiée  au  fonds.  L'Auteur  dit  ici  qu'en  tout  étac 
€|e  caufe,  avai^t  ou- après  la  conteitation  »  on  peut  fe  piéger  par <^ur  fùpé- 
rieur-^dans.le  cas.de  l'artide,^  càm  ferfetuum  fitgravamen  &  injuria  ejus  qui 
velit  in  causâ  fui  judicare»  (4) 

NO    TE  S. 
(a)  Cette  DicifioA  eft.  tiè$-£pli46inc&(  ècabjie.^^  Hf?ia.4.  Q^I*  t^l*  xé}*^ 
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Ar&£St«  Par  Arrêt  du  lo.  Mars  1644.  plaidaRC  Me.  Chapel  pour  ^ 
Dame  de  Rohan ,  prenant  la  caufe  pour  fes  Officiers  de  Porboct  contre  le$ 
Juges  de  Plocrmel  pris  à  partie,  &  par  autre  Arrêt  dupfemier  Juillet  164^ 
plaidant  Me.  Chappel ,  pour  les  Officiers  de  Kicnx ,  Apellàns  contre  Ui 
mêcncs  Juges  de  Plocrmel  pris  à  partie,  jugé,  en  réformant  la  Sentence 
defditfi  Juges  de  Plocrmel  ,  que  les  Juges  de  Porhoët  &  de  Kieux  avoient 
bien  condamné  en  l'amende  leurs  jufticiables,  pour  îjyoir  diverd  la  JuriC 
diâiop  &  apeiié  leur»  Parttcf  devant  les  Juges  de  Ploërmd.  (t).  * 


NOTES- 


Il  proure  anfi  an  même  endroit  la  Jaftice 
le  TArcét  ân  i  .  KoTcmbre  1666,  rendu 
pour  Madame  la  Ducheffe  de  Rohan  >  H 
conforme  i  un  précédent  Arrêt  au  profit  de 
k  même  Dame,  contre  le  Sieur  Abbé  de 
Guemadeuc ,  qui  jugea  que  le  Vaflal  ne  pou- 
Toit  décliner  la  Jurifdiûion  du  Seigneur, 
qu'après  avoir  communiqué  fes  titres,  & 
lorfqu*après  une  commumcation  Tuffifante  , 
ie  Seigneur  ou  le  Yaflal  perâftoit  dans  fa 
conceftation. 

5aayageaa  ,  X.  )  •  chsf,  x  i  /  .  raporte  un 
tticicn  Arrêt  du  Avril  1^55.  qui  doit 
avoir  jugé  que  les  recufations  du  Yaflal, 
contre  les  Juges  du  Seigneur ,  n^étoîent  pas 
recevables,  lorfqtt*îl  s'agiffoit  de  Droits 
féoda.ux  non  contcftés.  Il  dit  que  le  motif 
de  cet  Arrêt  fut  aue  ,  les  Jurildiâions  des 
Jeigneurs  étant  domaniales  &  prédiales  > 
les  Sujets  ne  les  peuvent  décliner  «  jufqu*à 
la  conte  ftation* 

Ce  motif  ne  parok  pas  foutenable,  & 
donne  lieu  de  douter  que  rArrêt  foit  tel  que 
Jaurageau  Ta  raporté.  Car  c*eft  confondre  le 
dédinatoirc  de  Juxifdidion  >.  arec  llncompé-^ 


perfonnclk  des  Wes,  quoique  la 
nce  foit  évidente.  Elle  eft  bien  mar- 


tencc 

difiiience  wu,  vnriufzui^.  raie  en  Dien  mar- 
quée dans  la  première  Note  de  TAnonimc 
fur  le  Chap.  7 •  de  la  T.  A.  C  y, 
Conférence,  Il  eft  de  maxime  quW  Pardc 
obligée  de  procéder  dans  une  Jurifdidion 
fans  avoir  aucun  çrétcxccdedéclinatoîrc  peut 
récttfcr  les  Juees,  lorfqu'îl  y  a  des  mi)ïcn» 
valables  de  récufatiom.  C'eft  la  difpofitionr 
de  rOrdonnance.  La  récufatîon  n'cft  même 
néceifaire ,  que  lorfque  la  Partie  ne  peut 
décliner  de  Jurifdiftion. 

Sauvagcau  ajoute  qu'en  matière  réelle 
&  quand  on  ne  demande  à  une  Partie ,  que 
ce  qu^clle  doic  y  les  récufaiions  font  inutiles 
êc  inadmifliblcs.  C*eft  encore  raifonner  con^ 
tre  tout  principe  ,  &  faire  dépendre  la  rêcu- 
(ation  de  la  qucftion  de  fcavoir ,  fi  la  dc«* 
mande  eft  bien ,  ou  mal  tondée. 
j  i     Chapcl ,  C^4^p.  5  i5>.  Il  paroit  «e» 
difficile  de  juftiicr  cette  décifion ,  la  loi  ne 
prononçant  point  k  peine  de  l'amende  ,  «c 
donnant  feulement  au  Sdgneuc  le  retrait  de- 
Barre» 


ARTICLE  XXIX. 

Quiconque propofe  exception,  ou  fait  autres  exploits 
empêchant  procéder  au  principal^  s'il  en.  eft  vainca^ 
•  ^^/a  vaut  au  défaut  principaL. 

c  o  K  ï  ç  R  E  w  c  m 


A»  C-  jÊirt.        i  «La  Ta*nq«e«^ 
T.  A.  C.  chaj^.  ti.  T-rroede  PsirHereft 
e#roïé  en  toutes  cjucrelles  ^  fe  l'en  n'y  a 
^.      dok.£as4p^  Siui  ^fquli  cane 


quc-raurrc  twnc  fok  venir  j  Bc  anffi  rèxome 
au  défenfear  ,  fi  n^eflen  caulê  d'arrêt,,  que 
Texoine  ne  fiet  mie^^  s'il  n'apertik  ky  mat» 
kdk  de  l'àu^&L. 
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rarliir,  N*cft  rcpuiè  exploit  de  Cour 
ne  procès,  y.  infri,  chsp.  4 p.  6»  sfû- 
fiilhm^  in  vsrbo  pétrlier. 

§lHerelles.  lors  en  Taddic  de  oroceîx  f 
6c  en  retrait  de  Cour  par  la  Contlitation. 

Doit  garder  état.  Néanmoins  parlier  , 
celui  qui  l'a  prins ,  fera  pourvu  de  con- 
fcil ,  s  il  le  requiert  :  infrà  ,  chaf.  1 8. 

i  l'afêftille  verbo  ccnfeiL  Qum  imè 
fsrliif  eft  terminus  pro  advocato  quac- 
lendo  yel  expedando.  L.  ij.sB hoftihus 
yqtêbd fi  minorff,  ex  quihus  csufis  msjûres 
X/.  annisin  intttrum  rtfiituuntur >  fj^ 
esf.  I.  extrà,  tulite  mm  contefinU  pro- 
ceMur  f$d  tefiium  reeeftionem  vel  ^d 
fentântiam  dmniHvam. 

Au  défendeur.  V.  infrk  chap.  %  j . 
En  cas  d* Arrêts.  Si  aucun  eft  adjournè 
à  comparoir  en  pcrfonne  Bc  par  arrêt , 
l'on  peut  bien  mander  exoine ,  car  Tar- 
ïtt  n  eft  pas  encore  af&s  fur  la  perfonne. 
Juxté^  le  chuf»  $  f .  infrà  videlicet ,  car 
comme  videlicet ,  de  la  maladie  de  l'ar- 
rêté infrk  ,  chap,  9  x . 
Ch.  1 3 .  Exoine  peut  être  mandée,  par  hom- 
me ou  par  femme  qui  a  pouyoîi  de  taire  fer- 
ment &  peut  l'en  mander  exoine,  ou  fe  exoiner, 
en  a^ion  civile ,  &  en  tout  fimple  adjourne- 
ment  de  fa  maladie ,  ou  de  la  maladie  de  fa 
£cmnâe  .  ou  de  fon  coudn-germain,  ou  de  (a 
coufine-germaine,  ou  dedans,  ou  de  la  maladie 
de  fon  maître  ou  de  (a  maitrefte  :  ou  peut  l'en 
mander  exoine  quant  l'en  eft  à  l'enterrement 
d'iceux,  ou  quant  l'en  eft  ès  termes  de  Maire 
Siège,  vel  Cour*  ou  quant  l'en  eft  tenu  ail- 
leurs par  fon  ferment ,  ouquant  fon  corpseft 
arrêté  ou  détenu  s  &  auffi  fe  peut  la  femme 
exoiner ,  ou  mander  exoine  de  fon  mari , 
2c  de  tous  les  autres  exoinemens.  Et  fi  au- 
cunes défailles  étoieât  données  contre  celui 
qui  feroit  à  Maire- Siège,  pource  qu'il  fût 
par  adjoumement ,  &les  cho&s^ifint  les  dé- 
tailles fuffcnt  données ,  fulTent  de  la  Jurif- 
diâion  de  celui  Maire-Siége  ,  ils  ne  devroient 
pas  tenir  ,  pource  que  la  partie  s'en  douleift. 
Nota  qubd  aliud  eft  :  mander  exoine  & 
foiexoiner&  l'en  peut  foi  exoiner  en  Juge- 
ment. Item  habetur  in  praûica,  qubd  pro 
filio  naturali  in  exomamandari  nonpoteft. 

A  r enterrements  L.  x.  ^.f*  de  in 
jus  vocando.  Et  K«  U  Conflit,  ad  hune 
safum* 

Onk  èimr$'Siéi$^D$.h99  ml.ç$ntfé 


pupillum  j  4.  $.  $s  qui  ad  tnajtet  audi^' 
torium  vocatns  efi  ,*fi  Utem  inchoatam 
deferit,  contumax  non  videtur  Jf.  de  re 
judicata  ac  L.  i^&fi  poft  très  ff.Ji  quis 

COH. 

S'en  douleift.  Pofé  qu'il  n'eût  ja  mandé 
exoine ,  ut  pradicatur .  Cap.  14.  proximé 
fequenti. 

Item  infrk  Cap.  %i. 
Chap*  I  $ .  Tout  adeur  doit  toucher  de» 
Efplets  de  (à  querelle ,  avant  qu'il  touche  de 
(a  querelle  principale ,  fe  il  en  vetu  avoir 
répons  par  celui  adjournement ,  &  (è  il  tou- 
che du  principal ,  il  ne  aura  pas  perdu  à  avoir 
répons  des  Elplets  par  un  autre  adjournement. 
Des  Ejplets.  Intellige  iftud  capitulum  » 
des  Efplets  extrajudiciaux ,  comme  d*in- 
f raâion  d'arrêt  &  d'attemptat  de  plége- 
ment. 

Vn  autre  adjournement.  Puta,  (clom 
dit  Proceix  &  Efplets. 
Chap.  1 6.  Pour  querre  terme  dé  parier ,  o«. 
pour  mander  exoine ,  ou  pour  foi  exoiner  af- 
tiermant  l'exoine ,  ou  pour  querre  avoirs  oe 
terme  jugé ,  ne  fcïent  nuls  dépens ,  s'il  n'y 
autre  proceix  ,  &  non  fient-ils  en  informadom 
que  l'aâeur  doit  faire  de  fa  demande  contre 
le  défenfeur  ,  ou  cas  que  Tapeur  auroit  fait 
l'informarion,  (auf  droit  de  dédoounagesaa 
cas  qu'ils  y  (croient.  . 

S'il  n'y  a  autre  proceix.  Pour  deman^ 
der  jour  jugé ,  ou  parlier ,  fi  après  en 
jugement  on  confefle  la  demande ,  Se 
on  y  eft  condamné ,  il  y  a  dépens  :  fe- 
eus,  fi  infrà  proximum  terminum  dc-> 
nuntiavit  adori  k  velle  folvere  >  &  ain£ 
a  été.  rendu.  ^  . 

Sauf  droit  de  dédomaîges.  C'cft-i-dîrc, 
comme  fi  Fadeur  avoit  informé  6c  le 
défenfeur  par  après  pour  fa  juftificarîon 
allègue  quelque  chofe  dequoi  Tadeur 
fe  fait  non  fçavant ,  fi  le  défenfeur  ne 
peut  informer ,  il  poira  dépens  à  l'ac- 
teur de  rinformadon  qu'il  a  fait  :  afiiif 
non. 

Chaf.  xo.  L'en  peut  mander  trois  exoînc^, 
ou  foi  exoiner  trois  fois  là  où  refponfal  n'eft: 
jugié  :  c'eft  allavoii  ès  chofes  fourannées  s  tc 
où  rcfponfal  eft  jugié ,  n'aura  qu'une  exoine; 
&  bien  foi  garde  qui  fera  le  re^^n&l  ju^r. 
Car  s'il  n'eft  jugié  à  droit  ^  (elon  la  Coû^ 
tome ,  la  Partie  adverfe  s'en  doit  aller  de(k* 
jottinéc  \  &  l'exoine  qu'il  auiè  dite  ou  1 
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Jéc  ne  lui  nuira  dt  rien  une  autre  fais ,  ^uc  Çhap.  ii.  Quant  aucune  pcrfoone  cft 

H  ne  puitTe  encore  mander  une  autre  exoine  malade  en  fon  liâ ,  Se  Juftîce  en  eil  informée, 

ou  foi  eicoiner  ,  comme  s'il  ne  fut  oncques  elle  lui  doit  remuer  fon  terme  une  fois  d'of- 

exoiné  on  nuuidé  exoine.  £c  doit  informer  fice  >  &  lui  faire  aflavoir  >  fî  Partie  le  requiert, 

celui  qui  a  fait  juger  lerefpOnfal,  l'afFcr-  qu'il  vienne  aux  prochains  termes,  ou  cnvoïc, 

mant  s'il  en  cft  requis ,  pourquoi  il  le  fit  ju-  ou  faffc  Procureur  pour  le  défendre,  on- 

gcr>  &  n'eft  tenu  cil  qui  a  mandé  Texoine,  pour  dire  de  la  querelle  ,  ou  fi  que  finon, 

ou  s'eft  exoiné  ,  à  procéder  que  fur  tant  que  l'en  procédera  contre  lui  s  &  cette  requête, 

il  a  été  jugié ,  s'il  n'y  a  autre  adjournflnent  :  o/e/crace ,  ainfin  à  lui  faite ,  Juftice  n'eft  tenuîî 

&  fe  il  fe  exoinoit  en  fon  a£Hon ,  la  Partie  à  plus  11  en  faire  de  reniû. 

adverfc  s'en  potirroit  aller  delkjournée  &  Affavoir  fi  la  Partie.  Par  la  Cûnfti-^ 

hors  d'ajournement ,  fi  proceix  n'y  avoir  ,  ^  tutionxxi,  adfinem. 

comme  dit  eft  ailleurs  ,  (  au  chaf.  ii»  )  qui  L'on  e(l  tenu  intimer  la  continuadom, 

dît  que  l'en  doit  fa  Cour  retraire  &  deman-  fi  le  Juge  ne  le  veut  »  ad  hoc  cap.  con- 

dcr  de  fuzeraîne  Cour.  Mais  l'aplégement  '      cordât  cap.  §luerelam  extra  de  Procura^ 

qui  eft  fait  doit  tenir  &  avoir  vertu  Pan  &  $oribus  rf»  X.  gluêfitamf.  de  te  judicata. 

jour ,  tant  qu'il  foit  dépécé  par  autre  voïe  V.    L'Ordonnance  du   Duc   François  ^ 

que  par  exoine.  Car  l'exoine  aftermée ,  pource  du  x  4.  juin  14^1.  art.   7.  ^  1 S  % 
qu'elle  foit  de  maladie  >  autre  gaigne  ne  fiet. 

COMMENTAIRE. 

D'A RG entre'  a.  C.  Art.  52.  QuUpn^ue  profofe  ixciptUn.Cchs'entetïil 
de  toutes  exceptions  déclinatoires  ou  dilatoires ,  quonapelle  fins  denonpro- 
cédex,  &  de  celles  qui  empêchent  l'entrée  du  procès,  qu'on  apelle  fins  de 
non-recevoir.  Car  qui  ne  répond  pas  à  Tadion  ,  eft  comme  s'il  laiflbit  dé- 
faut; &  il  doit  les  frais  s'il  a  mal  excepté.  Quant  aux  exceptions  perem- 
ptoires,  elles  n'empêchent  pas  de  procéder  au  principal  ;  puifqu'au  contraire 
elles  forment  la  conteftation  fur  le  principal.  Le  deboutement  énoncé  fur 
les  autres  exceptions,  emportoit  le  débouté  de  défenfes.  C'étoit  la  pratique 
du  tems  de  l'Auteur.  *  Mais  les  déboutés  de  défenfes  font  abrogés'  par 
l'Ordonnance  de  1667.] 

Oh  fdit  autre  exploit.  Par  exemple  s'il  recufe  le  Juge,  s'il  obtient  deg 
Lettres  deRépy  ou  d'Etat,  qui  (oient  en  fuite  jugées  mal  obtenues,  s'il  de- 
mande l'érocation  dont  il  loit  débouté,  s'il  eft  Apelhnt  d'un  Jugement 
interlocutoire.  Car  quoique,  par  les  Ordonnances,  l'apcllation  d  un  Ju- 

femcnt  interlocutoire  n'empêche  j)as  la  pourfuite  au  principal,  celui  qui 
éfére  à  l'apcl  n'eft  pas  fujct  au  reproche  qu'il  ne  tenoit  qu  a  lui  de  pour-* 
fuivre;  &  l'Apellant  auroit  (mauvaife  grâce  de  le  dire. 

Empêchant  procéder  au  principal.  On  a  déjà  dit  qu'il  n'en  eft  pas  de  même 
des  exceptions  peremptoires,  qui  font  une  partie  de  l'inftrudion  de  la  caufe: 
te  à  régard  des  fins  de  non-recevoir  «  comme  on  les  joint  le  plus  fouvcnt 
au  principal,  en  ce  cas  elles  ne  tombent  point  fous  la  difpofitioiT  de  l'Ar- 
ticle. II  faut  que  le  Défendeur  ait  infifté  fur  le  Jugement  préalable  de  }afîA 
«le  non-recevoir. 

La  vaincue  vaut  défaut.  Ceft-à-dîre,  s'il  fuccombe,  s'il  eft  vaincu  ea 
cela.  Car  il  y.  a  une  efpéce  de  dol  i  propofer  une  exception  mal  fondéet 
De-là  vient  cette  régie  commune  de  Droit»  litem  baberi  pro  contefiatâ»  càm 
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f. 


$f  ûSorm  f^vi  nm  fâ&m  tjt  qmmtnàs  €onttfia$m%>  Celt  Gn-t  pour  opérer 
es  interruptions,  ou  les  pe; pétuations  d  aâioos ,  p^ur  ioduire  la  litifpeji^ 
dancc ,  &  pour  la  reftitution  des  fruits.  *  On  ae  raporte  potot  ce  c]«ii  fuit 
dans  l'Auteur  :  car  cela  regarde  l'ancienne  pratique.]  lipropofe  plutteurs 
cas,  ou  Celui  qui  s'attacheroit  à  des  exceptions  de  nullité  ou  autres,  laifle- 
roit  paffcr  le  tems  pour  être  Apellant.  Il  ne  feroit  plus  dans  la  fuite  recevablc 
à  ap^ller.  Il  raporte  aufli  un  Arrêt  rendu  entre  le  Seigneur  de  la  Ragatiere» 
Grand  Veneur,  &  le  Seigaeur  de  Saint  Jean,  pour  la  Terxe  de  laDrienoais, 
en  cette  efpéce.  L'un  avoit  formé  v^dication  de  l'héritage.  Se  fubfidiairo* 
ment  Taftion  de  retrait.  Le  Défendeur  avoit  confentiau  retrait;  &  il  avoit 
été  ajugé.  Le  Demandeur  perfiftoit  toujours  dans  la  vendication.  Le  tems 
du  remDOurftment  couroit.  il  fiijc  débouté  de  la  vendication ,  &  voulut  cn- 
fiiite  faire  le  rembourfement,  aux  fins  de  l'adjudication  du  retrait;  mais  on 
le  déclara  déchu  &  non-reccvable.  Un  Tuteur  eft  apellant  de  fon  inftitutlon* 
U  fu.ccoml^î  tout  (  4  )  le  péril  du  tems  intermédiaire  Lè  regarde. 

En  frincïpal.  Non  feulement  cela  emporte  défaut,  mis  condamnatic^  de 
dépens  comme  préjudiciaux;  &  il  pourroit  y  avoir  lieu  d'amende  fuivant  loi 
ciTvonftances. 

N    O    T    E  S- 

(4»)  Jn4èpc»4am«icnt  Svl  mauraîs  événe-  tcur  apellant  c&  obligé  Jcjgércr  la  tutçjlc, 
i^CUt  de  rancit  il  efk  de  maxime  que  le  ta-   par  proyiûon&fkns  prejadiaetàrapelladon' 

ARTICLE  XXX. 

Les  Juges,  qui  induëmenc  Se  injuftement  taxent,  Se 
font  lever  amendes  >  font  puniflàbles  de  peine  arbitraire 
yafc^^h  fufpenfion  ou  privation  de  leurs  O^es,  ôç  plus 
grande^  il  le  ças  le  requiert. 

CONTERENCE. 

SOMMAIRE. 

t ^IxflUatîondts  mots  Amtnde  &U\xl'  t^Dp  U  pum  dê  l'ii^iStm  ér  i9$ 
'  Ûa*  frifis  4  ti4fd€. 

C  O  M  M  E  N  TÀI  RE. 

Hevik.  r.  Art'  6^1.  infrki. 

Arbitraire.  F.  aua  fcripfi  ad  Art.  6 iS*^ 
D'Argbntre  a.  C.  Art  } }.  Les  fugeu  Dans  Tancic»  Drak^  il  nV 

{artcnôit  pas  à  toutes  forws  de  Magiftrats  muiaas  di^te,  s'il  n'y  avoit  attri- 
lition  f^eciale  par  la  Loi.  Cela  n'apaitœoit  pas  aux  Pmaavifs  des  Milimt 
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municipales,  nec  Diffenforibus  civitatumi  ni  aux  AflefTçurs.  On  n'en  rapor- 
tera  pas  davantage  de  la  longue  déduâion  de  l'Auteur.  Il  dit  enfuite  que» 
parmi  nous,  on  ne  connoît|  point  cette  diftindron.  Car  en  général  omnes 
tmilSare  receptum-  qui  fus  dicere  pojfunt  &  furifdiSianem  habent  vei  fimpticmé 
Car  il  fuffit  qu'ils  puiflcnt  juger  d'un  cas  fofceptible  d'amende. 
.  Indâëment&  mjujhment^  ^  La  diftinâion  que  fait  ici  L'Auteur  fur  ces  deux 
mots»  dont  le  premier  ne  regarde  proprement  que  l'excès,  &  l'autre  rc« 
garde  une  amende  qui  n'eft  nullement  due,  pourroit  bientenir  un  peu  trop 
de  la  fubtilité  :  mais  cela  paroît  d'ailleurs  afièz  inutile.] 

Taxent  &font  lever  Ceft  un  nouveau  dégré  d'in  juftice  de  fkire  exiger  ce  qu'oïl 
a  mal  ordonné.  Il  y  a  fur  cela  une  efpéce  de  lieu  commun,  pour  fçavoir  fî 
celui  qui  exige  eft  plus  coupable  qiie  celui  ^ui  ordonne  ou  qui  permet.  Û 
y  en  a  un  autre  ^  fur  le  point  de  Içavoir  (î  1  on  peut  remettre  les  amendes 
ordonnées. 

I .  Amende.  Ceft  une  peine  pécuniaire.  On  l'aplique  le  plus  ordinairement  a« 
File  :  maisx>n  l'aplique  aufli^quelquefoisentoutou  pour  une  portionau.  profit 
.  de  la  Partie*  *i  Je  remarque  ici  que  l'Auteur  n'a  peut-être  pas  fait  attention  , 
que  MuliU  a  une  lignification,  plus  éteoduë  que  le  mot  à' Amende.  Gar  UulEtu 
fignifie  toute  forte  de  peine;  &  on  ne  rapli<]^ue  à  l'Amende  que  faute  do 
trouver  un  autre  mot  latin.  Ainfi  tout  ce  eue  1  Auteur  raportc  icifurlemot 
à:imende,3  a  fon  apIication^  au  terme  générique  Mut^dj  du  moins  pom*  la 
plûpart,  &  nouâ^,  paflèrons  fa^Iongue,  diUeirtation;  ]  Ufaut  feuieme^t  obferver 
qu'il  établit  pour  masime^  que  lUmende  n'eft  jfimaîs  infamante. 

Snfp^nfion\  Privâtiên  de  leurs  Oj0!^#ir.  L'interdié^ion  eft;  pour  un.  tepis* 
mais  il  peut  en  (uccéder  une.  per^^étuelle  quand  on  a  méprifé  la  temporelle; 
comme  l'irrégularité  s'enruit  ae  1  mqbfervation  de  la  fufpenfe  Eccléuaftique. 
U  feut  que  le  délit' foit  grand  pour  la.  privation  ;  mais  il  peut  y  avoir  en- 
core de  plus  grandes  peines,  comme  Iç  texte  le  porte<  Cela  dépend  des  cir« 
confiances  du  fait,  des  perfonnes,  du  lieu  &  du  tems.  L'Auteur  parle  ici 
des  prires  à  parties;  &  â  marque  que  celui  qui  peut  réparer  fon  grief  par 
la  voie  d'apel ,  ne  doit  recourir  contre  le  Juge ,  que  lorfgu'il  y  a  dol ,  fraude , 
ou  concumon,  le  Juge  ne  devant  pas  répondre,  d'un  fimple  mal- jugé;  d'où 
il  conclut  qu'y  aïarit  la  voie  d'apel  pour  une  condamnation  d'amende  mal 
ordonnée,  on  ne  doit  fe  pourvoir  contre  le  Juge  que  dans  ces  circonitancct, 

ARTICLE  XXXI 

*  Toutes  Perjotmes  méprénans  fciçmment  en  leurs  Offi- 
£ce$».ès  chofè^  qjiib  doivent  garder  >  ^fir/m  pûmes  fins 
dijpmulatiorty  félon  le  cas  ^  ou  méfait,  * 

>4   O    T   t   S  ; 
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CONFERENCE. 

A.  C.  Art.  j  4.  »  Et  quand  ceux  qui  ont  autres  Officiers  qtû  ont  Office^àlafinquenul 

gouvernement  fur  autres.  ^  Ils  doivent  être  ne  fe  méprenne  en  fon  Office      ne  la  prenge, 

çuaîs  fans  remède,  c  Et.  <i  A  l'exemple  de  qui  ne  la  voudra  bien  &  loïaument  gouverne!- 

tous  autres.  Ord.  Avril  x  4  j  5 .  art.  14.  17.  Mai  1 5  i  j. 

T.  A.  C  Chap,  171.  Officiers  qui  ont  srt.  ij.  Officiariorum  noflrorum,  cxtri, 

gouvernement  fur  autres  >  ouand  ils  le  mè-  faom  officium  delinquentinm ,  ad  illum  ad 

prennent  à  leur  efcient ,  en  leurs  Offices  >  ès  qucm  loci  ubi  deliâom  perpetramm  fmezît  > 

chofes  qu'ils  doivent  garder  ;  &  que  (l  au-  Jurifdi^o  perdnebit  x  dcclaramus  &  volumus 

très  les  faifoicnt ,  ils  en  de vr oient  être  pugnis;  pùnîtionem  pcrtîncrc ,  tanquam  de  privatâ 

Officiers  qui  fe  méfont ,  doivent  être  plus  perfona ,  reCrvatâ  nobis  Jurîfdidionc ,  fu- 

pugnis  que  nuls  autres  ,  fans  remède  ,  félon  le  per  iis  quae  commîfTa  fuerint  per  eos  ,  *nof- 

cas  &  le  méfait,  pour  donner  exemple  ès  trum  omciom  exercendo. 

SOMMAIRE. 

\.J>€S  différentes  efpfces  de  fautes  &  Jfpelfs.  Dans  te  Frfca\re.  Arttfansér 

des  emflois  dans  lefquels  on  efi  ref^  foumaliers.  Mefdger.  Tuteur  &  €i«- 

fenfable  des  fautes  qum  a  cmmi/es.  rateur.  Exécuteur  tefiémentdlr^. 

fuges.  Arbitres»  Avocats.  Notaires,  t*  Défirsition  dti  dol  &  dt  lata  culpa* 

Sergens.  Geôliers.  Vrotureur  ad  lites.  3 .  feine  contre  h  fuge  qui  ê  c$mmh 

Troeureurvà  negotia.  Arpenteurs  &  latam  culpam  &  quand  eUe  d  lieu^ 

Trifeuft.  ArchiteEtes  &  Chefs  dOu-  ^.Nul  tecouis  de  l'C^cier  fuilic  eeth^ 

vrages.  Curateur  ad  litcnu  Curateur  damné  pur  dpL 

ésùx  hien$  vacant.  Commif  dires  ou  j.NuUe  dOten  feur  Ael  eentre  hs  bérp^ 

Jbieueurs*  Prexenetes.  Cemmoddtdire.  tiers  du  fuge^ 

Tendeur.  Celui  qui  efi  feifi  én  gdge^  6.  Aplicdtiondet Article dux feules fdutesi 

lermier  &  Locataire.  Naut«  Cau-  cemmip s  dans  V exercice  des  fenSboMt^ 
pones  &  Stabularii»  Défofitdire*  Mdrt^ 

COMMENTAIRE. 

D'A R G  entre'  A.Ç.  Art.        L'Auteur  parcourt  ici  les  di£FSfreDtef> 
fondions  9  fuivant  lerquelles  on  peut  être  tenu  de  dol,  ou  de  Idti  culfi^  /e- 
^^ifimâi  dut  negligentia.  Les  Magiftrais  font  tenus  de  dolo,  &  Utâ  culf^^ 
&  même  delevi  culpâ ,  fuivdnt  td  Loi  Mdpfitdtus  ff*  de  ddm.  rer.  dd  civit^Pertir^ 
Ld  Loi  dernière 9  de  Md^ifi.  conv.  &  Id  Loi  non  fimiliterj  Cod.  Les  AATeilèurs» 
qui  font  donnés  pour  Confoil  aux  Juges,  font  tenus  de  dolo  &  imperitfâ.  tes 
Juges  délégués  font  tenus ,  conune  les  Juges  ordinaires.  U  en  eft  de  même 
des  Arbitres.  Mais  les  Arbitrateurs  »  ou  amiables.  Compofîteurs  ^  qui  ont  un 
pouvoir  plus  étendu  »  ne  font  tenus  que  de  dolo  &  Idtâ  culfk.  Les  Avocats 
répondent  du  ào\y  de  l'ignorance,  de  Timprudence  &  de  la  négligence» 
Les  (d)  Notaires  font  tenus  de  nmpéritie  dans  leur  profeûion  &  du  aol-s"îl 

N    O    T    JE  t. 
{ n  )  Des  fautes  des  Proeutcurs     des  No-  lordeaa ,  L$tt>  K.  C&ntr.  S.  touet ,  Lett. 
«akes.  Henrys»  £.      chap-  4..  ^2^7.  Be-  ehMp.%.y,9M&EdçiâcmxLeti,C.Cot^.  im^ 
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y  en  a.  [Les  Sergens  font  dans  le  même  cas.  Le  Geôlier  prâftat  tùam  Uvifflmam  euU 
fdm.  Le  Procureur  ad  lites  omnem  culpdmfrdftdt  etiâtn  levijfmàm.  Mais  le  Procu- 
reur ^^ii^^^rM  n'eft  tenu  que  di  Utâ  &  Uvi  culpL  Les  Arpenteurs  &Prifcur$ 
doivent  répondre  des  fautes  qu'ils  font  dans  l'arpentage  &  eftimation.  *  U 
y  en  a  un  Article  au  titre  des  apréciations ,  qui  a  été  ajoûté  à  la  Réforma-* 
tion.  ]  Les  Architeâes  &  Chefs  d'ouvrages  font  tenus  de  Utâ  &  Uvi  culpS. 
Le  Curateur  ad  litem  eft  tenu  de  dolo  &  levi  culfâ.  Le  Curateur  aux  biens 
vacans,  &  le  Commiilaire,  ou  Abieneur  établi,  n'eft  tenu  que  de  dol§ 
Uti  culfâ*  Du  Moulin  prétend  qu'ils  font  tenus  etiam  de  levi  culpâ.  (t) 

Dans  les  Contrats,  ceux  qui  en  font  les  Conciliateurs  &  Entremetteurs^ 
(ont  tenus  de  dolo  &  Utâ  culpâ.  Le  Mandataire ,  etum  de  levi.  Le  Commo* 
dataire,  de  leviffmây  (i  le  Commodat  a  été  fait  pour  lui  faire  plaifîr.  Mail 
il  le  Prêteur  en  tire  également  quelque  avantage,  il  n'y  a  que  dolus  Ut4 
sulpd.  Le  Vendeur  eft  tenu,  etiam  de  levi  culpâ.  Celui  qui  a  pris  un  gage, 
par  convention,  e(t  tenu,  ecum  de  levi.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  du 
fignu$prdtofiutno\xyiàïcvaXïtj  qui  n'étant  pas  volontaire  n'objige  c\VLtpoldtk 
€ulpâ.  ConduSor  &  Ucdtor  tenentur^  etidm  de  levi  culpâ.  11  en  eft  de  même 
de  Kdutis  Cduponibus  &  StdbuUriiSf  qui  font  tenus,  même  de  leviftmâ.  De-» 
joRtdrius  dolùm  tdtitùm  pfdjldty  s'ilC]^  feulement  reçû  le  dépôt  pour  faire 
puifir  ;  car  s'il  en  tire  quelque  avantage ,  il  eft  tenu ,  etidm  de  levtjftmd  culpd. 
*  L'Auteur  devoit  remarquer  qu'il  y  a  des  dépôts  volontaires  &  des  dépôts 
néceifaires ,  à  l'égard  defquels  on  met  de  grandes  différences.  ]  Le  mari  eft 
tenu ,  etidm  de  levi  culpdj  pour  la  dot  qu'il  a  reçûë.  Les  Aflbciés  font  tenus 
de  dolo  &  Idtd  culpdm  Et  pour  les  chofes  communes  hors  focieté,  on  eft  tenu 
de  Uvi.  Dans  le  Précaire  on  doit  Utdm  culfdm*  Les  Artifans  ou  Journaliers 
font  tenus  de  levtffmd.  Un  Meffager,  qui  s  eft  chargé  de  porter  des  lettres, 
&  q^ui  a  une  rétribution  pour  cela,  eft  tenu  de  levtffmd  culpd.  Celui  qui  le 
feroit  gratuitement,  &  pour  faire  plaifîr,  ne  feroit  tenu  que  de  Utd  culpd. 

Le  Tuteur  ou  Curateur  doivent  la  même  diligence  que  dans  leurs  pro- 
pres aâàires.  S'ils  ont  demandé,  ou  accepté  volontairement  la  charge,  /r- 
jpiffimdm  culpdm  prdftdnty  ce  qui  n'eft  pas  h  leur  inftitution  eft  forcée. 

L'Exécuteur  a'un  teftamentne  répond  que  de  dolo  &  Utd  culpd  ^  fi  ce  n'eft 
qu'il  ait  accepté  un  legs  en  faveur  de  l'exécution  :  en  ce  cas  il  ré<» 
pond  de  la  moindre  faute.  Tous  Adminiftrateurs^  tant  univerfels  que 
particuliers ,  doivent  répondre  de  levi  culpd. 

%.  Méprennent  fciemment.  La  Coûtume  ne  parle  ici  que  du  dol ,  par  ces 
termes.  Mais,  comme  on  a  remarqué,  la  fîmple  faute  a  aufli  Tes  peines, 
iuivant  les  cas.  Le  dol  eft  défini,  confultd^  meditdtdque  nhdcbindtio  dtterius 
€if€umveniendi  Cdusd.  Après  le  dol  eft  ce  que  l'on  apelle  Utd  culpd  y  qui  pro« 
xéde  de  trois  différentes  caufes;  fçavoir,  de  la  groffiere  ignorance  de  ce 

3ue  tout  le  monde  doit  fçavoir,  d'une  négligence  extrême  de  ce  que  Ton 
oit  faire,  ou  de  Timpéruie  dans  les  chofcs  dont  on  fait  profeffion.  On  ne 
préfume  point  de  dol  dans  ce  qui  forme  Utdm  culpdm^  à  prendre  la  chofè 

NOTES. 

(  h  )  Du  Pineau  réfute  Topinion  de  d'Ar-  le  fcntimcnt  de  du  Moulin,  n'a  point  de  folî^ 
jCentié  i  &  prouve  que  fon  objc^on,  contre  ditè. 
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par  les  principes  ordinaires  de  l'un  &  de  l'autre;  car  ce  cjui  fait  le  dol, 
yient  4u  cœur  ;  Se  ce  q^ii  fait  la  faute  la  plus  grofliere  vient  de  rcfprit;. 
Cependant  il  y  en  a  une  efpéce  de  préfomption,  en  ce  que  Uta  culfa  dol$ 
éMutfArdmi  ce  qtii  cependant  n'a  pas  de  lieu,  lorfqu'il  cft  queftion  de  prch* 
cedurcs  extraordinaires  qui  tendent  aux  grandes  punirions. 

5 .  Il  y  a  donc  differcn.s  dégrés  de  peines,  par  raport  aux  circonftancef .  & 
à  la  qualité  des  perfonnes.  Le  Juge  qui  comnaet  une  grande  faute  n'cft  pas 
pouriuivi  ex  deli^  ;  mais  on  a  contre  lui  l'aâion  in  faStum ,  &  in  id  quod  iji- 
tetefi  âfiQfts.  Cela  eft  fondé  ftir  les  principes  du  Droit  Konaain  ;  car  dans 
l'auge  on  ne  condamne  pas  un  Juge  à  )îa  valeur  de  ce  qui  fait  ;la  contefta* 
tipn  »  ce  qu'on  apelle  litis  aftimationem^  lors  même  que  ce  qu'il  a  fait  aprocbe 
4u  dol ,  s'il  n'ed  arrivé  une  perte  (ans  relTource  ^  quand  il  a  ordonné  niai- 
^.propos  la  reftitution  de  la  chofe  à  une  perfonne,  vers  laquelle ,  en  défi- 
nitive ,  on  n'en  peut  avoir  le  recouvrement. 

4»  Au  furplus  l'OfHcier  public  »  oui  eft  condamné  pour  le  dol  qu'il  t 
commis,  n'a  point  de  recours  vers  la  Partie. 

5.  Si  le  Juge  »  qui  a  commis  le  dol,  vient  à  mourir,  on  n'a  point  de  re« 
cours  vers  fes  héritiers,  fi  la  caufe  n'a  été  conteftée  avec  lui  de  fon  vivant» 
au  lieu  qu'on  a  aâion  contre  les  héritjgrs,  pour  la  faute  qu'il  a  commife. 

*  Le  motif  de  cette  diftînâion  efl;  quen!^âion  de  dol  attaque  la  répuution  » 
&  qu'on  ne  peut  pourfuivre  la  mémoire  d'un  homme  décédé  contre  lequel 
on  n'a  pas  agi  de  ion  vivant.  L'intérêt  civil  qui  en  réfulte  ne  peut  donc  être 

fourfuivi.  Mais  la  fimple  faute  qui  opère  des  dommages  &  intérêts  pafle  à 
héritier.]  (tf) 

6.  En  leurs  Offices.  Il  faut  donc  que  ce  Toit  dans  jjeurs  fonétipns.  Car  l'ar- 
ticle ne  regarde  point  leurs  délits  perfonnels,  quoique  Içur  qualité  aggravée 
fouvent  le  délit.  Lorfque  c^eft  un  Office  qui  demande  qu'on  donne  des  çaii* 
tions,  leur  obligation  ne  s'étend  point  à  ce  qui  n'eft  pas  fait  dans  la  fonc- 
tion, (d)  On  raporte  ici  les  exemples  des  faiites  qui  peuvent  être  commifes 
dans  les  tbnâions,  &  des  différentes  peines  »  fuivant  les  circonî^ances.  Ccfk 
un  fentiment  commun,  dans  le  Droit,  qye  le  Juge  accufé  de  délit 
eft  interdit;    m^is  dans  l'ufage  il  faut  qu'il  y  ait  des  informations. 

*  L'Auteur  devoit  ;ajoûter  qu'il  faut  qu'il  y  ait  au  moins  décret  d'ajour* 
nement  perfonnel.  ]  Jl  met  la  différence  entre  ceux  oui  font  reçûs  ôc 
ceux  qui  fe  repréfentent  pour  l'être.  Car  ceux-ci  doivent  le  purger  du  crime 
.qu'on  leur  objeâe,  avant  que  de  pouvoir  être  admis  aux  fonoions. 

NOTE  S. 

(e)  V.  l'An.  179.  ie  la  Coutume  &  Parlement,  T.  1.  eh.  51. 
VAxtèt  ioL  7.  Août  17x7.  au  Journal  du      ( d)  Y.  Baihage  fur HormémiieyMrt.  x  V« 

A     T  I  C  L  E  XXXI  I  . 

Et  doivent  répondre  du  méfait  mis  fur  eux»  &  des 
doléances ^^r  /^  champ, .ùns  autre  ajournement >  au  cas 
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qu^îls  {èroîenc  OfEders  atiterils  dé  là  doUzticèj  h^Jatif 
rétràit  d'autre  Oour,  toutes  dilations  &  plaidoiries  ceflan- 
tés.  Et  s'ils  font  hors  de  leurs  Offices,  font  tenus  répon- 
dre defoits  maléfices  Se  tnalverfations  en  les  ajournant» 

CONFÉRENCE. 

jirt.  11.              -  I }  1 5  •  ^rt,  %  s .  PuDÎtîoiieiii  ctîam  &  totttt^ 

A.  C  Aff,  }     t  En  prêTcnt.  b  Ne.  tioncm  Officialium  quoroifiçanique diâoram 

T.  A.  C.  Chàf,  171.  Et  doivent  répon-  conqucrcntitun ,   in  eorum  Jnrifdidioidba» 

itc  du  itièfait  fur  tvac  mis ,  ic  des  dolean-  circa  fibi  commifla  officia ,  yel  aliàs  delin^ 

ces  en  prèfent ,  (ans  autre  ajournement ,  ton-  qaentiom ,  eifdem  omnînb  dinûtdmas ,  nifif 

tes  I  dilations ,  plaidoYeries ,  &  frivoles  >  da  ex  parte  noftrâ  probetur ,  nos  taies  Officià«- 

tout  en  tout»  ceflantesj  8c  rèmotes^  &  auiE  les>  pro  talibus  delidîs,  ac  tanto  tem^^or^ 

frivoles  de  Plaideoùrs  ,  ourcas  qu'ils  teroient  pnnivifle ,  quèd  fufficit  ad  prsefcriprioi^. 

Officiers  au  tems  de  la  doléance ,  (ans  autre  Et  nifi  incaîu  ad  nos  légitimé  interpofito» 

ajournement ,  ne  retrait  d'autre  Cour  j  pour-  vel  pro^ter  defeâum ,  vel  fi  contrà  noftros 

ce  que  >  qui  les  ôrroit  en  ordinaire ,  nul  ne  Officiario^ ,  delinquerent ,  eorum  officia  excc« 

s'en  oferoit,  nenedevroit  par  la  Couiplain-  centes,  prout  eft  iuperiùs  declaratum. 

dre  f  pour  le  pouvoir  qui  leur  auroit  été  Juin  1 1 5  S .  éirt.  1 5 . 

baillé  j  &  pour  ce  déniieroient  le  peuple  de  V.  auili  aux  Tomes  5  •  &  4.  les  Ordo»* 

leurs  biens.  nances  du  s. ^.  Avril  i^^5. 
Ojld.  Juin  i|j8.  étrt.  14.  17.  Mai 

SOMMAIRE. 

\.I$nSkn$  &  Cmr4ts  défendus  aux  fuges  dans  Imdifimu 

COMMENTAIRE. 

Hevin.  lyid.  fuf.  Art.  i6.  L'Art.  22.  eft  contraire  à  celui-cî,  qui  en 
eft  une  exception  :  nifî  lis  incaspta  fuerit  apad  inferiorem  &  cognitio  anti- 
cipatà,  £•  nbi     de  fudieiis* 

SUT  te  châmp.  Pàrcè  qu'autrefois  les  Juges  dévoient  comparoître ,  lorfqu'on 
jugéoit  i'apel  de  leurs  Sentences»  V.  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  h  num 
i4*  &  Loyfeau  des  Offices  Liv.  1.  ebaf.  14.  num.  78.  85.  90.  &  fequent. 
.  D'Aac entre'  A.  C.  Art*  î  5^  *  On  peut  dire  que  cet  Article  eft  hor$ 
de  tout  ufàge,  &.que  les  malverfations  des  Officiers  s'inftruifant  par  voie 
^'accufàtion  ^  ou  de  prife  i  partie,  chacune  a  fes  régies»  qui  répugnent  i 
Kr  néceffité  de  la  réponfe  fur  lé  champ.]  Cependant  l'Auteur  dit  que  c'eft 
ici  une  exception  de  la  réglé  générale. 

!•  Le5  Magiftrats Romains  étant  pouruht^ms  feulement,  ils  ne  pouvoîent 
faire  différens  contrats  dans  le  lieu  de  leur  Magiftrature»  Mais  aujourd'hui 


NOTES. 
Cootumiex GéAéntI>^i»^«  5  i é.EouteilIer^  Liv^  x.  T.  144 
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qu'ils  font  perpétuels,  ils  y  peuvent  traiter  &  agir.  Ils  font  per- 
pétuels, foit  qu'on  les  ait  pourvûs  indéfiniment,  foit  qu'on  ait 
mis  la  claufe  pendant  qu'il  nous  flaira.  Ils  peuvent  emprunter;  mais  ils 
ne  le  peuvent  de  ceux  qui  ont  des  procès  devant  . eux  fans  (è  rendre  fufpefts. 
&récufables.  Il  y  a  d'anciennes  Ordonnances  qui  les  obligeoient  au  ferment 
de  n'emprunter  que  jufqu'à  zo.  livres  feulement,  &  de  rendre  dans  deux 
mois.  On  leur  dtfend  le  commerce  &  la  marchandife,  &  de  prendre  des 
fermes  publiques,  foit  direftement,  foit  en  focicté.  Ils  ne  peuvent  traiter 
de  droits  litigieux.  *  J'entendrois  cela  de  ceux  qui  feroient  litigieux  dans 
leur  Tribunal.]  Les  Magiftrats  Romains  ne  pouyoïent  fe  marier  dans  la  Pro- 
vince de  leur  Magiftrature ,  ni  même  leurs  enfans.  Aujourd'hui  tout  cela  eft 
hors  d'ufage ,  aum-bien  que  les  anciennes  Ordonnances  qui  défendoient  aux 
Juges  de  recevoir  des  Bénéfices  pour  eux  ou  pour  leurs  enfans,  des  Patrons  & 
Collaceurs  de  leur  diftroit.  ^  Mais  cela  donne  lieu  à  la  récufation ,  dans  le  procès 
•ù  les  Patrons  &  Collateurs  font  Parties,  fuivant  l'Ordonnance  de  16^7,} 
Ki  retrait  d'autre  Cour.  Cet  endroit  s'entend  aflez.  Au  furphis  il  en  faut  revenir 
à  Tufage  de  la  compétence  pour  les  accufations  contre  les  Juges,  &les  prifcs 
à  partie.  *  Ces  dernières  font  de  la  feule  compétence  du  Parlement.  1 

ARTICI4E  XXXIIL 

Et  doivent  les  Seigneurs  s'informer  ^&  s  enquérir  fou- 
vent  Se  fecretement  du  gouvernement  de  leurs  Officiers 
en  leurs  Charges  &  Offices;  *  s'ils  font  aucunes  opreffions 
fur  leurs  Sujets.^ 

CONFERENCE. 

A.  C.  art.  j  6>  a     h  Afin  que  lefdîts  Of-  pas  gouverner  ,  fans  le  confeU  &  aide  d'au-» 

ficiers  ne  s*enrichiflent  du  bien  defdits  Sei-  très  ;  que  plufieurs  gens  s'y  embattent  par 

gnetirs  >  ne  de  leurs  Sujets.  grairie>  par  fiaterie,  8c  par  faux  loïers  s  Se 

T.  A.  C.  ChM.  171.  &  pource  doivent  source  promettent  à  faire  valoir  les  chofts 

les  Seigneurs  &  cnacun  fçavoir  ,  Se  faire  en-  es  Seigneurs ,  plus  que  autre  gens,  aucunes 

mttc$  y  de  termes  en  termes  ,  en  fecret,  ou  fois  par  ferme  ou  autrement que  bonnes 

^ire  fçavoir  par  gens  certains  ,  à  letirs  hom-  gens  ne  voudroient  faire,  (ans  penfion  gai- 

mes ,  combien  chacun  a  poïé  de  rentes  Se  gner  j  Se  pource  fut-il  dévoïé  de  droit  que 

d'autres  chofes ,  &  à  qui  ils  ont  poïè ,  Se  le  nul  n'eût  Office  qui  la  requît.  Car  en  ce 

faire  mettre  en  écrit ,  Se  faire  rendre  à  leurs  qu'il  la  requiert ,  ne  le  fait-il  pas  pour  le 

Officiers  comptes ,  Se  veoir  fi  les  fonmies  Se  profit  de  celui  à  qui  elle  eft  s  maïs  pour  le 

chofes  fe  pourroient  rendre  l'une  à  l'autre ,  fien  ;  &  en  ce  peut  l'en  bien  apercevoir  qu'ils 

à  la  fin  que  les  hommes  ne  foient  dénués  pen&ntbienà  faire  faux  comptes.  Se  àpren^ 

de  leurs  biens ,  les  Seigneurs  pauvres  ,  Se  Ids  dre  fur  leurs  Maitres,  Se  fur  leurs  Hommes>, 

officiers  riches.  Car  les  pareffeux  font  pau-  à  la  fin  d'amender  leur  état  i  Se  2  et  peut 

vres  Se  endommagés  j  Se  li  autres  fe  mcpre-  l'en  cognoître  les  faiges  Seigneurs  5  car  ils 

noient ,  ils  devroicnt  être  pugnîs.  cuident  gaîgner  ,  Se  ils  y  perdent  par  leurs' 

/  Chétf'  171.  &  pource  peut  l'en  vçoîr  que  Officiers,  ècmémement  dit  l'en  par  proverbe^ 

plufeurs  qui  ont  Terre  Se  jurifdiâion  à  gou-  fihn  fon  Seipttur  mefgniê  dmte, 

verner»  Se  autres  chofesj  qu'ii$  ne  peuvent  Con[M»Caf*  6^  i^f^it 
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ChMp.  6,  (a)  &  pourcc  les  Barons^ui  ont 
]ftifticc  à  gouverner ,  qui  ne  pourroicnt  gou- 
▼crncr  leurs  Office» ,  (ans  le  confeil  &  aide 
d'autres  gens,  quant  à  gouverner  Tuilice, 
doivent  mettre  nobles  gens  en  telles  Offices  > 
vfcritaux ,  loYaux  ,  fages  &  riches.  Car  pau- 
vreté fait  trop  de  maux  3  &  fi  un  Juge  veut 
fotttenir  une  des  Parties ,  par  équité  ou  par 
ligueur 3  lequel  luiplaira,  où  pai: chofes^fe^ 
crêtes ,  ou  par  offices  de  Cour en  char* 
géant  la  Partie  qu*il  voudra  foulager  ,  fif. , 
ne  fe  peut  pas  la  partie  contre  qui  il  yifoit  de  ' 
tdle  malice,  fe  en  doudre  ccmtjfc  homme 
malicieux  ,  à  celle  fin  qu'il  ne  pmflfe  pas 
?enir  bon  çhief ,  pource ,  feroienc  les  Sei- 
gneurs &  O^ciers  grandement  en  péché  qui 
Tes  cognoiiTent  &  foutipnn^nt^en  lc^r$^P$fes  ; 
car  quant  à  fe  doudre  d'un,  }uge ,  afin  que 


l'en  en  ^uifliq  venir  à  bon  chi^f ,  il  convien- 
droit  qu*il  y  eût  défaut  de  Juftice ,  oujuf- 
tice  de  volonté,  (ans  Çiardcr  rigueur  ne  équité; 
&  il  cft  alTez  des  Seigneur^  qui  cuidcnt  gai^ 
gneîî  &  ceux  tiennent  en  leurs  Offices 
Gens  de  rapine,  pource  qu'ils  leur  font 
valoir-  leurs  Offices  contre  un  denier  qu'ilt 
en  ont ,  iceux  gens  en  ont  quatre  5  &  pour 
fic  quils  font  de  rapine ,  leur  obéit  chacua 
plus  qu'aux  prudes  Gens  î  car  prudes  Gcn» 
ne  font  pas  malicieux  en  leurs  Offices,  mai» 
quant  îïs  ont  d*Oificcs  ,  font  bonnes  ,  6c 
adonc  font  honorés.  Se  les  Rapincurs  def-» 
honorés. 

Par  office  y  Officium  Judîcis  eft  latîf-^ 
ûmum.ff.  éiifùrifd:  otnn.  fud.  L,  1. 
.  Vendra  fotUtfgêf,  Jndex  molu  poteflb 
Z.  non  fflid  quid  £;  d$  /udiisis  L*  40. 


C  Ô  M  M  E  N  T  À  I  R  E. 

D'Argentrb'  a*  C.  Art.  ^6.  rrâciftum  «conm'mm  fQtlàs  quhn  legâlt^ 

*       .  M  O  T  E  s,  : 

{s)  Cette  partie  du  chap.  ^eft  point  l'Edition  ic  148 
ians  les  deux  Anciens  Manutcrits  m  dans 

ARTICLE  XXXIV- 

Et  lî  défaut  eft  trouvé  *  efdits  Officiers,  ou  s'ils  mé^ 
prennent  en  leurs  Offices,^.  leJHits  Seigneur  t  Jont  tenus  le 
leur  faire  reparer,  ou  le  reparer  c  ^«:v-mêmes,  &  en  dé- 
dommager les  Parties,  &  amender  à  Juikïcc^  Jupérieure^ 

c  o  N   I   k  R  £  N  c  E. 

Seigneur,  eft.ttnu^  ^»  infri  chap.  i^ir 

Ou  h  faire  de  lui,  Quod  ex  malâ 
ele^'one  dicitur  in  culpâ.  £.  1 1«  Nam 
CJ»  Servius  S.  finaliff,  de  negàtiis  geftis  ; 
•&  punîtur  pro  alio. 
Chaf.  14*.  Car  s'il  fait  tort,  fon  Seî-i 
gnexu  eft  tenu,  à.i'adieoet^  QafjUceadxd^ 


A-  C.  Art,  5  g.  a  En  fes.  k  II  cft.  «  De 
loi  même.  ^  Suferaine. 

T.  A.  C.  Chaf,  10.  Et  bien  foi  garde 
queb  Officiers  il  mettra  en  fon  Office  ou 
fcrvicc.  Car  s'ils  fe  méprennent ,  celui  Sei- 
nieur ,  à  qui  font  Icldits  Officiers ,  ^ft  tenu 
knr  en  £i.ire  faire  iadréceme&t  y  ou  le  faire 


N  O  .T  E  S. 

y.,  Saaragcaa  l.  ).  çhaf.  177.  Loiict,  Lett^  0. 
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eer,  comme  il  eft  dit  aillettrs  >  àù  ^xUmi  Zt  âmèndéi  à'  Suferalîkë  Coor ,  'ùH  Jitfticeg_ 

Chapitre,  comme  Ht  eft  ailleùt^. 

Chéip^  14^.  CiLiû  défeut  f  eft  ttouyê,       Bcrri^  T.  x.  5 (i») 
k  Sdgncurdcvtbit  dédommaigeflcî  Parues,-      Oui.  JaixTÎcr  xy'^j.  Art.  ly. 

COMMENTAIRE, 

Hêvik;  V*  Chenu  if^j  Oji^f/       43.  &  Herald.  în  quétftlonHms* 

Aujourd'hui  que  les  Juees  font  gi'adués  ic  interrôgés»  les  Seigneurs  ne 
fbtic  point  tenus  de  leuts  âutes.  V.  Lotiet  &  Brodeau  Ihtera  I.  num.  14. 
.  Autt'efôis ,  les  Juges  des  Séigneurs  étoient  deftituables  ad  nutum cete 
fôhclé  fur  l'Art.  255.  dé  la  Très- Ancienne  Coûtume,  dont  Celui-ci  eft 
tiré,  ce  qui  obligeoit  les  Jugés  à  faire  toutes  fortes  d'exaâions,  pour  faire 
valoir  le  revenu  de  la  SeigneuHe ,  même  au  préjudice  du  Rot,  dont  il$ 
étotentauflr  Officien  non  deftituables,  vira  iurântty  Sec» 

Kéfatif  tu»-éims.  V.  Loyfcaû  loc.  cit.  fur  tArt^  5  2. 

D  arcentre'  K.  C.  Art.  38..  Erj!  défaut  eft  trouvé.  Comme  le  mot  de 
défaut  a  différens  fens,  &  qU'il  y  entend  ici  d  une  faute  commife,  ou  d'un 
délit,  l'Auteur  fait  une  di^reffion  par  raport  à  l'autre  fens,  qui  regarde  la 
contumace  par  lé  déâut  laiffé  en  Juftice.  Il  dit  que  6  le  Seigmur  »  fuiv^t 
l'Article  ,  eft  tenu  du  fait  de  fes  Juges,  ilj  n'eft  pas  tenu  de  leur  contumace 

?ui  eft  perfonnelle.  Il  ajoûte.  t}ue ,  dans  ^  le  Droit  Romain ,  loiRtu'une 
artie  avoit  laifle  défaut,  oncondamnoit  le  Défaillant,  fans  que  le  Deman* 
deur  fût  obligé  de  pnôuver  au  foutien  de  fon  a<9:iôn ,  au  lieii  qu'aujourd'hui 
Ton  ne  lui  ajuge  fes  concluions  qu'autant  qu'elles  paroiflcntjuftifiées.  L'Or- 
donnance de  155  9.  le  décide.  *  Celle  de  1 66y.  y  eft  conforme.  ] 

La  contum^e ,  en  matière  crhninelle  y  né  fuffit  pas  auflî  pour  énoncer  la 
condamnation;  car  il  faut  enfuite  des  formalités  d'mftruâion ,  qui  ne  font 
]>as  de  ce  lieu.  Mais  comme  la  preuve ,  qui  fé  fait  contre  Un  défaillant,  n'eft 
îahiais  cenfée  auflS  complette,  que  celle  qui  eft  contradîdoire)  parce  qu'oo 
peut  réfuter  les  atâes  &  les  témoins,  l'Auteur  dit  ici  qu'une  tierce- perfonne^ 
ceiiuë  dù  fait  dû  condamné,  peut  entrer  en  contéftation  nonobftant  le  Ja-* 
gemeAt.  *  Ce  qui  dans  l'ufage  n'eft  pas  reçû. } 

Il  efi  tenu  de  te  faire  réparer.  On  a  paffé  ce  que  l'Auteur  dît,  que  l'Ar-. 
ticle  ne  s'entend  aue  de  ce  <)ui  eft  fait  par  Je  Juge  en  qualité  de  Ju^e,  Se 
quelques  autres  obfervations  inutiles.  A  dit  que  lia  ràifon  de  l'Article  efl: 
{Hirce  que  le  Seigneur  eft  en  faute  d'avoir  fait  un  mauvais  chôix.  Il  articule 
enfuite  plufieurs  queftion^  qui  peuvent  naître,  fi,  &  de  quelle  manière  9 
ÙAe  perionne  eft  tenue  de  répondre  du  fait  d'une  autre  ;  &  il  fe  contente 
d'indiquer  les  Autorités  fur  cnàque  quéftion  »  &  par  raport  aux  différentes 
;^rfonhes  qui  en  font  la  matière. 

Pu  le  référer  de  tui'mim0^VAmcviT<fiifrtnd  le  texte  à  ta  lettre,  ^quoic^ue 
tenainement  il  ne  fbit  prefque  pas  d  ufage)  X      qu'on  pourroit  fouténir  ^ 

N  t>  T  È 

l^j     k  Taamaffiere/j^  g»  àré^; 
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que  le  Seigneur  étant  dans  une  faute  pci^onaeîle  par  fon  mauvais  choix ,  il 
cft  plus  rigoureufcment  obligé  qu'un  FidéjuïTeur,  &  qu'aiiifi  il  ne  doit  y 
avoir  ni  ordre  de  difcuffion  ni  recours.  Mais  comme  TArtiçIe  porte,  rçparer 
faire  référer  y  il  eh  revient  cependant  à  la  parité  de  la  fidéjuflSon.  Il  y  a 
çncore  fur  cela  d'autres  détails  aflez  inutiles. 

ART  I  CLE    XXX  V. 

Le  Seigneur  ne  doit  refufer,  ni  différer  de  feire 
ce,  par  lui  ni  fès  Officiers,  chacun  en  fon  regard.  Èt  s  il 
^  y  faittoity  il  perdroit  fa  Juftice  &  Jurifdiélion,  ipéc^^le- 
roent  en  celui  cas,  s'il  en  étoit  répris  de  la  Juftice  ^  Jîi- 
périeure. 

CON  FERENCE. 

Art.  14.  '(^  .1^7.         ^  furer,  Cautîo  juratona  qaidêm  ^ÊfM 

A.  C.  Art.  37.  aLcfaifoît.  ^  Safcraînc.  apcllationc  cautionis  èinplicâ' î  lié'!^ 

T.  A.  C.  Chjtp,  10.  Et  fi  doit  tout  Sci-  3 .  fMcimus,\ceâ.  iibHfkfh  fi^*  'T^ 

gncur  faire  raifon  &  droit ,  &  foi  porter  bien  //  devroit  pnifèT'P^  éiux  Ch^p.  à* 

&  loïaumcnt,  vers  tous  &  contre  tous,  &  afirh  I4j,  é»  14^.  &  ad  hac  Authent, 

faire  jurer  ^  fes  OlEcîers,  en  tant  comme  il  ftatuimHs  ut  ntdlm  in  fine  X.  5  t.  Cod* 

peut  à  chacun  apartcnir  en.  fon  Office.  Car  de  Epijcopis  Chrich, 

nul  ne  doit  être  refufant  de  faire  droit  &  ^h^p-  146.  Nul  ne  doit  être  en  défaut  de 

les  ajournemcns,  comme  il  cft  dît.  Car  qui  Tuftîce  faire;  car  qui  en  cft  en  défaut, péri 

eo  (croit  en  refus,  il  dcvroit  perdre  laju-  la  Tùftice  efpécialcmcnt  de  ccul  cas  s.  car  quia, 

riCdiûion ,  au  cas  qu'il  Vnfçroit  rcptins  de  la  JuJtice  à  gouverner ,  doit  mettre  gens  £L  fii- 

Sufcrainc  Juftice.       "  fifans ,  parquoi  il  n'y  ait  trouvé  nul  déÉiut* 

COMMENTAIRE. 

HeVim.  V.  Art*  14»  fuprh  In  aliis  cognitio  Judicis  Tufpenditur,  AtU 
i6j.V.  Koh.  Barcantum,  difput.  xà.  num*  16.  &  17. 

Taire  juftice  far  lui.  Veftigium  antiqui  Juris,  quo  Dominus  ipfe  Jus  fljce* 
bat,     &  fi^ff^  Aft'  ?•     1 4*  &  /fîî-  5  6\  40. 

Sa  fuftke  &  furifdiSien.  Hîc  funt  fynonima  hxc  verba. 

D'Ablgewtre'  a.  c.  Art*  37.  Le  Seigneur»  C'eft  une  répétition  de  l'Ar- 
tîcle  ji.  à  l'exception  que  celui-ci  regarde  toutes  nîati'éres»  foitciviles^ 
Ibit  criminelles» 

Ne  deit  f^fufer  m  différer.  Refu(er,  exfrefiè  negantis  eft*  Différer  »  dijjimih 
lantisy  procrafiinantis  &  confulto  artifieie  rem  trahentis  eft.  L'apel,  comme  de 
déni  de  Juftice,  a  lieu  au  premier  cas;  il  eft  périlleux  au  fécond  :  car  on 
peut  facilement  trouver  des  prétextes.  *  Les  Ordonnances  y  ont  pourvû.; 
car  quand  un  procès  eft  en  état,  on  fait  deux  fommations,  après  quoi  fi  le 
Juge  ne  donne  pas  de  Jugetpent  dans  le  délai,  l'apel  de  déni  de  Juftice  a 
lieu.l  Q^uant  à  la  privation  énoncée  par  l'Article  9  elle  n'eft  régulièrement 
de  U  connoii&nce  particulière  de  Taffaire* 


Srag  TITRE  PREMIER   

ARTICLE  XXXVI/ 

x'  *  Si  le  Seigneur  fujety  Sc  fes  Officiers,  vouloîent  coii^ 
hoître  des  faits  &  droits  qui  apartiennent  au  Seigneur  * 
Jùpérieur ,  ledit  Seigneur  fîijet  ^  le  doit  amender  i  ^  &  fi 
c  étoient  fis  Officiers  3  fiulement  en  ce  cas  y  autres  quifi^^ 
r  oient  contre  le  firment  de  fidélité  dû  au  Seigneur  fiipérieur^ 
pourra  ledit  Seigneur  fi^jet  defàvoiier  (es  Officiers^  s'ils  n^a;:; 
yoient  mandement  Ç)écial  de  lui, 

CONFERENCE. 

5fff.  17.»  5  y.                  ^  acmcnt.  Ainçois  auffi-tfic  eômme  le  M  y 

^  A.  C*  Art,  '\6.  Nul  Subjct  Scîgnctir  ne  èchiec>  il  le  doit  rendre  à  fon  Sufcraîn 

3oit  cognoltre  des  chofes  qui  touchent  le  Su-  Seigneur ,  ou  à  fes  Officiers  qui  en  deyrolenc 

ferain  Seigneur  >  ne  qui  touchent  le  fait  de  fa  (aire  droit»  &  en  avoir  la  cognoîflance  de 

luftice,  s  il  n'a  commifGon  &  pouvoir  fuffi-  Droit  &  de  Coûtume,  &  fe  le  cas  ècheoit 

îant  de  ce  faire.  Et  s'il  le  faifoit,  en  feroit  que  Arrêt  de  perfonncs  y  chfce,  auffi  dc- 

amendable,  ou  fes  Officiers,  en  cas  de  deCavou,  vr  oit- il  rendre  les  perfonnes ,  fe  il  lespouvoic 

s'ils  ne  montroient  mandement  dudit  Sei-  trouver  s  &  s'il  le  fait  autrement ,  oaceux  qui 

gneur  inférieur.  auroient  caufe  de  lui  >  il  le  devroient  amen- 

Art.  3  9 .  a  Même  fi  les  O  fficiers  du  Seigneur  der  s  car  en  ces  cas ,  &  ceux  qui  toucheroient 

fujet.  b  Suferaiu.  c  devroit.  d  Et  en  ce  cas  &  foi  mentie  pourroit  l'en  defavoiier  (es  Offi- 

ceux  qui  toucheroient,  &  foi  mentie ,  pourroit.  ciers  >  s'il  n  avoicnt  mandement  efpécul.* 

T.  A.  C.  Chéif.  14X.  Nul  fubjet  Sei-^  In  ^enerali  mandato,  non  contine* 

gneur  ne  doit  cognoStre  des  chofes  qui  tou-'  netur  dolus  ,  jf.  mtmdsti  L,  créditer  $4 

chent  à  Suferain  Seigneur,  ne  qui  touchent  Lttcius  ^  i»  £.  i%  -  fi  f^ter  filio 

fon  fait  ^  ne  fa  Juftice ,  s'il  n'en  a  coHiman-  qtu  m  frsitdm  credit^um^ 

COMMENTAIRE. 

Hevin.  Exciçitur  Art.  ij»  fHpri^ 

D'A RG entre'  a.  c.  Art.  16.  Nir/  fujet  Selpeut  ne  doit  cenneitre.  L'Au- 
teur condamne  avec  raifon  la  manière  vague  clone  cet  Article  &  plufîeurs 
autres  font  conçûs.  Cet  Article  a  pour  objet  la  fubordination  qui  doit  être 
entre  le  Seigneur  fupérieur  &  l'inférieur.  On  raporte  ici  plufieurs  exemples 
jtirés  du  Droit  Romain  à  ce  fujet.  La  difpofition  doit  avoir  lieu  y  d'autant 
plus  que  l'égalité  même  exclut  l'exercice  &  la  connoiflance,  fuivant  la 
régie,  f4f  in  farem  non  hahet  imferium.  Cela  a  lieu  aufli  dans  la  police  Ecclé^ 
fialtique,  fuivant  les  Canons  par  lefqucls  le  Supérieur  ne  peut-être  . jugé  ,  al>i 
fous,  ni  condamné  par  l'Inférieur. 


par 

NOTES, 
y.  Belordean,  L:tt*  L  Cmr.  s  S* 
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j^i  mchent  le  fuferain  Seizneuu  Ceft-à-dire ,  fa  perfonne  &  fes  droits. 
Mais  le  Supérieur,  peut  valablement  fe  foumettre  à  la  Jurifdiâion  de  IIqk 
féricur. 

tour  U  fait  de  fa  fuJKce.  Si  par  exemple  on  met  en  queftion,  fi  le  Seigneur 
fupérieura  hauteoumoïennejuftice,  droits  d'épaves,  de  gallois,  de  bannies^ 
de  fceaux,  d'iîiventaires,  créations  de  Notaires,  rinférieur  n'en  peut  prendre 
connoiflance.  De-là  vient  qu'un  Juge  inférieur  ne  peut  connoître  des  cas  ^ 
&  droits  Roïaux.  *  Le  détail  particulier  que  fait  ici  l'Auteur  de  la  connoiC- 
fànce  prifc  au  préjudice  du  Seigneur  fupérieur,  de  fa  Jurifdiâion  &  de  fes 
Officiers,  eft  inutile.  Car  il  y  en  a  des  difpofitions  en  d'autres  Articles,  8c 
dans  les  Ordonnances.  ] 

Il  feroit  menddhle.  Quiffe  cuilihet  licet  fcgnati  juiim  furiftiSHonem  fuam 
ieffendere* 

D'Ailgentre'  a.  C.  Aru  3  9*  L'Article  jé.eft  uneeftéce  de  répétition 
de  l'Article  5  4,  avec  cette  di^rence  qu'ici ,  où  il  s'agit  d'attentat  aux  droits 
du  Seigneur  fupérieur,  ou  à  la  fidélité,  le  Seigneur  inférieur  eft  en  droit 
de  défavoîier  fon  Officier,  s'il  n'y  a  rieti  de  fon  propre  fait,  au  lieu  que 
dans  l'autre  il  ne  fe  décharge  pas  au  moïen  du  défaveu  ,*  étant  obligé  per^ 
fonnellement  parla  difpofition  de  la  Loi»  A  l'occafion  des  mots  de  l'Article  > 
qui  parlent  du  cas  de  niandement  fpécial^  qui  rendroit  le  Seigneur  non« 
recevable  dans  le  dé£iveu,  il  marque,  fuivant  k  fentiment  commun  des 
Doâeurs,  que  celui  qui  fe  feroit  chargé  d'une  procuration  pour  commettre 
un  déli|,  ne  feroit  pas  exempt  de  la  peine  «  quia  mandatg  in  u  veti$Afm»^ 
ium  non  fuit* 

ARTICLE  XXXVII; 

Juge  ou  autre  OfKcier  de  Juftîce ,  qui  eft  prouvé  par^ 
Jure^  eft  infâme,  Se  incapable  d'être  Juge,  ^  (ùr  avoir  mi 
tre  Office  public. 

!C  O  N  "  F  E  H  E  N  c  E. 

^rf.  96'  8C  i$t.  ment  au  cas  que  Paitîc  s'îen  dèbatift.  Et  poui 

-A.  C.  Art.  40.  a  Ne  en*      ^  paidcr  les  honneurs  ès  Sinéchaox  ,  8c  le  pro- 

T.  A.  G.  ChMp.  314.  Et  doit  towt  Juge  fit  ès  Seigneurs ,  devroicnt  avoir  les  Seigneurs^ 

fxiic  droit  à  fa  confcience  ,  &  foi  informes  qui  onr  jufticemcnt ,  autres  Procureurs  pour 

fe  doubtc,  oas*iIn^eft  fçavant.  Etpuif-  garder  leurs  caufes,  ou  celles  qui  leur  tou- 

«[oele  SènèchaU  ou  autre  3  tige ,  eft  prouvé  cheroientj  car  tout  Tugc  doit  faire  raifon  ^, 

parjure ,  il  eft  infâme  ?      ûtnfqull  eflr  in-  f<^ron  te  propoft  d*Ung   eôtfr  &  d'autre 

same,  il  ne  doit  être  Sénécnacla  Juge;  ne  8C  garder  l'es  Droits    &  les  Coutumes, 

Arbitre,  ne  autre  Officier,  Tuteiu,  Cura-  &  Soutenir  les  bonnes  raifons  &  caufes^ 

tcxir ,  Adminiftrateur ,  ne  Frocureut  >ne  être  contre  les  fallaccj.^  Se  les  mauvaîfcs  cawW 

feemoings  -,  car  rien  qu'ils  fciffcnt  ne  devroit  lations» 
tenu,  Dc  être  de  nuUe'.valoë  x  ^  efpiciale«^ 
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COMMENTAIRE. 

Hb  viH.  Jugé  par  Sentence.  Non  enim  reâé  probatum  videtur,  nifî  de 
effeâu  8c  validitate  probationis  jadicàtttm  fit;  &  iu  Qatuit  ^3 S.  infri 
verbo  condamné. 

D'A  EG  EN  Tas'  A.  C.  Art*  40*  Ou  dutre  ùf^Un  In^mtâ  efi  tmfi4henf§m 

Ainfi  l'incapacité  n'eft  pis  feulement  attachée  au  plut  ou  sioins  de  di^té 
de  l'Office.  On  ne  peut  pas  même  être  AfleiSnir^  étant  noté  d'infamie»  On 
ne  peut  wffi  être  Avocat.  Dans  le  Droîc  Komainr  les  Procureurs  di  iii4t 
n'étoient  pa$  incapables  pour  cela.  Mais  la  Goûtume  dans  l'Article  p6.  dif* 
pofe  autrement  9  quoique  l'Auteur  dife  que  de  fon  tems^tls  dérogeoient  à  la 
Nobleffe,  8c  <ju  il  fut  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Cbnfcil  de  1  545 •  *  L'ufage 
eft  aujourd'hui  au  contraire  :  ce  q  étoit  alors  que  de  fimples  Solliciteurs.  (4)  1 
Autrefois  on  pouvoit  être  Notaire  &  infâme  :  mais  le  contraire  a  lieu  »  i 
caufe  de  l'importance  de  cet  Office  public.  L'Auteur  kifle  mal^à^propos  la 
chofè  en  doute,  en  diftinguanc  les  Notaires  ELoïaux  de  ceux  des  Seigneurs» 
&  en  di(ant  qu'il  n'y  a  toujours  aucune  difficulté  par  ranort  aux  Nouires  8c 
Sécxétaires  du  Roi^  *  comme  s'il  dou voit  y  en  avoir  dans  le  refte.] 

Un  infâme  peut  être  Tuteur  &  Curateur ,  quoique  ce  foit  munns  duthni^ 
t4N  fublicumj  étant  utilitdte  ^  d^mini^ratione  ftivdtum. 

Les  Charges  militaires  ne  peuvent  être  polfedées  par  ides  infâmes.  Bartole 
prétend  qu'us  peuvent  être  Sergens;  mais  les  Ordonnances  les  excluent. 

Dans  l'Èglife  ils.  ne  peuvent  pofleder  de  Bénéfices  qui  emportent  Piélature 
ou  Cure. 

Defufiici.  Cela  renferme  les  Juges»  Commiffaircs,  Enquêteurs,  Gref- 
fiers, Huiffiers,  Apariteurs»  &  généralement  ceux  qui  inftruifent»  qui  ju- 
gent>  qui  raportent  &  rédigent»  &  qui  mettent  les  Jugemens  à  exécution; 
mais  l'Article  a  encore  plus  d'étendue,  caiv  il  s'entend  de  tout  Office  public. 

XJgi  ifi  prouvé.  Il  faut  ajoûjer,  jugé  &  condamnée  Les  Doreurs  préten- 
dent que  la  condamnation  par  contumace  ne  rend  pas  infâme;  n)ais  comme 
npus  avons  des  formes  pre(crites,  pour  l'aprofonaiflement  des  preuves  cq 
cas  de  contumace,  ce  fcntiment  n'a  point  dé  lieu.  • 

Tdrjure.  Balde  le  définit  :  Mtnddçium  iuramemo  firmdtum.  H  en  fera  parlé 
plus  particulièrement  dans  l'Article  6j8. 

Ejl  infâme.  Ce  font  ici  des:diftirfâioni  flibtilet  cks  Dodeurs,  tant  à  ce 
fujet  que  par  raport  au  Stellionat.  Le  parjure  commis  dans  l'Office  eft  puni 
plus  grièvement.  En  ce  cas  là  condamnation  emporte  privation ,  aû  lieu  que 
dans  les  autres  il  ^ut  qu'elle  foit  pofitivement  exprimée  dans  lè  Jugement* 

NOTES. 

(a  ]  V.  les  Notci  fur  TArt. 

ARTICLE  xxxyirr. 

Le  Seigneur  peut*  pourjuivre  iès  hommes  par  là  Cour; 
pour  les  chofès  qui  lui  toucheat  :,f^voir.^  pour  les  de^ 
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voirs  de  fon  Fief,  pour  le  méfait  ^  &  inédit  «  à  ceux  qui  font 
en  fa  garde,  ou  qui"*  viennent  prendre  Droit  par  (a  Cour ,  ou 
qui  ^  contreviennent  aux  commandemens  ^  &  défenfis  faites 
parfadite  Cour,  c{m  ^ attentent  contre îesPlegemens  & 
Arrêts,  ç\pï^  troublent  &  rompent  Çon^^itché  ^  ou  Foire, 
ou  fon  Brandon,  ou  fèmblables  cas, 

CONFERENCE. 

Aft.   IX.  17.  iS.        &  107'  Ché^f.  15  j.  Scîgnetr  peut  ficudre,  vH 

A.  C.  Art.  4  f .  •  SuÎTÎr.  b  Ou.  c  Qu^oft  au-   fuivrc  fon  homme  par  £a  Cour ,  pour  deux  ■ 
roit  fait  ou  dira  lui  >  ou  àfesgens ,  ou  ceux   chofes,  &  eft  tenu  Hiomme  à  lui  en  répoa. 

2m  feroient  d  Viendroicnt.     Contrerien-   drc-;  c'cft  aflayoir  du  méfait  que  Thomn^e 
roienu  ^  Qui  auroicM  été  baillez,  g  Atten-   lui  auroit  fait ,  ou  à  ceux  qui  feroient  en 
teroient.  b  dépéceroient.  1  ou.  fon  pouToix  à  lui ,  ou  à  fa  Juâice  $  la  {^^ 
T.  A.  C.  Chttf.  f  } .  A6Kon d'Office  fignifie  .  condc  caufe,  cft  pour  la  caufe  -qui  toucbe 
Juftice  par  enquête  fccrcte  >  ou  par  dénoa-  fon  Office  :  ce  font  les  chofes  qui  touebenc 
ciation  d*excorfion,     par  crime  ou  par   le  Seigneur ,  les  deroir  s  de  fi:>n  Fief  »  ou  le 
civile  ,ou  parmèfaitfait  âpréfcnt,outrouv6   méfait,  ou  le  médit,  que  Tcn  li  auroit  faie 
ouarrêtédcJiifticcenpourfuite,oudeméfait    ou  dit,  à  lî  ou  à  fcs  gens ,  &  auffi  à  ceux 
fait  à  commune  de  Paroiffe ,  ou  de  Foire  ,  qui  fcroicnt  en  fa  garde  >  ou  qui  iroient  pren» 
ou  de  Marché  ,  ou  en  Heu  public ,  ou  de  are  droit  nar  ùl  Cour ,  ou  qui  for eeroienc 
méfait  fait  à  Seigneur,    ou  à  {a}uftice>  les  Juges  de  (a  Q>ur ,.  ou  les  commandement 
.  ou  à  ceux  qui  font ,  ou  doivent  être  en  des  chofes  qui  auroient  été  baUlées  par  fa 
fa  garde  «  ou  d^autre  défobétflance,  &Ion  Cour  à  exécuter ,  ou  qui  attempteroient  con- 
nue phifieurs  cas  font  déclarés  en  cette  ma-  tre  fon  Arrêt ,  ou  contre  le  plégement  de 
tiére.  de  fa  Cour ,  ou  <\m  péccîroîent ,  W  dépece- 
Chétf.^ii^.  Et  CpcutTcn  procéder  ès  roicntfonMarchié  ,oufa  Foîre,ou  fon  Bran- 
chofes  ou  le  Seigneur  feroit  cndommaîgé  ,  don,  ou  d'autres  telles  chofes ,  ou  fèmblables» 
•u  avillanié,  eomme  qui méferoit ,  ou  mé-      Chaf.  %^6*  Les  chofes  qui  touchent  le 
Sto\i  és  gens  de  fon  h6tel ,  ou  à  fes  Officiers ,  Seigneur ,  font  une  chofe  ,  &  celles  qui  tou- 
OD  qui  pourforceroît>  W  peceroît  fon  Bdar-  chent  fon  Office,  font  autres.  £z  chofes 
chié ,  ou  (a  Foire  >  ou  qui  attempteroit  con-  qui  touchent  le  Seigneur  >  nul  de  fi»  hom<» 
tre  le  plégement  de  ùl  Cour  ,  ou  contre  ia  mes ,  qui  feroient  fes  honunes  féaux  >  ne  de- 
^atde,  ou  que  ildcvroit  avoir  en  fe  garde,  vroicnt  aller,  ne  être  contre  le  Seigneur 
En  ce  Chapitre  eft  traité  de  (auve-gar-  fors  en  tant  qu*îls  pourroîent  dire  les  dcblâ-^ 
de  enfrainte,  où  ceux  du  Confcil  ron-  mes  î  la  Partie,  quand*  le  Seigneur  les  fui-. 
dentleuTjurîfdiâionla  plupart  du  tems.  veroit,  &:pourroient  alléguer  les  Droits  & 
Kuic  matexiie  de  faure-garde,  poflunt  les  Coùtumes  devant  le  Seigneur,  ou  fon 
adaptarî.  C*  êx  psrie  L*  it^ile  privi.  Lieutenant ,  ou  par  (a  Couc  y  jBc  auffi  k  Sei* 
y*  Joannem  Fabrum  in  L.  dânuncîA'  gneur ,  ou  fon  Lieut':nant  en  pourroientfiore 
mus  2  éie  iis  qm      EccUfi/tm  confugiunt  ce  qu'ils  verroient que  ils  en  auroient 
Cûd.  ubî  traâat  quâ  pceni  venic  pu-*  faire;  &  ne  deVsoient  les  hommes  féaux»  ea 
aiendus  infringensv  outre  le  jugement  £ut,  le  contrevienne: 

N    O    T    E  5* 
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€napcUcr,  ne  rcffortir  par  autre  voïc,  à  tic  à  défendre  foi,  &fc8  hoirs,  &  leurs  biens, 

autre  Juriîaidion ,  donner  confcif,  ne  aide  fi  n'eû ,  t/^/,  &  lors  ce  n'eft  en  Taidc  du  Sci^ 

i  la  Partie,  fi  les  chofcs  ne  touchent  à  eux,  gncur- 
ou  a  leurs  hoirs  i  car  il  laift  à  chacune  Par- 

SOMMAIRE, 

X»  txflicatïon  du  mot  Brandon*  De  U  eonteftdtion  de  mouvdnce^ 

^•5*C^7-  De  la  furifdiâion  des  Sei^  6.Cmfétènce  du  fuge  four  VinfuUe qui 

gneurs  fur  leurs  Vdffdux^  l»i  a  (té  fdite  dans  f es  f^nUms. 
4.  De  Id  frorogdt  'm  de  furifdiltm* 

COMMENTAIRE, 

Hevik.  Comme  pour. foi,  hommage»  obéïfTance,  rentes»  aides  coîi-^ 
lumières  y  droits  de  quintàine.  V.  aux  notavi  ad  arc.  91* 

1.  Brdndon.  Forfan  ^  Bdndon.  V.  Mefnage  &  Ragueau  in  verb.  Bdnmete  & 
Bdnde  ,  6c  Mernage  in  verb.  Bdrdge.  En  ce  cas  la  plus  grande  amende  apar- 
.  tient  au  Seigneur,  &  la  moindre  à  la  Partie,  Art^  649. 

Brdndon»  C'eft  Pannonceau ,  Coût,  de  Paris  Art»  74.  Le  Seigneur  pour  ar* 
rérages  peut  procéder  par  voie  d'Arrêt  ou  Brandon  fur  les  fruits  ;eft  &alia 
fignificatio. 

PouLLAïK.  Jugé  pour  l'Archevêque  de  Reims  &  l'Evêque  de  Laon, 
qu'ils  pouvoient  pouriuivre  pour  les  torts  faits  à  leurs  Sujets.  Joan*  GalU 
qudfté  41, 

z.  D'Argentre'  A.  C.  Art*  45*  Cet  Article  parle  du  droit  &  de  U 
puiflàncedu  Seigneur  fur  fes  VafiTaux;  &  par  conféquent  (on  principal  objet 
eft  ce  qui  regarde  le  Seigneur,  par  raporc  au  droit  féodal,  au  lieu  que  YAr^ 
ticle  40.  eft  pour  ce  qui  regarde  fa  Jurifdiftion,  abftraftion  faite  du  fief, 
de  (brte  que  c'éit  mal-a-propos  5lu'on  a  renfermé  dans  celui-ci  plqfieurs  cas 
qui  ne  regardent  point  la  Jurifdiâion  féodale.  Il  falloir  ici  fe  fixer  au  dé« 
nombrement  de  ce  qui  regarde  le  fief,  comme  la  foi  &  Tbommage,  l'aveu  , 
les  rentes,  les  déshérences,  les  lods&  ventes,  les  rachats,  la  commife  pour 
TofiFenfe  faite  aux  Seigneurs,  &  renvoïer  à  l'autre  Article  tout  ce  qui  eft 
hors  la  caufe  du  fief,  comme  les  délits  commis  dan$  le  diftroit,  les  aâions 
j>erfonnelles  contre  ceux  qui  y  ont  leur  domicile  »  la  prorogation  de  Jurif- 
diâion* 

D'Argehtrb'  Ait.  Intellige  fi  modô  debiti  caufa  in  controverfiâ  non 
fit,  veluti  cùm  {blutum  proponitur ,  aut  diem  non  ceffifTe  :  his  cafibus  de- 
bitum  antecefliffe  in  confejQfo  eft  :  nam  fi  debitum  ipfum  negatur,  fpeâan* 
dum  Tus  ex  Art.  28. 

5.  D'Argentrb'  a.  C.  le  Sii^eur  peut  fuivir  fin  homme.  Il  faut  voir 
i  cet  égard  le  raport  que  peut  avoir  le  droit,  qui  apartient  au  Seigneur  en 
matière  féodale,  de  pourfuivre  fon  Vaffal  devant  fon  Juge,  avec  ce  qu'on 
voit  dans  les  Livres  des  Fiefs',  ^qui  portent  pour  régie  générale  que,  toutes 
les  fois  qu'il  y  4  conteftatioa  entre  le  Seigneur  &  le  Vwali  lorfque  la  vafiàr 


Digitized  by 


Google 


DES  JUSTICES  ET  JURISD.  Art.XXXV  m.  12  f 


iité  in  confejfû  eft ,  la  connoiflànce  âpàrtient  ad  pares  CurUy  aux  Pairs  de  la 
Seigneurie.  On  entend  cela  des  CwalTaux,  oui  ont  fait  le  ferment  defidé- 
Iité  au  Seigneur  pour  les  biens  qu'ils  tiennent  de  lui  dans  la  même  Seigneurie. 
Cela  eft  aujourd'hui  inconnu  ;  &  comme  le  Roi  juge  dans  (à  caufe  par  les 
Juges  qu'il  a  établis,  quoique  les  Doéteurs  feudittes  aient  voulu  étendre 

J'ulqu'à  lui  le  Jugement  par  les  Pairs,  les  Seigneurs  jugent  aufli  par  leurs 
uges.  Cela  auroit  encore  plus  de  lieu  en  Bretagne,  où  l'Auteur  dit  qu'il 
n'y  a  point  de  fief  dominant  qui  n'ait  Jurifdidion  fur  fes  Vaffaux.  On  pré- 
tend cependant  que  le  Seigneur  ne  peut  avoir  de  connoifiance  du  fonds  dtt 
droit  qui  eft  contefté;  mais  feulement  pour  fçavoir  s'il  a  été  acquitté  ou 
païé.  *  Cela  peut  être  vrai  par  la  difpofîtion  de  l'Article  2  8.«i-deflus,  mais 
par  cet  Article  même  il  n'y  a  point  d'incompétence  radicale,  puifqu'il  faut 
que  le  Vaflàl  demande  ion  renvoi  dans  la  Cour  fupérieure ,  (ans  quoi  le  Ju*- 
geraent  eft  bon  dans  la  forme.  ] 

4.  Quant  aux  conteftations  entre  les  Vaffaux  d'un  même  Seigneur  à  ToCw 
cahon  du  fief  relevant  de  lui,  il  en  doit  connoître;  &  la  prorogation  d'une 
autre  Jurifdiâion  ne  peut  être  faite  au  préjudice  de  la  fienne;  de  forte  qu'il 
peut  demender  le  retrait  de  barre j,  nonoblhnt  cette  prorogation ,  pourveii 
que  la  controverfe  foit  pour  le  iief  mouvant  de  lui  ;  mais  fi  la  conteftation 
n'eft  pas  une  conteftation  réelle  pour  le  fief,  &  fi  elle  vient  ex  conttaSu  par 
aâion  perfonnelle,  on  peut  proroger  d'une  autre  Jurifdiôion ,  contre  le 
fentiment  des  Dodeurs ,  qui  veulent  indéfiniment  qu'on  ne  puiffe  préjudi« 
cier  à'  la  Jurifdiâion  du  Seigneur  par  la  prorogation* 

5.  Il  y  a  un  autre  cas,  lorfqu'il  fe  forme  une  conteftation  entre  deux 
Parties,  dont  l'une  prétend  contefter la  vaf&lité,  &  foutient  ne  point  relever 
du  fief  &  de  la  Jurildiâion;  en  ce  cas  la  connoiffance  apartient  au  Juge  or« 
dinaire  qui  eft  le  fupérieur,  parce  que  la  Jurifdiâion  féodale  eft  alors  en 
conteftation. 

S f avoir  pour  les  devoirs  de  fon  fief.  Foi,  hommage,  rentes,  obéî'llànces» 
minuts,  aveus,  ventes,  aides  coûtumieres. 

Méfait  ou  médita  Ici  paroît  l'ignorance  des  Rédaâeurs  de  la  Coûtume,  qui 
donnent  pour  exemples  de  la  connoiffance  féodale,  les  cas  qui  regardent  la 
Jurifdiâion  en  foi,  abttraâion  faite  du  fief  Car  alors  le  Seigneur  ne  con- 
noît  pas,  tanquam  Dominus^  fed  tanquam  ^urifdilHonem  babens. 

6.  A  lui.  *  Ces  mots  ont  été  retranchés  a  la  Réformation  ;  car  alors  c'eft 
une  caufe  toute  perfonnelle  au  Seigneur  dont  fon  Jiige  ne  peut  connoître. } 
A  cette  occafion  ,  l'Auteur  propofc  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  un  Magiftrat» 
qui  a  été  infulté  en  cette  qualité,  en  faifant  fes  fonâions,  peut  en  décider* 
Il  dit  que  cela  feroit  difficilement  autorifé,  quoiqu'il  le  dût  être,  fuivanc 
la  régie,  Magifiratus  potefi  furifdtStionem  fuam  pœnali  fudicio  vindicate.  (a) 

A  jes  gens.     Cela  a  encore  été  ôté  à  la  Réformation.  ]  Car  le  Seigneu£ 

NOTES. 

(  i»)  "  Et  peut  le  Juge  condamner  en  Ta-  Mafucr  ,  Tit.  6.  nomh.  1 1.  V.  auffi  nomh. 
mende  ceux  qui  troublent  fa  ]urifdi6bion ,    %ï.  Et  Boucheul  fur  Poitou»  art.  ij« 
^  OH  Tcmpicheftt  en  l'exercice  de  fon-Ewr      art.  4x5.  ».  x;.é*  itf. 
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ftp  pouyoit  f  a$  venger  ^injure  de  fcs  domeftioues  ;  ^  fi  ce  mot  avçit  étfe 
laiffé ,  on  ne  pourroit  l'entendre  que  de  fes  Ofl5cier$  exécutant  fon  oÂce* 

Ou  qui  feroienf  fa  garde.  Ces  mots  parpiCfem  entièrement  mutiles;  &  il 
■feroit  difficile  d'en  faire  1  aplication# 

Ou  qui  vitnimm  frendre  droit  far  fa  Couf.  Cela  tombe  dans  le  ças  de 
l'Edit  du  Prêteur,  de  eo  ftf  quem  faStum  erit  quominàs  quis  fe  m  fudici^^ 
fifiat.  Cela  dépend  de  la  manière;  &  fi  ceft  un  délit,  il  faut  qu  il  foit 
commis  dans  le  diftroit  de  la  Jurifdiâion  :  cars'ilneTétoit  pas,  on  allègue- 
roit  inutilement  l'empêchement  formel  aporté  à  celui  qui  alloit  demander 
juftice  dans  une  autre  Jurifdiftion. 

Ou  qui  conmviendroient.  Nam  &  in  umverfm  furifdiSiMm  fuam  fetnaJk 
fudicia  licet  mque  4effendere. 

iltti  attenterotept*  On  a  parlé  en  général  des  attentats  fur  TArt.  ij. 

Qui  d/péceroient  fon  Marché  ou  ¥otrej  ou  fin  Brandon.  Le  Seigneur  a  la  ma-^ 
jilitetition  de  fon  Marché  &  de  fa  Foire  &  du  trouble  qui  y  eft  fait*  Le 
Brandon  étoit  une  efpéce  d'Enfeigoe  des  Armes  du  Seigneur»  mi(è  à  l'en- 
droit du  Marché  &  de  la  Foire. 

7.  Arrçst.  Ce  1 1.  Août  1 6 5  M*  de  Marbœuf  tenant  la  première  Au« 
dience  de  la  Séance ,  un  Particulier  aVant  fait  apeller  un  autre  en  qualité  de 
•Sujet,  à  lui  fournir  avçu  &  autres  prédations  féodales,  devant  les  Juges  de 
Ploërmel»  le  Défendeur  excepte,  demande  fon  renvoi  dans  b  JurifaiâioQ> 
du  Demandeur  qui  eil  compétente,  &  même  établie  pour  cela  par  TArt.^ 
38.  en  tout  cas  devant  les  Juges  de  Bicuxfupérieurs,  &  lors  de  Tevocatioit 
de  la  çaufe,  le  Procureur  d'Office  de  Kieux  demanda  le  retrait  de  barre 
Ce  fait  étoit  pourtant  contefté.  Sentence  nonobftant  par  les  Juges  de 
Ploërmel,  qui  enjoignent  aux  Parties  de  procéder,  fur  ce  que  le  Dem^eur 
dîfçit  n'avoir  que  fimple  obéïiTance  (ans  Jurifdiâion ,  &  que  les  Juges  de 
Kieux  lui  étoient  fufpeâs  &  parens  de  fa  Partie»  La  Cour  dit  mal  jugé  ^ 
xtaypk  les  Parties  procéder  devant  leS)  Juges  de  R.ieux  >  &<:Qndamne  r£i^ 
limé  aux  dépens  de  la  caufe  d'apeU 

ARTICLE  XXXIX. 

Et  quant  aux  méfaits,  ou  mêdits,  faits  par  les  Sujets 
far  ks  hommes  (Vautres  Jurifdiâions ,  au  SêigtKur,  Jès  fem-^ 
me,  enfans,  ou  domefliques,  en  fon  difiroit  &  JurifdiBion , 
hdit  Seigneur  otk  fin  Juge  ks  pourrapourjupure,jujquâ  cap^ 
ture  feulement  y  fans  qu'il  lespuijfe  retemr  plus  de  vingt-qua" 
ire  heures  après  !adite  ûapture faite  i  mns  fera  tenu  les  renvoïer^ 
à  la  Jujîice  fiipérieure^ 

eONrERENCE. 
*  Art.  TT.  hommes  d'autres  Jnriftliâions  foB'^îeiî 

A-  Ct  Art.  AS'  Aofi  pottrto|t-iJ  âiivif  les  t^\i%  d^IinafféwX       ont  4^^ttë  ipliv 
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cas  en  (k  Jorifdiâion  :  &  poarroic  arrêter    les  avoir  à  droit      aura  riine  dilation  aprif 

les  méfaiiàns  »  jufqu'à  plége  de  foire  droit.  l'autre  «  s'il  la  reqoien  ^  &  plus  n'en  aura.  1 

T*  A.  C.  Chaf.  xo).  £c  au(G  fi  Fen      Chaf,  155.  Et  en  peut  le  Seigneur,  6a  ' 

avoit  fait ,  oa  <tit ,  vilannie  en  fon  hôtel  r  fon  Lieutenant  en  cognoître ,  &  arrêter  les 

à  aucun  de  fes  gens,  oui  tous,  ou  à  plu-  mtfaiCins,  jufqu'à  bon  plétçe  de  foutnîr  droit,  ! 

iieurs, entant  comme  ils  feroient  en  fohpou^i  Aies  chofes  qui  toucheroienc  le  fait  d'autrui 

voir ,  il  en  pouroit  faire  fuite  i  ^  lui  en  fe-  feroient  doublées ,  êc  ï  la  fin  que  finpottér' 

roit  le  répons ,  ainfi  que  de  gens  qui  ne  fe-  y  fcroît.  Et  poft  qu'il  fût  d'autrui  Jurifdic- 

roieot  fes  enfans  ,  ou  que  ce  ne  fut  la  femme  uon«  &  il  en  voufeift  décliner,  &  fi  n'auroic 

épouftc}  il  devroit  faire  finporter  ,  fi  l'en  la  declinatoire  point  de  lieu,  &  devroit  four- 

Ic requiert  ;  &  en  ce  cas  pourroit  défendre,  nir  par  celle  Cour.       .       .  . 
on  pourfmvir ,  pour  la  famille  de  fon  hôtel.       Et  Vil  n  èft  de  la  Jurifdiûron ,  il  en  pour- 

pource  que  les  enfans  foient  mineurs  (ans  rôit  décliner ,  ou  cas  qu'il  ne  toucheroit  par 

procurations,  &  fiuis  dilations  &  en  autre  raifon  du  méfait  ^ui  fut  fait  en  (a  terre,  ou  en 

cas  non.  .       ...       •       •  &  Jurifilediâion ,  Se  £a  Juftice ,  comme  die 

,       .      .  eft  ailleurs}  &  les  devroit  lors  envoïer  à  leur 

Quant  aucun  Seigneur  eft  adjourné  d*a-  Juge  ,  qp  leur  devroit  être  jugé  :  car  det 

voiries  honunes  à  droit ,  ott  fa  famille  de  chofes  qui  lui  toucheroîent ,  comme  dit  eft , 

fon  hôtel ,  en  quelconques  cas  que  ce  foit ,  ou  leis  devoirs  de  (a  Jurifdiàon ,  comme  ^t 

a  les  peut  défendre ,  vel  ^ffer  par  dilation ,  eft ,  leur  peut  être  Juge ,  &  en  cognoître  ,  ou 

terme  de  parler,  oii  par  cxoine  de  les  fuivre  ailleurs  >  s'il  voit  que  bien  foit. 

COMMENTAIRE. 

D'Arc  entre'  Ait.  De  hoc  Articulo  vàldè  pugnatum  eft  întef  rOr-* 
dînes,  cùm  Confuetuda  Domltio  cognitionem  tributc  de  deliâis  in  faini* 
liam,  &  Dobilitas  cotitenderet,  ut  idem  in  hanc  referrecur»  &  obtineret* 
Dixi  iniquum  peti,  &  authoritate  Veterum  ufusfum»  U  Setutufconfitlt^ f> 
ff.  de  êfic.prétf.  £•  qui  furifdiàiûni  ff.  de  furifd^  omm  f iri.  Nec  cuiquam  tantùm 

f crmitti  debere  :  in  quo  vchemcnter  mihi  eft  repugnatum ,  &  quidam  à& 
urifconfultis  errorem  aluêre ,  nec  ante^quum  obtineri  potuit  quàm  ad- 
moniti  funt  idem  Jus  in  caput  fuum  recidere»  nec  tantùm  confiderare  ipfos 
debere  quid  in  aîios  pofle  vçllent,  fed  etiam  quid  alii  in  ipfos  :  nam  ne- 
minem  non  fuum  habere  Dominum»  cujùs  (i  potentiam  alcrent»  fore  uc 
quandoque  conftituti  pœniteret ,  &  infîgnes  quorumdam ,  injuriae  praetexta 
taJis  juris  meraorabantur,  magno  exemplo  non  reâè  de  legibus  cenfere  eos 
qui  fcipfi  legibus  non  fubjici  exiftimant^  &  leges  diéèant,  quas  non  acci- 
piuat  ipfî».  Hoc  difto  conticuerc ,  &  jus  yalere  permifere. 

ARTICLE  XL. 

*  Connaîtra  ««^le  Seîgneur,  oii  fon  Juge  dès  çhofeis 
qui  ne  touchent  fon  fait ,  ^jpm»V»»^»f  â  fin 

Office,  comme  ^  fait  de  crime  '  commis  en  fi  JurifiiSîion, 
foie  à  dénonciation  de  Partie,  ou  (ans  dénonciation.. 
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'Art'  11- 

A.  C.  Art.  4^.  »  Pareillement.  b  Scroit. 
%  Qui  touche  fon  Office. 

T.  A.  C  Chap,  1 1  j .  Juftîcc  peut  procé- 
der ,  fans  dénonciation  de  Partie  des  chofes 
«ui  font  trouvées  par  jurée ,  ou  par  fufpcc- 
tion  qui  échéent  en  crime  pour  la  caufe  dont 
il  cft  dit  devant.-  •  .  *  .  . 
,  .  .  •  .  • 

Et  fi  ainfi  eft ,  feroît  Tuftîce  tcnucî  à  rc- 
^uerre  ceux  à  qui  le  méfait  feroît  fait.  Et 
r  ils  vouloîcnt  pourficudrc ,  Juftice  y  dçvroit 
'  veoir  que  ils  feroient  >  afin  que  fa  caufe  à 
YvLn%  quel  à  Tautre  ne  fût  empirée;  &s'îl 
fedélaîiToit  pourtant  ne  retardcroit  point  Tac- 
tion  de  la  Cour  5  &  auffi  doit  &  peut  Juftice 
procéder  de  toute  adion  où  il  y  a,  par  vio- 
fcnce,  fang  d*homme  ou  de  femme  répandu. 
DénonciAtion  de  Partie.  Par  la  Conf- 
titution>  il  faut  dénonciation  ou  enquête 
précédente. 
ChMp,  X  5  f .  Et  les  autres  chofes  qui  tcm- 
t\>cut  fon  Office ,  font  celles  qui  touchent 
crime  ou  dénonciation  de  Partie,  comme  dit 
tïl  ^lleurs ,  fans  la  caitfe  du  Seigneur ,  dont 
nul  ne  fe  fait  Partie,  ou  qui  chet  en  dénon- 
ciation de  Partie,  dont  Juftice  cft  tenuB  h 
pourCiuvre,  conmie  dit  eft  ailleurs,  ès^fait^ 
0C  crime. 

Chaf..  XI  6 f  Et,  les  cholirs  qui^  touchent 


rOffice*du  Seigneur,  fans  le  fait  de  fa  pcr-^ 
fonne ,  peut  chacun  à  Partie  donner  confeil 
éc  aide  >  comme  fi  une  perfonne  qui  eft  prin£e 
ou  achefonnée  de  crime,  dont  Juftice  le  veut 
crîmer,  combien  que  la  Juftice  faffe  la 
fuite  ^poiutant  n'cft  pas  la  caufe  à  îa  Juftice , 
car  Juftice  doit  {tre  plus  émuë  d'abfoudrc 
que  de  condamner  ;  car  qui  crimeroit  per- 
fonne à  tort ,  en  devroît  être  crimé ,  &  en 
fcroit  Tamc  de  lui  .en  péril  d'être  damnée, 
combien  que  Juftice  ne  le  forçât  pas  de  pro- 
céder contre  lui  j  &  pource  peut  l'en  Bien 
donner  confeil  de  contredire ,  ou  d'apeller , 
quant  Tcn  peut  veoir  &  cognottre  aue  le 
Jugement  ou  la  Sentence  ne  (croient  oons , 
&  comme  des  autres  Tugemens  qui  touche- 
roient  contre  Parue  étrange ,  &  auffi  des 
chofes  qui  chéent  en  dénonciation  fur  adion* 
civile ,  tomme  dit  eft  ailleurs ,  que  Juftice 
en  peut  pourfuir ,  6c  en  ptuvent  les  hommes^- 
féaux  donner  confeil  Se  aide ,  pourtant  que 
Tadion  ne  touche  autrement  le  fait  du  Sei- 


gneur. 


D'ahfiudre.  Meliiîs  cft  noccntcm  im- 
punitum  dîmittere,  quàm  innocentem- 
condemnare.  Lege  4^.  Arianus  ait,  Jf- 
de  aÛionibus  obligationibHs  Legû 
abfentem  in  criminibus  ff.  de  fasnis ,  teg^ 
\6%,févorfkbUiûr€S  rei     d$  règ$UisJi$s*- 


COMMENTAIRE. 

'  He VIN.  Id  eft  pofturante  Farte  vet  ex  Oflficio.  An  ita  Jure  Kom.  ulur^- 
fîatura?  V.  qu«  fçripfi  de  amifllîone  doarîL 

k  D'Argentrè^  a,  c  ifrr.  46.  Après  que  lès  Rédadeurs  de  la  Coûtome 
avoiènt  fait  dans  l'Art*  3  S^^unç  ignorante  confufion  du  droit  du  Seigneur  ^ 
tn  qualité  de  Seigneur  Se  "par  raport  au  fief ,  &  dé  celui  du  Sejjgneur  eir 
égard  à  la  Jurifdiâion  en  elle*  même,  abftraâipn  £kht  du  droit  féodal  «  en 
n^êlant  pIuQeurs  cas  qui  apartiennent  par  le  feul  titre  de  Jurifdiâion^  dans^ 
celui-ci  ils  en  reviennent  à  la  diftinftion  en  parlant  de  ce  qui  eft  de  TOflîce 
du  Seigneur,  qui  doit  faire  la  juftica^es  crjmes;  en  conféquence  de  Iacôn-> 
ceffion  cmi  lui  a  été  faite  de  la  Jurifdidion.  G'eft  pourquoi  l'Auteur  dit 
^ôe  c'eft  matà-propos  qu'on  a  mis  le  mot  dé  Seigneur  dans  lé  préfcnr  Ar- 
ticle, parce  qu'il  n  a.  auJL  c^port  au  dioit  féodak 

^  ARTICLE  XLL 
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ARTICLE  XLL 

Nul  ne  fera  contraint  répondre,  en  caufès  d^hëritage; 
'devant  le  Juge  du  Seigneur,  qui  veut  retirer  à  foi,  ou 
à  fbn  hoir,  l'héritage  contentieux^  fî  celui  qui  feroit  con*f 
venu  ne  Tauroit  accepté  à  Juge  auquel  cas  ne  pourroit 
i^ffbrty  à  Cour  ^  Jupérieure ,  û  n'étoit  de  grief  fait  depuis 
Tacceptation. 

C    O  NIERENCE. 


A.  C.  Art.  48.  *  Sur  lai.  b  Sufeisdne. 
T.  A.  C.  Chaf.  %  1  g.  Nul  n  cft  tenu  à 
lèpondce  de  caule  de  hèiitai^e  >  par  la  Cour 
à  celui  c^ui  le  Youdroic  atraire  à  foi ,  ou  ^ 
fon  piîndpal  hoic  ,  par  Tenu  de  la  deman- 
de, fi  la  Parue  ne  raccepcoic  à  luge  ea 
celle  demande  dlièricaige  >  car  par  la  Cou- 
toine ,  de-là  où  chief  répons  ed  fait  y  pour< 


excepter  de  grîcf ,  Iorfqu*il  fera  tfmrt^ 
BU  par  le  Cour  du  Seigneur ,  emploïanc 
la  rcferyation  par  la  tenuë.  De  QuxC* 
tione  prsejudicialidicas  hic  &  cap.  13  s. 

Ibi avant  t«ttte  œuvre ,  <J»  a^f, 
in  fine  y  é*  in  cap.  6  s»  &  ^7*  in  fine, 
&  cap.  1 8  5^.  in  fine. 
Ord.  ÈtablilTemens  de  Saint  Loiiis,  ZiV. 
1.  chap.  45.  Se  li  Bcr s  demande  à  fon  Va- 
vafor  l'héritage  que  fcs  hons  tendra  de  lui  , 
li  Vavafor  ne  plcdera  pas  pour  lui,  par- 

 .  gi^icfs         depuis  le   devant  lui,  k  il  ne  veut,  car  lî  Bcrs^  fi 

chkf  répons  ou  de  jugement.        ,  eft  ainfi ,  comme  li  tôlières ,  &  pour  ce  ne 

Commtuns  opinio  eft  que  Thomme   doit-il  pa<  pledier  par-devant  id  ,  aihs  phii-» 
ne  peut  excepter  de  çrief  empêchant    dera  en  la  Cort  au  Seignor  de  qui  li  £cx4 
bailler  (a  tenu'd  par  écrit  à  fon  Seigneur  tendra, 
par  Cour  Suferaine:  quafi  dicat  fecùs       V.  fur  Tart.  fuiyant. 
par  la  Cour  d'icelui  .Seigneur  ,  lauf  à 

COMMENTAIRE. 

lyARGBNTRE'  A.  C.  ifrf.  48.  Nul  nt  fera  contraint.  Oa  a  déjà  établi 
dans  TArt.  iS.que  le  Seigneur  ne  peut  connoitrc  des  droits  qui  lui  fontcon* 
teftés y  car  le  Vaflal  peut  décliner  en  ce  cas. 

Veut  retirer.  Par  retrait-Iignager,  féodal,  ou  conventionnel;  car  il  fiiffic 
que  Ton  contefte  l'un  ou  l'autre  de  ces  retraits. 

Ou  fin  béiitier»  Préfomptif,  car  viventis  nullus  bore  t.  Au  furplus,  il  cfï 

N   O   T   E  S-^ 

Le  Chapitre  4/.  des  Etabli fiemens  de  &  41.  de  notre  Coutume,  ont  pour  prinii 

Saint  Loiiîs  eft  dans  Tcipécede  la  mouvan-  cipc  la  maxime,  nus  Sires  ne  doit  être  Ju^ 

ce  prètcnduif,  en  même  tems  par  le  Seigneur  ges  »  ne  dire  droit  en  fa  propre  ijfterelie  y  qui 
i:upéhcui&  par  l'inférieur.  Cette  Loi  peut'  eft  éuWic  par  le  Chap.  17-  du  Liv.  x. 

auifi  avoir  raport  à  TArt.  109.  de  notre  des  Etabli flemcns  de  Saint  Loiiis  raporté fan 

Coutume.  Ce  Chapitre  &  les  Art,  2.8.  41*  l'Art.  42». 
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indifférent  pour  quelle  portion  Théritier  préfomptif  ait  Tefpérance  de  Thé* 
rédité.  La  Très-Ancienne  Coûtume  parloit  feulement  de  l'héritier  principal. 
On  pourroit  foutenir  qu'il  n'en  feroit  pas  de  même  du  defcendant  de  l'hé- 
ritier. Cependant  Textention  auroit  lieu  fuivant  les  cîrconftances  &  la  qualité 
des  perfonnes,  à  caufe  de  la  grande  proximité. 

Ne  l'duroit  accepté.  Expreffément  ou  par  un  con&ntement  tacite  qui  réfulte 
du  défaut  d'exception  déclinatoire. 

'  D'Argentre'  Ait.  Ne  rsuroh  accepté.  Nollem  additura.  ^Ncc  talis  ac- 
ceptatio  obftringere  debuit  aut  incauta ,  aut  ftulta. 

ARTICLE  XLII. 

*  Auffi  ne  peut  le  Seigneur^  pourjùivre  fon  homme; 
proche  ou  arrière ,  par  fa  Cour>  des  obligations  &  contrats 
que  le  Seigneur  diroit  avoir  faits  avec  fon  homme,  d'au- 
tres chofes  étranges  qui  ne  toucheroient  TOffice  ou  le 
fait  du  Seigneur,  comme  exploit  de  (a  Cour^  amendes > 
ou  autres  cas,  dont  eft  dit  que  le  Seigneur  peut^  pour- 
jùivre fon  homme  par  fa  Cour  y  s'il  nelavoit  accepté  pour 
Juge. 

CONFERENCE.' 

A.  C.  Art*  4f.  a*Et  n'eft  en  ce  compris  arriéres- Fiefs,  derant  fon  foubzeraîn,  la  Cou- 
le Hoî ,  Duc  ,  ne  fa  J^ftice  <yaà  connoîtroit  tume  s'extcnd  ès  chofes  qui  touchent  fon 
des  chofes  qu'il  voud roi t  avoir  fut  fon  Su*  Office,  (comme  dit  eft  ailleurs  au  xj;. 
jet.  b  Suiyir.  c  Suivit.  Chapitré.  ) 

T.  A.  OChap,  1}  p.Nul  ne  doit  répon-  Ord.  EtablifFemens  de  Saint  LoUis >  I.  i. 

dre  à  plainte  de  Seigneur  par  fa  Cour,  des  chaf.  17.  Se  aucuns fe  plaint , en  la  Cour  le 

obliçations  ne  contrats  faits  par  la  Cour  de  Roi  ^  de  fon  Seigneur ,  de  dette  que  foa  Sci* 

celui  Seigneur  5  que  celui  Seigneur  dift  que  gneur  li  doïe  ,  ou  4c  promeffcs  ,  ou  de  con- 

Vjiomme  lui  dcvroît ,  ou  auroit  fait  6  lui  vcnance  que  il  li  ait  fêtes,  li  Sires  n'aura 

contrats  fur  autres  faits  étranges  ,  qiû  ne  mie  la  Cour }  car  nus  Sires  ne  doit  êtire  Tu- 

toucheroicnt  les  dévoies  de  fon  Fief ,  ou  les  ce ,  ne  dire  droit  en  fa  propre  querelle , 
Offices  qui  lui  toucheroient  &  à  fa  Jurif-  -  felonc  droit  écrit  en  Code ,  ne  quis  in  fuA 

diâion  ,  ou  les  efplets  de  fa  Cour  ,  ou  fes  causÀ  judieet ,  in  la  Loi  unique  qui  c&mmen- 

amendes  ,  félon  qu'il  eft  dit  des  amendes  &  ce  Generali ,  el  rouge  &  A  noir^  où  il  eft 

des  chofes  qui  touchent  le  Seigneur ,  ou  écrit  de  cette  roatere  ;  non  auroit-îl  fe  il 

fes  Officiers  cfpécialement  de-là  où  Tbom-  (c  plaignoit  de  fon  homme  ,  ou  dç  fon  Fîé , 

me  ne  feroit  manfionnîcr  ;  &  fi  celui  hom-  ©u  d'éritage ,  ou  d'aute  chofe  qm  dût  être 

me  eft  homme  à  fon  Gentil-homme,  com-  tenue  de  Seigneur,  il  n'en  aura  pas  la  Cort, 

bien  que  Coûtume  foit  que  le  Suferain  Sei-  ne  l'obéïiTance  ,  droit  fefant:  car  à  ce Jugc- 

gneur  ne  doïe  pas  fuivre  l'homme  de  fes  ment ,  faut  trois  chofes  ^  &  font  nécellaires  s 

NOTES. 
V.  M.  de  Salvaing  de  l'ufage  des  Ficfis ,   $hap,  53, 
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"^VLgjC  ,  demandant  ^      défendant -,  &  en  ces    Cort  y  gax.   Car  Jugement  fine  doit  pa$ 
cas,  où  il  auroit  défendant ,&  demandant  li    ccligicr  Iclon  Tufagc  de  la  Cort  Laïc. 
Sires  fcroit  querrc  lettres,  fi  ne  fcroit  pas  la 

SOMMAIRE. 

1.  Deld  furifdiUion  fur  l'arriire'Vaffal.      avec  la  furifâtàtên* 

2.  De  la  fuveigneurie*  /^.DifiinHion  de  la  furifd'tSionordinatrê 
^.De  la  fubinféodation  faite  far  celui         de  la  fuJUce  foncière. 

auquel  te  Seigneur  a  afféagé  le  fief 

COMMENTAIRE. 

Hevin.  Son  homme  poche  ou  arriére.  Notanda  verba  proche  ou  arriére.  Cet 
Article  eft  trés-mal  conçû  :  ce  comme  fait  de  l'équivoque» 

PouLLAiN.  On  a  retranché  les  deux  premières  lignes  de  l'ancienne  Coâ« 
tume  comme  furabondantes ,  puifque  le  Roi  n'aïant  point  de  Supérieur ,  il 
faut  bien  procéder  devant  fes  Juges.  •  * 

D'A RG entre'  a.  C.  Art.  49.  Aujft  ne  f eut  le  Seigneur.  Les  obligations 
emportant  aâion  perfonnelle,  la  Junfdidion  du  Seigneur  eft  à  cet  égard 
Jurifdiâion  ordinaire,  dans  laquelle  perfonne  n'eft  Juge  en  fa  propre 
caufe. 

1.  Ou  arriére.  Pour  traiter  la  queftion  defçavoir,  fi  le  Seigneur  fupérieur 

f>eut  exercer  direftement  fa  Jurifdidion  fur  les  arriéres- Vaflaux  (  ce  qui 
emble  réfulter  de  l'Article ,  parce  que  l'exception  qu'il  fait  préfuppfe  une  régie 
générale 9  au  contraire,  en  autres  cas)  il  y  en  a  d'abord  une  autre  d'où 
elle  dépend,  &  qui  eft  celle  de  fçavoir,  an  Vafiallus  VaffalU  mei  fit  meus 
VafallusK  Régulièrement  &  en  général,  le  Vallal  intermédiaire  eft  un  obftacle; 
&  le  Seigneur  fupérieur  n'a  au'un  droit  habituel  pour  exercer  les  droits  . 
féodaux  fur  l'arriére- Vaflal  Jemoto  medio  :  par  exemple  quand  le  fief  du 
Vaflal  proche  tombe  en  rachat ,  ou  que  la  {aifie  féodale  y  eft  apofée ,  faute 
d'hommage ,  droits  &  devoirs ,  ou  que  le  fief  eft  tombé  en  commife. 

1.  Mais  nous  avons  en  Bretagne  une  forme  de  tenue,  qui  s'apelle  comme 
fuveigneur  £  aîné.  Le  Juveigneur ,  qui  tient  ainfide  fon  aine  ^  tient  auffi  à  li« 
gence  du  Seigneur  de  fon  aîné,  qui  peut  agir  &  exercer  immédiatement 
tous  droits  féodaux  9  pour  la  foi ,  hommage ,  &  généralement  tous  autres  droits 
de  ligence. 

3.  L'Auteur  agite  enfuite  la  queftion  de  fçavoir,  fi  lorfqu'un  Seigneur  a 
fait  un  a£Féagement  d'un  fief,  avec  Jurifdiâion ,  celui  à  qui  l'afFéagement 
a  été  fait  peut  fubinféoder.  Cette  queftion  eft  fort  agitée  par  les  Auteurs, 
&  la  difficulté  eft  en  ce  que  c'eft  diminuer  les  droits  du  Seigneur  &  multi- 
plier les  dégrés  de  Jurifdidion ,  que  le  premier  Seigneur  n'auroit  plus  que 
médiatement,  &  en  cas  de  refTort  feulement.  Cependant  il  eft  permis  de 
fubinféoder,  même  fans  le  confentement  du  premier  Seigneur  ;  &  le  premier 
en  ce  cas  ne  perd  pas  fi  entièrement  le  droit  de  Jurifdiftion  immédiate , 
qu'il  ne  puifFe  l'exercer  ^  mais  i  la  condition  du  retrait  de  barre  que  peut 
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demuider  le  Seigneur  proche  de  dégré  en  dégré,  aux  termes  de  l'Art.  i6» 
ci-deflus.  *  Il  cft  bon  de  remarquer  ici  que  l'Auteur  pofe  toujours  pour  prin- 
cipe qu'il  n'y  a  point  de  fief  fans  Jurifdi(ftion  ,  parce  qu'cfFcdivcmentle  cas 
cft  rare;  mais  il  y  en  a  qui  n'en  ont  point;  &  d  ailleurs  on  ne  pourroit  au- 
jourd'hui faire  d'inveftiture  ,  en  formant  un  nouveau  dégré  de  Jurifdiûîon; 
Ton  peut  bien  afFéager,  aux  termes  des  Articles,  5  58.  559.  de  la  nou- 
Xelle  Coûtume;  &  en  ce  cas  on  peut  avoir  la  Jurifdiétion  fur  celui  auquel 
on  a  aflFéasé,  telle  que  celle  que  Ton  avoit  fur  les  anciens  Vaflauxde  la  Sei- 
gneurie dont  on  afféage  le  domaine.  Mais  fi,  par  exemple,  on  afféageoic 
une  partie  du  fief:  on  ne  pourroit  former  de  nouveau  dégré  de  Jurifdiôion, 

Îarce  que  ce  feroit  un  démembrement  qui  n'en  fcroit  pas  fufceptible,  |h 
urifdiétions  ne  fe  multipliant  pas  par  la  divifion  des  fiefs aufquels  elles  font 
attachées.]   4)  ' 

4. L'Auteur  fait  ici  la  diftîndion  delà  Jurifdiôion  ordinaire,  qui  eftpour 
eonnoître  de  toute  matière  ,  fuiyantfon  dégré,  &  d'une  Juftice  foncière  qui 
eftpour  l'éligement  des  droits  féodaux.  Cette  dernière  ne  peut  être  exercée 
immédiatement  par  le  Seigneur  fupérieur,  au  lieu  que  l'autre  le  peut  être  à  la 
charge  du  retrait  s'il  eft  demandé.  *  Cette  Juftice  foncière  dont  il  parle  eft 
fans  fondement,  à  moins  qu'on  la  prenne  pour  bafle-Juftice  :  il  y  a  des  fiefs 
qui  n'ont  pas  même  ce  dégré  inférieur.  Mais  cela  eft  rare.  Et  alors  l'exploi- 
tation du  fief  fe  fait  par  la  Jurifdidion  fupérieure.  j 

NOTES. 
{0)  V.  HcTÎn^Qoeft.  Tcoà.  f^^.  140. 

A  R  T  I  C  L  E     X  L  I  I  I. 

Le  Seigneur  ^  *  na  aucune  Jujlice  Jùr  fon  Métaïer  oh 
Cenfier,  ^  fi  n  étôit  de  contrat  fait  par  fa  Cour ,  avec 
foumijjîon  &  prorogation  exprejfe ,  ou  de  méfait  commis 
en  fa  Jurifdi(5lion,  s'il  n^a  autre  Seigneurie  &  Jurifdidion 
fur  lui. 

CONTERENCE. 

^  A.  C.  Art*  /o.*Ncpcut  jufticcr.  1>  Par  hommes,  &  étoîcnt  parayant  la  métaîrîc  , 

fe  Cour.  ou  le  ccnfagiC  5  &  s'il  n'y  avoit  autres  cho- 

T.  A.  CChap,  3 S 4.  Le  Seigneur  ne  peut  fcs  que  celles,  &  que  métairie,  ou  que 

jufticcr  fon  Mnaïcr  ï  fe  plainte  ,  ne  a  la  cenfege,  le  prochain  Seigneur  de  celui  à  qui 

plainte  d*autrui,  fi  ce  n'eu  par  raifon  du  fontles  choies ,  le  )ufticeroit}  &  ne  deyroit  pas 

contrat,  ou  du  méfeit  de  fon  Fief ,  s'il  n*j  Iftre  jufticê  par  lui,  pource  qu'ils  doivent 

a  autre  Seigneurie  fur  lui;  &  non  pcut-il  être  que  compaignons  ;  &pource  qu'il  y  pour- 

fon  Gcnficr ,  ou  Cenficrs  :  la  ]urifdi«!on  en  roît  avoir  fufpeûion  contre  le  Seigneur,  qui 

àpartient  en  autre  czs,  à  celui  à  qui  ils  font  leur  feit  faire  celle  malice ,  fovLX  leur  6ter  ce 

N    O    T  E 


IN 

^.  fe     V.  de  i;«o.  t^S'  CXXXI 
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qa*ils  aoroient  gaîgnè  6  loi;   6c  pour  ce   eut   jufticemenc  fur  cous  ceux  du  Faïit 

ne  devroic-il  pas  ètte  jufticé  par  celui  Sei»-   tout  généralement. 

gaeur^  s*il  n'étoîc  Prince  de  la  terre  qui      Ord.  i^^7.  T,x^.srt.  ix, 

SOMMAIRE, 

I -  Amennt  fignificdtion  da  mot  Cens.     i.&$.DeU  furifdiSm mminelli i^m 
%*&^*  Di  la  furifdiSiçn  çivilt  dans  le      le  domaine* 
domaine  du  Seigneur. 

COMMENTAIRE. 

Kevin*  t:enjier.  Ita  en  vertu  de  h  ferme  ou  cenfie  qui  ne  conftituë  pas 
de  Juftice  :  fed  quid  s'il  a  Jullice  ? 

1.  s'il  na  aune  Seigneurie  &  furifli^iên  fur  lui.  C'cft  à-dîre,  fi  le  cent 
n'eft  Seigneurial.  Car  autrefois  le  féage  roturier  s'apelloit  proprement  ans 
ou  cenfie 9  comme  en  France  cenfive.  C  ell  ce  que  dit  l'Anonyme  fur  les  Art. 
40.  &  220.  de  la  Très-Ancienne  Coûtume,  féage  &  cenfie  eft  tout  un,  fors 
que  féage  fe  dit  duKoble^  &  ctniic  efi  le  féage  roturier.  )  V.  Brodeau  fur  l'Art. 
S8.  de  la  Coûtume  de  Paris  &  dans  la  Préface  du  T.  des  cenfives. 

2.  En  fafurifdi&on.  D'Argentré  donne  pour  motif  la  maxime  nemini  tes  fuâ 
fervity  qui  ne  s'apliaue  quau  droit  de  icrvitude  :  nam  haec  verba  fie  gcne« 
ralker  prolata  falfa  iunt;  cùm  è  contra  verum  fit  rem  fuam  unicuique  fer- 
vire,  jure  ^roprietatis,  &  utiliiatem  aflPerrc,  fed  non  jure  fervituiis.  I.  uti 
ffui      ff*  fi  ufusffuâus  petatur. 

$.  Dans  les  Etabliliemens  de  Saint  Loiiis»  Liv.  J.  Art.  Jo.  ce  Homme 
9>  quand  il  emble  â  fon  Seigneur,  &  il  eft  à  fon  pain  &  à  fon  vin  ,  il  eft 
9) pendable;  car  ccft  manière  de  traifon,  &  cil  à  qui  il  fait  le  méfait,  le 
»  doit  pendre  par  droit  fe  il  a  Juftice  en  fa  terre. 

4.  D'Argentré'  A.  C.-i!r/.  50.  Quelques  uns  des  anciens  Doâeurs 
ont  remarqué  que  les  Seigneurs,  Dominiy  àvoient  Jurifdidion  fur  leurs  La- 
boareurs«  L'Auteur  attaque  ici  Dumoulin ,  en  fupofant  qu'il  s'eft  vanté 
d'être  le  premier  qui  a  remarqué  la  chofe  dans  la  Novelle  %o.  de  auaftore.f. 
fi  verh  f0f/4ff.'^Dupineau  le  juttifie  de  ce  trait  de  vanité,  puifque  Dumoulin 
raporte  lui-même  la  glofe  '&  l'autorité  de  Balde  où  cette  Novelle  eft  citée. 
Mais  il  a  dit  que  perfonne  n'a  voit  fait  une  véritable  aiteniiôn  à  tout  ce  que 
le  texte  décide;  fçavoir,  que  les  Maîtres  &  Seigneurs,  Dominif  avoient  une 
Jurifdiâion  publique  fur  leurs  Domeftiques  ,  leurs  Laboureurs  &  leurs  Co- 
lons» quec'étoit  une  Jurifdiâion  en  première  inftance,  &  que  par  leur  né- 
gligence elle  étoit  dévolue  aux  Juges  ordinaires.  Cette  difcuffion  eft  inutile 
aujourd'hui.  La  conftitution  des  Jurifdiâions  eft  bien  différence  de  celles  du 
Droit  Romain.]  Il  fuffit  de  dire  que  comme  le  Métaïer,  Laboureur  ou 
Colon  eft  dans  le  fonds  domanial  du  Seigneur,  &  que  le  Seigneur  n'a  point 
de  Jurifdiâion  fur  fon  domaine,  il  s'enfuit  qu'il  n'en  a  point  fur  eux.  II 
n'en  a  point  auflifur  le  Cenfier,  c'eft-à-dire,  fur  celui  qui  polTede  un  fonds, 
à  la  charge  d'une  fîmple  rente  cenfîve  ou  foncière  :  car  cela  M'emporte  ja« 
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inai^  de  Jurifdiâion,  n'y^i^nt  pas  même  de  féodalité.  (4)  *  L'Auteur  devoir 
remarquer  qu'il  y  a  des  Colons  fur  lefquels  les  Seigneurs  ont  Jurifdiôion. 
C'eft  dans  plufieurs  des  Ufemens  du  domaine  congéable.  Mais  c'eft  une  ex- 
ception, fondée  fur  la  polfeffion,  qui  confirme  la  régie  en  tout  autre  cas.] 

D'A RG entre'  Ait.  Avec  foutnijfion  exfrefie.  Non  fuit  in  veteri.  Sed  hîc 
additum,  ne  quis  hoc  cafu  fatis  efle  putaret  tacitum  confenfum,  qui  fit 
per  proceffum  faepe  ab  incautis  :  opus  eft  igitur  expreiTo  confenfu  >  iuioqui 
&  reftitui  quis  poteft  contra  tacitum  conlenfum. 

5.  D'Arg entre'  a.  C.  Ou  méfait  commis*  Hors  du  lieu  de  fi  demeure; 
&  l'Auteur  remarque  très-bien  ici  que,  le  Seigneur  n'aïant  point  de  JuriC- 
diâion  fur  fon  domaine  qui  relevé  prochement  du  Supérieur,  fi  le  crime 
avoit  été  fait  dans  fa  métairie ,  il  n'en  pourroit  pas  connoîire. 

D*Argentke'  Ait.  En  fa  furifdi^ion»  Nam  alia  caufa  elt  dclidi  in  loca 
domanii  dominici  faéti  ;  nec  enim  Domious  poteft  in  fe  agere ,  aut  Jurif- 
diâionem  exercere  fuper  domanio  fuo,  quod  ab  alio  tenet  veteri  régula, 
nemini  tes  fua  fervit* 

NOTES. 


(  4  )  Arrêt  du  x  ^.  Septembre  1^18.  Dé- 
telant, Lett.  D.  chaf,  60.  Sur  Tcxercicc 
de  îorifdiûion  dans  les  Domaines  de  la  Sei- 
gneurie V.  Hevin ,  Feod.  fag.  9  3- & 
fuiv.  Il  foutcnoit  que  rErêquc  de  Quimpcr 
avoit  été  inîullement  débouté  de  Texer- 
cicc  de  Jurifdiûion  fur  fcs  moulbs  &  fours 
bannaux.  Mais  malgré  les  raifons  qu'il  éta- 
blit, la  Sentence  de  la  Reformation,  qui 
portoit  ce  déboutement,  fut  confirmée  en 
ce  chef ,  par  Arrêt  du  i  j .  Décembre  1693. 
F.  suffi  à  U  fin  du  mêmi  Volêtmc  la  Conf 
390.  ».  /. 


Sur  le  fens  des  mots.  Cens  te  Cenfie^  V* 
HcTin  fur  Fraîn,  j  84.  <J»  /iwv.  cJ»  g; 
'Seodn  pag.  1 17.  e^  fuiv. 

Heyin,  Feod,  pMg,  j  j  j.  prouve  que 
les  Seigneurs  ont  l'exercice  de  la  }urifdidioa 
fur  leurs  Domaines,  dans  les  matières d*£aur 
&  Forêts.  Cette  vérité  ne  ^ut  plus  être 
douteufe  aujourd'hui ,  les  Gruries  aïant  étfr 
réunies  dans  toute  la  Province  aux  ]urif«i 
dirions  ordinaires ,  en  conftqucncc  de  TE- 
dit  du  mois  de  Mars  1707.  &  des  Décla- 
rations du  Koi  des  premier  Mai,  19.  De^ 
ccmbrc  1708.  &  15.  Avril  1710. 


ADDITION    AUX  NOTES 

SUR  L'ARTICLE  XVI  L 


Depuis  l*împrcflion  du  Commentaire  &  des 
Kotes  fur  cet  article ,  il  a  été  rendu  aux 
Viennent  de  Grande-Chambre  un  Arrêt  qu'on 
▼a  raportcr ,  avec  la  requête  fur  laquelle  il 
eft  intervenu.  Cet  Arrêt  iuge  en  point  de 
Droit ,  que  les  peines  de  dédit  font  de  rigueur 
contre  les  AfelUns  ,  que  toute  Audience  doit 
être  déniée,  iufquk  ce  quelles  MÏent  étépaïées, 

A  NOSSEIGNEVRSDE  PARLEMENT^ 
SVPLiB  humblement  Me.  Michel  Tc- 
liotjt  Pxocureut  au  Préfîdial  de  Eeanes. 


Disant,  qu'aïant  des  demandes  eonff^ 
dérables  vers  Demoifellc  Jeanne- Charlotte 
le  Breton ,  le  Suf  liant  &  cette  dernière  au- 
roient  compromis  les  1 1 .  Mars  &  / .  Mai 
1 7  4 1 .  pour  juger  leurs  contcftatîons  ,  par 
les  avis  de  Mes.  Frcrejoiian  de  Ja  Cha- 
pelle &  le  Ray  Avocats»  pour  leurs  Avis 
avoir  exécution ,  comme  fi  c*étoit  Arrêt  de 
Cour  Souveraine,  ou  tranfaâion fur  procès > 
renonçant  Tun  &  Tautre  à  les  entreprendre, 
fous  quelques  caafes&  prétextes  que  cepuiâê 
être  4  à  peine  ^  dédit,  de  celui  quirch^ciai 
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d*y  acquicfccr ,  à  païcr  à  celui  qui  y  acquîcf- 
cera  la  fomme  de  500.  liv-  laquelle  peine 
/èra  de  droic  encourulî ,  &  aura  lieu  dans 
tous  les  cas  de  contravention ,  révocation , 
ou  apei  du  Jugement  Arbitral.  Et  comme 
Sentence  Arbitrale  cft  intervenue  ,  &  la  Dc- 
moifelle  le  Breton  a  pris  des  Lettres  de  ref-  * 
titution  contre  lefdîtcs  cpmpromilïions  ,  mê- 
me a  relevé  ajel  de  la  Sentence  arbitrale  5  potir- 
quoi  le  Suphant  cft  bien  fondé  à  opofeijque 
la  Demoifelle  le  Breton  foit  reçue  à  plaider , 
eue  préalablement  elle  n'ait  païé  la  fomme 
de  joc  liv.  4c  dédit  portée  par  fes  obli- 
gations &  à  requérir ,  ce  confiaeré. 

Qji*  I  L  Vous  plaife  ,Nossiignburs, 
mander  en  la  Cour  les  Procureurs  des  Partitsî 
pour ,  eux  oiiis,  être  lad.  Demoifelle  le  Breton 
condamnée  de  païcr  au  Supliant  la  fom- 
me de  trois  cens  livres  pour  ladite  peine 
de  dédit  par  elle  encourut  i  &  au  fur- 
plus  ,  il  fera  ordonné  que ,  jufqu*à  Tavoir 


f»aYée  ^  toute  Audience  loi  fera  déniée , 
èrvant  au  (urplus  le  Suplianc  tous  fe»  tu.^ 
très  droits. 

s  .  Janvier  1744. 

Entre  Me.  Michel  Tetiot,  Procuretir 
au  Fréfidial  de  Rennes,  Demandeur  en  re- 
quête &  affignation  des  1 4.  Décembre  1745, 
&  7.  Janvier  ^7  44-  &  en  requête  verbale^ 
d'une  part ,  &  Demoifelle  Jeanne- Charlotte 
le  Breton,  fille  majeure,  Défcndcrcflc  d'au- 
tre part. 

LA  C  O  ITR ,  après  avok  oiii  Tetiot  & 
Dagornc  Procureurs ,  a  condamné  la  Par- 
tic  de  Dagome  à  païcr  à  celle  de  Tetiot , 
la  fomme  de  trois  cens  livres  pour  la  peinÇ 
de  dédit ,  portée  par  les  comprômiÛions , 
dont  cft  cas  ;  &  iufqu'à  l'avoir  fait ,  toute 
Audience  lui  cft  déniées  &  l'a  condamnée 
aux  dépens. 


A  R  T  I   G  LES 

DE  L'ANCIENNE  COUTUME; 
Retranchés  à  la  Ré  formation  de  1^80.  dans  le  Titr^ 


premier, 
ARTICLE 


VI  IL 


fuge  ne  doit  hailler  apointement  entre  les  Parties 9  ne  procéder  en  principal,  fi 
Us  Parties  ne  font  préfentes ,  ûu  Procureurs  duëiitent  fondés  pour  eUesm 

COMMENTAIRE. 

D'Argentre'.  ^uge  ne  doit  bailler.  L'Auteur  fc  plaint  ici  de  ce  cjue  le« 
Rédaâeurs  de  la  Coutume  ont  fait  une  difpofition  d'une  régie  triviale  de 
Droit,  perfonne  ne  devant  être  condamné  fans  avoir  été  mis  entrât  de  fe 
défendre. 

Bailler  apointement»  On  entend  par-là  tout  règlement  d'inftruâion  »  qui 
ne  doit  être  prononcé  qu'avec  connoiffanCe  de  caufe. 

Entre  Parties,  que  reflFet  du  Jugement  regarde  diredement.  Car  cela  n'a 

£oint  d'aplicationà  ceux  qui  reçoivent  indireaement  du  préjudice.  Lorfqu'oa 
fur  allègue  le  Jugement  ^  ils  peuvent  être  Apellans  ;  mais  leur  apel  fe  coo- 
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vertit  en  opofition.  *  Aujourd'hui  ce  convertifTement  n  a  point  de  lieu  ;  8t 
celui  à  <ïui  la  Sentence  préjudicie  doit  être  Apellant,  parce  que  le  Jugrne 

Îeut  rétrafter  fon  Jugement.  Il  n'y  a  que  les  Jugemens  ifouverains  contre 
efquels  ceux  qui  n'ont  point  été  Parties  viennent  par  opofîtion.  ] 
En  printipaL  Ce  mot  eft  mis  mal-à-propos.  Car  tout  Jugement,  foitd'inf- 
truâion,  foit  au  principal  »  foit  incident  >  doit  être  rendu  9  Parties  dûëmenc 
apellées. 

.  Oh  Procttreurs.  Il  falloit  ajoiilter  :  0H  fut  défdut  bien  êbmUf  $n  €onféquençé 
funtâffigMmn. 


Quand  ajoumemins  font  requh  i  fuferalne  Cour^  Us  doivent  être  faits /^dvoh 
fdf  les  Sergens  des  Cours  dont  les  Teneurs  tiennent  de  digri  en  digré. 


PouLLAiK*  Cet  Article  a  été  retranché  à  la  Réformation  comme 
inutile,  &  comme  ne  renfermant  que  la  forme  prefcrite  par  les  Ordonnances; 
nais  cela  Teft  encore  plus»  parce  que  les  Sergens  Koiaux  exploitent  par- 
tout. 

D'A  R  G  entre'.  Quand  ajournement  font  requis.  L'Auteur,  à  cette  ocea- 
fion  &  pour  donner  rmtelligence  de  l'Article,  explique  ce  que  c'cft  que  les 
Plaids  généraux.  Il  les  compare  aux  AflSfes  de  France,  à  l'exception  que  les 
Affifes  étoient  tenues  par  les  Lieutenans  généraux  qui  alloient  fur  les  lieux 
dans  les  Villes  &  Sièges  de  leur  reflbrt,  au  lieu  que  les  Juges  fupérieurs  ne 
ibrtent  point  de  leurs  Sièges  pour  tenir  les  Plaids; mais  chaque  Jurifdiâion 
jefTortiflante  a  certains  jours  devant  le  Juge  fupérieur,  aufquels  feulement 
il  connoît  des  caufcs  defdites  JurifdiÔions;  comme  on  voit  au  Parlement  de 
Paris,  où  les  rôles  de  chaque  Bailliage  s'expédient  à  certains  jours.  Tels 
jjjnt  en  Bretagne  les  privilèges  des  Seigneurs  des  Jurifdiâions  fubakernes  , 
qui  font  k  con^f  de  ferfonne  &  de  menée.  AU  congés  l'on  expédie  les  caufes 
propres  des  Seigneurs.  Mx  menées ,  l'on  expédie  les  caufes  de  leurs  Sujets  ; 
&  pendant  qu'il  y  en  a,  on  n'en  expédie  point  d'autres.  Quand  les  Sujets 
font  affignés  devant  le  Supérieur  à  la  menée,  il  faut  que  ce  foit  par  un  Ser- 
gent propre  &  particulier  nommé  Ameneur^  à  peine  de  nullité.  C'eft  ce  que 
veut  dire  l'Article ,  &  conmie  les  Seigneurs,  qui  ont  le  privilège  de  menée 
dans  la  JurifdiéWon  Roïale,  ont  des  VaDGtux,  qui  ont  un  pareil  privilège 
dans  la  Jurifdiélion  defdits  Seigneurs,  cela  fe  fait  de  dégré  en  dégrédans  la 
même  forme.  Par  exemple,  le  Baron  de  Vitré  a  privilège  en  la  SénéchaufTée 
4eR.çnoe$9  qu'il  ne  répond  que  devant  1«  Sénéchal  de  Rennes^  &  à  fès 


ARTICLE  XXIV. 


Digitized  by 


DES  JUSTICES  ET  JURISD.  137 
  i 

jours  qui  lui  font  propres,  &  n*eft  ajourné  que  par  le  Sergent  ordonné  pour 
lui  &  (es  Sujets;  &  il  a  des  Vaflaux  fous  lui  qui  ont  de  femblables  droits 
dans  fa  Jurifdiâion.  {s) 

f  NOTES. 

(ii)  V.  fur  ks  Aififcs  &  PWds  Généraux      Sur  le  privilège  du  Baron  de  Vitré,  r. 
Je  Commentaire  fox  1* Article  %69*ycTs  la   le  P.  Y.  de  Refoimadon,  f»s.  LXXIU. 
fin  aux  mots  *»  Fttf droit  d$  Vtbiïfaiw*  dit  LXXIV» 

ARTICLE  XLI. 

Qui  met  âucun  tn  tetturf^  fins  âv§ir  charge  fât  péfomf  thns,  9U  enqutte  du 
fâit^  êH  de  tommnne  tenmméei  le  doit  amender  à  la  /ufetaina  fi^ftiee^  &  dédmh 
fMger  la  Barpe*^ 

s  O  M  MA  IRE. 

u  De  la  terme  &  de  la  feue  des  pr^ie  z.  De  la  Queftion  frffaratohep 
f^es,  indues  y  fréfmf  tiens ,  &c. 

COMMENTAIRE. 

I.  D'A RG entre'.  *  Cet  article  a  été  retranché  à  la  réformation:  comme 
inutile  ;  &  quoique  l'Auteur  en  recoanoiffe  l'inutilité  y  il  prend  occafioo 
de  traiter  de  la  torture  qui  a  été  introduite  pour  découvrir  la  vérité.  ] 

Il  ne  £iut  pas  commencer  par  la  torture  qui  ne  doit  être  que  pour 
fupléer  aux  preuves.  A  cette  occafîon  il  parle  desf  préemptions  U  des  in- 
dices ,  dont  la  matière  efl;  d'une  grande  étendue.  Les  Jurifconfultes  les  dé^ 
finiffent»  eanceptus  animi,  caufatas  in  mente  ab  aliquâ  frobabiti  eenjeOnrâ.  Il  y 
a  des  indices  qui  ont  force  de  preuves,,  parce  qu'ils  concluent  néceflàire-: 
ment  :  hominem  pefrerit ,        citm  vire  concubuiu  C'eft  une  conféquence  du 

Sréfent  au  paffé.  Les  flots  font  agités  :  donc  le  vent  domine.  C'eft  une  con* 
>quence  d'un  préfent  i  un  autre  pxéfent.  Cet  liommé  eft  bleffé  au  cœur  z 
donc  il  mouri^a.  On  prend  pour  indubitable  cet  indice»  nudi  juvenis  eun» 
^enu fiafigminâ  rtferti  in  eodem  leSê  ;  mais  il  y  a  des  exemples  qui  prouvent  que  ce 
n'eft  pas  une  conféquence  infaillible.  On  reporte  l'exemple  de  ^nocrate  qui 
coucha  une  nuit  entière  avec  Phriné^  &  ceux  d'Alphonfe  II.  Koi  d'Efpagne, 
d'Edoiiard  IIL  Roi  d'Angleterre  &  de,  Henry  I,  Empereur»  Les  Jurif- 
conlultes  décident  cependant ,  que  quelques  cas  fingulicrs ,  contraires  4  l'ordre 
naturel  &  à  ce  qui  arrive  le  plufr  fpuveot,  n'empêchent  pas  de  regarder 
l'indice  comme  indubitable.  En  matière  de  vol ,  c'eft»  une  violente  prélomp- 
tioo  ,  lorfque  la  choie  volée  fc  trouve  entre  les  mains  de  quelqu'un;  &  cela 
fait  la  matière  de  l'article  145.  ci-après  ic  des  articles  187.  &  19?.  de 
l'ancienne  Coutume.  Les  inftrumens  de  feuffe  monnoïefbnt  aufli  une  cfpece 
de  conviâion»^  En  matière  d'homicide  ou  d'excès,  les  menaces  précédentes 
paflent  pour  un  indice  indubiuble.  L'Auteur  tire  de  l'Hiftoire  plufîeurs 
Tme  !•  S 
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«Amples  d^îrinocens  condamnés  fur  de  forts  indices  ;  d'où  il  conclut,,,  que 
lorfïu*H  y  va  dç  ki  condamnation  d'up  hqmrrie,  d'ailleurs  de  bonne  reôom^ 
méfe^/  ôn  ne  doit  pas  s'arrête!*  à  deî  indices  &  à  de$  préfonipuonî.  '  Il  entrç 
cnfuite  dans  un  grand  détail  de  ce  qui  eft  incertain,*  douteux  ou  équivoque; 
&  il  raporte  ce  qui  eft  traité  far  les  J^.u^rs  de  Rhétorique  touq|iant  les 
lieux  des  argumens.  Il  ajoûte  qu'il  y  a  des  indices  qui  fervent  à  la  con* 
damnation  définitive,  &  que  d'auires,  lorfqails  font  forts,  peuvent  donner 
liemà  la  tortura.  Oa  eft,  dit-il,  quelques  fois  furpris  de  ce  que  Taccufe 
cTun  crime  capital  n'eft  condamné  4u'à  une  moindre  peine  r&  on  dit  ,  ou 
il  eft  coupable,  ou  il  eft  innocent.  Mais  ceux-là  ne  font  pas  attention  qué 
cela  dépend  des  preuves  i  qui^ét^iBt  ^Ilis  çu  rabii>s  fortes  font  proportion- 
ner les  peines.  *Ôn  ne  fiïivra  point  toutes  les  déduftions  hiftoriques  qu'il 
îî^it  fur  c^tte^  matière  5  ear  ce  n  «ft  qv -MO  lieu  conHimn,  ] 

On  enquiti  iu  fék.  Cela  fupofc  qii'il  y  ait  un  témoin-  Car  s'il  y  en  avoît 
deux  ,  tà  preuve  leroit  complète.  Les  Jurifconfultes  prétendent  par  ooofé- 
quent,  que  la  dépofition  d'un  fei^  téoioin  irréprochable  peut  donner  lieu 
à  la  torture.  Mais  il  y  a:  d'anciennei^Ordonnances  qui  le  défendent  ;  &  cela 
ne  s'eft  prefque  jamais  pratiqué,  fiapn è  l'égard,  djes  gens  fans  aveu  &  4'une 
réputation  perdue. 

1. Comme fuivant  le  principe  même  deTEcriture  Sainte,  in  on  daorum  vel 
trium  tefiium  flM  on^nt  'U$rbum9  un  Juge  ciè  çpndaipnablc ,  lorfqu'après  une 
pareille  preuve  il  «rdonne  la  queftioR  ;  car  c'eft  donner  atteinte  aux  preu- 
ves, fi  Taccufé  ne  déclare  rien.  L'Auteur  dit  ici  que  quelques  Parlenjens 
Vor^onrKVA^'fHMintihm  induiisi  mais  il  nef  l'aprouve  pas.,*  Dans  rufage 
dont  nous  voïons  plufieurs  exemple»,  la  auefiion  préparatoire ,  à  laquelle 
l'accufé  n'a  rien  aéclaré,  le  décharge  de  la  peine  de  mortt  &  on  le  con* 
damne  à  toute  autre  peine  en  vertu  de  la  réfervation  des  indices.  ] 
.  Ou  de  commune  nnommit.  Lefentiment  le  plus  cojnmun  des  Jurifconfultes^ 
&:  autorifé  par  l'ufage,  eft  que  cela  ne  fuffit  pas  pour  infliger  aucune  peine. 
.  Doit  anunier.  La  peine  dépend  des  circonftancès  Se  du  d^ré  de  dol,  de 
malice  ou  de  ce  qui  en  aproche.  S'il  y  a  du  dol ,  le  ^uge  llroit  tenu ,  Uff 
C9rmliâ  Sifàtiis. 

A  R  T  î  C  L  E    X  L  I  ï  ï. 

^  Clms  m$  doivent  tenir  les  bannis  des  fuges  féculiets  ^  mais  ne  *font  tenus  (p4r 
iÂufe  de  leur  pruiUge  elerieal  )  kfrendre^  ne  faire  prendre  le/dits  bannis  «il 
autres  y  qui  fourroient  ttre  criminels^ 

S  O  M  MA  I  R  E. 

l.  D^s  anciennes  intreprifes  de  la  furif-  j .  si  les  tviques  feuvmhnnir  de  leurs 

dicton  EuUpafiique.  Diçcèfef. 
9' •Des  Afileu 
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e  Ô  M  M  E  N  TÀ  I  R  E. 

Poi^LLAiN.  article  à  été  retranché  comme  ittMùlt  4c  Jiori  ^ 
tout  ufage. 

1.  D'Argentre%  A4'occa(k>n  de  cette  roatiéTe^  à  Jacjo^Ile  dés-Ior$  il 
n'étoit  pas  befoin  d'être  pourvû  i  l'Auteirr  patle  encore  fci  des  grandes  con- 
teflations  qui  avoicnt  été  entre  U  puiffançe  Ecclefiaftique  &  la  puifla^ce 
Séculière.  La  première  s'^ttrîbuoit  un  p6iivo?r  inuncnfe,  fous  préte^^té  du 
privilège  de  ciéricature  &  du  droit  d'Alilc.  Priores  Frami  intereupre  :  nê$ 
Jeriùs  manumijfu  Les  Canonifies  dîfputent  beaucoup,  fi  le  Juge  SécuKer  de« 
voit  pourfuivre  ceux  qui  avoientétée^rcommuniéspar  l'Eglilè,  &  fi  TEglife 
devoit  excommunier  ceux  qui  ayoient  été  prçfcrit^ -par .  le  Juge  Séculier! 
Tout  cela  eft  djcvenu  inutile  ;&  il  ne  relte  que  la  r^le  dji  ïecours  mutuel 
que  fi;  doivent  les  deux  puiffances,  lorfique  le  cas  le  recjuiert.Au  furplus  les 
apellations  comme  d'abus  font  pour  réparer  ries  entreprifes  de  la  JuriWi<aioa 
Ecçléfiaftique. 

z.  Tenir  Us  bénnis^  *Il  ftut  remarquer  ^e  ce  mot  ne  fîgmfie  pn  ceux 
qui  fi>nt  condamnés  à  un  banniffement ,  mats  ceux  quifi^m  pourflrivis  pour 
crime.  ]  Aufli  l'Auteur  remarque  qu'il  e(t  défendu  aux  Eccléfiaftiques  de 
donner  afile  aux  criminels*  Comme  c'étôtt  du:  vejrCu  .dHio  privilège  qu'ils 
attribuoient  à  eux  &  aux  Fglifes,  il  eft  affés  inutile  de  remarquer  que  cela 
efl  défendu  aux  Séculiers  de  quelque  qualité  qu'ils  foient. 

5.  On  demande  fi  les  Evêques  pouvoient  bannir  -de  leur  Diocéfe,  Us  le 
faifoient  autrefois;  &  il  y  avoit  des  Provinces  Eccléfiattiques  entières  qui 

t rétendôient  en  être  en  poÛcflBon.  Mais  ris  ne  peuvent  à  préfeht  qultoplorer 
5  bras  féculier  ;  àc  TAuteu'r  remarque  qu'il  n'y  âuroit  pas  liq  grand  xncou* 
vénient  que  chaque  Evêque  pût  bannir  de  ft>n  Diocéfe  ;  parce  que  cela  ne- 
regarde pûs  le  territoire  >  mais  la  perfonne<jui  luieft  fujette.  Il  ditquelc  fen- 
timenc  de  du  Moulin ,  au  contraire >  ne  vient  que  de  ià  prévention  Qoaxst 
réttt  Eccléfiaftique,  (4) 

NOTES. 

f  4)  T>upmeaajîfciitc&  combat  arec  beau-  Tcvrçt,  Ziv*  %  ch*  4.  n.  1 1.  agîte 'cedej 
côtlç  d'érudition  fc  reproche  (juc  d'^Argcnèrc  ^ucftW,  flt  prouve  >  par  la  xccoûnoi^aiïc» 
fàit  ici  à  du  Moulin.  Il  eft  étotmant  que  d' Ar-  des  Canoniftcs  même  ^  Tiiicompéceocc;  di^  . 
gmtrè  n'ait  pas  fentî  J'inconvénicnt  &  la  Juge  Eccléfiaftîgue ,  fur  laquelle  il  nV 
contravention  èvi^nte  au  Droit  public  du  *  P?*  aujourd'hui  la  moindre  «parencc  de 
Roïaume,  qui  refulteroient  de  fon  opinion,    difficulté. ;V.  Tiain^  xo.  à^  ^PL 

Cbmment  a-t*il  pu  pcnfcr  que  dans  nos  j)rin-    lo.  ^  .  ' j         ^  i 

cfpes  ,  un  Evéquc ,  cm  n'a  aucune  JunCdic-  Orf  peut  voir  le  même  Chapitre  Je  Ac- 
tion far  l'état  civil  acs  perfonnes,  pût  te-?   Trct,  fur  les  Q^Jfft!Ons'lmi.t:ollccxpcptlacom-- 


traI^chcr  de  la  fociécê^  civile^  «clui  que  fa   pètcncc  flu  Jiftc  -Ecclè&ftiquc  pour  les  au^ 

Sdalité  d*Ecclc(îàftîquc  ne  prive  pas  du  dtre    cres  peines  ,  &  Simon,  maximfi  duproit  Ça- 
c  Sujet  du'koi  ?  TD'àillcurs ,  comment  peut-   nonique','  T  i:  ck  i  z^  V.  auill  -ce  tpdzitk 
en  imaginer  qu'un  }uge  qui  n*^a  point  de  ter-   dit  fur  TArtr  îfc  " 
ntaire»  puifle  pronoacM  un  banniffiimcoc» 

S  z 
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A  R  T  I  C  LE      XL  VII. 

Eicduî  qui  ne  ferait  homme  ^  ^&  nauroit  mifiit  en  U  furi/di^ionf  doit  (tri 
fûvôié  ievànt  fin  fuge^  pur  le  jufticier. 

COMMENTAIRE. 

PocLLAiN*  Cét  article  a  été  retratiché  comme  inutile. 


c  H  A  P I  TRES 

DELA 

TRES-ANCIENNE  COUTUME; 
Qui  ont  mport  au  Titre  premier, 

C    H   Al  P    I    T    R    Ê  V. 

'  KCt  ne  doit  commencer  plaid,  ne  antre  contens,  s'il  n*cntend  k  avoir  bon  droit  Si 
laifoni  ôçdoitfçavoir  lacauîe,  &  devant  quel  Juge  il  a  affaire,  fic  au  commencement  j 
*  comment,  U  en  quelle  manière,  &  avec  qui  il  l'entreprend ,  &  avoir  confcil  &  at-^ 
trcmpemcnt,  voir  ^  ('eft  fon  profit  &fon  honneur,  ou  non  5  car  s'il  eft  départi  d'aucun 
de  fes  points,  il  en  doit  faire  adrécemcnt  par  coûtume  &  par  droit.  Droit  si  bcf<nn  au- 
cunes toisf  d'aide  j  &  pource  l'en  doit  avikr  6  x^ncllc  Pamc  l'en  a  affidrc  >  le  poùrce  , 
fi  aucun  fait  largeflc  ou  hardiefi*c  fans  arroy,  &  il  n'entenge  avoir  jcaufc,  par  quoi  il  en- 
puiflc  venir  à  bon  chief ,  tout  y  viengc  il ,  il  ne  lui  doit  pas  être  tenu  en  bien,  comme 
ceux  qui  méfont  à  autres ,  ou  comme  ceux  <iui  veulent  paifcr  la  mer ,  &  n'ont  pas  attenancc 
d'attendre  l'eau,  de  tatcr  le  guè,  bu  qui  mettent  leurs' corps  ou  le  leur  en  autre  périls 
ou  gâtent,  ou  donnent  le  leur  fans  entente  d'y  avoir. los  ne  profit  ;  &  en  cas  fembiablc  ^ 
îf  (emblë  qu'ils  ïoicnt  fols^  &  dépourvus  de  fcnk;  ou  qu'ils  n'ajoutent  pas  bonne  foi  en 
ctotî  &  -pource  ne  la  y  doivent  pas  autres  ajouter,  &  ne  leur  doit  l'en  pas  bailler  offi.ce; 
tant  que  l'en  voYe  qu  ils  aïent  ferme  fens ,  car  ce  feroit  folie. 

jOevant  quel  ftige^  V.  inftà  caf.  4^.  de  Judicihus ,   6.  c.  7. 
fi$ge.  Nota  verùm  quoquc  in  pra^icâ  ,  fi  une  Partie  excepte  par  dire  qu'il  a  père 
vîf,  Tadcur  en  doit  répondre  à  certain.  Et  idem  en  toutes  exceptions  déclinatoîres 
fors  de  cléricature  que  l'adeur  peut  ignorer  5  niais  de  la  pofition  il  répondra  à 
*  certain.        '  " 

Manière»  Viâ  aftîonîs  aut  înterdiûî  '  fupplc.  ^  •  , 

pefes  points.  Hoc  eft  quando^  plura  proponuntnr  ad  tmum  finem  f«ii!entîa,  lîcct 
alîqua  fufficiant,  de  non  probatis  tenetixr  ad  cxpenfas  in  tantum,  vd  fsJtcm  com— 
peniantur  cum  aliis. 
Méfintfsns  C0ufe.  Pofito  quôd  ob  hoc  percipît  aK^od  lucrumt 
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CHAPITRE  VI. 

QUAKT  }l  faire  Jiçement,  îl  convient  être,  vel  âvoîr  trois  jerfofines,  c'cftaffkvoîf 
rAàeur,  le  Défenfeur  &  le  jugei  TAdtcur  pour  querre,  &  taire  fa  demande;  &  le 
Défenfeur  pour  faire ,  vel  opofer  fa  défenfe  $  &  le  Juge  pour  faire  droit  &  raifon  entr  eux , 
&  pource  que  les  raifons  font  cavilleufes  &  en  ufent  plufieurs^  en  dètourbant  juftice  6c 
raifon  être  faite ,  &  où  doubte  pourroit  être  fait ,  doit  tout  bon  Juge  fouftcnir  loïauté  , 
W  cous  autres  en  contre >  panquoi  îl  puifle  faire  juftice  &  droit»  (ans  faire  tort  à 
nully.  Car  Juftice  ne  doit  faire  tort  à  nully ,  ne  avoir  rien  de  Tautrui ,  fi  ce  n'cft  ca 
j!Ûfon ,  &  pour  punir  les  malfaifans  qui  font  defobéïffans ,  pour  donner  exemple  èt 
autres  à  foi  garder  de  fe  méprendre ,  &  quant  aucun  a  empris  à  propofer  le  propos  de 
TAâeur,  &au(n  autre  la  défenfe  au  Défenieur,  nul  ne  fe  doit  embattre  fur  leurs  paroles  ^ 
tant  comme  ils  les  dient,  car  cil  qui  le  feroit,  feroit  vilainie,  &  fembleroit  que  ce  fut 
envie.  Car  quant  aucun  veut  montrer  &  que  l'en  faiche  fon  eîcience ,  il  doit  attendre  à 
montrer  fon  opinion  ès  Fledeïeurs  >  &  ès  Sages  -,  car  ô  les  bons  conlèils  oait  l'en  ies 
bonnes  opinions  »  &  les  fubtiles,  &  illecques  connoit  l'en  les  Sages;  &  aufli  nul  ne  fe 
doit  embattre  fur  les  délivrances  aux  Juges ,  s'ils  n'y  font  aoelîés  ;  (ou  fi  ne  font  ceux 
i  qui  il  en  doit  apartenir ,  car  il  fembleroit  que  ce  fut  faire  aefobéïftance  ;  &  ceux  qui 
délobéïflent  doivent  être  pugnis  de  rigueur ,  &  s'en  doit  émouvoir  Juftice ,  dont  nous 
montrerons  plufieurs  cas ,  comment  chacun  defobéïffant  doit  être  puni  par  rigueur,  (a) 
Rigueur  eft  une  manière  de  Juftice  qui  veut  être  faite  Se  jufticéc  aprement ,  &  abréger 
les  caufts ,  &  fçavoir  la  vénté  ôc  toutes  frivoles  laifler  de  plet ,  &  félon  qu'elle  trouvera 
£ins  tirer  &  (ans  délai  >  fans  délai  faire  exécuter  (à  Sentence  preftament^  Se  aprement 
fans  remède.  Equité  eft  une  manière  de  Juftice  qui  veut  jufticer  équitamment,  &  jufte-» 
ment;  &  eft  entendu  que  l'Officier  foit  pcrfonne  cognuS,  &  qu'il  (bit  fondé  s'il  ne  Teft, 
Se  auftl  les  Parties  être  fondées,  Se  quil  foit  regardé  fi  la  caufe  lui  af artient  »  Se  les 
cbofes  qui  lui  apardennent  qu'ils  foîent  déclarées  Se  apurées ,  coutumes  >  dilations ,  Se 
ordre  de  droit  gardé ,  &  les  Parties  de  Tung  côté  Se  de  l'autre  conclus ,  avant  que  Sen- 
tence finale  doive  être  donnée  &  faite;  &  pource  quant  extorfions  font  faites  fur  dèpoilles, 
ftir  attemptat  ou  fur  fait  appenfé ,  defobéïflance  fur  fait  de  (aifine  >  Se  même  fur  pour- 
TOïance  faire  à  qui  elle  doit  être  faite ,  ou  pui(re  aparoître  à  Juftice ,  doit  tout  Officier 
jufHcer  de  rigueur;  Se  ès  caufes  ou  loïauté  fe  pourroit  accorder  6  équité  Se  jufticiec 
4*éqiuté  Se  attremper  la  rigueur  en  caufe  de  partie ,  &  là  où  doubte  pourroit  être. 

Equité,  JÈquitas  praScrtur  rîgori  5  Caf.  fufcUata  ,  extrà^  de  in  integrum  refiituth'» 
nihus      X.  flacuit  Cod.  de  fudiciis. 

Oh  doubte  fouTfoit  être  fait,  V.  au  Chaf.  f  jj.  Doit  être  Juftice  plus  émuH  d'ab- 
fbudre  que  de  condamner»  q$tbd  £.  Arrianus  ff.  de  oiligat.  uSion,  £•  47. 
<^  L.  favoroMiores  de  dsverfis  regulis  Juris  iij'  concordantiis  ibidem  slh^ 
gatis» 

NOTES. 

f   (^^  Toute  cette  fuite  B*eft  point  dans  les    deux  M/S.  ni  dans  quelques  anciennes  éditionr« 

CHAPITRE  XVIII. 

'  NCi.  ne  doit  avoir  tcrmè  de  parler  s'il  ne  fiet  à  dire  de  qui  il  le  quîert.  Terme  vd 
jour  de  parler  eft  pour  avoir  Confeil,  Se  jurera  fur  les  faints  Evangiles,  s'il  en  eft 
requis,  que  celui»  pour  qui  il  le  requiert,  lui  eft  défailli  depuis  les  £rrains  expletsou 
yroceiic  £ait  en  la  querelle  »  ou  autrement  ne  lui  fiet  pas  terme  de  parler  ;  Se  nonobftant 
cette  dilation  qui  lui  aoroit  été  oâ:roïée ,  s'il  requiert  Confeil  au  prochain  terme  enfui- 
TiSLDX,  fie  il  en  toit  dépourvu»  Juftice  eft  tenue!  à  Fcn  pourvoir  6  fuffifan^  (akûre»  0%  ca» 
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qu  il  ne  feroit  prins  6  (aifine ,  ou  à  fait  prèfcnt ,  ou  de  pourfuitc ,  ou  de  meurtre  faît 
en  plein  vel  à  commua  de  Paroiffe ,  ou  de  Foire ,  ou  de  Marckè ,  dont  Juftice  diroic 
qu*il  dcvroit  prendre  vel  fouffrir  mort  5  en  tel  cas  ne  feroit  pas  tenuë  Juftice  a  le  pour- 
•^ir  de  Confeil,  fi  les  Confeils  n'y  alloiçnt  de  leur  volonté i  &  encore  devroieet  juter 
ceux  qui  voudraient  aller  le  confeiller ,  ou  parler  pour  lui ,  1  qu'il  auroit  bonnç  caufe  3t 
loïale  ,  &  qu'il  ièroit  £aiuf  du  méfait  félon  ipn  entente,  fi  le  Coafidl  a'avoit  juré l'Afllfc 
autrefois. 

^  ,      Idem  îw/rA  Cap.  i}. 

Confeil,  Si  aucun  apiert  on  mandement  vers  la  Partie,,  celle  Partie  le  doit  opofict 
Se  y  réfooner ,  &  ne  doit  avoir  tems  pour  délibérer  fur  kdit  mandement. 

^Je  feroit  f as  tentu  JufUce.  Imo  doit  être  dénié*      6*  for  omnos  CoéL  do  Defofiféf 
ribtés  Civitatum, 
n'y  alloient.  Ad  hoc,  Caf,  1)7.  i»/rà. 

CHAPITRE  XXL 

RïSîPONSAt  peut  être  jugé  \  tortfaît  vel  de  tortfaît  depuis  un  an ,  &  ès  arréraget 
2c  devoirs  qui  font  dûs  dedans  Tannée,  &  à  l'aplégement  que  cil  vel  celui  à  fait  qui  « 
mandé  l'exoine,  &  à  délivrer  de  l'obligation  qui  eft  faite  en  l'année ,  &  âuffi  à  déhvret 
du  tems  qui  eft  chaift  en  l'année  ,  &  au  ]uge  >  &  i  la  condamnation  &  ès  efpilets ,  & 
proceix  faits  en  Tannée  5  &  à  délivrer  de  Ion  ferment ,  &  ès  pléviçncs  qu'ils  auroicnc 
autrefois  mis,  dont  les  plégcs  ou  le  leur  feroient  prins  &  tenu^,.  &  a  cognoîtrc  fi^n  fcel  ^ 
&  à  prendre  la  garde  des  mineurs  vel  la  garde  d'aucun  de  fes  amis,  quand  il  y  Çttx 
apellc  ou  adjôurné  par  la  Cour  de  fon  Seiencur,  ou  à  donner  sûreté,  &  à  produire 
tcmoinçs,  &  aporter  fon, record,  te  avoiier  la  menée  à  droit  te  \  rendre,  vel  avoir ^  le 
prifonmer  qu'il  dcndroit,  ou  en  répondre,  &  au  partage  de  la  defcence  de  Tannée,  & 
es  doiiâires ,  &  es  requêtes  de  finporter ,  ou  d'autres  chofes  de  Tannée ,  &  à  fe  délivrée 
des  ehofes,  dont  il  feroit  chargé  ou  prins  le  fais  en  Tannée^  te  en  délivrer  te  venir 
aux  délivrances  &  i  y  fournir  refponfal ,  s'il  eft  jugé  de  venir  ou  d'cnvoïer  j  c'eft  à- 
dire ,  qu*il  doit  venir  ou  envoïer  Procureur  ,  pour  lui  fui&Gimment  fondé  à  fournir 
droit,  tant  conune  ès  cas  dont  mention  eft  faite  au  prochain  cas  que  deflus  en  ce 
Chapitre  au  commencement  :  &  là  où  refponfal  n*^eft  jugé ,  l'en  dira  a  Texoîne  &  an. 
droit  ès  deux  premières  exoines  &  à  la  tierce  ,  l'en  peut  juger  le  refponfal  à  délivrer  de 
tJTois  exoines  mandées  puis  Tan,  comme  des  efpIetsdeCour  i  &  fi  celui  qui  a  mandé  exoine  ^ 
ou  s'cft  exo'né  ,  ne  venoit  aux  prochains  termes  ,  ou  Procureur  pour  lui  qui  eût  pou-^ 
uoîr  ad  ce  par  mots  exprès,  dcquoi  la  procuration  feroit  dattée  depuis  Texoinc,  pour 
afifermer  l'exoine  ,  le  jour  lui  devroit  valoir  défaille ,  &  aufil  le  jour  que  l'en  lui  auroic 
t/Ggné  fur  les  exoines  ,  s'il  ne  pouvoit  procéder  entant  comme  il  feroit  adjôurné  fur 
l'exoine,  s'il  ne  defâvoiioit  les  Exonieurs  dont  il  oherroit  Arrêt  entre  lui  te  TExonieur  t 
car  un  Procureur  pourroit  procéder  en  la  caufe  qui  n'auroit  pas  pouvoir  d'affermer 
Texoine;  te  eft  aftavoir  que  nul  ne  doit  avoir  trois  e:^oines  ,  fi  n'eft  en  caufe  fouveraine,^ 
comme  dit  eft  au  Chapitre  2-q.  » 

Devroit  valoir  défaille,  s'il  ne  prenoit  parlîer  î  argumento  à  contrario  fenfu  apoC» 

tîll«  qui  commence  item  défaut.  Item  noundum  hîc  quèd  requiritur  mandatuc». 

fpeciale  ad   affirmandum  exoniam,  te  fuificn  quod  maadatuln  condneat  pouvoie 

d'aâèrmer  exoine  dite  ou  à  dire  ,  mandée  ou  à  mander  i  quaatomvis  mandatumpriecc^ 

dat  exoniam,  fivè  firquatur  &ita  praûicatur. 

CHAPITRE     L  I  I  I. 

>î  tJ  t  ne  nulîe  ne  doit  faire  autre  adjourner ,  fi  fon  adtion  ne  procède.  Car  sll  le  faiîfoît  ^  ît 
Jcroit  tcaa  ès  dépens^  par  Cour,  xel  Coutume.  Mais  il  cû  Jaift  à  chacun  4  Vapplégcr  ».  * 
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maïs  s'il  s'applfcgc  ès  cas  qui  ne  touchent  pourficutc ,  il  ne  doit  requerc  adjourncment  »■ 
fors  fi  la  Partie  a  que  dire  contre  Taplégenient ,  vel  il  doit  rcquçrc  ajournement  fe  la. 
Partie  vicult  rien  dire  contre  raplégcmcnt;  Car  ou  cas  que  Partie  ne  voudroit  dire  par 
celui  ajournement,  il  n'a  que  faire  de  venir  au  terme  par  celui  ajournement.  Mais  qùî 
s'apléee^  fi  s'ajourne  de  Venir  dire  les  raifons  de  fon  plégement  j  &  aufll  cil  qui  e^ 
aplégc ,  vel  s'eft  aplégé ,  fi  Partie  ne  le  débat ,  il  le  peut  faire  juger  en  vertu  ;  &  jfont 
cil  jugié,  pofé  que  Partie  viengc  ou  non,  ne  doit  avoir  cour  ,  ainende  ,  ne  partie  dcoé- 
pens,  s'il  n'y  a  autre  ajournement  ou  attemput  i  ou  fi  Partie  ne  veut  faire  PourGiîtc  • 
&  fi  la  Partie  qui  fe  feroit  aplégée  requeroit  autre  ajournement  î  s'il  ne  u  pouvoic 
-vanter  aue  l'autre  Partie  s'éforcât  de  ufcr  contre  fon  plégement  6  prouve  faite,  s'il  ejt 
mé  ,  veî  fe  elle  n'eft  vraie ,  il  feroit  tenu  ès  dépens  à  celui  contre  qui  il  aiiroit  faîp 
vem'r  i  Cour,  mais  puifqup  l'aplégement  cft  jugé  en  verm,  celui  qui  le  voudra  dcptcct 

S eut  faire  la  Partie  adjourner ,  ou  cas  que  l'Ajourneur  n'auroit.  prîns  affignemcnt ,  comme 
it  eft  ailleurs,  qu'il  le  doit  faire;  car  celui  qi^  a  fait  fon  plégement  juger  en  vertu , 
n'a  que  faire  de  venir  plus  au  terme ,  ne  à  Cour ,  fi  Partie  n'attempte  celui  contje  qui 
il  eft  jugé. 

fon  aBion,  Nemo  fine  adlione  experitur.  L.  fi  fuf  illL  $.  Vidi^mus  ff*  de  negotiis 
geftis  ,  éi*  fifprk  eodem  fol,  %  4.  Ibi  raifon  ès  chofes. 
Venir  dire.  Si  fon  plégement  eft  action  :  aliàs  non. 
Les  rêfons.  Idem  fnprt^  cap.  4  9 , 

Ne  doit  avoir  Cour.  Contrarium  pradîcatur  :  car  îl  païe  dépens  de  Ja  défaille; 
De  ufer.  Et  hoc  en  plégement  qui  requière  pourfuite,  comme  en  pox  a£kion,fc 
exécution,  fufrà  cap,  ji.  in  fine  i  &  fuit  conclufio  Parlamenti. 

CHAPITRE  XCVIÎ. 

N  1  Juftiçe  ne  doit  point  prendre  de  récréance  des  chofes  que  l'en  aura  juçîées  à  d'au-* 
très  perfonnes ,  ne  de  celui  qui  eft  accufé  de  meurtre ,  de  guetteurs  de  chemins ,  de  lar- 
lons ,  de  robeurs  ,  de  tolleurs  ,  de  raviflcurs  ,  Se  d'ardeurs  de  maifons  ,  ne  de  nul  autre 
qui  foit  accuf#,  oui  ait  fait  autre  méfait,  dont  le  cas  fonnât  que  l'en  dût  mettre  à  mort 
jpeluî  qui  eût  fait  le  méfait ,  pource  que  l'en  treufle ,  vel  trouve  préfompclons  cofttr^  le 
\ôalfaiûeur ,  &  accufé  j  &  ou  cas  que  l'en  ne  troave^roît  rieo  contre  lui ,  adonc  devroic 
jufticc  prendie  pièges. 

Juûice  doit  favoir  les  Droits  &  les  Coutumes ,  &  divifer ,  vel  fevçer  les  bons ,  d'avec 
les  niauvais ,  Se  pugnir  les  mauvais  là  où  elle  les  trouveroit  i  Se  s'il  y  avoit  Partie  qui 
Jcs-accufât,  dont  bataille  fût  &  dut  être  jugée  entr'cux  ,  adonc  lui  feroit  prifon  relâchée, 
à  la  fin  que  fon  corps  ne  fût  blcffé ,  ne  les  membres  empirés ,  ne  qu'il  fût  plus  feble  à  é 
combattre ,  car  s'il  ne  faifoit  fon  devoir  de  la  bauille ,  ou  qu'il  pecéât  prifon^  Se  que 
Jufticc  le  trouvât  hors  de  fcs  bonnes.  Se  le  remenat ,  il  feroit  vaincu. 
Ad  hoc  infrà  cap.   j  j  o. 
,  A  mort,  idem  in  cafibus  in  quibus  débet  ficri  amputatîo  mcmbrîjf.  de  cufiodi^é* 
exhibitione  reorum  t.  Divus  Pius ,  (j^  L.  fi  quis ,  Tit.  eod.  Se  ideà  nul  ne  ^doît  être 
détenu ,  s'il  n'eft  trouvé  chargé  par  enquête ,  ou  préfomption. 

Lei  trouveroit.  Et  fie  ubî  reperitur,  punitur,  Cod.  ubi  de  criminibus  agi  oporteat 
Z,  I.  cum  authenticâ  qnd  in  Frovinci4$  &  ffr  dt  accufatipnibus  infcriptionibm  £• 
/inali,  jicet  ibi  fint  opiniones  contrariée. 

Remenat.  Quia  fi  fpontè  Se  de  fe  redirec  infrà  paucos  dies ,  fi:ciis* 

CHAPITRE     C  X  C  V. 

Ql5tC6MQtri  défaut  en  caufe  d'hérîtaîges ,  eft  vaincu  par  fept,  W huîû  défailles  Si 
%       ikizvLt  en  aâion  de  meubles ,  eft  vaiâcu  par  trois  défailles  s  &  qui  défaut  en  caoft 
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criminelle  à  plainte  de  Partie,  eft  vaincu  par  une,  Wfcpt^  vel  neuf  défailles ,  les  afour- 
ncmcns  trouvés  &  fuffifammcnt  recordés  j  &  convient  que  les  Parties  qui  font  défaillan- 
tes foicnt  ajournées  en  chacune  action  une  autre  fois ,  ô  intimation  ;  &  que  cil  ait  pou- 
voir,  qui  fait  rajournement ,  de  le  faire;  &  qu  il  foit  foi  tiers  de  témoings,  où  il  n'ait  poinr 
de  fufpedion ,  dont  eft  alDivoir  quand  les  trois  premières  défailles  font  données  en  caufe 
d'héritaÎÉ^es  ,  "que  Partie  requiert  que  la  chofc  lut  prinfc  en  main  de  Cour  ;  &  s'il  dé- 
faut ,  elle  y  do}t  être  prinfc ,  &  doit  être  ajourné ,  affavoir  ,  s^l  a  que  débattre  que 
Ja  Partie  n  ait  la  chofe  qui  eft  en  main  de  Cour  ,  &  tant  que  les  huit ,  vel  fept  défaille» 
foicnt  faites  &  accomplies,  après  qu'ils  font  défaillans  plus  d'une  fois  en  l'ajournement^ 
leur  doit  être  la  demande  éclardie;  &  fi  les  Parties  qui  font  défaillantes  ,  ne  peuvent  lef 
défailles,  ou  aucunes  d'icellcs,  ô  les  intimations,  démembrer,  ils  feront  jugiés  a  vaincus; 
&  fera  l'en  exécution  de  la  chofe  débattuH,  à  celui  qui  aura  fait  la  gaigne,  en  tant  com- 
me gaigne  fe  peut  &  doit  étendre. 

§luiconque  défaut*  Actions  d'erreages  de  rentes  reftans ,  failant  conclufion  pour  le 
refte  de  )  o.  ans  feulement ,  eft  troidible  entre  termes  ,  &  par  trois  défailles  on  peut 
y  avoir  gaigne ,  fans  que  ladite  gaigne  préjudice  à  l'adion  négatoirc  ne  à  continua- 
tion faite  de  ladite  rente. 

Dmfw^rf r , devl'éclardiflcment  des  dépens  de  la  vaincue  par  défailles»  le  défenfcut 
fe  fait  non  fçavant  du  tout  ,  Se  l'adcur  doit  informer  &  produire  les  efolcts,  der 
quek  le  défenièur  an  raie  double  &  terme  à  les  veoirj  &  audit  terme  le£t  défen- 
deur pourra  démembrer  lefdites  défailles  ou  btimations ,  allegans  abfentiam  ex  jufti 
causâ.*  hodiè  juvatur  ipfo  jure,^  id  eft  minores.  £.  Fiim/i.  Cod,  m  quib.  cauf.ifks»fei% 
fgfi*  non  eft  necejfaria. 

Abfence  probable  &  nkccSsaK  lors  defdites  défailles ,  ou  le  Juge  n'avoit  Jurîf- 
d)£bion ,  ou  le  libelle  qui  doit  être  certain ,  n'être  valable  pour  la  mutation  &  dédie 
qui  n'eftceruin,  &  trouvant  quelque  caufe,  il  démembrera  lefdites  défailles  afin  de  la 
vaincue.  Mais  il  doit  refpondre  s'il  a  été  adjoumé  afin  des  dépens  ,  pouice  qu^it 
dcvoit  comparoir  &  excepter  :  fséf.  csp.  76. 

CHAPITRE  CCIL. 

AHD  famille  d*ling  H&teî  où  aucunes  perfonnet  font  adioumés  pour  cefuî  qui  en  ^ 
le  gouvernement  ou  pour  celle  en  chief ou  cas  que  mention  n  en  eft  faite  en  l'adjourne- 
jnent ,  que  ce  foit  en  demande  d'héritaige  s  celui  Seigneur  ou  Dame  Tes  peut  défendre 
jufqu'à  la  foi  faire ,  fans  autre  Procureur  5  &  s'il  convenoit  qu'ils  duffent  faire  le  ferment*. 
)1  leur  feroit  commandé  qu'ils  les  euffent  aux  prochains  termes ,  &  ils  les  auroient  ou  dé- 
•fauderoient,  s'il  ne  fe  paUoit  par  dilation,  &  u  ce  n'étoit,  vd  fi  c'étoit  en  caufi;  d'&ézi^. 
taige,  auffi  lui  feroit-il  enjoint  qu'il  les  eut. 

Enjoint,  vU.  fufrÀ  ,  chap-  if.  8*o.  &  tj*  &  Cmftstutim 

CHAPITRE  CCXLVI. 

N  Û 1 1 B  défaille  ne  doit,  être  donnée  jufqu'5  l'heure  de  midi  du  jour ,  fi  les  Pame^ 
n*en  font  d'unf^  gré  de  l'affigncment  du  terme  &  de  l'heure  ,  fi  n'eft  des  efplcts^  jour  dc^ 
Tant  qui  (èroicnt  affignés  comme  d«  demourant ,  ou  fi  ce  n'eft  en  Carême  que  llicuic 
cft^  tierce. 

CHAPITRE  CCXCIIL 

"Nous  devons  tous  &  toutes  croire  en  Dieu,  &  le  fervîr  &  honorer  &  le  craindre^ 
te  Taimcr  comme  fon  Seigneur ,  &  obéïr  aux  Commandemens  de  Sainte  ,Ef;life  ,  félon, 
que  Notre  Seigneur  te  les  Saints  Apôtres  &  Profêtes  l'ont  établi;  &  veut  Notre  Sçm 
fTïCVLX  que  Jufticc  fût  deviftrpar  deux  manières  de  Juftice  1  c'cft  aflavoir  par  les  bras- 
séculiers  ,  8c  par  les  bras  de  Sainte  Eglife  >  &  commanda  que  chacun  eût  pouvoir  &  or- 
'^Oim  à  chacun  fou  fouyoii  y  donc  nous  avons  écrit  de  chacun  en  ancuMs  chofes ,  at 

pourci^ 
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pource  que  nous  ne  pouvons  pas  écrire  tout  >  vcut-il  ,  entre  les  autres  chofes ,  que  toute 
Juftice  d'^life  eût  remède  &  nii((bricorcle  ,  à  qui  la  li  requiert  >  &  qu*i]s  fuflent  abfous 
leur  donnant  pénitence,  qu'ils  puffcnt  faire  fans  péril  de  leurs  corps  j  &  qu'ils  fuffcnt  ga- 
rantis ,  en  unt  comme  ils  pourroient  &  devroient  être  garantis  de  tous  autres  périls  i  6c 
voulut  &  commanda  que  la  Juftice  féculiere  eût  les  corps ,  tel  armes  ,  &  que  elle  les 
jufticiât  de  rigueur,  &  pugnit  les  méfaifans,  comme  il  eft  dit  ailleurs,  de  corps >  de 
leçre ,  de  meuÈles  &  d'immeubles ,  &  de  toutes  autres  chofes  de  là  où  éxecution  dcvroit 
être  faite,  comme  dit  eft  ailleurs  ,  &  que  l'en  la  fift  rigoureufemcnt  par  la  Juftice  fé- 
culiere i  &  pource  ne  doit  nulle  Juftice  être  envieufe  Tune  fur  l'autre ,  ne  nul  féculier 
troubler  la  Juftice  de  Sainte  Eglilc ,  aux  cas  que  elle  doit  apartenir  à  l'Eglifc  s  ils  y 
doivent  obéir  ;  car  tous  Chrétiens  font  tout  premièrement  portés  à  Sainte  Eglife,  puif- 
qu'ils  font  partis  du  ventre  ,  leur  mere  &  tous  y  doivent  faire  leur  demourance  après 
la  mort,  s'ils  ne  la  perdent  par  leur  mauvaiftié  ,  &  tout  aufll  difons-nous  que  la  Juftice 
de  Sainte  Eglife  ne  doit  s'entre-mettrc  de  chofes  qui  apartiennent  à  la  Juftice  'vef  Cour 
féculiere ,  qui  ne  feroient  établis  de  droit  à  Sainte  Eglife  ,  ne  empêcher  la  Cour  féculiere  i 
car  nous  ne  entendons  pas  que  la  Cour  féculiere  troublege  la  Cour  de  Sainte  Eelife ,  en 
ce  qu'elle  garde  les  droits  qui  lui  doivent  apartenir  ;  car  cç  nous  eft-il  enfeigné  que 
Notre  Seigneur  dit  de  fa  bouche  ,  &  eft  trouvé  en  l'Evangile  de  la  Paftion ,  que  9  dit  que 
l'en  rendît  ce  que  étoit  à  Céfar ,  qui  étoit  Roi  féculier,  fon  droit,  &  à  Dieu  le  Ucr 
droit  ;  &  pource  eft-il  entendu  que  nous  devons  obéïr  àchacime  des  deux  Juftices ,  félon 
Ion  jufticement  j  car  Notre  Seigneur  voulut  ficodroïaque  les  Juges  de  Saintcç^  Eglife  pro- 
cédaient par  Sentence  ,  par  femonce  ,  par  inhibitions  &  par  amonitions  ;  &  au  cas  que  les 
gens  feroient  défobéïflans  ,  voulut  &  odroïa  Saint  Pierre  l'Apôtre,  à  qui  Notre  Sei- 
gneur en  bailla  le  pouvoir  en  terre ,  &  ès  Apôtres  qui  après  lui  ont  été ,  que  les  défo- 
béïftans  fuffent  excommuniés ,  &  aue  les  Saints  Sacremcns  de  Sainte  Eglife  leur  fufl*ent 
déniés  &  interdits  ,  jufqu'à  tant  qu  ils  fuffent  venus  à  amandement  à  Sainte  Eglife  5  &  au 
cas  qu'ils  requerroient  merci  &  miféricorde,  leur  fût  faite  ,  &  o6broïée  ,  &  qu'ils  fuffent 
abfous  i  car  fi  un  larron  ou  ung  meurtrier  ,  ou  une  autre  mauvaife  perfonne  ,  quelqu'il 
fut,  homme  ou  fenune,  peuvent  venir  à  garant  à  Sainte  Eglife,  tant  comme  ils  feroient 
en  la  terre  benoite ,  ils  feroient  affeur  du  méfait  vers  la  Juflice  féculiere,  &  le  devroient 
être ,  s'ils  n'avoient  méfait  à  Sainte  Eglife ,  &  au  cas  qu'ils  auroient  méfait  à  Sainte 
Eglife  >  ne  devroient-ils  pas  être  fauves. 

Ûeus  eft  prxful  totius  orbis,  in  L,  i.  infrincifio  Cod.  de  veteri  jure  enucleando  : 
hem  vide  glofi,  finfularem  3  in  caf,  1 1  >  fraternitas  tua  ex  ferfona  cauf.  11.  quâfi.  x. 
de  rébus  Ecclefii,  attenandis  ,  fecunditm  Petrum  de  ancaranc  ;  quod  de  toro  Ecclefiaftico 
mulla  pœna  venir  imponenda  pro  deli^lo,  ad  dcnotandum  quèd  privilcgium,  con- 
ceiTum  majori  Eccleuac,  habet  locum  in  circuitu  ejufdem  per  quadraginta  paflus  : 
^  paiTus  eft  menfura  quinque  pedtun  :  &  pe^  eft  menfura  quindecim  digitoium  ut  per 
glojf.  in  cap,  é.ficut  antiauitus  cauf.  17.  quétfi.  4.  de  facrilegiis  é*  afiîis.  In  Ecclefîi 
autem  minore ,  fîve  Capellâ  ,  habent  in  circuitu  triginta  paffus.  Ita  tenet  Angélus  de 
Arena  in  traâatu  maleficiorum ,  in  verbo  féal,  ficut  petittoni  L,\%,  plerique  putaverunt 
Jf.  de  in  jus  vocando ,  Bartholus  in  L.  ^.prefenti ,  lege  decernimus ,  Ccd.  de  iis  qui  ad 
E^clefiam  confugiunt. 

A  Sainte  Egltfe.  Quia  fruftra  implorât  legîs  auxilium  qui  commîttît  în  legem.  In  Z. 
37.  auxilium  integrum ,  in  fine  ff.  de  miner  ib.  xy.  anno.  Textus  in  ap^  fin.  extrà  dg 
{       immunitate  Ecclefiarum >  &  in  cap.  %^.in  audientid  nofira  ^  extra  de  Sentent,  excem^ 
munie.  cJ*  in  cap.  1 4.  quia  fruHrà  legis  ,  extra  de  ufuris. 

Car  nul.  Par  m  parem  non  habet  imperium  >  textus  in  lege  4.  nam  magiftratus  jf*. 
de  receptis  arbitris  cap.  % .  innotuit  nobis  extra  de  eleilione  o»  eleSli  poteftaie. 
n'y  devrait.  Tacit  L.  iS'  ^  ^^'^^       refcriptum  eft ,  J^.  de  re  judicatd. 

CHAPITRE     ce  C  XXXV. 

I X.  afardent  à  la  Juftice  Séculière  l'exécution  à  chacun  en  fà  terre  j  là  où  il  y  a  jufti* 
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cciïicnt  fur  les  Séculier»,  fux  corps,  far  terres,  far  meubles.  &  far  tous  aatrcs  kt- 
meubles,  là  où  exécution  peut  Bl  doit  être  faite;  car  il  fcmblc  à  plufieurs  que  la  Jufticc 
de  TEglifc  n'a  que  voir  far  les  Séculiers ,  efpécialcment  ès  chofes  dont  exécution  doit 
être  fiute,  par  corps,  ou  par  terre,  ou  par meubles,  excepté  la  cognoiffancc des tcfta- 
mens,  des  mariages,  &  d*autres  chofes,  dont  il  eft  dit  que  la  cognoiffantc  leur  apar- 
ticnt,  &  excepté  entant  comme  ils  vont  à  TEglife  querrc  garant,  de  là  où  TEglifc  kt 
doit  garantir,  ofu  ^ntant  comme  la  Juftice  Séculière  feroit  en  défaut  de  droit.  .  .  .  • 

• 

Doivent  les  Jufticîers  Séculiers  avoir  la  cofiçnoifiance  des  Laïcs  Séculiers  î  mais  quand 
aucunes  Juftices  Séculictcs  ne  faifoient  pas  )uftice  dûiîment ,  comme  elles  àîivent ,  ains 
faifôient  du  contraire ,   &  aucuns  Officiers ,  &  fpécialemcnt  ceux  qui  ne  fçavoîcnt  faite 
Jttftice  duëment ,  &  jugcoicnt  amendes  fur  leurs  hommes.  Si  tes  tanxoient  outre  droit 
&  co&tumcs,  ponr  foi  Ifaire  douter,  &  craindre,  &  aufli  par  convoitife,  &  pourcequc 
l'en  osât  alléguer  droit ,  raifon  ne  coûtume  contre  eux ,  ne  contre  leurs  Jugemcns ,  & 
contre  les  autres  Officiers  qui  pouvoir  y  auront,  &  doutant  que  l'en  leur  otât  leurs 
Ofàces ,  &  plufieurs  en  y  avoir  qui  fe  faifoient  par  prairie ,  à  la  fin  qu'ils  deiiTent  qu'ils 
feiffent  mieux  valoir  les  Offices  &  les  chofes  au  Seigneur,  que  nuls  autres,  &  autrct 
Seigneurs  qui  efpioicnt  leurs  Subjets ,  &  ceux  qui  avoîcnt  gagné ,  9c  eu  les  biens ,  pat 
quoi  ils  pouvoient  faire  bien  à  eux  &  ès  autres ,  &  leur  qucrroicnt  abufions ,   &  foute- 
noient  les  faux    &  les  mauvais  en  leur  mauvaiftié  ,  ^  leur  faire ,  ou  leur  dire  vilanic* 
pour  leur  6ter  le  leur,   &  mêmcmcnt  foutcnoient  graïcrs  &  graïeres  qui  portoient  les 
mauvaifes  goulées,  pour  ôter  à  leurs  Subicts  le  leur,  jBc  ce  que  les  bonnes  gensauroienc 
gaîgné  à  grande  fucur,  &  à  grand  peine  de  leur  corps.  Et  pource  a-il  convenu  aller  8( 
recevoir  lecours ,  &  qucrre  à  la  Juôîce  de  fainte  EgJife  j  car  pour  l'amende  de  moins  de 
cinq  fols,  fùt-il  tauxe  plus  des  dieux  patts  que  ràdîon  ne  vaulfèift,  &  tels  Jtifticiers 
ètoient  &  font  pires  que  larrons,  qui  guettentUes  chemins  pour  robber  les  gens  &  les 
marchands  y  &  ont  mieux  deflfervi  à  être  pugnis  que  ceux  larrons  :  car  ils  doivent  garder 
le  peuple  &  le  temt  en  paix  j  &  ce  font  eux  qui  font  les  extorfions  Se  les  méchiets ,  ic 
par  eux  font  faits;  car  ils  mettent  le  peuple  à  pauvreté ,  &  leur  donnent  occafion  d'êtfe 
larrons ,  pource  que  ils  n'ont  de  quoi  vivre  ;  &  pource  ne  doit  nul  être  convoiteux  ne  cnvîcttx  de 
l-autrui  ;  car  qui  veut  mettre  peine,  il  peut  trouver  à  gagner  en  bonnes  œuvres  ;  &  lui  doit  le 
ficn  fuffire ,  pource  qu'il  ne  lui  foit  6té  ;  &  ceux  qui  n'entcfadentqu'à  nuire  de  être  en- 
vieux &  convoiteux  de  l'autrui ,  en  font  volontiers  plus  befogneux  ,  &  en  vicnncnr  volon- 
tiers à  mauyaife  fin-  Et  pource  ceux  qui  ont  justice  à  gouverner  la  doivent  gouverner  en 
telle  manière ,  cjue  ceux  qui  font  mauvais  &  defobéïffans ,  comme  dit  eft  ,  qu'ils  foîcnt 
pugnis ,  par  quoi  les  autres  y  aient  exemple  ,  &  non  pas  que  les  Jufticiers  y  duffent  rien 
retenir ,  fors  à  foudaïcr  leurs  Officisrs ,  qui  font  leurs  offices ,    &  gardent  lès  forte- 
r^cffes  ,  &  autres  nluficurs  manières,  pourcjuoi  jufticc  fût  ftiite  &  gardée,  &  le  paralîbm- 
roet  être  mis  en  charité  &  donné  pour  Dieu ,  comme  juftîce  doit  ^re  faîte  8c  obfcrvée 
pour  charité  &  amendement ,  Se  à  amender  les  mauvaifes  voies ,  Se  à  foutenir  les  patt- 
vrcs  ménâgiers  pour  l'amour  de  Dieu.  Et  fi  ung  homme  qui  a  ftmmc  ou  enïans  à  gou- 
verner, &  l'ung  ou  l'autre ,  fait*  aucune  mèprifon ,  ou  loit  fol  ou  envieux ,  dont  les 
chofes  ne  chcent  en  crime ,  Juftice  ne  les  doit  pas  tauxer  félon  le  cas  ou  les  cas  ;  '  ain» 
lui  doivent  les  Jufticiers  faire  faire  pénitence  corporelle ,  là  plus  exaucée  que  Jufticc 
verroit  que  feroit  à  faire ,  à  celle  fin  que  les  autres  y  £renncnt  exemple  ;   car  qui  leur 
tolliroit  le  leur  ,  leur  donncroît  occafîon  d*étre  larrons,"  vel  mauvais,  à  lui  8C  à  fa  femme  » 
&  à  fes  cnfans,  ou  à  chacun  d'iceux,  ou  être  mauvais  en  autres  chofes;  Ôc  doit  jufticc 
mettre  la  paix ,  Se  ètcr  les  contens  d'entre  les  gens ,  Se  châtier  les  mauvais  ôc  les  fols , 
Se  ce  ne  feroit  pas  les  châtier  de  leur  donner  occafion  de  faire  maux. 

Nota  que  les  Séculiers  ne  font  point  'fubjets  aux  Juges  de  Eglifc  de  lâ  chofc 
civile,  in  r/»^.  i6.fi  qmfquam  CUricnsy  &  in  C4p,  x^,  te  quidem ^  ^  in  €i^f% 
30.  ficut  enimy       in  caf.  ftatuimus  fi.  causa  11.  quefi.  i. 

Voîex  aaffi  l'Ordonnance  du  Parlement  du  ij*  Septembre  ï4op 


Digitized  by- 


Google 


TIT.  II.  DES  DROITS  DU  PRINCE,  Sec,  Ï47 

TITRE  SECOND. 

Des  Droits  du  Prince  Se  autres  Seigneurs,  &  des, 

Aides  Coûtumieres. 

SOMMAIRE, 

t^Dlvîfiên  de  ce  titre*  tiuu 

z. Le  Roi  peut  décorer  de  jujlice  &  de   ^»Des  Droits  exorbitans  accordés  dim 
dignité  la  Seigneuiie  mouvante  d'du^  Seigneurs. 

ttD'ARGENTaE*./^  £  Titre,  dont  la  matière  cft  purement  de  Droit  CoÛtu- 
roier,  &  prefque  inconnue  au  Droit  Civil ,  fe  divife  eiî 
dou2e  parties.  Il  traite  lo.  des  Droits  Roïaux,  jlrr.  44.  45.  46.  4^.  50» 
ao.  Des  Chemins,  Art.  49.  30.  Des  Nobleffes  du  Prince ,  Art.  j  i.  40.  Dçs 
Chofes  trouvées  &  égarées ,  ilrf.  47.  çJ*  48.  5<>.  Des  Lods  &  Ventes,  ifrr.  5 
&  fuivans  jufquau  66.  Du  Bail  &  du  Rachat,  Art.  67.  futvans 
jufnuau  7J.  70.  DesRolIes  &  Papiers  Terriers,  Art.  74.  75.  76.  &  77. 
8^.  De  l'Exécution  pour  les  Devoirs  féodaux.  Art.  jS.  &  79.  90.  De 
TEventillement,  Art.  8o#  lo®«Des  Aveus,  Tenues  &  Minus,  Art.  81.  ii». 
Des  Aides  Coûtumieres,  Art.Si.  83.  84.  8;.  86.  87.  88*  &  91.  iio.Des 
autres  Aidçs,  Art.  i^.  &  90. 

2.  H E VIN.  Loyfeau  des  Seigneuries,  cbap.  4.  ».  55.  prouve  ^u'il  n'y  a 
pas  d'inconvénient  (jue  le  Roi  concède  la  juftice  &  titre  ou  dignité  de  Sei- 

eurîe ,  à  celui  qui  relevé  d  autrui  ^  Se  qu'il  continué'  de  relever  du  même 
igneur. 

3.  Pluca  ï  Dominis  jura  inepta»  fed  &  pudori  contraria  inftituta  fuerunt^ 

auaeà  fupremis  Judidbus  antiquata  funt  :Jc$  Baiiers  au  Prieur  de  Livré 
ans  M.  Dufail,  in  Scotii  Jus  Dominis  virginis  novs  nupts  libandi  pudi« 
citiam,  quod  in  prxftatione  pecuniarum  à  Malcolmo  Rege  converfum  fuit» 
Choppé  de  facr.  folit.  lif.     tit^  7*  nunu  4* 

ARTICLE  XLIV. 
Au  Roî,  *  Duc^  feul  apartienr  ^  bailler  fâuvegarde; 

•NOTÉS. 

t^.  Dti€ange  mx%  mots ,  fahMgsrdia ,  fal'  Il  ne  (è  donne  "plas  crevé  n!  pak  eii^ 

nfigardM      sjfecursre,  Boucdller,  Lsv,  1.  „treles  Sujets  du  Roi  :  mâts  on  les  mec  cm 

3*.  x,^Mafacr,  r.  ix.  Coùtumicr  Général  „.aflurance  &  fâuvegarde.    Loifel  Liv,  tf.  T. 

ffl'  i6'  iZ.&  i^.  Ragixcau  &  de  Lau-  1.  art,  7.  V.  M.  de  Laurierc  fur  cet  art. 

xlciCy  aux  mots  a^HfmtfU  &  Sauvi-  Sauvegarde  n*eft  pas  cnfrainte  par  paxo^ 

gisfd$.  „le,  mais  parfait,     art.  8. 
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CONFERENCE. 

Art.  669.  (>70.&  671.  Saubâgardaxiofcdcu  balha  fcns  CiJnexc»-' 

A.  C.  j4rt.  ji.  *  El.  b  De*  ça  de  caufa;  &  aupcravant  Tautrcïa,  dc« 

T.  A.  C.  Cht^p.  iiy.  Nal  ne  fc  peut  apparé  ,  dcu  fcït  &  mcnaffcs  conjcduras  , 

\tÀï   de  fauvegarde  ,    vel  garde,  fi  n'eft  &  paho  fufficienta  de  partida  impétrante, 

de  celle  du  Prince  de  la  terre ,  &  aufli  des  per  informations ,  juramcnt ,  ô  autre  pro^ 

cas       pourroient  être  femblablcs  à  ceux,  banfa  à  l'arbitre  dcu  Scnhor ,  ô  de  la  Corc 

Dm  Prince.  Non  valet  fccuritas  ,  ni  fi  dcu  ScncCchal  :  à  caas  bonamcnt ,  las  infor- 

à  Principe  fuerit  concefia  in  tcrritorio  mation ,  no  podofTan  cfta  feytas ,  laquoaa 

fuo.  Quidam  tamen  dicunt  q^ubd  poteft  faubagarda  folament  comprehenga  lo  princi- 

ctiam  dari  à  Judice  in  territorio  fuo.  pau  perfonnage  qui  avéra  cometuda  la  via. 

In  atithen.  de  pr^f.  omnium  pro,  per  doc  de  fey  t ,  menaftcs  >  &  conieduras  ,  per  lui 

'  Bar.    40.    41.  Lorraine,   T.  6.    17.  ni  autre   interpaufada.  pcrlona ,  no  10  mo- 

Melun  4.  Sens    ï  7  j.  lefta  en  corps  m  en  bées  ,  diredcmcnt  ni  in- 

Qm  enfraint  la  fauvegarde  du  Roi ,  il  é-  dircdc  ,  lo  impétrant  de  tal  faubagarda  :  ôc 

chet  en  la  peine  &  amende  arbitraire  envers  fi  autrement  es  concedida  nô  val  res. 
le  Roi  &  la  Partie  injuriée  j  fur  laquelle      Lo  Senhor  dcu  far  ferma  au  menafiknt , 

enfrainte  ladite  amende  fera  taxée ,  félon  la  &  aflegvira  au  menaifat.  Bearn ,  de  faubu-- 

qualité  du  délit  >  &  la  faute  du  délinquant,  gsrda. 

J^ns  lyé.  .OnD.  V.  les  formules  de  Sauvegarda 

Sauvegarde  eft  cnftainte  par  baiture  &  Roïale  ou  du  Prince  dans  Marculphe,  Liv, 

voïe  de  fait ,  faite  en  la  pcrfonne  de  celui  1.  art,  x4.&Lindcnbrog,4rr.  3  8. 
qui  eft  en  la  faùvegarde  ,  &  non  pour  înju-       On  trouve  aufli  dans  lés  fîx  Vol.  des  Or- 

les  vetWes  >  mais  ladite  fauvegarde  aggra*  doniancesimprimées  au  Louvre  un  très^rand 

TC  lefdites  injures.  Sens  179-  nombre  de  Lettres  de  Saavegandc  Roïale. 

COMMENTAIRE. 

Hevik.  Sur  la  différence  de  fauvegarde  &  de  sûreté  ou  afifeuremenf , 
V.  Automne,  ai  de  quib.  jf*  de  legibus,  &  dans  fa  Préface»  &  Kagueau  in 
verbis  dffeuremtnty  fauvegarde  &c  trive.  Papon  Notaire.  De  Azylis  ad  lib* 
annaU  Tacit.  D'Argentré  Art.  670.  veter. 

PouLLAiN.  Sauvegarde  eft  un  Droit Roïal. Mais  raffeurement  par  toutes 
les  Coûtumes  eft  de  haute  Juftice. 

D'A RG entre'  a.  c.  Art.  ^i.  Au  Duc  feuL  Les  Mâgiftrats  civils f&  tm-^* 
litaircs  s'attribuoient  le  même  droit,  &  l'on  en  voit  des  veftiges,  jufqu'à 
l'Ordonnance  de  Cremicu  de  l'an  i  5î^.  Art.  i  5.  qui  ôte  ce  pouvoir  aux 
Préfidiaux ,  Baillifs  &  Sénéchaux.  Il  y  a  des  Coûtumes  dans  lefquelles  ce 
droit  apartient  aux  Juges  des  Seigneurs.  Mais  comme  il  eft  purement  Roïal, 
les  Juges  &  les  Magiftrais  ne  peuvent  donner  que  l'équivalent;  de  forte 

3:U'il  n  y  a  de  diflFérence  que  dans  la  fotmule.  Nos  Ducs  ont  toujours  eu  ce 
roit;  &  il  eft  confirmé  par  le  Traité  paflfé  à  Angers,  entre  Saint  Loiiis 
&  Pierre  de  Dreux  l'an  1x51.  quoioue  par  ailleurs  Pierre  de  Dreux  oie 
donné  de  grandes  atteintes  aux  droits  de  fouveraineté. 

Sauvegarde.  Fubitca  tuteU  ajfertio.  On  en  voit  l'origine  dans  le  titre  du 
Code ,  ut  nemo  pïvau  &  dans  la  Loi  Caphalium  jf.  ad  fiatuas  ff.  de  pœnis.  La 
Très- Ancienne  Coûtume  diftinguoit  les  mots  de  garde  &  dejauvegafde.  La 
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Îjarde  ett  un  droit  accordé  par  les  Princes  aux  Eglifes  &  autres  lieux  de* 
eur  fondation ,  &  ce  droit  cil  connu  en  France  fous  le  nom  de  gardc-gar- 
dienne»  *  dont  on  verra  les  exemples  &  Tufage  dans  l'Ordonnance  de  1 669, 
au  titre  des  Committimus.  1  Ceux  qui  ont  ce  droit  ont  un  privilège  d'exem- 
ption de  la  Jurifdiâion  ordinaire.  Les  Juges ,  aufquels  la  connoiflance  eft 
attribuée,  tiennent  lieu  de  Juges  confervatcurs  des  privilèges.  *  Les  autres 
déuils  que  fait  TAuteur  paroiffent  inutiles  aujourd'hui.] 

Afartient.  C'eft  donc  un  droit  purement  Roïal.  Il  en  eft  de  même  de  celui 
d'accorder  des  Lettres  d'Etat ,  pour  fufpendre  le  cours  &  la  connoifTance 
des  inftances. 

Bailler*  Par  la  même  raifon ,  la  connoilTance  de  l'infradion  de  fauvegarde 
n'apartient  qu'aux  Juges  &  Magiftrats  Koïaux.  Il  ne  s'enfuit  pas  de-lâ  qua . 
le  Juge  naturel  ne  puifTe  connoître  du  poireffoire,  puifque  l'infraâion  en 
dépend»  &  qii'on  ne  la  peut  connoître  »  qu'après  que  le  pofleiToire  a  été 
jugé.  Il  faut  donc  que  le  Jugement  du  pofleflbire  précède.  Cependant  il . 

Îeut  arriver  par  l'ufage»  que  quand  on  le  plaint  de  l'infraâion  devant  le 
uge  à  quilaconnoi0ance  en  apartient»  &  que  le  Défendeur  excepte  de  (on 
droit  &  de  fa  polfeffion,  on  juge  du  tout  jointement.  ^  Tout  ce  détail  Se 
toutes  ces  diftinûions  paroiffent  bien  inutiles;  &  Ton  voit  peu  de  queftions 
agitées  fur  l'infraâion  de  fauvegarde >  ou  pour  mieux  dire^  on  n'en  voir 
point  du  tout.  ] 

ARTICLE  XLV. 

^    Au  Roi,  a  Duc,  {èul^  &  à  {es  Juges  apartîent  la  con- 
noiflance de  monnoïe,  &  peuvent  avoir  la  connoiflance - 
fiir  toutes  perfbnnes,  foient  Prêtres,  Clercs  privilégiés 
ou  Gens  de  Religion  >  ^  comme  dit  eft  au  précédent. 

CONFERENCE. 

Art.  7.  &lcs  peut  pttgnir,  foîcnt  Clerés,  Prétrek^ 

A*  C  Art.  5 1.«  Et.  l>  Et  les  peuvent  pren-  oa  autres  gens  de  Religion. 

dre  &  condamner  à    mort,  pourvûqu*ils  Af Qu^rdam eû  moneta  fterlin*  ' 

Ibient  dégradés.  gorum ,  ut  in  cap,  5 .  firvenit  extrk  dg 

T.  A.  C.  Chap.  14}.  Nul  n*a  cognoif-  Arbitris, 

(ance  de  Monnoïe,  (î  n'cft  le  Prince  qui      O  r  d.  17  Mai  1}  ij.  art.      1^.  Sep- 

Ésiit  faire  la  Monnoïe  en  fon  nom.  Celui  ea  tembre  1374. 

peut  avoir  connoiflance  fur  toutes  perfonnes ,  , 

COMMENTAIRE. 

D'iPKcENTRi'  h,C,Ârt.  52.  A»  Hoi,  Dut  feul.  Le  Traité  d'AogerSi 

NOTES. 

BoatôUet ,  Liv.  & .  7.  x.  .  . 
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dont  en  a  déjà  parlé ,  conferve  cette  connoiflance  au  Duc;  mais  il  borne  foii^ 
droit  de  battre  monnoïe  à  celle  d'argent  &  de  cuivre,  quoique  de  tout  tem$ 
9ds  Princes  euflent  eu  celui  de  battre  la  monnoïe  d'or.  Ils  continuèrent  d'ufer 
de  ce  droit;  &  ce  fut  une  des  caufes  de  la  guerre  entre  Louis  XL  &  le  Duc 
de  Bretagne. 

•  it  h  jcf  fuges»  Cela  s'entend  des  Baillifs  &  Sénéchaux,  &  non  pas  des 
Prévôts,  au/quels  cette  connoiflance eft  6tée  par  TEdit  de  Cremieu,  quoi- 
qu'ils foient  Juges  Roïaux.  On  a  douté  fi  la  connoilfance  étoit  prohibitive  ^ 
siâflî-bien  pour  la  (impie  expofition  que  pour  la  fabrication.  Mais  comme  le 
crime  n'elt  véritablement  confommé  que  par  l'expolition^  ou  du  moin» 
qMe  c'eft  de- là  que  réfulte  tout  le  préjudice,  toutes  les  circonftances  qui 
concernent  la  monnoïe,  font  de  la  connoiffance  du^Juge  KoïaU 

APartient  U  conneijfdnce.  *  C'eft  ici  une  répétition  de  ce  qu'a  dit  l'Auteur 
au  lujet  du  délit  commun ,  &  du  cas  privilégié.  Il  faut  donc  recourir  à 
ce  qu^il  a  dit  fur  les  {premiers  Articles  de  l'autre  Titre.  Au  furplus  nous  y 
avons  remarqué  que  tous  les  crimes,  pour  lefquels  l'Eglife  n'a  pas  condigndm 
fmnamy  s'inuruifent  en  concurrence  par  les  Juges  Séculien  &  par  les  Juges 
îl^Eglife.]  0 

D'Arcentre'  Ait*  Comme  dit  efi  m  frhfient.  Art.  tiupâtc^ 

ARTICLE  XLVL 

Trcfbr  d'or  ou  d'argent  trouvé  en  terre  par  béche^ 
ment  *  ou  ouverture,  eft  au  Prince,  s'il  n'y  a  pourfoite. 
Et  fi  terre  n'étoit  bêchée  &  ouverte,  ce  qui  eft  trouvé 
4oit  être  rendu  à  h  Juftice  de  fur  les  lieux  pour  le  faire, 
bannir,  &  rendre  à  qui  il  apartient. 

C  ONFERENCE. 

'fi,  C.  Ar#.  ^j,  *  Et.  b  Apardcndra.  Dans  les  autres  Coutumes,  le  trcfor  cil 

T.  A.  C.  Chfkf.  I  j  j .  Les  trouvaiUes  partagè'cntrc  le  Seigneur ,  celui  qui  Ta  trou- 

a!^r  &  i'argcfit  font  au  Prince,  s^'ils  n'ont  yé,  & fcPropriétaiirc  du  fonds. 

jQufiçUitc,  *uel  fuite,  pouj;çe  que  tcm  en  Gerberoy  i.  Gambray,  T.           £f .  de^ 

loit  effondrée;  &  fi  terre  n'en  yert  cffon-  Mets.,  T.  y.  ii.  Bar  44-  Saint  Mihel,  T. 

Acéçx  11^  dcvroicnt  «ère  rendus  à  lajuftîce  x.  i8.  Gorze,  T.  -j.  r^.  j  o*  Lorraine, 

de  fur  les  lieux ,  qui  les  devroit  banidc  T.  èi.  9.    BafEgni  1 1.  Sens  8.  Auxerre 

yemdre ,  s'ils  ayoient  ayoiierie.  \i,  Bourbonnois  j;;:.  Noxmandic 

N  O  T  $  S- 

V.  Lauri.erc  fgj:  R^gucau,  aux  mot%  fçr-  La  Taumaffilerc ,  '  Sis^fi*  'fi*r  U  fi^At^  Jê 
"imt  /f^.  Berr^  CenP^  j.Ch,  i^.  PocqactdeLivonicïc, 

Loifcl,  Liv,  1.  Tf>.  i.  art.  jt.  53.  <5»  Traité  des  Fiefs,  £.  6.ch,  $.  x.  Dupincaa 
\j4.  Boutcillcr,  Liv.  i.  Tir.  ^6.  fi»  l'mt.  furAnjon»  art.  61.  M.  le  Brct,  Decif.  L.y 
Uo.  ik  la  fnit^  des  décifions  di  Defmares^    Dec.  4.  L'Hofte-furMoàt^^is/r.  j.^rfv^i. 
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I  L  .  '  I  I       T  1 

XIX.  ^03.  Maine  70.  Anjou  61.  avant  qu*il  rauroit  pcrdufc' ,  il  l'auroîtlfon 

Ord.  Etabliflcmcns  de  Saint  Loîiîs^  l.  fcrnicnt ,  fc  il  étoit  de  ^nnc  renommée  ;'«c 

1.  ch,  ^o.  Nus  n'a  fortune  d*or5  fe  il  n'cft  fe  li  bons  de  foi  la  rccclbit  à  fon  Seigneur, 

Rois;  &  les  fortunes  d'argent,  font  atuc  Ba-  &  il  li  eût  dcmaJidéc,  il  en  pecdrok  fom 

rons,&  à  ceux  qui  ont  grand  Juftice  en  miieblc;  &  fe  il  di&it ,  Sîre,  je  ne  favoît 

leur  terre;  &  fc  il  avenoit  que  aucuns  hons  mic  que  je  la  vouf  deuffc  rendre ,  il  eà  fctôfc 

qui  n'eut  voycrc  en  fa  terre  ,  trouvât  fous  quittes  par  fon  ferment ,  &  fi  rcndroit  ik 

terre  aucune  trouvaille,  elle  feroit  au  Vava-  trouviifle  au  Bafôn.  Fortune  fi  cft,  quskbS 

for ,  à  qui  la  voyere  de  la  terre  feroit ,  ou  clic  eft  trouvée  dedans  tcrfc  ,  &  lîeitc  en  eft 

la  trouvaille  (ut  trouvée  ;  &  fe  cil  vcnoit  ^  effondrée. 

COMMENTAIRE. 

Poullain;  L'or  qui  n'eft  point  trouvé  par  béchement  eft  jugé  fur  là 
même  pied  que  les  cDaves,  &  aparrtient  au  haut-Jufticier.  Jugé  en  iipj. 
pour  l'Abbé  de  Saint  Denys.  Pithou  far  Troyes.  Cette  Coutume  &  la plûpart 
des  autres  font  conformes  en  cela  à  la  nôtre.  Jugé  en  1^59*  pour  1  Abbaïâ 
de  Saint  Pierre  le  Vif  de  Sens*  Ibiicnu 

D'Argentre'  a.  C.  AfU  Jj.  Tréfor.  Les  Jurifconfultes  le  définiflent, 
veterm  quamdam  def^fitïonem  fecuma  cttjus  non  exnt  Memoria  ér  quA  Dominum 
non  habedt  notum.  Il  y  a  donc  une  grande  différence  entre  le  dépôt  fccrec 
d'argent  dont  le  Maître  peut  être  connu ,  Se  celui  qui  eft  ancien ,  fans  qu'on 
en  connoifTe  le  Maître  ;  car  ce  qui  eft  fimplement  caché  par  la  crainte  de 
quelque  recherche,  par  celle  des  foldats  ou  des  voleurs,  &  que  nous  faifbns 
voir  nous  apartenir  par  les  circonftances ,  n'eft  point  dans  le  cas  de  T  Article  < 
mais  il  faut  prouver. 

D'(n  ou  d'argent.  Soit  monnoïé  ou  en  mafle. 

Trouvé  en  terre.  Il  faut  donc  que  la  cho{e  ait  été  enfouie,  &  qu'on  l'ait 
découverte  ^  l'ouverture  de  la  terre.  C  eft  la  même  chofe  fi  on  la  trouva 
dans  quelque  caverne.  Mais  ce  qui  feroit  trouvé  dans  le  mur  d'une  maifbnr 
particulière  apartiendroit  au  propriétaire,  &à  celui  qui  auroit  fait  ladécou«^ 
verte,  à  moiosque  ce  fut  dans  de  vieilles mazures  dont  perfonne  ne  fe  fcrt» 
On  juge  du  tems  du  dépôt  par  l'empreinte  de  la  monnoïe. 

Par  béchement.  C'eft  la  même  chofc  fi  cela  fe  fait  par  écroulement. 
s'il  nj  à  fourfuite.  C'eft-à-dire,  s'il  n'eft  prétendu  &  reclamé  par  . un 
mtre.  Cette  exception  fupofe  la  preuve  du  droit  de  vendiquer,  fans  quoi 
elle  fcroit  ridicule ,^  puifqu'il  fcroit  bien  rare  qu'un  tréfor  ne  fût  pas  ve»- 
diqué.  On  raporte  ici  les  difFérens  cas  fur  le  lieu  où  le  tréfor  a  été 
trouvé.  On  demande  enfuite  fi  Tufufruiticr  y  a  quelque  chofe,  lorfquil  eft 
trouvé  dans  le  lieu  dont  il  joiiit  par  ufufruit.  On  décide  qu'il  apaiîtient 
ftulemcnt  à  l'inventeur  &  au  propriétaire.  S'il  eft  trouvé  dans  le  fonds  dotal, 
il  n'apartiendroit  pas  au  mari  en  vertu  des  principes  du  Droit  Romain  ;  mais 
il  lui  apartiendroit  comme  meuble  dans  notre  Droit.  Il  y  a  ici  plufieurs 
autres  cas  particuliersr,  qu'il  fuf&t  d'indiquer  dans  une  matière,  dont  le  point 
principal  eft  aifez  rare.  Le  refte  de  FArticle,  au  lu  jet  des  chofes  trouvées, 
regarde  la  matière  de  l'Article  47.  ci-après.  De- là  vient  que  datis*la  Noiu, 
velle  Coûtume  on  les  a  mis  immédiatement  l'un  après  lautre. J 
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ARTICLE  XLVII. 

Chofè  trouvée  doit  être  gardée  par  quarante  jours,  & 
'durant  ledit  tems  doivent  être  faites  trois  bannies  par 
trois  Dimanches  confécutifs  après  la  Grand'Mefle  de  la 
Paroiflè  où  la  chofè  a  été  trouvée,  &  *  me  fois  au  pro- 
chain Marché,  lefquelks  bannies  feront  vérifiées  du  Juge  du 
Seigneur  du  lieu  :  &  après  lefdits  quarante  jours  &  bannies 
duëment  faites  le  Seigneur  qui  ahaute  Juftice 

(ùr  les  lieux ,  la  peut  exploiter  &  en  retenir  à  lui  les 
deux  parts,  &  en  bailler  l'autre  tiers  à  celui  qui/a  trouvée,^ 
tous  dépens  &  mifès  préalablement  païés  fîir  icelle.  Et 
fi  paravant  d  c^elle  fût  dépenduë  «  ou  que  lefdits  quarante 
jours  {oient  paflês ,  aucun  avoue  &  vérifie  la  chofe  fienne, 
il  la  doit  avoir  &  recouvrer  quelque  part  qu  elle  fbit, 
ou  l'argent  qui  en  fera  provenu ,  en  païant  par  lui  tous 
loïaux&ais,  mifès  &  ^  dépens  ^  Se  après  ladite  chofe  dé- 
penduë, lefdits  quarante  jours  paflés  &  bannies  faites, 
vérifiées  comme  deflus,  le  Seigneur  ni  autres  ne  s  feront 
tenus  répondre  de  ladite  chofè,  &  celui  qui  /'exploitetoit 
^  iàns  garder  la  forme  ci-deflùs  chet  en  crime. 

CONFERENCE. 

'Art.  itf,         .  .  èchèent  en  on  Païs  qne  J'en  ne  fcet  àqw 

A.  C.jirt.  ^t.  tAax  marchés  ,  aînfi  qu'il  ils  font ,  l'en  les  doit  garder  quarante  jours  » 

«ft  accoutumé  au  Païs.  b  Ladite  chofe.  c  La-  avant  qu'ils  folent  explétées,  &  doivent  être 

4ite  chofe.  à  Ladite   chofe  foit.  e  Ores,  f  bannies  à  la  Paroiffe  où  ils  font  trouvées , 

Dépenfes.  g  Sont  b  La  cholè  trouvée.  par  trois  Dimanches  après  la  Meflè ,  avanc 

^  T.  A.  C.  Cib.  151.  Quant  aucunes  choies  que  les  gens  fc  départent ,  &  qu'ils  le  piulTenc 

N  O  T  E  S. 

y-'^a«a£mxa.XmotsEp»v*s(^jtd*pts,    Taumaflierc  fur  Berry,  T. t.  Art.  7.  <J» 
C»yves.  Le  Coûtumier  Général , /><»/.  1 14.    10.  Pocquet  de  Livoniere,  des  Tieft ,  L.  6, 
Ztt  Articlm.  8.  é«     k  lu  fuite  des  Déeifions   ehap.  t.  Dupineau,  /«r  Jlnj»Hj  art.  40. 
^  DefmMrtt.  BoftteiUci,  i.  x.  r.  1/  U 

euir> 
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oiiir,  &aa  MarcBè  félon  qu'il  fera,  accoù-    les  chofes  n'euffcnt  été  faites  dûiiment ,  il 
tmné  à  crier  ;  ôc  après  les  bans ,  ils  les    pourroit  choir  en  cas  de  crime, 
doivent  garder  par  trois  femaines  en fuivant       Boulenois    xi.  Amiens  i^o.  Montrcut 
6c  en  outre  tant  que  la  quarantaine  foit  ac«    fur  mer  iS.  Artois  lo»  Cambray,  T.  14^ 
compile      adonc  s'ils  n*ont  avoiierie  ,  elles    x.  Thionyille  T,  4.  15.  10.  xi.  Mets^ 

feront  amenées  à  celui  à  qui  eft  la  Seigneu-  T.  x.  30.  Evef.  de  Mets ,  r.       lo.  11. 

rie;  c'eft  aflavoir  qui  ait  haute  jufticc ,  il  Peronne  17.  18.  1 9.  Clermont  en  Argonnc  ^ 
les  peut  çxpléter;  &  il  aura  les  deux  parts;    T.  1.X7.X8.  19.  Salle  de  Lille,  T.  i.  xy. 

celui  qui  les  aura  trouvées,  le  tiers;  &    x 7.  Ville  de  Doiiay ,  T.  8,  3.  Orchici 

fi  ce  étoîent  bétes,  ou  autres  chofes  qui  T.  7.  x.  Bar  3  x.  34.  Saint  Mihel ,  T.  x^ 
dépcndilTent ,  ou  qui  coûtaflcnt  à  fervir ,    17.   Lorraine,  T,  6,  7.  Bafligny   8.  9» 

tous  les  dépens  &  tous  les  autres  courages  Duché  de  Bourgogne ,  T.  i.  x.  Comté  de 

feroîcnt  avant  poyés  ,  que  ung ,  ne  autre  y  Bourgogne   ^o.  ^i.  Troycs  118.  11^^ 

puilfe  rien  prendre,  ne  avoir.  Chaumont  93.  ^4.Meaux  X04.  xoj.Me— 

C^i»f.  if  X.  Et  fi  celui  à  qui  font  les  bé-  lun  7.  8.  9»  Sefts  1 1.'  ix.  Auxerre  14.  i  j.  • 

tes,  ou  autres  chofes,  les  trouve,  avant  Orléans  ,  r.  é .  Montargis ,.  T.  j .  i.  x.(^) 

qu'elles  foient  exploitées,  il  les  auroic ,  Berri ,  T.  x.  7.  8.  9.  lo^  n.  ix.  13;^ 
payant  la  garde,  &  les  courages;  mais  il  ne    14-  Dunois,  r.     Mcnetou  ix.  Nivexnoi^^ 

ieroit  pas  crû  qu'ils  fulTent  fichues,  s'il  ne  T.  1.  x.  3.  4-  X-  6 .  Bourbonnois  336^' 

informoit  Juftice  duëment,  fie  l'information  3  3  8-  Normandie  604.  ^oj.  606,  607.  Eu' 

faite ,  elle  n'y  auroît  oue  prendre  ,  fors  les  14.  Maine  47.  1^3.  1 64.  Anjou  40.  i  j o.- 

dépens  fie  la  garde ,  fie  les  coûtages  à  lajuf-  i  /  i.  Tours  j  x.  53.  Lodunois 5  T.  j.  Poi— 

fiice.  Et  fi  lefdites  chofes  étoient  dépenduîfs ,  tou  503.  Bordeaux   loj.  Marfkn  r.  dés 

pource  que  ils  eulfent  été  gardées  quarante  ^faws  x.  La  Marche,  T..  X4.  AuvcrgnCr 
jours  ,  fie  bannies ,  comme  il  eft  die  de  cou- 

tome  ,  le  Seigneur  ,  ne  les  gardes  ,  n*en  ai\-      Au  nombre  des  Epaves  ,  quelques  Contu- 

loient  que  répondre  à  nul  5  fie  fi  celui  les  mes,  mettent  les  eflains  d'abeilles.  (  ^ )  Salle 

uouvât  pource  qu'il  les  pût  aprouver  à  de  Lille,  T.  1.  x  8.  Bourbonnois  3  3  7.  Mai- 

fiennes,    fie  tout  fuffent  -  elles  vendues  fie  ne  1 3 .  Anjou  i  x .  Tours  17.  x  4.  Lodunoîs,. 

exploitées  en  Foire  ,  ôu  en  Marché  ,  fi  les  T.  j.  3 .  Marfan ,  T.  tUs  'Epaves  3  .  La  Mar-  * 

dcvroit-il  avoir ,  fie  rendroît  le  Seigneur  &  chc  3XJ.  3x6.  Auvergne ^  r.  x^.  7. 
les  gardes,  ce  qu'ils  âuroient  eû  d'argent  en      Ord.  Mars  13  7  J  -  *rt,  y.  au  Tomt 

oc^uc  leç  coutagcis;  fie  s'il  étoit  trouvé  que  dts  Ordonttames  du  Louvre^  fag.  ^81» 

COMMENTAIRE.  . 

Hevin.  Il  cft  étonnant  que  notre  Coutume  foit  auiE  ftérile  qu'elle  l'eft 
Ikr  cette  matière.  Car  la  Province,  étant  Armoiique  ,  eft  prefque  teute  cir- 
caîte  de  mer,  cela  méritoit  bien  qu'on  fift,  comme  dans  la  Coût,  de 
Normandie,  des  Articles  du  Vâtechy  des  chofes  gaivu  &  dis  fiiifions  Romu» 
^  Autres.  V.  rOrdonnance  de  la  Marine  de  Tan  168 1. 

Bannies*  Vtéconium^  dans  un  ancien  titre  de  TAbbaïe  de  Sainte  Colombe^ 
Diocéfe  de  Chartres ,  Mum  hééergdmentum  cum  fanguine  &  pâç$nt0  nohis  dv^ 
Mdtfh*  Et  dans  un  autre  cum  fanguine ,  ffâconio  y  frris  falHs  &  mni^uftitiâ^ 
daas  Brodeau  jkt  l'Aru  io.  de  U  Coûté  de  Paru*  h/L  Ducangje  a  omis 
mium  en  (on  Glollaire.  (r) 

NOTES. 

f^)  VKo^c^/ur  ces  Articles.  (c)  Ce  (cns  du  mot  prdconium^  a.  fetfc 

<i^  )  Ce  droit  s'apelk  AbeilUgé,  V«  le  cacore  omis,  dans  la  demeieEdxtioa, 
Cloflaire  de  Kagaeau  foi  ce  mot^ 

lonu  jU  V. 
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P4mfe»  Id  non  decidebat  .  vêtus  Confuetudo.  V.  Argent.  Ath  /(i^ 

Chet  en  cftme.  Eft  enim  praefumptio  adversùs  inventorem,  qui  rctre.pr««: 
fumitur  ad  alium  pertinerç.  I.  ult.  Coi,  unie  vi^  &  Aru  629% 

D'AaoENTRE'  A.  C.  Art.  58.  Choft  trouvée.  Plufieurs  autres  CoOtumes  ônt 
une  pareille  difpbfition;  &  elle  eft  fondée  fur  celle  du  Droit,  par  laquelle, 
qjni  âliemm  quii  jacens,  lucri  faciendi  animo^  fufiuUrit^  futti  tenetuu  Les  for-. 
maUtés.  prefçrites  ici  mettent  à  couvert. 

DM  être  gardée.  Il  faut  entendre  par  la  Juftice,  &  il  s'enfuit  qu'il  faudroic^ 
conffgner  la' chofe  ou  U  dépofer.  Cependant  fi  on  l'a  fait  bannir,  il  eft  in-« 
différent  par  cjui  elle  ait  été  gardée. 

Si  l'on  avoit  fait  les  bannies  après  les  40.  jours,  cela  ne  feroit  que  plus 
avantageux  au  propriétaire ,  qui  auroit  par-là  un  plus  long-tems  pour  la 
répétitiori.  Les  bannies  font  la  f orm€  pour  apellcr  les^^  prétendans  inconnus. 

Pat  j^o.  jours.  11$  doivent  être  entiers  &  parfaits. 

Trois  bannies.  C'eft  la  forme  ordinaire  orelqu'en  toutes  fortes  de  madères. 
Trois  Dimanches.  Ces  jours  rendent  les  bannies  plus  folemnelles.  L'Auteur, 
en  parle  à  fonds  au  titre  des  apropriemens.  • 

Après  U  Grand' Mejfe.  Si  Tufage  eft  de  faire  la  chofe  à  Tendroit  du  Prône, , 
cpla  eft.  équivalent.  *  Mais  aujourd'hui  par  les  Déclarations  du  Roi,  cette 
forme  eft  abjjogée.  J 

Et  au  XMrthé.  L'Adteur  veut  conclure  ^ju'il  faut  également  que  le$  bannies 
le  faffcnt  à  trois  jours  de  marché;  *  mais  c'eft  une  erreur.  Car  on  fcaitque, 
dans  les  matières  même  plus  importantes,  la  bannie  au  marché  n'eft  qu'une 
répétition  des  autres.] 

^ Ainfi  qu'il  eft  accoûtumé.  Il  faut  fe  conformer  à  l'ufage  du  lieu,  pour  le 
ternes  1  l'cndrpit&la  matjiere  des  publications,  &  l'on  n'y  doit  rien  changjpr* 
Mais  aujourd'hui  il  eft  de  la  régie  de  fuivre  1^  forme  univerfeliemc^t  éta- 
blie, quoiqu^endife  l'Auteur  dans  les  deux  Notes  ftiivantes.  ] 

D'A tiG entre'  Ait.  Bannies  feront  cerufiées.  Additum.  ultrà  veterem, 
propter  fraudes  apparitorum  :  nec  tamen  exigendum ,  ut  h«c  certificatio  in 
Judicio  fiât,  &  iufficit  de  piano  apud  Judicem  fierj»  fie  ut  inde  teftatio 
fiât. 

Le  Seigneuf  qui  a  haute  fuftice.  Notanduràf  hîc  bonormn.Vac^ntjum  poflef- 
fionemad  altum  Juftitianuni  deferri,  bona  baftardorum  ad  médium  Jufti** 
tiarium  Art.  47; •  deferentia^  ad  quofcumque  Jufticiarios.  Sed  hîc.vakle  ^ 
aoimadvertendum^  quod  alibi  diximus,  exclufionem  juris.  atieni  non  fieri, 
nifi  Ediâis  alti  Juftitiarii  ,^uod  nos  diximus  in  rubricâ  de  Aproprimeatis, 
nec  taies  aâus  ad  alios  deferri,  ideoque  nec  bannimeata  hasrediorum  multô 
minùs,  propter  magna  rerum  momenta.  (d) 

D'Akg  entre'  a.  C.  Le  peut  exploiter.  C'eft-à-dire>  en  difoefeh  Ce  n'eft 
paslefentiment  desCanoniftes^  qui  veulent  que  le  prix  dés  cnofes  troavées 

NOTES. 

(^)Tar  Arrécday.janyier.  1^94.  il  a  été   moYens-JufHciers,  moavans  de  Mantaubao^ 
jugé  au  contrai{c  ,  au  profit  des  Seigoeurs   c^u'ils  avoicDC  droit  4c  banxûes,  ^ 
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Ibit  emploïé  en  cJtuvres  pieafès.  Au  -furplus  le  luot  exploiter  ne  s'entend  pas 
d'une  vente  par  Jultice,  puifqu'après  les  publications  faites ,  il  n'y  a  plus 
de  formalités  néceflaires,  &que  c'eft  déformais  uae  aflFaire  particulière  entr« 
le  Seigneur  &  celui  qui  a  trouvé  la  choTe. 

en  retenir  k  lui  les  deux  f4rts  :  à  la  différence  d^  ce  qui  a  été  dit  pour 
lé  tréfor*  Les  Coûtumes  varient  \  cet  égard. 

Tous  dépens»  Rien  n'eft  plus  légitime  que  le  rembourfemcnt  de  ce  qui  a 
fcrvi  à  conferver  la  choft.Lawourriïure  de  l'animal  trouvé  eft  de  cette  qua- 
lité; mais  il  y  en  a  dont  le  4>roduit  fe  compenfe  a\ec  la  nourriture. 
Sur  Uthofe.  C'ell  une  rpecialué,  66  un  dr^it  de  rétention. 

Que  Udite  cbefe  fois  dipenduë*  Cela  s'entend,  lors  itiême  qu'il  rcfte  tout 
ou  partie  du  prix,  quoiqu'en  d'autres  cas,  tn  pngul^fibus  pret'ium  fton  fue^ 
itddt  heorei.  La  choie  fublille  encore  dans  celle  avec  laquelle  elle  auroit  été 
changée.  Cela  n'eft  pas  limité  au  propriéuire)  &  s'étend  même  à  celui  q\jii 
k  gage  du  hypotéqùe. 

Il  faut  prouver  le  di-ôitque  Ton  a,  fabs  quoi  fe  détenteur,  mêmcinjuftê, 
à  une  exception  de  folle  intimatibn  à  pcopofer.. 

Il  la  doit  dvoir;  avec  tous  les  fruits  que  la  chofe  a  pu  produire,  fî  ce  n'cft 
pour  ceux  ttepuis  la  publication  &  les  quarante  jours.  Car  depuis  ce  tems- 
là»  ce  qui  eft  cdnfumé  de  bonne  foi  n'eft  point  raportable;  &  on  ne  doit 
que  les  fruits  depuis  là  édnteftatîon  en  c^iufe.  Ce  n'eft  donc  pas  ici  un  véri- 
table droit  de  propriété;  cfar  c'eft  uti  fiûiple/dr^éit  dè  gàfde  dans  le  Seigneur  t 
qui  doit  i;enàre  la  chofe  pendant  qu'elfe  fubfifte  entre  fcsinâitïs.  C^)  - 
-  Qifelque.fârt  quelU  foit»  Cetf-à-dire ,  ,en.  quelques  rhaiAs  qu'elle  ait  palFé, 
fi  ceft  àtitrèhicratif.  Car  il  n'en  feroit  pas  de  même,  fi  c'étoità  titre  onéreux. 

Ou  l'argent  qui  en  fera  provenu,  C'eft  encore  un  cas  où,  contre  la  régie, 
ftetium  fuccedit  loco  reu  Mais  il  fuffit  que  par  la  dépenfe  du  prix  le  Seigneur 
non  fit  locupletior  fdaui.  *  Toùt  te;  refe  contient  des  Notes  afllez  inutiles  :  il  7 
en  a  déjà  trop  fur  cet  Article!  ] 

P'A&GENïraE'  Ait»  fernu  tenus  r/pouire»  Nifi  quidcm  adhucpre-i 
dum  extaret* 

Cbet  en  erime.  Furti  Çci^c^tr  qux>d  jure  eft  traditum.  Theologt  talia  iâ 
eleëmofinas  impendi  volunt. 

Arrest*  Par  Arrit  .du,  ao»  Oûobr^  ï(5i|..  a. été  confirmée  une  Seiitence, 
portant  condamnation  d'amende  de  quinze  livres ,  &  defix  livres  d'auniônès, 
contre  un  Par^ictilieT  quiavoit  difpof^d'uipevpipe  de  vi  flotanté  fur  la  mer  t 
ladite  Semence  tu  prooi  du  Fermier,  du  dcNmaine  du  Roi  :  plaidans  lèlDuc 
HcRobiott. 

NOTES. 

(e)  Le  mot,  Qrif  eft  isim  Î>X»  ,C*  .rcui;>  <|aî  St*eâ  glill^e  Jans  les  iiQjpreffibni 
Qnmoncc  que  U  ch^ic  >  oa.lc;  prix  exiftaa^  .anciennes  Se  nouyelks  »  le  rnot  ûû^  été  fabf^ 
encore ,  après  les  quarante'  jours ,  le  Prô-  utné  au  mot  brès\  ce  qui'  ètablh  un  fcnÈ 
priètaire  pouroic  reclamer  fon  bieo^  Ce-^iot-pabCD^ument  contraire  à  celui  de  TaBcica  Ar* 
Ores  n*a  point  été  rètranché  à  îz  Rctor-  ticlc,  &  même  à  Tefprit  de  TArdclc  >  tel 
mation  de  i;8o.  Le  Procès- Vetfetl,  ^d'il  eft  dâns  la  CL 
LXXYAI.  le  prouye.  Cependant  par  une  ex-*  e 
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ARTI  C  L  E  3ÇLViri. 

Il  n  apartient  a  aucun  avoir  jqiiîflance  des  choies 
''égarées,  s'il  na  haute- Juftice  aux  lieux  où  elles  ont  été 
i  trouvées. 

,  .    .  ■€■  Ô  NFERENC.B...  - 

A       Art.  S7'                              ,  î^'               Saint  Mlhcl,  T.  z.  ij, 

T.  A'  c'  Çhap.  1^9'  ^^uln'^a  gucrb  Goite  51.  Lç^r raine ,  T./^.  7.  Baffignv  8. 

'■-èLc  avoir  les  chbfes ,  vel  nu!  ne  doit  avoir  Ddché  de  Bourgogne,  T.  i.  i.  Comté  de 

suerb  ès  chofes  qui  font  adirées,  s'il  n'a  Bourgogne;^.  Montfort  187.  Mante  18^ 

taute-luftice  en  ceux  lieux  ,  où  elles  ont  ètfe  Troycs  118.  Chaumont  ^j.  Mcaux  104* 

'  trouvées^  Ceux  ont  haute- Juftice  <yri  ticnnçnt  Mcljia  7.  Sensi  ip.  Auxcrrc  i  j ,  Perche  1 

en  foi  leur  Fié,  qui  fe  gouvernent  félon  Monta rgis ,  T.  j.  1.  Bcrri,  r.  i.  7.  Blois 

TAffife  au  Comte  Geoffroy. i  ôc  dont  le$  vcn-  x6.  Mcnctou.  •  :^ x .  Chabris  Ï6.  Nivcrnoîs,' 

^csfontlcurSjOucasquéautrcScîgpcur  nau-  r.  i.'  i.  Bourbonnois  JV*-       i).  Maine 

«oit  (aifme  d'avoir  fa  haute-] uftite  en  ceux  s  S-  Atijou  47-                    Marfan,  T; 

lieux ,  ou  de  leurs  apartenanccs  ,  fr  comme.  dfsEp^es.j. 

aucuns  des  Barons  qui  ont  haute-] uftice  en  Uoim-Jkfticier.  Amaena  x^c  Blois  %6. 

-  leur  terre  généralement ,  ou  cas  que  aucuns  Nivernois ,  T.  i .  i •  Maine  47-  Anjou  40^ 

^c'c  rotrtças'parefpéciauté.;  :      •      .       .  TpRfSr-t7î  5;^- Lodunois,  T.      ^,  r. 

^  -Bwlenoîs /i. Montréal  fur me^  18;  Gerbe-  i-  Poitou^jo*.  ^      • . 

tovi.  ATtois9.Cambray,r.  X4^  t-Thion-  Bas  -  Jufitctet.  Orléans  1^4-  Blois  31. 

ville  r  4  19  Mets,  T.  1.  jo.Ev.  dcMet^,  Dundis  j^.  "Nivcrnoîs,  r.  1.  t.  Norman^ 

9.Laon  t.  Châlons  15 .'Rheimtf  3 4 J ^  '  die          Maine  xf.  Anjou  ri.  i j.  Tour« 

Tcronne  1 7  .Scnlis  i  o  3  .Clermont  en  Argonne,  1 7 .  LodunoîS ,  T.  i .  i } ,  Poirou  3  o  - 
i.X7.SallcdeUllc,T.i.iy.Douay,r. 

C  O  M  M  E  N  T  A  I  R  E. 

JôtJLLAiM.  Par  Arrêt  de  i  lifp.  uir  moutoït épa^  ajugé  au  Chapitre  de 
Saint  Aignan  d'Orléans  comme  haut- Jutticier. 

*  D'Arg entré'  a.  c.  Art.  57.  Il  ftupartient.  Les  chofes  égarées,  dont  il 
cft  parlé  ici  ,  s'apeUent  Epaves  dans  les  autres  Coûtumes,  dont  TAuteur  fait 
îci  ùn  long  dértombrèment»  Gè  mèt  eft  apliqué  '  aux  animaux,  tanquam 
favori  de  vu  ahtata.  ^  '    '  ...  ,  , 

Des  chofes  égarées»  Ce  font  celles  qua  l^mints  tmftUienmt^s  &  fmeM$b 
txciiire.  Car  celles  que  le  Maître  auroit  rejettées  &  atondomiées  fcroient 
pr9  derel'tSoj  &  tomberoient  fous  la  difpclition  du  Droit  commun ,  qui  ea 
rend  Maître  le  premier  occupant.  La  préfomption  eft  que  les  chofes  (ont 
fimplement  égarées,  càm  nemo  jaSare  juum  velle  fréfumam.  On  qualifioit  le 
dioit  de  jouir  des  chofes  égarées  du  vieux  ftiot  de  nerb;  qui  fignifibic 
4efereTle  aut  retinquere^  comme  on  le  voit  pir  le  fens  du  mot  ^<f/ir 

N    O   ;T    E  Sé 
Loifcl,  Liv.  %  Mt.  1.  m. /  o.  DeOnares,,  de  Fnfax^  des  Fiefs,  ch,  ^i* 
Déc,         &  art.  7.^  la  fmtt.  Salv4i»g>.  - 
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guerfir;  &  l'on  voit  en  d  anciens  Aftes  la  veuve  qualifiée  de  guerf  ie  ou  reliSel 
uliSa  pour  veuve  étant  en  ptufîeurs  titres  latins. 

S'il  nâ  bante-ffifiice.  Il  y  a  des  Coûtumes  qui  attribuent  ce  droit  indiflK. 
remment  â  tout  degré  de  J urifdiâioti  ;  mais  if  faut  ici  la  haute-Jufliice. 

Trouvée.  Il  faut  ajoûter,  &  âfréhendée.  Car  fi  elles  n'ont  fait  que  pafler 
dans  le  territoire  »  ce  feroit  fonder  le  droit  fur  le  fimple  regard  delachofe^ 

ARTICLE  XLIX. 

Les  Seignélirs  qui  ont  Jurifdiâion  fur  les  hommes 
en  leur  terre,  doivent  garder  &  borner  les  voies  &  routes 
qui  ne  font  de  Ville  marchande  à  Ville  marchande  :  ôc 
tous  les  autres  chemins  font  en  la  garde  du  Prince.  Et 
les  Seigneurs  doivent  mettre  deniers  de  leurs  amendes 
pourcr^jr^r  &  amender  les  mauvais  chemins.  Et  s  Un  y 
a  deniers  d^ amende  ^  pourront  les  Juges  deflits  Seigneurs  con-^ 
traindre  les  pojfejfeurs  des  terres  voijînes  de  contribuer  à  la 
réparation  deflits  chemins^  fi  leflits  Seigneurs  ou  autres  ny 
font  d  ailleurs  tenus  obligés. 

CONFERENCE. 

Aft.  }  ^ } .  &  s'il  en  eft  en  défaut,  le  pr<^chaîn  Seîgnétit 

A.  Q.Art.  y  4.  405.  &  ^3  i.ajuftîccment.  le  pourroic  &  devrott  faire,  par  la  (avance 

b  leurs,  c  Habiller.  &  o  le  Confcil  des  (âges  giens  du  Païs.  .  .  . 

T.  A.  C.  ChAf,  if  |.  Chacun  Seigneur,  Et  tous  les  autres  chemins  doivent  être  eir 

qai  a  jaûicement  en  U  terre  &  fur  fes  hom-  la  garde  du  Prince. 

B!ics ,  doit  avoii  la  Jufticc  fur  fes  hommes ,  Quis  tenetur  reficerc  îter  vel  pontem , 

&  des  autres  en  (a  terre ,  comme  dit  eft  ail*  &c.  L.     insiruâliones  itinerum  7.  Cod. 

leurs ,  &  doivent  garder  &  borner  les  voïcs  d$  Sdcrojanâis  Zcclefiis  ,      ibi  BarthoL 

Se  les  routes,  qui  vont  de  Ville  marchande,  &  L,  finals  y  ff.  de  viâ  fMici  <J»  iVi- 

i  Yilk  marchande,  UzwSà  les  communs;  nere  fublico  reficiendo*             •  ^ 

NOTES. 

V.  Ragoeau  &  de  Launcre ,  au  mot ,  Bacquct ,  des  Droits  de  Jmftsce ,  ^^.  3  o.  ».  1  y  » 

Chemin^Rotal ,   Bafcagc  fur   Nornundie ,  "  Celui  qui  a  Jurifdiftion  fur  le  rivage  d'u» 

arr.  9.  Le  Grand /nr  Troyes ,  art.  130.  „  fleuve,  eft  auffi  cftimé  &  cenfé  lavoir, 

papineau  fur  Anjouyisrt.  17  x.  „jufqu*au  milieu  d'icelui,  s'il  n'apert  du 

*'Lcs  grands  chemins  &  rivières  naviga-  „  contraire.  "Mafuer  ,  T,  6.  n.  16* 

^,  blcs  apartiennent  au  Roi.  «  Loifel ,  1.  x.  V.  Bouteiller,  £.  i.  T.  73 .      8  j.  Le 

r.    1.  srt.   j.  M.  le  B^et,  de  la- Souv.  Grand /«r  Troyes  y  Mrt.  175.  Salvaing,  de 

du  ^oiyL.  %.ch.  iS'&  16'  "Les  petites  Tufagc  des  Fiefs,  ch.    60.  Les  nouvelles 

rîwrcs  &  chemins  font  aux  Seigneurs  des  Remarques  fur  M.  Loiict .  Lett.  (C.  ch.  x. 

^terres,  9l  les  ruiffeaux  aux  particuliers  M.  du  Fail ,  L.     ch.  4^1.  c^/.  3.  ckt 

téjumcicrs"  Loifcl,  Liv*  t.         ârt.  6.  10s -  &  Sauvagcau /W. 
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SaJlc  .de  Lilk,  T.  i.  17-  Bourbonnois 
îéi.  Maine  yo.  ^8.  Anjou  4Î-  J5>-  Touys 
r^.  Lodanois,  r.  7.  ^.  Poicou  vt.  Acs , 
T.  9.  4;.  Bayonnc,  T.  18.  i.  Sole  ,  T.  )  6. 

Et  fi  les  chcnims  abordent  à  deux  &  diver- 
fes  Seigneuries ,  ils  compétent  à  tels  Seigneurs, 
ctacun  par  moitié ,  auffi  avant  qu'us  font 
abordans  à  leurfdites  Seigneuries,  ou  héri- 
tages  tenus  d'icelles.  Salle  de  Lille,  T.  1. 
17.  Bayonnc;  T.  i8-  i-  . 

*  Les  Seigneurs,  aïant  les  péages ,  doivent 
entretenir  les  chemins  &  voïes  publiques , 
pour  raifon  dcfquelles  ils  tirent  lefdirs  péa- 
ges ,  &  les  tenir  en  surété  pour  les  paffans 
&  repttffans.  Bourbonnois  3^1.  Maine  é8. 
Anjou  s  9'  Poitou  ix.  Auvergne,  T.  x/. 
j£.  (a  )  Ordonnance  d'Orléans,  art.  107. 

Et  fi  le  marchand  ou  autre  paffant  par  ledit 
Péage  ,  par  défaut  d  entretenir  . ledits  ponts  , 
ports ,  partages  &  chemins  en  bonne  rfcpara- 
^  tion ,  foufixoit  &  foittenoit  aucuns  dommages 
&  intérêts  ,  le  Seigneur  aïant  ledit)  droit,  ou 
fon  îermier ,  en  fera  tenu  5  &  pourra  k 
Seigneur  Suférain  ,  à  la  reçiuête  de  la  Par- 
ticl^tcréfféc  ,  faifir  les  fruits  de  la  Seigneu- 
rie, ou  ferafitué  ledit  péage,  jufqu'à  pleine 
fatisfadion  defdits  dommages  &  intérêts, 
ledit  Seigneur,  ou  ledit  Permier,  à  ce  a- 
pellé.  Poitou  X  5 .  Lodunoîs ,  T.  7 .  j . 


Ord.  .i7'  Mai  ijij".  Art,  5  x.  Sape|| 
Jurifdî^tiombtts  verè  locotom  (acEorom ,  cbei 
minorum  ,  vel  itinerum  &  flumiciMn  publi-* 
corum,  quas  jurifdidiones  Domiiû  tem^o^ 
raies  infrà  quorum  Jurifdidkiones  &  terras 
prgcdiâa  cotififtunt ,  ad  fe  pertîncre  aficrunt^ 
&  in  hoc  fe,pcr  genres  noftras,  didtas  3uriC- 
didiones  ufurpantes ,  indebitè  impeditos  efle  > 
inquiretur  verîtas,   qualiter  prxmifEs  ufi 
funt  tempore  Beati   Ludovici  &  cjujt  filii 
Philippi  ,  Refis  îranciac  j  &  Ihibitur  illî 
parti  qux  mehùs  probabit,  &  fi  non  probe* 
tur  Turi  commtmi  ftetur. 
Février  3^0.  jfrt.  3. 
Blois  1S79'         1 S 1 .  Aboliflbns  &  în- 
terdifons  tous  péages  &  travers  nouvellement 
introduits ,  6c  qui  ne  font  fondés  en  titre 
ou  pofleffion  légitime.  Et  feront  ceux,  à 
qui  lefdits*  droits  de  péages  aparticnnent  ^ 
tenus  cntrétenir ,  en  boane  &  anë  r^ara- 
'    "  .&gar- 


:es 


tion  ,  les  ponts ,  chemins  &  paflag( 
der  les  Ordonnances  qui  ont  été  &tes  par  les 
Rois  nos  Prédéceflenrs ,  caat  pour  la  forme 
du  païement  defd.  droits  en  deniers ,  que  ppuc 
Tafilche  &  entretenement  d*an  tableau  on 
pancarte  :  le  tout  fur  les  peines  portées  par 
fcfdites  Ordonnances,  &  de  plus  griévcs» 
s'il  y  échet.  ij^o. -rfrf.  107.  &  13g  Ic 
Blois  1J75.  Jlrt.  iss» 


SOMMAIRE. 

J.De  là  furifdiSion  des  Seigmurs  four  4.. Ce  que  e'eft  qut  Ville  mduh^nde.  ^ 

Us  délits  sûmms  dans  Us  grands  cbe-  f.Du  Droit  du  Eoi  fur  les  grands  cbt^ 

mins  ou  dans  les  rués  des  Villes.  mins. 

t.Difiinâion  entre  cette  compétence  &  le  6.  Obligation  de  eeux  qui  perçoivent  dei 

droit  de  garde  des  chemins.  péages* 

^.Différence  entre  les  vous  ^  routes  &  'j.  Amendes  ne  doivent  être  afltquées  aust 

chemins.  -       igUfesy  i  l'Horloge  ni  k  l' Auditmti^ 

COMMENTAIRE. 

1.  H  i  VIN.  Sont  en  la  garde  du  Grince.  Néanmoins  d'Argcntré,  fiir  rArh 
jl4.  de  l'Ancienne  Coûtume,  4it  que  la  connoiflknce  des  délits  commis  dans 

N  O  T  ï:  s. 

(  ^  J  V.  Boucheufl  fHtPûUûn,  art.  11.  Le  nouvilUs  Oùfetvathnî  fttrHenryiy  I.  t. 
Crand  ,  art.    150.  77-  ^  l^agucau,  aux  mots*  Fâtgi  & 

Sur  les  péages  x  V*  los  anciennts  &  les  twAgit. 
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les  grands  chemios  apartîenc  aux  Juges  du  Sei^Ur  haut-Jufticier  :  il:Vù 
pratique  ainfi  y  &;  même  pour  les  délits  commis  dans  les  cimécieres*  (  ^  )  • 
V.  un  Arrêt  dans  Dufail,  lit^.  2«  Cb»  46 1. 

PouLLAiH.  Diâum  fuit  quod  Dominus  Kex  juftiuabit  in  cheminis^..., 
quoniam  Dominus  Rex  eft  fuper  hoc  in  faifinâ.  Ancien  Arrêt  cité  par  Bâcquet^* 
dfs  Diêits  dt  fuj^ici  Ch.  7. 

Un  homme  aïant  été  tué  dans  la  rue  Saint  Jacques^  Fief  des  Chanoines  dcî 
Saint  Benoît ,  la  cornioiflânce  aiugée  au  Prévôt  de  Paris  »  ibht^ 

D'Arg.ent&£'  a.  C.  Aîu  54«  Lrx  Semeurs  qui  ont  jufiicemenu  Ce  vieux ^ 
mot  fignifie,  <{ui  ont  Jurifdiâion»  dans  leur  territoire ,  entre  leurs  Vaflaux,^ 
cj^uoiqu'ils  n'aïent  pas  haute  Jultice,  merum  imperium^  comme  il  paroît  par. 
1  Art.  593.  ci-aprés»  où  le  mot  fuftict  eft  marqué  indéfiniment  ians  fpeci** 
fication  du  dégré. 

En  leur  terre*  Ils  ont  le  droit  même  fur  ceux  qui  ne  font  pas  habitans  de 
leur  Fief,  pourvû  qails  y  aient  des  héritages,  parce  que  c  eft' une  oUîgi^ 
tion  réelle  &  attachée  à  la  chofe ,  fans  aucune  confidération  du  domicile* 

1.  Doivent  garder.  Tueri.  Cela  apartient  principalement  au  Prince  9  par' 
raport  aux  chemins  publics,  fuivant  les  Loix.  Avant  les  Empereurs,  c'étoic 
un  droit  de  Cenfèurs.  En  France  on  établit  un  grand  Voïer;  mais  pour  les 
chemins  ordinaires,  le  droit  apartient  aux  Seigneurs  particulien.  Le  Duc 
de  Bretagne  fut  confirmé  dans  le  droit  des  chemins  publics,  par  le  Traité 
d'Angers.  Au  furplus  la  diftinâion  qui  eft  faite  ici  ne  regarde  que  la  conf- 
truâion  &  Tentretien  des  chemins  ;  car  s'il  a  été  commis  quelques  crimes , 
les  Juges  Roïauxn'y  ont  de  droit  qu'autant  que  la  qualité  des  crimes  les  rend 
de  leur  Jurifdidion.  (  c  ) 

Borûer^  Les  fixer  par  des  bornes  &  des  limites,  les  ouvrir  &  élargir,  fi  le 
tems  &  le  hafard,  ou  d'autres  circonftances  y  ont  aponé  du  changement. 

NOTES- 

{h)  V.' la  Note  fuîrante.  bien  traitée  parLoyfcau,  des  Seîgneurles  ^ 

(c)  Par  rancicnnc  jurifprudcnCe  les  Scî-  ch.  $,  depuis  le  nombre  60»  jufquau  7^» 

gnenrs  de  Fief,  ayoîcnt  rcxcrcicc  de  toute  Bouchcol  fur  Poitou,  arr.  11.  ».  17.  Baf- 

JarifdidioB  civile  &  crimipelle  dans  les  rut:»  nage  fur  Norniandie,  aru  i  j.  &  le  Grand  ' 

es  ViUcs,  (oivant  trois  Arrêts,  de  1^07.  fur. Troycs,  i^i/rf. 

169).  &  1700.  raportés  par  Sauvageau»      Pojfefieurs  des  terres  voifines y  du  Fail  &  . 

Làv.  1.  châf.  H  i»'^'  Hcvin,  Queft.  Feod.  Sauvage^iu         Sauvagcau ,  L.%.  ch^  3o» 

fH*  3  4»  S 4.  &  8  j.  Mais  par  Arrêt  rendu  Règlement  du  3.  Août  173  j. 
en  Grande-Chambre  le  18.  Juin  1743.  au      L'obligation  des  polfcflcurs  de  terres  voî- 

raportde  M.  du  Pont  d'O ville ,  au  profit  fines,  à  la  réparation  des  chemins,  ne  s*4r 

des  Juges  Roïauxde  Guerrande  contre  M.  tend  pas  aux  pavés,  ponts  &  chauffées, 

TEvèquc  de  Nantes  ,  &  les  Juges  des  Rc^  dont  la  conftru£bion  &  .l'entretien  doit  être 

glaires  de  Goerrande,  les  Juges  Roïaux  ont  aux  frais  des  Paroiffes  qui  fe  fervent  des 

è  maintenus  daqs  la  comvoiflance  des  cri-  chemins.  Reglemensdes  19.  Janvier  1^33. 

mes  &  délits  qui  ppurroîenç  fç  commettre  1 1.  Juillet  l6^^.  &         Août  i(>44. 

fut  les  pavés  des  hiuxbourgs ,  '  rucfs  &  pla-  dans  M.  du  Fail ,  Liv.  3.  chaf.  10;.  & 

ces  publiques  de  Guerrande.  Sauvagcau,  L.  i.ch^f.  }o.  V.  M.  Loiict, 

La  queftion  fur  la  compétence  de  Jurif-  Lett.  C.  ».  1. 
4iâioA  dans  les  grands-cb4nains ,  eft  ^tr^« 


ï^d  TITRE  SECOND  

les  voies*  On  entend  par-là  vias  vicinales^  qui  mènent  au  chemin  pu-« 
blic^  &  qui  conduifem  feulement  à  des  Villages.  £lles  ont  été  prifes  fur 
les  Particuliers  qui  y  ont  contribué  de  leurs  fonds,  pour  la  commodité  com« 
mune;  &  ce  font  celles  qui  ne  vont  ni  à  Bourgs  ni  à  Paroiife  où  il  y  aie 
Foire  ou  Marché. 

Routes.  Ce  font  les  (impies  paffages  qui  fupléent  au  défaut  du  chemin  » 
lorfqu'il  ne  fe  trouve  pas  praticable. 

4.  Qui  ne  font  de  Ville  marchande.  On  a  déjà  dit  qiie  les  Villes  marchandes^ 
font  celles  où  il  y  a  Foire  ou  Marché  public.  Il  eft  indifférent  que  les  che- 
mins commencent  à  une  Ville,  s^ils  ne  conduifent  pas  d  un  lieu  marchand- 
ons le  fens  qui  eft  expliqué  ci-deffus. 

5.  Er  tous  autres.  Les  chemins  publics  &  Koïaux  ou  militaires^  qui  le» 
Loix  apellent  Confulaires  &  Prétoriens. 

Sont  en  la  garde  du  Frtinee.  Heifublica  enim  interefifer  vias  fuhlicéts  tuù  eom* 
mearu  Les  Barons  avoient  ce  droit  dans  leur  territoire.  Mais  c'étoit  piûtôc 
une  efpéce  de  délégation  du  Prince,  qu'un  exercice  propre  de  Jucifdiâion» 
Cela  ne  regarde  au  furplus  que  l'entretien»  Car  quand  il  faut  changer  les 

frands  chemins ,  c'eft  un  droit  privatif  au  Roi  &  à  fes  Juges.  *  Le  lurplus 
u  Commentaire  regarde  lesOâroisqui  font  accordés  aux  Villes  pour  1  en- 
tretien du  pavé  des  grands  chemins  à  une  certaine  diiiance.  Il  eft  auQi  parlé 
des  ponts  &  des  corvées  qu'on  oblige  de  faire  pour  le  travail  des  chemins*. 
Ces  détails  font  inutiles ,  parce  qu'ils  font  imparfaits  &  qu'on  les  trouve 
ailleurs,  j 

D'A RG entre'  Ait.  nj  a  deniers  d'amende.  Addendum  monui,  ut 
in  omnes  cafus  tam  utilis  curé  (ubfîdia  comparentur^  Quorum  excufatio  al> 
ÎDOpiâ  Dominis  locorum  qusritur ,  &  intérim  magnolaoore  communicatur» 
magna  moleftiâ  annona  importatur  urbibus. 

6.  Si  les  Seigneurs.  Hoc  quoque  additum  ultrà  veterem,  qufa  pferique 
Dominorum  ad  eos  fumptus  tenentur  Lege,  ut  qui  olim  à  Principibus  ia 
eum  ufum  pedatica,  odoeporica,^  portoria  obtinuêre,,  Lege  vis  autpontiumi 
snuniendorum. 

D'A R G  entre"  a.  C.  On  obfervera  feulement  que,  pour  les  con-^ 
mintes  à  la  réfeâion,  il  y  a  un  indice  certain,  fi, quelqu'un  joiiit  d'ua 
droit  de  péage,  qui  eft  toujours  cenfé  à  la  charge  de  réparer  le  poat  fur  ^ 
lequel  on  l'exige. 

D'Argentrb'  a.  C.  Art.  65  t.  Les Doébeurs  prétendent  que  ceux  qut 
©nt  des  droits  de  péage  doivent  procurer  non.feulement  la  facilité  des  chc-^ 
mins,  mais  encore  leur  sûreté  contre  les  voleurs. 

7.  Arrest.  Jugé  par  Arrêt  du  18.  Mai  1647.  M.  de  laBretaUereDefcartes^ 
tenant  l'Audience,  que  l'amende  de  3a.  u  aplicable  une  niioitié  à  TAutel 
Notre- E>ame  de  l'Eglife  de  Piré,  l'autre  à  la  réparatiou  de  l'Horloge,  ne. 
pouvoit  lubffller,  &  que  les  amendes  ne.  peuvent  être  apliquées  à  l'Horloge 
«on  plus  qu'à  la  réparation  des  Auditoires.  M*  &  Bernard 
fîaidans.  {il 

NOTES. 

(  i)  V.  1m  Dcclaianons  dit  Roi  des  %  i.   Mars,  i  ^7 1.  «C  x    JanTicr  il^  S  f - 

ARTICLE 


Digitized  by 


Google 


DES  DROITS  DU  PRINCE,  Sec.  Art.  L.  ïôt 

ARTICLE  L. 

^  Aucun  na  connoiflance  de  punition  de» feu,  û  n^eft 
le  Prince,  ou  les  anciens  Barons  en, leurs  Baronnies,. 

CONIEKENCE. 

A.      Art,  jy.aNuL  Ordonn.  Etabliffcmens  de  Saîht  Loîiï^i 

T.  A.  C.  Chaf.  141.  Ntrl  n^a  cogncnflânce  £.  i.  C^^f.  X4.  Bers  fi  a  toute  Juilice  e» 

de  feu  ^  fi  n'eft  uc  Prince  oa  bien  les  Barons,  {a  teire. 

V.  rOrd.  de  Jean  II.  150  i.  ttru  8.  les      Liv.  i.  C^>»f.  i  y.  Bers  fia  en  fa  terre  fa 

Nobleffes  &  Coutumes  des  Comtes  de  Bre-  murtrc,  le  rat,  ficTencis,  tout  ne  Tcut  pa» 

tagne  m  Ch.  4 .  dtj  nncunnts  Ordan*  anciennement. 

SOMMAIRE. 

1 .  Ce  qui  efi  requis  four  ténEtton  dei  tagne. 

Baronnies  &  autres  Terres  titrées.       ^.  Difiin^ion  des  crimes  qui  àeiventitrê 

2.  ^,4.  Prérogatives  des  Barons  en  Bre^     funis  far  U  feu  &  des  cas  Boïaux* 

COMMENTAIRE. 

Hevxn»  V.  Ménage  in  verb.  Baron 9  Bachelier  Se  Valet.  &  du  Fail  l. 
dp.  38J. 

I .  Baronnies.  En  1  5.79.  il  y  eut  ntt  Edit  pour  Téredion  des  terres  titrées  r 
fçavoir ,  que  l'éreftion  en  ChâtcUenie  foit  fondée  fiir  une  terre  aïant  d'an- 
cieoiieté  haute  Jijfface,  droit  de  Foire,,  Marché ^  Prévôté,  Péage  &  Préé- 
minences, fur-tout  és  Eglifes  étant  en  ladite  terre;  la  Baronnie  trois  Châ^ 
tellenies  pour  le  moins;  le  Comté  deux  Baronnies  &  trois  ChâteUenies,  ou 
une  Baronnie  &  fîx  ChâteUenies;  le  Marouifat  trois  Baronnies  &  trois'Châ«- 
tellenies,  ou  deux  Baronnies  Se  (ix  ChâteUenies.  LoyÇeaiXy  des  Seigneuriesi 
Chap  4*  in  marg.  Tronçon,  fur  l'Art.  69.  de  la  Coût,  de  Paris,  Se  la  Confé^ 
rence  des  Ordonnances,,  l.  10.,  T.  i.  ^art.  i»  /.  42,. 

a,  D'Argentrb'  Ait.  Diximus  m  Hiftoriâ,  nil'tifquam,  Jure  Con* 
fuetudinario ,  fcripto  quidem ,  Baronibus  tributum  ampliùs  quàm  caeteris- 
alcis  Juftitiariis,  nullum  fyrmbolum,  prxterquam  quod  hoc  Articulo^  eft 
^onfiticutum  de  deliâis>  qus  ignem  habent  pro  pœna,  &  partagja  Affifi^ 
Caufredi  Ltametli  multùm  olim  de  principum  poteftate  dehbârunt.  Sed  de? 

N    O    T    E  Si 

V-  Bouteîllcr  du  droit  mu  Baron, o^Autir      Sur  les  droits  des  Baronnies  V.  Hcvîn 
0U  chaf,  des  droits  du  Connétable  de  France,    ^efi.  Jéod.p.  io8.      f'^^'^'  ^Al'&  fuivW 
Laaricre  fur  Ragueau  au  mot  F^/r.  %  ^o.  ^  $  9- &  i       U  \t  Procès-vert)aI*dc 

V.  BsLcc^^ict£s  droits, do./uJHci,  chaf.  6.   ittormation  de  i  jJo. />•  CXXVIII. 

lom  i.  X 
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eo  nulla  lex  extabit,  ut  cùm  gratiam  criminum  facerenc»  duella  conftitue* 
rent,  focagia  participarent  cnm  Principe,  Ediâis  &  Legibus  condendis  in- 
tereffent)  paci  &  induciis  publicè  pacifcendis^  &  quas  alia  ad  fummae  rerum 
SK)tas  fpeâant.  Sed  hase  fine  Lege» 

5.  D'A  R  G  entre',  a.  C.  Art.  $yNul  n'a  ceuneifidnce.V  Auteur  parle  ici 
des  diflFerens  crimes  fujets  à  la  punition  du  feu.  La  Coûtume  ne  parte  que 
d'un  feuU  Mais  il  y  en  a  plulieurs  autres;  &  les  Barons  n'en  peuvent  con« 
noitre  fous  prétexte  de  la  qualité  de  la  peine,  à  moins  que  le  délit  foitde 
leur  compétence.  Car  ce  qui  tomberoit  en  cas  Roïal ,  ^ou  en  crime  de  léze« 
M^jefté ,  apartiendrott  feulement  aux  Juges  Roïaux* 

De  punition  du  feu.  Il  s'enfuit  de- là  que  c'efl  une  attribution  particulière , 
quoique  cetut  qui  a  prefcrit  l'emoire  ou  Jurifdtâioa  en  ait  preicrit  tous  les 
Aôes  par  l'exercice  d'un  féal;  ae  forte  que  celui  qui  peut  condamner  â  la 
mort  naturelle,  quoiqu'il  n'ait  fait  exécuter  qu'un  genre  de  mort,  peut 
condamner  à  tous  les  autres.  Mais  c'eit  ici  une  limitation  (peciale* 

D'A  R  G  entre'  Ait.  Les  anciens  Barons.  Hîc  quidem  obiter  perftriQ* 
guntur  nuper  nati,  ne  talia  po(Enr. 

4,  D'A  R G  entre'  a.  C.  La  qualité  des  Barons  a  toujours  étc  éminente 
€n  Bretagne;  &  ceux  qui  ont  cru  que  la  dignité  de  Comte  étoit  au-deflus, 
n'ont  pas  connu  les  prércgaiives  particuKeres  des  Barons.  *  L'Auteur,  qui 
parle  ici  des  anciens  Comtes,  devoit  ajoûter  que  fuivant  le  texte  même  des 
anciennes  Coûtumes>  il  y  en  avoitqui  avoicnt  le  droit,  la  qualité  &  les 
prérogatives  de  Barons.  ]  Les  anciens  Barons  étoient  ceux  d'Avaujgour ,  de 
tjKoa,  de  Vitré,  de  Fougères,  qui  axant  pailè  dans  la  Maifon  d  Alençon, 
vint  enfin  aux  Ducs  en  1419.  Chateaubriand,  Retz,  Ancenis,  la  Roche- 
bernard,  Lan  vaux.  Mais  le  Baron  de  Lanvaux  aïaDt  été  condamné  pour 
fellonie,  du  tems  de  Jean  le  Koux  en  1 23  8.  la  Baroiœtefur  éteinte  &  conw 
fifquée.  On  a  ajoûté,  mais  long- tems  depuis,  Pontchâteai^  qui  a  été  fubfti- 
mé  i  la  place.  Ênfiiice  le  Duc  Pierre  érigea  Derval ,  Maldhoit  &  Quincin* 
Toutes  les  anciennes  Mâifbns  de  ces  Baronnies  font  éceimes. 

En  leurs  Baronnies*  Cela  ne  s'étendroit  pas  aux  Fiefs  que  les  Barons  y  au^- 
foient  joints,  s'ils  n'étoîenc  incorporés  à  la  Barcmnie  par  Lettres  du  Prince. 

ARTICLE  LL 

De  toutes  les  Noblefles  qui  font  dôës  au  Prince  feule* 
ment  (nonobftant  qu  autres  aient  accoutumé  à  en.  ufer  ) 
ils  n'en  joiiiront^  s'Us  n'avoient  titre  certain. 


H  o  T  E  s. 

V'  Ragoeaa  aax  mots  Jiigdlê,  Droits  fsg.  jxS.  &  ^xp.  Le  Grand  fat  Troy«, 
Koïaux,  SéMvérdineté.  V.  rexplicacion  de  srt.  %•  Saltaiog^  do  rufffge-dss  Thfs  ^  ch 
cet  Art,  dans  Heyin ,  Conftdt  s  -  SH^fi*  Ffod.    5  x . 
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CONFERENCE.. 

A.  C.  Art,  y  ^.  que  autres  aient  accoutumé  à  en  uTer  ^pour^ 

T.  A*  C.  Chap'  ir)'4.  De  toutes  les  no-  ce  quil  n*cn  chet  rien,  n'en  devioic-u  ^z^^ 
bleflês  qui  font  duës  au  Prince  ,  nonobftant   joiiii  x  s'il  n'aroit  titre  certaiiu 

SOMMAIRE. 


J.&t. Sens  du w^rNoblelfes. 

z.&fuivans.  Dreits  inféfarabtes  de  Id 
fiuverainetf.Diffftence  du  ferment  de 
fidélité  &  de  tbommage-lige. 

^.d'i.  Ùu  ferment  de  fidélité  des  Evi^ 
ques  &  de  U  négale. 

4.Djf  dernier  refirt* 

yhufranc'deu. 

6.  Du  dreit  de  faire  des  Leix  tdii  droit  de 
Monnôie. 

7.  Du  droit  de  faire  la  guerre  &  de  lever 
des  troupes. 

y.  Du  droit  d*amortifimenti  d^inâem» 
'  nité  &  d^hmme  vivant  &  mourant* 
JO.De  V annoblifietnent. 
IX.  Dtla légitimation  &  de  toutes refip- 

tuttonsde  l'état  desferfonnesy  grâces 

&  abolitions*^ 


ï  % .  Des  lettres  de  bén^ce  ^âge^^ 
i^.De  la  conceffion  de  la  fufiiçe* 
1 4.  De  la  confiUation. 
*ï  5.  D«  droit  d  impofer  des  tributs  & d^em 

exempter  :  des  péages* 
16. De  l'Etablifiement  des  Communautfâ 

&  Corps  politiques. 
ly.Des  Satines  y  des^  Mines  à*  de  I4 

Pêche. 

it.Des  Drms  de  Traites  &  de  Brie f s. 
ip.  Dtf  Droit  d'Aubaine  ér  des  Droits  d€ 

JPoires  &  Marchés.  Différence  de  l^ÀUr- 

baine  ér  dt  la  Déshérence, 
zo.lmprefciiptibilité  des  Droits  Hoiaust: 

&  du  Domaine. 
XI. Si  le  majfacre  dn Ceif  eft  un  uspt^ 

rement  toiaU 


èOMMENTAlRE. 

D'Arc  entre'  Ait.  comme  bris  y  brefs  ^  droits  furies  Kavigeans  enmerp 
fauvegardes  d'Eglifij  &  aliisqusnôsianocis.Stc  fiet  ut  nulla  po0e(fio  patro-- 
cinetur  poftulatis  à  Regio  Procuratore;  &  ftatim  ab  initio  litis  interdici 
poffit  unis  talium  pendente  lite,  contra  jus  regulare.  L.res  qua  in  controverfi^ 
j.  de  fur.  Tifc.  Eft  enim  hxcvalde  fingularis  fummi  imperii  nota. 

Hevin.  Cet  Article  étoit  mis  dans  la  Très- Ancienne,  par  exception)  du> 
jnoïen  d'acquérir  par  pofleflîon  fans  titre.. 

1.  H^obleffes.  Ce  mot  eft  emploïé  en  même  fens  dans  l'Ordonnance  apellée 
Philippine.  V.  M.  le  Maître,  du  droit  de  Inégale  pag.  zo.  Ménage  in  verh 
Aubain.  Ce  terme  o'éft  pas  privatif  au  Souverain  ;  il  eft  apliqué  aux  droits 
&  prérogatives  du  Baron  de  Vitré,  dans  les  Lettres  du  Duc  Jean du  g*. 
Fév.  I JP4*  &  dans  le  Chap.  a54irde  la  Très- Ancienne  Coût.  Nobleffes  quk 
épartiennent  aux  Seigneurs^ 

Dûës  au  Prince  feulement.  Jura  imperii,  droits  qui  conviennent  â  la  Sou»* 
Teraineté«  La  Baronnie  ne  doit  relever  que  du  Roi,  ut  alibi  notavi.  V.  Loyv 
icau,  des  Seigneuries  chap.  6.  m 

Xwb^ant  quautrts  aient  accoummé  k  en  ufer*  Cela,  el^  mal  conçft,^  8:fint( 

X  2t. 
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le  vieux  langage.  Le  fens  eft  qu'encore  qu'autres  que  le  Duc  euflent  accoû* 
tumé  d'ufer  de  ces  droits,  ils  n'en  jouiront,  &  leur  pofleffionne  les  mettra 
à  couvert,  s'ils  n'ont  titre  certain  de  toutes  les  Noblcfles,  meliùs* 

S* ils  ndvoient  titre  certain*  V.  Brodeau  fur  l'Art*  71.  de  Pârisj  &  le  fecend 
t§me  du  fournal  des  Audiences 9  I*  5*  Ctr.  28.  fag.  540. 

Brefs*  V.  Ragueau,  in  verb.  Brevet.  Franc.  Pithou  dans  fin  Gloffaire^  8c 
Ménage  f  v.  Bref  De  eo  jure  Argent,  ad  Art*  56.  vet.  Bodin,  de  Réf. 
Boisgelin»  TraStatu  fpectali.  Ita  Ut  nec  prsfcriptio  centenaria,  fine  titulo^ 
proficiat;  &  probatio  incumbit  poflTidenti  »  contra  communem  regulanu 
V«  Argent.  foL  323.  An  merum  imperium,  poflit  pr£rcribi>  Bronchorft* 
Jiifcellan.  <:ontroverf  9.  Grotius  de  jure  helli  &  pacis  fa^.  ioi«c^204»é' 
77.      1 71.  &  le  Bret  de  la  fiuver.fag.  5  5  7.      444*  4®» 

2.  D'Arc  entre'  A.  C.  Art^  56.  De  teutes  les  Nobleffes  qui  font  dâës  au 
Trime.  C'eft  ce  qui  eft  réfervé  au  Souverain ,  comme  attache  pnvativement 
à  fa  Couronne,  {a)  De*là  vient  que  ces  droits  s'apellent  Régales;  Se  ils  ne 

Î meuvent  apartenir  à  aucun  autre ,  s'ils  n'ont  été  accordés  &  transportés  par 
e  Prince,  ou  s'il  n'y  en  a  une  poflcdion  immémoriale.  -  Encore  il  y  a  plu- 
£eurs  droits  qui  font  inféparables  de  la  dignité  Koïale,  &  qui  ne  font  ni 
ceffibles  ni  prefcrîptibles.  Telle  eft  la  formule  Dei  Grattât  qui  ne  peut  ja- 
mais apartenir  qu'à  celui  qui  tient  immédiatement  de  Dieu.  L'Auteur  parle 
de  la  cônteftation  qui  fut  faite  à  nos  Ducs,  aufquels  ce  droit  fut  confervé. 
On  doit  mettre  auflî  de  ce  nombre  la  reconnoiflance  du  pouvoir  fuprême, 
dont  il  y  a  trois  marques,  le  ferment  de  fidélité.  Je  véritable  hommage  lige  » 
&  le  dernier  relTort.  Il  y  a  un  ferment  de  fidélité  &  un  hommage  lige  qui 
ne  Tiennent  que  des  Loix  féodales.  Mais  on  entend  parler  ici  du  lertnenc 
qui  fe  fait  au  Souverain  comme  Souverain,^  qui  exclut  l'obéiirance  à  tout 
autre  à  fon  préjudice.  Il  eft  perfonnel ,  au  lieu  que  l'hommage  féodal  »  dont 
le  mot  ne  fe  voit  point  dans  les  Livres  des  Fiefs ,  êft  à  caufe  9e  la  chofe  »  6c 
ce  fe  fait  qu'autant  qu'on  a  un  fief  relevant  du  Seigneur. 

z.  Les  Êvêques  prêtent  le  ferment  de  fidélité ,  indépendamment  des  fief$ 
qu  ils  tiennent  du  Roi.  Car  ceux  oui  n'en  auroient  pas ,  le  devroicnt  tou^ 
jours.  Aufli  ils  ne  peuvent  prendre  féance  dans  les  Parlemens  ^  qu'après  avoir 
prêté  le  ferment  de  fidélité,  qui  par  conféquent  eft  différent  de  ce  ^ue  nous 
apellons  aujourd'hui  l'hommage  qui  regarde  le  fief.  *  Du  tems  de  I  Auteur, 
il  n'étoit  pas  décidé  que  l'enrégiftrement  du  ferment  de  fidélité  apartïnt 
privativement  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris.  Cette  cônteftation  n'a 
^té  décidée  qu'en  1^76.  &  il  fut  jugé  que  la  Régale  n'étoit  fermée,  qu'a- 
près renrégiftrement  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris.  Ce  qui  fert  à  con- 
firmer ce  que  dit  l'Auteur  de  la  différence  de  l'hommage,  tel  qu'on  l'entend 
en  matière  féodale,  &  du  ferment  de  fidélité.]  Çb) 

NOTES.. 

{m)  Lattrîcrc  far  Ragueau  au  mot  Noklejff ,  fupoft  que  rardclc  c  i .  a  pour  objet  la  no^ 

^licjue  auifi  ce  mot  j^r  les  droits  &  pré-  bleCe  des  terres  &  des  perfones»  a  laquelle 

xogauves  du  Sourerain.  Cette  explication  il  eft  èTident  qa'U  n'a  aucun  raport. 

eft  la  feule  véritable;  &elle  détruit  celle  de  Ç^t)  Libertés  de  l'Egliic  GalUc.  Mrt. 


U  Cottcune  imprimée  à  Nantes ,  [pà  l'on  a 
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Le  dernier  relTort,  c'ett-à-dire,  le  Jugement  fouverain,  n'apartient 
quau  Prince,  ou  à  (es  Juges  d'un  degré  &  d'une  (jualité  établie  pour  cela; 
éc  ce  droit  ne  peut  être  cédé  à  aucun  autre.-  (c) 

5 .  Le  franc^aleu  exempte  de  Thommaee,  &  de  toute  dépendance  féodale; 
mais  il  n'exempte  pas  du  ferment  de  fidélité  au  Prince. 

<S«  Il  n  apartient  auflî  qu'au  Prince  de  i&ire  (d)  desLoix.  Mais  il  y  a  plu« 
fieurs  droits,  qui,  quoiaue  Roïaux  &  privatifs  au  Souverain,  font ceffibles, 
pourveu  qu'ils  ne  préjuaicient  point  aux  droits  eflentieir  dont  on  vieht  de 
parler.  Nos  Ducs  font  confirmés  dans  prefque  tous  res  droits  par  le  Traité 
d'Angers.  Celui  de  la  Monnoïe  peut  être  accordé;  (e)  mais  la  Monnoïe 
d'or  &  d'argent  eft  plus  fpécialemcnt  réfervée  au  Prince.  Le  Traité  d'An- 
gers ne  parloit  que  de  celle  d'argent  par  raport  à  nos  Ducs;  cependant  ils 
avoient  toujours  continué  de  joiiir  de  celle  d'or;  de  ce  fut  une  des  caufes 
de  la  guerre  contre  le  Koi  Loiiis  XL  comme  on  Ta  déjà  obfervé.  Si  on  l'ac- 
corde aux  Vicerois  qu'on  envoie  dans  les  Koïaumes  éloignés,  &  dans  les 
nouvelles  découvertes  ^  ce  ne  peut  être  qu'avec  l'image  &  fous  le  nom  d% 
Prince. 

7*  Le  droit  de  faire  (/)  la  guerre,  &'de  lever  des  trou]>e$,  ctt  purement 
RoïaL  *  L'Auteur  ne  parle  point  des  guerres  privées,  qui  étoient  un  abus 
introduit  par  les  grands  Seigneurs^^  8C  que  pe  Koi  Saint  Loiiis  abolit  pre& 
qu'entièrement.] 

8 .  On  revient  ici  aux  Régales  des  Evêchés.  Q  ne  faut  pas  entendre  par-^ 
lâ  lajurifdiâion  temporelle  des  Evêques ,  qu'on  apelle  d'un  nom  aprochant; 
car  on  y  donne  la  qualité  de  Regair^s.  On  entend  le  droit  (g)  de  Régale; 
&  ici  l'Auteur  entreprend  de  prouver  que  la  Bretagne  n'y  eft  point  fu jette  , 
*  mais  le  contraire  eft  aujourd'hui  indubitable.  ] 

^.  £ntre  les  droits  Roïaux,  on  doit  mettre  celui  d'amortiflèment ,  (h) 
C|ui  eft  une  perpétuelle  décharge  du  droit  féodal,  fi  ce  n'eft  qu^on  réftrve 
1  hommage,  comme  cela  arrive  quelquefois.  L'aroortiffement  eft  lapermif^ 
iîon  de  tenjr  en  mainmorte.  Mais  il  n'exempte  pas  du  ferment  de  fidélité  ^ 
ai  du  droit  de  reflort*  Les  Pairs  ont  prétendu  avoir  le  droit  d'amortir;  mais 
ce  (eroitun  privilège  qui  prouveroitieulementque  ce  droit,  quoique Roial» 
eft  ceffible.  Quelques  autres  grands  Seigneurs  l'ont  auffi  prétendu  :  mm 
cela  a  été  rejetté;  &  tous  les  Seigneurs  doivent  fe  borner  au  feul  droit  d'in- 
demnité. Comme  le  droit  d'amortir  apartierit  proprement  au  Roi,  il  n'y  a 
€|ue  lui  qui  puilTe  empêcher  de  tenir  en  main  morte,  &  cjui  ait  droit  de 
iaire  vuider  les  mains;  car  on  ne  peut  demander  findn  1  homme  vivant» 
mourant  &  confifquant,  comme  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  de  i  567.  *C'eft 
ici  un  fentiment  erroné  de  d'Argentré,  qui  condamne  mal>à*propos  Dumoulin  ; 
car  il  femble  qu'en  Bretaene  on  a  été  plus  attentif  qu'ailleurs  à  conferver 
Us  droits  des  [seigneurs  féodaux  à  cet  égard.  On  adjoaet  ailleurs  Thomma 

NOTES. 


|e>  M.  le  Brct,  1,4.  €h.  i." 
M.  le  Bret^  th. 


(/;  M.  le  Brct,  X- 1.  ch.  4. 

(^)  M.  le  Brct,  X.  I.  eh.  j6.  17.  il. 

ah)  }A.  le  Bretj  X.  4.  ch.  xi, 


j66  titre  second 


Vivant,  mourant &confifquant;  mais  comme  cela  nlnderanife  pas  le  Srigneur 
puifqu*il  lui  faudroît  auffi  Thomme  vendant,  &  comme  il  n'ett  pas  cH>Iigfr 
de  recevoir  l'équivalent,  toujoufs  incertain  d'un  droit  de  mutation  de  cette 
nature ,  il  peut  refufer  &  1  homme  vivant  &  mourant  &  l'indemnité,  en 
obligeant  les  gens  de  main-morte  de  vuider  leurs  mains,  ce  qu'il  peut  faire 
pendant  3  o.  ans ,  y  en  aîant  une  difpofîtion  exprefle  dans  la  Nouvelle  Coû- 
tume^  Art.  }68.  »core  cet  Article  eft- il  mal  rédigé,  puifqu'il  femble  in-^ 
linuer  l'option;  ce  qui  a  été  condamné  par  plufieurs  Arrêts,  &  d'Argentré- 
dans  Ton  Aitiologie  parle  direârement  contre  le  fimtimcnt  que  Ton  vient 
de  détruire;  en  difant  que  l'option  n'apartient  point  aux  gens  de  main- morte 
acquéreurs,  de  forte  qu'il  fe  contredit.]  (i) 

10.  L'annobliflemcnt  eft  ua  droit  fpecial  de  la  Roïautér  &  comme  il  y 
avoit  des  fiefs  éminens,  qui  annobliflbient ,  il  falloit  que  la  conceffion  ttt. 
fût  faite  par  le  Souverain  avec  connoiflànce  de  caufe.  *  Il  faut  ajouter  à  ce 

3ue  dit  ici  d'Argentré,  qu'on  voit  dans  l'ancien  Régiftre  olim  du  Parlement 
e  Paris  un  Arrêt  qui  déclare,  non  liant  Cmiti  TlandrU  facert  de  villsna^ 

1 1,  Il  en  eft  de  même  de  la  lé^ttimattott,^  &  généralement  de  toutcequi 
s'apelle  reftitut'to  nâtalium.  Cela  s  apliqtie  pareillement  aux  lettres  de  natu- 
îalité,  (/)  &'à  'tout  ce  qur  regai'de  l'état  dei  perfonnes,  comme  le  réta- 
bliffemcnt  dans  la  bonne  renommée,  puifque  même  toutes  rettttutions  doi- 
vent être  ac(5ordées  par  fc  Prince.  L'Auteur  fiit  ici  la  diftinftion  de  ce  qui 
^ft  de  grâce,  &  de  ce  qui  eft  de  jùfticef  mais  ce  qu'il  attribue  aux  Ma- 

fiftrats,  dans  le  dernier  cas,  ne  vient  toujours  que  par  lettres  au  nom  da 
rince,  A  plus  forte  raifon  les  rémiffions  &  abolitions  apartiennent  au  Roi^ 
fur  quoi  l'Auteur  dit  qu'il  n'eft  befbin  de  cette  grâce  que  dans  les  cas  oii  il 

Îr.  autoit  lieu  aux  grandes  peines  (ans  cela,  que  la  Cofltume  permet  d'ab- 
budre  des  cas  d'avanture ,  &  que  les  Parlemens  obligent  les  Chancelleriear^ 
de  donner  des  lettres  à  ceux  oui  ont  tué  dans  la  neceflîté  d'une  légitime 
"  défenfe^  *  Aujourd'hui  il  faut  des  lettres  du  grand  Sceau  pour  cela;  &  le 
petit  Sceau  n'eft  que  pour  les  cas  d'homicides  purement  involontaires  &  de 
nafard.  J  Les  anciens  Barons  avoient  prétendu  s'aroger  ce  droit,  &  ils  s'en; 
attribuoient  plufieurs  autres.  La  chofe  fut  réglée  contre  eux  &  contre  le 
Clhapitre  de  Saint  Malo  fur  la  conteftation  qu  en  fit  la  Ducheffe  Anoe  aui 
Cortlciî  du  Roi.^ 

II.  Les  lettres  de  bénéfice  d'âge  &  d'émancipation  font  auffi  un  droit 
Rojfal. 

ij.Le  droit  de  haute.  Juftice  ne  peut  être  accordéque  par  le  Roi,  quoique 
quelques  Coûtumes  l'attribuent  aux  Barons.  *  Il  eft  certain  que  tout  droir 
de  Juftice  vient  du  Prince,  &  qu'aujourd'hui  on  ncpourroit  pas  faire  d'àfféa— 

NOTE  S, 

(  î>  V.  les  Arrêts  des  17.  Juillet  171  9.    faire  ChcTalier,  Loifcly  Z.  r.  T.iMrf.  X  9^ 
Se  z  9.  Avril  17J5.  dsns  U  jhurn/iKdu    V.  la  Note  de  M.  de  Lauricrc  fiu  ce;.  Article». 
parlement  y  T,   1.  ch.  f  y.  M.  Bruflcl,  de    M.  le  Brct,  iti'O.  x.  ch.  ï-o. 
tufage  des  Fiefs  y      i,  ch.  4%,  (7)-  M',  le  îrct,       il.»  ch^  lit  pac. 

(k)  D^'un  villain  autre  ^uc  lcîUn  hc£eut  6»      4...fA*       '  '        '      .    *   \  . 
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gement,  en  érigeant  un  nouveau  dégré  de  Juftice,  fans  la  permiffion  ex« 
prcflè  du  Prince*  Cependant  les  diffiérens  dégrés  de  Jurifdiôion  que  Ton 
voit  en  Bretagne,  où  des  Seigneurs  hauts-Jufticiers  relèvent  d'îtutrcs  Sei- 
^eurs»  mar<|uent  qu'autrefois  il  fe  faifoit  commanication  de  la  Jufttce  da 
lupérieur  i  1  inférieur.  De  quelque  manière  que  cela  fe  foit  fàit,  il  faut 
toujours  qu'il  y  ait  eu  le  confentement  exprès  ou  tacite  du  Prince;  &  la 
longue  poQeffion  a  été  le  principal  fondement  de  ces  droits  naukipliés  de 
dégré  en  dégré»] 

La  confifcation  n'eft  pas  privative  4u  Roi,  &  apartient  à  toàt  haut« 
Jufticîer  dans  les cj»  où  elle  a  lieu,  fi  ce  n^eft  dans  le  crime  de  léze-Majefté» 
pour  lequel  la  confifcaftion  apartient  au  Prince,  même  de  ce  qui  ne  relève 
pas  prochement  de  lui*  Le  cas  de  Roland  de  Cufé  le  prouve  ;  car  nos  Ducs 
ont  long-temspofledéce  qu'il  avoit  fous  le  fief  de  TAbbaïe  de  Saint  Georges» 
&  cela  contre  l'ufage  &  le  droit  de  France,  par  lequel  quand  une  chofe, 
qui  relevé  d*un  autre  Seigneur,  vient  dan$  la  main  du  Roi  par  confifcation, 
il  fe  croit  obligé  de  l'en  Taire  fortir.  L'opinion  des  Dodeui^s  ,  que  la  éonfif- 
cation  n'apartient  qu'au  Roi,  n'ed  donc  pas  véritable;  &  celk  de  la  Ba- 
ronniede  Lattvaux  &  des  biens  desPenthievre,  qui  fut  jiigée  par  les  Etat», 
prouve  que  nos  Ducs  ont  eu  ce  droit.  L'Auteur  remarque  ici  que  la  mo- 
dification portée  par  la  Cofltume,  qui  limite  la  confifcation  à  cenains  cas» 
ja  été  aprouvée  par  le  Roi ,  lorfque  je  parlement  lui  fit  des  remontrances 
contre  l'Edit  de  RouflSllon  en  156?. 

X  5»  Il  n'y  a  que  le  Souverain  qun  puifiè  mettre  les  tributs,  les  taxes  8c 
impoficions,  (m)  non  plus  que  ks  péages,  quoique  la  Coûtume  d** Anjou 
attribue  le  droit  des  paflàges  (ur  les  rivières  aux  Particuliers  qui  ont  droit  de 
Baronnie«  Le  droit  d'exempter  des  impofitions  n'apartient  aum  qu'au  Prince; 
&  il  faut  des  Lettres  Patentes  enrégidré^es  au  Parlement  &  à  la  Chambre  des 
Comptes* 

16.  m)  Les  Communautés,  Corps  &  Confrairies,  &  en  un  mot  tous  les 
Corps  Politiques^,  compofâs  de  différentes  perfonnes  qui  forment  des  Aflem- 
blées ,  dépendent  encore  uniquement  de  la  Souveraineté ,  afin  que  les  AC- 
femblées  ne  foient  pas  illicites* 

17.  Les  Salines  pMOurroient  pafler  pour  un  droit  Rpïal,  par  les  autorités 
én  Droit  Romain  (|ue  l'Auteur  raporte.  Mais  le  nombre  infini  d'œillets  de 
Marais  que  nous  voïons,  8c  qui  font  dan^  le  comhierce  des  Particuliers ,  fait 
ceffer  cette  ppopofition.  Quoique  lei  ifunes  d'or  &  d^argent  apartiennent 
aufli  naturellement,  aux  Particuliers  dans  le  fonds  defquefs  elles  font,  que 
les  carrières,  (a)  on  en  fait  un  droit  prohibitif  au  Prince.  L'ufage  fait  voir 
que  la  Pêche  apartient  aux  Seigneurs  particuliers  comme  au  Roi. 

X  8.  Tout  le  refte  de  cette  Seâion  regarde  les  Traites  &  les  droits  de  Briefs« 
XI  y  en  a  de  plufieurs  fortes;  car  il  y  a  des  Briéfs  de  conduite.  Cétoit  ub 

NOTES, 

(  «)  M.  le  Brct,  L.  ^.  ch.  7.  &  %.  {^)  V.  Pocquct,  Lw.  6.  ch.     S.  i.M. 

(»)  M.  IcBrct,  I.  ch*  ij*  i.  4.  ch,  le  Brct,  £.3.  ch.  ^.Dc CormisToi»  i^Ccnu 
ixj  »  4.  ch*  6*  Lhofte  fui  Momargis ,  T.  ; . arf. 
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droit  Souverain  >  qui  cependant  fut  accordé  aux  Barons  de  Léon.  Ils  en 
jouirent  jufqu'au  tems  de  Jean  le  Roux,  qui  racheta  ce  droit,  que  Pierre 
de  Dreux  avoit  inutilement  contefté»  même  en  faifanc  la  guerre  à  ces  Barons» 
L'origine  de  ce  droit  vient  de  ce  que  la  navigation  étant  périlleurcy  on  ne 
pouvoit  s'y  expofer  fans  la  permiffion  du  Evince  qui  Taccordoit  à  la  capar 
cité  &  à  Texpérience,  Si  celui  qui  ne  Tavoit  pas  obtenue  faifoit  naufrage, 
tout  ce  qui  échouoit  étoit  confifqué  ;  &  Ton  ^n 'avoit  pas  la  liberté  de  le 
fauver.  Il  y  a  en  ce  cas  le  droit  de  Salvage.  Cela  donne  lieu  à  TAuteur  de 
parler  du  clroit  de  Bris  >  qui  attribue  au  Prince  les  chofès  qui  ne  font. point 
reclamées;  mais  qui  étoit  plus  inhumain ,  &  qjui  Teft  encore  en  beaucoup 
d'endroits ,  oijt  il  fuffit  qu  un  Vaiffeau  foit  brifé  pour  opérer  cette  cruelle 
utilité.  Le  droit  de  Bris  eft  au  nombre  de  ceux  dans  lefquels  le  Duc  de  Bre- 
tagne fut  maintenu  par  le  Traité  d'Angers, 

1 9.  Les  deux  derniers  Articles  de  rénumération  font  le  droit  d'Aubaine 
&  celui  d'accorder  le  privilège  de  Foire  tp)  &  de  Marché.  L'Auteur  qua- 
lifie le  droit  d'Aubaine  du  terme  général  de  biens  vacans*  *  Maïs  1  Aubaiac 
ne  regrarde  que  la  fucceffion  des  Étrangers,  qui  apartient  prohibitivement 
au  Prince,  &  la  fimple  vacance  ou  desaérence  apartient  aux  Seigneurs  par* 
ticuliers.  ] 

zo*  Nonobpint  qu'autres  aient  am&tumê  £en  ufeu  La  Dillertation  que 
l'Auteur  fait  ici  fur  la  queftion  de  {çavoir  fi  la  Coûtume  a  voulu  ôter  touts 
prefcription,  ou  fi  elle  n'a  ôtê  que  les  moindres,  fe  réduit  à  dire  que  les 
.  droits  koïaux  étant  du  ckimaine  du  Roi  font  impre(criptibles,  &  que  cette 
difpofîcion  ôte  même  la  prefcription  de  iao«  ans,  quoique,  généralement 
parlant,  cette  prefcription  foit  toujours  cenfée  exceptée.  Inutilement  on 
entreroit  ici  dans  la  difouffion,  c|ue  l'Auteur  ne  fait  qu'en  pailànt,  d'une 
matière  qui  eft  traitée  à  fonds  au  titre  des  prefcriptions. 

Us  n'en  jou  ront.  Cela  retranche  la  difpofîtion  des  Loix  Romaines.  Car  il 
y  a  une  régie  fondamentale ,  qMe  ce  qui  eft  du  domaine  du  Roi  (  ^  )  ne 
•pouvant  être  aliéné  ,  ne  peut  être  prefcrit;  d'où  l'Auteur  conclut  que  s'il  y 
a^oit  quelques  droits  qui  ne  fu0ent  pas  du  domaine»  &  dont  la  poflèffîon 
n'emportât  pas  l'aliénation  du  domaine  ou  de&droits  qui  y  font  annexés,  ils 
-peuvent  être  prefcrits  par  la  poâefiioa  centenaire;  par  exemple,  des  titres 
d'honneur,  &  même  des  droits  utiles,  comme  des  péages  dans  les  lieux  oi^ 
le  Roi  n'en  a  jamais  eu.  On  parle  ici  des  droits  qui  peuvent  être  cédés;, 
mais  ce  font  de  lî(nples  exemples  qu'il  n'eft  pas.  néceflaire.  de  ra porter 
ici. 

s'ils  n'avaient  titre  certain^  Ce  titre  ne  peut  venir  que  du  Princç,  au  de 
celui  auquel  il  a  accordé  la,  chofe;  mais  fuivant  l'Ordonnance  de  i  $66.  Ik 
ja'y  a  que  deux  cas,  fçavdr  l'apanage  des  en  fans  des  Princes-;  ou  les  çauies 
:preflantes  de  la  guerre..  *  Tout,  le  cefte  de  la  feétiom  eft  fi.vaeuev&  de  G, 
peu  d'utilité,  outre  les  répétitions  de  ce  qui  a  été  dit,  <)u'il  feroit  inutile: 
ile  s'y  arrêter.  Il  en  eft  de  même  des^  deux  dernières  Seâions.  I 

NOTES..  .  ,    .  . 

}  M.  le  Btet ,  L.  4.  çb,  14^  Cî  )  Wl-  Je  Brct ,  Z.  5 .  f*.  j-  St  tr. 


/ 

Dinitizfid  bv 


DES  DROITS  DU  PRINCE,  &c.àrt.LII.  i6p 


21.  Arrest.  On  a  denwndéfi  la  coimoiilance  de  la  chaffe  du  cerf,  qui  cft 
attribuée  aux  Juges  Roïaux,  par  TOrdonnance,  peut  apartenir  aux  Juges  du 
Seicneur  haut  -  Jufticier  ;  &  on  a  diftingué,  fçavoir  qu'en  qualité  de  haut-* 
Julticier,  il  n*en  peut  pas  avoir  la  connnoiflgnce  :  mais  s'il  a  forêt  forêta-- 
bjç,  il  a  droit  de  connoître  du  maffacre  du  cerf  fait  dans  fa  forêt  ,  qui 
eft  une  injure  à  fon  égard ,  &  qui  renverfe  le  droit  de  garder  la  forêt  r 
nam  finis  impetii  conceffi  eft^  ut  qui/que  contemfum  fuam  poteftatem  vindicen 
Juei  au  profit  des  Officiers  deMonlîeur  le  Duc  de  Rais,  qui  furent  déclaréf 
-nul  intimés  y  &  pris  à  partie,  par  Arrêt  du  24»  Mars  1646.. 

ARTICLE  LIL 

Si  aucune  i:hofi  tenue  en  fief  efi  vendue,  les  ventes  ea 
apartiennent  au  prochain  Seigneur,  ores  que  le  Jùpérieur  eût 
droit  de  bannies  Jùr  ladite  chofiffinon  quelle  fut  tenue  comme^ 
Juveigneur  d'aîné 'y  auquel  cas  les  ventes  apartiennent  aupro-^ 
chcnn  SeigneW'lige, 

S  O  MM  A  IRE. 

:i.Z}ila  'Vênte  de  fief,  m  rente  inféodée  \  dti  ij.De  VaSfim  du  Seigneur ,  pur  les  lois 

cantrtit  équifollent  à  vente  volontaire  ou  né--  ventes  >       four  l' exhibition  des  titres  dg^ 

^mjî^ire,  propriété,. 

.  & .  Zfe  lu  rente  non  inféodée ,  perpétuttU  ou  viu^  .  Q*  1 5 .  Ohligution  ex  frimer     firf^  & 

gère»  .  les  rtntes^  duns  les  contrat». 

.  ) .  !>/*  ruchat  de  U  rente*  ly.Du  confentement  du  Seigneur  anâennemenP: 

4..  I>«  lu  vente  à  la  charge  de  ta.rente*  requis  pour  la  vente. 

,g  ,Des  rentes  confiituées  y  ^  delà  vente  à  lu  t%.Le^  prix  efi  la  régie  des  l'odi  ventes. 

charge  def dites  rentes.  15.  De  la  vente  des  biens  nobles  aux  rotu^ 

[4»  De  Tu  fiipulation  que  les  lods     ventes  font  riers. 

léc  charge  du  vendeur».  xo.Lods  ^  ventes  non  dius  pour  dorration^. 

Du, vin  du  marché.  partage ,  legs ,  &(^'  • 

8 .  Du  fuplément     delà  donation  de  plus  va--  1 1 .  Hemife  du  quart  dis  ventes  fous  lè  domain^ 

igéë»  du  Roi  ,  puïant  dans  les  trois  mois. 

^,De  la  tranfdeiion.  %i. Exemption  des  Sécretaires  du  Roi.. 

.  a  o  •           vente  de  fruits.  %  5 .  Exemption  des  Chevaliers  du  S.  Efprit. 

j^.  Dj^la  vente  de fucc^ow^  % 4. Nulle  exemption  dans  V étendue  des  fief^ 

1 1  A .  Lads    ventes  dues  au  moment  du  contrat.  donnés  par  le  Roi  en  échange. 

13     De  la  réfolution  du  contrat.  %  5:.  Héceffitéde  l'exhibition  :  obligation  depafe^- 

iX4.  Df»  déguerpiffementde  l* acquéreur  pour  les  In  contrats  devant  les.  Notaires  du  rejjort.^ 

dettes  du  vendeur.:    .  • 

N  O  T    E  S> 

V-  Bdardcaa,  obfer.  for.  Lettre  V*  chap.  Càofe  tenuien  lief,  V.  Dapîûtfao/iM'  Ant- 

e^  7.  Guyot,  des  Fiefs  ,  Tom.  3.  Traité  jou  y  art,  161.  au  mot  héritages, 

des  leds&vtntêsi  Coc^Wc  y  infiit.au  Droit  Sur  roriginc  des  lods  &  ventes  >  V.  dît 

^Yâonfoés  au  titre  desuns  à"  bordtUges  y  &Cs  Casi^Oi^mots ^conce^ui,  confslium ^landare^ 
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C  O  1^  î   E  R   E  N   €  E, 


A.  C.  art.  S9'& 

jfrt,  s  9'^^  Seigneur  <!oîc avoir  les  ventes 
âaféagc(^>  qu'ilafait,  fi  depuis  celui  féagc 
cft  vendu  par  le  détenteur. 
'  Art,  éS.  ventes  font  dùfc's  au  Scîçncurqm 
Il  prîricîpdafcnïent  la  bannie  fur  les  chofes  ,fi 
elles  n  étoient  tcnoBs  de  lai  conune  Juvcigncur 
d'ainé  :  auquel  cas  les  ventes  (croient  au 
prouchain  Seigneur  lige.  Et  pofè  qu'aucun 
Baron  ou  autre  Seigneur  auroit  la  bannie 
généralement  en  fa,]urifdi£tion,  fonfujct  Sei- 
|ncuÉ  proche,  aïantJa  jurifdidion  fur  les 
chofes  ,  aura  néanmoins  les  ventes. 

T.  A.  C  Chi^f*  46.  Les  ventes  font  à 
^ux  oa  celles  qui  ont  principalement  la  ban- 
nie ,  fi  les  choies  he  font  tcnuës  de  lut , 
comme  Juveigneur  d'aîné  :adonc  feroient  les 
ventes  à  celui  à  qui  feroit  la  ligence  j  &  s'il 
y  avoit  aucun  Seigneur,  ou  Seigneurs,  qm 
n'eulfent  pas   faihnc  d'avoir  les  bannies, 
comme  aucuns  des  Barons ou  pluficurs -au- 
tres Seigneurs,  qui  ont  généralement  ks 
bannies  ealeurs  Jurifdidions,  combien  qu'ainfi 
jfoit  ou  cas  que  celui  Seigneur  fujet  d'iceux 
*  auroit  la  Junfdîdion  fur  tes  hommes  &  ten- 
droientde  lui  comme  de  Seigneur,  ildevroit 
avoir  les  ventes ,  &  feroient  fiennes  par  raifon. 
Les  ventes,  Tamen  ,  il  ^ft  ulé  que  l'on 
âge  contre  l'acheteur  comme  détenteur , 
lâuf  fon  aélion  contre  le  vendeur. 

Ventes.  Quamvis  de  confuetudine  exi- 
gaturo£tava  pars  pretii  ,  de  jure  ta- 
men folùm  quinquagefima.  V*  L.findi 
€od*  de  jure  emphiteutico, 
'Et  s* il  y  avoit  aucun  Seigneur»  Nota 


que  prochain  Sei^cur  aura  les  tentai  » 

po{é  que  le  fuférain  Seigneur  ait  les  baii« 
nies.  C'eft  quid  mirabile. 
A  celui )t  qui  ils  funt:  infrk  cap. 

Bourg,  de  Bruges,  T.  15.  i.  Châlons 
T«j.  Rhcîms  8j.  14).  'Noyon  x^.  x^. 
Ribeinoilt  9.  Cotwy  5,  Feronne  Sx.  g.j. 
îcnlis  1^  j-,  Ckrçiont en Beanvoifis ^o,  Va- 
lois i|.  Tournay,r.  11.  ii.  xj.Doîiay 
T.  I.  aj.BolJil,  r.  II.  I.  Paris  15.  78. 
8  3 .  Etampes  8.  46»  Dourdan  x  5 .  Monrort 
2- J.  yx.  Mante  jo.  Troyes^xy.  J4.  Chau- 
monc  17.  Mcauac  1 3  j.  Melun  6 8.  Sens  151. 
xz  6'  Auxerre  x  i.  61.  Dreux  3  s •  Orl^ns 
I.  Motttargîs,  T.  1.  i.  /  j.  x.  4.  Tcvfc 
13.  Blois  79.  80.  iij.  Dunois  3  f .  Mc- 
netou  X.  Selles  en  Berry  3.  Valançay  i. 
Chabris  9.  Nivcrnoîs,  r.  5.  t.  3.Bour«> 
bonnois  3^4.  Normandie  171.  Lodunois , 
^^  II.  6.  T.  ^4.  x^.  Poitou  XI.  xa.  X3. 
3x.Angoumois  10.  i x .' La  Rochelle  3.  37. 
Xaintonge  /x  y.  U&nce  de  Saintonge  6,  Bor- 
deaux ^7.  5fS'  Marfan  des  Fiefs  3 .  St.  Sc- 
ver,  T.  8.  i.  x.  Auvergne,  r  16.  i. 

I .  Pour  vendition  de  quelque  Fief  ou:Reiite 
inféodée ,  (  ^  )  ou  autre  contrat  équipollent  k 
venditioQ ,  foit  telle  vendition  volontaire  ou 
néceffatre  >  commef^âÂtc  par  décret  ^de  Juge^ 
Rheims  93.  Valois  %6.  Buliil,  T.  11.  i. 
Paris  83.  87.  Troyes  /x.  Vitry  3  i.  48. 
Çhaumont  34.  jp.  Melun  69.  1x9.  Kok 
IX ^.  Nivernoîs,T.  4.  xx.T.  j.  y.'Bour*- 
bonnois  40.x.  Tours  147.  Xaintonge  x^, 
Auvergne ,  T.  i  é .  8 . 

X»  En  vendition' d'une  rente  non  inféodée  ^ 
foit  perpétuelle  ou.  viagère  conftituée  fur  au^ 


NOTES. 


laudes»  lauda,  laudemiay  laudium  ^laudarimt^ 
tumy  laudatio»  mutagium  mutamentum. 
Galand ,  du  Franc- Aieu ,  chap,  6»  Ragueau, 
aax  mots  ifiuë ,  lods  ,  ventes.  Pithou  fur 
•  Troyes ,  jtrt.  5  x .  Le  Grand  fur  le  même  art, 
gl.  i.i».  7.  M.  de  Salyaing  du  plait<Seigneu-m 
rinl,  p.  6.  LaTaumaffiere  fur  Berry  T.  6* 
Ttrt,  6.  Boucheul/«r  Poitou,  art.  xi.  *.  i. 
La  Lande /«r  Orléans,  art.  106.  n.  3. 
•Brodeau/nf  P/iw ,  iirf.  X3.  6»  art.  76.  n. 
^TXi&fuiv.  Fcrricre,/ut,  x  3.  ».  %t^t.  y 4* 


».  i.  Bafnagc,  art.  171.  X4^.  Loîlcatt, 
de  la  diftinà.  des  rentes,  chap.  j.  n.  4, 

V.  Aujp  ci^aprH  U  commencement  des  TrMté 
des  bds  ^  ventes. 

Prochain  Seigneur.  Loîfel,  Liv»  4.  T. 
art.  6^ 

(â)y.  Ragueau  &  de  Lauriere  fur  ce  mot. 

(  b  )  Rentes  foncières  non  rachetâmes  » 
Loifel,£.  4.T.r%.art,  9.  V.  le  Commentai 

les  Notes  fur  tart,  6o*  fur  ce  nombre  , 
^  farlçj  tfm.fnivam% 
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DES  DROITS  DU  PRINCE,  &c.  Art.  LII.  171 


ftûn  Firf,  de^momcrc  qae  le  rcntîcr  fc  paï« 
4e  ladite  rente  par  fes  mains  fur  le  revenu 
dticHt  Fief ,  Rbcîms.  9  4*  Vïtns 
•  ^.  Si  tcim  qài  a  conftitiifc  la  rente,  fou 
Héritier  oa  aYant-caufe  >  ràehete  la<iite' rente , 
font  ledit  rachat  n^en  detia-  aucun  dr^t  aû 
Seigneur  fèodaL  Valois  x6,  Bafligny^iox* 
Troyes  7y.  Hontargts,  r.  »j. 

4.  Si  PB-éxitage  chîtfgè  d^une  rente  eft 
9^ès  Vendu  k  la  charge  de  ladite  rente  r  il 
n  f  atira  lods  &  Tentes  que  du  prix  principal. 
Troyes  76- 

y.  Pour  rentes  confHtttèes  à  prise  d^argent 
ne  font  du^s  ventes.  (dJ  Rheims  g 9.  1/4* 
Etampes  ji.  Dourdan  jo.  Meaux  1^/. 
Mehmyi.  114.  Sens  ii^.rAuxerre  iio. 
Perche  pi.  Orléans  iii.l>unois'  41.  Ni- 
tcmois-,  T.  4.  &  J.Maine  178-.  3  10.  Anjou 
1^1.  ^9 s*  tovtti  113,  Poitou  17.  An- 
goumois  lé.  17.  18.  La  Rochelle  38. 
Xaîntonge  1 1.  Ufance  de  Saintoneé^  x 

Toutes  tois  fi  la  terre,  z&ùtc  à  ladite 
rente  ,  étoit  vcnduë  à  la  charge  d'icclle ,  la- 
dite charge  fera  eftimée  faire  portion  du  prix  ^ 
éc  pour  raifîm  d'icelle  feront  dulfs  ventes. 
Perche  91.  Orléans  m.  Tours  iij  *  (e) 

Dans  les  Coikumes  oà  les  droits  font  dûs 

JiiiT  le  vendeur,  quand  il  eft  ftipulé  qu*il8 
eront  à  la  charge  de  Tacqucreur ,  il  eft  dâ 
cncoïc,  par  defluscela,  les  lods  &  ventes 
^cs  lods  &  ventes ,  comme  Êiifant  la  même 
Itipulatîon  à  rcputer  pour  portion  &  aug- 
«icntarion  du  véritable  prtx  de  Tachât.  Bourg 
êe  Bruges  «  T.  1 5 .  i .  Châlons  183.  Rheîms 
^  3.  Ribemont  9.  ScnKà  1^3  Clermont  en 
efiBcauvoifis  80.  (/;  Tournay ,  T.  11.  17. 
Troyes  17.  Ghaumont  17.  Meaux  131. 
Melun  6  8.  Sons  t.  Montargis,  T.  i.  j  8 
Blois  8ï.  (g) 

7.  Non  compris  le  vin  du  marché,  s'il 
ji*cft  excciEf ,  Rhcims.  S  j .  (  ^  > 


11^  fout  prendre  Se  eftimer  le  quint  denier 
dies  vin»  de  la  marchandise  :  car  le  prix  prin- 
cipar,  avec  les  villes,  font  la  valieur  pnfic 
de  la  terré.  Vitry  49^  ChauaDont  j  7. 

8 .  En  fïiplément  de  jufte  prix ,  ou  acquî-* 
fition  de  plus  valui: ,  foit  pat  tianuK** 
tien ,  ou  autrement ,  lods  le  ventes  en 
dôîîs ,  tout  ainfi  que  du  prix  &  fort  primdr^ 
pal.  Mais  en  donation  àc  plus  valut ,  qui  fc 
fait  en  contrat  de  vendition  ,  lods  èc  ventes- 
n^ont  point  de  lieu  ,  quant  à  ladite  plus  va|p* 
lut.  Bourbofinois  40 1.  Auvergne,  r,  lé^ 

9 .  £n  contrat  de  trsmfaâion  pure  &  fimple  ^ 
foite  (ans  fraude ,  n*a  vente  ne  fttraît  féodal 
ne  lignager.  Mais  le  contrat  de  tran(aâ:ion  , 
Ton  pourroit  noter  fraude ,  avoir  ètfe  faite 

Î préjudice  du  Seigneur  de  fief ,  ou  deslienagcrs^ 
croit  fufet  à  ventes  &  à  retrait,  tanthgnatiçer 
ouc  féodal,  comme.fi  par  ledit  contrat  &>*■ 
(ant ,  celui  à  qui  Thèritage  demeure  bailloie 
argent ,  ou  autres  meùbles  autant ,  ou  prèr» 
que  ledit  héritage  pourroit  valoir  ,  ou  aur^ 
trement  ^  en  quelque  forte  qu'on  y  pût  noter 
fraude  ,  ou  tromperie.  Maine  370.  Lodunoi»^ 

T.  14- 

En  tranfaâion  oà  il  y  a  mutation  de  po£> 
fefleur  de  la  choufe ,  avec  ceffion  le  tranf«; 
port  de  propriété ,  ou  de  droit ,  que  le  ]^q£- 
ieCeur  y  prctendoit ,  y  a  retrait  ;  auffi  il  y 
a  ventes,  kfquellcs  fe  doivent  payer  à  Ix 
raifon  de  ce  qu'a  été  baillé  &  pay£  par 
celui  qui  eft  fait  nouveau  pofleifeur  de  la  chou* 
&.  Mais  quand  par  la  tranfaâion  n'y  a  eu 
tranfport ,  ne  mutation  de  pofreflèur ,  celui 
à  qui  demeure  la  choufe  pacifique ,  ne  doit 
aucunes  ventes,  &  n'y  a  retrait,  pofé  qu'il 
àit  baillé  argent  ou  autre  choufe  par  latran-^ 
faéHon.  Anjou  3^0. 

•Entranfadion  faited*îmmeubles  ou  droits,  ea 
laquelle  il  y  a  deniers  baillés  ou  équîpoIJcntV 


NOTES. 

le)  Pour  rentes  foncières.  Le  Grand  fur  179. 

Troyes,  art,  58.  glofe  1.  (h)  Y.  Loîfcl,  Z.   3-.  T.  4.  art.  14. /à- 

{  d\y.  LoifcI>  £.  4.  T.  1.  art.  9.  Saura-  Commentaire  ci^atr^s  n.  4.  le  Traité  deslods^ 

geau,   X.  3.  ch,   ^7.  le  Cemmentétire  fur  (^ventes  ch,  ^ .  o*  l^ f^^^^  ^ti  Commentaire , 


TatP  6  6*  &-  le  Traité  deeUds  ^  *venus  ^ 

».   49'&  5^' 

{€)  Sauvagcau,  L.      ch.  ^ 
if>V^  le  Traité  desUds  (^ijentès  ^.  to. 

^        Note  fur  le  ch.  /. 

^£  )  Qokx:fUDkL  Général >  17;» 


.  ii)  V.  Loifely      4v  T«  ».  f^rp,  st.  é*^ 
h  Traité  des  lods  &  montes  y  ».  19.  ^  3^8^ 
ik)       le  Traité  d^.  lods  ^  vpua^  ik^ 

Y  2^ 
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TITRE  SECOND 


y  a  ventes  pour  ce  quieft  baillé.  Tours  i  j-  o. 

xo.  En  vcnditiou  de  fruits  d'hériugcs, 
pofè  quils  foycnt  encore  pendans,  n*a  vente 
ne  retrait.  Maine  415.  Anjou  401. 

Lods  &  ventes  ont  lieu  c&  ventes  de 


II» 


fucceflion,  rabat  fait  prorata  des  meubles 
<iui  feront  en  ladite  fuccefllon  au  fol  la  livre. 
"Auvergne  T.  i^.  7.  Bourbonnois  $96.  (m) 
II.  Les  lods  &  ventes  font  dûës  inconti- 
4ient  après  le  contrat  de  vente,  parce  que 
Tacqucreur,  du  jour  du  j)aflcment  dudit  con- 
trat, cft  fait  viai  propriétaire  &  poiTeffeur 
de  la  chofc  vcnduë ,  uns  qu'il  foit  bcfoin 
^'autre  tradition.  Eu  j  7.  (  »  ) 

15.  Si  Ir  vendeur  &  acheteur ,  après  que 
la  vcndition  cft  confentie,  fc  déporte,  de 
fon  confentement ,  de  marché  avant  que  de 
partir  du  lieu,  il  n'y  aura  lods,  ventes  ni 
amendes,  pourvcuquc  les  lettres  de  la  vente 
n'aycnt été  palfées.  Baffigny  i o Troyes  77. 
-Sens  ^o6.^^  4-  Dans  les  1 4.  heures  avant  la 
prifc  de  poffefioa.  Auxcrre  73,  90.  Niver- 

^loisT.  4-^î-  , 

Si  l'acheteur,  auparavant  la  pofleflion 
^rifc  de  la  chofe  achetée,  fe  départ  de  fon 
contrat  de  vcndition  pour  caufe  raifonnable, 
<omme  pour  évidion  apparente  de  la  chofe 
«ar  ki  achetée,  ou  autre  chofe  femblable, 
en  ce  cas  de  ladite  vcndition ,  qui  n'a  forti  fon 
effet  pour  caufe  raifonnable,  ne  font  dûs  au- 
cuns lods  &  ventes.  Mais  fi  ledit  vendeur  & 
l'acheteur,  après  la  vcndition  parfaite ,  (ans 
caufe  raifonnable,  mais  de  leur  fimple  vo- 
lonté ,  fe  départent  dudit  contrat  de  vcndition  , 
cnc&cas  en  font  dûës  lods&  ventes.  Bourbon- 
nois' )  97- Tours  149-  Lodunois  T.  14» 
■2, 6- 

'  Du  jour  que  le  contrat  eft  oaffé  &  accordé 
entre  les  Parties ,  eft  acquis  droit  de  ventes  , 
finon  que  dedans iimt  jours  après ,  lefdites  Par, 
ties  ,  Uns  fraude ,  euffcnt  renoncé  audit  con- 
trat ,  auquel  cas  ne  feroient  àués  ventes.  Reims 
ff7.Laoni3S. 

On  peut  fe  départir  dans*  quinzaine  ,  pouç 
contrat  verbal  non  rédigé  par  écrit ,  fans  tra- 


dition de  la  chofe  ou  payement  du  prix.  Dour^ 
dan  48. 

Si  racheteur ,  qui  n'a  payé  le  prix ,  fc  dé- 
porte de  (on  achat  &  le  vendeur  reprend  l'hé- 
ritage par  lui  vendu  9  en  acquit  dudit  prix,  aa 
Seigneur  en  font  dûës  les  ventes  de  la  pre* 
miere  vendirion  feulement.  (  0  )  Orléans  1 1^  4 
Montargi^  T.  x.  x  é. Donois  4 ) . 

1 4.  Si  Facquereur  d'un  héritage  eft  con<» 
traint  déguerpir  &  délaiflêr  l'hâitage  pour 
les  dettes  de  fon  vendeur,  &  en  ce  faiiànt  il 
fe  vend  ,  &  ajt^e  par  décret  à  la  pourfuite  des 
créanciers ,  ledit  acquéreur  fuccede  au  droit 
du  Seigneur ,  pour  avoir  &  prendre  à  fon 
profit  les  ventes  dudit  décret,  telles  qu'eue 
pris  ledit  Seigneur  :  ou  eft  au  choix  dudit 
Seigneur  de  les  prendre,  en  rendant  celles 
qu'il  a  reçues  de  l'acquifitioB  première*  Paris. 
75.  84.0rleans  I  ij.  1 1^.  (p) 

I  /.  Il  eft  loifible  ai^  Seigneur  de  pourfuivre 
l'acquéreur  Se  nouvel  détenteur  d'aucuns  hé- 
ritages étant  en  fa  cenfive ,  afin  d'aporter  Se 
exhiber  les  lettres  d'acquifition  d'iccux  héri^ 
tages ,  fi  aucunes  en  y  a,  pour  être  payé  des  ^ 
droits  de  ventes.  Reims  1^0.  Paris  7  5 .  Sens 
ipx.  xjj.  Auxerre  91»  Châteauncuf  ea 
Thimerais  147*  Montargis  T.  x.  3  i.  Bour- 
bonnois 3^3.  Poitou  x8.  Bordeaux  8i. 

Pareillement  eft  tenu  l'héritier  de  J'acque- 
reur,  s'il  ne  montre  que  lui  &  fon  prédécef- 
feur  en  ayent  joiii  Telpace  de  trente  ans  pai^ 
fiblement.  Sens  1 9  x. 

i  ^.  En  tous  contrats  de  ventes ,  échai^es 
ou  permutation,  &  autres  aliénadons  ou 
pomions d'héritages  &  çhofes immeubles,  les. 
Notaires  doivent  inférer  &  £aire  mention, 
efdits  contrats ,  des  fiefs ,  cens ,  rentes  &  au^ 
très  charges  dûës  à  caufe  defdites  chofes  im-' 
meubles ,  &  à  qui  ils  font  dûs ,  &  pou.r^  ce 
faire  interroger  les  Parties  fiir  peine  d'amende, 
arbitraire.  Niverhoîs  r.  /.  X4.  Bordeaux 

17.  OXDONN.  Avril  IX  jo.  Art,  X4.  Ea 
vero  quac  à  nobis  tenentur  in  fcudum  parti- 


NOTES. 


^|)  r.  h  Tf Mité  des  lods  'ventes  ».  X7. 
•  (m)  V.  Atiroux  ibid,  Loifel,  L.  4.  T.  x. 
0rt.  IX,  lê  Trmti  des  lods      ventes  n,  xx. 

(s)  K.  fiér  ce  nombre  le  fnivant,  U 
Traité  des  lods  &  ventes  n*  j.  &  x. 


(f)  Sauvageau,  L,  3.  eh.  73.  Chappel, 
eh>  1 4  j .  fuite  du  Commentaire  ci^nfr}»  > 
».  >  i^.  eJ*  17. 

^  (  î  )  Y»  le  Traité  des  lods  de  ventes ,  ch,  4 g, 
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DES  DROITS  DU  PRINCE,  &c.  Art.  LU.  175- 

tularîtcr  vcndi  Ballivi  noftri ,  fine  noftro  non  &  îéal  Confcillcr,  Premier  Préfîdcnt  en  icclle 

permiccant  aiTenfu  ;  nifi  contraria  confuecudo  Me.  Marc  îorcia ,  &  autres  de  par  Voui 

probetur  ^  quae  fi  probata  fueric  ^  probationes  à.  ce  commis ,  fur  la  forme  de  percevoir  6c 

iuper  hoc  produâsc  ad  noftrum  referantur  kver  nos  droits  &  devoirs  tle  lods  &  ventes  , 

examen.  q^ue  chacun  jour  aviennent  >  &  nous  font  dûa 

18.  I.  Avril  1}  t^.Art.  1.  Et  fi  forfan  audit  Païs,  comme  nos  Prédéccffeigrs  d'an- 
pro  aliquâ  întcrveniente  peconiâ ,  vcl  aliâ  ra-  cienneté ,  Roïs ,  Ducs ,  euffent  accoutumé 
tione>  easdeberi  contigerir«  &  ob  hoc  eafdem  de  leur  libérale  volonté  «  faire  don  de  la 
Babere  voIuerimus>  refpeâus  habebitur  ad  quarte  partie  defdits  devoirs ^  à  ceux  que, 
cempus  tranfiationis ,  &  ad  fummam  inde  tra-  peu  de  tems  après  avoir  contradé ,  &  libé-  ' 
dicam,  non  ad  tempus  prse&ns  ^  feuadmelio-  ralement  fatisFait  &  païé  ,  ès  mains  de  not ' 
xationem  rei  ejufdem.  /  Receveurs  ordinaires  audit  Païs  >  de  ce  quo 

19.  -/^rr.  }.  Conce/fimus  qubdfde  feodis,  nous  pouvoit  à  raifon  defdites  chofes  être 
&  rétro  feodis>  in  emphiteofim  velacapitum  du.  Et  néanmoins  en  Tan  1/4J.  fùm  ati- 
per  Ecclcfiafticas  perlonas  datis  &  tranflatis  cunes  caufes>  à  ce  Nous  mourans  »  aorîoo» 
in  perfonas  innobiles ,  nulla  financia  debeatur  ordonné  oue  nofd.  Receveurs  eiiflicQt  ï  prendce  ' 
nifi  fuerint  Cadra,  VilUe  (cm  loca  alia,  cum  defd.  vendeurs  &  acheteurs,  le  total  entière^ 
Juftitia  alta<}uae  à  nobis  in  feodum  vel  homma-  ment  de  ce  que  pourroit  monter  nofdits  droits/ 
gium ,  feu  ad  fcrvitium  aliud  teneantur ,  de  lefquels  devoirs  depuis  ledit  tems  pour  cette 
quibus  alienationem  fierinolumus,  finenoflro  occafion,  font  grandement  diminués  ,  qui 
isudemio  aut  noftrâ  gratiâ  fpeciali.  nous  tourne  à  grande  perte  ,  Ôc  pjas  f<f£<^  jt' 

^0'  Odobre  i  j  éi.arté  $.  Février  x  j  ;o.  fi  par  nous  n'y  étoit  pourvu, 
^r/^  3 .  Si  quis  emerit  vel  permuta verit  domum      Pour  ces  caufes  >  &  autres  bonnes  confidé* 

vcl  poffefliones  in   Villa  ,  vel  territorio  rations,  à  ce  nous  mouvans,  avons  par  bon- 

didi  loci ,  quae  poflcffiones  de  nobis  teneantur ,  ne  &  mûre  délibération  de  notredit  Confeil 

Vicarius,  vcl  Bajulus  loci  teneantur  laudare  de  nos  certaine  fcience,  pleine  puiffancc  5c 

précisé  emptorii  itaquod  Bajulus ,  vel  Curia  autorité  Roïale ,  dit,  déclaré ,  difons ,  dé-» 

noftra  diûi  loci,  non  poflît  fîbi  retinere ,  vel  clarons  ,  voulons ,  ordonnons  &  nous  plaît > 

alium  praefcrrc:   nec  recipiat  pro  laudimio  en  ufant  de  notre  grâce  accoutumée,  bonté 

ttltrà  vlcefimam  partem  prerii  5  fcilicet  de  &  libéralité ,  que  kfdits  lods  &  ventes ,  ea 

vigînti  folidis  duodecim  denarios  ;  &  fempcr  faifant  aparoir ,  &  prefentant  leurfdits  con- 

emptoi  laudimia  folverc  teneatur,  de  dona-  trats ,  tant  en  jugement ,  qu'à  nofdits  Rece- 

tionibus  autem,  vel   pignoribus,  vel  divi-  veurs,  enfemblc  païant  nofdits  droits  dedans' 

-fionibus  rerum  commumum  vel  domus  in-  trois  mois,  après  lefdits  contrats  paji'és  de 

cxtimatis ,  vcl  legatis  in  ultimâ  voluntate  vel  reçus,  (  ^  )  en  ce  cas,&  non  autrement,  noiditg 

causa,  vel  titulo  lucrativo  acquifitis,  non  Receveurs  aient  à  leur  rabattre  &  défalquer  la 

accipiatur  laudimium  Tel  muta ,  vel  etiam  de  quarte  partie  du  total  de  ce  qu'ils  nous  pour- 

fucceflione  hscrcdiuriâ.  (  r  J  ront  devoir  defdits  droits  &  devoirs  ,  &  icelle 

x\*  (s)  lé.  Août  ijji»  Henry,  par  fomme  voulons  être  alloiiée  en  la  dépcnfe 

Ja  Grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France ,  à  nos  des  comptes  de  nofdits  Receveurs ,  par  nos 

Amés&  îéaux  ,  les  Gens  de  nos  Comptes  en  Gens  de  nofdits  Comptes  ,  quand  le  cas  y 

Bretagne,  Salut. S çavoir faifons  qu'aïant  en-  échécraj  &  là  où  lefdits  vendeurs  ou  ache- 

tendu,  en  notre  Confeil  Privé ,  les  remontran-  teurs  ,  qui  devront  lefdits  droits  &  devoirs 

ces  A  ûous  faitcsde  votre  part ,  par  notre  Amé  des  lods  &  ventes ,  n'auront  entièrement  fatis- 

NOTES. 

<r)  V.  ei-apres,  art,        ^  66*  &  U  à  une  condirion  de  réméré,  qui  n'excède 

ZTrO'iUiis  lods      ^ventes  ».  3  8.  49.  d»  /  5  •  pas  neuf  ans  ,  le  délai  de  trois  mois  nccom- 

r  s  )  Sur  ce  nombre  &  fur  Us  trois  fuivans  mcncc  à  courir  oue  du  jour  de  Texpirarion 

•y.  le  Traité  des  lods  &  ventes ,  ch.  3.  de  la  condition  de  réméré.  Arrêt  du  xq^ 

itJKCkt  de  Notoriété  du  3.  Mai  171t.  Août  1697»  Sauvageau,  L.  1.  cff,  i^^, 

^  j*  ^  la  fin  des  Sluesl-  Teod.  d^Hevin.  <§•  fur  dtt  Fail,  i.  x.  t^,  10 1, 
Cb;SLp£cl ,  fhafitrq  xjj.  Mais  lorfqu'il  y 
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fait  à  la  préfcncation  d*içcU3t  contrats  &  paYc- 
incnt  defdits  devoirs  ,  dédans  le  tcms  d-dcf- 
fus ,  Nous  voulons  ,  &  vous  mandons  que 
léfdits  Receveurs  (oient  tenus  lever  la  fommc 
totale  qui  nous  pourra  être  dû'd,  fans 
a^CttOfi  ckok  diminué  &  défalquer,  &  nos 
Ccûfàt  nos' Comptes ,  les  cfiareer  en  ce 
Icurfdits  comptes,  à  faut»  fec  faire,  du 
total  dudît  devoir,  [u) 

11,  "Novembre  ï^tx.Art.  6.  Voulons 
c(ue,  fi  aucuns  def<Sts  Clercs,  Notaires  & 
Sécrétaires  de  Nous  &  de  la  Maifon  de  Fran- 
ce, tiennent  &  poffedcnc  aucuns  Fiefs ,  Ttr- 
les  &  Seigneuries  nobles ,  foit  par  droit  fuc- 
ceffif,  achat  &  cchana;c,  permutation,  em- 
£liYtcotc,  ou  autrement  ,  ou  le,  pendant  le 
tàn's  qu*ils tiendront,  exerceront,  ou  def- 
fcrvîrbnt  Icurfdits  Offices ,  il  leur  en  fûccedc 
tt;ucuh  de  la  fucceffion  de  leurs  parens,  foit 

5  eux ,  ou  à  leurs  femmes ,  ou  s'ils  en  ac- 
gjuçfént ,  ou  fi  Nous ,  ou  nofdits  Succeflcurs 
Kcns,  leur  en  donnons  aucuns,  qu*iceu3t 
Clercs ,  Notaires  à.  Sécrétaires  de  Nous  & 
Se  lâ  M£ifôtt  és  ïbneç,  ^^^^^  héritiers 

6  fucccfliôiii  ^  riàmiàifc';é:  |offc*cnt ,  &  Ptiif- 
fcnt  pleinement  tcnif&rpoHédcr  lefdits  Fiefs , 

■  Seic^neuries  &  Terres  nobles  ,  à  perpétuité  , 
fans*  ce  qu'iccux  nos  Clercs  ,  Notaires  &  Sé- 
crétaires ,  ne  leurs  héritiers,  ne  fuccef- 
fcurs,  foicnt ,  ou  puilfent  et rc  contraints 
à  vuider  ,  ne  mettre  hors  de  leurs  mains,  lef- 
dits Fiefs ,  Seie;ncuries  ,  ou  Terres  nobles ,  ou 
aucune  partie  &  portion  d*iceux,  fie  pour  ce 
«aier,  3£  Noq^,  ou  a  nofdits  Succcfféurs  Rois  , 
aucune  finàîice,  ou  inden  nité  de  francs- fiefs  & 
Nouveaux  acquêts ,  lods  &  ventes  ,  &  autres 
droits  &  devoirs  ,  &  lefquelles  finances  ,  in- 
demnités ,  lods  &  ventes  &  autres  devoirs , 
î  quelque  fomme  de  deniers  qu'elles  mon- 
tent ,  ^  ou  fe  puifTent  monter ,  Nous  ,  dès- 
J-préfent  ,  comme  pour  lors  ,  Jeur  avons 
Sonnées  ,  quittées  &  remifes  ,  donnons  , 
quittons  &  remettons  pour  Nous  &  nof- 
dits SuccclTeurs-  Rois  ,  à  perpétuité  ,  & 
fans  ce  que  nofdits  Clercs  ,  Notaires  &  Sé- 
crétaires, ne  leurfdits  héritiers  &Tuccef- 
£cttrs ,  pniffcnt ,  par  commi fiions,  qui  pour- 
loicut^tie  données,  fur  le  fait  de  nos  ânan« 


ces,  francs-fiefs*  &  nouveaux  acquits  ,  ètte' 
convenus  ,  traités  ou  ajournés  ,  ne  lenrfilitt 
Fiefs,  Seigneuries  &  Terres  nobles,  ne  au- 
tres chofès^à  euxapattenans ,  prifès ,  faifies.  Se 
mi(ès  en  notre  main ,  ne  pour  non  comparoir 
condamliés  en  aucunes  peines  ,  mulûes  ,  ou 
amendes  :  lefquelles  condamnations;  Gdfine»' 
&  mainmîfès  >  fi  faites  étoient ,  &  tous  lesprp^i» 
cès  &  exploits  qtiî  de  ce  feroient  cnfuivis  ^ 
nous  avons  pour  Nous  Ôc  nofdits  Sncceflcurs , 
irritées,  caflées  &  annullées ,  irritons  , 'caf- 
fons  &  annulions^  &  mettons  du  tout  a» 
néant. 

Décembre  i  j  i  ^. 

Edit  du  mois  de  Janvier  170^.  Ordon- 
nons que  nofdits  Confeîllers  Audienciers, 
ControUeurs  &   Sécrétaires,   joililTcnt  de 
Texemption  de  tous  profits  de  Fiefs ,  quints  , 
requints ,  droits  de  léds  &  ventes ,  reliefs 
treizième ,  rachats ,  échanges ,  cinquième  des 
collocatîons ,  &  autres  droits  &  devoirs  Sei- 
gneuriaux &  Féodaux,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient ,  tant  en  achetant,  vendant,, 
qu^autrement ,  même  dans  le  cas  d*^échange  , 
dans  rétenduë  de  nos  Domaines,  &  oan^ 
les  lieux  &  Coû tûmes  où  lefdits  droits  d'é- 
change n*avoient  pas  lieu  auparavant  les 
Edits  des  mois  de  Mai  1^4/.  Mars  1^7  5* 
&  Février  1^74.  foit  au*ils  foient  régis  par 
nos  Fermiers ,  aliénés  ,  échangés  ou  donnés  en 
apanage ,  encore  que  le(H.  aliénations ,  engage- 
mens  ou  apanages ,  foient  antérieurs  i.  là  créa- 
tion des  Offices  de  nofdits  Audîcnciérs  ,  Con- 
trolleurs  &  Sécrétaires  s  le  tout  pour,  par  lefd^ 
Officiers  ,  joiiîr  defdits  droits  &  exemptions  > 
chacim  dans  le  refibrt  de  la  Chancellerie 
de  leur  établiffemeht  feulement  ;  comme  au  IR. 
Nous  voulons  que  nofdits  Confeillers  Audien- 
ciers, CbntroUeurs  &  Sécrétaires,  puiflcnt  cx.- 
ploiter  &  faire  valoir  par  leurs  mains  une  feule 
terme  franche  de  Tailles ,  &  fâns  déroo;er  à  no- 
Wcffe,.  dont  le  labour  n'excédera  pas  &  valeur 
de  quatre  charuCs,  encore  que  les  héritages  qnf 
Tes  compofent  foient  fitués  en  différentes  Pa^ 
roîffcs.  Les  veuves  denofd.  Confeillers  Audicn_ 
ciers ,  Controlleurs  &  Sécrétaires ,  tant  qu'el- 
les demeureront  enviduîté,  jouiront  dcfîîita 
droits  de  C^i99xoimVm</>  franc-iaié,lodsac  t< 


NOTES* 


(u)  Bcloxdcauj,  O^/.  Forenf.  "Ut,  A  ch.  t9>. 
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DES  DROITS  DU  PRINCE ,  8cc.  Art.  LU.  lyy 

■      III  ■  ■    ■  ■!  ■     .   -         ■  ■.'....Il 

tes,  &  de  tous  autres  droits  Seigneuriaux,  fcience,  pleine  puifiance  &  autorité  Roïale * 

&  généralement  de  tojis  les  privilèges,  dçnt  nous  avons  ,  par  cçs  prèfentes  fignéesde  notr^ 

Jeurs  maris  )oiiiflbient.  main ,  dît ,  déclare  &  ordonné ,  difons ,  dfc" 

Statuts  de  l'Ordre  du  Saint  Xfprk.  clarons^f  ordonnons,  voulons  que  ccux^e 

Décembre  ifjZ.Art.  67.  Voulons  &  en-  nos   Sujets  avec  lefquels  nous  avons  fait 

tendons  que  les  Cardinaux ,  Prélats ,  Com-  jufqu*à  prcfent ,  ou  nous  ferons  à  l'avenir 

mandeurs',  &  Officiers  dudit  Ordre,  foient  des  échanges  de  nos  domaines,*  joUiffcnt  de 

ci-après  exepipts  de  contribi^er  au  bsm  &  tous  les  droits ,  fans  exception,  dus  aux  mu- 

«trriere-ban  de  notre  Roï^ume , .  &  de  No^s  .taxions  da^s  Tétenduë  des  domaines  que  nçoi 

païer  aucuns  rachats ,  lods  ,  ventes ,  quints  leur  avqns  donnés  QjA  donne^roas  en  échange , 

.«  rcquints,  ta^it  des  tefre6j qu'ils  vendront,  fens  que  ceux,  qui  ont  l'exemption  de  tous 

de  celles  q  Vils  .pourront  acheter  relc-  droits  Seigneuriaux  dans  nos.  domaines,  pjiUl 

vant  de  Nous ,  fans  qu'à  l'ocfafion  des  Cou-  fent  exercer  ce  privilège  dans  les  dircûes  & 

tûmes  de  notre  Roïaume,  portails  quei'a-  mouvances  defdits  domaines  que  nous  donnons 

cheteur  foit  tenu  païer  le  auint  denier  du  en  échange ,  mais  feulement  dans  ceux  que 

prix  de  la  vendition  du  Fier ,  il  puiiTe  âccc  nous  prenons  en  contr'échange,  nonobftant 

aucune  chofe  ,  querellé ,  ou  demandé  ,  auf-  tous  Edits ,  Déclarations  ôc  Arrêts  contraires , 

dits  Cardinaux,  Prélats  ,  Commandeurs  ,  Bc  au&^uels  ,  entant  que  befoin      ou  îcroit. 

Officiers  dudit  Ordre ,  ni  pareillement  à  ceux  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ^s  pi 

*  defquels  ils  auront  fait  lefdites  acquifi(k>ns.  fentes. 
(x)  ij.  Août  I j  j  6.  pour  la.Bretagnc,  Ch. 

14.  Oftobre  17 1 1,  Con^rmatîon  de  tous  Art*  4.  Ordonnons  que,  dans  quarante  jours 

les  privilèges  des  Chevaliers ,  Conunandeurs  a^rès  ks  contrats  «  les  contrahàns ,  foît  qu'ils 

€c  Officiers ,  en  faveur  de  leurs  femmes  &  des  tiennent  les  héritages  de  nous,  ou  d'autres  S^- 

•veuves,  tant  qu'elles  demeureront  en  viduîté.  eneur&de  fiefs  nos  vadaux,  feront  tenus  éat<- 

14.  17.  Septembre  1709.  Loiiis  ,  &c«  hiber  les  contrats,  en  forme  faifant  foi ,  zm 

Salut.  Sur  ce  que  Nous  avons  été  informés  Siège  &  refTort  auquel  les  hériuges  fpuc 

c[uc  ceux  à  iqui  Nous  avons  accordé  Texemp-  fitucs  &  affis ,  Cms  autre  ajournement  çe 

tion  de  tous  droits  dûs  aux  nEmtations  ,.pour  interpellation ,  fur  peine  de  païer  les  lods  Sc 

les  acquifitions  qu'ils  font  dans  l'étenduC  de  ventes  &  autres  profits  de  fiet  au  double  pout 

nos  Domaines,  ont  voulu  étendre. ce  privi-  la  première  fois,  &  pour  la  féconde,  de  la 

Icge,  jttfques  dans  les  Domaines  paf  Nous  commifo  dcfdit*  héritages  i  &  que  les  contrats 

^onnàsen  échange,  £bus  prétexte  de  quel-  d'héritages  iCeront dorénavant  paflés  &  reçus 

ques  difpofitions  d'Edits,  dans  lefquels  il  par  les  Notaires  des  Cours  dont  font  tenus 

eft  parlé  defdits  échanges ,  &  qu'il  s'cft  for-  Icfdits  héritages  en  proche  fief,  s'il  y  a  fceaux 

mé  a  ce  fuiet  quelques  conteftadons ,  Nous  de  contrats  par  Cour  ,  dont  les  hé^tages  ne 

avons  crû  devoir  en  arrêter  le  cours  ,  . en  ex-  fqpt  tenus  en  proche  ne  arriére- fief  5  ce 

pliquant  fur  ce  nos  intentions;  ce  qui  re-  fur  peine  de  nullité  des  contrats,  &  d'amende 

çoit  d'autant  moins  de  difficulté,  que  ces  arbitraire,  tant  fur  les pcrîConncs des  contr^- 

ptivilègiés  ne  fouffrent  aucun  préjudice  oat  hans ,  que  des  -Notaires  &  naffetirs  defdits 

«ceséclunges  ,pui£que,  par  l'exemption  qu.  ils  contrats,   qiji  feront  xcnus  d'exprimer  (y  ) 

^uvent  exercer  dans  l'étenducf  des  Domai-  de  quelles  Cours  lefdits  héritages  font  tenui 

^s  que' Nous  vrenons  en  contre* échange,  &  d'interroger  les  parties  par  terment ,  qu'ils 

ils  fe  trouvent  dédommagés  de  celles  qu'ils  figncront  s'ils  fçavcnt  figner ,  ou  feront  figner 

ceflent  d'exercer  dans  ceux  que  Nous  donnons  par  autre  à  leur  requête, 
en  échange.                     '  Août  1  ;  3  9 •  ^rt.  180.  &  Février  1/45. 

A  ces  eaufes  ,  &  autres  à  ee  nous  mouvans  •  Septembre  ijxj.  pour  la  Bret.  Arf*  xa., 
tfe  Tavis  4e  notre  C^nfeil ,  &  de  notre  certaine 

N    O     T  E 


jf«)  Belordeau,  G^/.  Wmnf-Lett,  V  ch*         f/)  V»  k  Reglcuicnt  du  9.  Uàt%  i7x^. 
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TITRE  SECOND 


SOMMAIRE. 

1 .  Origine  du  droit  de  lods  &  ventes*  6.De  U  différence  de  U  vente  pour  f^aiet 

a.  Quotité  de  ce  droit*  comptant  &  de  U  vente  i  termr, 

3  •  Beftitution  des  ventes  pour  contrat  an-  hrjque  U  vendeur  rentre  faute  de  paie- 

nuUi.  ment* 

4,  Si  Us  vin^  &  commijfionsy  tes  frais  7*  De  la  promené  de  vénère  &  de  fe^ 

de  criées  &  autres  augmentent  les  effets* 

ventes*  S.  Validité  de  U  vente  feus  fting  privé* 

[5 «51  les  lods     ventes  augmentent  le  9.  De  la  vente  &  échange  de  la  rente 

prix  en  matière  de  refcifion.  conftituée* 

COMMENTAIRE. 

Hevin.  Ventes  y  &  ailleurs  tods  ou  forf^i?  forfaa  de  les  &  volonté» 
t^fquier»  dans  fes  recherches  liv.  11.  lir.  15^  Ménage  paj[.  j  i.  Liv*  i.  Les 
ventes,  par  L'ancienne  Coûtume,  étoient  dûës,  tant  par  1  acquéreur  que  par  ' 
le  vendeur;  &  alors  elles  pouvoient  être  dites,  en  termes  propres,  lods  & 
ventes*  Car  vente  eft  propren^ent  ce  qui  fe  paie  par  le  vendeur;  bds^  ce  qui 
ie  paie  par  Taccuereur ,  ut  Dominus  laudet*  Cette  différence  eft  exaâemenc  . 
«biervée  en  pluneurs  Coûtumes.  V.  Defiderios  Heraldus,  Lit*  i*  quafi. 
tap»  \o*  num*^  3.  <^  feq.  Aujourdliui  que  cette  reconnoiflance  fe  paie  par 
le  feul  acquéreur,  ce  mot  eft  encore  plus  impropre.  Les  Art.  244.  &  28i^« 
difent  lods  &  ventes» 

Pou  LL AIN.  La  puiffance  d'aliéner  n*a  pas  été  jibre  auflS  tôt  que  les  fiefs 
ont  été  héréditaires.  Qn  voit  d'anciens  aftes,  par  lefquels  les  Seigneurs  pex- 
mettoient  l'aliénation.  On  en  voit  encore  un  de  iiop.  dont  voici  les  ter*- 
mt%.  De  quibus  omnibus  memoratus  Hugo  eft  meui  homo  feadalis,  uU 
conditione  quôd  quotiefcumque  voluerint  ipfe,  &  Maltidis  uxor  &  eorura 
hsredes,  poffunt  libéré  vendere  illud  feodum ,.  hoc  tamen  mihi  &  uxori 
mes  fa4vo,  quod  noshabebimus  quintumdenarium  illius  venditionis. 

Il  y  a  dans  Befly  un  adle  pour  l'Abbaïe  de  Saint  Jean  d'Angely ,  qui  fai- 
foit  défenfes  de  vendre  aucuns  héritages  tenus  de  TAbbaïe  fans  permiflioa, 
[C'étoit  un  ufage  d'où  fe  tirent  les  lods  &.ventes% 

Uds  vient  k  laudando*  Y.  le  Gloflaire  fur  Yxllchardouin  par  M.  Ducange^ 
in  V*  Leër* 

Cette  origine  &  cette  étjrmologie  fe  voient  dans  les  Coûtumes  données 
•ar  Saint  Louis  à  la  Ville  d'Aiguës  Mortes.  Si  quis  emerit  vel  permutaverit  , 
Bajulus.vel  Vicarius  loci. teheatur  laudare  emptori,  précisé,  ita  quod  Ba- 
•julus  vel  Curia  npftra  non   poflît.fibî  retiner^,  vel  alium.  pr«ferre ,  ncc 
xecîpiatur  pro   laudimio  ultrà  vicefîmam.  Le  mêioxe  Livre  porte  qu'où 
peui|  accorder  des  droiu  da  fervitude,  fine  laudimie  Domini  ac  cenjen/u^ 

N    O    T   E  Si, 
M)  Y.ila  Coûfêraoce,  ».  17  *  iS.j  i^^  '^  'xo%. 
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DES  DROITS  DU  PRINCE,  &c.  Art.  LII.  177 

z.  Hevin.  £n  Bretagne  les  lods  Se  ventes  fe  paient  ordinairement  aa 
denier  huit#  L'Anonyme  fur  VAru  46.  de  la  Très-Ane.  in  verb.  Us  venter^ 
dit  :  quamvis  ex  Confuetudine  exigatur  oâava  pars  pretii,  de  jure  tamen 
folùm  quinquagefima,  t/«  £.  ult.  Cod*  de  fur»  Emphyteut.  Mais  au  Comté  de 
Nantes,  &  en  une  partie  de  TEvèché  de  Saint  Malo^  elles  fe  paient  au 
denier  fix ,  d'Argentré  Not.  i .  in  fine  Art.  5  9.  (  d*  > 

5,  Le  contrat  étant  réfolu  &  calTé,  (a)  les  ventes  fe  reftitucnt,  fi  elles 
font  païées ,  V.  Argent,  de  Uudmiis  %.  x.  Louet  &  Ba:odeau>/r/r.![K«  num. 
Sauvageau  fur  M.  du  Fail,  liv.  z.  ch.  /^66. 

4*  Les  vins  &  commiffions,  non  exprimés  à  certaine  fomme  Kqutdedans 
le  contrat»  n'augmentent  point  les  ventes,  {b)  Argent,  âà  Art.  59.  num. 
34»  &  $.  55.  Glofi.  I.  num.  135.  Idem  Brodeau ,  fur  l'Art.  76.  de  la  Coût, 
de  Fdris.  Sed  Arrhs  pretium  augent.  Argent.  Traâ.  de  Uudimiis  cap.  penult. 
Les  frais  des  criées  &  autres  font  partie  du  prix  pour  régler  les  ventes.  V. 
Coquille  dans  fes  fluefiiens  ch.  ipp.^duMouhn  eft  contre. 

Quels  (ont  les  frais  des  criées  ?  Idem  Cbap.  223.  Belordeau ,  ad  fmnç 
Àtt.  dit  qu'il  a  été  jugé  qu'ils  font  partie  du  prix.  (  c) 

5*  Laudimia  faciunt  partem  praedii  venditi  in  refciflionibus»^  Cbop.  fur 
Paris  tiv.  i.  tit.  z.  num*  32..  (i> 

K   O    T   E  S, 

(&  )  V.  li  Traité  dis  lois  <J»  ^êntes  ch.  GL  f.n.  4.  Palla  fur  Tours  ,  Iht.  14  j, 
(m)  y.  lê  Traité  dis  lods  &  ventes  ,  n.      Ondiflingueaflcz  commanémenc en Breta- 

17.         fuitê  dn  Commentaire  fur  cet  art.  gne  les  fiais  de  criées^  &  les  frais  du  contrat 

»•  6*      Juiv,  judiciaire  5  fçavoir  ,  ce  qui  cft  ajugé  pour 

{^)  r.  le  Traité  des  lods  &  ventes  ,  ch.  réparation  de  TAudltoirc  y  aumônes  &  bou- 

&  la  fuite  du  Commentaire  fur  cet  art.  jçîes,  droits  du  Greffe,  &c.  Cette  diftjn^- 

9t>  1»      la  Conférence,  n.  7.  tion,  par  laquelle  on  n'exempte  des  lods  St 

(c)  Nous  n'avons  point  en  Brcugnc  de  ventes,  que  les  frais  du  contrat  judiciaire, 

principes  certains  >  fur  la  queftion  de  fçavoir,  cft  combattue:  par  M.  Guyot  ,  fur  le  prînl 

î  les  frais  de  faifies  de  criées  entrent  en  cipc  que  les  frais  de  criées  font  partie  des 

confidération ,  pour  le  j^aïement  des  lods  &  frais  du  conuai ,  &  que  le  vendeur  n'ca 

Tentes  du  contrat  judiciaire.  La  queftioneft  profite  pas. 

traitécpar  M.  Pocquct ,  fur  Dupineau ,  art.       Maïs  on  peut  répondre  que  les  frais  de 

1^6.  de  la  Coèt.  d'Anjou  >  qui ,  après  avoir  criées  doivent  être  païés  au  faifilTant  quS 

xaportè  les  opinions  contraires  des  Auteurs  ,  les  a  avancés  >  Bc  qui  pour  cet  objet  y  com^ 

d^ide  ,.en  conformité  de  pluikurs  Arrêts,  me  pour  tous  les  autres  frais  pourfuite 

que  les  lods  &  ventes  ne  font  jpoint  dues  pour  eft  créancier  de  celui  fur  lequel  Théritaee 

CCS  frais.  C*cft  auffi  la  déciuon  de  Brodcaa  eft  vendu  v  de  forte  aue  c'eft  véritablement 

fur  Paris,  art,  y  6*  n.  ly,  de  Ricard,  art.,  une  dette  que  Tadjuaicataire  acquitte ,  dette 

8  3  .  d' Auzannet ,  art.  1  j ,  &  de  T Arrêt  qu'il  créée  &  exiftente  avant  l'adjudication ,  &  quf 

•xaportc  ,  £.   1.  ch,  1 4.  de  Ferrierc ,  art,  fcroit  dvi'é ,  quarfd  même  le  débiteur  s'àccom-^ 

,1.  |.  n.  10.  art.  7 4.  n,  1^7^  (^art^  8  ) .  modecoit  avec  fes  créanciers  >^  &.  empêdie— 

i^.  de  Boncheul  fur  Poitou,  art,  15.  ».  roit  par  ce  m&i£tï  Tadjudication ;  au  lieik 

So.  de  Guyot,  des  lods  ^  ventês y\ch,.  i.  quç  les-; frais  d'u  conttat  judiciaire  en  fonc 

j».  7.  &  de  DuplelTis,  Traité  des  Cenfives,  inftparables,  &  en  font  partie. 
X.          I.  Dupineau,  #rf.  411-.^.  i349«      {d)  Y.  U.G\ijot,  d4s- lods  &  vmes ,  ok^ 

êc  Coijuille,  Cjuefiion  1^9- décident  qu'elles  ii^».  x^,. 
font  dn&.  y.  dor  Mpoiin  fttt  Baris  Y  1%^ 

Jme  L  Z  ^ 
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'  6^  Si  rhéritaçe  cft  renda  à  pâïer  cooipuot  &  fans  terme  »  (/)  te  vcn- 
àctir  rentrant  faute  de  paiement,  il  n'^udft  de  veiHefi.  Argent.  Tr4ft.  ig 
iMdimus  f.  2*  poft  Molntasum.  Mais  s'il  eft  vendu  païable  à  ternie»  encore 
tp'il  rentre  faute  de  paiement,  les  lods  &  ventes  Toqt  <iûcs  de  ceoDe  veodi* 
tion,  quia  emptio  perfeâa  eft  fide  habitâ  de  pretio.  At  quid  ]vris?  Si  le 
vendeur  rentre  faute  de  paiement,  fera-t'il  du  par  lui  de  iecondes  lods  Se 
rentes?  Diftin^uendum  :  car  s'il  y  rentre  à  autre  prix  moindre  cm  plus 

Îirand  que  celui  du  contrat,  ventes  ioat  dûës*  Arrêt  du  3.  Août  1673.  au 
ournal  du  Palais  ,  quia  novus  eft  contraftus,  non  refolutio  primi.  Mais  s'il 
y  rentre  au  mên»  prix  qu'il  l'a  vendu,  &  Êiute  d'en  être  Daïé,  il  n'eft  dû 
yemes ,  quia  tune  partes  redeunt  ad  priftinum  ftatum  per  actus  rétro  fimiles. 
V»  le  même  Arrêt.  Il  y  a  environ  50.  ans  qu'il  fut  atnti  jugé  pattrieHatr 
de  Cangé  de  Caugan,  qui  aïant  vendu  la  terre  de  la  Ville-irion  en  Ci* 
rantoir  au  (ieut  de  la  Motte  Henry,  &y  aïant  rentré  plufîeurs  années  après 
faute  de  paiement,  fit  débouter  le  Fermier  des  lods  &  ventes. 
.  Autrefois  le  Chapitre  de  Saint  Malo  prétendoit  les  ventes  des  Navires, 
dans  les  remontrances  des  Bourgeois  de  Saint  MaLo  à  la  Duchefle  Anne 

J^gr  3  5-  (/)  ^  ^ 

7.  La  promette  de  vendre  {g)  faite  lous  fîgne  privé  eft  obligatoire  ;  Se 
celui  qui  a  promis  de  vendre  ad  traditionem  tenctur ,  lorfqu'elle  eft  conçûë 
en  termes  de  tems  préfent,  comme  du  MouUn  remarque  §•  5  5.  i^e  U  Coût, 
de  Paris  Ancienne,  qui  eft  l'Art.  78.  de  U  Nouvelle  ».  8i.  Cùm  Partes  ré- 
manent in  fimplicis  conventionis  de  vendendo  terminis ,  vel  atio  aâu  in  fu- 
turum ,  ita  quôd  intentio  Partium  &  verba  difpofitiva  referuntur  ad  aâum 
de  futuro,  obligant  tantùm  ad  folvendum  quanti întereft;  fecùs  fi  referantur 
ad  aâum  praefentem,  &  omnia  ad  fubftantiam  aâûs  requifita  prxRo  fiot» 
veluti,  pfomitto  talent  rem  vendete  &  tradeie^  &  intrk  tôt  dits  infirmentum 
Mtbentkm  conficere.  Cette  opinion  eft  fondée  fur  la  Loi  6.  ff.  de  Pmutdto^ 
rihts;  &  en  ce  cas  l'on  ne  fe  peut  retraâer,  même  en  offrant  les  dommages 
Se  intérêts;  fed  précisé  traqîtio  implenda.  Jugé  par  Arrêt  du  Mai 
1658.  f ournal  des  Aud.  nec  pugnant  inter  fe  L.  i<Jf.  de  aâion.  empti.  Se 
L.  4*  C.  eod.  La  première  donne  à  l'acquéreur  aâionem  ad  rei  traditionem 
vel  ad  intereife  :  La  dernière  feulement  aâionem  ad  interefle|^  parce  que 
venditor  tradendi  facultatem  non  habebat. 

g.  Arrêt  du  7.  Janvier  1659.  dans  le  Journal  des  Audience^*,  qui  juge 
que  le  (bufligné  portant  vente  avec  obligation  *d'en  paffer  contrat  plus 
autentique,  lorfque  l'une  des  Parties  le  rcquereroit,  emporte  vendition, 
dont  on  ne  peut  réfilir  par  ofiFre  de  dommages  &  intérêts;  mais  eft  tenu 
quitter  la poffefEon.  (h) 
AÛud  eft  vendere,  aliudvenditioni  conffentire.  £•  allud  160.  de  re^  iuris^ 
&•  &  4»    minPT*  f  4e  mânnh  vindiSl  :  M.  le  Prêtre»  sent.  z.  thétf.  6  x« 

NOTES. 

(e)r.U Traité dêshds 'ifi9tes,  $.  x.  (g )  F.  U  TruiU  des^  lois  .<Ji  ivomtos  , 
(/)  F,  h  Traité  des  lods  &  ventes  >  $.  $14* 

(  h}  V«  Saaii^O  i  X..  1.  ek  %f%^ 
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^79 


raifon  cft  que  celui  qiiî  confcnt  feulement  >  non  tam  videtur  facerc  quàm 
non  impcdire.  De  même  que  celui  qui  fait  une  fommation  ou  proteftation, 
lïon  petit,  (èd  peterc  vuît.  I.  mfliàs  }^..ff.  rem  ratam  haberi.  Sic  etiai^ 
aliud  eft peterc,  aliud  velie  peterc  :  qui  vult  petere,  nondùm  committitur 
adversùseumftipulatio  non  ampliùs  pQti.     ampliàs  15./.  mamrem  habtrt^ 

Si  uno  pretio  plures  res  vendit»  fint,  eft  unica  vencntio.  i.  quH  fi 
jf.  iê  inâitm  aiiiSt.  Mais  fi  diverfcs  chofes  font  vendues  à  prix  léparé,  et 
font  autant  de  ventes,  qtill  y  a  de  chofes  &  de  prix.  U  tum  €ju0em,ff.  de 
ddHit.  tiiSt.  Multùm  refert  an  in  univerfis,  an  in  fînguiis  rébus  prctîum 
conftituatur  ut  fcilicet  interdùro  una,  interdùm  plures  venditiones  cbn- 
traftae  intçlligamur.  Car  un  même  contrat  ou  inftrument  peut  contenir  plu- 
ficurs  ventes  ou  obligations.  Tôt  funt  ftipulationes,  quot  res,  quot  fpecies, 
quot  fumma?;  tôt  legata,  quot  res  feparatim  legaiae.  I.  cUm  plufes,  f. 
wiSlr.  U  fine  dehemusf  Jf.  de  verh.  ahlig.  I.  quettes.  neminem  &  feq*^.  dff 
légat.  ,2.  . 

*  9.  En  vendîtîon  dé  rente  conftrtuée,  les  lods&  ventes  oc  feront  ducs; 
en  échange  de  rente  conftituée  avec  des  héritages  elles  feront  dûcs;  nâm  bis 
r^^itfx  elles  ne  font  réputées  immeubles,  (i) 

D'A R G  entre'  a.  C.  Art.  59.  Toute  la  matière  des  lods  &  ventes  cft 
traitée  dans  cet  Article  &  dans  les  fuivans.  Celui.de  l'Ancienne  Coûtumccft 
mal  conçû.  Il  parle  des  ventes  du  féage  que  le  Seigneur  a  fait,lorfque  dzns 
la  fuite  l'héritage  eft  vendu.  On  fçait  bien  que  ce  qui  eft  tenu  en  fief  a  été 
originairement  afféagé;  mais  ce  texte  rend  la  chofe  obfcurc,  en  parlant  da 
féage  que  le  Seigneur  a  fait;  *  au  lieu  que  la  Nouvelle  Coûtume  dit  en  gé- 
néral que  de  toutes  chofes  tenues  en  fief  ventes  font  dûcs.  J  II  cft  à  propos 
de  traiter  ici  la  matière  des  lods  &  ventes  ,  de  la  manière  que  l'Auteur 
fait  dans  (bn  Traité  Uudimis.  Car  il  l'a  traitée  méthodiquement^  ic  ccl^i 
a  fon  aplication  à  tous  les  Articles  de  ce  Titre  qui  ea  parlent. 


TRAITE  PARTICULIER. 

DES  LODS  ET  VENTES, 

CHAPITRE  PREMIER; 
De  quels  Contrats  les  Lods  &  Ventes  font  dues; 
S  O  M  M  A  I  B.  E. 

Itymûlopt  des  mots  de  lods  &      four  Caliéndtion  d'nn  droit  t$  ffa^ 
vcmes.  si  /#;  lods  &  venu  s  fintdâës      &  de  U  tannAlité  de  four^  Quid^ 


N    O    T    E  Sb 
(i  )  V.  ii-^prh  fnr  VArtidi  é^6^ 
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Mottltn ,  duquel  les  mutmx  d'une  au^      duquel  on  na  feint  dcquisr  &  de  U 

*   tre  Seigneurie  fine  dttdthésy   aux  cejjion  qui  lui  efi  fdite. 

Notes.  %.zz*De  Id  vente  du  quidquid  juris» 

%.i.De  Id  véritdhle  vente.  De  Id  venu  25.  De  Id  vente  judicidire. 

pdf  les  gens  de  mdin  morte  dprès  le  %.  z^^Deld  licitdtion. 

fdiement  de  l'indemnité ,  aux  Notes.  ^.i^.Deld  vente  du  fonds  fdite  du  Sei- 

%.z.De  Id  vente  dvdnt  Id  trddition.  Si  l'on  gneur  de  fief.  De  U  vente  fdite  fdr  te 

feat  dnnullerlecontrdtdvdntldtrddt-  seigneur  du  Vdfidl.  De  Id  vente  fdite 

tion.Difiin&ionfurldr(folutionducen'  au  Seigneur  fupérieur.  Du  retrdit  li* 

trdt,  qudnd  le  prix  efi  jiipuli  pdidhle  gnager  exercé  fur  le  Seigneur  qui  a 

iomptdnt  ou  d  terme.  De  Id  veBtekld  aequis  de  fin  VdfidL 

folle  enchère  de  l'ddjudicdtdire ,  f^ite  26.  du  Seigneur  de  fief  qui  d  confenti 

pdiement  Au  prix.  Aux  Notes.  ^  u  ventes  De  U  vente  fdite  pdr  U 

%.i.De  Id  vente  condmonnelle.  Seigneurpenddnt  que  U  Seigneurie  efi 

f .  4.  De  Id  vente  fub  pado  Lcgis  Com-  affermée. 

miflbriae.                ^  ^  %.z'j*Du  fonds  vendu  Avec  Us  fruits. 

§•  5 .  De  pado  adjcaionis  m  dicm.  §.  2  8 .  Df  /4  vente  d'un  bots. 

%.6.De  Id  vente  ex  die.  §.29.1)^/4  vente  de  Ndvires. 

7.  Des  contrdts  de  réméré  &  de  Id  re-  §,  5  o .  De  Id  vente  de  fervitudes. 

toufie*                                   ,  %.ii.De  Id  vente  d'ufufruit. 

§.  8.  De  V exercice  du  réméré.  §.  3  2. De  /4  vente  de  meubles. 

^.^.lafdcultéde  réméré  doit  être  portée  jf.35.      /4  vente  d'immeubles  &  de 

pdr  le  contrdt  mime.  meubles  pdr  le  mime  contrdt. 

$.10.  De  Id  ceffiondu  réméré.  jf .  5  4.  Du  contrdt  pdrtie  k  titre  de  vente  9  ' 

§.  1 1.  Dk  réméré  ppulé  en  fdveur  du  partie  k  titre  d  écbdnge. 

vendeur  &  d'un  étrdnger.  f.^^.Du  contrdt  y  pdrtie  i  titre  de  vente^ 

%.iz.  De Idprorogdtton de  Idfdculté.  f^^tie  k  titre  de  bdil  ou  concejfion  i 

%.il.Du  prix  de  Id  porogdtton.  ^g^, 

%.  ij^.  De  Idprbméfe  de  vendre.  '  '  $.i6.DÛ  retrdli4ighdgeù  Du  retrdit 

^  1 5.De  Id  cejfm  de  td  fdCuUé  ou  de  frauduleux. 

Vdltion  ex  vcndito.                  ,  /•  5  7 .  De  /4  cffften  ou  vente  du  droit  de 

9. 1 6.  De  Id  remife  de  Id  grdce  de  réméré.  retrdit. 

^.17.  Des  ventes  nulles.  De  f  éviOfon  con*  f.^Z.De  Id  ventty  donationis  caufa  : 

tre  le  fécond  dcquereur  pdr  retrdit  fur  de  Id  remife  du  prix  fdite  dprès  U 

le  premier  contrdtp  Aux  Notes.  vente. 

ç.  1 8. De/  contrdts  fimulés.  fi.  19. De  Id  vente  de  U  fuperficie. 

%.  1 9.  Des  fuplémens  de  prix  volontdires  $.  40 .  Des  domdines  congédbles. 

ou  forcés.  De  Id  réduRion  du  prix.  Du  jT.  41  •  De  Vnmpbjteofe. 

fbdngement  ddns  Id  fubfidnce  du  con-  $•  42,  Des  bdux  d  ferme. 

trdt.  A  quel  Fermier  dPdrtiennent  les  $.  43 .  De  Id  conceffion  en  fief. 

lods  &  ventes  du  fupl/ment.  $•  44.  De  Id  réception  en  foi&hommdgeé 

i.io. Des  ventes  k  certdines  conditions  i.^^.Du  legs. 

quon  dpeUe  ad  onus*  $.  46.  De  l'dcceptdtion  d'bérédité. 

§.21.  Des  ventes  du  nom  ou  de  Id  cbofe  $.  47.  Des  dondtions. 

dutrui.  De  tdOion  de  celui  qui  dvoit  $.  48  •  Des  conptutions  de  dot.  De  Véva^ 

denné  puveir  ffdcquerir^  &  su  nm  ludtiendu  fonds  denné  en  dot  dvec  fa^ 
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tnlti  du  mari  de  le  ntenity  en  rm^ 
huffant  U  ffix  ii  teftmâtàon.  Du 
fends  dennt  far  l^f^^  paiement 
de  la  dot.  De  Vajjtette  de  la  det^fur 
l'héritage  du  matu  De  l'héritage  fte^ 
fre  fiifulé  acquit  de  communauté. 

$•49*  De  l'échange* 

K  5^»De  dacione  in  folutum. 


S.^i.De  la  rente  confiituée  par  argent 
'  ou  four  autre  caufe. 
i.  fz.  Di  la  conceffion  k  titre  de  cens»  ^ 
$.  5  3  •  Dé  la  divifion  d'hérédité.  De  la 

venté  faite  à  un  confort. 
$.  54*  De  la  ceffion  d'hjfotéque. 
/•  $     Des  tranja&ions. 


Etymologie  des  mots  de  Lods  &  Ventes: 

Depuis  que  les  fiefs  (ont  devenus  patrimoniaux ^  (kj  Se  qu'on  âceflé 
d'exiger  le  confentement  du  Seigneur  pour  les  tranfmettre  à  un  autre,  on  a 
établi  ce  droh ,  comme  un  veftigc  du  confentement  qui  étoit  exigé  autre^ 
fois.  Mais  comme  tous  les  contrats  n'y  font  pas  fujets,  la  mutation,  qui 
eft  l'ouverture  du  droit  du  Seigneur,  n'emporte  pas  les  ventes  en  général; 
&  elles  font  limitées  au  cas  le  plus  ordinaire  ^ui  eft  la  vente. 


NOTES. 


(*)  "  Tous  Pîcfs  foht  pàtrimônîanx  >  & 
V>  le  peuvent  vendre  fie  engager ,  (ans  le  con- 
,>  fentement  du  Seigneur ,  fie  en  font  les  hèri<- 
„  tiers  faifis.  Loiiel ,  L,  4.  r.  )•  ufrr.  1. 
Coût.  gcn.  ^otf.  Du  Moulin» 

ruhr.  dfs  iFiêfs,  n.  i04r  L*Hoftc  ftif  Af#»- 
tftfgis ,  T.  1 .  /»rr.  X .  Frain  ,  flaid^  X  j .  F.  suffi 
U  n*  1.  ci'defiui, 

La  quelHon  de  fçavoir  fi  les  lods  fie  ventes 
ont  lieu  d'un  droit  de  péage  vendu  >  bien 
traitée ,  ouoit^ue  fommairement ,  par  M. 
Pocquiet  de  livoniere,  L.  3.  ch,  feS.  7. 
§.  îQ.  il  regarde  les  péages  comme  des  îm- 
sneubles  réeîssdont  les  lods  fie  ventes  font  dùiîs 
an  B.OÎ ,  en  cas  de  vente,  lorfqu'ils  font  fur 
des  Bivicrcs  navigables ,  parce  gue  les  Rivières 
navigables  apamennent  au  Roi  5  V.  le  Maître 
fur  Paris  T.  x.  x.  11  ) .  dont  la  décifion 
^  contraire  fie  fondée  fur  un  Arrêt  raportè 
parM.leBret,Z.;.^o/.  i  x. fie  par  Bacquet, 
diverf  quefi»  ch.  i  j . 

Cet  Arrêt  daté  différemment  par  M.  le 
Bret  fie  par  Bacquet  >  fut  rendu  contre  1*  Abbé 
6e  les  Religieux  de  S.  Denis,  quiprétendoient 
la  mouvance  d'un  péage  accorde  par  le  Roi 
fovLi  )  o.  ans  à  TEntitepreneur  du  Pont  de 
Neiiilli.  Il  fut  jugé  que  le  Pont  apartenant 
;mRoi,  le  péage  apartenoitauiH  à  S.  M.  qui 


n^en  avoit  point  aliéné  la  propriété  »  fie  ^ 
avoit  feulement  accordé  à  1  Entrepreneur  une 
joliiifance  de  plufieurs  années  pour  le  dédom- 
mager de  fes  dépen(es  ;  de  iorte  que  tout 
concouroit  contre  ta  prétention  des  ReU^eux 
de  S.  Denis. 

Ainfi  la  décifion  de  cet  Arrêt  ne  parole 
pas  donner  d'atteinte  à  l'opinion  de  >  M.  de 
Livoniere.  ^ 

Mais  fi ,  fuivant  cette  opinion,  les  lods  8C 
ventes  apartiennent  au  Roi  pour  un  péage  fur 
une  Rivière  navigable ,  ne  peut-on  par  con« 
clure  qu'ils  feront  dus  au  Seigneur  particu- 
lier  d6  la  Rivière  non  navigable  fur  laquelle  le 
péage  fe  levé. 

]e  croîs  qu'il  y  a  fur  cela  une  diftin^ion» 
Si  par  les  avens  ,  ou  les  autres  titres ,  il  eft 
prouvé ,  ou  préfumé ,  que  le  péage  eft  tenu 
en  fief  du  Seigneur  ,  il  fera  réputé  avoir  fait 
partie  du  tranfport  général  fait  au  Vaffal  par 
rinféod^on  primordiale.  Mais  fi  le  péage 
a  été  concédé  par  le  Roi ,  pour  prix  de  Ta 
dèpenfe  d'un  pont  ou  d'un  bac  >  on  ne  peut 

f as  dire  que  ce  droit ,  émané  dire^ement  de 
autorité  Roïale,foit  tenu  en  fief  du  Seigneur 
auquel  la  Rivière  apartient  $  fie  ainfi  il  ne 
pourra  pas  exiger  les  lods  fie  ventes. 
M.  de  Cormis ,  Tom.  i.  C^nt.  4*  €h.  77. 


§,  I.  De  la  véritabk  Vente*,  .  - 

^  Sî  Tordre  dè  ce  Traité  ne  k  dcmandoit  fMks,  il  feroit  îiiQtite  de  parler  du 
contrat  de  vente;  car  c'elt  un  droit  univerfel  que  tes  lods  en  font  dûs»  i 
moins  que^  coinme  en  certains  lieux,  il  y'  ait  une  exeitiption  potitive*  (/) 
Dans  notre  Coutume,  la  dii]lo(9ipn.qui  parle  de  la  vente  »  exclut  le  .dffoit 
en  tous  les  autres  genres  de  contrats ,  à  moins  quîih  foîeàtiiérolubJefteirçoBtratf 
de  vente  par  Téquivalent  des  conditions,  (w)  Laréifon  de  ce  cas  particulier , 
&  celle  pour  laquelle  il  n'en  eO:  pai  dû  d'autres  contrats,  . comme  Téchange» 
la  donation 9  &c.  ne  peut  être  tirée  que  de  Tulàge,  Zt  n'eft  autre  que,  quia^ 
fit  flacuit*  £n  chercher  d  autre  c'eft  fe  tromper.  Car  fi  Toa  confideroit  que 

.    $4   p    T    E  s/ 


F. 


rôpofe  la  qucftîon  fuivaiitt.  Des  habîtsuis  fc 
.ontiftipoft  un  tlrôk  At  fournage  ail  {Profit 
d'tth  créanckt  pobr  s'acquitter  dé  ce  q^^ils  lift 
dcvoîcnt.  Enfuitc  le  proptiéuirc  dp  four  fie 
du  droit  de  fournage  vend  le  tout  par  un 
même  contrat. 

Eft-il  dû  des  lods  &  ventes  pouf  le  .lout\ 
ou  feulement  pout  le  prix  du  four  ?  de  Cormis 
iKt^  .qVié''*^cc'droit  Ae  fbum^ee  eft  une  im» 
^)  ^ôfitîon  fie  une  é(pêée  de  cailk  qûl  be  vient 
pis  àtt  fief,  xpill  n'en  eft  pd«  c6mme  d'une 
^,  âUgUftntation  ou  d'une  autre  amélioration  & 
i>  réparation  réelle  fie  infèparabledii  fonds  qui 
augmente  le  lods  au  profit  du  Sdeneur  ; 
3i  fims  â*VLfléfii<it>fe  fcrVitude  pcîffonncllc  im- 
f,  pîfte  prix  ^'argent:  fic^É^rabk  facile- 
^.  n^ent  du  fonds  ;  fie  que  par  confèqOent  le 
-,  Yoâ^  n*ei  tfi'  pas  \lfi  au  Seigneur.  „  P^od 
il  conclut  cjti*il  fam  faire  une  ventilation,  pour 
fixfcr  te  Çrix-du  four  ,  quieft  fcui  fùjct  aux 
Rids  fie  ventes.  ' 

Bc  Cormis  fait  la  méiïiCiîiftinélittB  etftrc  fe 
«rîx.d'un  moulin  fie  le  prix  du  .droit  de  mow- 
tut'c.  Triais  eh  T^retàgne  ,  où  . lé  'droit  dç  fuicé 
de  ft^oulih  cft  féodal ,  cette  <liftïnâion  ne  fe=^ 
foit  pas  rcçûë  5  fie  l*on  ne  Tadmcttroit  pas 
auflî  pour  les  moutaux  volontaires,  qui  K)Bt 
un  revenu  <àfùel  du  moulin. 

Mais  nè  p^^urToit-on  ijias  admettre  ctette 
âiftin£b*on  dânsi'cfpcce'ft3ivai^tc,lqmpeut  êtrç 
irès-fréquénté.  f 

Titius  a  un  morulîn ,  mais  il  n'a  atfcuM 
Vaffaux  nî'conftqueronient  àiifcnh  droit  de 
fuite  dc  mbufin-:  un  Seigneur  voîfin  lui  vend 
le  droit  dè  fu^ïe  fur  tous^  fcs  Vaffaux  î  fie  par- 
la ce  moulin  j  qui  n'étoit  d'aucun  rencnu^cft 
lÊrmè  fort  avantageufement.. 


Le  droit  de  fuite  nVft  pas  (bus  îa  mouvanee 
du  Seigneur  dont  i^eleve  le  moulin.  Le  tout 
eft  enmite  vendu  par  un  fiml  contrat ,  (ans 
diftinâion  de  prix  de  l'un  fie  de  l'autre.  A 
qui  les  ventes  leront-elles  dûfe's  ? 

Je  penfe  qu'il  faudra  faire  une  ventilation  , 
fuîSnant  TArt.  80.  de  la  Coutume,  pour 
diftinguer  la  valeur  du  moulin  fie  du  droit  de 
fwc  -qui  «ft  dans  cette  efoècc  abfokinicnt 
indépendant  du  moulin.  C'en  on  droit  réel  fi^ 
f  èodàl>q\ii  relevé  du  Seigneur  Tupirieitr  du  fief 
auquel  il  étoit  attaché  avant  que  le  proprié- 
taire de  ce  fief  l'eut  aliéné.  Ainâ  ce  Seigneus 
fupctieur  doit  avoir  les  lods  fie  ventes  de  cette 
partie  du  pri:::  -,  fie  le  Seigneur  dont  relevé  le 
moulin  n'aura  les  lods  fit  ventes ,  que  poufr 
la  poTnt)n  dû  prix  à  laquelle  le  moulin  fera 
évalué.  . 

(  /  )  Quoique  le  Sogneui  ait  reçu  Tin-- 
demnitè ,  la  vente  que  feroient  les  gens  de^ 
main^-àiorte  donaeroit  oaveuure  aux  lods  fit 
ventes  V  quand  - même  ils  vendroient  à  une 
autre  maiti^-nvoric  r  fie  il  &roit  même  du  unç^ 
nouvelle  indemnité ,  parce  que  l'amortifle^ 
ment  des  cafuels ,  par  l'indemnité ,  eft  abfo-^ 
lument  pérfonnel  aJla  main-morte  qui  l'a. 
palÉée.  V.  M.  GuyotT^J  ^ds  &  'ventes ,  ch  fc. 
».  17.  ferrierc,  art.  7 S.  gl.         a.  9. 

ftiiv* 

(  fh)V. DuMottlfe/i^r î»i»w t.. 
».  ï.      1.».  7^»  i^»  i-  ». 

71.      futv.  GvLjoi  y  ah,         j  ï.  14-  i^- 
i  ^.     Wr.  z.  Boucheu! ,  0rK  x ) .  p».  i.  ^ 
:i8.  Du  Pleffis»  -des  cenfivês,  X.  x.  ch,  x, 
foa.  I.  Dupineau,  S¥t,  i$i6.  Auroux,yin^ 
B^rifpnHfiks,  êrt,  5,  M*  Balhagc ,  iirr,  i^  js- 
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la  (^ttfe  de  itm  ^ft  Ja  %W3tjt«>n ,  jelle  trouva  également  dans  les  ^lutrps^ 
çoatutfi.  Si  Toa  dpiwoir.pjw^r.^rgif^^  h  donation,  par  exemple,  eft 
gratuite  >  il  y  a  jd'wtrçs  çQi»mis  tçfi^i  font  point  gratuit? ,  &  qui  ne  font 
•  point  fujets  aux  vcotes»  L'fetMU^  Rétçic  pas  gratuite  dans  Ip  ^ems  qu'alla 
en  étoit«empte.  . 

On  cmend  par  contïat  de  ventre*  cel^^  qui  confîfte  in  mm  ^  fretfo; 
quand  cela  ^e  le  trouve  point,  jCo  plus  le  contrat  de  vente.  Mjiis  q^o^T 
que  les  contrats  ceiTeot  d!être  liel$  p^r  k  changement  de  ^hofes  fub)^n^ 
tielles.,  s'ils  retômbent  d^ns  L'oqiuii^l^ic  de  qui  fait  mqrcp^  &  tffHHf^p 
quand  par  exemple,  po  pretio  aliquid  fungibile  vice  ejus  reperitur^  («)  ce 
contrat  eft  fujet  à  la  même  Loi.  Ctlal  a  lieu^principalement  par  raport  aux 
chofes  mobiliaires  donn^ées  ou  promifes  pour  un  fpnds^  ou  quaod  ce  fonds 
eft  donné  en  paiement)  ou  quand  on  donne,  ou  qu'on  promet  uh.fpftd? 
q^e  Ton  fait  valoir  une  fomme,  e^  promettant  d'en  faire  trQuvjer  le  pris: 
jufqu'à  cette  concurrence.  'La  ^ailbn  «de  cela  ^ft  la  fraude  qui  commettroic 
contre  les  droits  du  Sçigneun'      ^  :  •     ;  ; 


§.  II.  De  ia  Vente  avant  la  tradition^ 

Quand  on  dit  que  les  lods  font  dûs  du  contrat  de  vente,  on  ne  f^^nten* 
pas  de  nudo  <^  prnplici  contraSu^  ixxàis  de  celui  oui  a  été  futvi  de  tradition  $c 
d'exécution ,  parce  que  le  fçÀdefpept  de  ce  drôit  eft  la  itiytatîon ,  '  qui  p'a 
point  de  lieu  par  la  umple  convestioa*  Ainfi  avant  la  tradition  .leSe^gjneur 
oe  peut  demander  les  ventes,  puirqu'avapt  cela»  licet  Pattibus  k  cmraSbi 
difçeder^f  (ê)Sc  Ton  prétend  qihileft  indifférent  que  ce  {bitproHnùs  Qixex  in^ 
tervalhi  pourvû  que  la  choîc  fe  fzSt  iehus  meffis.  C'eftle  fentiment  de 
Tiraqueau,  qui  eft  fulvi  par  pluÔeuri  autrcs^,  entre  lefquel^  ^ft  du 
Mouhnj  que  TAUteur  dit  êtrjs  çon^traire  (î)  à  lui-mêmje,  puiiqu'ii  décid[e 
ailleurs  que  Je  droit  du  Seignçuic  :eft  açauis  par  le  feul  çontt^t.  *  Dupineajl 
juftiâe  du  Moulin^  ea  difant  que  le  Seigneur  a  véritableoiçat  fon  iotentiçyi 
fondée  au  moment  du  contrat ,  ftd  HVHAhHit$r  en  c^s  qi^  les  contra^^ns 
réfilient  rébus  integrisv  &  il  dit  que  les  chofes  ne  font  plus  entières  loriqne 
le  Seigneur  a  prévenu.  On  pourroit  trouver  encore  en  cda  une  autre  cop- 
uarieté  ;  car  ailleurs  il  borne  la  c^iofe  à  rinterpeUaaoi\  de  déclaircr  fî  ici 

J4  "O  T  E  S.      ;        ^  '  , 

f  »)  Le  Grand  fur  Tr^yes,  Mrt»  jx.  gl.  10^*  Auaannflt ,  «rf.  7^.  Coqaîlle  des  Fiefs  9 
4.>>-  X.  1,      j.  ^  art.  s  S'i^*  ^*  ^»  x}.  Auroax  fur  B&mbmnofsi^art. 

<5»  fuiv.  Loiiet,  Len.  R.  ch.   1.      t.      3.  Perrïcr 

(û)  V.  lu  Conférence ,  ».  i x*  ^  1 5 .  Du       Raviot ,  Arrits  de  DifàUi  ch.  %6,  Palla 

Moulin  .  yîw  Pi»m,*^.  77.  ».  5  i.  ^  fuiv.  ftef  Tours,  Art,  ï 49. MBafnage,  <irf..  171. 

Brodeau,  urt  75.  n.  x4.  M.  k  CaBnu»,  fug.  146.  j^4^.VithovL  ScicGioùà 

mrt,  y 6.  Fcrricre,  atT.  78.  Gl.  i.  ^.  fc.  ».  +.  fur  'Tirafes,  ufti  f^yichtys  &  Bretonnkf 

5.  é'ê.^.n,  40.  Pocqutee  dcLivoniere,  fuite  dut*  3.  g^-^^j. 
dos  Tieft , L.  j.ch.  6.  SeB.  3 .  Boucheul ,  urt.       (p)  V.  la  Lande  fur  Orleuns  >  urt*  1.  1»# 

i.x.  ».  ïj.  i^.  17.  î8.  15.  léMàitre  fur  14.  Auroux,«rr.  357.  * 
Tsriip  X*  i«  ^«  3*p.  4i.C^  T^  x*  c1h%.  p.      (l)  V.  IHipiAoau ,  ».  y*  n^lft* 
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TITRE  SECOND 


eontraftans  veulent  tenir  le  contrat.  L'ufagc  a  changé  tontes  ces  fubtilit^* 
&  aujourd'hui  il  faut  réfilir  prefque  in  c§ntinenii^  faute  de  quoi  il  n'y  a 
point  lieu  au  repentir;  &  le  Seigneur  peut  demander  les  ventes^  après  que 
le  contrat  eft  paffé  &  revêtth  de  toute  fa  forme,  hors  les  casr  aufguels  il  s'en- 
fuit réfolution  ou  par  la  nullité  &  les  moïens  de  refcifion,  ou  /autc  de  (f> 
paiement  du  prix.  Il  ne  faut  donc  point  s'arrêter  ki  à  ce  qui  cft  dit  de  la 
tradition  &  de  l'inutilité  de  la  polfeffion  civile,  (s^]  L'Auteur,  ^uant  à  la 
ïéfolution  du  contrat  faute  de  paiement,  feit  une  diftindion  qu*il  faut  re- 
marquer. Quand  (r>il  n'y  a  point  de  terme  pour  le  paiement  du  prix,  ledéfaut 

NOTES. 


(f  )  V.  FArt.  1 11.  de  U  Ço&t*  d^Orle/tni 
'dans  U  Conférence,  On  ne  doit  pas  confon- 
dre la  rcfoltttion  du  contrat ,  faute  de  païc- 
)xient,.avec'la  vente  y  fàk  ft^Bo  Leiis  Cem- 
fniJforU,  La  diftindîon  Se  les  Q^ftions  far 
cette  matière ,  font  fort  bien  traitées  par  du 
Moulin  fur  Paris,  J.  )  ).  G/,  t.  ».  lo.  & 
fuiv.  Ferricre > Wr/.  78.  Ci.  ï.$.  j.  n.  jS. 
{è*  ff^iv.  Aiuoux  fnr  BoUrbonnois ,  art»  $97* 
fuiv,  Guyot >  des lods  <î»  venu^ ch» 
4^Seii,  4.     %  %.  1 1.     x  5 .  V. auiH  ch.  i x. 

ijv  14.  15.  x^.  17.  x8.  %9.  jo.  31. 
^3  i.'Pocqftet,  L.  j.  ch.  tf.  ^f^.  4.1a  Tau- 
InazSuc fur  Berry ,  T.  6.  art.  6.  ».  it.  & 


firnïcr  la  maxime,  oueles  hcntages  étant 
vcnd«8  à  la  folle  enchère  de  Tadjudicatairc 
^iciaire,  faute  de  Daïememt  du- prix,  il 
n  çft  p^  du  de  doublet  lods  &  ▼entes.  Car 
Tadjudicataire  n  aïanc  point  de  terme  pour 
païer  le  prix  de  Tadjudication  >  le  défaut  de 
païement  fait  manquer  une  des  conditions 
tubftantieiles  du  cont^  at« 

V.  Hevin  fur  Fram ,  fa^.  4^4*  le  Com- 
mentaire fur  Devolant  y  Lett.  V.  ch.  i  f .  & 
les  Auteurs  qui  y  font. cités.  V.  aaHI  le  troi- 
fiéme  Arrér  fur  TArt.  j  x .  &  le  quauiéme 
Arrêt  far  TArt.  ^6. 
Cette  q'tteftion  cft  très-lnen  uaieée  par  Hen^ 


X  8.  <^  ftéiv.  Le  '  ris  >  ^f^^fiion  5  4.  de  la  fuite  du  Livre  5  .fele» 
»        &  T.  X.    l'ordre  de  la  dernière  éditim,  6c      {on  Com'^ 
i^rt.    memateur ,  qui  rapporte  les  autorités  départ 
Les   &  d'auçrç.  Ils  décidcAt  fui^ant  les.  prinapcs 
,  ji,    qu'on  vient  d* établir.  Le  fcntiment  de  M.  de 


xo.  Bouckeul ,  it/^  xi.  ». 
Maître»  T.  i.  ch.  5.  pag. 

'eh.%.  pag.  107.  6»  108.  û  Lande,  art.  memateur ,  qui  rapoorte  les  autorités  de  part 
^1 IX.  Ricard /«r  Senlisy  art.  xjj.    '  ^*         "  ^'^ 

/mouvellos  Remarques  fur  Lotiét>  Lett.  *  . 

'•^b."  x.  ^nzannct,   L.  i.  ch.  it.  des  Ar-  I^znctcjurrart.  9 de ^/^Cettumc départs 


^êts.  Baf&igc,  ^art.  17  t. pag.  X4^.  Henrys 
'&  Brevonnier,'^i>f  du  L.  j.  §1^7}. 

(j)y.lét  Conférence,  ».  i  x.  &  le  Coûta-. 
'inicrGéoeral,  pag.  171.  eJ»  2-03. 
.    ,^6tc  de  Notoriété  du   ix.  l^ovem- 
\fc, ^1 7  o  4.  4  X .  Pf  volant.  Sauv^^eau  ^  L. 

ch.  14.  du  taîl,  t.  X.  ch.  xéo.  Saùva- 
gea» fur  du  Fail ,  L.  t.  ch.  Guyot ,  ch^ 
1.».  4.&fuiv.  DcLaurierc  fur  la  Règle; 
,  t^yilé  pai  plutôt  vendu  la  ehofe,  quon  n-y 
,  A  plus  w>»>  dansLoifcl,  i.  j.  r.  ^.art.  ^. 
1  Boucheul,  artr  x  i.  ».  j^.  Auzanct^r  P/*-. 
ytis^  an*  7ét.  Fcxricrc^  ant.  ^  j..  Gl.  ». 
&  %.,é^art.  78.  Qk  I.  f.      ».  4ï. 


cft  contraire.  Il  fc  fonde  fur  celui  de  Ricard^* 
art.  %  &  fur  die»  Arrêts  rapportés  par  Brô- 
dçau  Ur  Loiîcr ,  Lettre  R.,ch.  x.  V.  fiir  cette 
qucftion  Boucheul  ,  fur  Poitou  ^  art.  x  i.  »» 
S  S'  à*  S  6.  Le Maiue  T.  2,.ch.x,  p.  11  x» 
Auroux^/»r  B«»r^o/î«i^«,  art.  19.7.-  n.  i4* 
Banage^i^r^.  17'!.^  i/î..'  ' 

Leç  ^motifs  de  Topinion  pour  les  doubîes^ 
lods  firventes ,  font  que  Tévidion  faite  au  pre- 
mier adjudicataire ,  procède  de  ùl  faute  ;  ^ue 
c'eft  ûnç réfolution  volontaire  d*unc  ycnte  <^uî 
cft  parfaite  au  moment  de  l'adjudication;  que 
les  droits  écaiu  acquisau  Seigneur  dèscemo- 
ment,  il  n*cn  peut  éti^e  privé  par  la. &u te  de 


t  p)  V*ci-4cffusleCM»toe»uire,  »..  ^.  Sau-  ,Va4jHdicaMtirc  qui  les  4oit  rqu*il  eft  indlfe* 

^  tagcau  ^dr  di»  Fail,^  &  %.ch.  466.  Laurieie  .  rei«  qi^c  «e  nouveau  propriétaire  fiait  entré  ei^ 

fur  la  Régie  ,  U  faut  pader  ,  qm  veut  acheter;  ^polTcftion,.  le  titre  étant  irrévocable  aufll  tjftc 

.  ^awloifçl,  L.  }.  r.  4.  art.  7.  BouchculV  .que.rhérit^gc  çft  ajAigé,  &U tradition  nér 

jirU'  X  I.  ».  j  o.  }     &  j  X.  tant  pas  néçcflaite  pour  donner  ouverttire  aux 

gajLUi  ^écifLoA  de  ^*Afffiwi  jlêr^à  çon*  .  1q4«  k,          un  ^afia  i\  7  4  dpublc.  ^uca<- 
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de  paiement  fait  manquer  une  condition  qui  eft  de  la  fubftance  du  contrat; 
mftis  quand  on  a  donné  un  terme,  zXoxs  ûde s  hàhiu  efi  de  fretio^  à*  tes 
dbiit  in  creditum.  Ainfi  ce  n'eft  plus  une  réfolucion  par  le  défaut  de  la  coa-. 
dition  elTentielIe. 

NOTES. 


KÎon ,  pmfqae  la  vente  à  la  folle  enchère  eft  » 
en  quelque  forte  >  une  nouvelle  adjudication 
laite  fur  l'adjudicataire. 

Il  n'eft  pas  difficile  de  détruire  ces  objec- 
tions. C'eft  une  erreur  de  croire  (ans  diftinâion 
Gue  la  rèfolution  du  contrat ,  ^ ai  la  faute  de 
1  acquéreur ,  ne  privé  pas  le  Seigneur  du  droit 
de  lods  6c  ventes.  Car  il  eii  de  maxime  que  fi 
k  contrat  pèche  dans  fa  fubftance  ^  par  exem- 
ple par  ledol  de  l'acquéreur  ou. par  la  léfion 
esorme  ^  la  refcifîon  eft  admife  ;  &  il  n'eft 
point  dû  de  lods  &  ventes.  Y.  ci-afrès  le  S-  17. 
l'Arrêt  premier  fur  le  préfent  Article  juge 
même  que  le  raport  des  lods  &  ventes  reçues 
par  le  Seigneur  eft  dû. 

Il  en  eft  de  même  fi  le  contrat  fe  trouve 
fiins  exécution  dans  unedefesclaufes  fubftan- 
délies.  D'Argentré  ,  hic.  Or  le  prix  d'une  ad- 
judication eft  fans  doute  une  des  condiâons 
lubftantielles  du  contrat.  L'inexécution  de 
cette  condition  met  le  vendeur  en  droit  de  de- 
mander la  rèfolution  du  contrat  5  &  la  vente 
\  W  folle  enchère  a  le  même  eilct  >  que  fi  après 
la  rèfolution  d'un  contrat  volontaire ,  faute 
de  paiement ,  Thèritage  ètoit  vendu  à  un  au- 
tre. Loin  qu'on  doive  regarder  l'adjudicataire 
*  comme  aïant  vm  titre  de  propriété ,  pendant 
qu'il  n'exécute  pas  la  claulc  fubftantielie ,  fans 
laquelle  il  n'anroit  aucun  droit  à  l'héritage  > 
en  confidere  les  biens  comme  aïant  toujours 
apartenu  au  débiteur.  C'eft  fur  lui  que  la  nou- 
velle vente  fe  fait.  Ce  n'eft  point  fur  l'adjudi- 
cataire i-&  elle  n'eft  qu'à  (es  périls  &  fortunes. 

M.  de Livoniere  ,  £.  ^.ch.  j^,feB*  %,défon 
tfMtê  dn  fiefs  ,  dit  qu'il  incline  beaucoup  pour 
l'avis  qui  prive  le  Seigneur  des  douWcs  lods  & 
Tentes.  Mais  il  éublit  en  même  tcms  une  dif- 
tinâion  qui  eft  à  peu  près  conforme  à  celle  que 
M.  d' Argentrè  fait  ici  3  &  il  dit  qu'il  faut  que 
l'adjudication  porte  que  le  prix  fera  confignè 
dans  le  tems  de  l'Ordonnance  ,  an  lieu  que 
fi  le  prix  étoit  païable  à  terme  >  ou  fi  les  créan- 
ciers ont  attendu  le  paiement  >  les  doubles 
droits  fieront  dus. 

Lorfque  le  prix  eft  païable  à  terme ,  il  eft 
jcextain  que  ht  xepréfenution  de  ce  prix  n'eft 


point  une  des  claufes  fiAftanticlles  du  contrat^ 
parce  que  fides  habita  eft  de  pretio.  Mais  peut- 
on  porter  le  mêoie  jugement  du  filcnce  des 
créanciers  fur  le  retardement  de  l'adjudica- 
taire à  configner  le  prix  pour  lequel  il  ne  lui 
a  ^as  été  donné  de  terme  ?  Ce  fiJence  n'eft; 
point  une  convention  entre  les  créanciers  6c 
l'adjudicataire.  Il  ne  change  point  la  nature 
de  la  condition  fubftantielie ,  qui  eft  inhérente 
à  la  vente  (ans  terme»  êe  fi  les  créanciers,  occu- 
pés au  règlement  de  l'ordre  ou  à  fe  défendre 
contre  les  chicanes  d'un  débiteur  ,  négligent 
de  pourfuivre  l'adjudicataire  ,  peut-on  dire 
que  ce  retardement  faftè  aucun  changement  à 
la  nature  du  contrat  ? 

Cette  opinion  aufoit  même  «n  înconvénîenc 
très-fcnfible.Car  s'il  ètoit  dû  des  lods  &  ventes 
doubles^  l'héritage  étant  prèferablcment  hy- 
potequé  pour  les  droits  féodatix ,  le  Seigneur 
feroiten  droit  de  fe  faire  colloquer  fur  le  prix 
de  la  vente  à  folle  enchère  pour  les  premiers 
lods  &  ventes  ,  (auf  le  recours  des  créancier» 
vefs  le  premier  adjudicataire ,  recours  fouvcnc 
très-douteux  s  par-là  les  créanciers  fou£Fri- 
roient  un  préjudice  réel }  8c  le  Seigneur  pro- 
fiteroit  'du  malheur  qu'ils  auroient  eu  de 
trouver  un  adjudicataire  înfolvable ,  ou  hors 
d'éut  de  païcr  le  prix  de  fon  adjudication. 

Auffi  Brodeau ,  à  l'endroit  cité ,  die 
(».  j.  )  oue  fi  le  premier  adjudicataire  n'eft 
pas  lolvatle,  le  Seigneur  ne  peut  s'adreftet 
qu'à  lui,  parce  que  la  chofe>  dont  il  n'a 
point  été  propriétaire,  n'eft  point  obligée. 
Mais  ce  raifonncment  n'eft  pas  conféqucnt. 
Car  fi  la  chofc  n'eft  point  obligée ,  parce  que 
le  premier  adjudicataire ,  n'en  a  pas  été  pro- 

Î)rictaire ,  il  refultc  qu'il  n'eft  point  du  de 
ods  &  ventes  pour  l'adjudication  qui  lui  a 
été  faite. 

Si  la  première  adjudication  avoir  été  faîte 
à  terme  ,  les  créanciers  dcvroîcnt  s'imputer 
d'avoir  fuivi  la  foi  de  l'adjudicataire  5  Se 
alors  il  n'y  auroit  pas  d'injuftice  à  colloquer 
le  Seigneur  par  préférence  pour  les  lods  8c 
ventes  de  la  première  adjudication. 

$i  la  vente  à  la  folle  ^enchère  eft  faite  à 
A  a 
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§.  III.  De  la  Vente  conditionnelle. 

On  entend  par  contrat  conditionnel  celui  dont  la  fubftance  même  confiftô 
dans  rexiftence  ou  le  défaut  de  la  condition.  Par  l'exiftence  il  eft  parfait: 
par  la  non-exiftence  reimitur  ad  non  €ânfenfum.  L'exemple  que  l'Auteur  en 
donne  eft  celui-ci.  Je  vous  vends  mon  fonds  cent  piftoles  s  il  me  naît  un 
fils  aux  Calendes  de  Mars,  Car  Jî/ia  non  nato  nibil  âStum  Fartes  volnnt.  Mais 


NOTES. 


momare  prix  que  la  première  adjudicarion , 
le  Seigneur  fera-t'il  en  droit  de  demander  les 
lods  &  ventes  pour  la  fommc  qui  excède  le 
prix  de  la  feconde  adjudicarion?  Le  Com- 
mentateur de  Devolant,  à  l'endroit  cité, 
dit  qu'on  ne  fuit  plus  l'ancienne  Turifprudence, 
atteftée  par  l'atte  de  Notoriété  du  i  ©.juillet 
1  é  9 }.  qui  eft  le  fepriéme  cslcem  de  Devo- 
lant ,  par  laquelle  Je  Seiencur  étoit  admis  à  fe 
faire  païer  du  droit  de  lods  ventes  par  le  pre- 
mier adjudicataire ,  &  que  l'Arrôt  du  Con- 
fcil  du  1.  Août  1^80.  raportépar  Sauva- 
ccau,  L.  j.ch.  19  9'^  changé  la  Jurifpru- 
dcnce,  comme  Sauvageau  l'attefte  m  chaf. 

*  jHgnore  quels  Arrêts  ont  nû  être  rendus 
depuis  celui  de  i^8o.  Mais  il  neparoîtpas 
décider  contre  le  droit  du  Seigneur  vers  le 
premier  adjudicataire,  pour  Tes  ventes  de 
l'excédant  de  la  première  adjudicarion.  Voici 
l'efpéce  de  cet  Arrêt.  Les  héritages  de  la 
fuccefllon  àn  Sieur  du  Perrier ,  aïant  été  aju- 
gés  au  Baron  de  Klech  ,  pour  la  fomme  de 
looooo.  liv.  ils  furent  revendus,  faute 
de  paiement ,  à  la  folle  enchère  5  &  la  Da- 
sne  du  Perrier  en  fut  adjudicataire,  pour  la 
fomme  de  90000.  liv.  Un  donataire  des  lods 
Se  ventes  prétendit  que  les  ventes  de  la  pre- 
mière adjudication  lui  étoient  dûHs.  La  Da- 
me du  Perrier  le  contefta  ;  ce  qui  annonce 
affcz  clairement  que  c'étoit  contre  elle  que 
la  demande  étoit  formée.  Le  demandeur  fut 
débouté  ;  &  il  n*étoit  pas  même  poffible  de 
juger  autrement,,  en  luivant à  la  lettre  la' 
maxime  attcftée  par  l'ade  de  î4otoriété  du 
xo.  Juillet  itf^j. 

En  cfet  cet  aàe  de  Notoriété  ne  donne 
Taâion  au  Seigneur ,  pour  les  lods  Se  ven- 
tes de  l'excédent  de  la  première  adjudica- 
tion ,  que  contre  le  [premier  adjudicataire , 
le  feçonil  ne  pouvant  les  deyoir^  que  pour 


le  prix  de  ton  adju£earion.  Ainfi  la  Dame 
du  Perrier  ,  aïant  été  lâ  feule  attaquée  poai 
les  lods  èe  ventcsftde  la  première  adjuaca^ 
\ion ,  le  déboutement  étoit  inévitable.  Mais 
l'Arrêt  du  Coi^l  de  i^So*  ne  décide  pas 
que  le  donataire  des  lods  &  ventes  eut  da 
être  débouté  ,  s*il  les  eût  demandées  au  Sicut 
de  Klech  ,  pour  l'excédent  du  prix  de  la  pre- 
mière adjudication.  Peut-on  même  penfei 
qu'elles  ne  lui  enflent  pas  été  ajueées  } 

11  eft  vrai  que  le  Sicujc  de  Kkch  étoit 
évincé  par  l'e&c  d'une  des  clao^^s  fubftan- 
tielles  de  fon  contrat  s  6c  c'étoit  ma  motif 
certain  de  défenfe«  fi  on  lui  avoic  detsandè 
les  lods  8c  ventes  de  tout  le  prix  de  Ion 
adjudicarion.  Maismaleré  cette  cviâion,  îl 
demeuroit  débiteur  de  la  fomme  de  xoooo* 
liv.  qui  étoit  l'excédent  de  la  première  ad- 
judicarion fur  la  feconde.  Les  créanciers  Se 
l'héritier  du  Sieur  du  Perrier,  avoient  une 
adion  contre  lui  pour  le  païement  de  cetttf 
fomme,  de  forte  qu'à  leur  égard,  le  prix 
du  contrat  étoit  toujours  de  xoo.  mille 
Uv.  fçavoir,  ^oooo.  liv.  païables  par  la 
Dame  du  Perrier  8c  10000.  Hv.  par  le 
Sieur  de  Klech.  Or ,  peut-on  douter  qœ  les 
lods  8c  ventes  ne  foicnt  dûës  de  tout  ce  qui 
doit  tourner  au  profit  du  vendeur,  en  con- 
fequence  de  la  vente } 

V.  Goyot ,  eh.  4.  StB»  t.  ».  1 1.  ^  fmv, 
Perrier  8c  Raviot,  Arrêts  dê  Dijon  ^1^4. 

(  M  ;  y.  M.  de  Perchambauh  ,  dis  Uds 
vemtês  7.  LaLande^  art.  x.i».  fj.  Sur  ce 
nombre  8c  fur  les  nombres  4.  8e  6.  V* 
Guyot  ch.  4*  SêB'  4.  Pocquet,  £.  |.  €h. 
4.  SeB*  4.  Boucheul  art.  xx.  n.  %6*  ^ 
xfj.  Auroux ,  art.  3  ^7.».  10.  Du  Moulin, 

78.  GL  I.  n.  40.  Perrière,  art.  ». 
19.  Menrys  8c  Bretonnier , /«il»  du  Z.. 
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fi  le  cas  arrive ,  le  çootrat  eft  pur  &  fiaiple  :  il  a  foo  effet  du  jour  qu'il 
eft  paffé;  &  la  condition  clï  cenfée  comme  nViant  point  été  apofée.  U  de- 
meure incertain;  &  fa  validité  eft  fufpenduë,  tant  par  raport  aux  contrac* 
tans»  que  par  raport  aux  Seigneurs  de  fief  &  aux  lignaeers,  pendant  le  tems 
de  la  conaition.  Cela  s'entend  même  lorfqu'il  y  a  tradition  aâuelle.  *  On 
fubtilifè  ici  fur  la  manière  de  la.tradition;  &  Ton  demande  fî,  la  tradition 
étant  pure  &  fimpte,  elle  déroge  à  la  qualité  du  contrat.  Il  fesnble  qu'elle 
doit  toujours  y  être  rélative^  &  c'eft  encore  une  autre  fubtilité  de  dire 

Su'elle  eft  pure  &  fimple,  fid  fevocabilitiu]  L'Auteur  raporte  le  fentitpenc 
e  du  Moulin»  qvi  dit  que  (i  la  poflfeflion»  en  confequence  de  la  tradition  » 
étoit  trop  longue  par  l'attente  de  Tévénement  de  la  condition,  il  pourroit 
s'enfuivre  des  loas  8t  ventes;  *  ce  qui  auroit  raport  à  la  difpofition  de  la 
Coûtume,  par  raport  aux  rémérés»  aux  engages,  &  aux  fermes  qui  palTeoc 
neuf  ans.  ] 

§.  IV.  De  h  Vente  £uh  pacSlo  Legis  commifïarîae^  (*) 

Ceft  lorfque  la  chofc  eft  vendue,  i  condition  que^  fi  le  ptix  n'eft  pas 
MÏé  dans  le  terme  marqué ,  la  chofe  fera  comme  non  vendue.  Les  Jurifcon* 
luîtes  y  ont  ajufté  des  mots  qu'ils  apellent  direâs  :  lorfqu'on  dit,  fro  non 
fd&i,  p9  non  fcrmky  fto  nullâ  b4l^âmi  ce  qui  difibut  &  anéantit  les  prin* 
cipes  de  l'aâe.  Du  Moulin  en  rapone  d'autres  qu'il  prétend  équivaicns; 

Îjuoiqu'ils  ne  paroUfent  pas.  fi  diréâi»  Ainfi  les  différences  que  mettent  les 
urifconfultes  font'  des  fubtilités  dont  on  feroit  des  termes  maêkyies  fi  oh 
les  admettoit;  &  de  quelques  termes  qu'on  fe  {bit  fervi,  Il  fu£t  que  Tin* 
tention  des  cootraâans  paroiile,  d'avoir  voulu  annuUer  le  contrat,  faute 
de  paiement  du  prix  au  tems  marqué;  &  par  conréquent  il  n'en  eft  dû  ni 
lods  &  ventes  ni  aucuns  droits,  quand  même  il  y  auroit  prife  de  poIFeflion^ 

§.  V.  De  Paé^o  adjeélionis  in  diem.  (/l 

On  eftime  la  même  cbofe  de  pâSo  âdjeOionis  in  dtm.  Ceft,  par  exemple^ 
lorfqu'il  eft  dit  que^,  fi  le  vendeur  trouve  dans  tel  tems  de  meilleures  con- 
ditions, b  vente  n'aura  point  de  lieu.  Quoique  ce  foient  deux  cas  difFérens,. 
il  y  a  les  mêmes  principes;  &  fi  te  vendeur,  pour  trouver  de  meilleures 
conditions^  met  la  cbofe  en  licitation,  &  que  Tacquereur  dans  la  (uite  couvre 
l'enchère  d'une  tierce  perfonnc,  que  par  cemoTen  il  demeure  acquéreur,  oa 
oe  regardera  k  contrat,  que  du  jour  que  la  cho£e  lui  demeure  par  cemoïen» 
&  les  lods  &  ventes  ne  feront  dûës  que  du  jour  de  ce  {ècond  contrat,  &non 
du  premier. 

NOTES. 

(«y  V.  du Moalin y^.Qh^.n.  9.  ^ f^tf^  (  7  ^  V.  da  Moulin ,  ifid^  n.  &  $.  7^*^ 
S-7%>Gi,  i.n.  i6^z.  é*  /utV' AniovoL ,  itrt.  GU  1.  ».  41.  &  n,  &fuiv,IeincK  ^ 
^97*  n.  \%.  Fcrricrc  Art,  78.  i.  S.  5^.  #rr.  15.  ».  lo.  Hcnrysflt  Brctonnici j, /«i^r 
»^  f^'  &  fftiv.  Heurirslc;  îuwtwkirfuito  ^  £^  |*^7}* 
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§•  VI.  De  ta  vente  ex  die. 

La  vente,  qu'on  apcUe  îk  rfî^,  eft  différente.  C'eftiorfque  celui  qui  efpere 
d  avoir  droit  dans  une  chofe ,  la  vend  powr  le  tems  auquel  il  efpere  de  l'a- 
voir; par  exemple,  fi  au  mois  de  Janvier  il  vend  pour  le  premier  jour  de 
Mars.  Comme  ce  jour  eft  certain  &  qu'il  doit  certainement  arriver,  ce  n'tft 
pas  une  condition  ;  &  le  contrat  eft  pur  &  fîmple.  Mais  comme  l'Auteur 
prétend  qu'il  n'y  a  Heu  aux  ventes  que  par  la  tradition,  il  conclut  qu'elles  ne 
feront  dûës  ici  que  du  jour  de  la  tradition.  (tQ  S'il  y  avôit  des  contrats  de 
vente  in  dim  &  refolubles  ex  die ,  cela  feroit  contraire  i  la  nature  de  la 
vente,  &  fe  refoudroit  en  bail  i  ferme  dont  il  ne  feroit  point  dû  de  droits  » 
fi  le  tems  n'excédoit  9.  ans  :  car  s'il  les  excédoit  il  y  auroit  lieu  aux  ventes 
&  au  retrait.  Ce  qui  eft  dit  ici  du  jour  s'entend  du  jour  certain;  car  quand 
le  jour  eft  incertain ,  le  contrat  eft  conditionnel  &  régie  par  les  principes 
ci^deflus. 

§.  VII.  Des  contrats  de  Réméré  &  de  Recoujfe.  (4) 

Oo  entend  affésf  ar  ces  mots  la  faculté  que  fe  referve  le  vendeur  de  recouvrer 
la  chofe,  en  rendant  le  prix  (bus  le  terme  marqué.  La  fubftance  de  cescon^^ 
trats  n'eft  point  conditionnelle  ;  mais  la  réfblution,  par  le  rembourfemenc  » 
eft  in  conditione  ;  &  ils  (bntpurs  &  fimples  par  eux-mêmes.  Il  y  a  une  grande 
différence  entre  un  contrat  conditionnel  en  foi,  &  un  contrat  réfolublefbus 
condition.  La  réfolution  ne  fe  Ait  pas  de  plein  droit ,  ér  ôpus  eft  âStu  rettê 
fimiliy  c'eft-à-dire,  par  la  reftttution  du  prix  ,  &  la  rétradition.  De-là  vient 
ia  queftion  ordinaire ,  fi  d  un  pareil  contrat  les  ventes  font  dûës  ,  &  fi  elles 
le  font  par  l'exercice  du  réméré.  Le  texte  de  la  Coûtume,  dans  l'article  56. 
rend  inutile  cette  queftion ,  puifqu'il  décide  oue  les  veates  ne  font  point 
dûës,  fi  l'on  retire  dans  le  tems.  Sans  cette  dirpofition  il  feroit  plus  conforme 
au  droit  qu'il  (ut  dû  des  ventes.  Car  le  contrat  eft  parfait ,  i  moins  que  ce 
fût  un  contrat  pignoratif  ou  d'engagé.  Mais  dans  la  Coûtume  on  a  donné  un 
terme  de  9.  ans  pendant  lequel  la  réfolution  conditionnelle  difpenfe  des  ven«> 
tes.  Ces  bornes  ont  été  préurrites  pour  empêcher  les  fraudes  que  Vt)n  feroit 
aux  Seigneurs,  par  une  faculté  indéfinie  ;  &  de«là  vient  que  auandon  donne 
un  plus  long  terme  les  ventes  font  dûës  dans  le  moment  &  de  plein  droit,  (i) 

NOTES. 


(it)  V.  ei^difius  ».  1. 

Is)  Sur  ce  nombre  &  fur  les  n.  S.  9. 
10.  II.  II.  ij»  I/.  &  1^.  y.  le  Com- 
mentaire fur  TArt.  M.  de  Percham- 
baoltyf.  7.  dnMoalin.  5*  3  3*^^*  s**  »* 
S.  xo.  4S.  &  fuiv,  $.  78.  GL  I.  ».  47. 
e^  fuiv.  <J»  ».  IX  j.  (J»  fuiv»  Auxannet,  sirt. 
76.  &  7S.  &  L.  ï.  ch.  S'  des  Artfts  Z. 
X .  €h.  41 .  Guyot,  ch.  4.  SeB.  s  •  Pocquet,  L.  j . 
ch.  4.  Sêif.  3 .  La  Taumafficre  fur  Berr7>  T. 
.4.  art,  8.  du  Pleffis,<<#i  Cenfi'Vis ,  L.xch.t^ 


SêB.  i.Dttmneaa>«r^.  i^i.  3^1.  )  ^3.  )  ^4t 
&  Obf.furtart.i  ét-fMg.  436.  LaLandeyîwr 
Orléans ,  «m  x.  Antoax^fur  BMrbonnpif^artm 
4o6.Bacquet>  diver,§lueft\ch.  14.».  10.  De 
Cormîs  >  r.  I.  Cent,  ^.ch,  79.  Ravioc  far 
Perrier ,  |^  x  l'Hofte  fur  Montarps ,  artm 
78.  r.  %n  art.  41.  VzUu  fnr  Tûurs 0 
art,  148.  M.  le  Camtts,/»r  Farts,  art.  7  é«> 
Ferrierc,  art,  78'G/.  i,s.^,n.  if.(ji^f$$$Vm 
Banage,*r^  ili^fag,  x/4- 
(b)  Saayageaa>  £.  i.  çh.  ^6%,, 
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DES  DROITS  DU  PRINCE;  êcc.  Art.  LU.  iFp 


JT.  VIII.  Il  eft  aCTés  inutile  de  traiter  ici,  comme  fait  TAuteur,  laqueftion 
de  fçavoir ,  (i  le  réméré  étant  une  revente ,  il  en  ett  dû  des  ventes  ;  car  il 
refiilte  que  non ,  par  la  nature  même  du  contrat.' 

jT.  IX.  Mais  la  faculté  de  réméré  doit  s'entendre  lorfqu'elle  eft  portée  par 
le  contrat  même  ;  car  fi  le  contrat  avoit  été  pafle  fans  cette  difpofition,  & 
qu'on  accordât  la  faculté  de  réméré  ex  intervalh ,  &  par  un  autre  ade  qui 
ne  fût  pas  du  même  jour ,  ce  feroit  un  nbufveau  contrat  &  une  revente,  (c) 
dont  il  feroit  encore  dû  des  lods  &  ventes. 

JT.  X.  La  faculté  doit  être  au  feul  nom  du  vendeur  qui  peut  l'exercer  ,  ou 
Ibn  héritier  après  &  mort.  Car  file  vendeur,  qui  auroit  Itipulé  cette  faculté 
la  cedoit  à  une  tierce  perfonne  ,  ce  feroit  alors  une  vente  abfoluë  dont  lef  ' 
droits  ieroient  dûs  tant  du  prix  du  contrat  que  de  celui  de  la  ceifion.  (i) 
Mais  cette  ceflion  ne  donneroit  lieu  aux  lods  &  ventes  que  par  l'exercice 
du  r^eré. 

XL  Quid  juris  fi  la  faculté  eft  mixte  ,  c'eft-à-dire,  tant  pour  le  ven-* 
deur  que  pour  Titius  f  Du  Moulin  dit,  avec  raifon ,  que  cela  dépend  de 
l'événement,  &  que  fi  le  vendeur  exerce  lui-même  la  faculté  pour  retenir  i' 
tai ,  il  n'eft  point  dû  de  ventes  ;  mais  que  fi  c'eft  Titius  qui  l'exerce ,  il  en 
eft  dû.  *  L'Auteur  pouvoit  ajouter  que  fi  l'on  retire  par  portions,  les  ventcf 
font  dûës  ^au  prorata  pour  ce  qui  demeure  à  l'étranger  ] 

§.  XII.  De  la  prorogation  de  la^  faculté. 

'  Il  s'agit  de  fçavoir  fi ,  une  faculté  de  réméré  étant  ftipulée  par  un  contrat ^ 
elle  peut  être  prolongée  enfuite,  fans  <iu'il  y  ait  lieu  aux  lods  &  ventes.  Il 
âut  préfupofer  d'abord  que  la  première  faculté  foit  au-deflbus  de  p.  ans: 
car  u  elle  étoit  de  p.  ans ,  la  prolongation  qui  s'en  feroit-excéderoit  le 
terme  que  la  Coûtume  a  permis  de  ftipuler.  Ainfi  la  ^ueftion  confifte  à 
fçavoir  fi,  par  exemple,  la  faculté  de  réméré  étant  de  cinq  ans,  on  pour^- 
roit  dans  la  fuite  accorder  une  prolongation  de  quatre  autres  années,  qui 
jointes  aux  cinq  précédentes  ne  feroient  que  les  neuf  ans  de  la  Coûtume- 
Sur  quoi  l'on  diitingue  encore  la  prolongation  qui  s'accorderoit ,  pendaac 

Sue  le  premier  délai  fuWifte ,  &  celle  qui  viendroit  après  ce  délai  expiré* 
paroît  véritablement  de  la  diflFérence  dans  tous  ces  diffi§rens  cas  ;  &  il  eft 
évident  que  la  prolongation  qui  s'accorderoit  après  le  premier  délai  expiré  ^ 
ne  feroit  pas  même  foûtenable,  puifque  le  contrat  feroit  venu  au  même  point 
que  fi  la  feculté  n'avoit  pas  été  IHpulée.  *  L'Auteur  a  pû  agiter  toutes  ces 
queftions^  parce  que  l'Article  64.  de  l'Ancienne  Coûtume  porte,  fimplemenc 
que  9  dans  les  contrats  où  il  y  a  condition  de  réméré,  ventes  ne  font  dûës 
pendant  ladite  condition,  fi  elle  ne  palfe  neuf  ans.  Mais  l'Article  56.  de  la 
rTouvelle  ajoute  que,  le  tems  de  U  première  condition  échû  &  palfé>  fi 
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jpo  TITRE  SECOND 

le  rcmbourfement  n'eft  fait  avant fon  expiration»  ventes  fimt  dûc$,  quoique 
la  grâce  eût  été  prolongée  ou  autre  de  nouveau  odroïée  par  Tachcteur.  (et 
Cela  décide  toutes  les  qaeftions.  Car  l'Article  parle  abfolumentde  tout  terme 
de  neuf  ans  &  au«de(Ious;  &  il  décide  qu  il  ne  peut  y  avoir  de  çroionga^ 
tion,  1  Quelques-uns  croïoîent  q^ue  la  prolongation  jointe  au  premier  terme 
ne  palTant  point  neuf  ans,  c'étoit  une  faite  de  la  grâce  permife'par  la  Coû- 
tume»  Mais  l'Auteur  remaraue  que  ce  n'eft  pas  le  fentiment  de  du  Moulin  ^ 
èc  qu'il  a  mieux  penfé  que  les  autres.  Car  la  prolongation  du  tcms  qui  fe 
fait  après  le  contrat  ne  dérive  point  du  contrat ,  ni  do  la  fitculté  qu'avoient 
les  Parties  de  mettre  la  condition;  Cela  vient  d'une  conceffion  dtftind^  & 
purement  volontaire,  qui  peut  avoir  lieu  entre  les  Parties,  mais  qui  ne  peut 


que 

jeàion  pour  la  décifion  comme  le  remarque  Dupineau.  ] 

g.  Xul.  Il  demande  enfuite  s'il  eft  dû  des  ventes  du  prix  de  la  proloo- 
gation*  Du  Moulin  décide  la  négative.  Car  le  prix  ne  fait  point  partie  du 
contrat '&  n  opère  point  de  mutation  s  fur  quoi  l'Auteur  remarque  que  cela 
ic  doit  entendre  fi  le  réméré  na  point  été  exercé,  en  vertu  de  h  prolon* 
gation  accordée  au-delà  du  premier  terme*  Car  fi  le  réméré  a  été  exercé  ^ 
c'eft  une  revente  fujette  aux  droits  ;  &  le  prix  de  la  prolongation ,  qui  a 
donné  lieu  à  cette  revente  >  eft  une  augmenution  du  prix>  dont  les  yentes. 
Ibnt  également  dûës. 

§.  XIV.  De  la  promfp  de  vendre.  (/> 

Ce  qui  pourroît  former  te  doute ,  fcroit  s'il  y  avoit  un  prix  IHpuIé  dàns 
eette  promeffe»  Mais  la  décifion  fe  tire  de  ce  qu'on  a  dit  que  la  fimple  cef* 
flon  d  aâions  n'emporte  point  de  ventes.  La  promefle  de  vendre  n'eO:  point, 
un  contrat  «  elle  n  opère  point  de  mutation^  on  peut  ne  la  pas  exécuter;, 
mais  fi  la  vente  s'enfuit,  c'eit  alors  qu'il  y  a  contrat  &  mutation,  &  s'il 
«voit  été  donné  quelque  chofe  pour  la  promefle  de  vendre,  les  ventes  fe- 
roient  dûcs  tant  de  cette  fomme  que  du  prix  du  contrat.  L'Auteur  trouve 
encore  ici  de  la  contradiâiôn  dans  du  Moulin  :  *  mais  Dupineau  dit  que 
du  Moulin  a  raifonné  par  raport  à  diffêrens  cas  ex  4QHo  &  bemo.  ] 

/.  XV.  Il  faut  raifonner  de  la  même  manière  fur  la  ceflîon  de  la  faculté* 
dt  réméré  faite  à  un  tiers,  &  fur  toutes  autres  (librogations  dans  le  droit 
telle  que  celle  de  Taâion  ex  venditoy  car  les  vendes  ne  font  pas  acquifes  d'une 

Kreille  cefilon  &  fubrogation  quî  n'opère  pas  de  mutation  ;^  il  faut  qu'on; 
it  exercée  efiFeâivement  en  fàifant  le  renibourfement  pour  avoir  rhérixage^ 

N  O  T  E  S.  * 
(f)  V.  Hcvîa  Teod.  fug^  lo}.  &    Motilm,  ^.  7g.  Gl.  t.  m.  jf>  eJ»  fupv.  Jht 

f/ )  V.  ci'dfjfm,  faf,  17S.      7.  Du    Bfodcaai,^.  78^».  11. 


Digitized  by 


Google 


DES  DROITS  DU  PRINCE,  Sec.  Art.  LI.  îpr 


&  en  ce  cas  le  prix  de  h  ceflSon  fitit  partie  du  prix  principal  pour  groffir  Ie$ 
lods  de  ventes.  Ig) 

/.  XVI.  Quant  à  la  remifb  faite  de  la  faculté  de  réméré  moïennant  une 
(bmme,  l'Auteur  entre  ici  en  des  diftinâions^  &  dit  qu'il  faut  faire  une 
grande  attention  aux  termes  dans  lefquels  la  chofe  eft  conçûë.  Il  décide 
que  fi  c'eft  fimplement  la  remiie  de  la  grâce,  les  ventes  font  dûës  de  ce 
qui  a  été  donné  pour  cela  ;  car  Tacquereur  devient  propriétaire  pur  &  fimple 
par  ce  moïen.  Si  c'eft  par  forme  de  fuplément,  &  que  ce  fuplément  foie 
volontaire,  les  ventes  font  pareillement  dûës  de  ce  fuplément.  Mais  s'il  eft 
forcé,  fi  par  exemple  il  y  a  conteftation  fur  la  validité  du  contrat.  Se  fur 
fon  exécution,  &  que  Ton  tranfige  là-deifus,  il  ne  feroit  dû  de  ventes  que 
du  premier  prix. 

En  un  mot,  ce  quife  donne  pour  un  droit  certain  que  l'acquéreur  n'avoît 
pas,  par  exemple  pour  la  remile  de  la  grâce,  donne  ouverture  aux  venteSt 
parce  que  cela  fait  partie  du  prix.  Ce  qui  fe  donne  pour  un  droit  incertaia 
ne  fait  pas  toujours  partie  du  prix,  à  moins  que  celui  qui  le  donne  pût  être 
^contraint  à  le  donner» 

Qiiid  juris  fi  Quelqu'un  vendoît  une  partié  de  fon  fonds  avec  obligatioa 
d'en  vendre  le  reite.  Cela  tombe  à  l'égara  de  la  partie  non  venduë  en  pro- 
méfie  de  vendre,  &  cela  dépend  de*  1  exécution ,  au  lieu  que  les  ventes  font 
acquifes  pour  la  partie  venduë. 

§.  XVIL  Des  Fentes  nulles.  (*) 

Les  nullités  viennent  de  div^fes  caufes  tirées  des  perfonnesoudes  cliofês  g 

NOTE  S. 

{%)  V.  le  Commentaire  fur  cet  Article  »•  j .  Tarn,  i .  ont.  ^.çh,  73.  Raviot ,  fiir  Pcrricr , 

&:  la  fuite  du  Commentaire  cî*après  1».  é.  &  §l^%C.n>  S'&  ^*      ^^A-»-  ^*  t%*&fuiv. 

fmv.  WL  de  Pcrchambault,  dts  lois    vênttsS.  5  o  i .  ».  x .  Henrys  &  Bretonnier  , 

6.  Salvaing,          le  Prêtre  y' cent,  j  *eh>  $  S  •  A'^*          3  •  fi:  7  J  •  le  Grand,  fur  Troy$s, 

GuyotjcA.  ix.laTauma{Ecrc,/«rB#n7, T.  *rr.  77. 

€ .  Mrt.  6.  Bouchettl ,  i»rf.  a  1.  ».  1  o.  &  fuiv.  Le  même  Auteur  ,  éirt.  / 1 .  W.  4.  ».  %  t« 

Le  Maître,  T.  i .  c^.  5 .  f .  4  j .  Du  PlcflEs,  des  agite  la  qucftîon  de  fçavoîr  fi  le  fécond  acque- 

eenfivês  L,     eh,  t.  SeB.  i.  Dupineau ,  «rr.  reur  étant  évincé  par  le  retrait  qu'exerce  un 

)  ^  X.  verb*  &y    venus  ,  ^rr,  x  j  é.      mot  lîgnager  fur  le  premier  contrat  de  vente  ,  le 

€ûntrMt  c5»  ohj»  P*  96*&  97'&  f»  A}     ^OC"  fécond  contrat  étant  réfolu ,  le  Seigneur  peut 

qact  >  Recueil tt Arrêts  L.  7.  ch.  19,  o^des fiefs,  prétendre  les  lods  &  ventes  de  ce  Ucond  con- 

X.  I .  ch,  6>feB.  i.Coquille>  qtteftion^  4«  &  trat.  Il  décide  pour  la  négative  ,  parce  que 

cenfivês  éirt.  $ .  du  Moulin  Jur  Fsris  i**  )}  •  ^*  Tcfet  du  retrait  annulle  abfolument  le  fécond 

j.n.  117.^/.  t-n.  9,  ij.  40'&  41./-  7«.  contrat,  &  due  l'héritage  eft  cenfé  avoir  ap- 

».  1 5  •&fuiv.  BrodMNLU,  4ff.  7  5 .  ».  14.  Au-  partenu  dès  le  commencement  au  retraïantr 

zamiet  &  M.  le  Camus  ,  Mrt.  7  6 .  derrière ,  ^rt.  y.  fur  cette  queftion  M.  I^îiet  Se  Brodcau , 

£8.  W.  1.  X.  ).  H.  }  8.  6*  /»«'V'  &  ^'  A*  lettre  R,  ch.  %.  Fcrrîcrc^i  art.  78.  gl.  i.  X% 

honc  ifnr  MoBtsriis ,  art.  ^%,A\xïo\ïx  y  art.  j.n.  x8. 
1^7.  Banale,  4rr.  171.  f.  14^.  &  %s  i* 
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OU  lorfqu'il  y  a  eu  violence,  dol  ou  crainte.  Par  raport  aux  perfonnes,  on 
entend  celles  <}ui  font  incapables  de  confentement  comme  les  infenfés,  le^ 
furieux  &  les  interdits.  (  i  )  A  l'égard  des  chofes  >  c'ett  lorfqu'elles  ne  tom- 
bent point d^ns  le  commerce,  ou  qu'il  y  aune  prohibition  perpéhieUe  d'à* 
liéner  attachée.  L'Auteur  renvoie  à  ce  qu'il  en  a  dit  amplement  dans  le  titre 
des  apropriemens.  Ces  nullités  empêchent  (|u'ily  ait  aucune  valable  tranfla* 
tion  de  propriété;  d'où  il  s'enfuit  que  n  y  aïant  point  de  changement  de 
znain ,  parce  que  l'aâe  fe  réduit  ai  non  dCtum ,  il  n'eft  point  dû  de  ventes. 
L'aliénation  des  biens  des  mineurs,  (ans  forinalités  &  fans  décret  de  Juftice, 
ne  peut  donc  en  produire,  &  comme  l'acquifidon  tei  fuA  eft  une  açquifi* 
tion  nulle,  il  n'en  efl:  point  dû  auffi.  L'Auteur  parle  ici  de  la  rcdhibitoire* 
^Mais  comme  cela  ne  s'entend  que  des  choies  mobiliaires^  il  le  fait  afïez 
inutilement,  puifque  cela  ne  vient  point  à  la  queftion  des  lods  &  ventes,  à 
moins  que  l'on  confidére  un  contrat  annullé,  par  comparaifon  du  vice  oui 
donne  lieu  à  la  redhibitoire  en  chofe  mobiÙaire ,  c'eft-à-dire,  fi  l'on  U\t 
jannuUer  le  contrat,  par  raport  i  la  qualité" de  l'héritage,  eflentiellement 
différente  de  ce  qu'on  avoit  Intention  d'acquérir,  &  qui  ne  donne  pas  lieu 
Simplement  au  fupiémeht  ou  au  dédommagement*  ] 
.  Il  en  eft  de  même  des  contrats  des  interdits,  qui  ne  peuvent  jamais  valoir. 
Mais  quoique  q^ux  qui  ont  été  faits,  par  dol,  violence,  crainte,  ou  léfion 
d'outre  moitié ,  puiflent  être  annulfés,  fi  l'on  n'a  pas  formé  Taâion  refci- 
ibire  dans  les  dix  ans}  le  contrat  reprend  (à  force,  &  les  ventes  en  font 
dûè's,  jufques  là  mâme  ^ue  fi  après  ce  tems-là  .on  venoit  demander  la  re(^ 
cifion,  cdtnme  elle  feroit  défi>rmais  volontaire»  non-fèulement  les^ ventes 
feroient  dûës ,  mais  il  en  feroit  dû  de  nouvelles  comme  d'un  nouveau  con- 
trat* Il  faut  d'ailleurs  que  les  caufes  de  refcifion  dérivent  du  contrat  même. 
Car  celles  qui  naicroient  dans  la  fuite  n'enîpêcheroient  pas  les  ventes,  le 
contrat  en  ce  cas  n'étant  pas  réfolu,  mt  tx  tunc^  fed  ut  tx  nunc,  &  il  y  au- 
loit  doubles  droits.  U  faut  (i^)  auifi  que  les  caufes  de  refcifiod  foient  bien' 

m 

NOTES. 

{i)  On  doit  joindre  aux  incapacités d*a-  V.  la  Confult.  ^6,  dTîcvin.  Du  Mou- 

ïiéncr ,  l'incapacité  d*acqucrîr  ,  qui  cft  pro-  lin  fur  Paris  ,  /»rf .      .  deU  Nouvelle  Çû** 

noncéc  contre  les  gens  de  main-morte ,  lorf-  tume,  &  les  Auteurs  cités  par  M.  Guyot  ^ch. 

que  le  Seigneur  n*y  confcnt  pas.  Quand  ils  j.  ».  17.  D upineau /i*r  Anjou  y  art,  57. 

vuidcnt  leurs  mains  >  le  contrat  eft  refolui  Fallu  fur  Tours ,  t^rt  1/  f.  ».  5.  îcrrîcrc> 

&  les  droits  ne  font  dûs  que  pour  la  vente  /»rf.  78.  GU  i.  ^4.  ».  ^. 

qu'ils  font  en  vuidant  leurs  niains ,  parce  Fallu  décide  au  même  endroit    que  les 

oue  la  réfolutioû  du  premier  contrat ,  eft  gens  de  main-morte  étant  obligés  de  teven- 

I  cfFet  de  la  volonté  du  Seigneur  î  de  forte  àre  fur  TopoCtion  du  Seigneur ,  les  lods  &: 

qu'il  n*v  aura  point  d'ouverture  aux  droits,  ventes  pour  ce  fécond  contrat,  apartîcnncnt 

h  fur  1  opofition  du  Seigneur ,  le  vendeur  au  fermier  du  tcms  de  la  première  vente 

rèntre  dans  Théricagc.  parce  c^ue  Iclfecond  contrat  n'eft  qu'une  fu- 

Mais  (i  les  gens  de  main-morte,  fans  y  brogatioji ,  au  lieu  de  la  pîeinîcre  qui  a opérfi 

être  obligés  par  le  Seigneur ,  vendoie^t  vo-  la  mutation 

lontairement ,  il  'fttoît  dû  de  doubles  lods  .(  *;  Sauvageau  fur  dù  Faîl, ch,  x  éo* 

te  ventes,  parce  que  Je  premier  contrat  a  é»  46 6.  Chappel,c^.  17  i-é»?- loj  •  V.l'Ar- 

tout  fon  effet.  xét }  »  fur  l'Art,  j  6.  &la  Note  fur  cet  Arrêt- 
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(ondées  8c  légitimes,  Qtiela^ues^uns  oat xru  aue  quand  il  y  aléiîoq^B^^ 
8c  que  racqiiereur  paie  un  fuplcment il  eft  au  des  vçntes  cQmnaè  nbii" 
veau  contraç,.  fuporant  que  cdi  acheter  dp  nouycaû'U  c-hoieV  8^ 
reur  n'étant  tenu  que  de  U  céder  en  lui  rendant  le  prix;  mais  le  fentiment 
dcTAuteur  eft  le  meilleur ,  en  ce  que  cela  ne  fait  que  confirmer  le  contrat; 
mais  il  eft  dû  également  des,  ventes  du  fuplément.  Au  furplus  quoiqu'un 
contrat  foit  fujct  à;  refcifîon  ,  Je  Seigneur  a  Ton  intcmiop  fop^fe^^ 
ventes  Taiif  la  répétition ,  ^^  /)  fî.  df^ns  U  fuite  le  contrat  étoit  MmlUfe;  t'^A^^ 
teur  n'aprouyc  pas  le  fentîi^ent de dif  Moulin,  i^îui  dît  que  le  Seigneur lâ^è^ 
obligé  de  rapbrter  les  ventés  Cmon  in  quantum  hcuflèthr  faltuu  {m\  ,  ^  ^  * 

§.  XVIIL  D«  Contrats  .  _  a,,.,^ 

n  faut  fur  cette  matière  çn  revenir  à  la  diftinâ:ion  que  l'Auteur  a  faîté. 
fur  le  titre  des  apropriemeas ,  &  qu'il  rapelle  ici«  Il  y  en  a  qui  limulent  unr 
contrat  oui  n'eft  point,  de  forte  qu'il  n'en  fuWifte  aucun;  il  y  en  a  d  autres 
•qui  (ubftituent  un  contrat  fimulé  à  la  place  du  véritable.  (»)  C'eft  ce  der- 
nier cas  qui  fait  U  queftion;  &  de  ces  fortes  de  contrats,  tantôt  il  eft  dû 
desvemes,  tantôt  il  n'en  eft  point  dû.  Si  par  exemple ,  lorfque  Ton  vend 
véritablement, oi>  colore  le  contrat  du  titre  d'échange,  il  eft  dû  dei  vept«. 
Car  la  chofe  au  fon^s  eft  une  vente;  &  Taparence  eft  une  échange,  mrvmir 
la  régie,  flus  valm  ai(hi  ^jifur,  •d'^.fSi  au  contraire  on  fairoit  en  aparence 
une  vente  pour  une  iomme  infiniment  modique,  &  qui,   par  fon  infinie 
modicité,  ne  pourroit  avoir  d'aparence  raifonnable  de  prix,  ce  (eroit  alorf 
une  donation  qui  ne  feroit  point  fujette  aux  ventes.     L'Auteur  pouvoit  fe 
dif^enfer  de  raporter  un  pareil  exemple  qui  tombe  peu  fous  le  fens.  Mais  il 
fufit  pour  donner  l'idée  de  ce  qui  doit  être  en  général  fur  cette  matière.} 

^  §.  XIX.  Des  Jùplémens  de  prix  volontaires  ou  forcés: 

Les  fuplémens  fe  font,  tantôt  ^  Uge^  tantôt  par  la  convention,  ou  en 
vertu  de  Jugement,  &  le  plus  fouvent  après  un  intervalle  :  car  ce  qui  fe 
feroit  par  le  contrat  même,^  ou  peu  après,  feroit  cenfé  faire  partie  du  con- 
trat &  du  prix ,  s'il  ne  furvenoip  quelqup  çaufe  étrangère.  Mais  il  faut  en- 
core faire  lur  cela  une  diftinâion.  Tout  fuplément  elf  fujet  aux  ventes  i  io) 

Ton  peut  dire  faiifi  diftinâ^n  ^  qii'entre  les  piirties  coi^traâantes  i  le  pri^i; 

N    O    T    E  S. 

t /  J  terricrc ,  m,  1 3i .  »1  i ^  x%,  de  Coimh  ,  tr.  t .  Ctnt.  4i  th.  j  i . 

im^  Fcrricrc,  art.  7s.  GL  1,  ff.  3.  ».      (»)  y.Ucmjfer.n.  8.  la  Taimiaffiere,yW 

^A9'       ff*f'V'  "Berry yt.  6»'0rt.  ^.-Gnjotych.  xt.w.'j  3.54^ 

(If)  In  Juribus  Domîtifcalîbui  &  aliîs  cJ»  j /.Pocqiicc,Z.  1  .ri^.  i.^.  14  i.dûPlcffis, 

Confuctodinariîs ,  magis  attendicar  realis  i^ù,  des  cenfiiûes  ,  £.  a .  rib.  i .  du  Phieiu ,  Mrt.  i  /  ^ « 

Ycritas ,  cruàm  média  &  foimulx.  Da  Moulin  »  i^ux  mots  ventes  &  ijfuè'syf^  art.  5  ^  j  •  Auroux, 

f.         GL  1.  n.  17J.V.  dujjigl.  i.n.y.Le  étrt.  401.  Lho^e^art.  ^^.Vûlïùyfar  Tour  s, arti 

tsitris,Cent.x,ch,j^%f9Qmchv9li4rtfi}.n.  i47.rcriicrc,  #rr.  78.  GL  i.  ff.  %.  n. 
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du'  àQntVat  &  le  fuplémcnc  ne  font  qu'une  feule  &  mêfne  chofe.  Mais  il  n'bî 
ci|  pas  4^^^^^  à  l'égard  d'un  tiers  :  car  un  rétfaïant,  par  exemple,  peat 

«èfotif^r  ^Sflft^e  l^  'fuplénjent  fait  ex  intervallo,  à  moins  que  lé 

fuplémerit  fiç'fbît      S^oiUtâire ,  &  qu'imtétf  fekttW     Ç)rçc  &  ^.dif- 
pofition  dè  Ûtùi  «  (fcé'fc&bfts  jugées.  -  "  '"^  -  *  Y  '  ^  ' 

Par  la  même  raifon,  'qui  ajuge  les  ventes  du  fuplément  de  prîx,  on  \t% 
dmûn^ë ,  Iprfqu'il  fe  fait  unç  réduélion  de  bonne  foi  fur  le  prix.  Mais  cel^ 
iî^pnd  ,  Î0r(i^u*eIte  fe  fait  v\  Leps  ou  Sehcçnce  :  car  il  eft  rarç  qu'on 
en  îjuilTe  àl?É^V  ui^.  Volontaire. ^  j^J^Jl^tôt  fw^^^^j^ 
fion.  (p)  -  • 

On  a  propofë  la  queftion ,  fi  un  contrat  n'étant  pas  wt  par  forme  de  fu- 
plément, mais  par  une  réformaiioft  ^ui  ait  chaMC  la  nature  du  premier,  il 
fjfl  dû  des  ventes.  Balde  décide  qu'en  ce  cas  il  n'eft  pas  dû  de  veines  du 
pVémfer }  &  l'Auteur  eftîme  la  même  chofe  de  la  fimpfe  réformation  d'ua 
Jfbijtrât ,  parce  que  h  changement  dans  la  (îAftance  de  Taéfee  opère  un  autre 
fciy^trat,  même  a  Tég^r'd  des , étrangers;  *  Ge  raifoonement  vague  cft  de 
d  utilité.  1  ^ 

.  Qtfaril  iti  ûiplémiftitf  on  a  propole  h  queftion  de  fçavoir  (t  le  fermier  du 
tems  du  contrat  aïant  changé,  6c  y  en  àïant  un  autre  autems  du  fttplémcnt^ 
les  ventes  du  fuplément  apartiennent  au  premier  ou  au  fèODnd«  On  dit  pour 
ôtë^^lerque  cela  ne  fait  toujours  qu'un  même  Contrat,  dont  le  fuplément 
Jft  ù^^^  l'on'  apofte  taî  toflftparàifon  de  celui  qui 

^roit  été  îfcrmitl^ilrfen>s  du  délit  commis,  Sç  de  celui  qui  le  feroit  an 
îtems  de  la  condamnation.  Cependant  TAutieur  efKmc  que  lè  fuplément  n'e£t 

S n,avec  le  prix  originaire,  qu'entre  les  feuls  tontraftans,  &  qu'à  l'éçard; 
j|s  iîjçrces  perfonnes  ce  font  des  choft*  différentes ,  lè  premier  contrat  aî'ânt 
^u  une  fois  fa  perfeûîon;  de  forte  que  les  ventes  dt^  jRiplétoent  volontaire 
apa^rtiei^ent  à  celui  des  fermiers,  dont  le  bail  fub(ilh>ît  quand  le  fuplémenr 
aAé.SkCCoiîdé,  ceq«i  fut  jitigé  wr  Arrêjt  efï  i  j^^.  etotifeGîiiQcffr^^d  4'(uie 
part,  &  'Jean  de  Gennes,  Châtelain  de  Vitré,  iq)  ; 

^  iiX*  Ventfil      certaines  cùndimns  qnm  apelk- 

]'-\       ^  ad  onxts^ 

^  Xkh  ttgiaèt  k>  ebu^  Jiat>ofôcs  i«  racqiimt»>  «te  fiir«  um]  ohaf¥» 

V  ^  ^  S,  s. 

(C^J  V.  pocqoct>  ii^d.  f.  «i^i..^u^9U-   au  heu  que<Jvsli^ffl=^<î^*Aw*t^*  ^ST^- 
y^  S'  7        y .  ^       /    .  r        faplfcpn.€çt  Mutpîk  4xrc  vQlQnwfK  o  é«ant. 

.  ('  a    M,  <li^  îaii-,  Lp^-f;/K.^4l^i  V  4atie^cif  donfté  après  rcxpràtioii  ^tf  «merK  V.  Au^ 

Mar&  ^J.7&^  5WU|uel.Sa4^Tagc^tt  (tonne  pour  1.47.  Guy«t,,«A.  i«.  ».  i^4«  ^S-  jfuiv^ 
motif  ,  qtu:  le  fapJçnKnt  aycfit  éiré^çprdè    t>oc<juct ,  £.  3  .  ck»  >  f-  I4^"  RanttOCo.fair 

i«<jui  50U.Y0it44,^ixc  regarder  conmic  fo^^^  . 


Dinitizfid  bv 


Ï)ES  DROITS  W  ÇRINCE,  ^c.  Art.  LIL 

de^  jdooaer  ou^  dc  è>wû\r.jiw\q^^^  mc;uble  ou^^*immeuWc.  H  ar- 

rive ^ependaijit  i^uçlqqç&âs  xjue  Je  rhadeiix  fvçm  ^fiir  lui  éette  charge ,  pî^ff 
eKCiapïe  d'acqmttar  &  libérer  l^acquerçur  d'une  fervimde.  £n'  ce  cas  Je 

'^n.   A   :^   y^,^    il:-"  i>  "f..:.  /tJ^l-u^;:    :k    ^.l^^Li:  i>i^:- 
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pitfaitdiie&c  k  fént  de  rorigiaàl ,  jc  vais  rar 
fùMi  les  tccmeéde  TAoteat.  Civm  ifendifât 
4»m  fi  Téfipit ,  id  êHus  fâftttn  mer€$s  ^  réi 
vfi»d$^  ft^fèi.t  véluti  fi  fyrvkutiffi  fefê  txênh 
ftHtum,  nut  alters  dehitétm ,  ftà^tntffmwin 
promifmti  hêc  tes  mefx  mt^yoris  ftéth  tft  ; 
jed  chm  emftar  in/fj0jfHf0fP,  tsnPkm  datoH' 
twr  ffêtip  o»  i;aipràrep  »  ^  h9C  minm  v4Ut  th 
vtnditA, 

Cette  dècifioQ  eft  alH^z  embarrafTée  >  &  elle 
n*èclâircit  pas  le  poinpdc  la  qtLeûk>B>  paro$ 

3tie  ceii*eft  pomc  }a  vaWc  4iç  la  c^ioTe  ye^i^ 
uë ,  mais  le  prix  qui  détermine  les  lods  ic 
▼exucs.  Deol^  la  valent- de  rhéritage  ncft 
poia;  y.èrit^lcm^  augmentée  par  la  chasgo 
oue  le  vendeur  s'impofe  ,  fi  elle  n*a  pas  poui 
objet  de  libeser  Vkiritagft  de  <|aelqtte  rente 
ou  devcûrs^  ou  biendeTafiièliorer.  De  même 
la  charge  impofèe  à  rac(|aereiu:  ne  diminulf 
la  valeur  de  l^érkage  j|u*autaiit  que  lachap' 
ge  eft  a(&fe  fur  Tlvéritage  ml^ic  >  par  exem^ 
]»le  une  reûte  foncière  oh  inagere  9  une  Cervi«, 
tude  >  &c< 

Pourapfofbndûmeebodiqttcment  les  qtieC- 
tloDsque  d' Arfl^ntiè  agite  dans  ce<r«  &  celles 
<|m  pei^veikt  naître  fur  la  ooéme  matière  y  je 
crois  qu'il  faut  réiiiûr  les  di&rcntes  efpèceSj 
4e  charges  qui  pCuv^t  être  imposes ,  ioit  à 
Tacquecettr  fois  au  vendeur ,  pac  le  contcai; 
ic  vente* 

Il  ne  peut  y  avoir  aue  deux  efoices  de  char* 
ges  >  fçavoir  ,  les  cnar^es  rnooilieres  &  les 
charges  immobilleces  :  Et  en  général  Teftinu^ 
tion  des  charges  fe  fait  aigc  frais  de  l'acquéreur 
#ottr  la  Hquidatioiv  des  lods  &  ventes  f  uivant 
refprît  de  l'Art.  80^  <k  notre  Coututtie.  ta 
Taoïnal&ere >/«rB«rry ,  X.  ^.  êtt^  ^.n,  -j. 

11  ne  paroît  pas  douteux  que  les  charges 
mobilictes  impolies  à  Tacquereur ,  qui  pcu- 
WBt  avoir  nie  vatleui>  font  partie  du  pnx  & 
augme&tent  le$  Iod«  ^  veates.  ]e  ui  toudrois 


point  diftinffiuex  fi  la  charge  cÀ:  au  profit  Sm 
vendeur  liieme  ou  d'uh  étranger  $  &  en  ce 
derjiier  cas  ,  U  femble  qu'içdiftinûement  là. 
charge  fait  partie  du  prix.  Car  fi  le  ventieu^ 
itoic  tepu  lui-n(kéme  à  ceue  charge  vers  l'és- 
xranger  ,  il  eft  évident^  que  l'obligatioa  cofir 
xcaÂée  par  facquereur  d'acquitter  le  venr 
deur  de  cette  charge,  cft  véritablei^ent  aji 
l^ofit  du  venacur  9  de  nuémé  que  la  4élega<» 
«ion  de  tout  ou  partie  du  prix  pour  le  païér 
ment  de  Tes  dettes* 

.  Si  auçontsaire  le  vendeur  n'étoit  pas  tenm 
^  cette  chacge,  9c  s'il  Ta  créée  au^ropt  de 
l'étranger  par  le  contrat  <ie  vente  y  c'eii  un 
don  qu  il  fait  à  l'étranger  >  &  que  l'acqucr 
reur  eft  obdlgé  d^acquitter.  Il  en  eÔ:  <îe  m^jpe 
que  s'il  donnoit  à  l'etianger  une  portion  di| 
prix  du  contrat.  Oi  foit  don  >  foit  dette  ^  de 
la  part  du  vendeur ,  refpedlvemeot  à  l'étran^ 
ger  j  il  eft  certain  que  l'obligation  4e  l'acqu»- 
reur  eft  touiotus  la  même  pour  la  chargç 
qui  eft  entrée  en  confidératioai  du  prix  du^ 
contrat. 

Il  en  (cra  de  même  pour  la  charge  îmmo* 
biliere  impofée  à  l'acquéreur ,  oourvû  que 
cette  charge  foit  capaole  par  &  nature  de 
produire  ^s  lods  &  ventes.  Ainfi  il  ne  refte 
plus  qu'à  examiner  les  diiFercntes  efpéces  de 
charges  immobilières  t|ui  peuvent  être  \mig^ 
lies  a  l'acquéreur. 

Quant  aux  charges  immobiHcres  par  fie** 
tion  9  telles  que  les  contrats  de  conftitutiofrj 
il  n'ésoit  pas  douteux  «  mime  avant  que  1» 
lods  te  ventes  pour  les  échanges  euflcnt  été 
kablies,  qu'elles  étoient  duHs  pour  les  ren* 
tes  ^nftitaées>  dont  l'acquéreur  s'oblîgeoîi: 
d'acquitter  le  vendeur,  coflunc  pour  la  rente 
^nftituée  créée  ,  par  Je  contrat  de  vente. 
Taumafliere,  T.  é.^rr.  ^. 

Mais  il  y  a  plus  d'embarras  fur  les  char- 
ges véritablement  réelles  impofées  à  l'acqué- 
reur par  le  contrat  i  &  il  faut  diftinguer  le^ 
Bb  1  • 


TITTRE  SECOND 


èffirttath)n>  far  qioi  îl  dctitlé  qtté^<'^^  parvenir  i 

îa  coftclufion  xtcf  contrat  :  ou  ;  fa  cette  cha»^  o^éreuaeâimmutiô»  ;ua  pcU 
èoafiiérable  fur  le  prix;  &  il  décidé  qu'en;ce  dernier  cà^^  fî  la  <^hargc  ^ 
èrtiaiabie  par  argent,  Vile  fait  partie  du  prix  ppur  le  règlement  des  ventes. 
Il  ajoûte  des  exemples  des  charges  des  contrats;  telle  feroit  celle  de  faire  ra- 
tifier >  ou  de  i^endre  de  bons  offices  pour  quelque  «flaire  imponante.  Commo 

N  p  ,T  E 


cjiarçes  réelles  împofécs  Çvlx  Thérîtage  avâmt 
îe  contràc  î'&  celles  qui  ne  fofat  iinpofées  què 
par  le  contrat  mêmd 

Hevin  ,  art.  60.  ».  i.  décide  que  les  rcn-* 
tes  foncières  ,  cxiftentes  fur  F  héritage  avant 
le  contrat ,  ne  peuvent  eptrcr  en  confidéra- 
TÎon  pour  augmenter  les  lods  &  ventes  ,  parc* 
Tque  Facqucreur  ne  reçoit  que  la  partie  ven- 
'duë ,  qu'il  n*a  point  été  le  tonfticuànt  nî  le 
^rôpriétairé  &  poCeffeur  de  la  rente  ,  fit 
ou'il  n'y  a  rien  de  fon  fait.  Mais  au  nombre 
luîvant  il  décide  le  contraire. 

Il  eft  certam  que  la  rente  foncière,  îm- 
•pofée  fut  rhéritage,  en  diminué  la  valeur, 
^le  eft  même  réputée  faire  partie  de  rhé- 
ritage jt*dorit  cMe  fuit  cnrierement  la  namrc 
nôbfe ,  ou  roturière.  Aînfi  il  femble  ^ue  Tàc- 
qiiét,à  la  charge  de  la  rente,  doit  être  regardé 
coBmie  n'étant  que  d'une  partie  de  Timmeu- 
1)le ,  dont  le  rcfte  demeure  au  propriétaire  de 
îa  rente.  Pourquoi  donc  chargera- 1 'on  l'ac- 
quercùr  des  loàs  &  ventes  de  la  rente  qu*il 
îae  conûîttxH  pas ,  &  qui  ne  lur  eft  point  tranf- 
fortée?  y.  les  Notes  fur  VAftiçle  60, 
'  Si  l'héritage  eft  chargé  d'une  fervitude^ 
51  n*eft  pas  douteux  que  h.  valeur  de  la  fer- 
vîtuden  augmentera  point  les  lods  &  ventes, 
au-delà  du  prix  ftîpulé. 

Si  la  charge  eft  un  douaire,  ou  un  autre 
tdfofruit ,  on  peut  diftinguer  entre  la  joiiif-' 
fance  même  des  fruits  àc  la  terre ,  &  la  ren- 
te viagère  aftc^ée  réellement  fur  l'héritage. 
11  eft  certain  que  la  joiliiTance  fait  partie  de 
rhéritage,  &  la  nul? -propriété  fait  l'autre 
partie.  La  vente  faite  à  la  charg**.  de  l'ufu- 
xruit  ne  çontient  que.  ^le  tranfport  de  la  nuÇ 
propriété^  Ain  fi  racqucrcur  ne  doit  pas'  les 
lods  &  ventes  de  l'ufufruît  qui  fc  trouve  fé* 
•paré  de  Ysl  nuiî  propriété  &  qui  ne  lui  eft  pas* 
tranfporré. 

'  Mais  fi  l'ufuffuit  confifte  dans  une  rente  vîa» 
gcre  ftce  à  laquelle  Théritage  eft  réellement 
gfk&k  >  par  exemple,  un  dôiiaire  préfix  £Uc 


la  terre  qui  apartcnoît  au  mari ,  Ce  c^c  l'hé- 
ririer  vend  à  là  charge  depaïer  le  dofiaite, 
je  crois  qu'il  en  eft  de  même  que  de  la  joiiif- 
^ce  viagère  ,  4e  tout  oudeparde  des^&uitf 
de  l'héritaee  vendu.  Dans  les  deux  efpéces 
c'eft  une  cnarge  réelle  qui  diminuë  la  va^ 
leur  de  l'héritage. 

D'ailleurs  ce  n'eft  qu'îi  «aifon  du  prix  que 
Èes  lods  St  ventes  font  dûës.  Or  on' ne  peut 
pas  dîrè  que  rufufruit,  ni  la  rente  viagère 
ou  foncière ,  donc  l'héritage  étoit  chargé  ». 
puillênt  être  regardés  comme  faifant  partie 
du  contrat  r  Se  c'en  eft  aflex  pour  decidei 
qu'ils  ne  doiveht  pas  ai^^mentex  les  lods  Se 
ventes. 

Ôn  peut  même  ririf r  une  confSqaencc  de. 
ref|^rit  des  Art  15  ^«  %^o.  Se  141.  de  la 
Coutume. 

Lorfque  les  créanciers  étaient  paîés  par 
affiette  lur  l'héritage  de  leurs  débiteurs ,  les 
lods  &  ventes  ne  pouvoîent  être  dûfc's,qnefur 
le  pied  du  prifiige  des  biens  qUi  étofent  donnés 
en  affietie.Or  par  TArt.  1 4  o  .toutes  les  charge» 
de  l'héritage  etoient  rahattues ,  &  dimînuoient 
le  prifage  de  la  terre.  De  même  par  l'Arts 
X  4 1.  le  Doiiaire ,  bienfait  ou  ufufroit ,  donr 
les  terres  étoient  chargées ,  opérpient  la  di* 
minurion  de  la  moitié  dans  le  prifage.  Ces 
charges  n'bpéroienc  donc  pas  d*angmenution- 
fiir  les^  lods  Sè  ventes  ;  8c  fbn  ne  peut  pas 
dire  qu'un  crêanckr  auquel  il  étoit  dii ,  par 
exemple  ^10000. 1.  .&  qui  recevoir  en  affiette- 
&  en  paiement  une  terre  vatanc  i  o  o  o .  li  v.  de 
rente  &  cargée  de  pareille  rente  vîagere,duc  les' 
lods  &  ventes  fur  le  pied  de  x  o  ao  o .  1 .  pendant 
qu'il  ne  recevoit  réelleinenc  ,  i  juftc  prix  , 
qu^unc  affiette  de  10000.  livres.  Sf  dans- 
cette  efpéce  le  créanciei  ne  dfevoit  point  de- 
lods  &  ventes  pou*  les  charges  rërlles 
cxiftentes  auparavant ,  on  doit  riïet  la  mê- 
me conféqucncc  pour  ks  contrats  volontaî— : 
res,  dont  les  droits  ne  font  pas  plus  fo£t& 
que  eeux'  des  contrats  |ttdiâaizs&» 
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cela  ne  tombe  point  en  eftimation ,  il  ne  peut  faire  partie  du  prix.  Mais  au 
contraire,  fi  la  chofe  renfermoit  une  notable  quantité  par  eftimation ,  par 
exemple  la  remife  d'un  droit  certain  ou  d'une  commodité  eftiniable  en  de« 
niers»  ce  feroic  alors  une  adcïition  au  prix  ;  &  quoique  du  Moulin  fafle  cet 
4iiftinâions  magiftralement  &  fans  «n  aporter  d'autoncé,  fs)  elles  font  pro« 
bables.  Il  ajofite  que  fi  ce  que  Ton  promet  de  doQner  eft  immeuble,  ceJa 
ne  fait  point  partie  du  prix,  (r)  à  moins  que  Ton  promît  de  faire  valoir 
la  cbofe  par  argent^  ou  que,  par  exemple.  Ton  promît  une  rente  rache- 
table.  Pour  les  chpfes  qui  confident  en  fait ,  par  exemple  de  bâtir  une  maifon  , 
de  faire  un  voïage  à  Kome ,  on  e(Hmeroit  ce  qu'il  en  peut  coûter  pour  le 
YOÏage>  ou  pour  le  bâtiment.  L'Auteur  ajoûte  qu'il  ifaut  que  les  charges 

NOTES. 

Ces  Kdfônncmenscs'aplîqcnt ,  à  plus  forte  forte  que  Icmr  valeur  Joît  être  déduite  fu^- 

•laifon,  attc  fitrvitudïs  dpnc  i'kèritag;e  écoît  le  prix>  pour  faire  uns  jufte  fixation  ^9 

jchargè:  avant  le  contrat  par  lequel  Tacque-  iods  &  ventes. 

leur  s'àlTujettit  à  leur  continuation.  Telles  font  les  queftion^  que  j'ai  crfl  pou« 

Paflant  après  cela  aux  charges  impofées  voir  mériter  un  éclairciffement.  Il  peut  ea 

par  le  contrat  de  vente,  &  qui  n'exiftoîent  naître  d'autres,  dont  la  décifion  fe  dreis 

point  auparavant  j  TArt.  ^o.  de  la  Coutume  facilement  des  principes  que  je  viens  d'étai- 

(  dont  Tunique  objet  a  été,  fuivant  d'Argen-  blir.  V.  fur  ces  Qucftioi»,  la  Conférence 

tré  &  Hevîn ,  de  prévenir  les  fraudes  y  rend  6c  le  Commentaire  des  Art.  j  7.  &  6 o.  M.  de 

fujette  aux  lods  &  ventes  ,  toute  rente  créée  Perchambault ,  éhs  lods      'ffentes ,  f.  1.  d» 

nar  le  contrat,  &  oaïable  en  argent  au  de-  Moulin,^.  3  j .  G/,  j         g  3 .  Guyot^ch.  x. 

là  de  1  o.  f  ce  qui  doit  s'apUqucr  aux  rentes  n,i.(^  fuiv,  le  Grand ,  fur  Troyes ,  Àrt.  j  x. 

viagères,  comme  aux  rentes  foncières.    ^  GL  3.  Pocquet,£.  ^.ch.  i.  p^^.  r4o.Bou* 

Mais  fi  la  rente,  foit  foncière,  foit  vîa-  cEeul,  éurt.  %\.  n.  jo*& furv*  <S»  ^rf:  2.7-. 

gère ,  cft.créée  en  grains  {ans  fraude  ,  le  mé-  n.  x  t.  du  Pleflis  ,  d^^  Cenfives ,  L.  1.  eh,  i  » 

me  Article  l'exempte  des  lods  Se  ventes  y  &  e^  ch,  x.  Seét.  x.  Brodeau,  «rr.  y6.n, 

cela  doit  avoir  lieu,  i  plus  forte  raifon,.  ïcrrieie,  srt.  78..  G/,  i.      x.  ».  7. 

lorfque  le  vendeur  réferve ,  pour  lui , ou  pour  (s)Dxi Moulin  JT*  7  8 .  G/ .  c. .  ».  j .  &fmVé 

nn  autre,  le  tout  ou  une  partie  du  revenu  de  La  première  diftindion  de  du  Moulin  me 

rhéritage  en  ufufmit.  Car  ce  revenu  faifant  '  paroît  frivole  5  &  je  crois  que ,  fans  exami- 

partie  &  Théritaçe,  les  lods  &  ventes  n'en  ner  fi  la  vente  eft  à  jufte  prix ,  indépcndam.» 

■peuvent  pas  être  dûifs ,  puifqu'il  eft  refervé.  ment  delà  charge  que  Tacquereur  s'impofe^ 

De  pms ,  Tofufruit  étant  cenfideré  corn-  on  doit  uniquement  confiderer  la  natiue  mé^ 

mt  un  immeuble,  Taliénation  qui  en  feroît  me  de  la  charge ,  &  décider  que ,  fi  elle  e^ 

laite ,  donncroît  ouverture  aux  lods  &  vcn-  eftimable  par  argent,  les  ventes-  font  dûîîs* 

tes,  (uivant  l'Art,  y  7.  ce  qui  démontre éyi-  Le  Grand/i#r  Troyes^^art.  y%,  GL  3.  ». 

&mmcnt,  que  c*eft  un  bien  véritablement  Bc  à^Aigcntik,  dans  la  f  ni  fe  du  Commentaire  ^ 

léel,  &  qu'on  ne  peut  pas  aflujettir  aux  ».  x.  M.  Guyot,  ch.  x.  ».  ^,(^  4.  Bou-^ 

lods  &  ventes  Tacquereur  qui  ne  le  poflêde  chenj,  art.  x     ».  70. 

pas ,  &  qui  n*a  de  droit  par  Ion  contrat ,  que  (  r  ;  Ce  feroit  une  échange  dont  les  droTr» 

4ans  la  nuë  propriété.  ieroient  ^ûs  >  -âc  il  en  feroit  de  même  db  Ist 

Paflant  après  ceîa  aux  charges  réelles  ou  fervitude  dûë  à  Tacqueseur  fur  un  autre  hé-. 

jnobiliéres ,  a«fquellcs  le  y^cndcur  s'oblige  par  ritage  du  vendeur  ,  dont  TextihéHon  feroit 

le  contrat ,  pour  peu  quelles  puiflcnt  avoir  ftipulée  par  lecoxKrat.  Pocquec ,  L.  3  :ch.  iv 

mnc  valeur,  on  ne  peut  pas  douter  que  rînten-?  pag.  141.  Y.  du  Pleflis^  dtf  Ccnjvts^,  £^ 

«00  des  Patries  n'ait  été  de  les  faire  entrer  eh» 

M  confidéxacioA  fox  k  {liK  du  contrat   dcL  .             ,  v 
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courtient  w  profit  de  l'un  des  contrfiâaos*  Car  ce  qui  s  apliqueroît  à  ua 
franger,  en  eoeféquence  d'une  charge  formée  auparavant ,  n'auein^Qterok 
pas  le  prix  ni  les  ventes.  *  Il  faut  entendre  cela  d'one  cliarge  réelle*  ]  Aulfi 
['Auteur  donne  la  comparaifon  d'une  fervitude  imporée  au  profijt  d autrui» 
quoiqu'elle  foit  cenfée  diminuer  le  priiu  II  demande  eafuke  fiThypotéque» 
à  laquelle  on  déclare  que  la  chofe  eft  fu jette ,  eft  une  charge»  de  la  nature 
de  celles  qui  encrent  en  eftimation  pour  augmenter  le  prijc*  *  H  s'écarte  Mn 
peu  ici  dans  une  diftinâion  trop  fubtile,  Jorfqu  il  dit  que  Tbypotéqtie  n'eft 
quelquefois  qu'une  sûreté  d'où  le  paiement  ne  s'enfuit  pas  toujours*  IL  pou^ 
voit  dire  plus  itmplement  que  quand  l'hypotéque  eft  pour  le  paiement  d'une 
dette»  &  qu'on  en  charge  l'acquéreur»  la  dette  faif  partie  du  pciXf  Si: tu 
contraire,  &  c'eft  le  cas  que  marque  l'Auteur ,  quoiau'obfcurément,  on 
déclare  l'hypotéaue,  mais  avec  obligation  de  garentir  i  acquéreur,  cela  ne 
fait  point  partie  au  prix.  ] 

.  Comme  il  écrivoit  dans  le  tems  de  l'ancienne  Coâtnme»  où  le  vendeur 
devok  acquitter  une  partie  des  ventes,  il  demande  fi,  Tacquereur  fe  char- 
geant d acquitter  la  parc  du  vendeur,  cette  charge  augmente  le  prix;  8c  il 
décide  pour  l'affirmative.  («) 

§.  XXI.  Des  Ventes  qui  fi  font  au  nom  ou  de  la  chofi 

autrui. 

Quand  on  a  vendu  le  bien  d'autrui ,  fi  le  véritable  propriétaire  vient  à  le 
réclamer,  le  contrat  eft  anéanti;  8c  il  n'y  a  point  de  ventes.  Mais  s'il  le 
ratifie,  ou  s'il  laiffe  prefcrire,  par  exemple,  fi  l'on  s'aproprie  (ans  opofition 
de  fa  pn,  le  contrat  a  fon  effet,  &  les  ventes  font  dôës.  Le  Seigneur  a  fon 
intention  fondée  dés  le  commencement,  fei  rev9tMlk$r  en  cas  de  vendis 
cation,  (x) 

Si  qudçiu'un,  porteur  de  pouvoir  pour  acquérir,  acquiert  fîmplement, 
fans  exprimer  que  c'eft  au  nom  de  celui  qui  lui  a  donné  le  pouvoir  •  comme 
faâion  de  celui-ci  n'eft  qu'une  fimple  aâion  perfonnelle  pour  faire  céder 
Théritage,  la  ceifion  qui  lui  en  feroit  faite  après  coup,  lors  principalement 
que  le  mandataire  auroit  pris  poflêjBion  ,  dégénéreroa  dans  un  fécond  cou* 
trat  dont  il  ferott  dû  doubles  ventes,  à  moins  qu'incontinent  après  la  décla- 
ntion  d'avoir  acquis  pour  autrui  £At  faite,  &  il  fimdroit  toujours  que  ta 
procuration  ftt  autentique  8c  de  daté  antérieure.  Mais  fi  le  mandataire  a 
déclaré  avoir  acquis,  en  vertu  du  pouvoir  dont  il  eft  porteur,  la  ceffion 
qu'il  feroit  au  conftituant  n'opéreroit  pas  un  nouveau  contrat.  (/> 

NOTES. 

(ff)  y.  U  ncti  fiêf  li  ch.         U  cmff^  t-  ^S^* 

fit^n.  6.  (jr)  V.  iirt.  tf4.if.  t.  leMakre»  r.  X. 

(x)V.<lii Moulin,  5.  78.11.  i)8.<^  i)^.  ^.f.  $1^  &  f  x.  T.  x.  ch.  %.  p.  11%^  dn 

i**  )  5*^.  X.».  41.      4}.la  notefui  k  Mrâlin  ,  X*  H*  f^*          ti*  &  fnhi.  6c 

JjuadCfMrt,  1.9.  i^.%icixàfftirSe»Us,éêrt.  Corims,  Tom.           4. «i^.  7/ . 6*  76.  Les 

X)     Ferriere,  é$rt.  78.;/.  i.X.     n.  xy.  nowrddétiemàr^iùulalkt^UnreR.^.Xm 

êtt.  s  5 •    xo* &fmv*  Bans^e, «rr.  171. 


Digitized  by 


DES  DROÏTS  DU  PRINCE,  &c.  Art.  LIT.  ip^ 


L'uT^rrumer  qui  vendrait  la  propriété  >  le  mari  qiri  vendroit  le  bica  de 
ft  feinihe,  (ans Ton  Confénïcment ,  ne  donneroupas  d'ouverture  aux  vcmcs, 
î  moins  que  le  contrat  fût  fUiVi  àt.  k  ratification  du  propriétaire. 


CotniQie  eHe  cft  &os  détermination  de  'corps  particuliers»  de- là  naît  h 

Suettiqn  s'il  eft  dû  des  ventes*  Ce  doute  dépend  de  révénemcnt  :  car  1^ 
mple  vente  d'^uo  droit  n  a  en  foi  rien  que  d'incorporek  Mais  fi  racquereur 
a,  par  révénement,  un  héritage»^  les  ventes  feront  dues* -La  fixation  ci^ 
difficile»  lorfque  Ton  prétend  qu'a  y  a  d'autres  choies  comprifes  dans  le 
droit  univerC^l,  &  qui  font  encore  en  fufpens.  Au  furplus  la  cfiffion  d'une 
ICaiple  adîon  ou  préteiUion  fur  un  héritage,  n'eft  cpx'un  droit  de  reMrcec^ 
&  ce  n'eft  que  l'événement  efficace  fur  la  choie  qui  peut  donner  ouverture 
aux  ventes.  (&) 


§.  %XnL  Des  ejpécet  particulières  dé^  Ventes  y  &  premi/^ 


^  dernier  enchériffèun 

On  ne  peut  nier  que  les  ventes  »  qui  &  (oat  pkt  criées.  9c  par  hannicf  ^ 
ne  foicot  de  véritables  ventes»  parce  que  tout  ce  qui  fait  la  fubftance  de  Im 
vente  y  çoncourt»  fi  ce  n'eft  que  la  chofe  (è  £iit  invita  Dmii$<h  Mais  le  fi^it 
des  Parties  eft  ter  repréfenté  par  le  Juge.  Ainfî  l'objection  que  les  veneea 
son  ^olonuires  n'afTujettiflènt  pas  (4)  toutes  aux  drote  Seigneuriaux  ceile^ 
en  cette  occafion  t  car  cela  ne  s'entend  que  des  vendiûûQ&  nuUaâi»,  &  cdks»^ 
ci  font  valables*. 


(jt)  V.  k  conffcrcnec  ».  1 1.  Ju  Moulin  tl  cf!  de  maxime  contre  la  JurifpnKTcnte 
f  !>.  ili        )  9» 40-  ^ttyot ,  dt»  in    des  autres  Frovînoes »  du  c^mtcr  le  untisrtrnr 


IBftf*  mi.  4«  ^.  iri^.  AarcHOC ,  #riv  \  s  ï*n.  ^ .  tcsrfont  dûBs^r  rnémier  HénéAdaîn^  qtUBii 

iàth  PpiMonlia  4- ^  Sf  >^ dcmeare. aofidicaiaite      béffitagcs  de  1& 

C«)  Pilivon  yftr.  7i'<^«f>         jt.  &.lè  fucccftoii ^ «u  «oaiid  it  e«eQ:cc  k  reaaH^ 

^laôd.j/.  f.  If.  I.  Çoc^Bot,^.  y  ch.  4,  préféjwnocdtfnsJi  ^iiîszaîhe;  5MTa9e«a'> 
Se^  L.la  Tau^aliSere      B0rry,,  T.     Mrt.       ch.  t;  él.  It  for  dm  fail ,  L.  9.  3t. 
4.  Coquille,  des j^ifs,.  4rt  %x.  Auxoax>  de.  Nocoori^è  du  171.  FfeNàtfu  £4^1^ 
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"         XXIV.  r Adjudication  par  Ucitation  entre. 

cohéritiers. .  (  *  )       .  v 

Quand  les  Parties  ne  peuvent  partager  une  chofe  commune,  &  qu'cUeî 
font  dire  en  Juftice  qu'elle  fera  licitéé ,  l'Auteur  prétend  qu'en  ce  cas  il  feroit 
dû  des  ventes,  &  à  plus  forte  raifon  lî  la  chofe  eft'ajugée  à  un*  étranger ,  & 
qu'entre  conforts  il  n'y  a  que  le  cas  d'un  fimple  fuplément  de  portion  par 
argent  qui  foit  exempt  de  ventes.  *  D'Argentré,  comme  le  remarque  Du- 
pineau  >  n'a  ofé  combattre  le  fentiment  de  du  Moulin  au  fujet  de  la  liciu** 
tion  entre  cohéritiers.  Du  Moulin  raifonne  plus  dans  la  régie,  comme  les 
Arrêts  l'ont  décidé.  Il  foûtient  même  que  quand  un  étranger  auroit  été 
admis  à  la  licitation ,  il  n'efl  point  dû  de  Ventes  fi  la  chofe  ne  lui  a  pas  été 
•jugée.  Car  le 'cohéritier  n'en  doit^  point.  ] 

§.  XXV.  De  la  Vente  du  fonds  faite  au  Seigneur  dé 

faf  (Ol 

La  queftîon  de  fçavoir  s'il  eft  dû  des  ventes  ell  décidée  par  l'Article  6 
L'Auteur  raifonne  fuivant  l'Ancienne  Coûtume,  par  laquelle  le  vendeur 
^«voitles  deux  tiers  des  ventes,  &  l'acquéreur  le  tiers,  &  oui  ne  charge 
par  ce  motif  le  Seigneur  acquéreur  vers  le  Supérieur  que  de  la  partie  qu  il 
auroit  eue  d'un  autre  acheteur ,  comme  confondant  pour  les  deux  tiers  la 
qualité  de  débiteur  &  de  créancier  des  ventes.  *  La  diftinâion  que  l'Auteur 
fait  ici  devient  inutile ,  &  la  décifîon  doit  demeurer  générale  que  le  total 
des  ventes  apartient  au  Supérieur,  comme  il  efl;  décidé  par.  l'Article  6i.  de 
la  nouvelle  Coûtume.  ]  M.JBoyer  avoit  agité  cette  aueftion,  &  avoit  dit 
que  la  confolidation  ne  fe  faifant  pas  ex  cdusâ  ântiquï  &  frimdvâj  il  eft  dû 
des  ventes.  Son  fentiment  eft  condamné  par  du  Moulin  ;  mais  il  n'a  pas  fait 
attention^  qiie  c'eft  ici  une  confolidation  ex  câusi  extrinfeck  à  la  mouvance. 
Ainfi  il  faut  faire  diftindion  du  retrait  féodal  qui  dérive  de  la  caufe  origi* 
tiaire  de  l'inféodation  »  &  pour  lequel  il  n'eft  pas  dû  de  ventes  au  Supé^ 
rieur. 

La  queftion  dans  le  cas  contraire,  où  le  Vaffal  acquiert  de  fon  Seigneur, 
eft  décidée  par  l'Article  6 1.  qui  ajuge  les  ventes  au  Supérieur.  *  £t  quand 

NOTES. 

H)  V.  aufB  le  nombre  j  j.  &  l'Art  j8.  Brodcau,  Mrt,  73.  ».  14.  &  Art.  80.  i^ 

Le  6rand  fur  troyes, ,  *rf.  j  7.  Pocqnct ,  £.  Moulin  ,  X.  7  8 i *  ».  i  /  4.  &  fmru. 

5.  ch.  6,S€&*  S'  &  ^.Boochenl»  «rr.2.5.  ».  170.  & fitiv.  Palla,  étrt,  iji.  AuzaiH 

».  x6>  b>  fitiv.  dtt  Plei&s,  des  C£nfives ,  L.  net,  ^rt.  78.  &  80.  &  L.  j.  ch.  des 

x.ch.x.Seit,  i.Vn^inczxi, art.  %%i.ectZ%.  Arrêts ,  BsLÙiZge  ,  art.  iji^fH'  *57-CJ" 

Coquille >  §iu€fi.  j  x'.  la  Lande,  art.  16.  ^ j8.  laTaumafliere,^ï»^j^.Cf»^  1. 44» 
Auroux,  art.  10/.  Loiict>  Leti.  L.  ».  9.  {c)  Yt  Pocquct^X,  j.  fb.  ^./f^.  7.1.  9* 
lUyiot  fur  Pcrricx ,  ^  1*4,  »,  i^.f^faiv^ 
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h  Coûtumc  ne  l*auroit  pas  décidé ,  il  n'y  auroit  pas  de  difficulté,  car  c*cft 
acquérir  dans  le  fief  proche  du  Scigpeur  fupérieuh  ] 

Si  le  Seigneur  fupérieur  acquiert  du  Vaflal  àe  fon  Vaflali  i}usdfurisi 
Comme  11  devient  le  Vailàl  de  ibn  ValTal  à  cet  égard,  il  lui  doit  tous  les 
droits.  Il  y  en  a  qui  prétendent  qu'il  ne  doit  pas  fe  rendre  ValTal ,  &  qu'il 
doit  mettre  hors  de  fa  main  ce  qu  il  a  acquis;  mais  cela  n'eft  néceflaire  qu'à 
l'égard  des  Souverains  qui  ne  doivent  relever  de  perfbnne.  j  ,  .  r 
dernière  queftion  à  cet  égard  eft  loi'fqu'un  Seigneur  aïapç  ac^etf  de  {gi\ 
ValTal,  &  aîanc  paie  les  ventes  au  fupérieur ,  la  cbofe  €(i,r,etif  é^  p^f  ^^aitr; 
lignager,  les  ventes  aparticndront-elle.s  tpujours  au  fupérieuVJ  Coimne  la 
confufion,  qui  acqueroit  les  ventes  au  fupérieur,  celFe  par  ce  rooîen,  les 
ventes  apartiennent  au  Seigneur  proche,  &  le  Seigneur  fupérieur  doit  même 
Jesraporter  s'il  les  a  reçûcs.  J  (rf)  t  .  .  / 

§.  XXVI.  Du  Seigneur  de  fiejf'qui^a^co^  Pente; 

Il  n'y  a  nul  doute  que  les  droits  lui  font  cependant  dûs ,  vû  qu'on  n'a 

}>asbefoin  de  fan  confentement  pour  vendre,  &:  s'il  eotie  dans  le  contrat  par 
on  confentement ,  comme  vendeur  ,  alors  ce  feroîc  le  cas  de  l'Article 
qui  les  attribue  |iu  fupéjieur;  *  mais  il  faudroit  ^ûtejrj^uç.çe  fcrpit  pour  la 
portion  dans  laquelle  le  Seigneur  de  Hef  feroit  fonder]  S^*l^ Seigneur  du  fief 
en  a  affermé  le  revenu  &  Jcs  droits^j  &  .s'il  acquiert  quelque  héritage  dans 
fon  fief  pendant  U  ferme  ,,  devra- t'Û  les  ventes  à  fon  F^çripiçr  l  Du  Moulin 
décide  pour  1  affirmative  ;&  il  fait  la  comparaifon  diç  çé^tiat  dont  le  Seigneur 
aïant  déchargé  fon  Vaffal,  il  doitindemnifer  fon  Fekflueï^^eiêliiî  qui  cchoi* 
toit  pendant  fa  ferme*  (  e) 

§.  XX VIL  Du  Fonds  vendu  avec  les  fruits.  .  . 

Les  ventes  font  d&ës  du  prix  total' parce  que  les  fruits  attachés  à  la  terre 
en  font  partie.  Secusj  li  les  fruits  étoient  féparés  de  la  terre  &  compris  dans 
le  contrat  :  car  ils  font  aion  meubles  &  diftin^s.  (f\ 

NOTES. 

i  d)  y.U  note  fur  VArt.  ^  i...  attribut^au  fupérieur* 

{0)  Cette  dècifion  eft  abfolament  ètran-  La  comparaifon  du  rachat  dont  le  Seîgneitt 

gère  &  contraire  1  nos  principes ,  8c  à  TArt.  a  déchar^  (bn,  Vaflal  cft  m(&  abfokuneBc 

^  I .  de  la  Coutume.  Car  l'acquifition  xpie  le  étrangère  a  la  quefiîon ,  parce  que  le  racbac 

Seigneur  fait  de  Thèritage  mouvant  de  lui,  apartenant  au  ïcrmîcr  >  il  ne  peut  en  être 

opérant  de  plein  droit  la  confolidation ,  il  eft  privé  par  les  conventions  particulières  d\i 

indifférent  que  fon  fief  foit  a£rmè  ;  &  les  S^eipeur  &  du  Vaflal ,       heu  que  c'cQ  Ut 

lods  &  ventes  appartiennent  également  au  fa-  CouuLme  ,  indépendamment,  de  toutes  coxw 

féiieur.  Le  Fermier  ne  peut  pas  (e  plaindre  ventîons  particulières  ,  qui  pfjvc  lè  Fermier 

de  ce  qui!  eft  privé  ||ar«là  des  profits  de  des  lods  &  ventes  dfuis  T^p^ce  grppoféc* 

fief,  parce  qa'il  n'auroit  aucun  profit  de  fief  (f)  V.  U  Conférence^  ».  10.  Banage  ,  art. 

fi  le  ^cij^neur  n'acqueroit  pas;  &  d'ailleurs  171.  f,  x&i.  la  Lande,  art.,  i,  n.  it^ 

le  fermier  ne  devant  ^iiir  des  profits  îe  Boucbcul  ,  art.  i  x.  ».  8.  le  Grand  ^  fitt. 

fief  que  fuivant  la. Coutume >  il  ne  peut  pat  Trojfcs ,  art.  ji.^/.  4.».  ^J» 
Ce  plaindre  d'être  prive  de  ceux  que  TArt.  ^  I» 

Terne  I.  *    C  c     *  ' 


201 


TITRE  ^ECONt) 


§.  XXVIIL       la  Vente  dim  Bon.  (g)C 

iC^hd  èHé  éft  fâlte  |yôiir  tèupèr  &a\ianrd  te  faioi$,  .ôfi.lo  coofid^recomast 
Alctiblé',  qudkmé  plùfieûrs  fe  fôiehc  tt(Mii[rés^  én  le  jtigeaht  immeuble»  llouf 
prfftéxit  <\\xt<t^^  vthé  fttpèrfic»e  qai  fait  encore  panie  du  foods  ,&  plusibêr 
me  que  les  fruits  î^irt  he  foAt  toajôurs  qtre  pour  en  être  enlevés.  Cepend^( 
là  ttêtwé  éhyfe  i  loriqué  la  condiddn  de  couper  éft.datm  le  contrat  ^  puif- 

SU'^e^  ettipotté  k  liféeeffité  de  mô^lifation.  Ainfi  les  droits  ne  font  pa(s  plii  . 
ûs  t{ùè  j^oûi^  Il  Vente  d'un  itietible.  L'Auteur  conclut  de-là  ^^ta'il  ne  doit 
fii  y  avbir  Héu  àu  retrait;  *  Mais  un  ufage  mal  entendu  (Ir)  (ait  décider  le 
extraire.  ]  Du  Moulin  étend  k  chofe  à  k  matière  d'une  maifon  aue  Toa 
vend  pour  en  transporter  les  matériaux ,  poUrvû  qa'il  n'y  ait  point  ae  fraa*- 
de  I  telle  qu'elle  eu  marquée  par  l'Article  55. 
-     '  ^  •    '      •  ....  ■' 

§.  XXIX.  De  la  Vente  des  Navires. 

Régulièrement  les  Ventes  ne  font  point  dûës^  Cârléstfàvti^sne  participent 
ftùHcttiïAt  r  i  )  de  k  rtâturfc  de  fonds.  *>  L'AuteiTr  ne  remarque  pâs  q«'il  j  a 
Au^qûes  ehrfrô^s .pârticuliers  ôCt  la  poffeflîon  eft  d'^igeMes:  ventes.  line 
fèitï^tc^ue  pâs  àtrtlf  qu'il  y  a  pour  k  vente  judiciaire  desnavïres  des  formait^ 
\ts  qui  aprôchent tfe  Celles  de  k  vente  des  fonds;  rafai^  ce  n cft  q^'à  caufe  de 
ikiit  importance ,  eoMme  on  obftTVexie  plùs  grandes  fortoèlités po«  k  vente 
âteS.Î|ttttïeries  &  mm  drofe^  précieufts. ](k) 

§.  XXX.  De  la  Vente  de  Servitudes. 

.  .  .        .  ' 

II  n*y  a  pas  dô  doute  que  lés  fervitifdes  ibnt  mîfe^  au  nombre  des  chofês 
tfelles»  èeficndant  il  n'èn  éft  point  dû  de  vepies;  car  elles  ne  fobfîftent  point 
ptr  eltes-mêmes  ;  &  k  fonds  demeure  toujours  au  propriétaire.  £lles  ne  font 
point  partie  du  fonds  ,  &  en  font  un  droit  (in^ptemeat  adhérant.  11  y  a  une 
grande  différence  entre  le  fonds ,  &  le  droit  fur  le  fonds.  Ainfi  lors  même 

NOTES. 


-  r^)  V.  DèiWoalîn  n  -  îf^-  *•  »•  ^ 
ïîrand ,  Mft,  ;  X.  ».  X  t .  fmv,  Gayot ,  €h, 
^.PoCqtWt  ,  I.  ^-eh.  6. /r^.  7.  4.  Boa- 
thcal,  *rt,  lï.».  it.  <$•  1  j.  le  Maître.  T. 
1.  th,  3 .  f.  44.  du  Plcffis,  dès  Cwwfives  ,  L, 
IL.  ih.  x.jtrf.  I.  Coqmifc  ,  g^fjl^.  ^o.&  éUs 
féfsMtf,  X I.  Perrict ,  g;,  1 7  * .  BtoJeau ,  m. 
xj.>».  14.  #tt/ 7).  II.  xy.*<$»  iiff.  144.1»* 
5.  Lhoftc>  T.  i.urtn  1.  «tt.  j<.  M.  k 
Camus  >  fyr  ^Mris,  Mtt.  J6.  Fctricxc  ,  dtt* 
yt.gl'  1.4.  4-  »•  tS.<J»  x^.  Baiatge,art. 

(h)  y.  TAirét  du  x^.  Juin  175  ).  dans 


it  )ôarnitl  do  PaiksiniCy^Mr  i*  tb»  $  t« 
ii)  V.  Hevk,  cis^fusn.     Banage,  ^ru 
Chafppei  »  ch.  148.  rapone 
w^'Arréc  du  le.  Août  1^  54.  qui  Jugea q«e 
ks  Bàvittft  bbfAeùt  immeubles  s  Zc  après  kl 
prbA^ackMk  dé  l'Atrèt .  M.  k  Prudent 
Hv^t  le»  AïK^cavs 4c»'en  pkadooDer.  A  prfe» 
fétat ,  0c  depttk  tong-ficAi  >  on  ne  deace  plus 
du  eôtofratte,  mokrfc  tet  AirÔt  qsîeft  attfi. 
ta^rté  par  D^oUint  y  kttrê     ch.  $11. 
(k)  Ord.  dekliariDc,  £•  i.T.  14*  Bo* 
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^  *      •     *'  ..  ■ 

Il  n'en  cft  pas  de  mime  de  rufofrttit  <pif  4^  la  fçrvkude.  Cependant  du 
Kf4»utin  nk  que  les  ventes  Cpieat  (}AfSt  »  eo  finitcnant  que  rufufruit  n'cft  pas 

fendSp  II  fk  tr<unf£»  car  fi  l-ufufiruim'^ilk  p^s  un  fonds  formalnety  il 
€âiifàliiif.  AûUli'Aufeur  etttmi»  i}iie  1^  ventes,  iPn.t,ëM«»'SiiQR|^f^  ^tifip; 
^lue  le  fei^meocde  du  Moulin  f0^msà]^wr>  l\  fo^é^ûif'  mio^:  p^^éiéTd;^ 
jiais  dans  ks  maximes  de  Bimsae  le  de  d'Argentré  doit  prévj|- 

Iw,  Il  y  a  ici  un  cmboras  au  Uijet  du  mrw  ,  iftf.rcjRf  Ip.  i>JPi>^ iiçiajr^  ^e^ft- 

KuTufruit»  fitit  la  ccMifbItdfttic»  ;  c'eft  uoe  q«dlkm4l^ifliiP¥li 
il  ne  faut  pas  s^arriter.^ 

§.  XXXn.  De  Iq  Vente  ide  meubles,  (n) 

Les  lods  &  ventes  Qut  {op^ours  ppw:  çbjç);  ^Q  fçnd^  ;  ainlfî  'la  qucftion  ctk 
inutile. 

-     par  U  même  ix:dmrm..(:§^^ 


Il  y  a  dès  Çbûtumes  oà  te^  VMtes  fi>rtt4ûës  fin  tout;  maî^  en.Bfttagn;e.H 
Faut  déduire  du  prix  la  valénr  des  meubles,  i  moins  (uftisfirant  attachât  aux 
ifopds ,  &  que  par.U  ils  en  (^(&ût  partie  en  quelque  Iprce. 

%  êo;rt;r^t  j^^^    ^  thre  de  ven9&^  . 


*  II  fim  préAipofer  que  les  ventes»  oeXb^ent.pas  dôcs  4e5  ^Ç^M^s  CMv 
me  elles  ne  Tétoient  pas  du  tems  de  l'Auteur.  ]  Sans  entrer  i^^y  jiçf  dî& 


-ii  lâ(  firrritode  fem'inQi&s'venài,  ta^Taieuc  ^ir)  V>  Çny^S  t  ^r?,-  ^^^^  f  h 

lods  &  ventes  ,  lorfqvic  la  Icrvitudc  eft  vcti-  (  »  ^  Guyot^  ^.''^  :  Po^^Tœt  >  "r/^j.'  w.-'tf. 

duëàun  autre  qu'au  propriétaire      l*^érb.  yjr^.  |>  §.  8. 

tagc  fur  lequel  elle  cft  dûlf.  V.  Brodcau',  art.  |  «  /  V.  Pocquet ,  ihid,  Bouchcul ,  art.  t  x% 

7^.  «.  xS.  Ppc<^oet^  -Lt      çft-  (t  ffci'  7.  1^.  7.  Auza^uict ,  i»r{.  7 é.VcTj^crc  y  arf.  7 S, 
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putes  des  Ecrivains  SchoUftiques ,  qui  Te  eontrcdifVnt^  fduv^ 
plus  jufte  fentiment  eft  celui  ,  par  lequel,  réchangjp^çoaOfte  dans  le  contrat 
d'un  fonds  pour  un  autre  d'un  même  génrey  &  la  vèmcxlans  celui  d'un  im- 
tneuble  pour  de  l'argent  pu  pour  l'équivalent.  11  feroit  inutile  d'examiner 
la  queftion  de  fjjavoir  ,  lequel  des  deux"^ contrats  eft  le  plùs  favorable,  &  le- 
quel des  deux  titres,  dans  le  même  traité,  doit  prédominer  &  attirer  l'aucre^» 
u  faut  plûtôt  conliderer  que  des  chofes  féparées  la  nature  eÂfépaicée 
tjue  chacjue  contrat  cbmprïs  dans  un  feul  csonferve  ce  qu'fra.  dié'lujb(|antiel> 
^(lî  rtc3'altérc  point  l'un  parT^utre,  m*is  qui  n'cft  que  ctajoim /tpàriiAiJHee^ 
ii;feTit  donc  fegàrder  ee  kjuî  feft  propre. à  oftacanî,LA  lesycn«ScferQieatjiat 
qu'i  la  concurrence  du  prix  en  argent.  On  &it  ici  des  diftioâionsiemba- 
Taffantes  qui  (bnt  inutiles^*  Il  eft  vrai  quepar  la  Nouvelle  Goutuâie,  Article 
3  16.  le  retrait  n'a  lieu  que  lorfque  les  deniers  excédent  le  tiers  de  la^yai^m 
du  tout  ;  mais  cela  qe  conclut  pas  contre  les  ventes.  ] 

§.  XKXV.  Du  Contrat  partie  a  titre  de  vente  ^paftie  à  titre, 
:  _  :  -     r       .       baîl  ou  eohàjjîôn  â  héni. 

Comme  un.  pareiLxontrât.ef^  fajçt  ai\x  méipes  diftinAions^  fuivant  le$di& 
férehtes  parties ,  il  y  "a  lièu*  d'etré  ftrf  pris  que  dir  Moulin  art  décidé  que  les 
ventes  font  dues  du  tQiiii,.  à oulfe  jdei^a'  préfi^nption  de  fraude.  Car  on  ne 

S réfume  point  une  fraude ,  lorfqu'il  n'y  en  a  pas  de  (Commencement  de  preu- 
SaïQottme  ^  Y hït^\&:ji>  At:Y ^^ff^p  point  dû 

jde  veoies  du  contrat  à  céns^  il, n'en  étejt  dû-  <que  de  la  partie  qui  ayoit  im 
prix  ,  (ans  que  l'on  pût  faire  conf^fion  de  raqtre  pàrtje.  *  L'Auteur  avoic 
raifon  dans  le  tems  de  TAnciehne  Coûtume ,  où  tout  contrat  à  cens  fins  dif. 
tindioi)  t^^tyi]^}t  Roiût  de  yeptei^  xnais  par.laNouwlleTj^  c<)ntrac  i  cens  eft 
fujei  aux  ventes  loVfqUe  la  rçhte  excède*  tpvf.  mônndïV,  &  xnr  n'excepte 

Sue  les  arrentemens  par  grains  faits  (ans  iraudc«  .Au;:furplus  Dupineau  jufti- 
e  du  N^oulin,  qui  prétend  que  la  conceflion  pour  une  véritable  rente  fbn- 
triere  perpétuelle  h'eft  point  fujeue  aux  ventes  »  lorfque  la  reate^n'eft  peint 
jrachetable.  1  ,   

§.  XXX VK  Od  ^Eétrait  lignager: 

L'Article  66.  décide  qu'il  n'eftpiointdû  devcntesi  M.  Boyer  prétend  qu*il 
•en  eft  dû;  mais  plufîeurs  autres  Auteurs  raportés  par  Tiraqueau^  & jprelque 
toutes  les  Coûturoes  font  conformes  à  la  notre.  Cela  eft  fondé  en  raifon ,  car' 
lè  retrait  n'eft  pas  un  contrat»  mais  une  tranflâtion  légale  derperfbnne.i  perr 
tonne.  fjp))'Ce  ne  feroit  pas  la  m€me  chofe  fi  Tacquereur,  par  une  aliénation 
yolpnuire»  tranfportoit  à  une  perfonnequi  fe  trouveroit  par  hafàrd  avoir  le 

HOTES. 

f^J  y.  ïc  Grand,  i»r/»  jfc.  gt-  4«  4J-  Fcrrîcfe,  êtt.  78.  gl  i.  4.  5.  n.  i«« 

'  17*  4a  Moulin  $*  M'  ^  ^»     44*  &   la  TaQmafliere>  D#r.  L.  4.  ch.  s.  - 
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droit  de  retrait  »  ou  fi  après  le  tems  ^tal  ou  l'apropriement  contre  tous  re« 
traits  9  il' le  confentoit ,  au  préjudice  de  Tcxceptioti  naturelle  qu'il  auroit 
(;ontre  ce  droit,  car  ce  fcroit  içconteftablenaent  un  nouveau,  contrat,  ou  pour 
mieux  dire  une  fraude.  *  Il  en  (eroit  de  même  fi  Ton  avoir  frauduleufemeot 
iîmulé  une  parenté.  1  Iq) 

§•  XXXVII.  De  la  Ceffio»  ou  Vente  du  Droit  de  Retrait^ 

Il  eft  certain  que  le  retrait  Hgnager  n'eft  pas  ceflîble  ;  &de4à  vient  quels 
Coûtume  a  ordonné  le  ferment  que  le  retrait  eft  pour  le  feul  retraïant ,  8c 
pour  retenir  lachofe  à  lui,  parce  quec'eft  un  droit  perfonnel  &  de  fang.  Mais 
11  dans  le  &itil  arrive  une  pareille  ceilion  qui  ait  fon  exécution  (  ce  qui  peut 
arriver  lorfque  Tacquereur  ou  un  autre  retraïaat  ne  difpute  pas) alors  c'eft 
tin  véritable  contrat ,  il  eft  dû  des  ven^tes  tant  du  prix  du  contrat  que  de 
cejui  de  ^  deOion  de  retrait,  comme  il  arrive  dans  la  ceilion  du  retrait  con^ 
ventionnel,  quoique  celui-ci  foit  ceflible. 

C'eft  la  même  chofe  fi  celui  à  qui  la  prémefle  a  été  a  jugée  s'en  défîfte  i 
prix  d'argent  au  profit  de  Tacquereur;  car  s'il  s'en  départoit  gratuitement  i  il 
n'en  feroit  pas  plus  dû  de  ventes  que  d'une  donation.  (  f) 

NOTES.' 


Iq)  Dupîncau ,  Obf.  fur  ÎAtt,  ) 49*?*^« 
'45  I- 

("r )  Dupineau ,  M,  15^.  colonne  593- 
décide  Gue  la  vente  du  droit  de  retrrait  >  n'eft 
point  mjettc  aux  lods  &  ventes.  Je  crois 
qu*il  y  a  dçs  diftin^Hons  à  faire  fur  les  opi- 
nions contraires  de  d'Argentré  &  de  Du- 
pineau. 

Premièrement ,  le  défiftemcnt  de  la  pré- 
mefle, feit  an  profit  de  Tacquereur,  ne 
paroît  pas  fufceptible  de  lods  &  ventes.  Car 
c*eft  un  fimpledefiftcHient  d'ùne  faculté  que 
le  droit  du  ung  donne.  C'eft  même  un  droit 
purement  perfonnel ,  quoique  Taâîon  de  te* 
trait  foft  mixte  à  caufe  de  rhéritage  qui 
en  eft  Tobjet  -,  Se  après  l'adjudication  de  la 
prémefle ,  le  retraïant  peut  (c  défîftcr  ,  puif- 
qa'il  peut  même  ^être  débouté  faute  de 
païement  du  prix. 

Mais  fi  le  retraïant  a  rembourfé  Tacque- 
xeot»  &  fi  après  le  leiiibourfement  il  fait 
avcc^et  acouereur  ua  traité  de  défiftemcnt 
de  la  prémeftè  ,  il  femble  qu'un  traité  de  cette 
jiacttie ,  ne  peut  être  regardé  que  conune  une 
revente  faite  par  celui ,  au<juel  l'entière  pro- 
-ftiètè  apaxtîent  par  l'adjudication  de  la  pré- 
meSc  fuivie  du  remboarfcmcnt.  Ai&^  Içs  lods 


&  ventes  de  eette  rètroeeflîoQ  font  dfiSs  ^ 
comme  d'une  féconde  vente. 

X*.  Si  avaht  l'adjudication  de  la  prémefle, 
le  parent  plus  proche  fe  déiîile  pour  une 
fonune ,  au  profit  du  parent  plus  éîoigné , 
il  paroît  încontcftable  qu'il  n*eft  point  au  de 
lods  &  ventes ,  puifque  cette  fomme  e<l  uni- 
quement le  prix  du  confentement  de  ne  pas 
ufer  de  la  faculté  que  la  proximité  du  fang 
donne.  Je  crois  qu'il  en  eft  de  même ,  fi  fc 
défiftement  au  profit  du  parent  éloi{^né  eft 
poftérieur  à  l'adjudication  du  retrait  faite  a«i 
parent  proche  ,  pourvu  qu'il  fott  anté rieur 
au  rembourfement ,  par  la  même  raifon  qui 
a  été  établie  fur  la  première  Qucftion. 

Mais  fi  le  défiftement  n'étoit  que  poftè'> 
rieur  au  rembourfement ,  alors  le  parent 
proche  ,  propriétaire  de  l'héritage ,  ne  pour* 
roit  céder  fon  droit  au  parent  éloigné ,  que 
par  un  tranfport  réel  de  l'néritage,  qui  donne- 
roit  lieu  aux  lods  de  ventes  de  tout  le  prix^ 

Enfin  fi  le  prême  cède  fon  droit  de  retrait 
à  un  étranger ,  qui  le  fait  enfuitc  ajuger  au 
nom  du  prême  «  cet  étranger  entrant  dans 
la  fuite  en  poffefllon ,  il  en  eft  de  même  que , 
fi  depuis  l'adjudication  &  le  rembourfèment 
du  tarait ,  le  prême  lui  avoit  vendu  ITjé-" 


—   

Q;iap4  <*^i  ^ft  f^^^  ^^^s,  Iç  titre  de  yente  eft  véqtablcmeiçt  dodt* 
tîon  ,  par  exemple ,  de  ces  ventes  que  l'on  dit  en  <^roit  uno  numm  péri, 
il  en  faut  revenir  à  la  vérité  de  la  chofe.  Mais  ii  Ton  e{t  dabôrd  côn« 
venu  d'-i^n  prix  »  &  qu'après  Iç  contrat  Aonfommé  le  vendeur  fafle  remife 
du  prix  9  (  t)  c'eft  toujours  une  veadition  de  la  ^oCe  te  M^i  4oniMioj)  ^ 
prix»  qui  n'empêche  pas  les  ventes,  à  moins  quje  cette  remife  fe  fafle  ayant  la 
fierfeau^  di»  contrat,  »uquçl  cas  Je  prix  eftjMt?e  prppcxGtiçm  ppjj  fi^iviç  d'ef- 
tèt.  $i  dan^  ^  i^i^roppr^pi^  di^  prix  avec  1^  c]^{.e  ,  on  déclare  f^ire  don  de 
la  plus  valeur,  ajors^eil  en  l^r^iç  venfe,  ^  en  part^  d<wation ,  ^  lj?s  d^dhs 
font  dius  jqfqw'à  k  >ç9«cgrreflçe  d^  pri*  4^  yepte.  *  Ce  que  l'Auteur  dit 
ici  fiix,  k  .différence  d^s  4^  (Vrpius,  Iftrfq^i^e  la  4ifpTi?pprti9n  eft  modi- 
c^e,  &  des  dons  qpi  peuycftt  ^Her,  p^rejfeçojple  jufqu'à  la  moitié,  ne  regarr 
deix>it  pas  tant  h  qu^tipn  des  lo^  ventes  que  4u  retr^ijt,  puifou'op  doif 
toujours  les  ventes  pour  l'argent  ftipuié^  Çettç  4ifférence  p^ut  aum  regar4er 
)a  néceCté  de  l'iofinuatipn  ,  qui  ^  Ijieu  lorfquè  1^  remife  du  furplus  ell  nom 
table  dans  le  contrat ,  quoique  qualifié  àt  vente  jufqu'^  la  concurrence  4'ua 
tel  prix ,  &  de  doi\af  ipn  ppi^r  le  furpjlus*  1 

Après  avoir  parlé  de  tous  les  contrats  à  titre  dé  vente ,  onpafle  aux  autres 
qui  lont  d'une  efpéce  particulière. 

§.  XXXIX.  Be  h  Superficie. 

Gomme  elle  fait  partie  du  fonds,  le  contrat  fuperficiaire  eft  fujet  aux  ven- 
tes. Çeft  pourquoi  il  en  refulte  Taâion  in  tem^  &  l'interdit  uti  fêffsdetiu 
Qifr  1^  fup.erfîcfe>  les  mêmes  propriétés  que  le  fonds;  &le  Domaine  en  pafl^ 
i  l>^ejt^e|urj^  ^  1^  ^iSéxçnçQ  cfu  ample  contrat  à  loïer,  ce  qui  fiipofe  aeux 
furopriéjuires,  l'un  de  la  fuperficie,  tiC  l'autre  du  fonds,  il  le  peut  même  fairç 
^ue  ces  droits  foient  diftinâs  dans  une  i^êu^e  pcrfonne  «  Iprfqu'elliç  les  a  par 
différentes  caufes.  {u) 

Xl^f        'Pommes  Çongéabkf^  qui  pnt  ordipaires  en 
Bajfe -Bretagne. 

Jls  (bntdiffïrcns  des  contrats  fuperficiels,  quoiqu'il  aïent  cependant  be^u- 
tSiK^  4'A$nUé.  Les  Auteurs  traitent  de  plulieurs  içrpéçes  4?  ^pntrats  qui 

NOTES. 

dtage  9  &  en  ce  cas  le  droit  de  lods  ^  yen*  d-^près  >  du  Moalin  i  $;  3  5 .  j|/  f  4.  é^fiâisiK 

tes  en  entier  ,  comme  à*une  féconde  vente,  ne  &  FèrnCrc,  srt,  78.  jf/.  i.  $.5.1».  15. 

pourroit  pas  fouffrir  de  diftculté.  Il  çlcvroit  (t)       kt  Conférence  ».  $.  Dupiinéati» 

eicre  réglé  fur  le  pied  du  prix  de  la  première  mrt,  i  j  6 .  é^uxmcts  ,  vtntes  ^  $fi^€S.  Eôcsicxe» 

vente,  &  de  ce  qui  auroit  été  païé  de  plus  mrt;  78.  gl.  i.      ^.  n.  f. 

au  P^éme  par  fon  cefSonnaire.  (  »  >  De  la  conceffion  à  compiaac.  Y.  Dit* 

*  Ir)  V*  la  Conféieace,  n\.  %o.  lt      47.  pincaii  «  iirr.  1^0^ 
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otn  <'âp(»fMpy  atit  aatt-c^^  tMt^Éac  la  fcttoe^  Vtufhkéùtè^  le  précMt 
dont  H  fW  cMrehet  les  diflFéfMces  dam  Je  Droit  Civil  j  &  qtoit^'ils  ^'eMc 
quelques  raports  ,  il  y  a  quelques  chofes  de  fhxt  oa  de  tMiiis  ém  ûi$  um^ 
que  dans^les  autres,  cie  forte  que  Ton  peut  fe  tromper  par  des  reflemblances 
aparentes.  Nos  D^maioei  C^ngéables  font  des  héritages  que  les  Seigneurs 
des  lieux  donnent  à  des  Colons  à  cultiver  pour  un  tems,  à  la  charge  d'une 
certaine  rente.  Le  tems  eft  de  Mof  ans  én  plufieors  tttdiofts;  &  aiHeors  D  eft . 
^us  l6ng  :  M  quelques  VLài  11  4ft  indéterminé ,  jakpxi  ce  qa'il  platfe  te 
Seignefur  de  cùngédier*  Cmt  qui  m  paflent  pas  neuf  4ns  mk  mgnmdrapbcc 
avec  le  bail  i  (èrmt  i  dt  il  femble  qu'on  les  a  fixéis  aa^^cfloMs  <de  neof  atar» 
afin  qu'on  n'en  induife  pas  une  tranflatioo  àu  Dondne  otile^  tfoi  tefvtiutm: 
du  tems  plus  long  ou  indéfini.  C'eft  donc  faute  d'attention  qu'on  ne  fait  point 
ces  diftinâions.  il  y  a  des  endroits  où  le  Colon  eft  déchu  de  fon  droit  par 
le  défaut  de  paiement  de  quelques  années  de  la  rente,  ce  qui  eft  commua 
urée  l'emphitéofe^ 

Ce  qui  eft  àotivA  pour  un  tems  indéfini ,  eft  denfé  perpétuel  ^  t}aorâftie 
le  Seigneur  puiAt  con^dter ,  quand  bon  hii  fesoble^  Car  il  fiitàt  qu'il  fotc 
^rpttliel  bdbhut  craosqu'il  ne  le  fott  pas  a&u.  Ea  cfuelques  Ueux  le  Colon 
ne  peut  bâtir  i  en  d'aotres  il  peut  faire  quelque  chofe  de  oéceftkire  ou  d'u- 
ttle,  le  Seigneur  apeUé,  Se  ce  qu'il  a  fait  à  Tinfçfi  dn  Seigneur,  il  le  peut 
emporter;  mais  k  SeÊgneoT  n'eft  obligé,  s'il  Veti^  reteirir^  que  de  feact  les 
matériaux^  fans  aucune  mtivtc  de  main.  Car  le  Colon  ae  peut  gréver  îe 
Seigneur  par  de  trop  grandes  dépcales.  St  le  Seigneur  a  confenti  aux  a«g^ 
mentations,  il  àeii  rconboufer  toutes  chofes,  fuivant  leur  valeur,  &  même 
['œuvre  de  main. 

Ces  obfèrvations  préfupofécs,  vient  la  queftron  des  ventes,  &  celle  de  fça« 
voir,  fi  les  droits  (ont  mobiliers^  ou  imnaobiliers.  Il  n'en  faut  pas  juger  de 
la  même  nKUiiére,  ft  Ans  diftinâton.  Le  bail  i  ^.ans  ne  dii&re  en  rien  de  la 
ferme  I  &  coname  il  neiè  fart  en  ce  cas  aticun  traniportde  Domaine  ou  droit 
réel,  ta  Coûtume  par  les  Articles  5  &  ^6é  n'établit  aucunes  ventes.  L'Au- 
teur ajoute  que  fi,  par  un  droit  particulier,  l'on  donne  te  retrait  en  matiéne 
d'en|pge  ou  de  bail  5  fuivant  T Article  3  !}•  cela  ne  doit  pas  être  tiré  à  coi>- 
féquence  pour  d'autres  cas.  Le  droit  de  ventes  peut  donc  avoir  lieu,  mais  feule- 
ment pour  les  contrats  *  qui  exc^ent,  ou  qui  fane  indéterminés.  Ceux-li 
font  véritahlément  immeubles,  le  Colon  peut  aliéner;  le  doiiaire  a  Ueu, 
comme  pour  les  autres  héritages,  auflS^bien  que  les  panarges.  Mais  le  tout 
ttfoluhiliter  ^  en  cas  que  le  Seigneur  congédie.  Le  retrait  lig'nager  y  eft  reçû, 
comme  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  (  x  )  folcmnel  de  1577.  quoique  d'autres 
te  fbuvinfTentd'Arrêtsdiifêrens,  également  prommcés  en  Robes  rouges.  Cette 
dittioâion  du  tems,  eft  donc  bien  fondée  en  Droit;  &  elle  ne  doit  pas  rece- 
voir d'atteinte ,  fous  prétexte  que ,  généralement  &fans  diftinâion,  les  Païfans 
accordent  le  doiiaire,  parce  que  c'eft  une  ignorance,  qui  ne  doit  pas  faire  de 
cégle»  Aufiirpius  fur^queftiontie  fçavoir  fi  lesvcntes  apartiennentau  Seigneur 

M    O    T    £  S. 

(4P>  11  eft  rapottè  pat  M.  de  lefrat,  Anh  %. 
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foncier  ,  il  fuflSt  de  dire  que  ce  droit  eft  toujpurs  attaché  ài|tamf  féodale^ 
&  qu'il  n'y  en  a  point  dans  le  fimple  Domaine  Çongé^blé^Ve  Torte  qu  elles 
npartiennent  au  Seigneur  de  fief. 

§.  XLI.  De  tEmphytéofe.  (;) 

Ce  contrat  eft  rare  parmi  nous.  On  prétend  <jue  les  lods  &  ventes  dérivent 
du  cinquantième  emphytéotique,  qui  étoit  paié  pour  Taprobation.  Au  fur- 
plus  les  ventes  font  dûës ,  lorfque  le  fonds  eniph)rtéotique  eft  vendu.  Mais 
5  la  chofe  pafle  d'emphytéofe,  [en  erophytéofe,  il  n'en  eft  pomt  dû,i  ( 
de  même  que  de  la  fubinféodation* 

§.  XLII.  Des  Baux  à  Ferme. 

Comme  il  n'y  a  en  cela  aucune  tranflation  de  propriété,  ni  aucun 
'Changement  de  main,  la  ferme  n'étant  point  un  titre  tranflatif ,  il  n'eft 
point  dû  de  relief,  ni  de  rachat;  &  £  notre  Coûtume  dans  l'Article 
'313.  accorde  le  retrait  pour  lin  bail,  qui  excède  neuf  ans,  il  n^en  faiit  pas 
tirer  conféquence,  ni  étendre  une  dilpohtion  extraordinaire  hors  de  fon 
cas.  Mais  quand  le  bail  à  ferme  excède  neuf  ans,  il  opère  une  tranflation  du 
Domaine  utile,  &  participe  de  l'aliénation,  de  forte  que  ks  chofes  qu'il  eft 
défendu  d'aliéner,  ne  peuvent  être  données  en  bail  ï  longues  années.  L'en- 
gage qui  excède  ce  tems4à,  eft  auffi'une  efpéce  d'aliénation ,  que  la  Coûttt- 
me  a  attachée  à  la  longue  joiiiflance,  quoique  dans  la  vérité  ce  titre,  de 
même  que  le  bail  à  ferme,  pour  quelque  long-tems  qu'il  foit,  ne  change 
rien  dans  la  propriété.  Par  comparaifon  de  l'engage,  ^uî  n'opère  pas  plus» 
l'Auteur  eftime  que  les  ventes  font  dûës.  Il  décide  aufli  que  quand  le  ittùs 
«ft  indéterminé,  foit  dans  l'engage,  foit  dans  le  bail,  les  ventes  font  dûës 
pour  éviter  les  fraudes.  Il  en  eft  de  même  des  ventes  de  fruits  pour  longues 
années..  L'Auteur  finit,  en  difant  qu'il  faut  que  la  ferme  foit  par  argent,  car 
fi  elle  étoit  pour  fournir ,  par  exemple^  un  certain  nombre  de  muids  de 
froment  par  chacun  an,  il  ne  feroit  point  dû  de  ventes.  ^ 

§.  XLIIL  De  la  Canceffion  en  fief. 
[    Le  fief  eft  défini  gtatuita  mtefia  hui^ciiiSc^  elle  a  a  pas  tant  Tuiilité  pour 

NOTES- 

if  y  V.  Guyot  y'hh.  8 .  Pocquct ,  Z.  3.  .cL  6.  mcttic  la  comparaifon  de  la  fubinftodation  > 
SeSf.  7.  f.  I.  dû  Plcffis,  des  Cenfivesy  L,  Tcmphitéofc  n  aïant  point  le  caradcrc  d'aP» 
1.  ch,%.  Se£t.  I.  ftagcment,  &  étant  un.  fimplc  arrcntctnctic 

"    (z)  Cette  opinion  paroît  abfoluntcnt  con-    à  lon2;ues  années. 

ttaircà  nos  principes.  L'An.  ;  5 .  aïant  établi'  -  SîTcmphitéofe  pottc  robBgation  de  bâtir 
le  droit  de  lods  &  rentes ,  jpout  tout  bail  ou  fot  le  fonds Jnftu'à  W  certaine  fommt  p 
au-dcflus  de  neuf  ans,  il  eft  évi-  il  n*cft  point  dû  de  lods  «c  rentes  pour  la 
dent  que  les  lods  &  rentes  (onc  duîîs  do  la  râleur  du  bâtiment.  Fcrricxc  * /irr.  7«.^i-  ». 
fTcmiérc  conceffion  àemphîtéofe,  &  de  la  J.  t.  ».  r. 
^CQûdc  cmphitéofe  ^  fans  qu'on  poific  ad-  - 

objet 
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objet 9  que  ia  foumiffion  pcrfonncUe  &  le  fervice.  Ce  fut  la  première  nature  des 
fiefs,  quoiqu'on  y  ait  beaucoup  ajoûté  &  dérogé.  Ainfî  ils  participoient  de 
la  donatioç;  la  Coûtumedéfead  encore  dans  l'Article  j  59.  de  faire  cette 
convention  à  prix  d'argent.  Il  n'en  feroit  donc  point  dû  de  ventes.  Mais 
dans  les  lieux  où  l'on  peut  prendre  de  l'argent,  fans  démiflSon  de  foi,  c'eft- 
à-dire»  en  retenant  la  mouvance  ,  U  en  feroit  dû.  Par  notre  Coûtume,  celui 
qui  vend  fon  fief,  en  perd  l'obéïflance;  &  nul  ne  peut  vendre  là  terre,  pour 
être  tenue  de  lui.  Car  en  ce  cas  l'obéïflance  va  au  Seigneur  fupérieur,  &  le* 
ventes  lui  en  font  dûës* 

§.  XLIV.  De  la  Réception  en  foi  &  hommage. 

Ce  n'eft  qu'une  fuite  de  la  première  inveftiture  f  &  non  pas  un  nouveau 
contrat  >  quoique  Ton  prenne  quelques  droits  >  comme  celui  de  cfaambellenage* 

§.  XLV.  Du  Legs. 

Comme  le  legs  efl  une  donation   il  n'en  eft  point  dû  de  ventes,  Cepen^ 
àant  s'il  eft  fait  à  cette  condition  que  l'héritier  pourra  le  racheter,  les  ven- 
tes feroient  dûës ,  le  racquit  étant  exécuté.  Au  furplus  cette  faculté  de  rac*» 
*quit  n'emporte  de  ventes  qu'en  cas  qu'elle  excède  9.  ans. 

§•  XLVT.  De  î Acceptation  dRéréditif. 

Il  n'en  eft  point  dû  de  ventes  ,  principalement  en  ligne  direâe»  *  On  at 
conçois»  pas  cette  inutilité  &  cette  efpéce  de  diftinâion.l 

$•  XEVn.  Des  Donations^ 

Par  notre  Coûtume  il  n'en  eft  point  dû  de  ventes.  (  )  Le  Spéculateur  Tentend 
des  donations  purement  gratuites  ;  car  celles  qui  ont  une  caufe  onéreufe  fonc 
fujettes  aux  ventes  félon  lui;,  [b)  înaisil  faut  que  la  charge  impose  ibit  efti- 
mable  par  deniers ,  comme  on  l'a  expliqué  mr  l'Art.  xiS'.  de  l'Ancienne 
^  Coûtume. 

Quant  aux  donations  rémunératoires,  il  n'en  eft  point  dû  de  ventes,  è 
;  moins  que  Ton  donne  pour  récompenfè  de  chofes  pourlefquelles.le  prétendiii 

NOTES. 

(  0)l-{<cy\Tii§lHift,fiûi,pé^.%$%.é^X9$.  CocpMk     des  fiefs  ,  d^rf.  fj.  <Ji  J4.  Ta 

V.  le  §.  }  %.  ci-dejfusr  le  Grand  fur  Lande,  itrt.  117.  Aarcrux,  itrt.  405-11.  i,. 

Troyes  ^  sri-  51.  gl.  4-  »•  ?•      &  j.  ^.  7.  8.  Brodcau, /irr.  75.».i4.  Lhoftc^ 

thon  y  Mrt*  y  y .  Guyot ,  <r^.  j.  Pocquct^  L.  T.      Art.  y.  ' Fallu,  srt,  147.  Fcrricrc^ 

ch.  y  SeSl.  4-  Boucheul  ,  art.  xj,  »,  srt.jZ.gL  i.  X.  j.  ».  i.  &  /niv.  Banagc , 

/.      Juiv,  du  PIcflîs  ,  des  Cenfives,  L.  %.  M.  171  .  fiig.  %S9*  X7l.H!cnrjs^ 

ibf.  x^Stâ.  i.Da£ineaa&Foc(]iieCj,>rr.xéLt  X*  %^  §t^      d*  44% 
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donataire  pou  voit  aToir  aâion ,  afin  de  ptïement  d'une  fomme  :  car  il  fèroic 
facile  de  faire  fraude  au  Seigneur. 

Si  le  donateur  déclare  donner  mille  écus,  &  fi  pour  laffignatde  cette 
fomme  il  donne  un  fonds,  l'Auteur  décide  que,  fi  cela  fe  fait  in  cmmentif 
c'eft  comme  fi  la  donation  avoit  eu  le  fonds  même  pour  objet.  Mais  s'il  avoir 
donné  d'abord ,  Se  fi  dans  la  fuite  il  donlioit  le  fonds ,  ce  feroit  ddM  in  fi- 
lutm^  &  une  vente. 


L'Auteur,  qui  raporte  le  fentiment  des  Jurifconfultes,  entre  en  de  grandes 
diftinâions ,  n  la  dot  ^  conftituée  par  un  étranger  ou  par  un  pere.  Au 

J>remier  cas»  fi  les  ventes  ont  lieu  pour  les  donations,  elles  ont  également 
ieu  pour  la  ^ot.  Mais  au  fécond  cas,  on  ne  fait  que  remplir  une  obligation 
naturelle;  à  Quoi  l'Auteur  ajoûte  que  cen'eft  au'une anticipation  d'hérédité. 
Autre  diftinâion  inutile  des  Doâeurs,  fi  la  dot  eft  eftimée,  ou  fi  elle  ne 
l'eft  pas.  Tout  cela  eft  affez  inutile  ,  finon  pour  ia  queftion  dans  l'efpéce 
d'un  fonds  donné  à  la  future  époufe ,  avec  iaration  qu'on  le  fixe  à  looo* 
liv.  qu'il  fera  libre  au  mari  de  rendre  pour  retenir  le  fonds  après  la  diffo- 
lution  du  mariage.  Les  Do£teurs  eftiment  que  cela  dégénère  en  contrat  dc^ 
vente.  Du  Moulin  tes  condamne  en  ce  qu'ils  prétendent  que  les  ventes  fbnc 
dûës  de  plein  droit,  au  lieu -qu'il  faut  attendre  que  le  mari  ait  confommé 
l'option  par  la  reftitution  du  prix;^  &  notre  Auteur  trouve  cela  probable: 
car  la  faculté  d'acheter  ne  donne  point  d'ouverture  àux  ventes.  (  €  ) 

Il  entre  enfuite  dans  une  longue  difcuffion  touchant  la  promeiTe  de  dot 
eftimée  à  une  fomme.  Il  dit  que  fi  in  c^ntinenti  Ton  donne  un  fonds  pour 
cela,  c'eft  une  fimple  eftimation  ^ui  n'opère  pas  de  vente;  mais  que  fi  la 
chofe  fe  fait  ex  inMvaÙQf  après  1  obligation  purement  &  fimplement- con^ 
traâée ,  c'eft  alors  ddtiâ  in  jhliftum.  *  La  nKixime  reçftë  répugne  au  fenti- 
ment de  l'Auteur,  étant  certain  qu'un  pere  peut  convenir  avec  fon  gendre 
&  ià  fille  de  donner  des  héritages  au  lieu  des  deniers  promis»  fans^que  le 
Seîeneur  de  fief  puifle  [avoir  rien  à  dire.]  (d) 

Il  ajoûte  une  autre  efpece  qui  eft  au  fonds  la  même.  Un  pere  promet  ea 
dot  à  fa  fille  une  fomme  que  le  gendre  fera  tenu  d'emploïer  en  acquêt  :  en- 
fuite  il  fournit  lui-même  l'hériuge  à  (on  gendre  au  lieu  des  deniers  promis* 
L'Auteur  décide,  contre  le  fentiment  de  du  Moulin,  qu'il  eft  dà  des  ventes» 
&  que  toutes  les  chofes  fubftantielles  d'une  vente  concourent  ici.*  Dupinean 
fait  voir  que  le  fentiment  de  du  Moulin  doit  prévaloir  ;  &  véritablement 


(c)  V,  Gayot,  cb»  i.  n.  ij.  la  Tau-  ii.  ch,  4,  Se^.  7.  Difi.  5.  n,  19*  ti^  fm^. 
ina(&ete«T.  6,  éurt.  7*  n.  ^.  Perrière ^  mrt,  Pocquet»  L.  ch.  SeB»  x.  Boticheul> 
78.  gU  I.  ^.  4.  n,  50*  Henrys»  fmu  du  art,*i^.n.  %i.é*  ii.  DQpineaB>4ft.  500* 


cd)  y*  du  Moalin,  /•  78.  gL  i.  ».  100.  fur  To\ïx$$  ^rt.  15  iTFcrricrc,  art.  7S.  gf. 
C$»$*  8x.^/«  J.».  4o.<$»/vî»G.ayot  ^r^t  i\n,    x.  /•  4.      4*  Baiiage,  ârt.  17 1«  p.  s* 


§.  XL VIII.  Des  Conjlitutions  de  Dot. 


NOTES. 


Digitized  by  Google 


DES  DROITS  DU  PRINCE,  &c.  Art.  LU.  fair 


celui  de  d'Argentré  eft  détruit  par  les  propres  principes  qu'il  a  établis  ci- 
delTus.  Le  gendre  n'eft  point  acheteur.  Il  ne  fait  qu'accepter  le  changement 
de  qualité  dans  Tavancemcnt  de  droit  fucceflif  donné  à  fa  femme.  Le  perc 
décharge  foo  gendre  du  foin  de  renfoncement;  &  Ton  ne  peut  pas  dire 
qu'en  cette  occafionvla  fille  acquière  deibnpere.] 

La  queftion  que  TAuteur  propofe,  par  raport  à  celui  qui  reçoit  de  Tar* 

Sent  defonbeau-pere  pour  remploïer  en  acquêts  afin  de  faire  renfoncement 
e  la  dot  )  &  QUI  le  fait  enfuite  fur  fon  propre  fonds ,  devient  inutile  par 
la  difpofition  de  la  Coûtume ,  qui  porte  que  pour  enfoncement  de  dot  H 
n'eft  point  dû  de  ventes.  Du  Moulin  diftinguoit  le  cas  auquel  le  mari  donne 
direâement  (on  fonds  propre,  &  celui  auquel  il  acquiert  des  héritages ,  8c 
les  donne  enfuite  en  affiette.  En  ce  dernier  cas  il  dit  qu'il  n'eft  dû  de  ventes 
que  de  la  première  acquifîtion.  L'Auteur  condamne  cette  diftinâion ,  parce 
qu'il  prétend  qu'en  ce  cas  il  eft  dû  doubles  ventes;  *  mais  tout  cela  ccfiè 
par  la  raifon  ci-deiFus. ]  (e) 

Quid  furh^  fi  un  pere  donne  à  (à  fille  un  fonds,  pour  tenir  nature  dTac* 
quét  de  la  communauté  entre  elle  &  fon  mari?  (f)  Ce  n'eil  point  un  acquêt 
par  raport  aux  étrangers,  c'eft  plutôt  une  donation  que  le  pere  fait  à  U 
communauté.  Le  gendre  en  ce  cas  efl:  véritablement  donataire ,  au  oioins 
pour  la  moitié.  Ainfi  il  ne  peut  être  dû  de  ventes.  Le  refte  du  paragraphe 
lèroit  inutile,  finon  que  d  Argçntré  raifonne  conléquemment  &  par  raport 
âux  principes  qu'on  a  réfutés  ci  deifus. 

§.  XUX.  De  Œchange.  iS) 

C'eft  le  plus  ancien  de  tous  les  contrats,  &  en  général  il  n'en  étoit  point 
dû  ée  ventes.  ^  Cette  diflertation  peut  être  aujourd'hui  aflez  inutile ,  depuis 

3ue  le  Roi  a  établi  les  ventes  des  échanges,  (  &  a  enfuite  fait  acheter  ce 
roit  aux  Seigneurs.  ] 

L'Auteur  remarque  aue  les  Coûtumes  étoient  différentes,  &  qu'il  y  en 
avoit  plufieurs  qui  établifloient  les  ventes^  lors  principalement  que  les  hé« 

NOTES. 

(•)  V.  Loaet>  lettr$  L.  ch.  9^          le  mrt,  14.  &  ^  4.  k  Prcftrc,  Cent.  z.ch.4t^ 

Prcftrc  Cent.  4.  ch.  78.  Pocqocc>  L.  y.  Cnjot ,  ch.  5.  Pqcquet»  L.  y.  ch.  %.  Bou* 

ch.  f.Se£t.  }.  Boucheul,  srt.  tj.  n.  $9.  cheul>  art.  %y.  n.  ij.d»  1^.  da  Plcffts, 

t^fuiv.ànVlc&s,  desCenfivts ,  L.  x.ch.  i.  des  Cenfives  »  Liv.  i.  ch.  %.  Se^.  i.  & 

Ss^.  I.  Biodeau,  art.  %é^n.  ly.  6» fuiv.&  Pocqnct  fur  IXipîncau,  art,  i  j la  Lande, 

^hrt.  78.».  i%,ittnctc,  art.  7^.^/.  i.X4-  ij-  &  110.  Auroux ,  art.  59^.  ^ 

n.  ii.&fmv.^2xaL%ti^rt.  iji.fag.ts^*  407.  Banagc,  4^r^  17*.  6»  17}.  Hcnrys 

(/)  Du  Moulin,^.  78.».  xox.  &  Bictonmcr  , lin  £.  ^ .  §1^5 '^^  7j. 

(^)  V.  la  Conférence,  n.  %o.  le  Com-  {h\  Elle  n*c/l  pas  inutile,  parce  quelle  a 

mentaire  fur  VArt.  6  6.  Bc  Hevin,  Conf.  8.  une  apljcation  néccflaire  aux  Qucftions  de 

du  Moulin  ,  ^.  78.  n.  97.6»  gl.      5.  8  j.  retrait  ligna2;cr  en  matière  d'échange.  Sur  la 

n.    8i.  ^  fuiv.  Pithou  &  le  Grand  fur  forme  de  rcftjûiation ,  pour  les  lods  &  rentes 

Tr0yes^  art.  j     Lhofte,  atrt*  ^i.  &  T.  %•  en  échange.  Y,  Coquilfe,  des  Fiefs,  art. 
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ritages  contr'échangés  relevoient  de  difFérens  Seigneurs  ;  ce  qui  étoit  fondé 
enraifon,  parce  que  c'ctoit  un  véritable  changen^nt  de  VaflTal.  Quoiqu'il 
en  foit,  il  falloit  dans  notre  Coûtume  que  l'échange  fût  effeâive,  de  fonds 
pour  fonds,  d'immeubles  pour  immeubles,  de  certain  pour  certain.  Car  s'il 
y  a  quelque  changement  dans  les  chofes  fubftantielles ,  le  contrat  dégénère 
dans  un  autre,  &  quelquefois  innommé.  Or  l'on  doit  juger  des  innommés  » 
par  raport  aux  contrats  aufquels  ils  ont  quelque  rélation  ou  relfemblance  ; 

Ï)zv  exemple ,  ce  n'eft  pas  une  échange ,  lorfqu'on  donne  une  chofe  mobi- 
iaire  pour  une  immobiliaire.  C'eft  plûtôt  une  vente,  quoique,  ftriS^  jure  y 
le  prix,  qui  en  fait  la  fubftance,  doive  confifter  in  fecuniâ  numerdtÀ^  fans 
quoi  ce  qui  n'eft  confidéré  que  comme  efpéce  né  peut  être  qualifié  de  prix  ; 
mais  nous  raifonnonspar  la  qualité  des  chofes  qui  font  eftimables  en  deniers* 
Il  ne  faut  pas  auflS  qu'il  y  ait  de  fraude  ;  car  ce  qui  ne  ferviroit  que  de 
voile  à  une  vente,  pour  fruftrer  les  droits  des  Seigneurs  ou  des  Lignagers, 
y  feroit  fujet  par  la  découverte  jde  la  fraude. 

Si  t'on  donne  eftimation  à  une  chofe  immeuble,  l'échange  prétendue  dé- 
génère en  vente;  mais  cela  a  feulement  lieu,  lorfque  l'objet  de  l'eftimatioa 
cft  afin  que  le  prix  foit  rendu  à  celui  qui  a  reçu  la  chofe;  car  il  y  a  des 
eftimations  qui  ne  font  que  dem^nftrdticnis  laush  Aufli  la  Coûtume  dans 
l'Article  515.  marque  que  le  retrait  n'a  point  de  lieu,  <|uoique  les  chofes 
ibient  évaluées  prix  pour  prix,  lorfque  cettp  évaluation  a  eft  que  pour  faire 
connoître  le  jufte  é<juilibre. 

Quand  on  a  dit  qu  il  faut  que  ce  foit  une  chbfe  certaine  pour  une  certaine , 
c'eft  pour  prévenir  les  fraudes  qui  fe  feroient,  en  faifant  tomber  l'incerti- 
tude en  eftimation  équivalente.  Car  on  peut  faire  un  contrat  par  lequel  l'un 
des  contraâans  s'oblige  de  donner  pour  un  fonds  certain ,  un  fonds  réel'  de 
même  valeur,  quoiqu'incertain  ;  ce  qui  fe  vérifie  par  l'événement  de  la  tra- 
dition d'un  autre  fonds ,  fuififant  alors  que  l'on  foit  convenu  de  la  dilpofî- 
tion  réciproque  d'avoir  des  chofes  de  même  nature.  Car  il  y  en  a  pluueurs 
qui  ne  voudroient  pas  fe  défaire  d'un  héritage,  s'ils  n'étoient  alfurés  d'avoir 
un  autre  fonds  équivalent.  Tel  mari,  par  exemple,  ne  voudroit  pas  aliéner 
le  propre  de  fa  tèmme  même  de  fon  confentcment,  s'il  ne  trouvoit,  par 
l'événement  du  contrat,  une  récompenfe  certaine  dans  un  autre  fonds*  Mais 
il  faut  bien  prendre  garde  aux  termes  &  aux  conditions ,  dans  lefquelles  le 
moindre  changement  altère  la  nature  du  contrat.  Car  fi  l'on  convient  d'un 
prix,  c'eft  une  vente.  Si  dans  le  commencement  on  en  eft  convenu,  & 
qu'après  un  intervalle  on  donne  un  héritage ,  c'eft  en  premier  lieu  une  vente , 
&  en  fécond  lieu  datio  in  folutum^  qui  dégénère  dans  un  nouveau  contrat  de 
vente.  De  même  fi  Ton  eft  d'abord  convenu  d'un  fonds,  &  que  dans  la 
fuite  on  aime  mieux  donner  de  l'argent ,  c'eft  d'abçrd  une  échange,  &  en- 
fuite  une  vente  du  fonds  promis ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  fraude  dans  le 
principe,  ce  qu'il  eft  bien  difficile  de  préfumer. 
Si  l'échange  eft  faite  d'un  héritage ,  avec  une  rente  racheuble  1  (0  il  faut 

N    O    T  E 
(i)  V.  du  Moulin ,  S.  55.^/.  1.  n.  8^.   srh  147. 
Brodcatt,  srt.  78.  »,  tj.  <J»  fmv.  Fallu, 
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dabord  préfupofer  la  diftinâion  du  cas  auquel  la  rente  eft  dûë  par  un  des 
contraâans ,  &  de  celui  auquel  elle  cft  dûë  par  une  tierce  perfonne.  *  Cette 
diftinâion  que  fait  l'Auteur  9  paroît  afTés  inutile  au  moment  qu'il  convient 

3ue  la  faculté  de  racheter  repréfente  l'argent  du  racquit  ;  ainfi  il  faut  décider 
ans  tous  ces  cas,  que  <:'ett  une  véritable  vente.]  {kjl^  dit  qu'il  y  a  des  rentes 
racheubles  par  la  loi  &  par  leur  nature,  &  d'autres  qui  le  font  par  les  con- 
ditions du  contrat  c[ui  les  a  conftituées.  L'Auteur  parle  principalement  des 
rentes  fur  le  Domaine  du  Roi  &  fur  l'Hôtel  de  Ville,  parce  que  l'ufage  de» 
rentes  conftituées  fur  les  particuliers  qui  Cent  perpétuellement  rachetables 
étoit  plus  rare.  Il  n'jra  pas  de  doute  aue  l'échange  faite  pour  une  rente 
conftituée  ne  foit  une  vente.  Cependant  l'Auteur  dit  enfuite  que  la  (impie 
faculté  ne  change  pas  la  qualité  immobiliaire  »  &  que  même  en  plufieurscas 
notre  Coûtume  répute  immeubles  les  rentes  rachetables  ;  parce  que  ,  dit-il» 
la  rente,  dans  fon  état  préfcnt,  eft  cenfée^  perpétuelle,  d'autant  plus  que  la 
faculté  de  racheter  réOde  dans  le  débiteur  de  la  rente  ,  &  qu'ainfi  cette  fa- 
culté n'a  rien  de  repréfentatif  de  prix  dans  celui  à  qui  cette  rente  eft  dûë» 
puifqu'il  ne  peut  ooliger  de  la  franchir.  Il  prétend  trouver  des  contradiâions 
dans  du  Moulin  ;  mais  Dupineau  fait  voir  que  du  Moulin  raifonne  par  ra» 
port  aux  diflFérentes  fortes  de  rentes.]  L'Auteur  conclut  <jue  de  toute  rente  - 
perpétuelle  ,  quoique  rachetable,  il  fe  peut  faire  une  véritable  échange  avec 
un  Héritage ,  pourvû  qu'elle  ne  foit  pas  dûë  par  l'un  des  contraâans  à  l'autre* 
Car  en  ce  cas  il  convient  que  c'eft  uh  racquit  que  le  débiteur  fait  de  (à 
'rente  en  donnant  un  héritage.  A  plus  forte  raifon,  il  a  lieu  de  dire  que 
réchange  d'une  rente  véritablement  foncière  &  non  rachetable  eft  une  vé- 
ritable échange,  (/)  parce  que  c'eft  un  fonds  réel  donné  pour  un  autre 
*  Fonds;  *  mais  fon  autre  fentiment  ne  feroit  pas  reçû  dans  l'ufage  où  la  rente 
conftituée  tiendroit  lieu  de  prix.  ]  Il  parle  enfuite  d'un  contrat  qu'il  dit 
avoir  été  beaucoup  en  ufage ,  &  qu'on  apelloit  dller  aux  atoumis.  On  con« 
vcnoit  du  denier  20.  de  la  rente  fur  le  pied  duquel  celui  qui  s'y  étoit  obligé 
par  le  contrat ,  pour  le  fonds  au'on  lui  donnoit ,  s'engageoit  lorfqu'un  autre 
Fonds  feroit  en  vente,  de  Tacneter  &  de  le  donner  net  &  quitte  au  coper- 
mutant.  *  Tout  cela  cft  fi  rare  &  fi  fingulier  qu'il  eft  inutile  d'y  entrer.  ] 

On  propofe  ici  une  autre  efpéce.  Titius  qui  a  befoin  d'argent  propofe  de 
vendre  un  fonds.  Sempronius  qui  veut  bien  avoir  le  fonds  craint  les  ligna-» 

NOTES. 

f  *  )  11  cft  de  waxîme  cû  général  qu'il  6c  qu'il  en  fcroît  dû  des  ventes,  fuîvant  ùa 

ti*cft  point  dû  de  lods  &  ventes  pour  Tex-  Arrêt  de  1619.  à  moins  que  les  arrérages 

r>nfc  ou  déç^ucrpîffement  de  rhéntage  fujet  cuffent  été  remis  à  caufc  de  k  nauyreté  du 

une  rente  foncière ,  à  moins  que  Texponfe  débiteur.  V.  aufli  Dupineau,  otf.  ^.  98.  <$» 

foit  frauduleufe ,  pour  couvrir  un  contrat  de  /«iv.  la  TaumalGere,  T.  6.  srt,  6.  ».  19. 

▼ente,  fait  au  créancier  de  la  rente.  V.  Lhoftc,  T.  i.  i»rf.  10.  du  Picflis,  4*/ C*»- 

Pocquct,£.  ^.ch.  6.Sea.  7.  ^.  %.  &  Du-  fives,  £.  x-  ch.  %.  SeB.    1.  pag.  9S'  ^ 

-prooin  y  fur  l'Art,    6j.de  UCoûtMme  d'An^  Cormi»,  dnt.  4.  ch.  55.  fag.  $17.  & 
jêu  y  QUI  obferve  que ,  fi  Texponfe  étoit  faîte  ,        7  x . 

à  condition  d'être  quitte  des  arrérages  échus,      (/)  Brodeau,  i»rf.  78.  n.  14» 
^  fiuroit  une  dation  en  paiement  fraudoieuic 
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^ers  ;  &  pour  éviter  le  retrait  ,  il  propofe  de  donner  un  autre  fonds  eti 
échange*  Mais  comnae  Titius  a  befoin  d'argent ,  Sempronius  cherche  un  prcr 
teur  qui  donne  à  Titius  la  valeur  du  fonds  donné  en  apparence  en  contr'éT 
change.  Un  prême  vient  &  prétend  auffi-bien  que  le  Seigneur  qu'il  y  a  fraude 
On  dit  d'un  côté  que  le  contrat  eft  parfait  &  quç  c'eft  une  éclunge  dans 
ion  principe  ;  que  û  Titius  a  un  fonds  ^u'il  veut  vendre  ,  cela  ne  change 
rioi  à  la  nature  primitive  du  contrat.  L'Auteur  réfout  ici  qu'au  moment 
qu'il  eft  qùeftion  du  prix  ,  &  que  l'un  des  copermuuns  a  promis  de  faire 
fournir  l'argent  pour  le  fonds  copermuté  ,  c'eft  une  véritable  vente  ;  mais 
que  fi  ce  n  eft  pas  une  convention  entre  les  parties  >  (m)  l'événement  de  ta 
vente  que  Titius  auroit  faite  dans  la  fuite»  même  peu  de  tems  après ,  ne  chan» 
geroit  pas  la  nature  de  la  permutation.  *  Cette  queftion  eft  décidée  par  l'Art. 
66.  de  la  Nouvelle  Coûtume  qui  porte  que  fi  l'un  des  contraûans  s'oblige > 
lui  ou  par  perfonne  înterpofée,  de  fournir ,  ou  faire  fournir  deniers  pour  la 
chofe  à  lui  baillée  ,  l'échange  fera  eftimée  frauduleufe  ,  vérifiant  ladite  pro« 
^ndOTe  par  aâe  ou  ferment  feulement.  Il  eft  dit  aufli  qu'il  y  a  iraude  fi  fuQ 
4es  contraâans  eft  trouvé  pofleder  l'une  &  l'autre  des  chofes- échangées 
dans  l'an.]  (n) 

§.  L.  De  dationé  in  folutum. 

Si  c'^ft  en  paiement  d'une  dette  mobiliaire  ;  les  Ventes  font  dûës.  *  C'eft 
la  difpofition  de  l'Article  59.  de  la  Nouv^le  Coûtume.]  {$) 

§.  LI.  De  la  Rente  confiituée  par  argent  ou  pour  autre 

caufe.  (P) 

Con;une  1^  Coutume  n'a  poiot  parlé  des  r^tes  conftituées  par  les  particu- 
lieirs  ,  l'Auteur  propofe  ici  d'e«  traiter  à  fonds.  Il  le  fait  auez  longuement 
j^ans  ceChapitre^  &  il  entre  dans  une  grande  difpute  avec  du  Moulin  qui  dif> 
tin^ue  fi  la  rente  eft  perpétuelle  ou  fi  elle  eft  rachetable»  S(  qui  décide  enfin 
qu  il  faut  fuivre  la  difpofition  de  chaqu^e  Coûtume,  U  parle  des  differestes 

NOTES. 

(«1)  V.  Chape! ,  eh.  i^j.  Lande,  0rt.  i.  m.  ij.  Auroux  ,  art.  40 j. 

jj»)  DaMoalin,  $.  ^     gl'  ^*n.       &  (^}Y. Sauv.     j .  t^.  87.duMoaiin,  S.  j  î- 

ykît;.  gL  t.».  9. Se  $.  g|.  la  Lande  ,  srt.  1 1  i.Je 

C^)  Hcvîn,  S^ueft.Féûd.  p.  %Z7.&fmv,  Grand,  Car  Trayc«,  0rt.             1.  ». 

Brodcau,  Mtt.  x  tf.  s.  ix.  é*        du  Mou*  ^  fitiv.  Pocquft ,  £.  j.  db.  6.j€B^  7.  y- 

lin  ,  f .  n  *  S^'  ^'  »•  9    îcjrricre  ,  srt,  78.  la  Taiimaflicic ,  r.  6.Mrt,     BoochcuJ ,  Mt. 

jçl.  1.  §.  X.».  xS.lcPiîÉttt,  if«f»r.  1.      4^-  .%7*  »c  M-  &  ix.  Dupincau,  4rr. 

j€Grand,/«r  Trûyes ,  art.  f.x.^/.^.  ».  x8.  i^x.  Coquille.,  quefi.  j  j.      des  fiêfi  Mft^ 

Guyot ,  ch.  4.  feit.  7.,  Poqquct ,  L,      ch.  . x y .  Auroiuc ,  fur  Bouxbonnois ,  94- 

fcB.  1.  Bouchcal,  i»rr.  xj.».  1 9.  du  PlclBst,  ,  j Loiîct , Z.  ».  i/.é»  18.  Aodcau.» 

desCenfives,  L.  x.ch.  i..  fe£i*  i-  Dupincau,  fur  Paris  ,  art.  78.  ».  i^.  Lhoftc  ,  T.  a-. 

0irt.  500.  Coquille  ,  dis  fiefs  art.  x  i.  la  4rf.  x,j.  Auiannft  ^  mm^  ^  4^*. 
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efpéces  de  rentes  &  des  prix  différens  aufquels  elles  ont  été  conftituées.  Il 
<lj(lingue  l'hypoteque  générale  ou  f)>écîale,  &  ce  qui  fefait  par  défignatioa 
cfièaive  d'affiette  fur  un  fodds*  *  Dupineau  remarque  que  d  Argentré  con*- 
fond  la  rente  conftituée  fur  l'hypotéque  d'un  fonds  avec  l'engage  ou  Tanti*- 
chrefe;  puii  qu'il  dit  que  fi  la  promelTe  de  la  rente  va  à  dix  ans  r  lesvcntcss 
ibnt  dûèSé] 

Ceft  enfuite  uti  grand  rai(bnnetnent  de  d'Argentré  fur  le  préjudice  que 
(oufFrent  les  Seigneurs  ,  parce  que  le  fonds  hypotéqué  eft  moins  vendu.  Il 
cenfure  du  Moulin ,  en  ce  qu'il  convient  aifez  ae  cet  inconvénient ,  &  qu'il 
fouffre  qu'il  ait  lieu  cependant  pour  les  rentes  rachetables,  puifqu'il  defcend 
jufqu'à  dire%  pour  fe  fauver  par  raport  aux  rentes  perpétuelles  8c  non  ra- 
chetables ,  qu'en  ce  cas  le  VaOal  doit  indemnité  au  Seigneur.  *  Ce  qui  eft 
hors  de  tout  ufage.  Toutes  ces  di(cuiIions  (ont  afiez  inutiles ,  Se  nous  avon€ 
des  principes  qui  doivent  faire  retrancher  cette  diflertation  de  d'Argentréi 
Les  rentes  conflituées  en  foi,  quoiqu'avec  fpécialité  d'hypoteque,  n'empor*» 
tent  point  de  ventes.  On  ne  crée  point  véritablement  de  rentes  fur  les  héri* 
tages  (q)  que  par  le  tranfport  même  de  Théritage;  &  en  ce  cas  la  Coûtume 
a  décidé  que  ^uand  la  rente  eft  par  arg^t  au-delfus  de  dix  fols  monnoïe» 
ventes  font  dûés.  Si  c'eft  un  arrentement  par  grains,  il  n'en  eft  point  dû; 
Se  au  furplus  le  Seigneur  eft  dé4pmmagé ,  parce  que  fi  le  créancier  de  If 
rente  foncière  la  vend ,  il  en  a  les  ventes.  Il  ne  reftc  pas  d'inconvénient  pair 
raport  à  la  fimple  rente  conftituée»  quoiqu'hypotéquée  fur  le  fonds.  Otr  fi 
le  fonds  eft  vendu  à  la  charge  de  la  continuer ,  elle  fait  partie  du  prix  s  8t 
les  ventes  font  dûës,  tant  du  prix,  que  du  principal  de  la  rente.  ]  (r) 

§.  LIL  De  la  Conceffîort  à  titre  de  cens.  (O 

*  Tout  cet  Article  devient  pareillement  inutile  par  la  décifîon  de  la  Nou- 
velle Coûtume,  c|ui,  comme  on  yient  de  le  remarquer,  limite  l'exemption  » 

J portée  par  l'Article  7$*  de  l'Ancienne  Coûtume,  à  la  feule  rente  de  dix 
bis  monnoïe  par  argent*  Auffir  l'Auteur ,  dans  fon  Aitiologie ,  dit  qu'il  y 
tvoitplus  de  dix  ans  qu'il  avoit  infpiré  cette  difpofition  à  caufe  des  fraudestj 

§.  un.  De  la  divifion  dt hérédité, 

*  Quand  TAuteuf  a  dit  ci-deflus  qu'il  étoit  dû  des  ventes  pour  liciutioa 

NOTES. 

(^q)  Les  rentes  de  fondation  ont  >  quow  qui  tombe  déformais  dans  le  commerce ,  de 

qu'improprement ,  la  même  nature.  La  pre-  même  que  les  rentes  de  tranfport  d'héritages; 
jniere  création  étant  un  don  ,  il  n'cft  point       (  r  )  V.  ti'éfprh,-  srt.  éo. 
dû  de  lods  8c  ventes  -y  &  le  Seigneur  a  la  £1-      (  ^  )  V.  t^rt,  ^o.  &  le  Grabd  fur  Troya  g 

cultè  de  faire  vtiider  les  mains ,  §n  d'exiger  art,  j  8. 

Findemnitè  de  la  main-mone  qui  poffcde  la      (t)V.le  ^.^14.  l^Art.  58.  &U  Cûnfé^ 

cence.  Si  elle  yuide  les  mains  ^  c*eft  un  bien  unu^  n.       Lou€t,lêUre  L*n»  ^.le.GraoA^ 


^tÔ  TITRE  SECOND 

entre  cohéritiers,  Ceft  qu'il  a  cru  établir  une  grande  différence,  entre  ce 
cas  dans  lequel  il  a  trouvé  une  idée  direâe  de  vendre ,  Se  celui  dont  il  sV, 
git,  ]  dans  lequel  c'eft  un  fimple  ajuftement-entre  cohéritiers,  dont  l'un  efl: 

Eartagé  en  entier  ou  en  partie  par  argent,  pendant  que  les  autres  ont  des 
éritaees  au-delà  de  la  portion  qui  leur  compétoit  ;  &  il  trouve  qu'en  ce 
cas ,  loit  que  le  confort  ait  fon  partage  en  argent  des  deniers  de  la  fuccef  -  - 
fion,  ou  de  deniers  étrangers,  c'eft  toujours  un  partage  dont  il  n'eft  point 
dû.  de  ventes.  Mats  il  remarque  très-bien  qu'il  faut  difbnguer  s*il  y  avoit  eu 
divifion  &  partage;  car  alors  chacun  suant  (à  portion  diftinâe,  le  traité  qui 
iè  feroit  entre  les  conforts  dégénéreroit  en  vendition.  (  u  ) 

*  Quant  i  ce  qu'il  dit  que  &  la  chofe  ne  fe  fait  pas  par  voï^e  partage», 
&  qu'un  confort  vende  fon  droit  à  un  autre,  ce  feroit  une  véritable  vente 
iujette  aux  droits ,  c'eft  une  opinion  contraire  à  l'ufage.  Car  le  confort  qui 
avaot  la  divifion  acheté  la  portioa  de  fon  cooTort  ne  doit  point  de  ventes,  l 

§.  LÏV.  De  la  Offion  d^hypot/que^. 

Quand  le  créancier,  qui  a  un  fonds  bypotéqué,  cède  fon  adion  i  un 
•titre,  qui  lui  paie  fon  dû,  &  qui  enfuite  expofe  l'héritage  en  vente,  du 
Moulin  prétend  qu'il  ett  dû  des  ventes  So^dt  h  ceflîon  &  de  l'adjudication. 
Notre  Auteur  en  doute ,  parce  que  ce  n'eft  qu'une  ceffion  d'aâion  &  d'hy- 
potéque,  cjui  ne  forme  tout  au  plus  que  jus  4d  rm^  Se  non  pas  jux  in  rcé 
lien  feroit  de  même  fi  le  créancier  avoit  la  ceflion  des  aâions  de  pluGeurs 
autres.  Car  elles  feroient  pareillement  partie  du  prix.  *  Cela  eft  très-ma> 
expliqué.  Car  tout  dépendroit  des  conditions  de  ladjudlcation 9  &  ea  pài^r^ 
ment  de  quels  crédits  on  auroit  fait  valoir.} 

$.  LV*  Des^  Tranfaâions^ 

Tiraqueau  prétend  que  des  tranfaôions  feites  l  prix  d'arçcnc ,  \\  eft  dft 
des  ventes.  L  Auteur  ^étend  le  contraire.  *  C'eft  la  difpofiuon  de  l'Article 
3  i7«  de  la  Nouvelle  Coûtume.  Mais  il  faut  que  la  tranfàâion  £bit  fiir  (xj^ 
une  conteftation  touchant  la  propriété  de  l'héritage.  \ 

NOTES. 

fUr  TfOytTy  art.  $7,  'la  TaujnafBcrc,  T.  &fuiv,  Pallu  fûr  Tours,  art.  1 3  x.  BaAage». 

srt»  18.      3  o.  Boucheul ,  art.  x  3 .  ».  x  j .  art,  171.  pag,  x 5  ^.  ^  x /  8. 

CJ»  fuiv.  le  Maître,.  T..  i.  ch,  ^.pag.  49.  {^h)  Coquille,  quefi.  4;:.  Banagc  ,  ^rf.. 

^  /o.  du  Plcflîs,  des  Çtnfives y  L.  %,  ch,  X47. 

t'.  SêB.  I.  Dapineau  ,  drt,  X44.  aux  mots^  (jc)  V.  la  Cenféreucen.  9*  Hevin,  Qê^ea. 

jufquàf  la  valiur  >  &  art,  1 8  x.  cJ»  Pocquct.  F«W.     x  8  7 .  <i»  fmv,  du  Moulin ,  $.  j  j  .  gl^ 

Jur  l*art.  x8x.  Dupincau,  Obf.  far  l'art,  i .  ».  ^  7 .  la  Lande  >  4rf,  1»».  i  >.  Dupincau, 

»  8    p^g»  2-  7  5  -  d»  p^iV'  Coquille,  dis  fiefs,  art.  j  ^o.  Boucheul  y  art.  x  jj.  ».  i.  o»  fuht. 

art.  X4.  la  Lande ,  «rf.  ij.  Auroux^,  artp  La  Tauina^crc,  T.  6.  art.  6.  Pocquct^ 

^o/.  dc  Cormîs,  T.  r.  Cent.  4,  ch,  6$'  ^  l»ch.  4. /«âF.  7.  le  Grand  ,  fur  Troues  ^ 

^  ^  CHAPITKE  IL. 
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CHAPITRE  SECOND. 
A  qui  les  Ventes  font  dues. 
SOMMAIRE. 


X)i  rEvintillmenuDu  Seigneur  &  de 
de  Vvju fruitier.  Du  Fermier  du  Do- 
mdine  &  du  Fermier  du  f  ief*  Des 
différens  Fermiers  »  l'un  au  tems  du 
€9ntr4t^  l'autre  du  tems  de  l' échéance 


de  U  condition ,  ou  du  remeri  &  du 
fupUment  du  prix*  Du  Seigneur  qui 
acheté  en  fin  Ftef  affermi^ou  chargé 
d'ufufruiu  ^ 


Les  ventes  font  dûës  au  prochain  Seigneur  féodal;  &  le  fupérîeur  ne  les 
peut  prétendre  pour  la  vente  de  rarricre-fief ,  s'il  n'y  a  convention  partîca^ 
liere  ou  écrite, ou  préfumée  par  la  longue  (j)  poflelfion. 

fluid  jurisy  s'il  y  a  plufieurs  Seigneurs  du  nef  dominant?  Ils  partageront 
les  ventes,  à  proportion  de  ce  qu'ils^feront  fondés  dans  le  fief,  parce  que 
les  ventes  font  un  fruit  féodal.  Cela  s'entend  des  Cofeigneurs  du  même  nef. 
Mais  il  eft  plus  di£SciIe  de  faire  la  diftinâion,  lorfque  l'héritage  vendu  re*- 
levé  de  differens  Seigneurs,  &  au'il  n'y  a  qu'un  prix  pour  le  tout.  En  ce 
cas  il  faut  faire  eftimation  de  chaque  partie,  par  proportion  avec  le  prix  ; 
&  les  ventes  doivent  être  païées  à  chacun,  fuiyant  cette  proportion,  fans 
qu'on  puilfe  les  prétendre, fur  le  pied  de  la  jutte  valeur.  I5u  Moulin  eft  de 
ce  fentiment.  Mais  fur  la  queftion  de  fçavoir  aux  frais  de  qut  Teftimation 
doit  être  faite,  il  eftime  que  c'eft  aux  frais  des  Seigneurs.  L'Auteur  eflime 
au  contraire  oue  c'eft  aux  dépens  de  l'acquéreur.  Car  il  n'a  tenu  au'à  lui  de 
faire  la  diftinclion  du  prix,  par  raport  à  chaque  mouvance.  *  C'cu  ladjfpo- 
lîtion  de  TArt.  8o.  de  la  Nouvelle  Coûtume.  Dupineau  entend  ce  qu'a  dit 
d'Argentré.  comme  s'il  avoit  dit  nue  c'eft  aux  frais  des  Seigneurs  &  de  TA* 
cheteur ,  fous  prétexte  qu'il  y  a  le  mot  (  communibus.  Mais  il  faut  qu'il 
y  ait  une  faute,  &  que  ce  mot  foit  gliffé  au  lieu  d'un  autre.  Car  il  feroit 
contraire  à  lui-même  j  vû  le  motif  qu'il  aporte,  &  qui  eft  confirmé  par  le 

NOTES. 


le  Prêtre,  eent^  i.  th  '41.  Gayot,  ch.  io« 
aprofondit  trés«lnen  les  queftions  qui  peuTcnc 
«laître  fur  cette  matière.  De  Cormis  i  Tom,  x. 
€ent.  4^,  eh.  ^8.  Perrier  &  Raviot,  lo. 

%%  4.n.  IX.  I  ;  •  c$*  1 4>  Anzannet ,  art. 
j6.  Vctncit ,  art.  'j gU  1.$.  5.».  ly^Hcn* 
xys  ,  X.  ^  '  quefi.  lo. 

(  y  )  La  uxnple  pofleffiôn  ne  fuffiroît  pas  y 
fi  eue  ii*écoic  pas  aflfez  générale  poux  éublir 
un  afement  de  Cef  conftant. 

(  X  ^  On  pourroit  apliquex  le  mot  emmu- 
nlbsis  an  vendeur  &  a  1  acquéreur  >  à  çauC: 
ime  !• 


de  la  difpofitîofi  de  TAncienne  Cofltamr!qaî 
thargcoit  fc  vendeur  des  deux  tiers  des 
ventes.  Cela  peut  rfcfultcr  encore  de  ce  qui 
fuit  îmiftédiatcmcnt ,  où  TAutcur  dit  quc^ 
fi*il  y.  a  plufieurs  vendeur»,  la  vcntilaciott 
doit  fe  faire  aux  frais  4e  tous  les  contr^dtai^» 
Cependant  Banage ,  art,  171.  pag.  i  ^  i.  & 
les  aurrcs  Auteurs  qui  ont  traité  la  ménve 
queftion ,  fuivcnt  TexpUcat^  de  Dupineau* 
Mais  r Article  îo»  a  rendu  cette  di(cu(Gaa 
inutilcr 


Digitized  by 


Google 


ftiS  TITRE  SECOND 

raifonnetnenc  qu'il  fait  dam  la  fuite.  Duptneau  aporte  plufîcurs  -cUftinâioos 
que  fait  du  Moulin,  &  oui  fervent  d'excfeptiorf à  fa  propoiiciotl.]  Notre 
Auélur  dit  cnfuite  que  Ci  plufieurs  ont  vendu,  par  un  même  contrat,  diffê^* 
relis  héritages  mouvans  de  diffèrens  Seigneurs,  Tcftimation  doit  être  faite 
aux  frais  des  contraâans.  Du  Moulin  eftime  au(&  que  aUand  Tacheteur  a 
offert  à  chaque  Seigneur  la  part  qu'il  croit  lui  compéter  clans  le  prix,  fi  le 
ficfus  du  Seigneur  a  été  injufte,  les  frais  retombent  fur  lui.  Mais  d'Argentré 
décide  que  cela  n^eft  pas  jufte,  parce  que  le  Seigneur  n'eft  pas  obligé  de  Te 
déterinuicr  fur  un»  chofe  incertaine ,  dont  il  peut  prétendre  jufte  caufe  d'ig- 
m>raîlce4|&:  qu'on  n'eft  pas  en  droit  de  Texpofer  à  l'événement  d'un  pro- 
cès. (4) 

S'il  y  a  tin  Seigneur  de  fief  &  un  ufufruhier  du  même  fief,  les  ventes 
apartiennent  à  l'ufufruitier,  parce  que  c'eft  un  fruit  cafuêl  de  la  Sci« 
gneurie.  (b) 

Par  la  mêmëraifon,  elles  apartiennent  au  fermier  du  fief  &  de  la  Seigneurie* 
Mais  fi,  par  exemple,  il  y  a  deux  fermiers,  à  Tun  defquels  on  ait  affermé 
le  domaine,  (c)  Se  àl'autre  les  fruits  de  la  Jurifdiâion,  en  ce  cas  on  entend 
parle  domaine  les  méuiries  ic  autres  fonds  des  Seigneurs;  de  les  ventes  apar- 
tiennent au  fermier  de  la  Jurifdidion.  *  Tout  cela  n'eft  qu'une  petite  lub- 
tilité,  fur  le  mot  de  furifàtSion,  qui  fait  propofer  un  doute  par  l'Auteur. 
Il  allègue  pour  raifon  de  ce  dbute  que  les  drohs  féodaux  font  plûcdt  attâ«- 
chés  au  domaine  qu'à  la  Jurifclidion ,  vu  qu'il  y  a  plufieurs  Seigneurs  de 
fief  c^i  n'ont  point  de  Jurifdiâion.  Mais  cela  dépend  abfolument  de  la  ma- 
nière dont  les  baux  â  Kvmt  font  con^Qs.] 

(/)  s'il  y  a  deux  différens  fermiers,  Tundu  tems  du  contrat  conditionnel  ^ 
l'autre  du  tems  de  la  condition  dont  dépend  fon  véritable  eflPet,  il  eft  Ans 
difficulté  que  c'eft  au  fermier  du  tems  du  contrat  ,  parce  que  cQnditU 
furiSfdta  prê  non  dppofitâ  babetur ,  Se  que  ll^vénemciît  a  un  eâet  rétro* 
aÛiT.  {  $) 

Quant  au  Tupléinent/  il  faut  diftinguer  s*U  eft  forcé,  par  exemple,  lorC. 
qu'on  juge  qu'il  y  a  iéfion,  ou  s'il  eft  volontaire  entre  les  Parties.  Au  pre- 
mier cas  cela  fait  partie  du  contrat ,  &  les  ventes  du  fuplément  font  égale- 
ment dûës  au  premier  fermier.  Au  fécond  cas,  c'eft  une  nouvelle  convention 
dont  les  ventes  font  dûës  au  fécond  fermier;  comme  il  fut  jugé  en  i  f  76* 
entre  deGennes,  Châtelain  de  Vitré,  fc  Geftrard.  (/) 

U  en.  eft  de  même  des  contrats  à  çonditioa  de  réméré  que  des  rontratf 
conditionnels.  Car  les  ventes  font  dftës  au  fermier  du  tems  du  conçut  (  g\ 

NOTES- 

(m)  V. Dupnïcaii,,  ».  «o.  îcmcre,  Mtt.  Gvrjpt,ch.  4.».  '^,,li»fuiv.  Poequct,  Z.  a. 

^t.  f^.  1./*.          T^'&Jûiv.              .  ch.  d./i^.t.DupîûCâu>  fuf  Anjou,  drt^  j. 

r*)  Brodeau,' «rr.  1.      $.  Dapineau,  161. & ^6%>v€rb.(j^  y  nnjêntés,  srt.  j^^^^, 

drt'  ïï-f  •  ^ux  mots  fur  décret.  Baûage  ,  Mrt.  ly  x. 

{c)y.  duMouHn,  j».  47.^/.  I.  1/4.  cJ»  «rf.  17 j.  Brctoimîer,  fur  Henris  , 

(d)  V.  ivL  Fail,  I.  1.  eh.  6$.  X.  3.  qucfi,  z^. 

(   )  V.  le  Grand ,  /nr  Troyes  ,Mrt.  s%-gl*  (/)  V.  le  Grand  ,  iHd.  ».  $  I.  n-^Uflms 

/.».}/.  Cj»  5,^.  Je  Prêtre ,  cmt.  1,  ch.  4 1%  I. 
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Hu'U  iufis  ^  s'il  y  a  proroga^Lion*  du  terme  de  xemeri?  elles  «feroot  toujours 

dâès  «u  premier  îEermien 
Le  Seigpeujr  qui  a  affermé  fon  fief,  ou  dont  le  fî^f  eft  changé  d'ufufruit, 
qui  acheté  dans  ce- même  (b)  fief  devra  les  ventes  i  Tufu&uitier  eu  aUv 

fermier. 

CHAPITRE  TROISIEME. 
Par  qtu  les  Ventes  fônt 
SOMMAIRE. 

Dès  Exempts*  DnSicrhkirt  du  'Roi  Jur      évimf  far  fierait ,  fm  nnvohsf  h 
qui  ton  retire*  De  U  ternie  j  faite  far     Seigneur  y  ver^ltretrdùtnt^DuSeignent 
l  le  R»i,  ou  le  Seigneur.  Si  l'acquéreur      qui  acheté  en  fon  lief  affermé. 

La  CotoumeTa  exprimé»  *  &  la  Nouvelle  ôte  le  partage  que&iloit  Vh»- 
cîeone  pour  la  contribution  entre  le  vendeur  &  Taçquereur ,  celui* ci  en  étant 
chargé  au  tout*  J 

S'ily  a  conœftation»  <iui  eft  le  propriétaire  du  fief,  ou  qui  eft  le  pofleC- 
fiur  de  Théntage  acquis»  fenitmt  Ute^  on  régie  les  chofts  par  le  po£> 
fefleur* 

Ott  parié  enfuite  ici  de  ceux  qui  (ont  exempts  de  ventes,  par  eitempie  les 
Sécrétaires  du  Roi  dans  le  fief  de  Sàr  Mtqcfté.  Ee  rétraïant  ne  doit  pas  pro^ 
fiter  des  ventes  £bus  prétexte  que  le  privilégié  ne  les  a  point  paiées^  &  te 

NOTES* 

f  /  )  V.  du  Faîl ,  I.  1.  eh\  411.  Arrêt  con-      Maïs  Ci  le  Seigneur  retire  fêocblement ,  S 

Forme  du  i.  Décembre  1^x7.  Devolant»  ne  peut  pas  priter  le  fermier  ou  rufufruîtier 

iettrey.ch.  1 7 .  le  Maîtte ,  yir  Piim ,  T.  x.  des  lods  &  ventes  que  ràcqactcur  auroît 

^'i'-f'  4*i.Brodcau,  art,  45.».  10.  payées  li  le  retrait  n'avoît  pas  étfc  exercév 

(i&  y  Cette  décifion  paroît  faoflc  dans  les  Le  Maître  ,  T.  x.  ch.  i.  p.  107.  B^ayiot 

principes  de  la  Coutume  ,  <jui  attribut  en  ce  fur  Perricr         1x4.  ».  35.c5»ÊL*^7* 

cas^  iesjods  &  ventes  au  Seigneur  fupèrieur ,  V.  Salvaing  ^  ch.  8 1.  On  peut  voir  auf&  Mv 

par  VcSqi de  la confolidation  du  fier fçrvaot  Guyot ,  ch.  14.  Bc  Dupineau  >  art.  1 6  i.  quoi« 

au  fîcf  dominaot.  L*ufufruitier  ou  le  fermier  c^u^ils  raifonnent  (hr  des  jpnnâpes  contraires 

de  la  Seigneurie  n'éft  fondé  que  dans  la  pcr-  à  nos  maximes.  * 
ccption  des  mêmes  droits  &  cafucis  que  le        s)  Quoique  ^obligation  de  payet  lei 

Sciffkcnx  auroit  droîf^c  toucher  fi  fa  Scî-  lods  &  ventes  puiffe  être  regardée  comme 

gneurie  n^étoît  pas  en  ferme  ou  chargée  d*un  mobiliaîrc  entre  le  Seigneur  &  Tacqueretir  ^ 

nGifruit.  Or  il  eft  certain  que  lés  lods  &  vcn-  cependant  comme  elles  font  duHs  pour  Tac- 

tes  des  terres  qu'un  Seigneur  ^icquicrt  lui-  quifîtioh  d*un  fonds,  elles  doivent  «re  païée» 

floéme  lic  pcuvenj  lui  apartenif  j  &  ne  peuvent  par  les  héritiers  immobiliers  qui  participent 

japiais  être  regardées  comme  un  cafud.defa  à.  TacqUét  cohîqic  faîfafiit  partie  du  ptiati 

SeigneuxiCt  Voyei  la  fin  du  Châpîcrc  fuiv^nt.  flèvin  ^. Cçnf.  -j,,  '  * 
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"  fentiment  de  rAuteiir  eft  qu'elles  {ont  dûcs  au  privilégié  acqueréur. 
Ce  fentiment  a  été  autqrifé  par  les  Arrêts.  1  II  diftîngue  le  cas  auquel  iïy  t 
'un  privilège  d'exemption  général.  L'exemple  qu'il  en  donne  eft  celui  de  la 
Temife  du  quart  en  faveur  de  l'acquéreur  qui  païe  dans  les  trois  mois;  8é 
il  dit  que  le  rétraïant  dans  ce  cas  ne  doit  rembourfer  que  ce  queracquerenr 
a  païé»  &que  cela  a  été  jueé  entre  Artur  Pinçon  &  le  Sieur  de  la  Piguelais 
ran,i$6  5.  (l)  Il  fonde  fi  décifion  fur  ce  qfie  c'eft  une  rcmife'g&Érale 
^ui  n'eft  pas  une  conceffion  faite  à  une  perlbnne  particulière.  *  Ce  Senti- 
ment ne  feroit  pas  foutenable ,  (i  le  rétraïant  venoit  après  les  trois  naois  offrir 
le  rembourfement  ;  car  la  remife  étant  faite  à  i 'acquéreur  qui  paie  dans  les 
trois  mois,  le  rétraïant,  qui  ne  viendroit  qu'après  ce  tems  là  rembourfer  les 
ventes,  ne  pourroit  profiter  de  la  remife,  qui  fetoit  alors  faite  perfonnelle^ 
ment  à  l'acquéreur.  ](m) 

'  De-là  il  naiffpit  un  autre  doute  pendant  quç  le  vendeur  païoit  les  deux 
tiers  des  ventés.  Un  Sécrétairc  du  Roi  acquéroit,  &  il  fe  cbàrgeoit  dV-« 

TE  S. 
tes  y  SalYaing>  ch.  87. 

M.  Guyot  ,.ch.  ij.  cîte  un  autre  Arrêt 
rendu  le  14.  «Mars  1714.  qui  eft  raport^ 
par  Brillon  >  &  qui  eft  conforme  l  celui  de 
1699-  Il  prouve  très-folidement  l'irré^a- 
ritfe  de  cette  décifion  ,  par  le  prmci^  que  le 
privilégié  étant  évincé  par  le  retrait  «  il  ne 
pouvoir  pas  être  réputé  acquéreur  5  &  ilétoic 
abfblument  comme  s'il  n*avoit  point  acquis- 
La  leûure  de  tout  ce  Chapitre  i  j .  du  Traité, 
des  lods  &  ventes  de  M.  Guyot  ,  eft  très- 
.  utile  fut  les  diffêrentes  queftions  que  l'exem-' 
ption  des  privilégiés  peut  faire  naître.  V. 
au{E  Pocquet  ,  £.  5 .  ch.  é.  fea.  8,  Banage  , 
Mrt.  171!  f.  ^6^.  le  Maître  >  T.  1.  ch.  3* 
^48.  Attxannct  ,  art.  ito.  Ferricre  ,  art* 
78.  gl,         4.  ».  10.      fuiv>  Loiict^  lit» 
S.  ch.  1 X.  Brodeàu  ,  art.  x  j .  ».  j .  ô^  fuiv^ 
ért.  78.  ».      d»  7.  de  Cormis,  Tcm. 
I.  cent.  j^.  ch.  %c. 

(l)  Cet  Arrêt  eft  datté  du  ^.  Septembre* 
iS^S*  M.  du  Fail.  L.  i.  ch.  105.  Y* 
la  Conférence  ».  1  i. 

(m)  Cette  note  fouffte  beaucoup  de  diffi- 
culté j  &  même  le  fentîmcnt  de  d  Argentrè 
eft  ii  préfcût  le  plus  fuivi  en  général  &  fans 
diftînaioo. 

Sur  la  qucftîon  ^dc,  la  remife  faîte  1 
Facquereuf ,  V.  Sauvageau ,  fui:  du  Fail  , 
L.  j.ch.  10}.  Salvaing,  ch.  %6.  &  Poc^ 
quet,  L.  ch.  j.feâ.  démine.  Boucheul, 
art.  1  X.  ».  6^.  &  fuiv.  Brodeau  ,  art.  z  j . 
«.^  /•  #rf.  7  ^.*».  1 3 .     jf^j"^*  Att- 

zannet  >  art*  130*  Ferricre ,  art.  x%.  n.  x  i« 


N  O 

{k)  V.  la  Conférence  ».  ix.  1 3.  <J»  X4. 
^M*  Hevin  >  Cm»/,  6.  traite  la  qucftion  de 
f^avpir  fi  c*eft  au  Roi  ou  au  Sécrctaire  du 
Roî  acquéreur  ,  que  font  dûës  les  lods 
veotes  par  le  rétraïant.  Il  la  décide  contre 
le  Sêcretairc  du  Koi  fur  le  fondement  des 
Ordonnances  de  François  I.  &  de  Henry  III. 
qui  ne  parlent  que  d'exemption ,  &  qui  n'at- 
tribuent point  aux  Sécrétaires  du  Jloi ,  évin- 
cés par  retrait  ^.le  droit  d'exiger  les  lods  & 
ventes.  Il  cite  auffi  un  Arrêt  du  x  i.  Août 
i649«  raporté  dans  le  Journal  des  Ail- 
diences ,  qui  jugea  contre  le  Sècrétaire  du 
Roi  dans  1  elpéce  d'un  héritage  mouvant  de 
Tapanage  de  M.  le  Duc  d'Orleans% 

On  pourroit  dire  que  cet  Arrêt  à  eu  pour 
ttiotif  la  qualité  d'apanage. 

Par  un  Arrêt  pouérieur  ,  rendu  au  Grand 
ConCâl  le  xx.  Septembre  1699.  au  profit 
de  M.  de  la  Moue  Picquet  ,  contre  le  fer- 
mier du  domaine ,  il  fut  juge  que  M.  de  la 
Motte  Picquet,  évincé  par  le  retrait  de  l'hé- 
ritier bénénciaire ,  étoit  en  droit  de  préten- 
dre les  lods  &  ventes  à  fon  profit*  Il  eft  vrai 
«uc  dans  l'efpéce  de  cet  Arrêt  le  fermier  du 
Romaine  ne  contcftoit  pas  le  droit  des  Sécré- 
uircs  du  Roi  en  cas  de  retrait  lignager.  Il 
foutenoit  feulement  que  .l'héritier  bénéfi- 
ciaire aïant  retiré  dans  la  <|uinzaîne^>cn  vertu 
du  réméré  léeal  que  la  Coutume  lu4^acorde> 
il  étoit  réputé  être  le  véritable  adjudicataire. 

Sauvageau  ,  fur  M.  du  Fail  ,       « .  ch^ 

j^6*  cite  plufieurs  Arrêts  rçn4iis  en  faveur 
a  Sècrétaire  du  Roi.  V.  aulfi  fon  xccuiiil 
d'Arrêts,  I.  x.  ch.  ^x.  &li*  Cottt.dcNan- 
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ijuitter  le  vendeur  de  la  contribution.  Les  Fermiers  du  domaine  prétendoicnc 

Î[ue  cette  convention  particulière  ne.  tomboit  pas  fous  le  privilège  ;  &  cela 
ut  jugé  ainfi  entre  Gilles  Lezot»  Sécrétaire,  &  Deshayers»  Fermier  du 
donuine. 

On  demande  enfuite  ii  un  acquéreur,  qui  eft  évincé  par  retrait,  n'aiant 
pas  païé  les  ventes,  il  peut  renvoïer  le  Seigneur  vers  le  réiraïant.  LHuteur 
prétend  que  c'eft  un  éviâion  de  la  Loi,  {n)  qui  anéantit  Taâion  perfon^ 
nelle  vers  Tacquerear,  &;qui  la  fait  pafler  contre  celui  qui  a  pris  fa  place* 
*  Cela  pàroît  jufte,  cependant  on  ne  laiffe  pas  (de  trouver  un  três-grand 
xiombre  de  fentimens  au  contraire,  &  qui  tiennent  que  Tacquercur  doit  païer,^ 
fauf  fon  recours.]  (o) 

L'Auteur  finit  ce  Chapitre  (i'une  minière  gui  donne  atteinte  au  fcntîment 
qu'il  a  remarqué  ci-deflus  à  la  fin  du  Chapitre  fécond,  dans  le  cas  du  Sei- 
gneur qui  a  aflPernic  fon  fief,  &  qui  pendant  la  ferme  aPquiert  dans  foa 
hef.  Il  a  dit,  &  il  le  répète  qu'il  doit  les  ventes  à  fon  Fermier;  &  que  le  tiers 
que  devroit  le  Seigneur,  feroit  dû  au  Supérieur.  *  Les  mots,  &  ei  amflià^ 
tertia  Domino  fuferiori  debebituvy  femblent  mfinuer ,  qu'outre  le  dédommage- 
ment qu'il  doit  à  fon  Fermier',  il  doit  de  plus  les  ventes  au  fiipérieur,  ce 
qui  feroit  doubles  ventes.  ]  {p) 

CHAPITRE  QUATRIEME 

Quand  elles  Jont  dues. 

Lorfqu*il  y  a  pofleffion  &  tradition  qui  opère  le  changement  de  maîn*  * 
On  les  exiçe  aujourd'hui  en  vertu  du  umple  contrat,  s'il  n'a  pas  été  réfilié 
in  €ontinintt.]{  q) 

CHAPITRE  CINQUIEME. 
Combien  il  eft  dô. 
SOMMAIRE. 

Si  les  âtrhit  entrent  dans  le  prix.  Si  tt s  te^kïî  excluent  U  Seigneur  du  re* 
fciligation  d'acquitter  Us  hds  &  ven-  trait  féodal ,  &  s'il  l'eft  par  l'aptoba" 
tes  grojpt  le  frix*  Si  les  hdj  &  ven-      tion^  ou  le  cautionnement  du  contrats 

NOTES. 

(  »)  Fallu  ,  fur  Tours,  art*  14^.  Au-  le  contrat ,  pourquoi  veut-on  que  la  tnétne 

zannet  ,  art.  -j^,  .  .  I^j  intention  de  le  dégager  de  ' 

{^0)  Peut-on  concevoir  les  niodfs des  Ar-  cette  obligation ,  lorfqu'elle  le  dépoUillc  en- ^ 

rèts  contraires  au  fentiment  de  d'Argcntré,  tietement  au  profit  du  lignager  ?  V.  Chapel, 

Je  à  celxû  de  tous  les  Auteurs  François  ?  Sau-  ch.  8  5 .  &  de  Volant ,  tintt  V.  ch,  i  y.  fcr- 

Tageati  fur  du  Fail  ,  £.  i.  ch,  x.  dit  que  riere,  aru  78.  gU  i.  $.  1.  ».  17.  &  $.  j. 

racqucrcut  ne  peut  être  dégagé  ,  par  le  fait  n:  81.  Banage ,  art.  1 7  /  J  • 

«l'aatrai  ,  de  Tobligation  à  laquelle  il  eft  lié       f  f  ;  V.  fc»  nm  fur  h  Ch^itrt  précédant.  * 

Sar  la  Coùtumc  vers  le  Seigneur  au  nrament  (  ^  )  V.  le  Grand  >  fiir  Troycs ,  art,  f  3  •  \ 
a  contrat.  Mais  £  ia  Coutume  le  lie  pat  rh  ér&art*  77.  -       •  - 
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La  Coutume  (r)  n'en  fixe  rien.  Aufli  ta  quotité  n'cft-elle  pas  uniyerfeRe.. 
Généralement c*eft  le  huitième,  mais  aux  environs  de  Saint  Malo,  {s)  c'eft 
le  fixiéme  du  prix.  Il  y  a  aufli  d'autres  lieux  où  la  poflîèffion/r)  Ta  régléainfi. 

On  demande  .(i  Ifes  arrhes  entrent  dans  le  prix  pour  groflSr  les^  ventes, 
L'Aiiteur  décide  pour  Tafirmative.  *  Mais  ce  qui  eft  d'un  modione  accef» 
fpirç  an  contrat,  comme  un  léger  préfent  à  la  Femme  pour  épingles,  &  ce 
qu'on  apelle  le  vin  du  marché,  n'eu:  point  fiijet  aux  ventes,  à  moins  que 
Ton, parût  avoir  voulu  diminuer  par.là  le  prix  du  contrat,  en  mettant  une 
trpp  groffe  fomme.  Il  en  feroit  de  même  des  arrhes  ou?  denier» à-Dieu.  1  (  u}^ 

Si^cquereur  fechargeoit  d'acquitter  le  vendeur  des  deux  tiers  des  ventes,^ 
.cette  obligation  faifoit  partie  du  prix,  (y) 

Le  Seigneur  qui  reçoit  les  ventes  défoge-t'il  au  retrait  féodal?  *  C'efl:  un 
des  cas  qui  opèrent  rexclufionde  ce  retrait.]  ft'Auteurexccpre,  file  Seigneur 
ayoit  ignoré  le  #>ntrat.  Au  furplus  la  feule  aprobation,  &  le  cautionnement 
dans  lequel  il  leroit  entré  pour  lacquereur  &  le  vendeur >  ne  l'exclucoit 
jas. 

N  .O  T  E  5- 


(  r  )  Du  Fail ,  1.  j .  «A.  x  j  o. 

(s)  DuFail,  L.  i.  ch,  j8tf. 

(  r  )  Il  faut  que  la  poffeflîon  foît  de  nature 
\  établir  Tufcment  du  fief.  V.  la  féconde  ob- 
{ÎQfrvanoA  de  Pocquet  fur  V^rti  j.ySf  de  U 
Cfiitt^  à*ÂnjotLi  Dupineaa  ,  ibid*  Auroux» 
MYt,  }  9  j .  Guyot  i  ch.  1 7.  ».  } .  ^  fmv» 
Ferrierc,  art,  15.».  i/.  M.  le  Camus,  art. 
7^.  Poc^uct ,  d$f fiefs^,  ^.ch.  1. p,  i.j  9. 
la  Taaoia(&ere>  T.  6.  art.  6.  n.  16.  BOu-» 
cheul ,  Mrt.  1 1.  n.  6o,(^  fuiv.  décide  que  la 
fimple  poflefCon  ne  fuffit  pas  ,  parce-  qu'on 
ne  peut  pas  prefcrire  contre  le  droit  public 
de  ta  Coutume  >  &  qu'outre  la  pofTeffioii, 
îl  Êiut  au  moins  qu'elle  foit  appuyée  fur  des 
tities  ènonciatifs^  du  droit.  Il  eft  vrai .  que 
&mcbeul  éciivoit  for  une  Coutume  qui  a 
fixé  les  droits  au  lieu  que  la  nôtre  ne  ks  fixe 
point.  Mais  il  n'efl  pas  douteux  qu*ils  font 
&cez  par  l'ufage  général  au  huitième  ,  i 
rexccMOfi  de  quelque  cantons  particuliers 
où.  ruieinei^  des  fiefs  les  porte  au  uxiéçnc.  Il 
faut  donc  qiju;  l'ufement.du  fief  foît  çonftaiit 
pQur  les  exiger  au-delà  du  huitiéa^c,  &  la 
poflef&pA^fuc  quelque?  .vaiTaux  ne  fuffiroit 

(  u  )  V.  la  dècifion  conforme,  ci-après  dans 
h.  fuite  du.  Commentaire  fur  ccf  Article  ». 
1,  &;  dans  le  G^ani fur:Trpyes ,  aft.  s .J»'- 1-  3  • 
ïithou  fui  le  #iéme  Ariickj.flfeQi4ci  ^  gji- 


téral  &  fans  diftîn^on ,  que  les  ventes  f&or 
dùës  pour  prévenir  la  fraude^  V.  la  Conféren- 
ce».'7.  M. de  Perchambaalt^ ^.  i.du^Trmté 
des  lois  é*  ventes ,  la  Taumaffiere  fur  Berry> 
T.  art.  6.  Lhofte  /^r  Montarps  i^T. 
Art,  /.  le  Maître >  T.  ch,  x.  fag.  104. 
&  10/.  db  Pleffis>i/^i  Cenfives,  x.  ch. 
x-Banage,  art,    iji*  f^i'  &  Mrt. 

1 7  4.  la  Lande  fur  Orléans  >  art.  i .  ».  1 1. 
Raviot  fur  Perrier,  ^^1x4.  ».  xj.  î?oc*- 
quet  far  Dupineau>  f^rt.  15  ^.  de  la  Coùtw 
med*Anjea,  ObJ,  1.  Dupineau  >  art,  1x7* 
Brodeau^^rr.  7  ^ .  ».  x  é .  Auzannet  fur  le  mime- 
Article»  du  Moulin  i*.  78.  gL  1-  n,  ,96. 
1  )  ï  5  7*  Guyot ,  des  lods     ventes  cbm- 

ï.  ».  6.  Pocqucc  L,  \,  ch.  i.  ^mg.  1)^.0^ 
140.  Boucbeul»  artt  xi.  n*  71.  c5»«  7^* 

{x)  Si  le  vendeur  s'oblige  par  le  contrar 
au  païement  des  lods  &  ventes  >  la  fomme 
portée  par  le  contrat  eft  réputé  compofèe 
au  ,  prix  ^  des  lods  U  ventes^  Par  exemple  > 
s'il  y  a  500.  lîv.  pour  le  tout  >  le  prix  eft 
dç.  8&0.  Iiv«  &;  l'csccfedent  eft  pour  les  lod» 
&  ventes ,  fur  le  pied  du  huirieme.  Ainfi  le 
Seigneur  ne  povtrra. prétendre  que  100.  liv* 
pour,  les  ventes»  Du  Moulia,  i^.  78  »  gl.  x> 
».  2*.  Brodeaa/«r même.  Article  ^  f.»^ 
d*  fntv.  .  . 

(y)  I-es.qucftÎQasquîcQttCcrnent  cetccJMs- 
tiérc  lerpnt;  uaitées  mi  l'Art,  loi^ 
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CHAPITRE  SIXIEME. 

Par   ^Ik  aâio»   9»  demande  les   Lods  Vetïtei: 

Par  aâion  direâe  contre  I  acquéreur,  ou  par  aâion  hypotécairc  contre 
«ont  poflfefleur  de  la  chofc.  (z.) 

Il  fàttt  revenir  «a  Commentaitie  far  l'Art.  59.  de  l'Aocietine  Coâtttrat* 

SOMMAIRE. 

i>  Si  Us  arrhes  y  vins  ^  csmmiffions  du  Seignenr^  &  s-il  doit  rÂforter  Itt 

entrent  dans  le  prix»  lods  &  ventes» 

z.  Des  charges  &  conditions  impojïes  lo.  Des  contrats  fimulés» 
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9*  &  if*  Si  la  Sentence  rendue  nuit  19.  Echange  d'une  Terre  &i'un  Officcé 

Le  Seijrneur  doit  avoir  les  ventes.  Le  mot  de  féap,  qui  rit  ici  emploi^, 
s'éntcnd  de  la  chofe  qui  a  été  donnée  en  fief,  aie  (ôrte  que  Tintention  a  été 
de  dire  que  le  Seigneur  fêodal  proche  doit  avoir  le^  ventes.  *  L'Anicle  j  z. 
de  la  Noûvelle  Coûtumeeft  mieux  conçû.  J  L'Auteur  dit  ici  plufieurs  chofes 
que  nous  avons  vûes  dans  le  précédent  traité. 

I.  Une  des  premières  queftions  qu'il  propofe  fur  cet  Article  eft  ce  ^u'on 
a  touché  à  la  tin  du  traité  au  fujet  des  arrhes,  vins  &  corûmiflîons.  II  dé* 
cîde  que  cela  dépend  des  circonftances,  que  ce  qui  paroît  tourner  vérita- 
blement au  profit  du  vendeur  fait  partie  du  prix ,  &  il  propofe  Tefpéce  d'un 
contrât  dont  îe  Jprix  eft  de  cent  ecus,  &  dans  lequel  on  avoit  mis  yo.  liv. 
pour  vins      commiflions.  Il  dit  qu'il  fut  jugé  qu'il  y  avoit  fraude,  & 

Î[u'après  une  réduâion  des  vins  &  commifliohs  à  une  modique  fomme,  Je 
arpms  fut  jugé  faire  prix  dû  contrat.  *  Cela  dépend  du  plus  ou  du  moins 
dans  le  pi^ix  principal.  Car  fi  le  contrat  eft  d'une  grofTe  fomme,  quoique 
les  vins  9  commiffions  &  autres  accelfoires  excédent  un  peu  ce  qu'il  eft  cenfé 

N  X>  T  E  S. 
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en  avoir  coûté,  on  ne  préfdmera  pas c^u'on  ait  cherché  i  frauder  le  Seigneur 
du  droit  d'une  modique  partie  du  prix.  Dans  un  contrat  de  loooo.  liv» 
par  exemple,  on  n'auroit  pas  regardé  les  so.  liv.  de  vins  &  commi(Con> 
comme  un€  fraude.  Car  éunt  dû  plus^  de  i  zoo.  liv.  de  ventes  pour  le  prix 

*  èflFeâif,  on  ne  feroit  pas  cenfé  avoir  voulu  frauder  le  Seigneur  de  4.  ou 
5.  liv.l 

a.  L'Auteur  parle  encore  ici  des  charges  impofées  dans  les  contrats.  (4) 
Il  décide  en  général  que  les  charges»  qui  ne  tournent  point  au  profit  du 
vendeur,  ne  font  pas  partie  du  prix.  Si  le  vendeur,  par  exemple,  s'oblige 
de  franchir  une  rente  dont  le  fbnas  eft  ehargé,  c'ett  vendre  l'héritage  comme 

2uitte ,  ^  cette  confidération  a  engagé  l'acquéreur  à  païer  un  prix  plus  con- 
dérable.  L'Auteur  ajoûte  qu'il  faut  dilUnguer  la  nature  des  charges.  CÏr 
'  il  y  a  une  grande  différence  fi  les  charges  font  pécuniaires  ou  réduâibles 
en  argent,  ou  fi  elles  font  purement  foncières;  c'eft  ce  qui  a  ét6  expliqué 
dans  le  traité  ci-deflus  f.  20. 

*  Il  faut  que  les  conditions  impolies,  quoiqu'eftimables  en  argent,  foient 
pour  tourner  à  l'utilité  du  vendeur ,  fans  quoi  elles  ne  font  point  partie  du 
prix. 

j.  A  cette  occafîon  9  (h)  TAuteur  parle  des  épingles  ou  autres  préfeiK  qui 
fe  font  â  la  femme  du  vendeur ,  pour  confentir  au  contrat ,  à  caufe  de  l'm- 
terêt  qu'elle  pourroit  avoir  de  l'empêcher  &  de  le  troubler.  Cela  n'eft  point 
cehfé  entrer  dans  te  prix,  auandceft  le  bien  du  mari  qui  eft  vendu,  parce 
que  le  confentement  de  la  femme  /  obtenu  par  ce  moîen ,  n'eft  qu^une  sû« 
rcté  étrangère  au  contrat  de  vente  en  foi.  Cela  fe  doit  entendre  lorfqu'il  n'y 
a  point  de  fraude.  Car  s'il  paroifibit  que  la  chofe  fût  pour  tourner  au  profit 
du  mari,  ces  préfens  feroient  panie  du  prix.  Que  fi  la  vente  fe  fait  du  bien 
de  la  femme,  8c  que  la  chofe  fott  donnée  pour  obtenir  fi>n  confentement  » 
comme  il  efl  alors  eflentiel  au  contrat ,  tout  ùit  partie  du  prix» 

4.  Par  les  principes  ci-defius,  ce  qui  feroit  donné  â  un  créancier»  par 
exemple,  pour  fe  défîfter  d'une  opofition,  ou  pour  l'empêcher  de  la  faire» 
ne  feroit  point  fujet  aux  ventes.  Car  ce  n'efl  m  une  conaition  du  contrat» 
ni  un  prix  qui  tourne  au  profit  ou  à  la  décharge  du  vendeur. 

5  •  Après  cela  l'Auteur  prouve  que  la  vente  d'une  aâion  réelle  »  afin  de 
vendication  d'un  fonds ,  ne  donne  point  d'ouverture  aux  lods  &  ventes*,  8c 
qu'ils  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  que  la  vendication  a  eu  fou  efièt  au 
profit  du  ceifionnaire  de  l'aâion. 

6.  Dans  la  fuite  l'Auteur  parle  au0i  de  queftions  qui  ont  été  agitées  daa$ 
le  traité;  &  ce  n'eft  ici  que  la  même  chofe.  De  nul  contrat,  nulles  ventes  » 
&  il  raporte  ici  plufieurs  cas  de  nullité. 

7.  Il  propofe  enfuite  fi,  quand  l'héritage  a  été  évincé  par  les  créanciers  » 

K  O  T  E  S. 

f#)  V.  U  10.  du  Traité  dis  lods  c5»  Ttpyes,  art.  s^.gl  j.  »•  4«  Pbeqoet,  Z.  f  • 
'Ventes.  ch,  i.  fssg.  15  5.  la  Taumaffiere  T.  Mrt<^ 

ibj  V.  le  ch.  j.  du  Tratté  des  lods  <J»    6.  Bouchcul,  srt.  %i.  ».  72^. 
pentes  ^  la  Confcrcncc  ».  7.  le  Grand  fur 

ilcft 


Digitized  by 


Google 


DES  DROITS  DU  PRINCE,  &c.  Art.  LU.  22^ 

îi^eft  dû  de$  ventes  par  celui  qui  l'avoit  acquis  ;  &  il  décidFque  non. 

8.  Il  diftingue  enfuite  les  refci (ions.  Celles  qui  dérivent  du  contrat  même 
Cflupêchcnt  les  lods  &  ventes;  mais  celles  qui  viennent  ex  nunc^  pour  caufes 
furvenuës»  n*empêchent  pas  ce  droit.  Car  elles  n'ont  pas  d'effet  rétroaâif. 
Il  n'en  dit  pas  d'exemples  qui  aïent  raport  à  la  matière  ;  car  celui  de  la  ré- 
vocation des  donations ,  fer  jupcrvementiam  libemumj  ou  pour  caufe  d'ingràl 
titude,  ne  pe\it  regarder  cette  matière.  Dans  les  autres  qui  dnt  un  effet  ré- 
troaâifau  contrat^  li  l'on  ivoit  paie  les  ventes ,  on  en  auroit  répétition  vers 
le  Seigneur» 

p.  L'Auteur  ne  propofe  qu'en  paffant  ,  &  fans  décifion,  la  qucftion  dq 
fçayoir  fi  la  Sentence  rendue  contre  le  vendeur  nuit  au  Seigneur  ;  &  il  ren- 
voie à  du  Moulin.  *  Il  femble  qu'il  auroit  été  plus  à  propos  de  dire  contre 
l'acquéreur.  J'eftime  que  cela  dépendroit  du  cas  auquel  il^pourroit  y  avoir 
de  la  collufion.]  Il  cite  l'autorité  de  pluficurs  Auteurs  qui  difcnt  que  leSei^ 
gneur  n'ell  tenu  de  raporter  les  ventes ,  finon  in  ^uantèm  locuplctm  faHus^ 
de  forte  cj^ue  s'il  les  avoit  diffipées  ,  jouéc;s  &  perdues,  il  n'en  Icroit  pas  tenu! 
Cela  paroK  bien  iUufoire,  quoiqu'il  s'apuïc  principalement  fur  Tauiorité  de 
du  Moulin, >  &  il  a  décidé  le  contraire  au  $.17.  des  ventes  nulles.] 

10.  Pour  les  contrats  fimulés ,  il  propofe  deux  cas ,  celui  de  la  fidion 
d'un  contrat  qu'on  n'a  poii\t  deflein  de  fiiire  ,  &  celui)  de  la  fimnlation  d'ua 
contrat  pour  un  autre  qui  eft  effeâif ,  par  exemple  dans  une  échange  qui 
n'eft  quf  le  voile  4'une  vente  les  Jods  font  dûs ,  Çc  ne  le  font  pa;j  dam  le  we- 
mier  c^s.  Çc)  '  '  '^^ 

11.  Il  parle  enfuit^  delaréfolution  des  contrats  &  entr'autres  de  celle  pour 
le  défaut  du  paiement  du  prix.  Quand  il  n'y  a  ooint  de  terme  ,  le  contrat; 
cft  cçnfé  hitpufenti  fecuniâi  &  par  conféquent  le  défaut  de  paiement  opère 
)a  réfolution;  mais  quand  il  y  a  un^erme,  tes.  abiitin  eteiitumi  &  Ton  doit 
agir  .pour  le  paiement  ,  en  exécution  du  contrat.  Vient  enfuite  le  refilimenc 
dont  il  a  été  parlé  ,  aufli-bien  que  des  autres  queilions  qu'il  propofe  ici  jui* 
qu'à  la  fin  de  l'Article, 

I  2.  D*Arg£Ntre'  a.  C.  Art  6%:  *  L'Article  eft  cmbaraffé  ,  &  il  a 
été  prefque  tout  changé  par  la  Nouvelle  Coûtume.  Elle  porte  plus 
nettement  que  le  Seigneur  de  fief  y  quoiqu'il  n'ait  pas  droit  de  ban* 
nies  fur  l'héritage  vendu  ,  doit  avoir  les  lods  &  ventes  ;  c'eft-à..dire 

Îiu'ellcs  font  attachées  à  la  proche  mouvance  féodale  indépendamment  de  la 
urifdiâion ,  le  droit  de  bannies  étant  attaché  à  un  certam  dégré  de  Jurif'» 
diâion ,  qui  régulièrement  eft  la  Haute  Juftice;  (d  au  lieu  que  ce  qui  eft 
dit  dans  cet  Article  de  Jurifdidion  s'entend  de  la  fimple  fubjeftion  féodale» 


NOTÉS. 


f  c)  V,  cî-dcflas ,  f.  18.  &  49*  .  Jofticc,  fuivant  TAxieft  du  7.  Janvier  i 

CdJ  II  eft  atiiH  atcxibuc  à  l^  -moXenoc^ 
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{)articiilitT  tant  dans  TAncicnne  qoe  dans  U  NouveH^  Coûtafioc^  Tùat  ^equb 
'Autèur  dit  ici  fe  réduit  à  ce  peu  d  obfervatioris.] 

I  j.  Il  entre  darts  une  grande  dîfcuffion  far  lés  ihféoéatk)fiW  &  les  febih^ 
féodations ,  qui  font  la  diflRérence  du  proche  &  de  l'airiere-fief.  Il  mbrque 
qu'il  fitrt  que  celui  xjai  afféage  *pour  former  un  fief  proche  à  foà  égard  & 
wn  atriere-hcf  par  rapôrtaù  Seigneur  fupériear ,  art  quaithé  p6ur  te  pouvoir 
faire,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  foit  Seigneur.  La  difcûffioh  de  fçafvbir  fi  cehii  qui 
tient  à  Enfrphytéofe,  peut  dontier  à  Emphytéofe  fous  îtfi  ce  qu*il  tient  i  cp 
titre  ,  eft  inutile  ,  auffi-bien  que  celle  de  fçavoir  fi  le  Seigneur  ceâfier  peût 
àfféirger  xràr  il  n'eft  pas  d'une  qualité  à  le  pouvoir  faire*  *  En  Bre^igne  il 
n'à  qh^une  fimple  rente  foncicre.  Dans  ia Coutume  de  Paris  &  dans  plufieurs 
âutres  ,  on  qualifie  de  Cenjive  l'héritage  tenu  roturiërement  ,  à  la  diffiSrencê 
du  ïîcFqtti  w  tiobïe,  &  tentt  noblement;  ce  qu'on  remarque  ici  pour  entent, 
dre  mieux  la  propofition  de  TAuteur  à  l'égard  dU  Sisigntur  cehfier.  En  fire* 
tagne  le  Seigneur  fous  lequel  on  tient  des  héritages  roturiéreméot  neltûfle 
pas  d'être  Seigneur  féodal ,  ce  qui  eft  différent  du  fenpîe  -cehs  en  Bretagne. 
L'Anonyme  fur  la  Très-Ancienne  Coûtuine  dit  que  ffyge  &  confie  efi  t§i& 
u$tf  fors  que  féage  s'entend  dèl*  héritages  ifioblcs.  Mais  ^tijourdTiui  la  cenfiv^ 
ète^çenfien'eftqu'ùn  droit  purement  fonder  &nonféodaîl.  Tout  oeCi,  comme 
éw  i-a  déjà  dit  ,  eft  à  roccafîon'  de  ce  que  dit  d'Argerttré  qtte  Ifc  Seîgtieur 
éenficr  ne  peut  fous- afféager.]  .  ^ 

-        iiïSort  î»  fify(^^^  expreffion  prouve  la  confulïoh  que  les  Ré* 

formateurs  ont  faite  ,  en  métrant  le  mot  dç  furifdiSion  pour  h  fubjeâion  féo- 
âtile  &  pour  la  fimple  obcïffance  ,  les  lods  &  ventes  n'étant  pas  dûs  à  caufe 
de  la  JuTÎfdiéKon  ,  rtiafis  pair  la  loi  générale  des  fiéfs ,  -quand  même  il  n'y 
auroit  point  de  Jurifdiftioix.  L'Atireur  dit  que  cette  côntutioh  vient  de  -ce 
que  en  Bretagne  il  n^  a  pomt  de  fief  fans  Jurifdiâion.  *  En  plufieurs  autres 
chdroits  de  fan  Commentaire  ,  il  établit  la  même  propdfîtièn.  Mais  il  ne  le 
fait  pâs  fi  iilttùiitivetâetit.  ] 

I  5.  Arrest  I.  On  a  demandé  fi  le  Seigneur  ou  fon  férmrerfont  tenus 
de  teftifuer  lésions  &  ventes,  lorfque  le  contrat  a  été  caffé.  (  r  ;  Le  fieurdela 
Vigne  le  Houle  interne  procez  contre  un  fermier  pourlenaport  des  ventes  d'un 
contrat  lequel  avoït  été  calTé ,  même  pour  la  reftitution  des  rachats  échfis  par  le 
décîèsde  1  acquéreur.  Lefermi^r  dit  qu'il  eft  non-recèvaWe,  i^.pour  le  regard 
des  ventes  que  le  contrât  a  été  caffé  comme  ufuraire ,  partant  iHodiumdc  Tufure 
laudimid  folutd  repeti  non  iebenu  2°.  Qu'il  n'a  été  caflé  que  ^o.zm  après,  fi 
bien  qu'il  a  pafTë  les  neuf  ans  fuffifàns  par  laCoûtume  pour  acquérir  ventes , 
mêmfe  en  matière  de  fîmples  engagemens.  Quant  aux  rachats  qu'ils  étoient 
arcquis  p^ar  la  mort  du  pofTefTeur ,  lequel  feul  rempHlfoitle  fief,  pour  le  moins 
à  l  égard  du  Seigneur.  Le  fieur  dfe  la  Vigne  réplique  que  Tulure  non  erdt 
im^s  Mcquifendi  Uudimia^  que  lie  contrat  avoit  été  annullé  &  rédttit  dd  nàk 
efie  k  taufâ  inexiftente:  quant  àlapofleffion  de  20.  ans,  qu'elle  n'étoit  aucu- 
nement confidérable,  attendu  qu  il  étoit  condamné  de  raporter  les  fruits  ;  Se 
pour  le  regard  des  rachats ,  que  le  fondement  de  leur  acquiCtion  étant  détruit  » 

NOTES. 

{$)  V.  k  Traité  des  bds  9c  ventes       17.  de  TArrér  4- 
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ifc .  n'^itoicnt  painti  dôs.  La  Sentence  rcodtië  par  les  Juges  de  Guingamp 
pôodaimiQk  le  fermier  au  caporcdes  ventes  8c  oès  rachats*  Arrêt  >e  i  2.  Jan- 
vier 1^^*74  plaidant  le  febvre  pour  rA|>ellam,  Berthou^pcur  llfitmié^pér 
lequel  Tapelfation  &  ce ,  corrigeant ,  en  la  demande  de  rcfthution  des  rachats  , 
ks  Parties  hors  prodl  ;  &  au  regard  des  lods  &  ventes  le  fermier  condamné 
de  rendre  ce  qu  il  jureroit  avoir  touché.  C'eft  contre  l'opinion  du  fieur  d'Ar- 
gentré  fur  l'Art.  59.  de  l'Ancienne  Coûtume  not.  3.  num.  2.  &  feq.  car 
encore  qu'il  établifle  pour  régie  qûe  ks  ventes  ne  lont  point  dûcs  lorfque  le 
contrat  eft  calTé  ex  Cdufâ  inexifientc  à  principio  >  &  tfiâ  nullnatis  ,  il  veut  que 
les  ventes  aïant  été  païées  par  celui  ([ui  dolum  admifit il  foit  privé  de  la  rép^ 
tition  qttia  dolum  ftofrium  fuum  allegat.  Le  motif  de  l'Arrêt  fut  que  l'acquêt 
reur  avoit  été  condamné  à  la  reftitution  des  fruits.  Chappel. 

16.  Arri^stIL  (/X  C'eft  autrechofe  y  lorfque  Tiicquereurr  aime  mieux  de- 

gerpir  fi:  céder  par  hypçitîéque  l'héritage  acquis  que  de  rcpr*éfenter  le;  prix. 
rlaréfolutioiiM  fe  iaiiàmpas^x  caufâ  hexijhnte  6^  viJi  nnUitath  ne  peut: 
répéter  les  lods  &  ventes  qu^l  a  païées.  Jugé  le  29.  Mars  i5  j  j.  plaidansfe 
Vevre  &CfaappeLy.  Loyfeau,  traité  du  dé^uerpi^ment  Liv.     çb.  5.  Burodeau^ 

N    O    T  ,E    S..         ^  . 

(/)  V.  rÀtt.  84.  dcIaCoûtomede  P^iis       Secoûfk  cfpéc^L'acqacreur  ftîpuîc  que 

avec  k$  CarnnaciitatcQrs  de  cet  Artidc     de  fcrn  contrat  fera  homolo^ruc  avec  les  crèan- 

r Alt.  79.'  cîcrs,  &  lors  de  l'hcmoJogp.iiion  ,  il  cîcmaii-c 

Ces  Auccars  ne  s'accordent  fas  far  la  quef^  adjudicataire.  Dans  cette  "efpécc  ,  T Article 
tion  que  M.  Hcrin  propofc  ici.  II  faut  ce-  S  4-  de  la,  Contume  de  Paris  décide  qu'il 
pendant  convenir  qu  il  n'y  a  point  eu  de  n'eft  d&  qu*un  droit ,  parce  qu*il  n'y  a  qu^uijip 
Coutume  plus,  attentive  à  décider  ks  quof-  mutation ,  &  que  rhoniologation  a  ctc  ls|îtp 
lions  qui  peuvent  naître  fur  Tfcviélion  faite  ^  en  vertu  de  la  ftipulation  portée  pa^  ICiCÇfl^ 
àracqucrcurjpar  le  dégucrpifiemcnt ,  ou  par  *  tat.  La  mômrdifecijSon  fe  trouve  dans  çrçç^Aj^- 
îc  dicrct  volontaire,  tîcici  en  fupofant  m cmc  qu'il  n* y  eût' pas 
-  Bans  la  divcrfîtè  d^opônîons  fur  cei/^uef*  ^  ilipulatîoft  pâr  le  contrat,  parce  qu  o|k 
«ions»  il  ièmWc  que  le  plus  juftc  parti,  cff  ne  peut  jamais  reprocher  à  un  acquéreur  Iqs 
de  raifonner  par  les  pnndpes  d'équité,  de  précautions  légitimes  qu'il  prend  pour /ft 
^'examiner  quel  a  été  le  véritable  efprit  de  mettre  à  couvert  des*  créanciers  de  jfon  vcn- 
la  Co&tumc de  Paris ,  dans  les  Articles  7^.  dcur. 

jIc  8  4.  Il  faux  pour  cela  établir  les  difFércri-      Là  troificme  .efpéce  eft'  danç  L*hîpotK^fe 

tes  efj^ccs  qui  peuvent  {c  préfcnter.  que  Théritage  décret^  fur  ^.n  contrat  vo- 

Première  efpéce  qui  eft  celle  d<  rÀrtîclé  lontaîrc  ,'fut  ajugé  à  u;i  autres  l^fcnpmen;^ 

79.  Un  acquéreur,  inquiété  par  les  créan-  font  partagés  fut  cette  qucff ion  ;  &  ronfaic 

cicrs  du  vendeur  sntérieurf  en  Ripotequc  à  plufîcurs  diftindlions  plus  fubtilea ,  que  fo* 

Xon  contrat ,  déguerpit  lliéritage  pour  les  lides.  L'opinion  de  Ricard  fur  T Article  8  4^ 

blettes  du  vendeur  ;  &  (ur  cet  abandon  qui  eft  adoptée  par  Iç  Maître,  fa^, 

iTiérîtage  cfb  vendu  par  décret.  t[  n*eft  du  de  U  dfrniere  ^attim,,  pîMroît  la  çlus  (unple^ 

.^*un  droit  de  lods  &  ventes.  '6c  la  plus  juftc  Si  Tacqucrçur  lailfc  ajugcc 

Cette  difpoiltton  eft  très-juftey  petrce^re',  ITiéritage  à  un  autre*,  quoiqu'il  i^'y  ait  pas^ 

0\atgrè  la  fud^effidn  de  d^x- acquéreurs ,  d^qicbcrds  ^  îl  eft  dû  do  doubles  lois  ^  vci^r 

il  n*y  a  qn^un  fcul  contrat  qui  fubfiftc  ,  Iç  tes ,  parce  que  pouvant  fc  çpnfcrycx  i*liéri-% 

IKemicr  allant  iiè  annuUé ,  fans  le  fait  de  tage,  &  fie  faïaiit  pas  fait,  6n\Joît  pen- 

xacqueteur,  par  l'éviAîon  que  les  dettes  du  fer  qu'il  s'en  eft  deflaiff  volont^îjxpacnt ,  ce 

^ndrur  ont  caaftdL  V.  Sauvagçau,  i-  5  .  qui  doit  pafler  pour,  une  fecoj^^ 

éh.jf.^  '  .  ..  :.  >   r  ...  aiiCirvicût dci créanciers  du  vckdcttr\.do«: 
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lar  M.  Loiiet,  Len.  K.  num.  i.  Bclordeau ,  en  fes  Cûtitt^verfis  Utt.  V.  num.  i6. 
ap.  6  c.  du  Moulin  ^  fur  VArtHle  ji*  de  U  Caûtame  de  Paris  ,  plm  5  5,  glofS^ 
I.  num.  15.  &  fur  le     a*  olim  21.  qu^ft.  i8.c^  xp-  ^g)     C  h  appel. 

17.  AaREST  III.  Jugé  le  6.  Mai  1665.  au  raport  deM.  deSerent,  que 
la  chofe  ajugée  aïanc  été  revendue  fur  l'adjudicataire  feutc  de  repréfcnter  le 


M  O   T   E  S. 


les  enchères  opèrent  une  évî£kion,  elle  cft 
forcée  j  &  elle  retombe  dans  le  cas  de  1* Ar- 
ticle 79.  de  la  Coûtume  de  taris. 

Raprochant  ces  principes  de  nos  ufages-, 
il  eu  rcfultc  i*.  Que  l'abandon  par  hipothé- 
quc  n'opère  pointâc  doutles  droits  j  x*. 
Que  fi  1  acquéreur  de  biens  qui  font  dans  un 
bénéfice  d'inventaire ,  ou  dans  une  faific ,  de- 
«nande  l'homologation  de  l'acquifition  c^u'il  a 
faite  par  contrat  conventionnel,  il  n'eft  poinjt  du 


,  ,  -, 

j^ncïb|Btj,  fu renchérît  le  contrat. 

ces  qucftions  le  Grand  ,^r^.  ^i.  de 
îa  CoAtHme  de  T rayes,  gl*  $  >  n,  %$,  ^  fuiv. 
Guyot,  ch.  ^.Seit.  i.  ».  S.cJ»  ^f^*  i.  ».  8. 
Pocquet,  L.  ^.  ch.  4.  5*^^.  1.  (ji^  ch.  6. 
SiB.  t.  Bouchcul  j  art,  ii.».  $7»Ô* 
'duPleflls,  des  Cenfi-J9s  / L,  X.  ch,  i.  Seci, 
3  .  Auzannct  ,  art.  j^,  (^r^^,  Dupincau , 
art.  410.  Coquille,  des  fiefs,  art,  ix.  la 
Lande,  art.  iij.  1 1 Auroux. /irr. 
3  97.  ».  17.  1  8.  e^  arp.  4^1.  Raviot  fur 
Pcrrier  6^  501.  ».  4.  30^.  Bro- 

dcau,  art,  79.  é*  S  4.  Ferrîere,  art.  7  9.& 
Mrt.  84.  Ricard,  ihd.  Banagc,  art*  171. 
fag.  14^:  147'é' 

Après  cela  il  fe  pre fente  trois  qûeftions. 
1^  De  fçavoîr.  Ci  Je  Seigneur  peut  s'adref- 
fcr  ,  pour  les  lods  &  ventes  au  premier  ac- 
ouereur,  quoique  évincé  par  les  créanciers 
du  vendeur,  i*.  Si  ce  premier  acquéreur 
peut  reclamer  les  ventes  qu'il  a  pajées.  3". 
Si  Tacquereur,  aïant  abandonné  l'héritage 
par  hîpotéque  aux  créanciers  du  vendeur  , 
lans  avoir  païé  les  ventes ,  &  l'hérita^ç 
étant  enfuitc  ajugé  à  moindre  prix,  le  Sei- 
c;neur  eft  cependant  en  droit  de  les  dcman-r 
àcr  fur  le  pied  du  premier  contrat. 

Ces  trois  queftions  paroiflcnt  être  décidées 
à  l'avantage  du  Seigneur  par  l'ArricIc  7^. 


de  la  Coûtume  de  Patis.  Cependant  les  Cota* 
mentaceurs  décident  que  cet  Article  a  pour 
feul  objet  le  cas  du  païement  des  ventes  f^t 
par  l'acquéreur  avant  l'abandon  5  &  vérita- 
blement ,  il  l'on  admet  que  le  contrat  foît 
annuUè  parl'évidion  qui  rèûilce  des  dettet 
du  vendeur ,  il  £emble  qu^  cet  événement , 
auquel  l'acquéreur  n'a  point  de  part ,  dçit 
le  mettre  à  couvert  de  toutes  recherches. 
Mais  ne  pourroit-on  point  aufll  conclure 
de  ce  principe ,  contre  la  difpofinon  de  la 
Coutume  de  Paris ,  que  l*acqttereur  auroit  le 
droit  de  faire  rapoiier  les  lods  &  ventes  aa 
Seigneur  ,  de  même  que  Ci  aïant  acquis  d*ua 
ufurpateur,  il  étoît  évincé  par  la  vendica-^ 
tion  réelle  du  véritable  propriétaire. 

On  dira  fans  doute  quil  v  a  de  la  difiè« 
renée  entre  ces  deux  genres  d'c vidion  5  &  cette 
différence  eft  fenfible.  Car  la  vente ,  faite  À 
non  Domino,  eft  radicalement  jpuile,  lorfque 
^Tacquereur  eft  évincé  par  le  propriétaire , 
au  lieu  que  l'opcfition  des  créanciers  du  pro- 
priétaire <juia  vendu,  ne  détruit  pas  le  con- 
trat i  &  1  abandon  que  fait  l'acquéreur  à  cet 
créanciers ,  peut  être  regardé  comme  volon- 
taire. On  peut  même  dire  qu'il  doit  s'impvt- 
ter  d'avoir  fuivi  la  foi  de  fon  vendeur ,  ck 
lui  païant  avant  l'apropriement  ;  &  c'eft  le 
motif,  le  plus  fort  pour  donner  au  Seigneur 
le  droit  d'exiger  le  total  des  lods  &  vente» 
fur  le  pied  du  premier  contrat,  quoique iiir 
l'abandon  de  l'acquéreur  la  vente  ait  été  k 
un  moindre  prix. 

V*  Sauvagean ,  ^,  ch.  73.  Chappel , 
ch.  i4x.  Pocquet,  t.  3.  ch.  6-  Se5.  x. 
Bouchcul  .  art.  x  i;  ».  3  3 .  ef*  3  4.  le  Maître  » 
pag.  108.  105*  la  Lande,  iirr.  ixj.^ 
11^.  Loiiet,  lettre  R.  ch.  x.  ».  xi.  6* 
Lhofte  far  Montargis ,  art.  j8.  Ferrierr» 
art.  75.  gl'  'i"  Banage,  art.  jyi.  f.  X4^. 

(^)  V.  le  nombre  fuivant,  A  ci-deraiit  , 
n,  7.  avec  la  Conférence  »•  1 4.  » 
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priic,  il  n'étoit  dû  lods  que  de  la  dernière  vente  ;  (fc  )  car  ce  n'eft  que  l'exé* 
cution  de  la  même  fàîGe  ,  &  eft  la  feule  véritable  aliénation  parfaite  &  in- 
commutable. 

Sçavoir  (iracquereur  fiir  qui  on  revend  doit  doubles  droits  :  V.Ferriere^ 
fur  l'Art.  79.  de  PdrisygUffâ  i.  in  fine  &  gloffâ  ^• 

18.  -Arrest  IV^  Jugé  que  le  contrat  étant  refcindé  ,  ex  CApite  minorh 
dtdth  de  1  acquéreur ,  les  lods  &  ventes  étoient  rapprtables  le  i  5 .  Décembre 
•  688.  M.Denyau ,  Raporteur ,  Jean  Daron, Partie,  contre  Charles  Hirel ,  Fer- 
mier de  S.  Jouan,  réformant  une  Sentence  du  Préfidiai  de  Rennes.  (  î)  Idem 
Jugé  fur  U  refcifion  du  contrat  par  le  vendeur  du  .  .  ,  1654.  contre  Bois- 
hamon ,  fermier  de  S«  Melaine ,  pour  le  lieur  de  Garmeaux. 

19.  Arrest  V.  Jugé  le  16.  Mai  1655.  au  profit  du  fieur  Marquis  d« 
la  Mouflaye,  contre  le  fieur  de  TArgentais  Cliflon,  que  d'une  échange  d'un 
Office  de  Confeiller  en  la  Gour  avèc  des  Terres ,  en  étoit  dû  lods  &  ventes.  (  kj 

NOTES- 

{h)  V.  U  Kote  fur  h  ».  x.  dn  Traité  des   $.  17.  &  TArrét  i» 
Ifids  ^  ventes.  (  k)  Y,  le  Traité  des  lods  &  rentes 

li)   V.  le  Traité  des  lods  &  ventes,  4^. 

ARTICLE  LIII. 

Et  û  le  vendeur  *  de  quelque  chop  tenue  en  fief,  a  fait 
maifons ,  ou  ^quUl  ait  bois  de  haute-futaïe  ^  tenant  lieu  d^im^ 
meubles  &  il  vend  Théritage  à  l'un ,  &  à  Tautre  les  ëdi*; 
fices ,  f  bois  &  Juperficesj  en  fraude  des  ventes  dues  au  Seigneur  ^ 
il  pra  païé  des  ventes  du  tout. 

CONFERENCE., 

A.      Art.    0.  a  Dadît  féagc.  b  Planté       Si  aucun  acheptc  un  bien  immeuble  &  âe-t 

i>ois  poi^nt  fruit,  ou  autres  édifices  qui  quîcrt  féparémcnt  les  fruits  dMcelui  poui 

.doivent  demeurer  au  lieu,  &  être  réputés  quelque  tems,  poutcc  que  telles  veoditiont 
pour  héritage. .  c  Ou  autres  choàs ,  il  jdoit       acquittions  lont  manifefteinetu  fraodu*' 

païerdu  tout  les  ventes  à  fon  Seigneur.  leufes,  &  les  lignagers  fruftrés  j  pour  ob- 

^T.  A.  C.  Chuf.  1  ^  ) .  Et  quand  aucune  pec-  vier  à  telles  fraudes ,  £  aucun  parent  du 

Tonne ,  ou  pluficurs  de  baffe  condition ,  vcu-  vendeur  >  au  quart  dégrc ,  veut  retraire  la 

lent  vendre  leur  féage ,  ou  autres  leurs  hé-  chofe ,  ainfi  aue  dit  cft  venduîf  >  il  y  fera  reçu 

litaiges  ,  &  #s  y  eimcnt  fait  maifonS,  ou  en  rendant  Icjvtaiprix  contenu  en  Tinftru- 

flanté.bois  ^i  porte  fruit,  ou  fait  autres  ment  de  la  propriété^  t^  ainfi  que  fi  Tufii- 

difices  qui  du£knt  démonter  an  lieu,  ou  Ermt  avoit  été  baillé  ou  vendu  à  un  étcan* 

^ui  fuffent  réputés  pour  kétitaige,  copibien  ger,  &  la  propriété  vendttîf  à  un  aufte,  oti 

Quc  le  vendeur  fift  deux  ventes ,  &  cUvisât  fi  le  contrat  avoit  été  paffé  en  forme  d*é- 

I  héricaige  \  une  partie,  &  les  édifices  à  une  chanige,  &  la  choie  échangée  retourneroic 

autre  partie  ,  il  devroit  païcr  les  ventes ,  par  fucceffion  d«  tem$  entre  les  mains  de  Ta- 

f  ource  qjie  la  £r^de  y  peut  apaxoitxc.  chcteur.  Sragerac^  féconde  partie  art.  49* 
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SOMMAIRE. 

t.^U  St\gnevrfmmfit\nrfmV4^d     fmi*  «mmt  kt  Cmritm,  SéUm^ 
de  vendre  fes  bois.  nmt»,  &t» 

COMMENTAIRE. 

Hevin.  Bois  &  fuptffices*  Aîiud  mfîuaibusvendîtis^^Argcntr.  ékt m.  60^ 
jÊOt*  2.  num*  7. 

D'Arg  ENTREE*  C.  Art.  60.  A  fait  tMifons.  Ceft  k  même  chofe  fi  elles 
étoienc  bâties  de  tout  tems;  car  c'eft  feparer  ce  qui  eft  joint  >  &  ce  qu  on  ne 
doit  pas  affeâer  de  fBparer  par  deux  contrats» 

Ou  fUnté  bois  9  qui  faiTent  partie  du  fonds.  Car  les  fèmils  n'en  font  point 
partie ,  leur  deftination  étant  pour  tranfplanter. 

.Portant  fruii.  L'Auteur  reprend  avec  rai£bn  cette  expreflSoo  ^  qui  limiteroit 
ridiculement  la  difpolition  de  TArticle. 

Qui  doivent  demeurer  &  être  réputés  four  héritages."^  Nouvelle  met,  ttndntr 
lieu  d'immeubles*  \  Cela  fe  voit  oar  1^  perpétuelle  deftÎBation;  &  c'eft  ce  que 
d'autres  Articles  difent  en  général  de  toutes  chofes  crûës ,  iiluës  ou  annexies 
à  U  Terre. 

li  ^nd  tbfritan  i  run^  &  i  t autre  les  édijkes.  Tout  le  bot  eft  d'empêcher 
les  fraudes  ;  &  la  Coutume  rend  indifférent  le  cas  auquel  on  vendroit  les^ 
édifices  à  l'un  &  la  Terre  à  l'autre»  Car  comme  l'objet  eft  d* empêcher  U 
'finaude,  ô'eft  par  cette  (êule  voie  qu'on  la  commettront  le  plus  ordinairement,, 
en  cherchant  des  perConnes  interpolées.  L'Auteur  porte  la  chofè  plus  loin» 
il  dît  que  l'intervalle  entre  les  deux  contrats  eft  incliflïrent.  Car  il  faut  con- 
fidérer  la  fubftance  des  chofes  &  de  Taâe  ,  &  juger  au  furplus  par  les  civ^ 
conftances.  Il  fait  la  comparaifbn  de  jcelui  qui  >  pour  fonder  lajurifdiâion,. 
compétente  feulement  pour  connoître  jufqu'à  la  concurrence  d'une  fbmme». 
diviieroît  la  fomme  &  en  feroit  di£Ferentes  demandes.  Il  ajoûte  que  là  même 
difpofîtion  à  lieu  par  raport  à  la  vente  ,  qui  fe  feroit  des  fruits  ençpre  attar 
chés  à  l'héritage  ,&  qui  feroit  fuivie.de  l'aliénation  du  fonds  a  vaut  la  récolte  « 
&  il  en  tire  une  conféquence  afomori ,  puiique  les  fruits  font  abfolttment 
écftînés  à  être  féparés  de  la  Terre. 

It  i  un  autre  les  édifices^ -Ceh  s'entend  proprement  à  la^  campagne.  Car 
outre  que  dans  les  Villes  les  édifices  font  prefque  toute  la  valeur  du  fonds  ^ 
les  Loix  défendent  de  démolir  &  pour  çela  de  vendre  par  part^  ^  m  utkts 
tuinis  ieformentuf^ 

-  D'A  &  G  6  K  TE  e'  Ait.  In  fraude  desi^entês  duës^  Addendutn  ceofiii,  <|uÎ4 
-poteft  accidere  ,  ne  laudimik  locus  iit ,  etiam  in  tertninis  hujusankuli  ,  fi 
fonè  vendita  fylvafine  meditatione  vendcrdi  fundi ,  pofteà  fundus  vendatur 
contingenter ,  &  citra  Coniilium  fraudandi.  Diximus  in  notis  >  &  plaçait: 
induci  in  textum.. 
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D'A&oentre'  ^  C.  Ildêitfdùf  lis^entef  du  tout.  Car  la  Loi  ne  fait 
qu'uR  fcul  contrat  des  deux;  &  comme  le  cas  le  plus  ordinaire  eft  par  raport 
aux  bois  de  haute  fùtaïe  5  on  dit  en  commun  proverbe  que jfiumd  Its  hj6i$ 
tombent  j  U  terre  tremble  j  pour  marquer  le  préfag»  de  la  neceflité  de  vendre 
le  fonds.  Au  furplus  tout  dépeiid  des  conjeétiircs  ^ui  font  de  fait  ;  &  les 
rirconftances  peuvent  fournir  des  exceptions  à  cette  régie.  Aufli  l'on  voit 
qu'il  a  été  établi ,  dans  les  forêts  &  dans  les  grands  bois ,  des  toupes  réglées 
à  l'alternative  ,  l'efpérance  éuot  dans  Içs  renaiflaoces  ,  outre  l'obligatipn  de 
laiifer  des  balivaux. 

1.  On  demande  ici  fi  le  Seigneur  de  fief  peut  empccker  Ton  Vaflal  de 
vendre  fon  bois  ou  fa  forêt.  (4)  Cela  fe  fait  au  détriment  du  fonds  dont 
les  grands  bois  font  partie; ainfi  lachofe  eft  défmduS  4  l'ufu fruitier,  à  celui 

?ui  tient  à  emphytéole»  au  mari  dans  les  biens  de  fa  femme,  au  tuteur.  Les 
eudiftes  prétendent  auflî  que  celan'eft  pas  permis  au  Vaflâl;  mais  dans  notre 
ûfiige,  où  les  fiefs  font  notre  véritable  patrimoine,  on  pèot  difpofer  des  boii 
(ans  le  confentement  du  Seigneur ,  quoiqu'il  puilTc  avoir  pour  motif  la  dimi- 
nution de  fon  fief  &  de  &s  droits  féodaux.  Il  y  a  même  fouvent  des  motifs 
de  vendre  les  t>ois ,  flom  l'utilité  ié  trouve  remplacée  pjrr  les  fruits  qu'on 
efpere  des  défrichemens ,  &  il  y  a  quelquefois  une  efpéce  de  néceffité  pour 
donner  delà  lumière  aux  grandes maifons,  8c pour  en  rendre  Tair  plus  (àlu* 
taire.  Régulièrement  le  retrait  n'a  point  de  iicu  pour  les  bois  vendus»  8ç 
TAuteuren  raporte  un  Arrêt  de  i$6i.(b) 

2.  Quant  aux  thofcs  qui  altèrent  abfolument  le  fonds ,  comme  le  cncu- 
fcmçnt  des  fablooieres ,  des  marnieres  pour  cngraiffer  les  terres ,  des  carrières 
d'ardoife^  &  d'autres  pierres ,  l'Auteur  prétend  que  le  Seigneur  eft  bien  fondé 
à  demander  l'indemnité  jfoit  par  unefomme  une  fois  païée  »  fbit  par  unereme 
annuelle  9  ou  une  certaine  quantité  de  ce  qui  eft  tiré  ,  comme  il  fut  jugé  par 
Arrêt,  au  profit  du  Seigneur  de*PolignjS  ,  pour  des  iâblônieres  defonfiefi 
L'Auteur  dit  ici,  fuivant  le  témoignage  de  plufieurs  anciens,  que  les  prer^ef 
renaiflent&accroifTcBt;  ce  qui  fe  prouve ,  dit-il,  parce  qu'on  y  a  trouve  queU 

Îjuefois  des  anneaux  &descoic||urllages.  Si  cela  étoit,  cette  rénaiflànce  pouvoit 
tre  confiderée  comme  un  fruit  qui  fèroit  oppoft  i  U  prétention  duSeigoreuci 

NOTE  S/ 

■  * 

(i»)  V.  Salvaîng,  ch.  Z$.  Coquille,  X.  5.  r^.  i.  k  U fin,  ta  Taumaftîere,  fur 

I  o .  ^  r.     fiefs ,  srt*  ti.dis  Cmfives ,  tirt,  Bcrry ,      ^.  drt,  j  1 .  Dupineau ,  Obf.f,  9  j . 

,tp.  Aaroux,  art.  j  ^8.  ».  f .  cJ»  f^iv.  <J»  fuiv,  Lhoftc  y  T.  %.  art,  41.  Auiouc» 

Cb)  V.  le  Tiaité  des  lods  &  ventes     x  8.  Mrt.  598.  De  Cprmis ,  Xm.  i>  ont.  4.  ch. 

ïc)  V.  l'Art.  7 8 .  de  la  Coût. de  Troycs ,  6,  Auïannct ,  far  Paris ,  wt.  7 4. 
Pitnoa  9c  le  Granîd  fitr  cet  article.  Pocqaet , 

•     ARTICI^E  LIV. 


^  *  rugage  {es  biiitages  ,  Sc  «prè$  les  vfindV 
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&  fait  entrer  le  prix  de  lî" engage  en  la  vente  j  il  doit  païer 
les  ventes,  tant  de  ^  l'engage  y  que  de  la  vendition.  . 

CONFERENCE. 

A.  C.  Art,  ^  I.  a  A  engagé,  b  L'engage-  îldevroit  poyer  les  ventes  Je  ITxfcrftaîgedk 

xncnt.  tcms  à  venir,  pourtant  que  la  fomnae  de It 

T.  A.  C.  Chap.  1^  j.  Et  auffi  fi  le  ven-  vente  en  fôt  maindrec  (s j 
'  deux  avok  cngaîgé  les  chofes  qu'il  vendroit  ^ 

COMMENTAIRE. 

Hevik.  Hîc  textus  non  fufficit  ad  obligandum  emptorem  ad  laudimfayi 
nifi  pecunia  priùs  datia  inprecium  poiterioris  venditionis  transfuGi  fît  >  ut  notât 
hîc  Arçentr. 

Il  dovt  fdier*  Incogîtantîa  :  non  venditor  ipfe ,  fed  emptor  folvere  cogitur  r 
cam  pcperit  vêtus  confuctudo,  ex  quâ  venaitor  ipfe  pro  parte  folvebat. 

D  Aroentre'  A.C.  âyu6i.  Celui  qui  Le commenccnient  dé  cette 

note  regarde  la  lignification  de  ce  mot.  On  fentend  (buvent  de  la  fîmple 
hyçotéque  ;  &  ce  n'eft  pas  de  cela  que  la  Coutume  (è  doit  entendre.  Les 
Latins  n'ont  point  de  mot  équivalent  ;  mais  les  Grecs  Tapellent  Antkhrefis. 
Ceft  lorfquele  débiteur^  qui  emprunte  de  l'argent  à  intérêt ,  donne  fon  fonds 
à  joiiir  au  créancier  pour  ee  même  intérêt.  Mais  il  faut  que  la  iouiflance  foie 
proportionnée  à.  l'intérêt  légitime,  &  (ju'elle  n'excède  pas.  La  commodité  de 
ce  contrat  eft  que  le  créancier  n'efî  point  obligé  de  faire  de  frais  à  (on  débi« 
teur^  quiferoit  en  demeure  de  le  païer  nar  main.  Celafe  fait  tantôt  pour  un 
tems  déterminé,  tantôt  pour  un  tems  indéfini.  L'Article  fuivant  fixe  lachofe 
i  9*  ans  pour  exempter  des  ventes..  Au-delà  elles  font  dûës.  Le  furplus  de  la. 
note  regarde  {les  rentesVachetables ,  dont  il  a  été  parlé  dans  le  traitéi  ci  deOiis» 
les  notes  fuivantes  font  au(C  dans  le  même  traité. 

D'Argentre'  Ait.  bî  féit  entrer  le  frix»  Hoc  quoque  ex  notis  2  nam. 
limplex  &  indefinita  difpofîtio  non  femper ,  nec  in  omni  fubjedo,  effet  vera,. 
fed  tùm  demùm  ciîm  pecunia  ,  priùs  mutuô  fumpu ,  transfunditur  in  pre^ 
tium  rei  venditae  :  nam  poffet  aCcidere  ut  antichrefi  refblutâ  per  folutioneo^ 
^ebiti,  poft  modum  prcedium  bonâ  fide  nova  cootraâu  ex  intervallo  dillra^ 
àerctur. 

NOTES, 

>4)  M.  de  Perchambault  fait  une  ^ufte  confufion  que  Beloideau  a  faite  fut  le  fcns 
aplicationde  ce  jCKapitre  >  poux  dècraire  là   de  i' Article. 

ARTICLE  LV. 

Et  s*il  advient  aucun  haiïle  fin  héritage ,  pour  jouir 
des  fiuits  diceli^if  ^  paiement  des  deniers  pris  pflr  le  h^Ueur  , 
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ou  autrement  à  titre  et  engage  qui  pajje  neuf  ans^  ventes  fini 
dues  ;  &  s'il  ne  pajfe ,  ventes  ne  font  dues. 

C    ONFEItE  NCE. 

Art.  j  I  j .  y  a  été  fubrogé  ,  qu'il  pf olongac  IccBt 

A.  C.  Art.        &  tcmsdaraquit,&  ledit  prolongucmcnt^ 

Art.  éi.  Et  pofé  qu'il  ne  vendît  rhéri*  nVft  que  un  tcms.      fed  fi  morstnu^ 

tage,  toutefois  fi  l'engage  paffoit  neuf  ans,  jf.   ctui,  res  fignori   obligari  foffunu 

▼entes  font  dûHs ,  pour  celui  engage  feu-  Ainu  il  y  a  ventes.  Facit  €af.  fufrÀ 

lement.  14^» 

Arr.€i»  En  contrat  d'engagé  qui  ne  paffc  Ordon.   de  Jean  III,  ijiy.  art.  1%, 

«caf  ans  ,  ventes  ne  font  duHs.  Une  ferme  qui  paffe  neuf  ans  accuelt  ventes, 

T.  A.  C.  Chap,  198.  L'en  a  uft  au tenas  Laon  191.  Châlons   1^1.  Rhciœs  90^ 

paffé,  piùfoue  engaige  paffe  neuf  ans,  que  Sedan       ^7.  Vitry  21.  jx.  j  j.  Chau- 

rentes  en  i(fent  à  Seigneurs.                 ^  ment  41.  43.  Mcaux  172.  Auxerre  87. 

Combien  que  un  cngaîge  foît  à  moins  Montargîs  T.  i .  45.  (a  )  "Nivernois ,  T.  4» 

de  neuf  ans ,  toutefois  fi  dedans  le  tems  jx.  Agen  lo.  la  Marche  ixo.  Auvergne 

du  raquit^  &  pour  le  faire  >  un  autre  T.  16.  19.  lo. 

SOMMAIRE, 

1.  Zods  &  "ve fîtes  d'un  Greffe  engagé     Métairie  }l  Domaine  congéahle  fonr  u» 
pour  II.  ans.  tems  indéfini 9  9U  au-delh  de  ans. 

2.  Lods  &  ventes  de  la  conceffion  d'une 

COMMENTAIRE. 

C.  'M.  Seulement.  Id  eft  ctiam ,  quand  n'y  écherroit  vente  ni  autre  aliéna- 
tion, quod  eft  durum,  quia  datio  ufusfrudûs  etiam  longicxris  teiqporis  non 
fàcit  locum  laudimiis. 

Hevin.  Argentr.  Art.  jor.  vet.  ex  conftitut.  feud.  Vaflallus  non  modo 
qui  vendit,  fed  &  qui  obligat  pro  quantitate  quae  seftimationi  œquivalet, 
alienare  dicitur«  Grimaudet,  des  ufures  Liv.  2.  chaf.  11.  Idem  li  ultrà  na« 
vennium  pignus  extendatur;  quia  inde  alienata  dicitur.  Grimaudet  ibidem. 
Id  ^tiam  e>:tcndit  Argent,  ad  domania  congedialia;  qua^fententia  adverfatur 
Articulo.  4.    De  Tufement  de  Cornoiiaille. 

JD'Arg  entre' Ait.  Dcfcripfimus  in  notis,  contraâium  prîfcis  appell»- 
tum  d' engage  j  qui  veteribus  perquàm  uiîtatus  fuit  :  hune  ufurario  f^eculo 
inclementia  témporum  non  admittit,  nifi  cùm  creditor  m^tuit  debitoris  ino^ 
piam  9  &  contentus  eft  frudibus  hypothecae  frui  extcnuando  debitum  annii 
vcrcentibus.  Sed  hoc  tcmpùs  Confuetudo  non  patitur  extendi  ultfà  aovej]^^ 

NOTES. 

V.  I-oîfcî,I#^.  4.  Tîf.  z.arU  14.B0U-  Liv.  i.r.  tf. 
chrul,  Art,  17.  ».  lo.  &  kl.  lia)  Yv  tko&cftêr  Cit  Arfîdt* 

I>s  J'engage  &  m^ttgage»  Y.BouteUlef, 

lême  I.,  G  g 
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jîium.  Quod  Ci  ultrà  prorogaretur,  crebras  fraucUs  fièrent  juribus  Domino- 
rum  ;  &  Confuetudo  ubique  tcmpus  deccnnii  pro  alienatione  habet  quoad 
jura  Dominorum;  adeo  ut  ex  eo  coatrââum  concédât  »  quod  &  io  domaniii 
congedialibus  verum  efl:  novennium  excedentibus»  quod  pauci  adver* 
tunt« 

D'A RG entre',  a.  C.  Art.  Le  précédent  Article  parle  de  la  fraude 
5>réfumée  par  la  Loi,  lorfqu'on  engage  les  héritages,  &  qu'enfuiic  on  les 
vend.  On  ne  confidére  point  à  cet  égard  k  longueur  ou  la  brièveté  du  tems 
de  l'engage.  Ici  la  Coûtume  parle  du  fimple  engage  quoique  non  fuivi  de 
vente;  &  alors  il  faut  qu'il  pafle  neuf  ans;  car  encore  que  l'engage  de  foi 
n'opère  pas  de  mutation  de  poffedîon ,  la  longueur  du  tems  cLï  équivalent^ 
à  la  tranflation  de  poffeflSon;  &  quoique  la  propriété  demeure,  c'eft  une 
jrégle,  en  matière  de  droits  féodaux,  que  juu  met'mut  i  foffef  êH*  La  Coft- 
tuine  a  eu  encore  un  autre  motif,  en  ce  que  la  trop  longue  joiliflance  fait 
préfumer  une  fraude  &  une  aliénation  cachée. 

La  Note  (uivante  regarde  ce  qui  a  déjà  été  touché  dans  le  traité.  L'Auteur 
y  parle  de  la  ferme  qui  n'excède  point  neuf  ans.  Il  demande  fi  la  vente  des 
fruits,  pour  avoir  effet  pendant  de  longues  années,  eft  dans  le  cas;  &  il 
décide  que  quoiqu'il  y  ait  de  la  différence  en  ce  que  la  ferme  eft  à  condi* 
tion  d'une  rente  annuçllp)  &  qye  la  vente  des  fruits  Ceroit  pour  un  prix  une 
fois  païé  pour  tout  le  tems,  la  longueur  de  ce  même  tems  doit  opérer  les 
rentes. 

Pafi€.  EtUm  uno  die.  Il  en  eft  de  même  du  tems  indéfini. 

Neuf  ans.  La  Coûtume  emploie  ce  nombre  en  plufieurs  endroits,  &  cela 
marque  la  longueur  du  tems ,  parce  que  ce  qui  l'excède ,  tombe  dans  les 
dix  ans  que  le  Droit  Civil  met  entre  les  prefcriptions  Ungt  temporis. 

1,  Arrest  I.  Arrêt  d'Audience  du  j.  Juillet  1618.  entre  Jean  Lucas  » 
Apellant  de  Sentence  çlu  Juge  de  Hedé  du  zo*  Décembre  1616.  &  Pierre 
Breal  Intimé,  plaidans  Bulnel  &  Durand,  Avocats  des  Parties,  les  lodsSc 
ventes  du  Grenb  de  Faut-Bois  engagé  pour  douze  ans  furent  ajugées.  (  t 


NOTES. 


ib  )  Xft-îl  dû  4cs  loâs  fc  ventes  pour  Talié- 
tOLtion  à*nn  GicSc  i  Sauv^geau  ,  Liv>  i. 
chaf.  1  j  9.  &  fur  M.  da  Faîl ,  Liv.  i.  chaf, 
1^7.  1  7  g.  dit  que  la  Jurifprudcncc  a  va- 
rié, que  les  anciens  Arrêts  avoient  jugé  que 
ks  lods  Se  ventes  étoient  dûîîs  ,  &  que  par 
un  dernier  Arrêt  du  1 7 .  janvier  1696.  plai- 
4ans  MM.  Primagnier  >  Gentil  Se  Daniel ,  le 
fermier  du  Domaipe  du  Roi  avoir  ë^6  dé- 
bouté des  lods  Se  ventes  pour  Taliénation  du 
GrefE:  de  la  Yicomté  de  Rennes.  Qn  peut 
voir  ,  fur  cette  variété  de  Jurifprudence , 
Chapel ,  ehMf,  171.  Devolant ,  ht.  V.  ck^f. 

Se  Bclordeau ,  jUf. y.  ço^.  5 é. 
je  crois  que  ces  Auteurs  naïant  établi 


aucun  principe  y  Se  Tancienn?  Jurifpmdene 
n*aïant  pas  été  adoptée  par  l'Arrêt  de  169^* 
il  e(l  neceffaire  d'examiner  ici  la  queftion 
Se  de  rechercher  les  principes  qui  doivent 
fervir  de  régie  en  cette  matière. 

Comme  ces  principes  peuvent  aufli  fervîr 
à  la  décifion  des  queftions  fur  le  rachat  des 
Greffes  ,  je  les  difcuterai  ici  en  même-tems. 

On  regarde  en  Bretagne  le  revenu  du 
Greffe  comme  cm  droit  domam'al ,  d'où-  il 
femble  qu*on  doit  conclure  q^-l^îefe  eft 
un  droit  immobilier  &ifan^artie  du  Do- 
maine utile  de  la  Seigneurie*  Ce  prindpe  pa- 
roit  conduire  à  décider  que  l'aliénation  dfi 
preffe  eft  fujet^aoz  lods  6;  ventes  >  de  même 
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2.  Arrest  il  Qui  fâft  neuf  ans.  Jugé  le  j.  Juin  1676.  Moy  plaidant 
pour  la  MarquiTe  de  la  Mouflaye»  que  les  ventes  font  dûës^  lorlque  les 


NOTES. 


que  fi  le  Seîg&ear  yendoit  les  cafuels  de  fon 
fief  ou  une  portion  de  fon  domaine.  Par  une 
fuite  de  conféquence  ,  on  peut  dire  que  le 
lachv  eft  dû  par  la  mort  de  Tacquereur  du 
Greffe  ;  &  il  fcroit  inutile  d'objeder  que  les 
aliénations  de  cette  efpéce  font  toujours  à  la 
charge  d'un  réméré  perpétuel  ,  parce  que 
TArt.  j^.  de  la  Coutume  affujettit  auxlods 
ic  ventes  au  moment  du  contrat  lorfque  la 
Isiculté  de  reMeré  pafle  neuf  ans>  &  que  le 
rachat  s'ouvre  par  la  mort  de  Tacquereur 
\  condition  de  réméré  ,  quoiqu'il  foit  mort 
avant  l'expiration  de  la  condition. 

Ces  raifons  font  fpécienfes  :  mais  elles  pa- 
loîlfent  contraires  aux  véritables  principes. 
Les  Greflès  font  des  Offices  domaniaux  >  com- 
me les  Offices  de  Notaires.  V.  Loyfeau ,  dès 
Offices  Liv,  1.  chsf.  ).  Les  Offices  doma^ 
niaux  peuvent  être  donnés  à  ferme  ou  con- 
férés à  titre  d'Office.  C'ef^  ce  qu'on  voit  pour 
les  Greffes  des  Domaines  du  Roi  >  &  (1  en 
Bretagne  les  Notariats  ne  font  pas  donnés  en 
ferme  deptiis  urt  Arrêt  du  i  r .  Odobre  1 6  1  S. 
dans  Frain,  Vtsid»  j  9.  qui  l'a  défendu  à  caufe 
de  rimportance  des  fondions  attachées  à  ces 
Offices;  il  cft  affez  ordinaire  de  les  affermer 
en  d*autres  Provinces  du  Roïaume.  Loiiet  > 
let.  T.  ch.  II. 

,  L'Office  de  Greffier  efl  une  fondîon  publi- 
que ,  comme  celle  de  Notaire.  Les  émolu-  * 
mens  font  des  droits  domaniaux  attachés  à 
cette  fonction  >  &  ils  font  évidemment  de  la 
même  nature  que  ceux  des  Notaires.  Jamais 
on  n'a  penlé  iufqu'à  préfent  à  exister  des  lods 
&  ventes  pour  les  Offices  de  Notaires  don- 
nés à  titre  de  finance-  Pourquoi  les  exigeroit- 
on  pour  l'Office  de  Greffier  aliéné  par  te  Sei- 
gneur. 

Choppin  fur  la  Coutume  d'Anjou ,  Liv, 
2.  P.  I.  chaf,  t.  fit.  j.w.  décide  que 
l€S  lods  &  ventes  ne  font  point  dûës  ,  parce 
que  l'Office  de  Greffier  n  efl  fujet  à  aucune 
téodalicè  ni  à  aucun  cens  ,  &  qu'il  ne  con- 
fiée qu'en  l'exercice  journalier  delaTuftice. 
Par  le  même  motif  il  décide  qu'il  n'eu  point 
fu^ct  au  retrait  ligna«rçr  ni  au  rachat  par  la 
jBort  de  l'acquereuT:  V.  aufUde  Ccù:&lis>.2  om^ 


Ileff  vrai  qù'eh  aliénant  leGrefie,  le  Sci* 
gneur  diminuë  la  valeur  de  fa  Seigneurie» 
Mais  ce  n'efl  pas  un  motif  fuffifant  pour  pré^ 
valoir  aux  principes  qui  réfultent  de  la  na- 
ture de  cet  Office.  Le  Seigneur  qui  rend  hé- 
réditaires les  Office^  de  Notaires  >  diminué 
auffi  fa  Seigneurie  >  en  aliénant  le  profit  qui 
lui  reviendroit  de  la  .vente  de  ces^Offices.  Oa 
peut  dire  la  même  chofe  pour  les  Offices  de 
]udicature  ,  lorfque  le  Seigneur  les  rend  hé- 
réditaires. C'efl  un  cafuel  cohfidérable  qulï 
perd  ;  &  l'objet  eft  mêm^  fouvent  plus  inté- 
reflant  que  celui  du  Grefft.  Cependant  on  n'a 
jamais  penfé-à  exiger  des  lods  &  ventes  pouc 
de  pareilles  aliénations  ,  parce  que  les  lods  Se 
ventes  ne  fontdûës>  fuivant  1* Article  ji. 
de  la  Coutume ,  que  pour  les  chofes  tenuës 
en  fief  5  &  il  eft  même  abfurde  de  les  exi-^ 
ger  pour  des  Offices  vénaux  dont  l'immobi- 
lité n'eft  que  fidkive. 

Il  en  eft  de  même  du  rachat.  L'Art.  ^7. 
ne  le  donne  que  pour  les  terres  >  héritages  as 
rentes ,  &  non  pour  les  Offices.  Il  eft  vrai 
que  les  Jurifdidions  tombent  auffi  en  rachat. 
Mais  ce  n'eft  point  par^la  mort  de  l'Officier» 
C'eft  feulement  nar  IsT  mort  du  Seigneur  y 
auquel  la  Jurifdiàion  apartient.  Ainfi  ce  n  eftr 
point  le  rachat  de  l'Office  ,  c'eft  le  rachat  de 
la  Jurifdi£tion  qui  a  lieu  inconteftablement  ea 
^Bretagne,  fuivant  TA rtîcle d'Ordonnances ra- 
porté  "ci-après ,  dans  la  Conférence  fur  TArt.. 
^  7 .  à  la  fiiite  des  Lettres  de  117/. 

Les  principes  qu'on  vient  d'établir  déter-^ 
minèrent  la  dccifion  de  l'Arrêt  àcié^é.  dont 
on  a  déjà  parlé  ;  ils  ont  auffi  fervi  depuis  peiï 
à  la  deciuon  d'une  queftion  de  rachat  dont 
voici  l'efpéce. 

Le  Comte  de  Vertus  étant  mort  y  fa  Sei- 
gneurie de  Lanvolon  tomba  en  rachat  î  &  Icsi 

Juges  Roïaux  de  S.  Brieuc  prirent  poScffio» 
e  la  Jurifdiélioc  au  mois  de  Janvier  1754^ 
pour  l'exercer  pendant  Tannée^du  rachat.. 
Le  fieur  de  Meherant  de  Saint  Pierre ,  pro- 
priétaire dû  Grefie  ,  qui  avoit  été  vendu  a  fes 
Auteurs  depuis  environ  deux  fiécles  ,  s'opofW 
à  l'éxerdce  du  Greffe  prétendu  par  le  Gref- 
fier de  Saint  Brieuc.  La  queftion  fut  parta** 
gée  etxiGrand'Chambre  le  5.  Août  1741» 
Gg.» 
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métairies  font  baillées  à  convenant,  &  les  édifices  aliénés  fous  la  faculté  de 
congédier  ;  pourvû  que  ce  foit  pour  un  tems  indéfini  ou  pour  plusde  neuf 
ans.  Hevin, 

NOTES. 


au  raport  de  M.  Gucrry  ;  M.  de  Cezi  de  Kam- 
pml  Compartiteur.  L*avis  portant  cjue  le  ra- 
chat étoit  dû  par  la  mort  duComtc  de  Vertus, 
remportai  la  première  des  Enquêtes  par  Ar- 
rêt du  1 3.  Août  174 1* 

Outre  les  principes  qu'on  a  ci-deflus  éta- 
blis ,  la  qucftion  fouffroit  d'autant  moins  de 
difficulté  ,  <^e  la  fondion  de  Greffier  eft  une 
partie  effentielle  de  Tcxercice  de  la  Jurifdic- 
tion.  Le  Jug2  fupéricur,  pendant  laréiinipn 
pafTagere  qui  s*eft  faite  de  la  Jurifdidtion  in- 
férieure ,  ne  peut  être  obligé  de  fc  £crvir  d*un 
autre  Greffier  <jue  de  celui  qui  a  prêté  le  fer- 
ment devant  lui.  C'eft  la  décifion  pofitive  de 
r  Art.  d'Ordonn.  qu'on  a  déjà  cité ,  &  qui  porte 
[ue  la  chofc  fera  gouvernée  par  les  Officiers 
u  Duc  comme  le  refte  de  fa  JurifHidion  & 
Domaine. 

On  trouve  un  Arrêt  conforme  dans  Chapel , 


chap.  )  1.  qui  décida,  fur  Tintervention  det 
Etats,  que  le  rachat  n'étoit  point  dù  par- la 
mort  de  celui  qui  avoit  acquis  un  Grefe 
du  Roi.  • 

On  peut  joindre  à  ces  Arrêts  celui  d«  Con- 
feil  du  3  I.  Odobre  1 7  3  o.  qui  a  jugé ,  ea 
point  de  Droit .  que  le  rachat  des  Greffes  du 
Duché  de  Rohan  &  du  Comté  de  Porhoëc 
apartenoit  au  Greffier  de  la  Jurifdidion 
Roïale  de  Ploërmel  &  non  au  Fermier  du 
Domaine. 

Cet  Arrêt  eft  contraire  à  Tanciennc  JuriC- 
prudence  raportée  par  Chappel  &  par  Devo- 
lant.  Mais  iîeft  plus  conforme  aux  véritables 
principes.  Car  Quoiqu'on  regarde  le  Greffe 
comme  Domanial ,  la  fondion  à  laquelle  les 
émolumens  font  attachés  eft  inftparablc  de 
l'exercice  de  la  Jorifdidion. 


ARTICLE  LVI. 

En  contrat  de  vendkion  où  y  a  condition  de  réméré 
Se  recoufle ,  ventes  ne  font  dues  pendant  lad.  condition  de 
recoufTe,  fi  elle  ne  pafle  neuf  ans  .•  le  tems  de  la  première 
condition  échu  &  P^Jf^  y  fi  l^  rembourfiment  nejl  fait  audé-- 
dans  diceluiy  ventes  font  dues ,  ores  que  la  grâce  eût  été  fro^ 
longée  9  ou  autre  de  nouveau  oSiroyée  par  t acheteur. 


NOTES. 


V.  Ragueao  ,  aux  mots  réméré  y  Se  retrait 
conventionnel  ,  le  traité  des  lods  &  Tentes, 
$,  7.  &  fuiv. 

En  vente  faîte  à  faculté  de  rachat ,  les 
„  droits  font  dûs  au  Seigneur  ou  Fermier , 

du  jour  de  la  vente ,  &  non  de  la  faculté 
„  expirée.  Loifel,  Z.  j.  T.  4*  art.  10.  V. 
Sauv.  fur  du  Faîl ,  £.  i.eh.éj.Sc  Percham- 
bault ,  hie. 

En  ventes  d'héritages  tenus  à  cens, 
„  foient  pures  &  fimgles  ou  à  faculté  de 
„  rachat  ,  par  décret  ou  autrement ,  &  en 
„  baux  à  rente  rachecable  >  foit  dos  lods 


„&  ventes  dès  lors  du  contrat.  Loifel ,  Z.  4, 
„  r.  1.  art,  7. 

,,  Mais  non  du  contrat  de  rachat  fuivanc 
„la  faculté  accordée.  Loifel ,  ibid.  art-  Z. 

Sur  les  lods  &  ventes  en  cas  de  proroga.» 
tion  de  la  faculté  de  jemeré.  V.  les  nouy. 
Obf.  fur  Henris  ,  Tome  %.  f,  38.  Du  Fail> 
Z.  1.  ch»  101.  Se  16  S* 

La  faculté  de  réméré  expire  de  plan  droit  » 
fans  qui'il  foit  befoin  de  fonunation  ni  de  Ju- 
gement. A€tc  de  notoriété  du  r .  Oûdbre 
lé^i.  181.  DiVoUnt,  du  Fail  ,  Liv.  i> 
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C  O  N  F  E 

A'C.Art.  é4.  i 

Artois  67.  ChâloûS  193*  kheims  p  i« 
Pcronnc  47.  Salle  de  Lille,  Ch.  i.  jo. 
Troycs  )  4.  Chaumont  x  5 .  Melun  113. 
Sens  134.  Auxcrre  99,  Chartres  î8.  Or- 
léans II.  Montargis  T,  ï.  77*  78.  T.  i. 
4^.  47»  Bcrri  T.  y.  49.  T.  6»  8.  Blois 
Si.  116.  Boarbonnois  40^.  Placitez  de 
Koiicn  10^.  iio.  Maine  178.  371.  An- 
jou 16  I.  &  3  ^1.  Tours  148.  LodunoisT. 
II.  6.  T.  14.  xj.  Bordeaux  9^.  la  Mar- 
clic  114.  Auvergne  T.  16.  11.  Saint  Scver 
r.  8. 

Toutefois  n'y  aura,  audit  cas ,  ou*un  feul 
droit  pour  ladite  venditioa  ;  &  où  les  chofcs 
vcnduHs  par  le  Vaffal  à  faculté  de  rachat 
rpétuel ,  ou  à  dix  ans ,  {cront  rachetées  par 
Vaflal  &  recouvertes ,  ne  devra  pour  ce 
le  Vaffal ,  aucun  nouvel  droit.  Bcrry  T.  j . 
jo.  Bordeaux  96.  Acs  T,  9.  41. 

Pourvu  que  la  faculté  de  réméré  (bit  por- 
tée par  écrit,  ès  lettres  d*icellc  vendition, 
ou  par  autres  lettres  paffécs  fous  le  Notai- 
re ,  ou  Tabellion  qui  aura  paffé  les  lettres 
de  vendition,  en  un  même  jour,  heure 
^  tems.  Chartres  18.  Orléans  ii.  Bcrry 


R  E  N  C  E. 

* 

T.  s*  ^  B^®^*  8x.  1 1^.  ou  le  lendemain^ 
Poitou  3^3.  '  , 

Si  la  faculté  de  rachat  avoît  été  don- 
née quelque  tcms  après  la  vendition,  en 
ce  cas  le  Seigneur  aura  les  lods  &  ventes 
dudit  rachat ,  comme  fi  l'héritage  avoît  été 
vendu  de  nouvel.  Sens  134.  Auxcrre  99^ 
Montargis  T.  t.  41.  Bourbonnois  40 ^^ 
Auverenc  T.  16.  11. 

Si  1  acheteur  proroge  la  grâce  ,  fera  la- 
dite prorogation  réputée  faite  en  fraude  du 
Seigneur  ftodal }  auquel  cas ,  pour  raifoa 
d'icelle  prorogation ,  fera  dû  quint  denier^ 
Rheims  91,  Berry  T*  4^.  Maine  373* 
Anjou  3^3»  ^  * 

Si  le  rachat  Se  rembourfement  fe  faifoît 
après  le  tcms  de  la  faculté  paffé,  font  dût 
pour  ledit  rachat  Nouveaux  droits  de  quint. 
Peronne  4  8 . 

Droit  de  retrait  conventionnel  peut  être 
tranfporté.  Angoumoîs  71. 

Sur  l'exécution  du  retrait  conventionnel,  V. 
LodunoisT.  i^.  Poitou  T.  11.  Angoumois 
77.  78.  79.  Ufances  de  Saintonees  47» 
ëcarn,  de  contraBes  38.  La  Marche  iti* 
Auvergne  T.  16*  x  i.  . 


s  o  M  M  A  I  R  E. 


I.  Différence  de  la  condition  ré folutive  & 
de  la  condition  fufpenfive.  De  lacondi^ 
tion  de  umeii ftipulée  ex  intervallo, 
&du  rembourfement  fait  après  le  terme. 
F.  aujft  n.  5. 

a.  JDe  la  ceffion  de  la  grâce  de  réméré. 

j^..S.&i6.De  la  forme  du  rembourfement. 

5.  Ventes  dûës  au  Fermier  du  tems  du 
contrat* 

é.  Bachot  dû  par  la  mort  de  V acquéreur , 
k  condition  de  réméré^  s'ilejt  en  pof^ 
fiffion* 

7.      ta  condition  de  réméré  en  vente 

judiciaire* 
^.  du  paiement  volontaire  des  lods  & 

rentes  fait  par  V acquéreur. 
1  o«  J^^s  Droits  des  deux  lermiers^  l'un 


du  tems  de  la  première  vente 9  &  l'autre 
du  tems  de  l'adjudication  fur  l'enchère 
d'un  créancier. 

II.  De  la  fubrogation  faite  au  profit 
d'un  tiers ,  avant  la  prife  de  pofiejfto» 
par  l'aquereurj  h  condition  de  réméré. 

11.  si  par  le  Droit  commun 9  la  vente 
k  condition  de  nmeréy  donne  ouver- 
ture  aux  lods  &  ventes.  Pourquoi  U 
grâce  de  réméré  y  qui  fufpend  les  lods 
&  ventes  9  eft  limitée  a  9.  ans. 

15.  Contrats  de  réméré ^  pé fumés  k  vil 
prix  &  pignoratifs.^ 

14.  De  la  fubrogation  faite  far  le 
vendeur 9  dans  la  grâce  de  réméré. 

15.  De  la  fubrogation  faite  far  l'acque^ 
reur  dans  fon  contrat* 
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C  O  M.  M  E  N  T  A  I  R  E. 

D'A  R  G  entre'  Ait.  Id  cjuoquc  ex  notis,.  ad  placanJis  eontrovcrfias 
qus  eâ  de  re  in^Parlamentis  aguabantur  &  contraria  judicaca  »  de  quibus  nos 
in  notis. 

1.  Hevin.  Haec  verba  intelligenda  funt  de  omni  pàfto  refolutiva  aut 
fufpenlivo  refolutionis ,  non  de  fafpenfivo  difpofitionis  aut  vendicionis.  V. 
Argentr.  ad  art.  64.  fol.  386.  Par  la  Coûtume  de  Nivernois  an.  ies^ 
Fiefs  ^  ventes  font  dûës  du  contrat  &  du  racquit.  Poft  tempus  conditionis 
laudinûa  debentur,  quia  contraâus  in  puram  &  irrefolubilem  conditionem 
refolutus  eft.  Similiter  debentur  ex  redcmptione  faftâ  poft  tempus  Se  de 
redemptione  ex  intervalle  faétâ ,  quia  binae  funt  exemptiones,  duocontraûus 
puri.  Molin.  §.13.  glof  5.  quafi.  i.  &  iz.  quafi.  7.  Tiraq.  $.  i.  gl.  7. 
num.  4.  e>  5.  Papon  liv.  i.  Tit.  des  Droits  Seigneuriaux* 

2.  Oà  y  a  condition  de  réméré.  Mais  pour  ceffion  d'un  tel  contrat  pendant 
le  tems  de  la  grâce,  ventes  ne  font  dûës;  Argent,  ad  an.  55>.  not.  r.  num.  ji. 
^  in  traStatu  de  laudimiis. 

Et  recoure.  Ce  mot  vient  de  recufio^  comme  efcou^e  de  extujfto^ 
5.     PouLLAiN.  Si:  après  le  contrat  fait  purement  on  donne  le  réméré^ 
il  y  a  doubles  lods  &  ventes»  quia  eo  modo  non  tam  hoc  agitur  ut  à  prif- 
tino  negotiodifcedamus,  quàm  ut  novae  obligationcs  inter  nos  conftituantur. 
Pithou,  furTrojes  art.  77. 

4.  H  E  VIN.  Rembourfement.  Ce  terme  ne  s'entend  pas  d'une  numération 
-aftuelle,  mais  d'une  fatisfaétion.  Emptio  venditio  non  eft  fine  pretio;  mais^ 
il  n'eft  pas  néceffaire  que  le  prix  foit  païé  comptant.  Sufficit  fîdes  habita  de 
pretio.  Atqui  unumquodque  eo  génère  diffolvitur  quo  contraftum.  Il  n'eft 
donc  pas  befoin  d'une  numération  aèluelle  (  comme  le  veut  l'Art.  507.  qui  dit  ^ 

Îaiet  riaument  &  de  fait  )  pourvû  que  l'acquéreur  foit  fatisfait.  Car  il  lui  eft 
ibre  de  donner  le  prix ,  de  le  convertir  en  conftitut  du  confentement  du 
vendeur  )  ou  de  donner  terme.  Mais  il  faut  que  par  aâe  public  ou  devant 
Notaires  il  fe  déveftiife  de  la  polfedion  »  &  qu'il  la  laiflTe  libre  au  vendeur 
avant  l'expiration  de  la  grâce;  &  dans  le  retrait  lignager  même  le  vendeur 
peut  bien  faire  grâce  de  la  numération  réelle. 

5.  En  contrat  (  4  ^  à  condition  de  réméré»  defkicqte  conditione,  les  ventes 
font  dûës  au  fermier  du  tems  du  contrat,  quoiqu'il  ne  le  foit  plus  lorfque 
la  condition  expire.  Arrêt  5  a.  de  Montholon>  M.  Louet,  litt.  V.  num.  i  2. 
Vid.  Brodeau  lur  Paris,  art.  49.  num.io.  &  fur  les  Articles  57.  58.  79^ 
^  84.  V.  M.  le  Preftre,  Cent.  i.  chaf.  41. 

D'A  RG  entre'  a.  C.  Art.  64.  Cet  Article  regarde  les  contrats  à  condition 
de  réméré  ;  fie  cette  matière  a  été  agitée  dans  le  Traité  des  lods  &  ventes^ 
Il  n'y  a  ici  que  des  répétitions.  Mais  il  faut  remarquer  que  l'Auteur  pofe 
pour  fondement  qu'il  faut  que  la  pofleffion  ait  été  prife  réellement,  ce  qui 
n'eft  pas  véritable  dans  Tufage,  non  plus  que  la  propoiition  que  le  contrat  peut 

NOTES. 

(a)  V.  le  Traicâ  des  lods  &  Tcntcs  ch^   xv  ôc  la  prcmîcrc  note  fur  le  prfcfcnt  AxticJc- 
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être  annullé  fans  païer  de  droits,  parce  qu'il  n'y  a  qu'une  aâion  ex  emvtOé 

6.  Il  ne  refte  ici  qu'une  queftion  particulière ,  qui  eit  de  fçavoir  fi  1  ac- 
quéreur, à  condition  de  réméré ,  venant  à  mourir  pendant  le  tems  du  réméré  » 
•le  rachat eft  dû  par  fa  mort.  L'Auteur  réfout  que  le  rachat  eft acquis,  pouvu 
que  1  acquéreur  foit  en  poITeflion,  fuivant  la  régie,  ;fir4  metimur  4  pofiefiore. 

7*  AaaEST  I  La  fufpenfion  des  lods  &  ventes,  opérée  par  la  condition  de 
^acquit  portée  par  le  contrat,  s'entend  dans  les  contrats  volontaires  &  ventes 
de  gré  à  gré.  Car  s'il  s'agit  d'une  vente  judicieile  ôc  néceiTaire ,  &  que 
Tacquereur  ait  confenti  à  1  héritier  bénéficiaire  une  faculté  de  racquit,  elle 
eft  eftimée  frauduleufe  »  &  les  ventes  font  nonobftant  dûës.  Jugé  par  Arrêt 
du  mois  de  Mars  16  lo.  raporté  au  feiziéme  Plaidoïer  de  Frain.  (  b) 

9.  Arrest  il  Le  rembourfement  doit  être  autentique,  &  celui  qui  eft 
fait  fous  (eing  privé  n'eit  pas  confidérable*  Jugé  par  Arrêt  du  x.  Mars  i6i6m 
plaidans  Frain,  Chappel  &  Trochet.  Çc) 

9*  Arrest  IIL  £n  un  contrat  pignoratif,  &  tel  reconnu ,  le  prétendu 
4cc|uereur,  aïant  volontairement  paié  les  ventes  après  le  tems  de  la  condition» 
fait  ordonner  que  l'héritier  du  vendeur  les  lui  rembourfera  ;  &  d'autre  part 
le  Fermier  qui  les  avoic  reçûës  condamné  de  les  reftituer;par  Arrêt  du  20. 
Août  i628.  plaidant  Chappel ,  leFcbvre  &  Dyai$«  C'étoit  pour  la  Terre  du 
Soisjolaoî  &  fut  dit  fans  mterêts.  Çd) 

NOTES. 

(*)  Même  décifion  par  Arrêt  du  ir. 
Mars  1^4/.  Lorfqu*en  confirmant  la  iaîUe 
&  l'adjudication  on  donne  un  tems  au  faifi 
pour  rentrer  dans  Thèritage.  Devoiant ,  Ut, 
V.  ch,  xo. 

{c)  Je  croîs  qu'il  faut  diftîoçruer.  Si  le 
Tendeur  n*eft  pas  rentré  en  poiTcuion  réelle 
^os  le  tems  oe  la  grâce ,  la  quittance  doit 
être  autentique  >  (ans  <^uoi  il  fèroit  très-facils 
de  Fantidater  &  de  faire  une  fraude  au  Sei- 
meur.  Mais  fi  le  Tendeur  eft  rentré  en  poC- 
teffion  dans  le  tems  de  la  grâce  y  la  quitunce 
fou»  fcîng  privé  ne  peut  être  fufpeâe  d'an- 
tidaté t  ptuCqu'elle  concourt  parfaitement 
avec  le  fait  oe  la  poiTcflion ,  qui  efl  pré  fu- 
mée en  exécudon  de  la  claufe  de  réméré  por- 
tée par  le  contrat.  On  peut  confirmer  cette 
opinion  par  le  filence  ae  la  Coutume  fur 
la  forme  du  retrait  conventionnel  ,  au  lieu 
«u*elle  s'eft  expliquée  fur  la  forme  du  retrait 
^nager  dans  1* Art.  joi.  Voïez  le  nombre 
j^.  «c  r  Arrêt  6. 

Il  fuffit  que  Tadion  de  réméré  foit  for- 
mée avant  l'expiration  du  terme  >  quoique  le 
rembourfement  foit  poftérieur.  Du  Fail ,  £• 
).  r^.  i|8. 

(d)  Arrêt  contraire  du  1 7  Juin  té  19. 
Train  ^  P/.  ^4.  La  difpofitioA  de  l'Arrêt  ds 


%9,  Août  i6x%'  eft  conforme  3i  la  maxime 
établie  par  d'Argentré  dans  le  traité  des  lodt 
&  ventes  $.  17.  &  cette  maxime  eû  renver- 
Çkt  par  l'Arrêt  de  i^.  La  vente  pouvant 
être  annullée  par  le  vice  du  contrat  >  cet 
Arrêt  ne  pouvoit  ordonner  le  païement  des 
lods  &  ventes  >  qu'en  décidant  que  le  con- 
trat de  vente  n'étoit  point  taché  des  vices 
d'impignoration  &  d'uuxre.  Cependant  il  dé- 
cide tout  le  contraire ,  en  ordonnant  le  païe- 
ment des  lods  &  ventes  «  &  en  interloquant 
la  queftion  d'ufure  &  de  refcifion  entre  le 
vendeur  &  l'acquéreur.  Abfi  l'on  ne  peut 
concilier  cet  Arrêt  avec  les  véritables  régies  , 
qu'en  fupofant  pour  feul  motif  qu'il  paroif^ 
toit  de  la  collufion  entre  le  vendeur  &  l'ac- 
qucrcur.  Cette  conjecture  peut  recevoir  de 
la  force  par  la  manière  dont  Frain  expofe  le 
fait  &  la  procédure. 

Hcvin ,  page  i  o  é .  des  Q^cftions  Féodales 
cite  cet  Arrêt.  Mais  ce  qu'il  dit  en  cet  en-' 
droit  >  potLr  la  défenfe  d'une  partie  >  ne  ré« 

Î»ond  point  à  la  décifion  de  d  Argentré  &  de 
'Arrêt  de  léxS.quife  trouve  même  con- 
forme à  l'Arrêt  du  11.  Janvier  i  ^  1 7.  ra« 
porté  par  Cha{^l>  ch,  ^  C'eft  le  premier 
Arrêt  fur  l'Art,  ji. 
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I  o.  Arrest  IV.  Une  terre  étant  vendue  judiciairement  çourfîx  mille  livres, 
le  retrait eft  demandé,  dont  un  créancier  aïant  eu  connoiflance  fait  une  nou- 
velle enchère,  &  porte  le  prix  à  quinze  mille  livres,  &  le  prême,  préju- 
geant que  la  première  adjudication  ne  fubfifteroit  pas,  comme  faite  avec 
précipitation,  confent  qu'elle  fût  rebannie;  &  aïant  été  ajugée  pour  feizc 
mille  livres,  le  même  prême  demande  le  retrait  qui  lui  eft  ajugé.  Intermé- 
diairement  il  y  a  changement  de  Fermier,  &  enfuite  procès  entre  les  Fer- 
miers à  qui  touchera  les  ventes.  Le  premier  foutenoit  que  les  ventes  du  prix 
de  la  première  adjudication  lui  étoient  dûës,  &  aue  le  furplus  n'étoit  qu'un 
fuplément,  duquel  le  fécond  Fermier  pouvoit  feulement  prétendre  les  ventes. 
Le  fécond  Fermier  foutenoit  au  contraire  qu'il  n'y  avoit  qu'une  vente,  fç»- 
voir  la  dernière  adjudication;  la  première  n'aïant  pû  fubhffer  par  le  défaut 
de  folemnités,  que  le  prême,  cujus  tnagis  intereratj  l'avoit  reconnu,  & 
donné  les  mains  aux  enchères.  Jugé  au  profit  du  fécond  Fermier  Intimé, 
par  Arrêt  du  14.  Octobre  1655,  (^)  Hevin. 

1 1.  Arrest  V.  Henri  Bourguignon  acquiert  des  héritages  à  condition  de 
racquit  d'un  an  &  paie  partie  du  prix.  Quatre  mois  après,  dans  le  délai  de 
la  grâce  &  avant  que  d'avoir  pris  poffeffion,  il  fubroge  Guillaume  GeflFroy 
en  fon contrat,  lui  cède  fes  aétions  pour  prendre  po(reflîon,&  s'aproprier;  & 
Geffroy  s'oblige  de  lui  rembourfcr  ce  qu  il  a  païé,de  l'acquitter  du  refte'du 

f>rix  &  de  le  libérer  des  lods  &  ventes,  prend  poffeffion ,  s'aproprie  &  paie 
es  ventes  au  Fermier,  lequel  les  demande  auffi  à  Bourguignon,  difant 
qu'elles  font  dûcs  &  du  contrat,  8c  de  la  fubrogation,  oui  font  deux  mu- 
tations de  fief.  Bourguignon  y  eft  condamné  &  Geflfroy  d«  le  libérer.  Apel 
fous  lequel  Geffroy  loutientque  Bourguignon  n'aiant  pris  poffeffion ,  n'aïant 
fait  que  fubroger  une  aétion  perfonnelle  ad  tradendum,  cela  s'étant  fait  avant 
la  grâce  expirée,  il  n'eft  dû  que  fimples  ventes,  qu'il  a  païées  le  25.  Août 
165  2.  La  Cour  fut  Partie  en  opinions,  Chappel  pour  Geffroy,  le  Febvre 
pour  Bourguignon ,  Frain  pour  le  Fermier.  V.  du  Moulin  fur  le     78.  aliks 

5  5*  S^^f  3*  ^  Argentré  Article  59.  de  l' Ancienne ^  &  au  Traité  de  laudimiis 
§.  I  J.  in  fine.  Chappel. 

12.  Celte  quettion  n'aïant  pas  été  décidée  fur  les  Plaidoïers  de  ces  trois 
célèbres  Avocats,  &  les  Auteurs  l'aïant  embarraffée  par  leur  abondance,  elle 
mérite  un  mot  d'éclairciffement.  Il  faut  donc  en  premier  lieu  remarquer» 
pour  fondement,  que  la  quettion  générale,  fi  le  contrat  de  vendition  fous 
condition  ou  faculté  de  réméré,  recouffe  ou  racquit,  fait  ouverture  aux  lods 

6  ventes,  eft  diverfement  décidée  par  les  Coûtumesdu  Roïaume.  Les  unes» 
comme  celle  d'Eftampes  Art.  5  i.  difpofent  que  les  lods  &  ventes  font  dûës 
d'une  telle  vendition,  faite  fub  paâo  redimendi^  comme  de  toute  autre.  Les 
raifons  fur  lefquelles  on  fonde  cette  décifion  font  que  la  faculté  de  réméré 
ou  recouffe  n'empêche  point  que  la  vendition  ne  foit  parfaite  4^  i;fi//a>  pailaac 

NOTES. 

( e  ^  Cet  Arrctbîcn  examiné  ne  décide  rien,  gcau  >  Lîv,  i.  ch.  411.  Pocqact  >  j .  ch.. 
puiCqu'il  fut  déterminé  par  la  nullité  de  la  feU.  x.  &  les  nouvelles  remarques  fur- 
première  adjudication.  Y.  du  Fail  6c  Sauva-   Hcnrys,  Z#v.  }*ck  j.  ^ueft.  3  o. 
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entre  tous  pour  confiant  que  venditio  faéka  fub  pado  refolutivo,  five  de 
retrovendcndo,  fîve  Lcgis  Commifforiae ,  five  in  dicm  addidionis,  perfeéfci 
cft  ab  initio,  nec  ullo  modo  conditionalis  cenfetur,  fed  tantùm  fub  coi>- 
ditione  refolvcnda.  1.1 5./.  de  conmh.  empt.  L.  1.  f  de  in  diem  addiS.  I.  !• 
jf.  de  Lege  Commifimâ.  U  i.&  -j.C.  de  PaSis  inter  emptorem  &  venditorem 
€omfQfit.  Que  l'acquéreur,  en  vertu  d'un  tel  contrat  entre  en  pofTefTion,  jouit 
&  fait  les  fruits  fiens,  &  partant  qu'il  doit  ab  initio  les  ventes,  nonobflant 
que  le  contrat  vienne  à  être  réfolu  dans  le  tems  de  la  faculté  de  recoufTc* 
Les  autres  Coûtumes ,  comme  la  nôtre  dans  cet  Art.  ^6.  Celles  du  Maine  * 
éft.  572.  d'Anjou,  m.  592.  de  Tours,  ârt.  148.  Celles  de  Berry,  tit.  / 
dn.  48.  &  tit.  II.  ârt.  9.  de  Blois,  art.  82.     8j.  de  Rheims,  4». 
de  Vitnr,  art.  22.  de  Lorris,  cbap.  i.  art.  77.  à'  78.  de  Saint  Sevcr  tit. 
S.  art.  é.  établiflTent  un  droit  contraire;  fçavoir,  .que  la  faculté  de  réméré 
aïant  TefFet  de  réfoudre  le  contrat  totalement,  omnia  in  priflinum  ièatum 
reftituenda  funt,  tanquam  fi  nec  einptio  nec  venditio  intercefMet.  l.  faSd 
#.  de  âdilit.  edià.  qu'ainfi,  la  recoufTe  étant  faite  dans  le  tems ,  les  ventes  ne 
peuvent  être  dûës  ex  contraStu  qui  nunquam  fuit  ium  egeStUy  fous  le  tcmpércnij- 
ment  que  Ton  ajoute,  que  la  condition  n'excède  pas  neuf  ans ,  parce  quV 
lors  le  vendeur  rentrant  dans  fon  héritage ,  femper  videtur  manfijfe  Deminuf 
Autre  chofe  ieroit  fi  elle  cxcédoit  neuf  ans,  parce  que  tempus  dcccnnii  dC 
citur  longum  tempus  &  tanti  temporis  fruitio,  pro  alienatione  eft,  Arcenc 
dd  art.  6z.  not.  l.  ttaHatu  de  laudiniUs  %.  i^.  ^ 

Il  faut  obferver  en  fécond  lieu  que  les  Coutumes  &  les  Auteurs  s'étant 
partagés  fur  cette  queflion ,  l'on  ne  doit  les  alléguer  qu'avec  difcernement  & 
rélativement  aux  principes  dont  chacun  elt  imbu.  Le  Parlement  de  Paris 
&  les  Auteurs  «qui  en  font  fortis ,  s'attachent  à  la  première  opinion  &  en 
font  une  grande  «tenfion.  Ils  ont  pour  eux  le  principe  que  ,  venditio  Purm 
&  perfeSa  eft,  emptor  poffidety  fruSus  facit ,  periculum  fufiinet.  M-  Louet  Utt 
V.  num.  1  2,  &  Brodeau  qui  citent  une  infinité  d'Auteurs  que  l'on  peut  voir 
L'autre  opinion  que  notre  Coûtume  a  embrafTée  eft  foutenuc  de  l'équité 
qui  ne  doit  pas  céder  à  la  fubtilité  de  droit ,  que  le  contrat  étant  réfoluble 
&  ex  caufà  ah  ipfo  contraSu  defiendente  ,  res  non  tranfit  incommutabilitet  & 
comme  dit  Faber,  ad  L.fin.  f,  ulp.  cod.  communia  de  Leg*eventus  attendi  débet 
ce  qui  fait  que  ^  hors  la  fubtilité  de  droit  ,  un  tel  contrat  que  Saumaife  i 
mod(k  ufurarum  caf.  1 4.  ?4^.  5  95^-  cJr  fcqueiit.  apelle  fiduciariam  vendhionem  ne 
peut  pafTer  pour  parfait.  Nous  avons  dans  notre  parti ,  outre  plu/îeurs  cranck 
Hommes,  M.  Cujas  qui  tient,  lib.  2.  Teud.  tit.  Jk-.  in  fine  ^  que  les  ventes  1^ 
font  pas  dûës  ;  &  M«.  Charles  du  Moulin  rcconnoît  aflez  l'équité  de  cette 
décihon  fur  l'Ancienne  Coût,  de  Panis      J  J.  glofi,  j.  Ce  qui  efl  furprenant  efè 
que  d'Argentré,quiavoitété  nourri  dans  TA  ncienne  Coutume  qui  por  toit  la 
même  dilpofition  dans  l'art.  64.  traitant  cette  queftion  fur  ledit  Article  à^  tra» 
de  lattdimiis    1  5.  favorife  i^mt  qu'il  peut  l'opinion  contraire»  afin  de  n'être 
ms  de  même  avis  que  du  Moulin,  ce  qui  femble  confirmer  le  reproche  que 
les  Auteurs  François  lui  font,  &  entre  autres  Me.  Julien  Brodeau, /icr  /'jrA 
jj^i,  de  la  Cokume  de  Paris  num.  5 .  de  s'être  plâ  à  contrefointet  du  Moulin  bkm 
fmvent  plus  par  jaloufie  &  émulation }  que  lar  ta^loiu.  ^ 
Jmfl.  H  11 
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F  I  j.Ilyaencorcuneautreconfidération  d'équité;  (cavoir  que  les  vendicion^ 
/à  condicfon  de  recoufle,  font  préfumées  n'être  oas  faites  à  jufte  prix,  naais 
contenir  léfion,  &  netre  fouvent  pratiqués,  ainu  que  les  contrats  a  engageoa 
.pignoratifs ,  que  pour  en  faire  un  commerce  d'intérêt ,  en  forte  que  le  Parlement 
de  Paris  a  ^it  une  régie  générale,  conjultis  cUjfibusy  qu'en  matière  de  contrats 
fous  faculté  de  réméré,  la  propriété  ne  peut  êtreacquife  incommutablement 
à  Tacquereur,  ni  le  contrat  purgé  ou  purifié  avant  les  trente  ans  ,  s'il  n'y  a 
jugement  contradidoire  ou  par  défaut,  contre  le  vendeur,  ou  fes héritiers , 
par  lequel  ils  aient  été  déboutés,  faute  de  rembourfer,  par  Arrêt  de  1650. 
ic  autres  depuis,  Brodeau  fur  M.  Loiiet,  lerr.  V*  num.  it.  Oi:  norrb  Coû* 
tume.  Article  5  5.  n'admet  point  aufli  les  ventes  en  engage  qui  ne  pafle  9.  ans. 

Après  avoir  établi  les  motifs  de  la  difpofition  de  notre  Coûtume ,  il  eft  'facile 
de  oécider  la  queftion ,  fi  pour  la  fubrogation  au  contrat  fous  faculté  de  réméré 
ventes  fontdûës,  qui  a  donné  lieu  à  cette  Note. 

La  fubrogation  peut  être  faite  &  par  le  vendeur ,  &  par  l'acquéreur. 

14.  Au  premier  cas,  c'eft-à-dire,  lorfque  le  vendeur,  dans  le  tems  de  U 
grâce  fubroge  un  tiers  à  exercer  le  rembourfement  pour  lui ,  tfous  la  même 
condition  de  réméré  :  ceux  qui  fuivcnt  la  Jurifprudence  de  Paris  décident 
qu'il  eft  dû  de  fécondes  ventes  pour  cette  fubrogation  faite  par  le  vendeur, 
&  que  s'il  étoit  fait  plufieurs  fubrogations ,  quoique  dans  le  tems  de  la  grâce, 
il  feroit  dû  autant  de  ventes.  Du  Moulin ,  fut  V Article  ^^•de  V Ancienne C$u- 
tume  de  Paris  ,  Glof.  i.  quej^.  1 1.  num.  iz^.  &  1 3  i.  l'a  décidé  ainfi  ,  &  ks 
autres  après  lui,  Brodeau  uirM.  Loiiet  loco  citato:  cela  fondé  fur  leur  même 
principe ,  que  par  le  premier  contrat ,  nonobftant  la  faculté  de  réméré  ,  les 
ventes  ont  été  dûës,  &  partant  qu'elles  le  doivent  être  de  la  fubrogation  qui 
eft  un  fécond  contrat  de  même  nature  ,  vû  que  quand  le  v^eur  cède  â  ua 
tiers  la  faculté  de  rembourfer  pour  entrer  dans  un  même  Contrat,  c'eftmêaie 
chofe  que  s'il  rembourfoit  lui-même  au  premier  acquéreur,  &  qu'il  paffât  un 
fécond  contrat  fous  même  faculté  à  fon  fubrogé  pour  lequel  nouveau  coi>- 
trat  il  feroit  dû  ventes,  idemeft  dc pipfe  pimh  redimeretj  deinde  dliide  intègre 
vendereti  ex  bacenim  fecimdâ  novâ  venditione  nemo  dubiut  (  dit  cet  Auteur) 
mnid  de  novo  &  flena  jura  dominicd  oriri  :  ergo  idem  qudndenen  redimit  iffe  y  /rrf 
ledit  redempturoj  qui  ettdmde  fdSo  tedemit.  (f)  Cette  conféquence  s'eniuit  né^ 
ce(Ikirement  de  leurs  principes.  Mais  ce  même  raifbnnement  prouve  que  dans 
notre  Coûtume,  qui  établit  un  principe  contraire,  il  n'éft  point  dûde  ventes  de  la 
fubrogation  que  le  vendeur  fait  à  un  tiers  dans  le  tems  de  la  grâce.  Car  par  le  pre- 
mier contrat  tous  faculté  de  réméré  dans  9.  ans,  n'étant  point  dû  de  ventes,  il  n'en 
peut  être  dû  de  la  fubrogation  que^evendeurfaitàun  tiers  in trà  fatale  tempusr 
En  effet  que  l'on  feigne,  tant  que  l'on  voudra ,  que  c'eft  le  vendeur  lui-même  qui 
rembourfe  parla  main  de  fon  fubrogé  ,  &  que  la  fubrogation  eft  un  nouveau 
contrat  qu'il  paiTe  avec  lui  fub  eddemlege  redimendiy  n'étant  point  dû  de  ventes 
du  premier  contrat ,  il  n'en  eft  point  dû  de  toutes  les  fubrogations  ou  nôu- 
veaux  contrats  qu'il  fera  fuh  eodem  pdSoy  fi  Idudimid  non  debentureum  if/c  rçdi^ 
mit  3  nec  etidm  cum  cedit  tedempturo;  &  tel  eft  notre  ufage  confiant. 

NOTES. 

(  /  )  V.  It  Ualttc,  fur Fdris ,  T.  i.     | .f. 4 u 
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15*  Au  fécond  cas,  c'eft-à-dire ,  lorfque  Tacquereur  fait ceflîon  &  fubro- 
gation  de  fon  contrat  à  un  tiers  y  les  Seâa^eurs  de  la  Jurifprudence.de  Paris 
décident  fur  le  même  principe  que  les  ventes  font  dûës.  Du  Moulin  ^  $.  5  $• 
gloff*  3  •  num.  ;  o.  Bacquet,  des  droits  de  fuft'ne  ch.  i  ^.  mm.  ^o.{g)  Domino 
deoentur  duplicia  laudimia  ,  prout  fuit  duplex  efficax  venditio  &  traditio, 
licet  non  fuerit  ni(î  unica  pretii  numeratio  ;  quia  illa  implicat  unam  tacjtam 
&  fiâam»  quia  fingitur  folutum  fecundo  venditori,  &  per  illum  primo.  Ce 
raifonnement  eft  femblable  à  celui  que  cet  Auteur  fait  au  premier  cas  de  la 
fubrogation,  fçavoir,  que  par  le  premier  contrat  d'entre  le  vendeur  &  l'ac- 

Î|uereurles  ventes  ont  été  dûës  ,  &conftquemment qu'elles  font  dûës  par  la 
abrogation  ou  nouveau  contrat  ^ue  Tacquereur  pafie  au  profit  d'un  tiers^ 
d'autant  que  le  fubrogé  païant  à  1  acquéreur  pour  être  mis  en  fa  place ,  eft 
ccnfé  païer  le  prix  au  premier  vendeur  qui  en  rcmbourfe  Tacquereur  fubro- 
geant  &  confent  au  fubrogé  un  femblable  contrat  pour  lequel  les  ventes  fout 
dûës  par  leur  principe.  Sur  quoi  il  faut  obferver  que  cet  Auteur  avouë  à 
notre  avantage  que  cette  fiâion  qui  tend  à  multiplier  les  droits  Seigneuriaux 
eft  odieufe  ,  nec  débet  habere  locum  in  ftatutis  nifî  adfit  squitas.  Il  paffe 
outre,  &  fur  Tautorité  des  Loix  Romaines,  il  réfout  num.  ;  i.  que  fi  Tacq^e- 
reur  ,  prcifé  par  Tétat  de  fes  afiàires ,  revend  ou  fubrogé  un  tiers  en  fon 
jcontrat ,  dans  le  tems  de  la  grâce ,  dntè  reaUm  trsd'tMnem  fiïi  faHam  &  ex  non 
longo  tntervMo  y  les  ventes  ne  font  point  dûës. 

Mais  à  notre  égard  ,  par  ce  même  raifonnenwnt  &  fuivant  les  principes 
établis  par  le  texte  de  notre  Coûtumc  ,  il  ne  peut  être  dû  de  ventes  de  la 
fubrogation  que  l'acquéreur  fait  à  un  tiers  pendant  la  faculté  de  réméré. 
Car  lui  même  n'en  aïant  point  dû  de  fon  contrat,  la  fubrogation  qu'il  fait  de 
fon  droit  n'en  peut  pas  produire /vû  qu'à  feindre,  comme  ils  veulent,  que 
le  fubrogé  païant  à  Tacquereur  eft  cenfé,  f&tone  hre^vis  manûs  ,  faire  le  paie- 
ment au  premier  vendeur  qui  confent  à  ce  tiers  fubrogé  un  pareil  contrat  de 
réméré ,  cette  fiâion  ne  peut  fonder  les  ventes*,  puifqu'elle  ne  peut  pas  plus 
opérer  que  la  vérité  même,  à  que  fupofant  que  ce  (bit  le  premier  venaeur 
qui  ait  rentré  dans  l'héritage  &  revendu  à  ce  tiers ,  fous  la  même  faculté  de 
racquit,  il  ne  feroit  point  dû  de  ventes ,  (ans  diftinâion  fi  l'âcquereur  avoic 
entré  en  pofleffion  ou  non ,  ni  s'il  a  fubrogé  in  inftanti ,  vel  poft  aliqued  temfuu 
11  fufiit  qu'il  (ubroge,  duunte  fâiultate  redimendiy  par  les  principes  de  notre 
C0ûtùme;  &c'cftamfiqu'ilfe  pratique  ,  ce  qui  me  tait  croire  que  rArrêtqui 
intcivmi  le  jugea  de  la  forte.  (fc)HEviN. 

NOTES. 

( |)  V.  aulG  le  Vrètte i  cent.  t.  eh,  js-  expiré  ,  elfe  <îoît  être  regardée  comme' non 

{%)  y.  Dcvolant ,  lettre  V»  ch»  $,  &  avcnuë  5  qu'alors  il  en  eft  de  irémc  que 

Bcloraeau ,  lettre  V.  ch.  60.  ^  Chapcl ,  ch.  tout  contrat  pur  &  fimçlc,  qu*ainfi  les  double» 

1 7  &  .  Ne  pourroit-on  point  répondre  à  tout  lods  &  ventes  ne  font  duës ,  de  même  que  fi  un 

le  raifonnement  de  M.  Hcvin  ,qu*il  fe  détruit  acquéreur  par  contrat  pur  &  fimple  aroît ,  ex 

jm,t  Ut  nature  même  du  contrat  de  réméré  i  intervalle  ,  fvbiogè  un  tiers  dans  fon  contrat, 

guc  à*hT^cntriydes  lods  é*  ventes  $.  7.  ob-  V.  Saurageau  fur  du  Fail,  £.  1.  eh.  10  t. 

icrte  avec  raifon  que  ce  contrat  eft  pur  &  &  TArrét  du  6.  Mai  160%*  dans  les  arrê- 

£mple  &  feulement  rèfoluble  fous  condition  y  tês  de  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes  » 

4e  lorte  ^ue  le  tems  de  la  condition  èuuK  ^ia  £tf  jde  VL  le'Pritxe>^«^.  43*  &  44* 
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1  I  I  ^  MM—— 

'  i^.Arrest6.  Après  le  terme  d'un  contrat  à  condition  de  raquit  expiré , 
le  Fermier  du  Domaine  obtient  condamnation  des  ventes.  On  allègue  au  con- 
traire qu'il  y  a  eu  rembourfcmmt  dans  le  Délai.  Le  Fermier  difpute  la  valU 
dicé  de  lade,  dirant  qu'il  n'étoit  raporté  que  d'un feul Notaire  (igné  par  un 
prud'homme ,  &  fans  réalité  raportée.  La  Cour  réforme  la  Sentence ,  &  ren- 
voie les  Parties  hors  procès  ,  par  Arrêt  du  3.  Juin  1630.  plaidant  Chappel 
&  Séculier.  Poullain. 

ARTICLE  LVII. 

Ventes  font  dûës  au  Seigneur,  quand  le  bienfait? 
douaire,  ujufiuit^  ou  autre  viage  *^»?  vendus  ou  aprëciés 
^  à  deniers. 

CONFEREÎ^'CE. 

A.  C.  Art,         •  Ont  été.  b  A  fix  ans  qu'il  n'cinporteroît 'propriété , combien qu'U 

quitte  ou  autre  prix.  durât  >ne  devroit  être  piifkige  que  un  viaige. 

T.  A.  C.  ChMf.  t9  9.  Et  aufli  iffcnt  vcn-  Sedan  6  i. 
tes  à  Seigneur ,  quand  bienfait  ou  douaire ,  Si  le  vendeur  d'aucim  héritage  retenoit  à 
ou  autres  viaiges  font  yendu s,  qu'ils  doivent  lui  fuCufruit  d'icelui,  ia  vie  <iurant>  n'eft 
être  pri(kigés  à  fix  ani  quittes ,  &  aufll  ce-  dû  à  caufe  de  Jadite  rétention  quint  m  re- 
lui viaiee  y  défapropriant  de  la  vie  de  hom-  qmnt.  £t  pareillement  quand  l'uTufruic  eft 
me  ou  de  femme ,  &  pofé  que  l'cngaige  fût  à  confolidé  avec  la  propriété  >  n'eft  dû  pour 
plus  de  douze  ans ,  ou  de  quinze ,  ou  de  dix-  ladite  confolidation ,  aucun  profit  audit  Sei- 
Kuit ,  leur  devroit  être  priiaieée  la  propriété  gneur  féodal  »  mais  eft  feulement  dû  jpour 
à  mi- viaige  >  car  la  propriété  vaut  plus  que  ladite  vendidon  de  la  propriété.  Cbalons 
un  engaige  de  vingt  ans^  &  auiS  rengaige,,puif-  x  8  j .  Ribemont  1 1 . 

S  O  -M  M  A  I  R  E. 

1.&  ^.  l'ufufruh  eft  regardé  farU  7.  Si  Vobligdtm  de  nourrir  le  vendeur 

Coâtumey  comme  un  immeuble,  grofftt  le  trixy  &  en  général  y  fi  U 

2.  5.  S'il  eft  dâ  des  lods  &  ventes  rétention  de  viage  eft  fu jette  aux  lodt 
four  U  confolidation  de  Vufufruit.  &  ventes. 

3 .  S'il  en  eft  dû  four  la  vente  »  )l  U  charge  8  •  Vfufruit  &  ufage ,  quoique  ferfonnels  9 
de  laifter  joiiir  la  JDouairiere.  feuvent  fe  vendre. 

6.  Il  n'eft  dâ  aucuns  droits  de  la  vente       DiftinSion  entre  l'afréciation  quifef^ 
^  des  fruits  faite  four  feu  de  tems  1  s'il      me  un  frix  &  celle  qui  fe  fait  demoni'* 
nj  a  fraude^  trationiscausâ. 

COMMENTAIRE. 

I.  HfiTit).  Vfufmtu  Ufusfruâus  inter  immobilia.  Brodeau,  Un,  m 

NOTES, 
y.  le  Takt  4e$  Io4«    veitej  /,  j  i.. 
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2.  V.  Brodeaa  fur  l'Art,  78.  de  la  Coûtume  de  Paris.  Sed  de  ufusfrudù 
con(blidatione  non  debentur  ex  n.  4^.  &  Si^  Argentr.  ad  an*  6^.  n. 

Sont  vendus  ou  ofréciés  k  deniers  9  uve  proprietario  five  extraneo,  quamvis 
în  eum  faâum  tantùm  transferatur;  quia  iàltem  locatioeft  in  tempus  inde^^ 
finitum. 

3.  Sçavoir,  (î  celui. qui  acheté  un  héritage  à  la  charge  de  laifler  jouir  U 
Doiiairiere  pendant  fa  vie,  doit  autres  lods  &  ventes  que  du  prix  de  Ton 
contrat;  &  li  le  Seigneur  en  pourra  prétendre  fuplément  par  Tcxtipaion  du 
douaire;  nullement >  &  cela  eft  ridicule.  (4} 

D'Argéntre'  Ait.  Fuit  in  veteri  quoque  h«c difpofitio ,  fed  «ftimatio 
alla  recepta  propter  auâa  pretia  rerum. 

4*  D'A  R  G  entre'  a.  C.  Art*  6$.  Ventes  font  dûës  au  Seigneur.  Comme 
cette  difpofition  eft  claire ,  &  que  les  ventes  font  dûës  lorlque  le  douaire 
ou  autre  ufufruit  eft  vendu  ou  aprécié  par  argent,  il  ne  faut  pas  en  chercher 
curieufement  la  raifon.  On  n'en  voit  pas  d'autre,  fînon  que  partout  la  Coû- 
tume  regarde  l'uftifruit  comme  immeuble,  &  Teftime  à  la  moitié  de  la  pro-» 
prieté,  cftimation  peu  précautionnéc ,  &  ftns  raifon  lorfcju'on  la  prenci  in- 
diftinâement.  Il  faut  luivre  la  Coûtume  :  mais  comme  l'Auteur  écrit  aufli 
pour  les  étrangers,  il  agite  la  queftion  en  général,  indépendemment  de  la 
oécifion  de  la  Coûtume;  &  il  trouve  qu'il  y  a  des  raifons  de  droit  toutes 
opofées.  Car  quelques  difpofîtions  portent  que  Tufufruit  ne  fait  point  partie 
ée  la  propriété,  d'autres  dirent  le  contraire.   On  peut  cependant  les  concis 
lier  par  le  fecundùm  quid.  Le  droit  de  percevoir  les  fruits  eft  aufli  féparable 
de  la  propriété  que  les  fruits  mêmes.  Mais  faifant  aplication  de  ce  droit  à  fa 
caure,  lufufruitier  eft,  en  quelque  forte,  tanauam  Dominus.  On  aporte 
encore  pour  raifon  que  Tufufruit  eft  mis  au  nombre  des  immeubles  par  un 
très-grand  nombre  de  Dodeurs.  D'autres  difent  qu'il  n'eft  compris  ni  parmi 
les  meubles,  ni  parmi  les  immeubles;  &  par  cette  raifon  du  Moulin  eftime 
que,  l'ufufruit  étant  vendu,  il  n'eft  point  dû  de  droits,  parce  qu'on  ne 
vend  aucune  partie  eflentielle  du  fonds,  &  que  le  fujet  des  ventes  étant  le 
fonds,  comme  on  l'a  enfeigné  ci  deflus,  l'ufufruit  formel  confidéré,  abftrac- 
tion  faite  de  la  propriété,  n'opère  aucune  mutation  par  la  vente  qui  en  eft 
faite.  Du  Moulin  limite  cependant  fa  diftinâion  dans  le  cas  où  l'on  confti« 
tueroit  un  ufufruit  perpétuel,  ou  pour  plufîeurs  générations,  parce  qu'alors 
on  le  compareroit ,  à  plus  forte  raifon ,  à  la  ferme  perpétuelle  qui  rendroic 
la  propriété  inutile.  Il  limite  encore  fa  décifion ,  dans  le  cas  où  il  y  auroic 
fraude,  comme  dans  les  ventes  féparées  de  ce  qui  fait  panie  du  fonds ,  8c 
enfuite  du  fonds  même;  de  forte  que  les  ventes  feroient  dûës  du  tout.  Ce 
fentiflient  eft  vrai:  mais  il  eft  tout  conjeâural :  car  il  dépend  abfoluqientdes 
drconftances. 

Il  y  a  lieu  d'être  furpris  de  ce  que  du  Moulin  dit  ailleurs  que  les  ventes 
feroient  dûës  pour  le  tout,  fi  quelqu'un  achetait  l'ufu&uit  de  l'un  &lefoûds 

NOTES. 
'(>  )  Y.  k  Txsuci  4c$loi$Bc  TC&tet  S.  io« 


Digitized  by 


Google 


TITRE  SECOND 


de  l'autre.  Car  préfupofant  qu'il  n'y  eût  pas  de  difpofîtion  pareille  i  celle 
de  notre  Article,  ce  n'ell  pas  le  même  cas  de  fraude  que  dans  le  cas  précé- 
dent. Ce  font  deux  chofes  toutes  diftinâes  dans  Tacquifition  que  Ton  fait 
des  droits  diftinds  de  deux  différentes  perfonnes  ;  &  en  ce  cas  l'acquéreur 
n*a  d'autre  intention  que  de  décharger  a  une  fervitude  1«  fonds  dont  il  ac- 
quiert la  propriété,  (b) 

•  5.  On  demande  encore  s'il  eft  dû  des  ventes  de  la  confolidation  de  l'ufu- 
fruit  à  la  propriété.  L'Auteur  le  nie,  mais  d'une  manière  admirable,  e» 
difant,  pourvû  que  cette  confolidation  fe  faflc  à  autre  titre  que  d'achat,  qui 
eft  cependant  l'unique  queftion  que  l'on  pourroit  faire. 

6.  Il  répète  encore  ici  ce  qu'il  a  déjà  dit  au  fujetde  la  vente  des  fruits,  fur 
quoi  il  a  fait  toutes  les  diftinftions.  Mais  il  ajoûte  que  dans  les  cas  où  les 
ventes  ne  font  point  dues  pour  l'aliénation  des  fruits,  qui  n'eft  que  pour 
peu  de  tems,  fi  cependant  ils  étoient  compris  dans  le  contrat  &  dans  le  prix  y 
&  qu'enfuite  on  convinft  d'en  faire  diftraétion  pour  diminuer  le  prix,  & 
par  coniequent  les  ventes,  ce  feroit  une  fraude  qui  n'empêcheroit  pas  le 
païement  au  total. 

7.  L'acquéreur  s'obligeant  à  nourrir  le  vendeur,  cela  entre-t'il  dans  le  prix 
pour  groflSr  les  ventes?  Il  décide  que  comme  on  peut  eftimer  les  nourri* 
tures  promifes,  il  eft  dû  des  ventes  lorfqu'on  tes  réduit  à  un  prix.  A  cela 
près  il  eft  certain  que  la  rétention  de  viagc  n'eft  point  fujette  aux  lods&  ventes. 

g.  Vendus.  L'ufufruit  eft  perIonncl&  inféparable  de  laperfonne  auOi-bien 
que  Tufage.  Cependant  on  peut  en  vendre  la  commodité  &  l'utilité.  Mais 
quelle  que  foit  cette  vente,  l'cfiFet  en  eft  toujours  limité  à  la  perfonne  de 
eelui  à  qui  il  avoit  été  accordé. 

9.  Ou  africid.  Lorfque  l'apréciation  emporte  un  prix  efièôif.  Car  l'Au* 
teur  a  déjà  remarqué,  en  plufieurs  endroits,  qu'il  y  a  des  eftimations  qui 
ne  (ont  que  demonflutionis  edusâ ,  pour  marquer  la  valeur  de  la  chofe  dont 
Û  donne  un  exemple  dans  l'Article  300.  de  l'Ancienne  Coûtume,  en  nu« 
tiére  d'échange,  où  Ton  eftime  Amplement  les  héritages  conu'échangés» 
pour  en  connoitre  la  proportion. 

NOTES. 

f      V.  Dupîncau,  n.  7. 

ARTICLE  LVIII. 

Ventes  ne  Jont  dues  quand  deniers  fi  baillent  pour  partage^ 
pour  dot  ^  ou  que  ajjiette  fi  fiiit  pour  deniers  promis  baillés 
en  dot. 

NOTES, 

•«Départage,  lîcîtatîon&  adjudication  entre   L,  y.  ch.  17^.  V.  auft  fa  Coûtine  far  c?k 
„  cohéritiers  ou  comparçonniers,  ncfontdûHs    Article  &  M.  Gayot>  Traité  de  Ja  fîcitation  > 
„iods  &  ventes.  "  Loifel ,  L.  4.  T.  x.  art.  i  j .    le  Grand  fur  Troyes  ,  srr  si-  M.  du  Fail  > 
Les  principales  queftions  fur  la  liciration    £.  5.  ch.  x/i.,&  Iç  Joat^  4^  l^ds  êC 
font  bien  traitées  par  Sauvageaufur  du  Fail,  irciucs  5.  4^* 
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CO  NFERENCE- 

Si  en  faUanc  partage  4c  coh^nticjrs  &  1 1 4.  Montargîs  T.  1.  jo.  Berry  T.  ^.'iS 

frarefcheurs  ,  les  uns  baillent  aucun  retour  Placitez  de  Roiien  16,  Tours  jji.  Lodu- 

d'argent  aux  autres,  pour  mieux  &  plus  ne  •s  T.  14.  x8* 

également  s'entreparuger  >  n'y  à  vente  ,  ni  Si  par  la  licitatîon  rhéritagc  eft  ajusté  à 

retrait.  Et  fi  l'un  d'eux  avoit  tout  l'Kéri-  un  étranger,  l'acquéreur  doit  ventes.  &2érit 

uge de  l'autre  ligne ,  n'y èchet  aucunes ven-  80.  Mdun  iij,  Orléans  1$.  114.  Blpit 

tes  quand  chacim  d'eux  peut  fucceder  .en  tou-  8  8. 

.ces  lefdites  lignes,  çonime  s'ils  font  frères  En  rènoncîation ,  ceifion  & trapfporjts fait» 

de  pere  &  de  mere  ou  leur  rèprèfenution  i  par  frères  ou  fœurs ,  en  contrat  de  mariage 

mais  fi  Ton  bailloit  à  celui  qoi  eft  feulement  de  .leurs  parts  &  portions ,  au  profit  de  leurt> 

frère  en  une  ligne ,  Théritace  de  l'autre  li-  frères  &  fccurs .  moïennant  conftitutîon  de 

gne,  oà  il  n'eut  ou  fuccédcr  ,  y  échéroit  dot  ou  deniers  baillés  en  faveur  de  mariage, 

ventes  au  Seigneur  de  fief  pour  telle  échange,  ne  font  dûës  lods  êc  ventes  ,  pourvfi  qt^ilt 

Anjou  i8x.  MeluB  né.  Clermont  en  Ar-  n'eofTent  fait  partage  au  précédent.  Becry 

gonne  T.  5.  i9.Paris(i»)  8o.  Troyesjé.  T.  6,  )0.  Nivernois  T.  4.  69*  Bouxbqnnqif. 

/y.  Chaumont  /^.Orléans  ij.  ^4»  115*  4oj«  Auvergne  T.  16,  6» 

SOMMAIRE, 

!•  De  Vâffutti  de  Udet  de  U bru  f faite  faffédendeu  commun» 

pdf  le  feu.  4*  De  l'acquiptUn  four  fewfldiemeni 

%•  De  l'afflem  faite  en  héritages  parle  du  Palais. 

lenfort  qui  deveit  une  femme  peur  fu--  5.  De  l'affiette  faite  pAr  le  pere  de  U 

flément  de  partage.  femme  des  deniers  apartenans  k  fin 

3  •  Du  partage  entre  des  étrangers  qui  gendre. 

COMMENTAIRE. 

POULLAIH.  De  donationibus ,  vel  pignoribus»  vel  divifionibus  rcruA 
communium ,  vel  dotibus  insftimatis  »  vel  causâ ,  vel  titulo  lucracivo  »  non 
accipiatur  laudimium  vel  muta,  nec  etiam  defuccefiSone  hxrcditzrii.  vfages 
d^  Aifues-mertes. 

Hevin.  V.  d'Argentré,  art.  Tl*pag.  Jio. 

Ventes  ne  font  dûës.  Nota  plufieurs  cas  où  il  n'eft  dû  ventes.  Brodeau  fiir 
Paris,  art.  7J.  num.  15.  &  feq.  art.  iz.  78.  80.  8}.  &  94.  Et  fur  M. 
Louet,  lett.  L.  num.  lé.  &  lett.  T.  n.  Idem,  fut  les  Articles  So.  &  ç/^. 
de  Paris. 

Peur  partage.  V.  l'Art.  %6.  de  la  Ceûtume  de  Paris  in  £ne.  Et  Brodoau, 
ihid. 

Quid  juris\  Un  aîné  baille  en  partaj^e  à  Ton  puîné  une  Seigneurie,  le  prix 
ëe  laauelle  excède  confidérablement  la  légitime ,  à  raifon  quoi  le  puîné 
lait  un  retour  de  lot  en  deniers  de  la  fomme  de  9000.  liv.les  ventes  feront* 
elles  dûës  ?  Non  ;  fi  c'eii;  une  Seigneurie  entière.  Mais  s'il  en  donnoic  deux 

NOTES. 

t      y.  Ternere     Mt  le  Camus  fax  c<ft  Ardclc. 
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indépendantes  Tune  de  l'autre,  &  qu'une  pût  fuffire  à  la  légitime,  les  lod» 
&  ventes  feroient  dûcs,  &  ce  feroit  une  véritable  vente  de  1  une  d'elles.  { 4> 

D'A  R  G  ENTRE*  A I  T.  Hîc  Articulus  jufis  eft  nôvi,  fed  utiliflSma  dift)o- 
lîtio  ab  hominibus eruditis  rogata  &  probata  omnibus,  qux  duobus  verfimis 
immenfam  materiam ,  &  dubitationcs  perftringit  :  rccenfui  ex  notis. 

z.  Arrest  L  Cette  difpofition  a  été  confirmée  par  plufieurs  Arrêts,  entre 
autres  par  un  du  28.  Mai  1606.  par  lequel  le  Fermier  fut  débouté  des 
ventes  d'une  aflSette  faite  par  le  beau-pere,  des  deniers  dotaux  de  fit  bru. 

Autre  Arrêt  au  profit  du  fieur  de  Francheville ,  contre  le  Fermier  du  Do- 
maine du  Roi  à  Rennes. 

Autre  du  II.  jour  de  Mars  161  5.  par  lequel  le  (îeur  de  la  Rambaudiere 
aïant  marié  fa  fille  &  promis  i  zooo.  livres  en  dot;  par  le  même  contrat' il 
vend  à  fon  fils  aîné,  qui  n'avoit  point  parlé  dans  la  ftipulation  des  deniers 
dotaux,  une  terre  pour  le  même  prix.  Se  eft  raporté  qu'au  rooïcn^  de  ce, 
il  s'cft  de(Faifî  &  dévêtu  de  la  propriété;  &  il  fut  néanmoins  déchargé  des 
ventes,  plaidant  M.  Deflândes  pour  le  Fib,  Intimé.  Deslandes.  (  c) 

2.  AjiREST  IL  Du  20.  Mars  1645.  après  la  mort  de  Me.  Léonard  Allain^ 
Procureur  au  Siège  Préfîdial  de  Rennes,  fes  enfans  partagent  l'immeuble,, 

Ear  aâe  du  14.  Avril  1641.  Le  lendemain  x  5»  ils  comptent  fur  les  contri* 
utions  &  rapor^s,  &  d'autant  que  l'Office  de  Procureur  dudit  défunt  avoir 
été  baillé  à  Mathurin  Cartel,  mari  d'Olive  Allain  l'une  des  conforts,  eftimê 
à  la  (bmmede  7000.  tant  de  livres,  il  fe  trouve  redevable  à  Hélène  A llaio^ 
autre  confort,  de  la  (bmme  de  3650.  liv.  qu'il  s'oblige  de  paier  dans  4» 
'  ans.  Ladite  Hélène  Allain  fe  marie  avec  Me.  Gilles  Jamet,  Procureur  eo  la 
Cour,  &  ftipule  par  fon  contrat  de  mariage  que  de  ladite  fbmmede  jijo. 
liv.  la  fomme  de  5000.  liv.  fera  réputée  immeuble  &  enfoncée  en  acquêts.. 
Caflel  eft  pourfuivi  &  condamné  par  plufieurs  Sentences  au  paiement  defd» 
3650  liv.  D'autre  part  Jamet  eft  pourfuivi  par  les  cautions  qu'il  avoit  fourni» 
de  l'enfoncement  des  deniers  dotaux,  de  fa  femme,  à  ce  qu'il  ait  à  en  ^ire 

NOTES. 


t  ^  J  V.  Icsnonvcllcs  remarques  far  Loiict  x 
lêttre  L.  chap.  9-. 

.  Cette  dîftindion  me  paroît  bien  difficile  à 
footenir.  Car  datis  les  deux  cas  le  cohéritier 
a  une  part  indivife  dans  Théritage  j  &  il  eft 
dans  une  efpiéce  beaucoup  plus  favorable  que 
les  Etrangers  qui  pofledent  en  commun ,  & 
qui  peuvent  liciter ,  fans  pa ïer  de  lods  & 
ventes. 

Mais  fi 'après  le  partage  fait,  le  cohéritier 
qui  s'cft  obligé  de  païcr  une  fomme  pour 
retour  de  ^partage ,  donne  en  paiement  un 
kcritagc  qui  Im  eft  éphû  de  la  fucceffi'on , 
alors  il  n* j  a  aucune  aparcnce  de  lidtation  ; 
&  il  eft  du  lods  &  ventes,  Chappel ,  ciu 
joi.  de  Yoknt ^  lettre  F.  chaf.  il.  V.  le 


Traité  des  lods  &  ventes  ,  j"  J  •  &  VArzèt 
% .  ci-après. 

(^)  V.  Belordeau,  Contr.  lettre  cK 
y%.  &  de  Volant,  lettre  F.  ch.  12.. 

On  ne  peut  concilier  cet  Arrêt  avec  les 
véritables  régies,  qu'en  fupofantqde  Ic'trant 
port,  fak  par  le  père  à  fon  fils  aîné, 
n^étoit  qu'un  avancement  de  droits  *fac- 
ceffifs  Mais  peut-on  le  fupofer,  pendant  que 
le  contrat  portoit  le  terme  de  vente.  Ce  con- 
trait n'étant  point  attaqué  pour  un  vice  de 
léfion  ou  d'avantage  indireû,  le  fils  acqué- 
reur dcvcnoit  propriétaire ,  fans  être  métnC 
obligé  de  fe  porter  dans  la  fiiitc  héritier  de 
fon  pcrc 

affîette^ 
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DES  DROITS  DU  PRINCE,  &c.  Art.  L  VIII.  1153 

aflSette.  Cela  donna  fu jet  à  un  afte  de  1645.  par  leguel  Caftel,  aulieu  de 
jaïer  5000.  livres  feiftnt  partie  defdites  5  63o«  livres  en  fait  afliette 
fur  une  maifon  de  fucceffion  commune.  Le  Fermier  du  Domaine  du  Roi 
demande  les  ventes  ,  dit  iq[ue  c'eft  une  aliénation  volontairement  faite 
en  paiement  de  dette  mobiliaire  ,  ex  intervdlh ,  après  le  partage  exécuté. 
Jamet  &  femme  répondent  que  c'cft  l'exécution  du  raport  que  Caftel  étoit 
obligé  de  faire,  gue  cela  provient  de  partage,  que  l'héritage  dépend  de  la 
fucceffion,  quejc'étoit  la  part  que  fa  femme  prétendoit  en  rOÉGce  qu'elle  a 
ftipulé  immeuble  par  fon  contrat  de  mariage  ,  en  tous  cas  demandent  recours 
à  Caftel  d'autant  qu'ils  n'ont  eu  intention  d'acquérir,  mais  d'avoir  leur  af- 
fiette.  Les  Préfidiaux  de  Rennes  avoient  condamné  au  paiement  des  ventes. 
'Apel,  Arrêt  confirmatif,  fans  dépens,  &  au  recours  prétendu  vers  Caftel 
hors  procès.  Me.  Cbapoel  nour  les  Apellans,  le  Gai  pour  le  Fermier 
Intime ,  Rabeau  pour  Caftel.  M.  de  Kvericn,  Avocat  Général ,  M.  Bonnicr* 
Préfident.  ( d)   Chappel.       '  ,  ' 

3«  Arrest  IIL  On  a  demandé  fi  le  mot  de  partage  devoit  être  reftraînt 
au  partage  de  la  fucceffion  ,  entre  cohéritiers  ad  judicium  familU  ercifcundd  ; 
ou  fi  par  identité  de  raifon ,  fondée  fur  la  néceflîté  de  la  divifion  ,  il  falloic 
étendre  la  difpofitionà  tous  ceux  qui  polTedent  en  commun  ad  judicium  com^ 
muni  dividundo:]u^é  pour  l'affirmative  par  Arrêt  du  1 2.  Mars  160  9.  plaidant 
Martin  ,  qui  obferva  que  la  Loi  cficium  ,  fur  laquelle  cette  difpoiition  étoit 
fondée ,  étoit  placée  fous  le  titre  communi  divtdundo.  (  e  ) 

4»  Arrest  IV.  Il  y  a  d'autres  cas  où  par  une  faveur  finguliére ,  l'exemption 
de  ventes  a  eu  lieu,  bien  que  le  contrat  fût  de  vendition^  fçavoir,  lorsqu'il 
s'agit  d'emplacement  pris  pour  l'édification  d'un  Palais  de  Jultice  :  jugé  par 
Arrêt  du  9.  Juillet  1619.  plaidant  Frain.  C'eft  fon  68.  Plaidoïer.  (/; 

5.  Arrest  V.  Le  pere  de  la  femme  s'oblige  à  faire  aflSette  des  deniers 
de  fon  gendre.  JEft-il  du  ventes  ?  La  chofe  fut  agitée  &  jugée  négativemear 
par  Arrêt  du  27.  Avril  16^6.  Poullaih. 


NOTES. 


(  i()yCbappel,  thap.  5  01.  V.  la  fin  de  la 
Note  (b) 

(  e  \  M^s  il  faut  pour  cela  que  les  con- 
forts étrangers  aïent  le  même  titre  de  pof- 
felEon  ,  frimsrh  ah  initia.  Car  les  lods 
êc  ventes  (etoient  duës  de  la  lidtation  par 
Facquereut  intermédiaire  d'une  des  portions 
indÎTiies  ^  qui  deviendroît  enfuite  propriétaire 
ia  total  par  l^Fet  de  la  licitauon.  V.  fur 
cctte'Quchion  ^k,  Guyot ,  des  licitàtions  ch. 
3.  SêB.       $.  y. 

(/)  V.  M.  de  Perchambault ,  X.  8.  de  Vo- 
tant^ lettre  V.  ch.  ^.Bcloi^cau»  Cûntr.  lett% 

Tme  2« 


V.  ch.  16.  Chappel,  ch.  148.  &  Hcvîn  fut 
îrain,  P/.  i%.\tGiziiàfurTroyes,  art.  jx. 
gl.  n.  X.  Guyot,  des  leds  &  ventes,  ch, 
15.  Pocquct,  L.  ^.  eh  6.  Sea.  7.  ff. 
Boucheul ,  art.  %t.n.  14. Raviot ,  i x 4. 
».  14.  Mais  les  lods  &  Tcntcs  furent  aju- 
gècs  par  Arrêt  du  y.  Mars  i6x6.  raportè 
par  DcYolant,  lettre  V.  ch.  16.  Se  par  Sau- 
vagcau  ,  Liv.  ^.ch.  1 4^.  à  caufc des acquî- 
fitions  faîtes  par  la  Communauté  de  Rcib- 
nes ,  pour  bâtir  l'Eglîfe  des  Jcfuitcs.  V.  ic^ 
Coxmis,  T.  I.  Cent.  4.  r*.  78. 
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TITRE  SECOND 


ARTICLE  LIX. 

Qaand  héritages  (ont  baillés  au  créancier  en  païemcnt 
de  dePtes  mobiliaires  j  *  ventes  fiut  dues, 

confeilen<:e. 

A.  C.  Art.  64'  t  Les  ventes  doivent  être      Rheinis  9  t.  Bouboanoîs  40}.  Aaretgae 
ealcalées  &  adlette  faite  à  icelai  créancier,   T.  li.  i<. 
pour  le  prix  d'icellfs ,  fui  leldits  héritages. 

SOMMAIRE. 

l.  De  ninuge  donné  en  fâiement  d'un  !•  DU  détriment  &  âvetunte. 
€ontr4t  de  cenfiitutiim. 

COMMENTAIRE. 

f  1 .  H  E  V I N.  V.  Grî maudet  des  Vfures  Liv.  5 .  cbsf. 

Detter  mobiluire».  Tels  font  les  arrérages  de  rentes  à  perpétuité  ou  à  vîage,  les 
fruits ,  cedules ,  promefles  &  obligations  de  fommes  pour  une.  fois  paTer,  reliaua 
de  comptes  »  legs  &  donations  de  lommes,  pour  une  fois  païer  ,  ou  de  meubler* 
Mais  au  regard  de  cet  Article  le  terme  mobiliaire  eft  mal  mis;  car  les  ventes  font 
dues  quand  on  baille  des  terres  en  paiement  de  conftituts.  Il  eft  vrai  que  les 
Réformateurs  ne  peuvent  pour  cela  être  blâmés  d'inadvertence;  parce  qu'ils 
réputoient  les  rentes  conftituées  dettes  ou  crédits  mobiliers  ^  finon  aux  deux 
cas  qu'ils  exceptèrent  dans  l'Article  415.  infrà»  V*  Argentr»  dd^  art.  ii^^ 
vet.  Glofi.  5.  / 

Sed  quid  juris  fi  le  contrat  étoit  paffé  par  forme  d'échange  de  la  rente 
conftituée  avec  du  fonds?  V.  infri  fur  l'art.  66. 

2.  D'Argentre'  a*  C.  Au*  66.  Qusnd  héritages  font  baillés.  Autrefois 
on  en  ufoit  autrement  que  par  le  fîmple  contrat.  On  connoiflbit i^/mWnr 
&  C  avenante  j  qui  font  aujourd'hui  inconnus.  Cela  fe  faifoit  lorfque  le  débi«. 
teur  n'aïant  pas  paie  au  terme  on  ajugeoit  fes  biens  au  créancier  fans  autre 
ifbrmalité  ,  jufqu'à  la  concurrence  de  fon  dû^  par  une  eftimation  à  1 2.  ans 
quitte ,  c'eft-à*dire  ,  que  le  dû  cjui  faifoit  le  prix  étoit  proDortionné  aux 
fruits  de  1 2.  années.  Aujourd'hui  aucune  hypotéque  n'eft  valablement  diC^ 
cutée  que  par  la  voie  des  enchères,  à  cai^e  du  préjudice  qu'en  foufiriroienc 
le&  tierces-perfonnes.  L'Article  66.  de  l'Ancienne  Coûtume  ,dc  la  maniero 
qu'il  eil  conça,  eft  formé  fur  cet  ancien  ufage  ,  en  ce  que  les  lods  &  ventes 
que  le  créancier  doit  païer  font  ajoûtées  au  prix  «  pour  lui  dqf^er  des  h&xir^ 

NOTES* 
V.  le  Traîtfc      lods  &  tentes,  /.  jo« 
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DES  DROITS  DU  PRINCE,  Sec.  Art.  LX. 


tages  jufqu'à  cette  concurrence.  Tout  le  rcfte  du  Commentaire  eft  compris 
dans  le  traité  des  lods  &  ventes. 

D'Argcktre'  Ait.  En  ^fûement  des  dettes mobilUires.  Meliùs  quâm  linvetcxt 
îodefiniUf  oam  in  (blutumreiimmobilis, immobile  dediflepermutatioelt 

ARTICLE  LX. 

En  tous  contrats  faits  à  titre  de  rentes  cens  y  s'ils  excédent 
'dix  fols  de  rente,  ventes  font  dues  :  qui  feront  ejlimées  à  la 
vraie  valeur  de  la  Terre,  En  quoi  ne  front  compris  les  arren- 
temens  faits  par  grains  fans  fraude, 

CONïERENÇE. 
S.heiffls  i;  ).  \^6.  Sedan      Sens  109.       pout  yente  à  la  chatge  de  tente  mgete. 
t)o«t)  I-Chaxtres4<.  Beity,T.  <.«t«.  ii>    Sedan  56.  Bai&gny  loj- 

SOMMAIRE, 

t. Delà  vente  k  U  cbdrge  de  eminuer  z.De  l'amortifiement  de  latente f entière 
U  rente  foncière  dont  thétitâge  efi  rachetable  ou  non  rdcbetable.  S'il  efi 
€bâfgé.  X  dû  aveu  d'une  rente  foncière. 

COMMENTAIRE. 

D'Argentrb'  Ait,  Hanc  ego  difpofitionem  ,  decem  antè  annos  quàm 
ha5C  confuetudo  reformaretur ,  fuggefferam  Regibus  ,  cùm  infinitas  fraudes 
Dominisprasdiorum»  palam  &  inverecundè,  hujuscontraâûspraetextu,  fieri 
conâperiiiem  ,  cjuia  |imuIauone  talis  çontradûs  ,  de  quo  nulle  vent«  debe- 
bantùr ,  [venditiones  fiebant  nuUo  metu  laudimiorum ,  ciim  occulte  luitiones 
jredituum  fiereht ,  inevitabili  fîraudi  lege  patrocinante  :  cui  ut  occurreretur 
haec  ratio  reperta  eft  ,  ne  reditus  cenfualis  certam  minutam  fummam  exce- 
deret ,  cum  olim  pro  xquali  rerum  ipfarum  pretio  reditus  conftitueretur 
contra  germanam  naturam  ccnfûs  legalis ,  qui  deinde  clanculum  luebaturj  & 
reverà  totum  recidebat  in  venditionem  :  fed  detegi  taies ,  contraôus  non 
poterant,  &  temporeobliterabantur. 

Hevin.  L'arrentement  qui  n'excède  pas  dix  fols  eft  exempt  de  ventes, 
furce  que  cette  rente  eft  fi  modique  qu'elle  rejette  la  préfompuon  de  fraude 
au  préjudice  du  Seigneur. 

%  An  hic  contraftus  cenfualis  différât  à  libellario  vel  emphy teutico  ?  Tiraq. 
^  4*  de  retraàu. 

Titius  vend  fes  héritages  la  fomme  de  looo.  liv.  &  ftipule  que  Tacque- 
reur  paiera  outre  loo.  lir.  de  rente  foncière  ou  cenfive  a  perpétuité.  On 

NOTES. 

V.  ài  Moulin X.  &       cir  51.  k  Traité  des  loJs  ventes,  $  jié 

fuàv.JLoikt  ^  littre  L.n.  18.  Saurageau^^  L. 

lia 


TITRE  SECOND 


demande  fi  les  ventes  font  dûës  du  tout?  Tel  contrat  eft  double,  partie  de 
vente,  &  partie  à  cens  ou  rente  foncière.  M.  d'Argeatt é ,  mS.  dr laudi-^ 
mis     5  5-  tenoit,  contre  du  Moulin  §.  25.  i^i.i^*  lods  &  ventes 

n'étdient  dûës  que  de  ce  qui  étoit  vendu;  &  fa  raifon  étoit  que  par  l'Article 
75.  de  r Ancienne,  il  n  étoit  point  dû  de  ventes  pour  ;la  baillée  à  rente 
cens;  mais  par  cet  Article  60.  noviijurisi  les  lods  &  ventes  étant  dûcs  de 
tout  arrentement  à  titre  de  cens,  qui  excède  dix  lois  de  rente  par  deniers, 
il  n'y*  pas  maintenant  de  doute  que  les  lods  font  dûs  en  entier  de  ce  contrat 
double. 

I.  Ât  quiày  fi  lacquereur  vend  après  fon  acquêt  à  charge  de  continuer  Ii 
rente  dont  il  eft  chargé?  Les. ventes  feront-elles  dûës  du  tout?  Non  puto; 
car  l'acquéreur  ne  reçoit  que  la  f>artie  vendue;  &  auant  à  la  rente  créée  & 
établie  par  un  précédent  contrat ,  il  n*a  point  été  ni  le  conftituant ,  ni  le  pro- 
oriétairc  Se  polfefleur  de  U  rente,  ni  n'a  confenti  à  fa  création.  Il  n  y  a 


rien  de  fon  fait;  &  elle  ne  fait  point  partie  du  prix  de  fon  acauêt.  Elle  de* 
meure  à  celui  auquel  elle  eft  due;  &  parunt  il  ne  doit  païer  les  ventes  que 
du  prix  qu'il  débourfe.  (â) 


2.  Seront  eftimées  i  la  vraie  valeur  de  la  terre*  Hase  verba  addita  videntur 
cxcludere  indemnitatem  ctiam  de  quâ  Argent,  ad  art.  vet.  not.  2.  n.  i. 
Mais  fi  la  rente  s'amortit,  fera  t'il  dû  ventes  de  ramortiflcment  ?  Ita,  fi  elle 
eft  foncière  &  non  rachetable  ;  car  alors  elle  fait  partie  du  fonds.  Loifel  Inft* 
Coûtum.  T.  5.  Liv.  i.  Mais  dans  notre Coûtumc,  &  ftante  hâc'difpofitione, 
je  ne  le  crois  pas.  Car  dès-là  qiic  Tacquereur  païe  les  ventes  du  tout,  la 
rétention  n'eft  cenfée  faite  d'aucune  partie  du  fonds,  non  plus  que  fi  la  rente 
étoit  rachetable,  la  qualité  de  rachetable  ou  non  rachetable  ne  regardant  point 
le  Seigneur  qui  a  un  homme  de  fief,  &  qui  reçoit  les  lods  &  ventes  du  tout; 
&  fi  le  fonds  eft  revendu,  les  lods  &  ventes  lonifdûës  du  tout,  i'obliga., 

NOTES. 


(  4  )  Se  aucuns  tient  aucune  mcfon  à  cens , 
pour  deux  deniers  ou  trois  de  cens,  &  il 
vend  fur  icellc  certaine  quantité  de  rente  an- 
nuelle &  perpétuelle ,  le  Seigneur ,  de  qui 
elle  eft  tenuH ,  ha  les  ventes  de  cette  vente. 
Mes  fe  après  ce ,  le  nropriétaire  de  celle  me- 
fon  vend  toute  icelle  mefon ,  à  la  charge 
qu'elle  doit  tant  de  cens  ,  comme  de  rente , 
certaine  quantité  d'argent,  le  Seignetr  de 
qui  elle  eu  tenuë ,  aura  les  ventes  feulement 
d'icelle  quantité  d'argent ,  &  non  mie  de  la 
rente  qui  a  été  une  fois  venduë  fur  icelle  me- 
fon ,  dont^il  ha  heu  une  fois  les  ventes ,  quar 
d'icelle  rente  vendutî ,  il  ha  heu  une  fois  les 
ventes ,  &  aura  toutes  &  quantes  fois  qu'elle 
fera  vendue  féparément  5  &  auffi  quar  l'en 
ne  vend  pas  de  jprèfentla  rente,  mes  la  pro- 
priété de  la  melon ,  à  la  charge  qu'elle  doit. 
Èn  aucunes  parties  toutes  fois  le  contraire  eft 


gardé  :  &  la  raifon  eft.  Q2ar'*'fe  la  mefoii 
n  étoit  mie  venduë,  charge  |de  la  rente, 
&  qu'elle  n'en  deuft  point  de  tant  heuft  elle 
été  plus  venduîf ,  '&  de  tant  heuft  heu  le 
Seigneur  plus  grand  ventes  s  ne  la  vente  qui 
ha  été  faite  de  ladite  rente ,  fur  ladite  mefon  , 
ne  doit  pourter  préjudice  au  Seigneur ,  ce  que 
fi  fet  (elon Ja  Coutume  devant  dite  ,  félon 
l'opinion  d'iceux  qui  tiennent  cette  partie. 
Mes  le  contraire  eft  vrai ,  confidéré  que  la- 
dite rente  une  fois  venduë  ,  le  Seigneur  \^ 
heu  les  ventes,  Se  aura  toutes  Se  qviantes 
qu'elle  fera  vendue^  féparément  ikns  la  mefon^ 
Defmares ,  Dec.  5^4.. 

(  b)  Lz  contrariété  paroit  évidente  entre 
cettçdécifion  &  ce  qin  eftdit».  i.  V.  la 
Note  fuivantc  ,  la  Note  fur  le  $.  1.  o.  du 
Traité  deslods éventes,  &la  décifîon  5  é  4^ 
de  Pclînarcs  qu'on  vient  de  raporter* 
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tionde  continuer  la  rente  faifant  partie  du  prix;  d'où  s'enfuit  ex  ad  verfo  que 
pour  le  tranfport  de  la  rente,  leslods  &  ventes  (^)  ne  font  point  dûës  dans 
nos  principes.  Ergo  le  créancier  de  la  rente  ne  doit  point  d  aveu,  ut  notavi 
infrà  ad  oftl  5^0.  V.  Arçentr.  ai  art.  7}.  not.  2.  <^  trad.de  laudmiis^.  5* 
Quid  de  la  tente  par  grains?  Forfan  aliter  cùm  hîc  excipiatun 


NOTES. 


(c)  La  rente  foncière  réellement  aflîfc 
fur  rhcritagc  ,  eft  un  immeuble  réel ,  qui 
affcde  rhéritagc  même  ,  qui  en  diminué  la 
valeur  &  x\m  eft  répucéc  en  faire  partie  :  elle 
en  eft ,  four  ainfi  dire  >  une  délibatien,  Lau- 
rierc  fur  Paris  art,  87.  Le  Seigneur  peut 
$cn  ^ire  rendre  aveu»  comme  je  le  prou- 
verai fur  l'Art,  j  ^ o.  Pourquoi  donc  la  rente 
étant  vcnduë ,  ne  fera-t*il  pas  dû  des  lods  & 
ventes?  Il  eft  vrai  quil  fut  jugé,  il  y  a 

rrlques  années ,  au  profit  du  Sieur  de  Mcur 
Kigonan,  contre  les  Fermiers  du  Duché 
de  Penthievrc ,  pour  Icfquels  j'écrivois ,  que 
les  lods  &  ventes  n'étoicnt  pas  dûiSs  pour 
Tacquifition  d'une  rente  de  retour  de  lot: 


mais  les  motifs  de  TArrêt  fiircnt  que  là, 
rente  étoit  rachetablc,  &  qu'elle  n'avoit  point 
d'afliette  fixe  fur  un  héritage ,  étant  fur  U 
généralité  des  biens  d'une  lotie. 

V.  la  Conférence  fur  l'Art,  ti.  ».  x.  ^« 
^  4.  Pocquct,  L.ych.  3 .  cJ»  fur  Dupineau, 
art.  If  9.  d»  Obf,  fag,  90,  fuiv,  fag. 
\o$  o*  fiéiv,  Auroux  fur  Bourbonnois  ,  art, 
3  9  4.  ».  4.  Boucheul  j  art,  z-j^n.  13.  Bro* 
deau  ,  art,^  8 .  n,  i  y .  art,  8  3 .  art.  8  7. 
Fcrriere ,  art,  7  8 .  i .  ^.  3 .  »•  1  o  art.  8  j . 
^art,  8.7.  Banagc,  art,  17  i.f-  i-ss.&art^ 
173.  du  Moulin /iwr  Montât  gis  y  art,  i.  & 
Lhoftc ,  art,  $  s^ô*         art,  3  3  • 


ARTICLE  LXI. 

Si  le  Seigneur  proche  acquiert  héritage  de  fbn  homme; 
dont  il  eût  eu  ventes,  fi  autre  Teût  acheté,  le  prochain 
Seigneur  fipérieur  doit  avoir  ^  les  ventes. 

CONFERENCE. 

A.  C.  Art,  ^9.  a  Le  tiers  defdites.  fubjeâ:,  le  tiers  par  coutume,  pour  deqaè 

T.  A  C.  Chaf.  4é.  Et  11  le  Seigneur  fc  le  vendeur  doit  pover  les  deux  parts  des  ven- 

aproprioit  de  la  terre  de  fon  homme ,  dont  tes  ,  &  l'acheteur  le  tiers  ,  &  pour  celui  tiers 

les  ventes  duifent  être  iîennes  de  là  oi\  elle  que  doit  avoir  le  Sjiigncur  qui  s'apropric , 

fcroit  venduë  à  autres  ,  fi  en  auroit  celui  Sei-  il  doit  aller  à  fon  fuferain  Seigneur ,  comm« 

gncur  qui  fe  aproprioit  les  deux  parts,  &  le  dit  eft  ailleurs, 
prochain  Seigneur  fuferain  de  celui  Seignenr  , 


NOTES. 

V.  le  Commenuîrc  fur  T  Art.    3 .  le  Traité  ch,  8  8.  décide  en  faveur  du  Seîgnetir  proche , 

des  lods  &  ventes,  ch.  x.^      in  fine  &  &  donne  pour  motif,  qu'en  cas  de  retrait 

l'Adtc  de  Notoriété  du  14.  Juillet  1^98.  la  vente,  par' interprétation  de  Droit,  eft 

ij.  Devolant.  réputée  faite  au  lignager,  comme  s'il  n 7 

Mais  fi  le  retrait  lignager  eft  exercé  fur  avoit  point  eu  d*autre  acquéreur ,  &  que  la 

Je    Seigneur,  avant  que  les  lods  êc  ventes  confolidation,  qui  s'étoit  taitc  en  la  ptrfonne 

aïent  été  païées  au  lupérieur ,  le  Seigneur  du  Seigneur  ,  celTc  par  la  rencontre  de  celle 

ipxocbe  peut-il  les  prétendre.'  Salvaing,  dn  lignager  qui  entre  en  fa  place       en  qui 


ayg  TITRE  SECOND 


COMMENTAIRE. 

Hevin.  Le  fmhain  Seigneur  fupérieur  doit  avoir  les  ventes.  Ceft  contre 
lavis  de  Brodeau  &  des  autres  Auteurs  qu il  cite  fur  la  Coûtume  de  Paris» 
<frr.  5  5»  «•  1 5* 

Le  prochain  Seigneur  a  les  ventes,  quia  tune  non  fit  confolidatio  ex  an* 
tîquo  jure ,  fed  modo  &  titulo  emptionis  omnibus  promifcuo.  Mais  aujour- 
d'hui, fui  vaut  Texpédient  propofé  par  d'Argentré,  tra^.  de  Uudimtis  §.  25. 
on  fait  acheter  par  un  tiers ,  fur  lequel  on  retire  parpuiflànce  de  fief;  Se  ita 
fit  confolidatio  ex  antiquâ  causâ  feudi« 

NOTES. 

yobKgation  des  dcyoîrs  Seigneuriaux  eft  ré-  centré.  V.  U  Traité  des  hésé"  ventes  s»  » 

tablie.  M.  de  Perchambaulc  ,  J.  1 1.  décide  a  la  fin     art:  64.  ».  6.  les  Art.  iS  j.  de 

^u'en  ce  cas ,  fi  le  Seigneur  fupérieur  avoit  la  Coutume  de  Normandie,  &  400.  de  Bour 

couché  les  lods  &  ventes,  il  fcroit  obligé  bonnois  dans  la  Conférence  fur  TArt 

de  les  reftitucr  au  Seigneur  proche,  ou  à  du  Moulin $.  78.  gU  i.  »•  iit. 
fon  fermier,  Ceft  aufli  le  fcntiment  de  d* Ar^ 

ARTICLE  LXIL 

Et  fi  le  Sujet  acquiert,  de  fon  Seigneur  proche,  les 
rentes  &  obéiïïances ,  les  ventes  en  apartiennent  au  Sei-: 
gneur  ^Jupérieur;  Se  pareillement  le  rachat  ou  le  bail. 

CONFERENCE. 

jirf.  j  5  ^.  ^  Seigneur  ne  pcrc  point  de  fon  droit ,  aînçok 

A.  C.  Art.  70.  «  Suferaîn.  y  a  plus  d'obèiffanccs,  &  en  auroit  tout  le 

T.  A.  c.  Chaf.  %6o.  Quand  Thomme ac-  rachat  ou  le  bail>  fi  le  fief  le  deyoit>  ou  les 

Îuîert  de  fon  Seigneur  les  rentes  &  les  obéif-  ventes  quand  le  cas  y  écherroit  ;  &  au£  n^y 

mecs  2  6c  y  a  caufe^  pour  ce  que  lefuferain  prendroient  rien  les  autres  «S'eigneurs. 

SOMMAIRE. 

t.Dlfffyence  entre  Vaffranchiffement  des  aliéner  Vuniverfaliti de  fief, De  qutl-' 

droits  fubfiantiels  &  t agranchiffenUnt  ques  droits  féodaux  ridicules, 

•de  ceux  qui  ne  touchent  fos  la  fiib--  4.  Après  que  le  Seigneur  proche  a  ferdu 

fiance  du  fief.  la  mouvance  furjon  Vajfaly  le  rachat, 

^.De  la  vente  de  la  rente  i,  un  tiers  y  ejl-il  dû  au  Seigneur  fupérieur  par  ce 

avec  rétention  de  l'ohiiffànce.  Vaffalj  qui  n'en  devoit  point  au  £ei* 

3  •  si  l'on  peut  vendre  une  mouvance  fans  gneur  proche  ? 

NOTES. 

y.  derrière,  art.  7S.      x.  i}.  Se  le  Commentaire  fur  l'Art»  ^j^ 
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COMMENTAIRE. 

!•  D'A RG entre'  a.  C.  Arù  70.  *  Il  faut  au(E  recourir  au  Traité  de$ 
lods  &  ventes.  La  Nouvelle  Coûtume  a  ajoûté  une  difpofition  au  fujet  delà 
réteçition  de  robéiiTanceen/Conformité  de  la  diftinâiion  que  TAuteur  a  faite 
ici,  &  qu'il  répète  dans  TAitiologie  fur  l'Article  6 3.]  Le  Seigneur  peut 
aâranchir  le  Vaflal  de  Quelques  rentes  &  devoirs  qui  ne  K>nt  pa«  fubftamiels* 
En  ce  cas  s'il  retient  lobéifTance,  il  n'eft  dû  que  les  lods  au  Seigneur  fu-^ 
périeur  pour  la  vente  de  ces  droits,  &  tous  les  autres  droits  féodaux  dcr 
meurent  au  Seigneur  proche,  comme  le  rachat,  Sec.  Mais  s'il  ne  retient  pas 
l'obéiflance,  cela  bleffe  la  fubftance  du  fief;  &  il  fe  fait  dévolution  du  tout 
aufupérieur,  qui  devient  Seigneur  proche  &  immédiat.  ^  On  hafardera  ici 
derdire  ce  qu'on  croit  être  de  la  véritable  régie.  Quand  le  Seigneur  proche 
ne  fait  qu'affranchir  de  quelques  devoirs  non  fubftantiels,  en  retenant  To. 
béiiTance,  ce  que  la  Coûtume  dit,  que  les  ventes  font  dûës  au  fupérieur,  ne 
s'entend  que  des  ventes  de  ce  Traité  &  pour  cette  fois.  Car  après  cela  û  le 
Vaflal,  qu'il  a  affranchi  de  quelques  droits,  venoit  à  vendrè  l'héritage,  les 
ventes  feroient  dûës  à  ce  même  ïSeigneur  proche.  1 

X.  En  cas.dc  vente  de  la  rente  à  autre  qu'au  Vaffal  avec  rétention  d'obéiC» 
fance ,  la  rente  devient  purement  foncière ,  (  4  >)  en  confervant  néanmoins  la 
nobleffe.  *  L'Auteur  ne  dit  cela  qu'en  paflant*  C'étoit  un  point  à  aprofondir. 
Une  rente  foncière  créée  fur  un  héritage  roturier  elt  roturière.  Mais  la  rente 
féodale  fur  un  héritage  roturier  eft  noble  ;  &  quand  on  la  vend  détachée  de 
l'obéiffance,  quoiqu'elle  devienne  foncière ,  elle  ne  çeffe  pas  d'être  noble.] 
3.  Par  le  droit  des  fiefs  on  ne  peut  aliéner  féparément  un  VaiTal ,  il  faut 
vendre  l'univerfalité  du  fief  dominant.  Dans  le  droit  de  notre  Coûtume, 
celati'eft  point  néceffaire.  On  peut  vendre  ou  céder  un  Vaffal  en -particulier, 
ou  féparément  les  droits  qu  il  peut  devoir  en  retenant  robéiflance.  On  à 
même  vû  affranchir  des  droits  pour  très-peu  de  chofe.  Et  l'on  voit  de  riche» 
mouvances  données  pour  quelques  légers  droits  accidentels  qui  font  fouvenc 
de  pur  caprice  &  ridicules,  comme  celui  de  donner  le  baiier  à  la  fille  da 
VâUal,  celui  de  l'obliger  à  fauter  dans  une  foflfe  pleine  d'eau,  celui  de  la- 
Quintaine  pour  les  nouveaux  mariés ,  de  faire  taire  les  grenouilles,  mufcum 
€Qnquir€nii  dd  ea  cbfequia  qu£  honeftius  ucentur,  fibilumj  faltum^  crepttum 
idendi  têdm  m^mtntOy  ddditâ  mulââ.  Tout  cela  efl  raporté,  pour  faire  con« 
noître  que  les  droit^accidentels  des  fiefs  étoient  très- peu  de  chofê,  &  mar^ 
quoienc  peu  d'intérêt  dans  les  concevons. 

Etfanillementle  rachat  &  le  bail.  Cela  s'entend  lorfque  les  rentes  &  l'obéiffance 
font  vendues  ;  car  û  Tobéiflànce  eft  retenuë,  le  rachat  demeure  au  Seigneur 
proche* 

4*  Mais  il  naît  une  queftion.  On  fupofe  que  le  Seigneur,  qui  affranchi^ 
(on  Vaflal  de  tous  droits,  ne  doive  point  de  rachat  au  fupérieur.  Comm^  . 

NOTES. 

ri»>  X^a  Queftion  de  ffavolr»  fi  la  rente   s'éteindre  par  la  prefcrlption  de  40.  ans» 
ftcÛale  ainfi  réparée  4e  l'obéiflance^  peac  Icra  agitée  fox  TArt.  t^4. 
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ce  fupérieur  devient  Seigneur  proche ,  le  Vaflal  atfranchi  lui  devra-t'il  ra-^ 
chat  ?  L'Auteur  décide  pour  la  négative.  Car  comme  on  ne  peut  préjudicier 
aux  droits  du  Seigneur  fupérieur  »  il  ne  doit  pas  au(fi  les  étendre^  &  il  lui 
fuffit  que  le  droit  qu'il  avoit  lui  foit  confcrvé. 

ARTICLE  LXIIL 

Ef  ovi  robétjpince  ferait  retenue^  ne  ferait  dû  que  les  ventes 
au  Seigneur  Jupérieur,  demeurans  le  rachat  autres  droits 
m  Seigneur  vendeur. 

CONFE  RENCE- 

Toîtoa  3  o.  1 3  X.  en  nulle  manière,  fans  Taffentement  an  Ba-» 

O  R  D  o  N  M.  EcabliiTemens  de  Saint  Loiiis ,  ron ,  ou  du  chief  Seigneur ,  fuitant  Tufage 

Ziv,  1.  ttft.  34.  Nus  Vavaffor ,  ne  Gcntis-  de  la  Cort  Laïe. 

lions  ne  puec  franchir  fon  hons  de  corps  > 

SOMMAIRE. 

t»Bu  Supérieur  qui  acquiert  de  V  arriére-  diâion^  des  droits  naturels,  acciden- 

VaffaU  tels  &  fut ftantiels*\Efféce particulière 

z^BxplHarioft  des  Art.  61.  6t»  &  6$.  fui  la  fraude  qui  peut  être  faite  au 

Dipin^iondel'obéijfance&delafurtf  Seigneur  fupérieur.  Aux  Notes. 

COMMENTAIRE. 

H E VIN.  it  ffà  l'obéifiance  fereit  retenue'.  C'eft-à-dire ,  s'il  ne  vend  ou  fran- 
thit  que  les  rentes. 

I.  La  Coûtume  a  omis  le  cas  du  Seigneur  fupérieur  qui  acquiert  de  l'ar- 
riere-Vaflal.  En  ce  cas  les  ventes  font  dûcs  au  Seigneur  intermédiaire,  qui 
eft  le  Seigneur  médiat  du  vendeur ^  Argent,  ad  art.  68.  vet*  not.  i.n* 
traS^  de  laudimiis  $.  z^.  in  fine. 

i.D'Argentre'  Ait.  Haectrium Articulorum  materia  eft,qu«  fallere 
etiam  peritos  juris  poflit.  Intelligendi  funt  termini  confuetudinarii.  Britanni 
vocant  l'obéifance,  jus  vaflàlitium,  id  eft  direâum  domipium  :  hsc  voxnon 
idem  fignificat  quôd  furtfdiSHoy  quia  Jurifdiftio  per  fe  ponitur  in  abftraâo, 
fcparata  à  feudo ,  poteftas  juris  dicendi ,  quod  tamen  ferè  pragmatici  con- 
fundunt.  Hoc  prasfuppofito,  id  quoque  advertendum  »  quôd  in  quoque  con^ 
traâu  feudi  poilunt  ineSe  qualitates  très;  nam qusdam fubftantialia ,  qosdam 
naturalia,  qusdamaccideataliadicuntur.  Subftantialia  remipfam  conftituunta 

NOTES. 

r  V.  la  Note  de  M.  de  Lautîcre  fnr  le  ch.    Hcvin,      F.  pag' 
jj^.dfê  L^x^dis  EtaHifi$mns  de  Saint Letiiss 
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&  faciunt  dici  taletn  i  taie  elt  doroinium  direâum  in  Domino,  &  utile  in 
vaflàllo  Jure  quidem  Confuetudinario  :  nam  idem  feudiftico  nôn  putanu 
Talibus  corruptis  corrumoitur  contraétus,  &  corruit»  auc  tranfit  in  aliam 
conventionem.  Naturalia  feudorum  funt  jura ,  qu«^  citrà  ullam  expreffionem 
debencur»  ut  à  Lege»  aut  Confuetudine  appofitâ,  comme  de  thmbeUenagep 
4jies  coûtumieres,  ventes  ^  &quasin  quoque  territorio  univerfaliter  debentur; 
de  quib.  art*  2,89.  talia  ab  omnibus  vafTallis  debentur,  etiamfîde.his  cautum 
non  fit;  &  unufquifque  Dominus  fundatus  ell  ex  jure  ad  ea  petenda.  âcck 
deûtalia  funt  ea ,  qux  expreffè  cauta  funt,  &  debentur  â  conventione  folùm; 
talium  mille  fpecies  funt.  Hk  ergo  ftatuit  quod  Dominus  benè  poteft  alterare 
accidentalia ,  veluii  reditus  debitos,  &  retinere  nihilominùs  dominium  di- 
reâum,  id  eft,  tobiiSânce^  quia  reditus,  cùm  inter  accidentia  ponatur,  de 
naturâ  ejus  eft,  ut  adeffe  vel  abeife  poflît;  &  i\  redicum  vendit  vaflallo  fuo^ 
id  eft,  s'il  tafiânchity  les  ventes  en  itent  au  fufirieur  des  deuxy  hoc  eft  quod 
dicit  Articulus  61»  Cdr  encore  que  les  ventes  foient  dû'es ,  i  caufe  de  l'obéifianca 
fetenuëpdrle  Seigneur 9  affranchifidnttoutefois  ^  en  ce  Cds ,  Un  en  f eut avoirventes  ;  cdf 
il  nependfds  ventes  fur  lui-même  9  nide fin  contrat*  Elles  vont  donc  au  fufhieur.  Qut 
fi  le  Seigneur  affranchit  le  Va^al  de  Vohii$ance  1  &  qu'il  émancipe  le  Vajfal ,  hoc  caîU 
vis  aflFertur  fubftantialibus ,  &  corruit  contraftus  feudi,  &  dehnit  Vaflallus 
elle  talis;  &  Je  défère  la  tenure  au  fupérieur^  &  tous  droits  de  fief  dûs  k  l' affûts^ 
ahiffement.  E  contrario,  fi  le  Seigneur  acquiert  de  fon  Vaffal^  fit  confolidatia 
de  tobéiffance^  &  tient  immédiatement  tout  du  fupérieur.  Articula  61.  Hoc  dicit 
Articulus  >  qui  differt  ab  eo  qui  eft  556.  ut  ibi  dicemus. 

EXAMINANDA    SUNT   SIOILLATIM  VERBA» 

Pr«fupponendi  funt  Primus,  Sccundus,  Tertius. 

Si  le  Seigneur  proche.  Qui  eft  in  themate  propofito  Secundus» 

Acquiert  de  fon  homme.  Qui  eft  Tertius. 

le  prochain  Supérieur.  Qui  eft  Primus. 

Doit  avoir  les  ventes.  Prsfuppone,  (a)  û  veUt  exlgere;  quiafiPrimiu 

NOTES* 

•  Cctrc  KotcJc  d^Argentrccft  éviJcm-  féodaux  faits  par  Pînftricdr.  Cependant 

mcht  tranfpofcc.  Car  elle  ne  peut  s'aplfqact  clic  eft  dans  les  vrais  principes  de  1  équité» 
^fu^  rArticIe  6  5 .  Dans  refpécc  de  T  Article  II  eft  facile  de  le  prouver  par  rcfpécc  fui«^ 
é  I.  il  n'eft  point  queftion  de  démenil>ren\ent  vante. 

ic  fief ,  nî  de  vente  des  droits  féodaux ,  faîte      Un  Seigneur  qaî  a  retiré  féodaleœent  Thé-  . 
par  le  Seigneur  inférieur  à  fon  Vaffal.  Cet  ritagc  mouvant  de  lui,  TaffEagc,  fans  di- 
Artîcle  ne  parle  au  contraire  que  de  la  con*   minuer  la  rente  ancienne ,  {iiivânt  la  proRi-^ 
fbJidation  du  fief  fcrvant  au  fief  dombant,    bitîon  de  T Article  j  /  8.  Quelque  tcms  apr& 


IL  l*ArtkIe  6  j .  elle  eft  contraire  à  Tufagc  peut  pas  réclamer  la  mouvance ,  nr  empé- 

n'a  jamais  admis  le  Seigneur  fupéricur  cher  1  exécution  du  contrat  par  lequel  la  rente- 

^    empêcher  TafFranckiffement  des  devoù»  eft  amortie  ^  HcA  évident  qu'il  fcsa.  c^ui^ 
Tome  JU  K  k  / 
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non  patietur  venditionetn  redicuum  fcodalium  fieri  per  Secunduoi 
Tertio,  ifuia  hoc  cafu  feudum  diminucretur,  &  fieret  difmembratio  feudi^ 


velic , 
Terti<  ,  . 

contra  Art.  3       ut  ibi  dicemus.  Hoc  eft  arcanum  pragmaticon. 

A  R  T.     L  X  I  I. 

It  fi  le  Sujet.  Qui  eft  Tertius. 

Acquiert  de  fon  Seigneur.  Qui  eft  Sccundus. 

Jf4rtiennem  dU  Seigneur  fufirieur.  Qui  eft  Primus. 

ART.     L  X  I  I  I. 

Oà  tohéifance  fereit  retenue.  Par  Secundus. 
rranchiJlAnt  les  rentes*  De  Tertius. 
K-9  feroit  dA  que  les  ventes.  De  rentes  vendues  fcilicct- 
Au  Seigneur  fuférieur.  Primus.  Câr  le  rdcbat  demeure  dû  X  celui ,  l  qui  tfl 
fotfijfancef  &  qui  C a  retenue  ^  qui  eft  Secundus. 

N    O    T    E  5. 

mement  facile  de  fake  une  fraude  contre  la  dûHs  par  la  dirpoficîon  exprefTe  de  F  Article 

Loi  y  &  d* éluder  entièrement  la  difpofition  6  5 .  en  fupofanc  même  que  l'obëïflance  e&t 

des  Articles  5  j8.  &  5  f  9.  parce  qu'il  en  été  valablement  retenues 
fera  de  même  de  tout  afféagemcnt  fait  à  la      Mais  fi  Ton  fupofc  Taffèagement  valable,  il 

charge  d'une  forte  rente ,  lous  la  condition  ne  pouvoit  être  dû  deai  lods  &  ventes  au  Roi 

fecretc  de  l'éteindre  quelque  tems  "après.  pour  les  autres  contrats,  i*.  Il  eft  de  maxime 

L'Arrêt  raporté  par  Bclordeau ,  litttre  F.  qu'il  n'en  eft  point  du  pour  un  afféagemenc 

Cent,  74.  pourroit  bien  avoir  eu  pour  mo-  fait  dans  les  régies  prelcritcs  par  les  Articles 

tif  la  réflexion  que  je  viens  de  faire.  \  3  j  8.  &  3  ;  9.  de  la  Coutume. 

En  I  y  ^  3  •  Madame  la  Princcffe  de  la  Ro-       x*.  Dans  la  même  fupofition  queTafiftage** 

chefuryon  afféagea  Tes  moulins  de  Plougaf-  ment  fût  valable ,  il  ne  pouvoit  pas  être  du 

nou  pour  cent  quartiers  de  froment  de  rente  >  de  lods  &  ventes  au  Roi ,  pour  le  tranfpot  c 

Zc  prit  loo.  écus  de  deniers  d'entrée.  Le  fait  par  l'afi^agifteau  Sieur  de  Kgantousds 

Sieur  de  Kgantou  >  aïaiy  été  fubrogé  par  Ils  ne  pouvoient  apartenir  qu'au  Seigneur 

i^Séagifte  >  païa  les  lods  &  ventes  à  la  de  Plougafnou. 

PrinceScen  i  /  7  / .  &  elle  lui  vendit  en  1 5  8  7.      Ainfi  il  faut  fupofcr  que  l'Arrêt  raportë 

la  rente  pour  la  fomme  de  7000*  livres,  par  Belordeau^a  eu  pour  motif  que  l'affèa- 

Après  cela  il  fut  qucftîon  de  fcavoir ,  au-  ecmcnt  étoit  nul.  Il  pouvoit  l'être  comme 

quel  des  Fermiers^  du  Roi  ou  de.  Ploneaf-  frauduleux  ,  la  fraude  s'étant découverte  pat 

nou  ,  le  Sieur  de  Kgantou  devoit  les  lods  &  la  vçnte  de  la  rente  faite  au  Vailal  yingc- 

ventes  de  fes  contrats;  &  il  fut  décidé  par  quatre  ans  après  l'afFéagement. 
Arrêt  en  faveur  du  Fermier  du  Roi.  Mais  il  pouvoit  auffi  être  nul  par  Texcè* 

Il  n'y  avoit  pas  de  difficulté  pour  le  con-  des  deniers  d'entrée.  On  ignore  quel  fut  le 

trat  de  1587.  par  lequel  Madame  la  Prin-  véritable  motif  de  la  décifion  ;  &  c  eft  à  quoi 

cette  de  la  Rochefuryon  avoit  vendu  la  ren-  on  eft  prefque  toujours  réduit  fur  les  Arr£ts 

te ,  parce  que  tes  lods  6c  ventes  étoîent  cités  par  Bclordeau. 

ARTICLE  LXIV. 

JJaequereur  paiera  acquittera  le  tout  des  droits  de 
ventes,  fms  que  le  vendeur  en  f  aie  aucune  chojè. 
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CONFERENCE. 

A.  Art.  71.  Le  Tcndcur  doit  iesdeux  Noyon  14.  Valois  15.  Vitry  117.  toî- 
paics  des  ventes  j  $c  racheteor  le  tiers.        tou  i  x. 

SOMMAIRE, 

i.Affh  Fiviâion  Vâcquireuf  m  doit  De  U  nature  de  l'aRicn  qui  sfdrtiint 

point  de  lois  &  ventes  ^  &  il  4  U  m  Seigneur  four  les  has  &  ventes* 

rffiiition  de  telles  ^uil  4  fdiées^  6»Du  Seigneur  poche  acquéreur  ^  qui  efi 

%.De  celui  qui  d  4Cqu$s  four  lui  &fouf  évincé  far  retrait  Hgnager. 

des  dfiociés*  7.  Si  l'on  doit  fuivre  l'ufage  du  fief  d^ 

^.De  Id  vente  du  bien  d'dutrui.  minant  y  ou  du  lieu  du  fief  jervant 

4«D^  la  fomme  faiée  au  véritable  fPH  four  la  quotité  des  ventes,  j 
fftétaire  four  U  faire  rdtifier. 

COMMENTAIRE. 

D'Argentre'  Ait.  Cùm  in  veteri  alia  effet  partitio,  Ordînes  uno 
eonfenfu  probarunt  ab  emptore  folo  deberi  :  in  quo  exemplum  vicinarum 
Confuetudinum  funt  fecuu,  &  Juris  fententias,  ut  facilior  effet  exaftio,  ne 
jam  vulgata  prifcis  claufula  apponenda  ltt>  quitte  de  Cour,  Se  noftri  dicere 
iblebant,  aux  francs  deniers. 

PouLLAiN.  *  La  difpofition  de  l'Ancienne  Coûtume  a  été  changée  par  la  Nou- 
velle. Elle  étolt  bilàrre  &  fînguliere ,  &  contre  lefprit  de  Tintroduélion  du  droit 
de  lods  &  ventes,  qui  étant  pour  Taprobation  du  changement  de  Vaflal ,  regarde 
proprement  le  nouveau  Vaflal.  te  que  dit  l'Auteur  fur  cet  Article  leroic 
donc  inutile  9  finon  qu'il  y  propofe  des  queftions  incidentes.  ] 

1 .  D'A  R G  B  N  T  R  b'  A.  C.  itf r.  7 1 .  L'Auteur  dit  d'abord  que  quand  l'héritage 
eft  évincé  à  Tacquereur,  il  ne  doit  point  de  ventes,  le  Seigneur  n'aïant  pas 
plus  de  droit  pour  exiger  cette  redevance,  que  le  vendeur  pour  exiger  le 
prix,  ce  qu'il  ne  peut  en  cas  d'évidion.  11  y  a  même  lieu  à  la  répétition 
des  ventes  païées,  lorfque  Tévidion  a  fuivi;  car  le  contrat  devient  par-là 
nul  &  (ans  effet.  (4) 

2.  Il  propofe  en  fécond  lieu  le  cas  d'un  adjudicataire  pour  lui  &  pour 
autrui,  qui  en  fait  (a  déclaration  dans  la  fuite.  S'il  paroît  un  pouvoir  antéw 
rieur ,  il  n'eft  point  dû  doubles  ventçs,  en  cas  qu'on  ait  déclaré  faire  valoir 
pour  autrui  en  termes  généraux.  Si  Ton  ett  demeuré  purement  &  fimplement 
adjudicataire,  on  peut  in  continenti^  ou  du  moins  avant  la  tradition,  dé- 
clarer qu'on  a  acquis  pour  un  autre  que  l'on  nomme  >  ou  pour  des  affociés 
Dommés  &  défîgnés.  (b) 

NOTES. 

)  V.  le  Traité  des  Lods  &  rentes}.  17.  fuiv.  M.  de  î^erchamfciuît ,  des  Ms  cJ»  và^ 
^  ch.  i»i     j .  les  Nouvelles  Rémarqocs  fur  Loiiet  » 

(h)  V.  du  Moulin  $.  5  j.  ».  1 1.    lettre      ch.  x.  Guyot ,  eh.  4.  Seâ.  a.  », 

e^fuiv.  Auzannct,  #rf.  7S.  Bouchcul,  ^r^.  &  Juhj.  SeÛ.  j.oà  les- Queftîons  fur 
».  s^'  &  f^''"'  Dupîneau,  oif.  p.  9 S-  ^^^^  matière  font  amplement  difcinêe^* 
Pocquet ,  RécHfil  Arrêts  ,  L.  ^.  ch.  17.  V.  aufli  le  Traité  dis.  hdt  ventes  y  ch.  1.^ 
e^  des  fiefs,  L.  f,  ch.  4,  ^eB.  t..  y.  le  %  i.  ci-de^ns.  Imkxc^art.  85.».  7.  (j^ft 
Grand  iax  Trojts»  urt.  j  z.  gl.  j.  ».  s*  6» 

Kk 
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} .  La  troifiéme  queftion  cft  par  raport  à  la  vente  du  bieq  d'autrui.  Par  exeni« 
pie,  un  mari  vend  le  bien  de  fa  femme. Le  contrat  dépend  de  la  ratification. 
S'il  n'y  en  a  pas,  le  contrat  ell  nul  :  Çc)  mais  ;comme  on  peut  vendre  le 
biend'autrui,  &que  le  laps  de  tems  peut  donner  force  au  coi^trat,  les  ventes  . 
font  dues  9  &  l'acquéreur  doit  toujours  les  païer»  fauf  à  répéter  en  cas  d'é* 
viâion.  ^ 

^  4.  L'Auteur  condamne  le  fentlment  de  du  Moulin ,  qui  penfeque  fi,  après 
la  vente  du  bien  d'autrui  à  jufte  prix ,  le  véritable  propriétaire  ratifie ,  moïen* 
nant  une  fomme,  il  n'eit  point  dû  de  lods  &  ventes.  L'Auteur  dit  que  cette 
opinion  ne  feroit  vraïe  qué  dans  le  cas  où  la  fomme  (eroit  païée  poi^  Tex- 
tinâion  d'une  fimple  prétention,  mais  qu'elle  eit  trés-fauffe,  h  celui  qui 
ratifie  eft  le  véritable  propriétaire ,  parce  que  ce  qu'il  reçoit  fait  partie  du 
prix;  &  la  ratification  e(è  la  confirmation  du  contrat.  Ce  n'eft  point  le  jufte 
prix  de  la  chofe  qu'on  doit  confidérer  pour  la  fixation  des  lods  &  ventes  ; 
c'eft  le  prix  dont  on  eft  convenu.  Ainh  l'on  ne  doit  point  fe  fixer  à  la  va- 
leur de  l'héritage,  mais  feulement  à  la  fomme  que  le  vendeur  a  reçûë.  (d) 
}  5.  Quant  à  la  nature  de  l'aâion,  que  le  Seigneur  a  droit  de  former»  elle 
eft  hypotécaire  fur  l'héritage  ,  &  même  perfonnelle  contre  celui  qui  a  acheté* 
Mais  cette  perfonnalité  n'auroiteulieu  dans  l'Ancienne  Coûtume»  que  pour 
le  tiers  dont  l'acquéreur  étoit  tenu,  (e) 

Les  deux  queftions  au  fujet  des  Sécrétaires  du  Roi  &  du  Seigneur  qui  a 
exercé  le  retrait  féodal,  &  qui  fe  trouve  évincé  par  un  lignager>  ont  été  ex- 
pliquées dans  le  Traité  des  lods  &  ventes. 

6.  Mais  l'Auteur  propofe  une  autre  queftion,  fur  l'acouifition  faite  parle 
Seigneur  proche,  qui  eft  enfuite  évincé  par  (  f)  retrait  lignagen  Peut-il  fe 
faire  païer  des  lods  &  ventes  par  le  rétraïant ,  Se  même  reclamer  celles  qu'il 
a  païécs  au  Seigneur  fupérieur?  La  principale  difficulté  eft  pour  ce  qui  a  été 
païé  au  fupérieur,  parce  qu'il  n'a  touché  que  ce  qui  lui  étoit  dû.  Cependant 
comme  le  droit  du  Seigneur  proche  »  dans  l'acquifition ,  eft  réfolu  par  un 
genre  d'évidion  que  la  Loi  autorife,  on  doit  conclure  que,  la  confolidatioa 
aiant  ceifé  par  le  retrait,  tous  les  droits  féodaux,  éteints  par  cette  confoli* 
dation,  reprennent  leur  force;  qu'ainfi  les  lods  &  ventes  ne  font  dûës  qu'au 
Seigneur  proche,  &  qu'il  eft  en  droit,  tausânon  ftcutiy  de  reclamer  ceux 
qu'il  a  paiés  au  fupérieur. 

7.  Il  refte  une  queftion  oui  eft,  fçavoir  fi  pour  la  fixation  des  ventes,  on 
doit  fuivre  l'ufage  du  fief  dominant  ou  celui  du  fief  fervant.  Par  exemple  à 
Châteauneuf  les  ventes  font  dûës  au  fixiéme  du  prix,  àDinan  elles  Ibntdûës 
au  huitième.  L'héritage  vendu  eft  fitué  à  Dinan  &  rekvc  de  Châteauneuf, 
les  ventes  feront-elles  dûës  au  fixiéme  ou  au  huitième?  Le  fentiment  de  du, 

NOTES. 

(  c>y.  le  Traité  des  lods  &  ventes  5.    i.  Juiv.      le  Traité  des  lods  &  venus  i*.  x 
(d)  Daplaeaa  jnûifie  du  Moulin  en  prou-      (e)VAc  Traité  des  lods  Zc  ventes  >  ch.  6^ 

Tint  qu'il  a  admis  la  diftinûion  établie  par      (/ )  V.  le  Traité  des  loéj^  &  ventes  S.  x 

d*Argêntré.  V.  6uyot>  ch.  ii.  1».        &  &  la  Note  fnr  fArt. 
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Moulin  &  de  notre  Auteur^  cil  que  Ion  fuit  Tufage  du  lieu  où  Théritage 
vendu  eft  fiiué.  (g) 

NOTES. 


ig)  Deroknt,  Lettn  V.  ch,  i.  raporte 
un  Arr^t  da  i') .  Novembre  16  i%»  qui  ^u- 
^ca  qac  les  lods  6c  Ycntcs  étoient  dûk's ,  pour 
Facquificion  d*ane  maifon  ficuée  en  Brecazne 
&  cependant  mouvance  du  Roi ,  fous  la  ^i- 
comcé  d*Avranches  en  la  franche  Bourgcoî- 
fic  de  Poncorfon  ,  où  par  privilège  il  n'eft 
point  du,  d^  ventes.  Le  Commentateur  dit 
pour  motif  de  cette  décifîon ,  que  les  lods  & 
Tentes  font  on  droit  naturel  du  fief  en  Bre- 
tagne ,  &  que  la  franche  Bourgeoifie  qui  a 
lieu  dans  une.  Province ,  ou  un  territoire , 
ne  s'étend  pas  fur  les  héritages  fitués  hors 
de  ce  territoire  s'il  n'y  a  des  titres  au 
eonuaire.  Ce  motif  parott  conforme  k  la 


maxime  que,  pour  le  paYement  des  droit* 
féodaux  >  le  nef  fervant  fe  régie  félon  la 
Coutume  du  lieu  où  il  eft  aflls  >  &  non  félon  la 
Coutume  du  lieu  où  eft  affis  le  fief  dominant* 
V.  la  Conférence  des  Coutumes  fur  VAtu 
xoo.  ci-après.  La  même  maxime  eft  établie 
dans  Loiict  ,  lettre  C  Somm.  j^9.(^  lettre 
ch,  19.  Brodeau  fur  Paris»  «rr.  j,  n,  19. 
M.  le  Camus,  Mtt.  ^.  n,  7.  Pocquet>  de$ 
fiefs  ,  L,  ^,  cL  I.  pag.  i  )  ^.  Bouchcul ,  iirr* 
XI.  ».  y.  Dupîneau,  art.  ij^.  aux  mets ^ 
à  U  r  tuf  on  y  &c.  la  Lande,  art.  i,  n.  16* 
6»  art.  47.  ».  ij.  Coquille.  ^  1^7* 
Aaroux»  srt.  }9S* 


ARTICLE  LXV. 

> 

Le  Seigneur  peut  avoir  le  ferment  du  vendeur;  de 
ideTacheteur,  comment  a  été  fait  le  marché;  pour  lalfbn 
duquel  il  prétend  avoir  ventes  ou  retrait. 

CONfÈllENCE. 

'  'Art.  )04.  Valois  1^.  Poitou  xS. 

f  A.  C  Art,  ji.        .  Si  autrement  ne  peut  prouver  la  fraude  « 

T.  A.  C.  Chaf.  46.  Le  Seigneur  le  peut  ou  \  leur  réfus  faire  eftimer  la  valeur  dudic 

bien  avoir  (  le  ferment)  s'il  veut ,  quant  à  fief  vendu  par  les  hommes  6c  Pers  de  la 

avoir  fes  devoirs  pour  les  ventes  qui  ont  été  Cour  non-(ufpeéls  «  &  félon  icelle  apréciadon 

faites  cntr*eux ,  s'il  n'j  a  autre  Ufement  ou  prendre  fon  quint.  Cambiay  T.  i.  5  4. 
Co'âtome  au  Païs. 

COMMENTAIRE.  , 

r  H-EviN,  Nec  ob  id  tenetur  Dominus  fraudem  in  fado  ponere»  ni  pofî- 
ttvement  articuler  ou  maintenir.  Eft  enim  hoc  facramentum ,  purgationis 
potiùs  c^uàm  probationis  polirivx,  ex  Confuetudinis  difpofitione  induâum» 
non  judicîale.  Tametfi  negandum  non  eft  Dominum  ponere  poiTe  &  probare 
legitimis  probationibus ,  atque  adeô  juramento  etiam  judiciali.  Argcntr.  art» 
nz.  Nam  etiamii  tradatur  generaliter  ftari  cujufdam  facramento,  Confuetu-* 
mae  difpoûcatc;  id  tamc;i  intcUigeadum  eft>  oUî  pars  contrà  probare  velit. 
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hoc  facramentum  judiciale  non  eflci  argument,  eft  Art.  3  94.  infrà.  (4} 

NOTES. 


{4)1^  Seigneur  a  quarante  ans  pour  dè« 
couvrir  la  fraude  du  contrat  de  vente  dèguiCk 
ibus  Taparence  d*un  autre  titre  >  pour  le  truC* 
trer  de  fes  droits.  Ade  de  Notoriété  du  x  8« 
Septembre  171^.  10.  g^F.  tPHe'vin. 

Les  interits  des  lods  ôc  ventes  font  dus  du 


jour  du  eontrat  frauduleux.  IM.  Et  autre 
Aûe  de  Notoriété  du  17.  Mars  17 14.  T* 
%.  du  Jimr»Ml  du  Pdtrltment, 

V.  Hevin  fur  TArt.  fuiv.  qui  ne  fait  cocu^ 
xir  les  intérêts  que  troif  mois,  après  le  coft'* 
trat  frauduleux. 


ARTICLE  LXVL 

En  contrat  d'échange  *  &  donaifbn,  ni  pour  retrait 
de  prémefle ,  n'apartiennent  ventes  :  faon  que'  l'échange 
fut  fiaudeujè.  Et  fi  f  un  des  contrahans  s* oblige,  ht  ou  par 
perjonne  interpofée ,  de  fournir  au  faire  fournir  deniers,  pour 
la  chofè  par  lui  baillée,  P  échange  fera  eftimée  fraudeufè ,  vé^ 
rifiant  ladite  promefje  par  aSles  ou  ferment  feulement.  Sera 
aujft  ^échange  préfhmée  fraudeufe ,  fi  l'un  des  contrahans  eft 
trouvé  poffeder  (une  (Ùr  t autre  des  chofis  échangées  dedans 
fan,  s  il  ne  vérifie  que  la  Seigneurie  lui  en  foit  avenue 
par  (ùcceffion. 

C  ONFEUENCE. 


Art.       &  lié» 

A.  C.  uru  7 } .  «  Ccnfic. 

Ponthieu  141.  Amiens  %%•  %$.  Artois 
€6.  Bourg  de  Bruges  T.  15.  5.  6»  7.  8. 
Çambray.  T.  I.  jé.Laonij^.  17^.177. 
178.  179.  180.  i8i.ChâJons  184. 
Kheims  6  s-  66,  67.  ^8.  84.  iji.  iji. 
Noyon  14.  S.  Qucndn  6Z.  Ribcmont  7.  8. 
IX.  14.  Coucy  4.  Pcrcnne47.  87.88.^0. 
X4J.  Scnlis  iij.  157.  Valois  ly.  149. 
Sedan  j  1.  Salle  de  Lille  T.  1.  61.  Doiîay 

aliénation  d'hiritazes  ii.  Bar  Bafli- 
gny  10).  10  4.  Duché  de  Bourgogne  T.  1 1. 

Buëilr^.  II.  j.  Etampes  54.  j8.Mont- 
jfort  jj.  Mante  55.  Ttoycs  j  j.  Vitry  j  o. 

N  O 

V.  le  Traité  des  lods  &  ventes  ».  18. 
34.)^.  j  7-  J  8.  47.  49.  Defmares  ,  D$c. 
.3^7,  Ragucau  au  mot  >  Saultt^  k  Grand > 


yo.  Chaumont  21.  jj.  ^6.  j8.  4r*  ff' 
^i.Melun  67.  71.  ïio.  ii.i.  Sens  tiU 
11^.  Auxerre  xj.  8f.  88.  ï8x.  PcrcEe 
8  8.  851.  Châteauneuf  ^  Thimerais  jo« 
j4.  91.  Chartres  yo.  ji.  Dreux  f8.5  9« 
lox.  Orléans  15.  iio.  117  iJ7-  *7J- 
40  j.  Montargîs  T.  t-  T.  x.  X4.  54. 
48.  T.  j6.  7.  X/.  Thevé  ij.  Blois  117. 
iip.  ixo.  IX I.  ixx.  Dunois  14.  5  t. 
40.  83.  La  îcrtc-Imbaut  3.  Nivemois 
4-  31.  ^*  )  I.  x^.  Bourbonnois  )  96, 
407.  Normandie  17X.  Eu  J7.  7 8^  Maine 
178.  Anjpu  x^i*  39^«  Angouoiois 

74.  Vfance  de  Saintonge  4X.  Bordeaio^ 
^8.  Marfan  des  fiefs  7.  Acs  r.  9.  ^6^  37* 

TES. 

fur  Tfçyês ,  Mxt*  ss- 

(il)  Y.  Ik^îs^/ttr.cm  d$mx,  4t$i^^ 
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40.  S.  Scvcr  T.  f.  ly.  r.  8.  4.  j.  La  Mar- 
che nj.  AttTcrgne  T,  i^.  x.  ii.  i).  14. 

Et  fi  racheteor  n'a  pas  païë  les  droits  > 
le  retraïant  doit  les  païer  pour  un  achat  de 
Un  nurché  feulement ,  fans  qtie  pour  raifon 
dodit  retrait  foît  paYè  aucune  choie.  Peronne 
X  4  j .  Clermont  en  Beauvoifis  9 .  Châteauneuf 
ta  Thiœcrais  ^i.  Chartres  78.  Berry  T. 
14.  II.  S.  Sever  T.  y.  10. 

Si  le  Seigneur  acheté  Théritage  de  fon 
Vaflal ,  q^ai  foit  retiré  par  un  lignager  ,  il 
doit  être  païé  des  lods  8c  ventes  outre  le  priad 
de  loïaux  coufts.  Normandie  185.  Bourbon- 
Aois  {(f)  400. 

Il  en  cft  de  même  lorfaue  le  Seigneur  qui 
a  retiré  féodalement  eft  évincé  par  le  ligna- 
ger. Paris  XX. 

Si  le  don  étoit  rècompen(atif  pour  caufe 
de  C;rviccs  ou  autre  choie ,  (c  )  il  en  feroît 
du  quint  denier  ,  pour  autant  que  ladite  rè- 
compenfe  ou  fervice  feroient  eftimés  &  prou- 
vés par  le  Seignetu  féodal.  Vitry  jo.  Buëil 
tk.  11.  Chaumont  41.  Tours  147.  Se- 
dan 4tf.  Orléans  117.  Blois  ixi.  Nivcr- 
nois  r.  4-  5 }. 

,  Délais  fait  de  la  terre  de  fief ,  par  tefta- 
ment  en  reilitution  >  pour  fatisfa^ion  1  eft  dû 
quint  denier.  Chaumont  48. 

Du  fief  donné  par  aucun  à  un  fien  ami  > 
pour  être  nourri  6c  gouverné  (a  vie  durant , 
eft  dû  quint  denier  de  la  valeur  &  eftima- 
tion  dudit  fier  pour  une  fois.  Sedan  j  4. 

Si  aucun  fait  donation  entre-vifs  de  fes 
biens  ,  ou  de  partie  d'iceux  à  la  charge  de 
Mïer  les  dettes  du  donateur ,  lods  &  ventes 
font  àù'és  ,  félon  que  lefdites  dettes  monte- 
ront en  rabattant  prarsta  ,  au  fol  la  hvre , 
ce  que  vaudront  les  meubles  qui  feront  com- 
pris en  ladite  donation.  Auvergne  T.  itf.  j.- 

O  R  D  o  M.  Etabliflemens  de  S.  Loiiis  L,  i. 

Chaf,  158.  Se  aucuns  achetoît  &  uns  au- 
tre retreffift  qui  fût  du  lîçnaige ,  il  n'en  ren- 
droic  nulles  ventes  aux  Seigneurs.  Mes  il  les 
xeiklroit  à  celui  dont  il  Tauroit  retrait ,  & 
les  deniers  {d)  Se  les  rentes ,  que  cil  auroit 
rendais  au  Seigneur. 


i  ;  j  ^.  Pour  la  Bretagne,  ch,  5 .  srt.  5. 

(*)  Février  1^74.  Loiiis >&c> 

Quoique  les  abus  qui  Cs  font  introduits 
peu  à  peu ,  &  que  la  longueur  du  tems  a  enfin 
autorilés  dans  le  public,  ne  foient  pas  moins 
fujets  à  la  ccnfure  ,  &  foient  même  fouvctfc 
plus  dangereux  que  les  autres  ,  toutcsfois  il 
cft  difficile  de  les  réformer  tout  d*un  coup. 
Pour  ce  fujct ,  nous  aïant  été  remontré  què 
les  contrats  d'échange  n'étoient  devenus  fi  f ré* 
quens  entre  les  particuliers  de  notre  RoYau- 
me  >  que  pour  nous  fruftrer  y  auffi-bien  que 
les  Seigneurs  féodeaux  &  cenfiers ,  des  droits 
qui  font  légitimement  dûs  à  caufe  des  aliéna^ 
tions  des  biens  tenus  en  fief  6c  en  cenfîve ,  & 
que  la  pratique  d'exempter  des  droits  Sei- 
gneuriaux ces  fortes  de  contrats  étoit  fi  in- 
vétérée &  devenue^  fi  unîverfelle ,  que  même 
dans  quelques  lieux  on  l'avoit  fait  paffer  en 
forme  de  Loi  contre  notre  intention  &  toute 
équité ,  y  aïant  encore  plufieurs  Provinces  Se 
lieux  de  notre  Royaume  oû  les  échanges  font 
aflujettis  aux  mêmes  droits  Seigneuriaux  que 
les  ventes.  Poitrquoi  nous  aurions  commencé 
d'y  mettre  ordre  par  ceux  d'entre  lefdîts  con- 
trats que  kur  facilité  avoit  rendu  plus  or- 
diiuiires  où  les  rentes  de  toute  nature  tenoient 
lieu  de  contr'échange  ,  que  nous  aurions  par 
notre  Edit  du  mois  de  Mai  i^4j.  aflbjettir 
à  mêmes  droits  que  les  contrats  àt  vente: 
duquel  Edit  aïant  depuis  ordonné  l'exécution^ 
par  Arrêt  de  notre  Confeil  du  16,  Juillet 
1  ^  / .  Nous  l'aurions ,  pour  certaines  raifons, 
difteré  >  pendant  plufieurs  années  ;  jufqu'à  ce 
que  >  le  nombre  des  fraudes  s'augmentant , 
nous  aurions  été  obligés  de  faire  expédier 
notre  Déclaration  du  xo.  Mars  dernier» 
pour  faire  obferver  ledit  Edit  >  par  l^uél 
nous  efperions  avoir  entièrement  retranche  les 
caufes  du  mal. 

Mais  nous  avons  reconnu  que  ceux  qui 
veulent  acquérir  s'appliquent  déplus  en  plus* 
h  chercher  de  nouveaux  moïens  de  fraude  p 
en  déguifant  prefque  tous  les  contrats  de 
ventes  >  fous  le  nom  Se  l'apparence  de  con- 
trats d'échange  d'héritages  contre  d'autres 
héritages ,  quoique  le  vendeur  qui  a  toocU  ' 


N    O  T 

(  *  )  V.  Aorottx  fur  at  Article,  la  Note 
Ji»r  VArt,  6i*  &  0rt,  64.  ».  6. 

(  r  J  V.  le  Traité  dc5  lod»  &  ventes 47. 


£  S. 

( dyCovLt,Gén,p0g,  XX7.<^X55«, 
(e)  Ferxiere»  srt.  78. 
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fon  arg;cnt  rcftita<$ ,  par  de  longs  circuits ,  au 
véritable  propriétaire ,  les  héritages  qu  il  a 
feint  lui  avoir  été  donnés  par  Tacquercur:  d'où 
naifTant  une  infinité  de  procez  entre  nos  fuj^ets 
qui  les  confomment  en  frais  »  fouvent  bien 
plus  grands  que  les  droits  qu'ils  nous  devroient 
jaïcr  &  aux  Seigneurs  dont  les  héritages  re- 
lèvent j  Nous  avons  crû  qu'il  ctoit  tcms  d*y 
Siporter  le  dernier  remède ,  en  6tant  toute  la 
^fférence  qui  rcfte  au  fujet  des  droits  Sci- 

f neuriaux  entre  ces  deux  efpéces  de  contrats  ; 
'où  nous  efperons  tirer  un  fecours  eonfidé- 
lable  des  Seigneurs  de  fief,  oui  font  ceux  -de 
nos  fujets  les  plus  accommodés ,  qui  feront 
jrécompenfés  des  fommes  qa  ils  nous  paieront 
par  la  joiiifrance  defdits  droits.  Par  ce  fecours 
nous  loulagerons  nos  peuples  des  nouvelles 
levées  que  nous  ferions  obligés  de  faire  fur 
eux  pour  les  dépenfes  preffantes  &  indifpen- 
fables  de  la  euerre. 

A  ces  causes  &  autres ,  à  ce  nous  mouvans , 
^  de  l'avis  de  notre  Confeil  qui  a  examiné 
ledit  Edit ,  Déclaration  &  Arrêt ,  Mémoires 
&  Inftruûions  concernant  la  matière  >  &  de 
notre  certaine  fcience,  plcme  puilfance  &  au- 
torité Roïale  ,  nous  avons  par  ce  préfcnt 
Edit  perpétuel  &  irrévocable ,  dit ,  ftatué  & 
ordonné ,  difons ,  ftatuons  &  ordonnons ,  vou- 
lons &  nous  plaît  >  que  les  mêmes  droits  Sei- 
gneuriaux ,  qui  font  établis  &  réglés  par  les 
Coutumes  des  lieux  pour  les  mutarions  qui 
(c  font  par  contrats  de  vente  ,  feront  aufli 
païés  à  l'avenir  en  toutes  mutations  qui  fe 
feront  par  conuats  d'échange  d'héritages, 
4roits  &  autres  immeubles  tenus  de  nous  ou 
des  Seigxkeurs  féodaux  Se  cenfîcrs  ,  dans  toute 
rétenduJ:  de  notre  Roïaumc,  Païs&  Terres 
éc  notre  obcïflance>  foît  que  les  échanges 
foicnt  d'héritages ,  contre-héritages ,  ou  d'hé- 
lîtages  contre  des  droits  >  rentes  &  redevances 
de  quelque  nature  qu'elles  puifl'cnt  être  y  & 
qu*il  y  ait  foulte  ou  non  ,  fans  aucune  dif- . 
tm^ion ,  nonobftant  toutes  coutumes  &  ufa- 
ges  à  ce  contraires  y  auxquels  nous  avons  ex- 
pxeiTcment  dérogé  &  dérogéons  pour  ce  re- 
gard ;  lefquelsleront  païés  pour  les  contrats 
où  il  y  aura  de  fin>ples  rentes  en  argent  don- 
nées en  contre-échange  fur  le  pied  du  prin- 
cipal dcfdites  rentes  i  &  pour  les  autres  con- 


trats où  il  y  aura  de  part  &  d'autre  des  hé* 
ritage's,  droits  ou  redevances  »  ils  feront  ré- 
glés ïur  le  pied  de  l'cftimadon  qui  en  fera 
faite  par  les  luges  des  lieux  ,  ftu  Tavis  de» 
gens  experts  dont  les  parties  intéreflées  con«- 
viendront,  finon  quileront  par  eux  nommée 
d'office  i  voulons  que  les  poCfeifeurs  de  nos 
Domaines  engagés  pour  ce  qui  en  dépend  ^ 
&  les  Seigneurs  féodaux  $c  cenfiers  ,  pour  ce 
qui  eft  de  leurs  mouvances ,  joiiiiTent  defdits 
droits  ,  en  païant  par  eux  les  fonunes  aux-> 
quelles  il  (eront  modérément  taxés  en  notre 
ConCcil  ,  lefquelles  l'égard  des  EngagiHes. 
tiendront  lieu  d'augmentadon  de  f  inance*. 
Et  pour  les  Domaines  qui  fent  encore  en  nos 
mains  >  lefdits  droits  feront  païés  ès  mains  da 
Fermier  Général  de  nofdits  Domaines  ,  fes. 
Procureurs  &  Commis  ^  ainfi  qu'il  fera  par 
nous  ordonné..  . 

Janvier  1700.  Voulons  &nous  plaît  qtie 
nos  Edits  »  Déclarauons  &  Arrêts  de  notre 
Confeil  des  mois  de  Mars  167  y  Février 
1^74.  4.  Septembre  1^9%.  2./.  Mai  1^99»^ 
&  autres  portant  l'établiflêment  à  notre  pro- 
fit des  droits  Seigneuriaux  dûs  aux  muta- 
rions par  échanges ,  foient  exécutés  au  pro- 
fit des  Seigneurs  parriculiers  pofl'edans  fiefs 
tant  eccléfiaftiques  que  (éculiers  ,  réguliers 
&  laïaues ,  dans  l'étenduë  de  notredite  Pro- 
vince de  Bretagne.  Voulons  que  lefdits  droits, 
de  lods  &  ventes  ,  dus  aux  mutations  par 
échanges ,  foient  irrévocablement  acquis  3c 
unis  aux  Terres ,  Fiefs  &  Seigneuries  y  polfc- 
dés  en  haute  >  moiSenne  Se  bafle  ]uftice ,  par 
lefdits  Seigneurs  particuliers  eccléfiaftiques 
ÔC  laïques  de  notreoitc  Province  de  Bretagne  , 

Sour  par  lefdits  Seigneurs  percevoir  lefdits 
roits  de  lods  Se  ventes  dûs  aux  mutations 

Î>ar  échange  >  &  en  joiiir  dès-à-préfent  ,  à 
'avenir  Se  à  toujours  ,  tout  ainu  que  nous 
en  jouiflbns  ou  nos  Receveurs  &  Fermiers, 
ou  qu'ils  auroient  droit  d'en  joiiir  5  auxquels 
droits  nous  avons  par  le  préfent  Edit  fubrogé. 
Se  fubrogeqns  nos  fujets  des  Trois  Etats  de 
ladite  Province  de  Bretagne. 

V.  L'Edit  du  mois  de  Mai  i(»4/.  les  Ccê- 
clararions  des  xo.  Mars  1^7  ^  x.  Mai 
169^^^-  Sept  mbrc  1^9^*  1 1*  Août  1705^ 
i4  Février  17  15. 


S  O  M  M  A  I  R  E, 

i.De  riibAnge  £um rente  conptùé:  & 


d^Ufie  terre.  De  U  Loi  nouvelle-  fur 
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Uauelliles  échMgis  font  fu  jette  s  aux  frauduleufe  &  des  faits  de  fraude  ^ 

lois  &  ventes^  dont  la  fteuve  far  témoins  eft  refû'é^ 

a.  D€  l'échange  frauduleufe.  4*  Du  fuflément  de  prix. 

3  •Motifs de  la  preuve  littérale  qu'exige  5*  Intérêts  des  lods  &  ventes  lorfque  li 

tArticle*  Digérence  de  la  convention  contrat  eft  frauduleux. 

COMMENTAIRE. 

!•  Hevin.  échange.  Sçavoir,  fi  l'échange  d'un  conftitut  contre  une  terre 
cft  exempt  de  ventes.  L'ufage  commun  du  Roïaume,  qui  réputé  ces  rentes 
conftituées  immeubles ,  eft  qu'il  n'en  eft  point  dû.  Chopin  fur  la  Coûtumo 
d'Anjou,  liv.  i.  art.  4.  dit  que  la  NobleUe  aux  Etats  de  Blois  requit,  par 
Im  Article  de  fes  Caïers,  que  telles  échanges  fuflcnt  répùtées  venditions 
j>ures  &  faifant  ouverture  aux  lods  &  ventes,  ce  qui  ne  fut  pas  accordé; 
&  haâenùs  remanfît  antiquus  mos  libéré  commutandi  prxdii  annuo  veâigali 
pecuniâ  conftituto,  quafî  re  pariter  immobili  ac  neutro  proindè  laudimiis 
obnoxio  ;  ce  qu'il  dit  avoir  lieu  dans  les  Provinces  où  la  rente  conftituée 
eft  réputée  immeuble.  V.  Brodeau  fur  Paris,  art.  84.  ^4*  La  raifon  de 
douter  en  notre  Coûtume  eft  que  l'Art.  42  5.  ne  les  répute  immeubles  qu'en 
deux  cas.  Mais  Tufage  les  a  rendues  immeubles  par  tout  ;  &  la  Déclaration 
du  mois  de  Mai  x  645.  portant  qu'à  l'avenir  les  échanges  des  terres  avec  les 
rentes  conftituées  paieront  ventes  au  profit  du  Roi ,  &  Seigneurs  de  fief  qui 
acquereroient  de  lui  ce  droit,  inarque  que  régulièrement  U  n'eft  pas  dû  de 
ventes  de  telle  échange;  (/)  cette  Déclaration  répétée  par  autre  du  mois 
de  Mars  167}.  &  fuivie  de  celle  du  mois  de  Février  1674.  qui  y  foumec 
toutes  échanges  même  de  terre  pour  terre ,  toutes  deux  vérifiées  en  ce  Par- 
lement le  9.  Juin  i6'j6.V.  Brodeau  ,  aux  lieux  allégués  ,  où  il  raporte  des 
Arrêts,  dans  des  efpéces  fort  douteufts,  comme  quand  le  débiteur  de  la 
rente  échange  Ton  fonds  pour  la  fente  qu'il  doit ,  ce  qui  femble  plûtôt  datia 
in  folutum  que  permutatio. 

Ni  pour  retrait  de  prémeSe.  Ou  féodal.  D'Argentré  de  laudimns^  §.  5  tf.  Et 
tranfaftion,  art.  317.  infri. 

Dedans  l'an.  C*eft  une  préfomptîon  de  Droit  reçûë  par  beaucoup  deCoû-^ 
tûmes.  Bourbonnois  *^rr.  407.  &  4Î5>.  Melun  120.  Auxerre  15.  &  peut 
cette  préfomption  être  tenue  pour  générale  &  raifonnable ,  à  caufe  de  h 
proximité  de  tems,  I.  fi  ventri  jf.  de  privileg.  crédit.  !•  ♦ . .  f.  de  riu  nuf^ 
Coquille,  Coàt.  de  Nevers  am^o.  des  fie ft. 

NOTES. 

(/)  iTôme  cette  Vote  cft  Contraîrc  à  nos  Cela  cft  tùtmc  *décîaè  t>ar  la  Noter  Je 

jnaxMBCS)  &  il  n*a  jamais  écè  douteux  en  Hevin »«rr.  $9.  lorfqae  rhédcageeft  dcanfe 

Bretagne  que  Téchange  d'un  héritage  &  d'u^  en  paiement  de  la  rente  conftimée.V.Coquille, 

ne  icnte  conftituée ,  ne  pottvoit  être  regardée  §lueft.  j  i.  Auzannet ,  art.  7  ^ .  la  Conférence 

<|ac  comme  une oure  vente  fu jette  au  retrait  fur  l'Art,  ji.  n.  j.  art,  ji..  ».  ^t^fi^  Lc 

iignager  &  aux  lods  &  ventes ,  avant  même  Traité  des  lods  &  ventes»  j 
^ptc  ce  droit  eôt  été  étendu  au  échanges^ 

Tame  L  H 


orjo  TITRE  SECOND 


2.  P'Argentre'  Ait.  £»  contrat  d'échange.  De  cenfuali  fpecialiter 
cautum  art*  60.  fupri.*  Addidimus  ex  nocis,  ut  eadem  effet  conaitio  pro. 
mittentis  pi^tium  ,  âc  ejus  qui  foluturum  fupponeret  :  neque  enim  quicU 

Îiuam  interefTe,  an  per  fe,  an  per  alium  folvat.  Nam  qui  obligatus  foivit^ 
uam  obligationem  propriam  diflblvitt  &  pretium  folvendo,  venditiodem 
veram&  puram  contrahit,  nonfîguraum,  &  partibus  fuis  abfolutam,  pretio 
fcilicety  &  merce.  Hoc  ego  fuggeffi,  8c  omnes  probarunt,  ne  quis,  inde* 
finitâ  dirpoHtione,  omnes  paâim  cafus  putaret  purificandos,  prstextu  vul^ 
garium  Arreftorum»  qus  circumferuntur.  Diitinguenda  contingentia  i 
Faâis  ex  w^éte^.  Cavendum  itaque  ne  permutans  obliget  (e  ad  reprs(en< 
tandum  emptorem^  aut  folventem  :  tranfit  enim  tum  m  emptionem  con- 
yentio. 

3«  Vérifiant  ladite  frmefie  far  aSes.  Keâé^  &  cautè  advertendum  de  pro<> 
mîâion^ perfbnali  agi,  cujus probationem  per  teftesLex  excluiit,  ut4fr.  ij6m 
infrif  propter  &cilitatem  teftium»  &  rei  momentum  :  nam  faâa  alia^  Se 
çvcntus,*  qus  valent  ad  fraudes  arsuendas^  nec  ver(antur  inullâpromiffioae» 
utadjunâa  contraâus»  hauddubieprobantur  teftibus,  vetuti  retroçeffiones, 
continuationes  pofleâionum^  retentiones^  &  talia»  de  quibus  nos  alibi  in 
notis.  f^) 

Dedans  l'an*  Ad  circumfcribendum  tempus,  ex  U  fient  S.  fnurvaenam  jf 
quib»  med.  f  ig*  6c  vulgatis  prsfumptionibus ,  de  quolocusapudTiraquellum» 
I.  gloff.  14*  Molinxum ,  §•  5     10  cenfii. 

tar  fucceffien.  Incautè  hoc  exemplum  fupponitur,  veluti  unicum  &foIum» 
çùm  foli  contraâus  ex  conventione  excluaantur  hâc  difpofitione.  Quid  enim 
Cl  confifcatione»  aut  alio,  citrà  contraâumt  res  eadem  revertatur  adeundem 
iDàminum. 

4.  ARfi£ST  I.  Si  en  l'échange  il  y  a  de  l'argent  débourfé  nour  fuplément  de 
prix,  pourvû  qu'il  (e  monte  jufqu'à  la  cinquième  partie  au  prix»  les  ventes 
en  font  dûës.  Jugé  par  Arrêt  du  14*  Décembre  1617.  plaidant  KoufleauSc 
le  Limonier. 

5 •  ArrestIL Lorfque  le  contrat  (Ir  )  eft  fimulé  d'échange,  &  que  la  fraude 
redécouvre,  non  feulement  Ton  ajujge  les  lods  &  ventes  en  principal,  mais 
auffi  les  intérêts  à  compter  trois  mois  après  la  date  du  contrat,  ^dans  lequel 
délai  on  préfume  que  le  Seigneur  fe  fût  fait  oaïer .  fi  la  fraude  concertée 
par  l'acquéreur  ne  1  en  eût  empêché.  Jugé  pluheurs  fois  ,  &  entr'autres  par 
Arrêt  du  %.  Juillet  1664.  aux  Enquêtes  ,  au  Kaport  de  M«  Pépin,  coofir* 
matif  du  calcul  fait  des  intérêts,  i  compter  trois  mois  après  le  contrat ^  par 

NOTES. 

Xi)  y*  Gayot>  Uds  te  ventes,  ch.  dans  Tau  de  l'échange  »  Saay.  far  du  F^I, 
».  7.  S.  9.  10.  Loiict ,  UttYê  T.  ».  7.  Bro-  Iw.  i.ch.  410.  V.  Ferrierc  fur  Paris  ,  mtu 
deaa>        7).  ».  %$*  Auzannetêc  M.  le  gU  6»  n,  \6* 

^  _  -    A  —A.       _ .   1 —  PéchMsge  fréfftméi  fréhtéUMfi.  1 

Loifel,  £.  ).  r.  j.  art.  x^.  Coût.  Gh». 


Camtis ,  mrt.  7  €.  Arrêt  du  1 5 .  Novembre 
-t  ^  5 1.  qui  a  reçu  le  pr£me  à  la  preuve  par 
témoins  du  fait  de  la  contre- lettre,  &  de  la  fsg.  x  )  9. 
pofleffioa  donnée  par  Ton  des  permutant  .  (h  )  Y*  ^  Note  fiir  l'Article  fik^cdcnu 
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M.  de  Larlan,  Commiflaire  de  la  Cour»  k  30.  Août  i66j«raporté  de 
Bougret»  premier  Huiflier,  Adjoint  de  M.  le  Commiflaire  »  François  Juc- 

XueteU  Fermier  du  Domaine,  &  Ecuïer  Jean  de  la  Kochere>  Sieur  de  k 
loriimais»  Parties  plaidantes.  (î) 

NOTES. 

)      Pocqoet ^  Liv.  ^0  ih.  ^.      10.  Ikmcheal^  0rt.  %i,  n.  74. 

ARTICLE  LXVIL 

*  Quand  aucun  meurt,  en  quelque  âge  que  foient  ^ 
fis  héritiers,  le  Prince,  ou  autre  aïant  droit  deracliat,  ^ 
prendra  &  lèvera,  '  pour  un  an,  les  fruits  &  ^  iilùës  des 
terres,  héritages,  ^  &  rentes  du  décédé,  ^  fans  couper 
bois,  J3/V»f  taillis  ou  autres,  prendre  ni  vendre  les  bois 
tombés  &  abatus  par  impétuojîté  de  vents  ou  autrement  : 
pêcher  étangs,  courir  en  garenne  ni  en  forêt,  prendre  ni 
defiirer  oiftaux  de  proye,  hairons,  pales  ni  autres,  ni  jouir 
des  fityes  ^  colombiers»  Et  néanmoins  quant  auJHits  bois 
faillis  0*  autres  de  revenu,  le  Seigneur  aura  le  prix  de  ce 
quils  feront  e (limés  valoir  en  chacun  an^ 

« 

NOTES- 

Sur  l^arîgmc  &  raclât ,  V.  le  Pcrc  lo-  F  Sî  les  Dadiès*FaïHes  font  exemptes  de 

bineaa,  HtH.  it  BretMine ,  L.  7.  f».  ixo.  rachat  en  Bretagne.  Y.  Herin  Cwf.  ij^ 

JE.  S.  n.  79.  £.  9»  If.  69*  le  fraQC-aleu  Saitrageau,  L.  %.  ch.  SS.  &  Chappel^  ché 

éc  Galané>  chMf.  ^.  Dacange,  aux  mots,  f  c».  Sur  TexemptioAdcs  Chevaliers  du St# 

rmcbtfum,  relivmre,  riltvi$tm  ^  relevdgitm,  Elprit,  Y.  la  Conférence  fur  l'Art,  ji^ 

T^ifvsmenium  &  rtdemftiê.  De  Laoriere  fur  SaaTageaa,  L.      ch.  iij.  ic  Derolant^ 

Pétris,  MTf.  X.  Se  far  Ragneaa^  aux  mots  s  lettrt  C.  n,  51. 

jtmrdê  noble  R0UU  <^  gfrde  noblê  Seirnew       AdedeNotoriécèda  1 1.  Jain  17 17.  i/^ 

risie  >1À^t  demârti^mMin^  rmchat,  reUver,  dans  Deyolant  »  mi  atcefte  que  ctt  Article 

r€i4%;0fj(ms,r$liif^%SLlYM^^dmflsttfi$pHM'  de  Contoroe  s*oblènpe  à  la  rienear.  Y.  le» 

riétif.  6.&du  flMÀmêrci.  Ferrîcre,  srt.  47.  denx  Aâes  de  Notoriété  qoi  uÛTent  daas le 

gi.  I.  Gayot^  du  rdiof,  ch.  i.  Pocqnet ,  même  Yolume. 

Z.  4*  ^h.  I.  Brodea«r  iw  Paris»,  srt.  47.  rachat  fe  régie  par  la  Coutome  &  fiëf 

1«  Grand  fiir  Troye»  art,  %4.  i».  1 1.  La  ferrant.  Boncheal,  mrt.  148.  Je  14$. 

Xaumafierc  fnx  Berrjr  >  r.      0rt.  9.  Ba^  ei-<leffas  le  Commcntaire/ivr  tArt.  64,%. 
Mee»«rf.  i^^.  Coquille,  InHit.  fsg,  24.      Du  rachat  conventionnel  6c  non  fèod;rIL 

Padla  foi  Tours  r.  dês  rschM^  SM  êêmmén^  Hevîn>  ^F.pmg.  1S7.  ac  d^ Argcntifc i4Mr 

MM»/.  Uiofte£arMoBtarg^,r«  x..iirr/x^.  ^  jUstûlo^iê ^  srt.  i4J. 
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TITRE  SECOND 
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Lêttres  de  mutath»  du  bail  in  rachst, 
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.  fance  du  Seigneur, 

j6.  De  l' accommodement  entre  le  Seigneur 
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j^.  De  la  contefiation  outre  flufieurs  frètent 

dans     la  frofriité. 
10*  DifiraSion  d'une  fortion  du  revenu, 
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1 1.  Rachat  far  la  tuort  civile. 
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homme  vivant  mourant. 
%6,  Des  Sous-rachats,  ' 


CONFERENCE. 


Art.  5  ^o. 

A.  C.  art.  76,  «Parla  mutation  du  bail 
en  rachat ,  faite  par  le  feu  Duc  Jean  Tan 
1171*  fut  ordonne  que  toutefois  que.  Ses 
hoirs  c  Prendroit&  lever  oit.  ^  Levées,  e  Dtaut 
décédé,  f  D'une  année. 

1.  Lettres  de  Mutation  du  Bail  en  rachat 

de  1^7 S'  (^) 

A  tous  ceus  qui  ceftes  préfentes  Lettres 
verront  ou  orront  >  ]ehan  Dux  de  Bretagne  » 
5aliiz  en  noflre  Seignor.  Sachent  tous  que 
come  nous  euflbns  accoûtumé  nos  e  nos  an- 
cefours  avant  nous  à  prendre  8c  à  aveir  pac 
refon  de  bail  les  fruiz  &  les  elluës  des  terres 
$c  des  rantcs  à  nos  hommes  gentils  gmprez 
]or  deceiz ,  quant  lors  heirs  eftoient  en  non 
aage  jucques  à  tant,  que  ils  euffcnt  vint  ans  ' 
accomplis  epaflez,  e  anfement  preneons  nous 
les  fruiz  8c  ks  efluës  des  terres  az  ]ovcignors 
à  noz  homes  >  amprez  le  decez  az  ]oveignors 
de  ceu  que  is  tenoient  en  ]oveignorageaenos 
bornes  ,  quant  les  anfaints  az  Jovdgnors 
ètoient  en  non  aage  jucques  à  tant  que  is 
euffent  vint  ans  accom^liz  &  paflez.  Por  la- 
quelle chofe  les  exécutions  des  teftamens  8c 
les  datrcnes  volentez  des  mortz  étoient  re- 

N    O  T 
(a)  V. le  Commentaire»  n.  i.     6*  ^4^ 


tardez  e  ne  poeient  être  adéompUz  »  ne  lei 
dettes  païez.  Nos  regardens  le  comun  profit 
accordâmes  nous  8c  nos  gendlshomes  de  co- 
mune  volent é  j  que  nous  totes  les  fciz  que  nof 
homes  morrunt  «  en  quelque  aage  que  lort 
hcirs  foient ,  auront  nos  8c  nos  heirs  les  fruiz. 
e  les  eflu<îs  de  lor  terres  8c  de  lor  rentes  d'une 
année  >  fans  bois  coper  ne  vendre  >  fans  eftant 
péecher  ,  e  fans  coure  en  garenne  ne  en  forez» 
Enfi  totes  voies  aue  fe  celui  de  noz  homes 
qui  morra  avcit  baillé  bienfait  à  fes  Jovei** 
gnors ,  ou  partie  en  héritage  >  ou  doaerre  à 
aucune  famé  qui  avoir  le  <kuft  par  la  Coû-^ 
tume  de  la  Terre  ;  nos  ne  prendeons  pas  Içs 
fruiz  ne  les  eflub's  de  l'année  de  celles  terres 
que  les  Jovcignors  tendroicnt ,  ou  les  famés» 

Î>ar  refon  de  lor  doaerre.  jucques  tant  que 
es  Joveignors  ou  les  famés  morcilfcnt.  E  fi 
com  aucun  des  Joveignors  ou  des  doaerres 
défaudra  fur  celui  fié  que  il  tendra  en  Jovei» 
gnorage  ou  en  doaerre  »  prandrons  notre- 
année  comme  fus  l'autre  davant  dit.  £  pac 
cefte  chofe  davant  dite  nous  volons  e  otroïons 
por  nous  8c  por  noz  heirs  >  que  nous  &  noz 
beirs  receverons  l'homenage  des  héritiers  en 
quelque  aage  que  is  foieoc  quaat  rhéricagc 

£  S. 
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DES  DROITS  DU  PRINCE ,  &c.  Art.  LXVH.  27? 


ïor«  avendra.  Et  quant  is  feront  en  aage ,  îs 
nous  referons  Tomage&la  fey,  eue  paeront 

Sas  les  froiz  de  Tannée  de  lor  terres  des  ficx 
ont  nous  les  aurons  cuz.  E  qidttons  por  nos 
c  por  noz  heîrs  les  bails  à  james  perpétuamcnc 
^ar  la  manière  davant  dite.  E  eft  à  lavoir  que 
t  famé  qui  feit  hcîr  de  terre  fe  marie  ,  por 
ce  paera  elle  pas  les  ffuit  de  Tannée  de  fa 
terre  des  ficx  dont  elle  les  aura  païcx.  E  les 
non  aagex  ne  feront  pas  tenus  jufque  tant 
que  is  aient  vint  ans  accomplis  e  palTez  , 
à  refpondre  des  fcffines  que  lor  anccftrcs  à  qui 
îs  font  hcirs  tendront  'cfîi  picz  au  temps  de  lar 
mort ,  fegont  l'Ancienne  Coutume  de  Breta- 
gne. C'eft-à-faveir ,  que  celui  qui  morra  peut 
Ëiif&er  la  garde  de  fcs  anfans  e  de  fcs  biens  à 
qui  li  plera  ,  fauve  noftre  obéïlTance  en  totes 
cnofcs ,  fens  contredit  que  nos  ne  nos  heirs  i 
puifllons  mettre ,  & fon  tcftament accomplir, 
tenant  cefte  convenance  devant  dite.  E  fcainfi 
avcnoit  qu'il  ne  fcift  tcftament  ou  devis  ,  les 
amis  prochiens  au  mort  pocnt  ordcncr  des 
fruiz  &  des  cfluîîs  de  la  terre  &  des  biens  du 
mort  au  profit  de  le  heir  &  de  Tame  dou 
mort,  fcnx  contredit  que  nous  ne  nos  heirs 
7  pui (fions  mettre  ,  cefte  convenance  tenant. 
E  volons  encore  de  tant  come  à  nous  &  à  nos 
heirs  apartient  que  fe  aucuns  des  ainncx  prend 
fonjoveignor  à  home ,  e  iccul  Jovcignor  more 
fans  heir  de  fon  propre  corps ,  que  por  Taf- 
fife  au  Comte  Gcffrty  ne  remainge  pas  q^ic 
la  tetre  ne  rctorgc  arrière  à  Tainné  ou  à  Itf 
heir  de  Tainné  fauf  d'ordcncnce  raifnable  au 

Îoveignor.  E  volons  que  les  Barons  &  lors 
Lcirs  puiffcnt  fcre  autre  telle  convenance  o  lor 
homes ,  fe  is  en  font  d'un  gré  entre  eus  &  lor 
homes ,  Giuve  notre  bbéïlFancc  en  totes  cho- 
fcs.  E  en  témoignage  de  cefte  cho{c  ,  que 
cefte  convenance  e  ceft  accord  feint  ferme  e 
eftable  pcrdurablement  à  tout  tcms  mes  por 
BOUS  &  por  nos  heirs  fcellames  ceftes  pré(cn- 
tcs  Lettres  de  noftre  fcaul.  Ce  fur  fait  a  Nan- 
tes le  jor  de  Semady  avant  la  fétc  S.  Hilaire 


en  Tan  de  Tlncarnatione  N.  S.  ].  C.  mil 
dous  cent  feifante-quinze  o  mcis  de  Janvier,  {h) 
X.  S'il  échet  hcritaeescn  rachat  oufaifie 
en  la  main  du  Duc ,  k  chofe  fera  pareille- 
ment gouvernée  par  les  Officiers  du  Duc , 
comme  le  refte  de  la  Jurifdi^ion  &  Domaine. 
art,  6%i  -  des  Ordonnances  à  la  fin  de  VAnc^ 
Caât.(c) 

) .  Quand  une  terre  eft  échuîî  en  maîn  de 
rachat ,  fi  homme  avoit  bois  qui  fût  mis  en 
vente,  ou  commencé  à  le  vendre ,  il  peut  con- 
tinuer la  vente  fans  Eure  greignour  marché 
que  le  poircffeur  faifoit.  Jean  x.  1501/ 
art,  14. 

Doiiai  T.  1.  16.  Paris  48.  Mante  14. 
Melun  j8.  Sens  1^4.  Chartres  17.  i^.  x 
Dreux  14.  i^.  Orléans  J7.  74.  1x8.  ix^. 
MontargisT.  i.  jé-  ^x.BerryT.  y.  6.  }  7. 
40.  4}.  4j.  4^.  Blois  84.  91.  Dunois  jn 
XX.  Romorantin  i.  Maine  97.  115.  1x4* 
ix^.  Anjou  84.  115.  ixo.  Tours  134. 
1 5  ; .  Lodunois T.  14.  j.  Poitou  iji.  ijx. 

4.  Droit  de  relief  (  f  )  eft  le  revenu  du  fief 
d'un  an ,  ou  le  dire  de  prud'hommes  ,  ou  une 
{bmme  pour  une  fois  offerte  de  la  part  du 
Vaffal ,  au  choix  &  éleânon  du  Seigneur  féo- 
dal. Paris  47.  Rheims  76.  S.  Quentin  ^4. 
Chauny  79.  Senlis  i  j  8 .  Clermont  en  Beau- 
voifis  7  6.  Vallois  j  3 .  Etampes  13 .  Dourdao 
X4.  xj.  Monfort  j  i.  Mante  ix.  Troyet 
z6,  Vitry  19,  Chaumont  i^.  Meaux  15  8» 
Melun  s  S'  Sens  x  19.  Auxerre  ^x.Chatcau- 
neuf  en  Thiroerais  8.  i^.  Chartres  8.  13. 
Dreux  6.  10.  Orléans  j  x .  Montargis  T.  i. 
13. Dunois  3.  Romorantin  i.  la  Ferté-Im« 
baut  1. 

f .  Et  comm^'nce  (f)^  Tannée  au  jour  des 
offres  acceptées  ou  valablement  faites  par  le 
Vaffal ,  jutqu'à  pareil  jour  Tan  révolu ,  &  ne 
fe  fait  qu'une  feule  culîillette  d'une  forte  de 
fruits.  Paris  49,  Orléans  j^.  Sens  xij». 
Poitou  1  j  3.  1^4. 


NOTES. 


ih)  11  eft  évident  que  Chopin  n'avoît pas 
la  ces  Lettres  Patentes  >  lorfqu'il  a  dit  dans 
Ses  Commentaires  fur  ja  Coutume  d'Anjou  « 
X.  %,cb.  X.  T.  I.».  I.  in  fine,  qu'elles  at- 
cribuoîentle  rachat  aux  Seigneurs  directs  fui 
les  roturiers  qui  achetoient  des  fiefs. 

ic)  V.  fioochcul  fur  Poitou ,  srf.  i-s 4* 


(  d)  V.  Boucheul  fur  ces  Arricles. 

(e)  V.  le  Commentaire,».  6.  xx.  x-S. 
&  ^O'  Loifel,  Z.  4.  r.  3 .  art,  13.  Coûtu- 
mier  Général,  pag,  19  xio.  Defina- 
xes,  Dec.  X87. 

r/^  V.  lcCommenuirei9«8.  xo.  x8*3o« 
6»  }i.       .  - 


TITRE  SECOND 


Le  rackat  commence  dèe  rheure  de  la  (k  Taimêe  >  Sf,  qac  le  fief  ibit  faaillÊ  à  fesiae  r 

taort ,  ou  aatce  cas  aveim  poor  kqœl  il  fek  eft  tenu  >  s*U  yeitt  aToii  les  fruits  lejnbour icr 

Maine  ii^.  Anjou  ii;. Poitou  z;i.  kîecmier  &  Laboureur  de  i£s  façons,  labouss 

.  Ou  du  jour  de  la  connoiâimce  du  Seigoeut.  le  in^enfes  »  £  mieux  ne  veut  prendre  par  les 

^oitou  I /  ».  mains  dudit  fermier  ^  le  loïer  de  ladite  £tr* 

^.  Si  le  Yaffal  a|»rès  les  odres  fakes  &  fi*  noe.  Mante  x  j .  Dourdan  1 6,  Cbâteauneuf  en 

gnifiées ,  laifle  fon  béritage  ya^cc^uant  jftfiqu'à  Tbimerais  x     Cbarues  i     Moaurgis  T. 
un  an  ,  après  lefdites  offires  &  fignincadon    x.  14.  BerryT.  ;.44.SLonu>raacin  i. Maine 
<l*icelk ,  &  (ans  que  le  Seigneur  ait  déclaré    x  5     Anjou  x  r  i .  (  /  j 
laquelle  il  veut  accepter.  Ledit  an  paffé,  le      En  prenant  les  fruits  &  gagnages  >  (era  tenu 

Vaflal  (èra  quitte  dudit  profit  de  racnat.  Or*  de  laiiCer  fur  les  lieux  les  fourages  ,  comme 

Icans  s  S'  Montargis  r.  x«  xj.  Blois  ^x.  doit  faire  un  bon  pere  de£suniik.  Melun /y. 

.'fours  i$4-  Maine  X)  !•  Anjou  XXX.  Poitou  ij 4.  {1») 

7.  Le  Seigneur  aïant  choifî  le  revenu  d*une      Si  k  Seigneur  trouve  ks  terres  enfemen» 

txn^t  t  k  VatEil  eft  tenu  de  lui  communiquer  cées  >  il  fera  pris  »  fur  k  monceau  procédant 

les  papiers  de  fes  recettes  »  ou  lui  en  extraire  d*icelks  terres  ,  autant  de  femeace  qu*il  en 

QUXflire  extraire  la  déclaration  fur  iceuxpa-  auroit  été  mis  pour  les  femer  ,  laquelk  (e* 

piers  >  aux  dépens  du  Seigneur,  Vai<»s  j  5.  mence  demeurera  au  lieu  teasà  foi  :  &  fi  elles 

IParîs  f  0.  Etampes  x  4.  Montfort  ^  x.  Dour*  n  étoient trouvées en(emencées,  &  k  Seigneur 

dan  %6»  Orléans  J4.  Podtou  1^7-  (^)  en  fournit  >  il  ne  fera  tenu  laiiTer  aucuDe» 

. .8^.  Le  Seigiieur  féodal ,  û  bon  lui  femble  1  kmences.  Maine  XX7.  Anjou  i  if . 
ffiXLt  prendre  &  avoir  la  moifon  dûë  pa^:  k      S'il  y  a  vignes  &  urres  ^  k  Seigneur  eft 

Eermier  ou  Laboureur  aui  tieni  lefdites  ter*  tenu  de  ks  uire  faire  &  labourer  «  comme 

les  ou  autres  héritages  a  moifon.  Ckrmont  fiufbit  le  propriétaire.  Maine  x  x  8 .  Anjou 

en  Beauvoifis    xox.  Montfort  38.  Melun»  1 19.  Lodunois  T.  14.^. 
^7.  Cbâteaoneuf  en  Timerais  x^.  Orléans        xc  Le  racbat  alimente  eu  dîminuë  » 

53.  Befry  T.      34.  (i)  quand  la  nature  &  qualité  de  la  terre  &bériu- 

Si  k  fief  a  été  baillé  à  loïer  pu  nooiibn  par  ges  rachetés  eft  naturelkment  ou  par  la  difpo» 

le  Vaulal ,  en  tout  ou  partie  >  de  bonne  £e>i  &•  fition  du  YafTal  immuée  ;  coinme  quand  k 

filBS  fraude  >  k  Seigneur  doit  fe  contenter  de  bo>s'de  haute  fuuïe  eft  abattu  Se  mis  en  tail« 

k  fodctance  duë  par  k  Fermkr  pour  ce  qui  lis: ou  fi  la  terre  étant  nùk en  kbeur eft  con* 

eft  à  ferme  5  &  pour  le  furplus  le  ncui  ex-  v^rçie  en  étang.  Perche  64. 
plmer  par  fes  mains  en  rendant  les  labours  y       x  x.  Auifi  rachat  croît  >  quand  le  fief  fer* 

umences  &  frais.  Paris  ^6,  57.  Clermont  vant  eft  uni  &  confolidé  avec  k  fief  domi- 

en  Beauvoifis  100.  Etampes  50.  Montfort  nant  en  quelque  mankreque  ce  foit;  auquel 

^     5  7.  Sens  19  4.  Orléans  7  x.  Dunois  4*  cas >  ce  qui  Le  rachetoît  pour  un  Vaflal  ko- 

Maine  xxj.  Anjou  114.  Lodunois      14.  kment  >  avenant  mutation >.  k  rachètera  en 

4»  7.  Poitou  154-  iJJ'  pkin  ^-achat.  Perche 

£&  fi  k  fief  confifte  en  une  maifoji  feuk».      xx«  Quand  le  Seigneur  exploite^on  ûcfSc 

%  elk  eft  louée  par  le  Vaffal ,  (è  doit  je  Sei*  en  ^iiit  >  il  ne  peiu  detéiiorer  ledit  fief,  ne  les 

gneur  contenter  du  loiîage  :  8c  fi  elle  n*eft  édifices  étant  en  icelui  :  ains  eft  tenu  le  tout 

^ée ,  il  prendra  le  loïer  a  dise  de  gens  à  ce  conkrver  y  garder  &  en  joiiir  comme  un  borx 

connoiffans.  Paris  jS.  pere  de  familk.  Orkans  70.  Beiry  T. 

^ .  Si  le  Seigneur  féodal  opte  k  revenu  (  *  )  4  *  • 

NOTES. 

ig  î  V.  le  Commentaire ,  ».  iS.  <S» fiéiv^      (l)  CoûtimMer  Génémf^.  195.  Loi&l 

Y.  k  Commentaire»*  ^9.  Loifel^  L*  4>  T.  ^,srt,  xé.  à  la  différence  de  k4pîu^ 

4.  T.  3.  art,  xf.  fance  faute  d'hommage,  Loikl  ,  imL  mrf^ 

.     )  y.  le  X^emmeuuire  ».  54»    •  17. 

ik)  Y.  le  Commentaire  ».  ,     a^^^  V*  Lpifiei»£.  4.  T.  i,*Mrt  ziL, 


Digitized  by 


DES  DROITS  DU  PRINCE,  ^c.  Art.  LXVII.  2^ 


I  ) .  Le  Seigneur  eil  tena  aux  mèira^srÉ* 
paradons.  Berry  r.  5.  48.  {n) 

14.  Le  Seignear  qui  leTe  par  rachat , 
n'acquittera  aucunes  charges»  (  0  )  obligations 
ae  hypoteque  d'héritages  >  finon  qu'il  ou  fes 
frédcceffeurs,  lesaïentconfenties,  ou  qu'elles 
ibient  anciennes  de  40.  ans  ;  &  quant  aux 
charges  duës  à  caufe  du  fief  »  les  acqttitte- 
ra>  &  feoiblablenicnt  le  ban  (f)  &  arrières- 
ban,  &  loïaux  aides  de  ladite  année.  Tours 
l)^.  Lodunois  T.  14.  i^* 

X  Pendant  l'année  de  joiiiflance  du  5ei* 
gneur ,  le  YaiTal  ne  lui  païera  aucuns  cens. 
Orléans  it8. 

i^.  Si  le  Seigneur  accepte  la  fomme  qui 
lui  fera  oAèrte ,  en  ce  cas  les  fruits  empê- 
chés ou  lerés  »  feront  reftitués  au  Vaflal  y  en 
païant  les  frais.  Orléans  $  9 .  Dunois  6. 

Si  le  Vailal  compofe  arec  fon  Seigneur  du 
rachat  &  jprofit  de  fief  qu'il  peut  devoir  >  6c 
pour  icelui  païer ,  lui  eft  donné  terme  de- 
dans lequel  u  n'ait  païé  >  peut  ledit  Seigneur 
joiiir  dadit  fief»  ainfi  qu  il  faifoit  aupara<* 
vant  9  qui  eft  ce  qu'on  dit  communément , 
quand  srgmt  fMt ,  finnifon  nulle*  Perche 

17.  Si  deux  conjoints  enfemble  par  ma- 
riage 9  ont  acquis  deux  fiefs,  mouvans  de 
divers  Seigneurs  9  &  l'un  defdits  fiefs  eft  ave- 
nu entièrement  à  l'héritier ^(aifant  partage  avec 
la  veave  du  deffont,  ledit  héntier  païera 
rachac  à  chacun  defdits  Seigneurs,  de  la 
moitié  de  chacun  defdits  fie£.  Melun  €0. 

X  8*  Si  durant  la  vie  de  la  femme  dotiai- 
riercj  avie&t  que  l'hériuge  qu'elle  tient  en 


deiiaire ,  tombe  en  rachat  par  la  <nort  du 
propriétaire,  Jcs  héritiers  du  propriétaire 
leront  tenus  acquitter  ladite  veuve  d'icclui 
rachat,  ou  l'endédommager.  (  r  Blois  i, 
i^.  Si  le  Seigneur  avoit  reçu  aucun  de$ 
précendans  en  ia  ch.ofe  à  hommac^ ,  &  pen« 
dant  Icfdites  opofitions,  celui  qui  prompte!^ 
mcnc  moncreroic  avoir  plus  ckir  droit,  %W 
Jât  de  vie  à  trépas  >  le  Seigneur  pourra  le- 
ver le  rachat ,  fi  la  chofe  eft  fujetce à  rachat* 
ou  le  devoir  tel  qu'il  fera  dû.  Poitou  it4. 
(S) 

1  o .  En  tous  les  cas  où  la  terre  du  mineur  cher 
en  rachat,  le  Seigneur  qui  levé  tel  rachat* 
fera  tenu  laiffer  le  tiers  Su  revenu  d'icelle 
terre,  pour  la  nourriture  &  entretenaemen't 
dndit  mineur  ,  fi  ledit  mineur  n'a  autres  ter^ 
res ,  dont  il  puiffe  convenablement  être  nour^ 
ri  &  entretenu  félon  fon  état,  {t)  Anjou 
X08. 

1  X*  |Les  héritiers  de  celui  qui  a  fait  pl:o« 
fcffion  de  Religion ,  doivent  relief.  Normaa- 
dic  x^j.  {u) 

tx.  Les  Chefs  des  Bénéfices,  ou  Com^ 
mtmautés  de  main-morte ,  couvrent  le  fief, 
&  donôent  ouverture  au  rachat.  Maine  1 1  x. 
Anjou  xxo.  Tours  X41.  Lodunois  T.  X4. 
x8.  {xY  ^ 

Et  au  regard  des  chofes  hommagées  d?9 
Fabriques  ou  autres  Collèges  qui  n*orit  point 
de  Chef  principal ,  ledit  rachàt  fera  du  pac 
la  mort  naturelle^  de  celui  ojti  a  fait  hom- 
mage, &  non  plutôt  ,  fupole  qu'ils  euflent 
paravant  laiffé  leur  bénéfice ,  charge ,  ouad- 
miniftratîon.  Maine  x&i.  Anjou  1 1 1. 
•  Et  feront  tenus  bailler  hooune  qui  fade 


NOTES. 


in)  V.  Pocquet  t.  4.  ch.  é.fiB.  9» 
(û)  V.  le  Conamentairc  n.  ^9.  (^^fur  turt. 

71-  .  ^ 

)  V.  le  Conunentaire  ».  j  7.  &  Pocquet, 

Z.  4.  ch.  6»  ftâ.  9- 

(^)  V.  le  Commentaire  ».  ji. 

(  r  )  V.  le  Commentaire  de  l'Art.  6  9,  n, 
II.  5c  la  Conférence  fur  l'Art.  4^8. 

(s)  y.  le  Commentaire  ».  xo.  i6.  (j^ 

et)  V.  le  Grand,  art.  j^.  gl.  x.  ».  xx. 
IsL  Lande,  srt.  ;x.  Salvaing,  dufUit  Sii- 
fUêuriM  >  iH$n.  1.  du  Moulin     5 .  gU  ^. 


».  7.  Perrière,  urt.  ^.  gL  4.  ».>.Ottyot, 
durelieffCh.  x 4.  ».  4. Pocquet,  t,  4.  ch.  8* 
Bouchenl ,  «rr.  xf  i*  ».  xx.  décide  contre 
cette  obligation  de  donner  des  alimehs  au 
VafTal  mineur.  Il  donne  pour  raifon  la  gé- 
néralité de  la  Coutume  de  Poitou  dans  cet 
Article,  &  la  caufe  primitive  qui  fonâà  le 
droit  de  rachat.  Ces  morifs  font  les  mêmes 
dans  notre  Coutume  s  &  ie  ne  connois  aucun 
Arrêt  qai  v  ait  étendu  la  difpofition  de  la 
Co&tume  d  Anjou. 

(uJ  y.  le  Commentaire  ».  jo*  . 

(4f  J  y.  le  Commentaire».  j|> 
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ladite  fm ,  pat  la  more  duquel  cft  dû  rachat. 
Tours  i4i.Lodunois  T.  14.  t9.ï(y) 

%  } .  Bois  taillis.  ]  Le  bois  aïant  pffé  trois 
coupes ,  n*eft  plus  réputé  bois  taillis ,  aifts 
bois  de  haute  futaïe.  Perche  7  j .  (  z) 

X4.  Ord.  Mai  1131.  Art.  i.  Ordinatuin 
fuit  >  ad  relevationcm  malarum  confuetudi- 
t\um,  quod  de  pâtre  ad  filium,  yelaliomo- 
îào,  quandà  rcievarc  convencrit,  nifi  fina- 
tor  poffit  finare  cum  Domino  fuo  >  Dominus 
teneoit  domanium  fuum  per  annum ,  fi  ibi  fit 
terra  arabilis  quae  culta  fit ,  Dominus  ca- 
piet  mcdietatem  de  vineis  cultis ,  &  fi  cultae 
non  effent,  Dominus  cas  colcrei  &*frudhis 
perciperet. 

1. .  Et  fi  ibi  fint  vîvaria ,  appreciarentur 
pet  duos  milites  juratos  honiincs  Domini, 
fi  habeat ,  aliàs  rcquireret  à  Domino  capi- 
tali ,  qui  inquirerent ,  quantum  vivaria  pof- 
fent  valcre  in  quinquc  annis,  &  Dominus 
habebît  quintam  partcm  pretii  pro  illo  anno  , 
^  idem  de  garennis.  (ét) 

X  y .  ) .  Quoad  nemora  Dominus  haberes 
firptimam  partcm  ejus  qvK>d  valerent  fiicuf- 


todirefitor  per  reptenniom. 

4.  £t  fi  eflent  komines  qui  talliam  yd 
auxilium  debcrent ,  Dominus  non  pofiet  hoc 
levaie. 

xé.  j.  Inretrofeudisyenîentibas  infrà  aD«» 
num»  Dominus  habebit  iclevamenéc  in  fine  an* 
ni  pro  quolibet  retro-feudo,  habçbit  (ervitium 
quattior  Parifienfium  quas  releyator  tene- 
bitur  redderc  Domino,  (k  ) 

^.£t  fi  dos  fuerit  in  quolibet  feudo  relc* 
yato  £aciet  latisfa^onem  fecundùm  yalorcm 
dotis. 

7.  Poftqnam  Dominus  per  annum  terram 
tenuerit,  recipiet  hommagitmi  ab  hcrede> 
talî  modo  quod  hères  de  pretiis  yiyahorum  , 
garennarum ,  nemorum  ,  &  yalore  dotium , 
de  feryitiomm  débet  Domino  priùs  facere 
gratum  fuum ,  yel  competentcm  fecuritatem 
ei  dare,  quàm  infrà  80.  dies  faceie  debebit. 

8.  £t  quamdiu  Dominus  tenebit  in  manu 
fuâ  yiyaria,  c^ennas  >  nemora  ^ca  cuflodire 
débet  bonâ  Éac. 

Mai  114^.  .    .     .     .    .    .  isf9* 

Châteaubriand.  Oâobie  v$6.j^ArL 
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kului  qui  jouit  dt  la  Seigneurie^ 
jS.Si  celui  qui  joUit  a  Us  dfointd'exé^ 
^ution  &  de  faifie  çomme  le  ftofrié' 
taire* 

1 9*  Si  U  Seigneur ftut  eeder  robftfianee* 

%o.&i  6.  Du  fopfieur  dont  le  droit neft 
fas  reconnu  ou  eh  contefié. 

ti*  Si  le  rachat  eft  dû  far  la  mort  du 
vendeur  qui  a  réfervi  Cufufruiu 

23.^  24.  Des  fruits  naturels  &  civils. 
Des  biens  annexés  i  la  terre.  Obferva^ 
fions  importantes  fur  les  régies  éta^ 
Uies  four  ces  différentes  efféces  de  re- 
venus par  raport  aux  différent  titres  de 
foffefftbn. 

z8.  Le  rachat  a  lieu  four  Vannée  de  fou-- 
verture» 

z^.  Droit  de  faifir  les  fruits  dans  tan* 

ASion  néceffatre  après  tan» 
3  o .  Néceffité  de  la  dénonciation  de  U  fart 

du  Vafial. 

l^.De  la  ferte  des  fruits  âfrîs  toftion 

du  Seigneur. 
3  4.  Le  Seigneur  efi-il  obligé  d'entretenir 

la  ferme  l  Différence  entre  le  rachat  & 

la  commife  ou  laconpfcation» 
.De  la  ferme  faite  fat  le  Seigneur  four 

flus  itun  auj  &  des  fermes  faites  far 

Mes  ufufruitiers. 
16.  Du  cas  de  tArt*  70. 
n*Du  devoir  d^ arrière  ban  dans  tan  du 

rachat. 

3  8 .  Xf  Seigneur  f  eut-il  exiger  thommage 

taveu  des  arrieres*Vafiaux? 
3  9  •  Qlfflf  ^^f^f    Y^j[^  doit  au  Seigneur 

four  le  faire  joiiir. 
40.  Le  Seigneur  ne  fout  exercer  te  retrait 

féodal  des  amer  es-mouvances.  Quii 

du  fatronage.  Aux  Notes» 


^i.&^i.  Des  bois  qui  font  en  coufes  ré^ 
glécs de  ceux  ^utjont  depuis  i 
chauffage  ou  metram. 

42 •  Des  taillis. 

44.  De  la  fiche.  Si  le  foiffon  eft  meubh 
ou  immeuble.  DiftinSion  entre  l  étang 
&  le  réfervoir* 

45*  D^  la  chaffe. 

46.  Des  fafnages,  glandées ,  affens  & 
amendes  four  les  dommages  faits  dans 
les  bois* 

/^^•De  la  vente  fous  feing  frivé  qui  4 
été  cachée.  Aux  Notes. 

48.  Du  rachat  far  la  mort  de  celui  dont 
le  titre  eft  contefté. 

/^^.Des  rentes  de  fondation  dues  fur  U 
terre  fujette  au  rachat. 

$o.Du  rachat  far  la  frofeffton  en  reli^ 
gion.  Du  rachat  far  U  mort  civile  du 
VaSal  condamné*  De  la  mort  civile  de 
l  nomme  vivant  &  mourant*  De  tab^ 
fent  itont  les  héritiers  partagent  les 
biens.  Du  curateur  aux  biens  vacans^ 
Aux  Notes.  ^ 

5 1  •  ïiachat  de  domaine  congéahle. 

%i.Des  acquêts  ffits  fendant  le  mariage^ 
Des  biens  ameublis  far  Je  contrat  d^ 
mariage.  De  t héritage  acquis  defuisU 
diffotution  du  mariage  qui  fourroit  êtr^ 
acquêt  communicable  far  t  effet  de  U 
continuation  de  communauté.  Aux 
Notes» 

$  3 .  Rachat  en  vacance  du  béniftce  fkr 
démiffion. 

5  4.  Dm  froratà  des  taittia  four  ta  Doiiaié^ 
riere* 

j  S*  De  la  démiffion  &  de  tavancemeMt 
de  droit  fucceffif 


COMMENTAIRE, 

1.  PôlîLLAiN.  Par  une  Chartrc  du  Duc  Pierre  de  Tan  1237.  jS;  an^ 
avant  le  changement  du  bail,  il  ett  parfé*du  rachat»  Elle  exempte  les  terre» 
dles  Seigneurs  de  Vitré,  de  Combourg  &  d'Acignéj^ab  omnibus,  balliis  Se 
ncbatis  &  gtrdiis*  Dupas  :.  Confirmée  par  le  Duc  Jean  Tan  fuivanu  Xde» 
tome  jU  Mai 
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pour  Je  Seigneur  de  Fougères»  s'il  veut  y  entrer. 

Bail  fi  eft  it^i  mt\^€n  villena^e  fi  na  poiA  de  *4i7.  Etabliflemensde  Saint 
Louis,  Cbap.  i8.  Le  rachat  y  aiant  fuccedé,  c'cft  la  même  chofe, 

Philippe  le  Bel,  par  TOrdonnance  de  i  yoz.  prefcrivit  aux  Gardîçns  dej 
flégales,  de  quelle  manière  ils  dévoient  joUîr  de  ce  qui  a  raport  au  rachat* 
Elle  défend,  ne  nemora  diftarum  regaliarum,  ante  tempus  débitas  rcfeca^ 
tionis,'amputentar.  Elle  ne  défend  pas  abfolument  la  pêche,  mais  Tabus  8c 
le  mauyais  ménagement.  Enfin  cet  Article  finit  par  ces  termes.    Hoc  idem» 

5,  quantum  ad  Barones  &  alios  noftros  Subditos ,  volumus  obfervari  ,  quan<jQ 
terras  fuas,  propter  defeétus  hominiim  aut  ballium,  ad  nôs  veoire  con- 

fi  tingit. 

D  Argent re'.  A.  C.  Art.  74.  Quand  un  Vaflal  mouroît  &  laiflbit  des 
héritiers  mineurs,  le  Seigneur  avoit  la  jouiflance  de  ^héritage  relevant  de 
lui,  jufqu'à  ce  que  les  héritiers  enflent  atteint  Tâge  de  zol  ans.  Ce  droit 
n'eft  pas  inconnu  en  France,  ou,  dans  pluCeurs  Coûtum^s,  il  y  a  un  droit; 
de  garde  établi  jufqu'à  la  majorité  des  enfans.  Maisc'eft  là  un  droit  defàng, 
au  Heu  qu'en  Bretagne  c'étoit  un  droit  féodal.  Ce  droit  de  garde  cft  limité 
à  certaines  perfonnesj  fuivant  les  Coutumes.  Dans  les  unes  il  n'apartient 

Su'aux  afcendans.  En  d'autres  il  s'étend  aux  collatéraux ,  jufqu'à  un  certain 
égré.  Ce  qu'il  y  a  de  commun,  c'eft  que  celui,  qui  a  le  bail  ou  cette 
garde,  joiiit  fans  être  obligé,  de  tenir  compte  des  levées.  Le  bail  quiapartient 
au  Seigneur  ne  renferme  pas  la  tutelle.  Au  contraire  il  faut  un  autre  tuteur; 
au  lieu  que  la  tutelle  eft  déférée  à  celui  qui  a  la  garde.  Les  obligations  du 
bail  font  de  nourrir  les  enfans,  d'entretenir  les  édifices  en  bon  état  de  répa* 
rations,  &  d'acquitter  les  charges  réelles,  nourvû  qu'elles  foient  inféodées, 
c'eft-à-dire,  auparavant  reconnues  par  les  Seigneurs. 

S  Le  rachat  eft  la  jouiflance  d'une  année  qui  eft  acquife  au  Seigneur  par  U 
mort  du  Vaflal  :  ce  qui  eft  bien  difiFérent  du  bail.  Car  d'un  côte  le  bail  du- 
roit  jufqu'à  l'âge  de  20.  ans:  mais  aufli  iln'avoit  lieu  qu'en  cas  de  minorité. 
Le  rachat  ne  dure  qu'un  an  :  maïs  il  eft  indifférent  que  les,  héritiers  foient 
majeurs  ou  mineurs.  Il  ne  faut  pas  croire  pour  cela  que  tout  héritage ,  même 
noble,  foit  fujet  au  racha^^_  bu  l'eût  été  au  bail;  car  cela  dépend  des  conr 
ditions  de  Tinféodation.  tians  les  autres  Provinces,  le  rachat  eft  qualifié  de 
Iteliefy  comme  étant  un  droit  pour  relever  le  fief  &  pour  une  efpéce  de  nou- 
velle inveftitùre  après  la  mort  du  Vaflal. 

2.  Hevin.  Eacbâtf  de  reacâptum'9  ou  reaccâpitum.  Y.  Ménage  aux  mots 
éhbeter  &  racbât.  Cu  jac.  dt  feudis* 

3*  Le  rachat  non  eft  ex  naturalibus  feudi  nobilis.  Argent.  d4  m.  116.  ^ 

6.  &  z^o.  gU  !•  [c) 

^*  Lorfque  le  rachat  cft  ouvert,  Içs  foûrachats qui  arrîvept  aparticnnent au 
Seigneur  lupérieuTi  nonobiianti  que  les  teneurs  en  fi^flent  exempts  vers  le 

N  ,P  T  E  $. 

r#)  V.  cl«aptis  ».  ¥f*«<$f  t7.  Mais  le  tçrJres nobles aoaraftces  DfMaîae  ^ILm» 
ràchac  eft  ex  mêtmklihm  feudi  ^  poor  kt  " 
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Seigneur  proche.  Arrêt  pour  Quintin  dans  M.  du  Fail  d^i  21*  Gétobre  i  $65^, 
X.  j .  ch.  1 44.  {d)  Se  d'Argent,  en  parle  Art.  ...des  fiefs. 

Il  y  a  pluiieuTs  Seigneurs  qui  lèvent  rachat  fiir  les  terres  dépendantes  des 
bénéfices  arrivant  les  vacances  encore  qu'ils  ne  foieiK  propriétaire^;  nam  h«c 
jura  metimur  â  poiTeflîone.  (r) 

6.  A  qui  apartient  de  cboifir  Tannée  pour  recueillir  les  fruits  ?  V.  Argentr.^ 
0d  4fU  j6.  veu  nûuZ^  th  i.  Cujus  anni  fruâui  debeantur.  V.  Brodeau  fur 
Paris^,  m.  47,  (/; 

Le  Seigneur  qui  a  opté  le  revenu  d'une  année ,  ne  peut  'demander  celui 
d'une  autre,  fous  prétexte  que  les  fruits  auroient  péri,  etiam  cafu  fortuitos 
&  cet  avis  qui  a  été  foutenu  par  du  Moulin  fur  Paris  ;8.  n.  39» 
n.  1.  1.  $•  4.  a  été  rejetté  par  d'Argentré,  ad  are.  j6.  ver.  n.  8.  num.  i« 
hfinif  par  Charondas  &  autres»  &  Brodeau  fur  Paris  ad  art.  45^.  (g) 

Dans  la  Baronnie  de  Fougères  le  Baron  levé  feul  le  rachat  ou  bail  tant 
fur  fes  propres  Vaffaux  que  arriéres*  V.  le  procès-verbal  de  réformation  de 
la  CoQcume. 

Prendra  &  lèvera.  Lui-m^e  ou  par  Juftice.  V.  Brodeau,  Art.  i .  ».  i  y .  de  Parti. 

8.  Lèvera  Pour  un  an.  là  eft  lune  récolte  feule  de  fruits  de  même  efpéce* 
(ft)  V.  Broaeau  fur  tArt.  49.  de  la  Coût,  de  farts ^  »*  io«     1 1. 

^  Dominus  (àta  arva  demetit,  refufis  deduâirque-feminum  culturasque  im* 
penfis.  Coût,  de  Paris  art.  47.  48.  56.  5  7.  59,  (  i  ) 

iffuës.  Exitus  pour  ifiuës  dans  une  Chartre  de  Louis  le  Bègue,  fag.  490* 
a.  Tome  de  V Alliance  chronologique  du  P.  Labbe.  Libertates  Anglise  (parlant 
du  bail  )     non  capiat  nifî  rationabtles  exitus.  Matth.  Parilius  fag*  177. 

Sans  couper  bois.  Cela  eft  tiré  d'une  Ordonnance  de  Philippe  le  Bel  de 
1303.  (  )  ^*  Brodeau  art*  48*  de  la  Coût*  de  Paris  9  femblable  i  celui<i  « 
&  fur  l'art.  49,  flura. 

PouLLAiN.  iffués.  ce  In  Pago  Piâavienfî  ne  diârarum  Ecclefiarum  de 
MOIona  cum  decimis  Salinarum  Se  omnium  inde  exeunttum  tabula»  Poniau 
Vtndocinenfis  apud  Sirmondum. 

Hevin.  vicber  étangs.  Notre  Coûtume  ne  donne  rien  dans  les  étangs;» 
Aliter  celle  de  Paris  art.  48.  &  plufieurs  autres»  V.  Brodeau,  ad  diltum  airu 
48»  ubi  multa  pulchra,  morefolito,  congerit. 

9.  Le  Seigneur  faifànt  le  bail  des  fruits  du  rachat,  le  Vailàl  n'a  pasjapr6ii 

NOTES. 


th.  111.  Sauvagean, 
5  ^  ^.  de  la  G>acume  > 


(i)  T.,auffiX.  î 
JE.  \.  ch.  7  i«  l'Arc* 
le  la  Conférence, 
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C/)  V.  le  ».  iS. 

ig  )  V.  le  ».  j 
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férence.  ferodeau  fut  l'm.  50*  de  U  Coàt*  de  Paris,  (l)  Idem  pour  les 
dîmes. 

I  o  •  Le  Vaflal  par  notre  Coûtume  n'cft  point  oblige  de  faire  des  offres  > 
comm^  lou»  Paris  itrr.  4.7.  ion  obligation  ne  cohliite  que  m  patienm.  (  m) 

11.  Le  rachat  cft  dû  au  Fermier  pendant  la  terme  duquel  il  elt  ouvert, 
tncore  qu'elle  finiffe  avant  l'an  du  rachat  fini  ;  nam  eft  ex  obventionibus  in 

Îuibus  tempuS'  attenditur  quo  incipiunt  deberi  ad  effeétum  acquilitioni^é 
4olin«us  §•  I.  ^of*  £•  num.  55.      fiq^*  &  $!•  Wm  Lpiiet  Un^  JR.  num* 
43-^») 

12.  La  mort  du  vendeur  arrivant  pendant  la  condition  de  racquit,  (^0) 
le  rachat  eft-il  dû?  Je  tiens  que  non  ;  car  il  n'eft  pas  vrai  de  dire  aue  Tac- 
qucreur  ne  foit  pas  propriétaire;  imo  il  l'cft  par  tous  les  principes  de  Juris- 
prudence, telle  paaion  ne  faifant  pas  la  vente  conditionnelle;  mais  feule^ 
ment  refilvenddm  fub  coniimnei  car  d^  dire  qu'il  ne  peut  mutare  fiatum  rei{^ 
démoliflant,  aliénant»  ou  abattant  par  pied,  cela  eft  de  nulle  Conféquencc. 
Il  eft  bien  vrai  que  n9t4  dominii  efi  facultas  alienandi;  mais  c'eft  pourvû  que 
lix  AUt  convemie  non  ohftet.LtXy  comme  dans  les  mineurs  ^rr.  483.  U'Argentré 
]c  tient  ainfi  fut  V art.  76.  de  l'Ancienne  Coût.  &  raporte  deux  Arrêts,  cJr  fur 
l'art*  6a.Sc  du  Moulin,  in  feudis  §.  ii.  qttaft.  iQ.  &  46. 

Âliud  dicendum,  (iTacquereur  n'a  pas  pris  poieffion.  Arrêt  du  i  p.Oâo- 
bre  1570.  dans  M.  du  Fail ,  L«  i .  cÂ.  $  1 1 . 

I  }•  Msvlus  noble  laiife  un  aîné  &  plulîeurs  puînés  aufquels  Taînê  donne 
partage,  &  retient  la  principale  terre  tenue  du  Seigneur  de  fief  à  rachat, 
qui  s  étoit  ouvert  par  la  mort  du  pere  commun  ;  le  Seigneur  eft  négligent 
à  fe  faire  païer  du  rachat;  de  force  que  la  terre  eft  faifie&  vendue  par  décret 

Î)our  les  dettes  dudit  aîné;  le  prix  eft  diftribué  (ans  que  le  Seigneur  féodal 
e  foit  préfenté.  Il  veut  s'adreffer  aux  puînés,  &  prétend  que  le  rachat  eft 
une  dette  de  l'Auteur  commun ,  dont  ils  font  chargés  perfonnellement  pour 
kurs  parts  &  portions,  &  hypotéquairement  pour  le  tout. 

Refpondi  (^)  que  le  rachatn'eft  point  une  dette  du  défunt,  ni  de  fafuc- 
ceffion;  il  n'eft  pas  dû  pour  la  joUiifance  que  le  défunt  a  faite,  mais  pour 
celle  que  l'héritier  fera.  Le  rachat ,  apellé  ailleurs  relief^  eft  le  prix  d'une 
nouvelle  inveftiture;  le  fief  eft  de  fon  origine  un  fimple  viage,  lequel  morte 
VafTalli  decidit ,  nifi  ab  ejus  h«rede  recipiatur ,  feu  relevetur  ;  reievium  eft 
quod  îolvitur  i  novo  Vaffallo  introïtûs  causâ  &  viceiionorarii,  qui  n'eft 

NOTÉS. 


V.  ».  j.  Da  Moulin  fur  î$  mSm$  4rt. 
Le  Maître  ,  J,  i.  ch.  x.  SeB.  x.  à  la  fin. 
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que  par  celui  qui  entre  en  pofleffion.  Ainfî  les  puînés,  qui  n'ont  en 
aucune  portion  de  cette  terre  en  partage ,  ne  ncuveilt  être  convenu^  comme 
héritiers,,  &  ex  capitc  Auftoris  qui-na  rien  du  ;  mais  ils  peuvent  devoir  i 
leur  aîné -*é«mpenfe  &  fatisfaftion  du  rachat,  qu*il  païc  au  cas  que  leurt 
portions  ne  foient  point  chargées  du  rachat;  car  ce  compte  &  raport  tomhp 
m  aâionem  familis  ercifcund».  Le  Seigneur  exerçant  les  droits  de  l'aîné 
pourra  leur  demander  le  raport  qu'ils  lui  devroient,  s'ils  n'en  étoient  paî 
quittes;  &  ii  pçurroit  auflS  fe  pourvoir  fur  les  autres  biens  de  l'aîné  hypo- 
téquairement  du  jour  de  la  joililTance,  qu'il  a  faite;  mais  non  pas  par  pri- 
TiÉége  :  car  il  n'a  de  privilège  que  fur  la  terre  mouvante  de  lui.' 

14.  D'Argentre'  a.  C.  Art.  ^6.  ?Ar  la  mutation*  Cet  Article  &  let 
fuivans font  tirés  de  la Conftitution  du  Duc  Jean  de  l'an  1275.  (q)  en  voici 
la  caufe  &  l'origine  :  Pierre  de  Dreux,  dit  Mâuclerc,  étant  devenu  DuC  de 
Bretagne,  du  chef  de  la  PrincelTe  fon  époufe,  exerça  le  droit  de  bail  avea 
une  rigueur  &  mie  avarice  extraordinaire  9  on  tâcha  inutilement  de  le  faire 
le  relâcher;  &  fit  dureté  caufa  la  guerre  fous  la  conduite  de  Guiomar  de 
Léon.'  Le  Duc  étant  cbaffé  de  Bretagne  ,  la  guerre  alloit  devenir  plus  vio- 
lente, s'il  n'avoit  pas  fuivi  Saint  Louis  à  la  guerre  d'outremer.  Après  fa  mort 
le  Duc  Jean  fon  fils,  furnommé  le  Roux,  voulut  reprendre  les  chofes  avec 
la  mÇme  chaleur;  mais  enfin  il  fe  lailfa  fléchir  aux  prières  des  Seigneurs  & 
il  abolit  le  bail,  fe  contentant  du  rachat.  Plufieurs  Seigneurs  fuivirent  foa 
exemple ,  mais  non  pas  tous.  De-là  vient  que  l'Evêque  de  Nantes  &  le  Baron 
de  Fougères  conferverent  le  droit  de  bail.  Cependant  la  Baronnie  deTougeres 
aïant  paffé  à  la  Maifon  d'Alençon,  on  tenta  plufieurs  fois  l'abrogation;  mais 
elle  n  eft  arrivée  qu'en  1570.  « 

I  y.  Du  bail.  Ce  droit  paroît  rude  ;  mais  les  condiuons  de  l'inféodatîon 
étoient  volontaires;  &  fi  I  on  fe  trouvoit  trop  grevé,  on  pouvoit  déguerpir* 
La  rétention  opéroit  une  nouvelle  fubjeftion  volontaire;  Ainfi  l'Auteur  eft 
furpris  comment  un  homme  de  la  confidération  &  de  la  prudence  de  da 
Moulin  a  pû  dire  que  le  bail ,  le  rachat ,  les  lods  &  ventes,  &  les  autres  droits 
Seigneuriaux  Ibnt  odieux  &  fujets  à  reftriélion.  C'eft  parler  contre  la  droite 
raiion,  puifque,  de  tous  les  contrats,  il  n'y  en  a  point  de  plus  gracieux  que 
celui  de  la  conceflion  de  fief.  Ainfi  il  fuffit  de  confiderer  que  ces  droits  ne 
font  point  des  fervitudes,  qu'au  contraire  ils  repréfentent  l'ancien  patrimoine 
des  Seigneurs  qui  ont  encore  le  Domaine  dired  ;  &  l'on  ne  doit  aprouver  le 
fentiment  de  du  Moulin  ,  qu'en  ce  qu'il  dit  que  ces  droits  ne  doivent  être 
autorifés  qu'autant  qu'ils  (ont  dûs  par  la  convention  expreflc  de  la  conceffioa 
de  fief  9  ou  par  la  Coûtume  &  la  poflTeffion;  car  ils  ne  font  pas  fubftantiels, 
&  eeux  qui  le  font  doivent  réfulter  de  la  convitition  préfumée,  (r)  comme 
le  fief  ne  pouvant  (ubfifter  fans  cela.  *  Le  refte  de  ce  que  dit  l'Auteur  eft 
•bfcur;  &  il  ne  peut  être  bien  entendu  qu'en  fuppofiint  la  diftinâion  des 
droits  fubftantielS)  naturels  &  accidentels.  Les  droits  naturels  font  ceux  quç 

NOTES, 
(f  J  V.  U  ».  ï.  te  Hcf îa  fttt  ïiaiii,  fa£.      (  r)       i^.  } .  6»  i7«  w 
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la  Coûtume  a  généralement  établis,  &  les  accidentels  viennent  des  cônditiont 
particulières  de  la  conceflion  de  fief ,  qui  font  arbitraires  &  différentes  ,  oml 
des  aveus  &  aâe&  d'inféodation  >  ou  enhn  deTufement  particulier  du  fief  tel 
^'il  en  eft  parle  dans  TArticle  289.  ] 

1 6*  Aucun  meurt*  L'Ordonnance  du  Duc  Jean  ne  parloit  que  des  Nobles  » 
parce  qu'il  nV  avoit  qu'eux  capables  de  poITeder  des  fiefs  nobles.  Tous  ceux 
donc  qui  pofledent  des  fiefs  fujets  à  rachat,  le  doivent  (ans  diftinâton.  Il  y  a 
des  Coûtumes,  où  le  relief  ou  rachat  n'eft  point  dû  en  ligne  direâe;  mais  ici 
Touverture  eft  générale. 

D' A'rgentre'  Ait«  Qudnd  àucun  meurt  en  quelque  âge^  Magna  hinc  iegef 
diflSdiorum  intrà  triginu  hos  annos  nau  eft ,  &  Arrefta  pugoantia  varia  & 
incerta  memorabantur  :  quare  compefci  lege  omninô  necefle  fuit, 

Bn  quelque  â^e  que  foitnt  fes  héritiers.  Ut  intelligeretur  juris  mutatio>  quii 
olim  baillium  m  minori  tantùm  actate  compctebat. 

17.  D'Argentrb'  a.  C.  Aidnt  droit  de  rdcbdt.  Il  s'enfuit  de  U  que  le  rachat 
n'a  pas  lieuabfolument,  il'faut  l'avoir  par  laloi  du  fief,  (s)  Mass  comme  la 
difpofition  eft  conçue  en  termes  indéfanis  ,  il  faut  examiner  fi  lorfqu'il  y  a 
un  propriétaire  ,  une  doiiairiere  ou  tout  autre  ufufruitier  y  un  Fermier,  ua 
mari  qui  ioiiitdes  biens  de  fa  femme  en  vertu  de  fa  communauté, un  ceflîon-* 
naire  ae  droits,  ces  perfbnnes  jouiffent  du  rachat,  à  l'exclufion  du  proprié- 
taire de  la  Seigneurie»  Il  n'y  a  nul  doute  que  comme  les  fruits  de  la  terre  font 
l'objet  de  l'ufufruit  ,  il  en  peut  être  de  même  des  émolumens  8c  obventions 
de  fief,  qu'on  met  fouvent  au  nombre  des  fruits ,  par  comparaifon  de  plu« 
fleurs  autres  chofes  que  les  loix  mettent  de  ce  nombre.  Quand  donc  on  » 
donné  la  jouiflànce  d  un  fief,  en  général  &  fans  reftriâion  ,  (t)Us  obven- 
tions féodales  y  tombent  à  moins  que  laconceffion  fUt  limitée  à  une  certaine 
jnaifon  &  un  certain  Domaine, ainfi  que  l'a  eftimé  du  Moulin  à  l'égard  du 
douaire  ainfi  limité. 

T  8.  La  plus  grande  difficulté  eft  de  fçavoîr  fi  totttes  les  perfonnes  qui  jouifient 
au  lieu  du  propriétaire  ,  ont  le  même  droit  d'exécution  direâe  &  de  fàtfie 
que  peut  avoir  le  Seigneur.  Du  Moulin  propofe  le  doute  fort  au  long  ;  & 
enfin  il  dit  que  la  faifie  eft  un  aâe  inféparable  de  la  perfonne  du  Seigneur, 
&  qu'ainfî  rufufruitier  ne  peut  l'exercer  en  fon  nom.  Il  n'en  excepte  que  le 
jnari,  à  caufè  de  la  Seigneurie  de  (à  femme  ^  &  le  Tuteur  ou  autre  Admi« 
aiftrateur.  Comme  ce  fentiment  eft  contraire  à  l'ufage  &  à  la  raifon  civile  , 
il  eft  facile  de  le  réfuter.  Car  du  Moulin  dit ,  mais  il  ne  ëlii  point  voir  pour- 
quoi cela  eft  inféparable  de  la  perfonne  du  Seigneur.  Cette  inféparabihté  eft 
un  fophifme ,  en  confondant  le  fimpli$iter  &  Icjecundim  qutd.  Quand  la  cjua* 
Kté  &  les  droits  du  Seigneu»  demeurent  entiers  ,  tous  les  droits  font  infé- 
parables  de  lui.  Mais  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  ne  puiffe  céder  le  droit  de  faiiîr^ 
Cectc  cefiaoa  ne  fe  ikit  ç^fetfc^  mais  acceflbirement  Se  iûftrumeatakment» 

N    O    T    E  s* 

f     V.  /#/  ».  j.      if.  ci'dipur.  $.  X.  ».  1  ^.Broctean,  i^rt.  x.  n.  9.  PtHrqoct, 
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pour  parvenir  à  la  perception  des  droits  de  rufufruit  coniUtué  fur  le  fief 
dominant,  &  par  le  droit  du  même  fief. 

.19.  Du  Moulin  prétend  iuflS  que  le  Seigneur  ne  peut  céder  TobeiïTajoce  à  lii^ 
autre.  Cela  ett  vrai ,  s'il  prétend  cependant  demeurer  Seigneur,  Mais  û  peuç 
aliéner  un  fief  fervant ,  &  en  faire  paCTer  robéiffance  à  un  autre.  Au  reftc 
pendant  qu'il  eft  Seigneur,  il  ne  peut  céder  ce  qui  eft  de  la  fubftance  du  fief, 
comme  1  nommage  &  les  autres  refpcûs  perfonnels  ;  mais  il  peut  céder  tous  les 
droits  utiles ,  &  pour  pouvoir  les  exiger  comme  le  Seigneur  même.  Il  fufiSt; 
à  Tufufruitier  ou  à  tout  autre  ceffionnaire  défaire  bannir  fon  droit.  *  Dupû 
neau  combat  les  raifons  de  d'Argentré  ,  &  il  dit  que  la  faifie  ne  peut  être 
féodale  lorfqu'elle  eft  faite  par  une  perfonne  qui  n'a  point  le  fief.  Mais  il 
s'agit  ici  d'une  faifie  d'exécution  ;  &  ce  n'eft  pas  ce  qu'on  entend  par  la  faifie 
féodale  ,  faute  d'iiomage  ou  d'aveu  qui  ne  peut  être  faite  qu'au  nom  dtt 
Seigneur.] 

2o.  Les  mots  de  l'Article  ,  ou  dutre  dUnt  droit  ,  donnent  lieu  de  former 
une  queflion.  Celui  qui  n'a  point  la  propriété  du  droix  féodal  ou  la  ceffion^ 
par  exemple,  celui  qui  occupe  ^naplement  la  pofleffion,  peut-il  prétendre  le 
rachat?  D'abord  par  raport  au  Vaflal ,  il  n'a  point  de  qualité  pour  faire  naître 
la  cjueftion  fur  la  propriété  ,  lorfqu'il  n'eft  point  inguietté  par  un  autre.  Il 
doit  obéïr  »  lor^u'il  eft  apellé  &  avouer  ou  défavoiier.  Il  doit  donc  païer 
les  droits  tu  podeHeur  ,  qui  peut  contraindre  par  faifie  ,  nonobftant  toutes 
proteftations.  Que  fi  quelqu'autre  s'opofe  &  contredit  au  poOeffeur  qui  re-. 
dame  leVaffal,  celui-ci  doit  demeurer  dans  le  (ilence  pendant  la  conteftatioa^ 
jufqu'à  ce  qu'elle  foit  jugée  au  petitoire  ou  au  pofleffoire  ;  &  il  peut  demander' 
d'être  mis  en  fouffrance ,  offrant  de  faire  les  redevances  à  qui  il  apartiendra,  (  0  ) 

2  I.  Il  y  a  une  autre  quettion  dans  le  cas  opofé.  Un  homme  vend  le  fief 
fUjet  à  rachat,  avec  rétention  d'ufufruit.  Il  demeure  par-là  dansla  joiiiffance^ 
qui  eft  la  marque  la  plus  efFcdive  de  pofleffion.  Dans  la  régie  générale  le 
rachat  n'eft  point  dû  par  la  mort  de  l'ulufruitter  ;  &  il  eft  dû  au  contraire  par 
la  mort  du  propriétaire.  Cependant  il  eft  de  Tufage  du  Barreau  de  faire  une 
diftinâion  du  cas  auquel  l'acquéreur,  qui  devient  propriétaire ,  a  fait  hommage 
&  eft  entré  dans  la  foi  du  Seigneur  ,  &  de  celui  auquel  il  ne  s'eft  point  fait 
coDaoître  à  lui  par  cette  voie.  Car  le  Vaflal  vendeur  eft  par-là  demeuré  dans 
le  même  état  de  foumiflion  féodale,  l'acquéreur  n'aïant  point  pris  l'inveftiture. 
Cependant  on  ne  peut  douter  que  fi  le  Seigneur  vouloit  prétendre  le  rachat 
par  la  mort  de  l'acquéreur,  il  le  pourroit,  l'héritier  ne  pouvant  fe  plaindre 

Îu'on  le  prenne  pour  Vaflal,  &  ne  pouvant  nier  que(bn  auteur  ne  refit  été. 
>Ia  eft  fuivi  d'un  raifonnement  fort  tiré;  &  l'Auteur  conclut  que  quand  le 
Seigneur  a  pris  le  rachat  par  la  mort  de  l'un  ,  il  ne  peut  le  prétendre  par  la 
mort  de  l'autre,  car  il  y  auroit  implication,  [x ) 

2  2.  Frendfoit  &  leveroit*  Cela  femble  mettre  dans  l'optipn  du  Seigneur  de 
quelle  année  il  prétend  les  fruits,  à  moins  qu'il  n'ait  été  prévenu  par  la  dé-i 
ttOQCiation  du  Vaflal.  Mais  cela  viendra  ci-aprés.  (y) 

NOTES. 

(m)y.Utn.  1^.  <$i  4«.&laCoAf4-      (^r  )  V.  la  no^  for  le  su  4lt 
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•  ij*  Fruits*  (:0  peU  regarde  &  a  pour  objet  les  fruits  naturels  ,  par  les 
inots  qùr  font  goûtés ,  if  ués  des  terres  &  héritages.  Mais  la  Coûtume  aj^ûta'bt 
^,d€s  nntei  y  elle  parle  également  en  cela  des  fruits  civils.  Pour  juger  en 

fjénéral  à  qui  les  fruits  doivent  apartenir  ,  l'Auteur  fait  ici  une  oblervation 
mpprtante,  à  laquelle  il  dit  qu'on  ne  fait  pas  affez  d'attention  au  Bareau ,  & 
dont  on  devroit  être  inftruit  ,  puifqu'clle  eft  de  l'équité  ,  Se  conforme  au 
Droit  Civil.  On  voit  premièrement  de  fréquentes  controverfes  entre  les  héri- 
tiers de  h  femme  &  le  mari,  entre  le  bénéficier  &  les  héritiers  ou  les  créan- 
ciers de  fonprédeccffeur,  entre  le  propriétaire  &  les  héritiers  del'ufufFuitierw 
entre  le  donataire  &  les  héritiers  du  donateur,  &  enfin  entre  le  Seigneur  & 
l'héritier  du  Vaffal  à  caufe  du  bail  &  dU  rachat  5  &  rien  n'eft  fi  fréquent.  Oa 
diftingue  d'ordinaire  les  fruits  naturels  &  les  fruits  civils.  Les  premiers  font 
ceux  que  la  terre  produit  &  nourrit,  comme  les  efpéces  de  bleds,  les  plantes» 
les  herbes  potagères ,  les  pommes  qui  font  emploïées  ici  pour  terme  géné^ 
rique  du  produit  des  arbres  fruitiers,  le  foin,  &  ce  que  les  Médecins  apellcnt 
des  fimples,  le  part  des  animaux,  les  oifeaux,  les  poiflbns.  La  nature  ne  pro- 
duit point  les  fruits  civils  :  mais^  la  Coûtume  ou  la  Loi  les  forme  de  Tiur 
duftrie.  Ce  neffi  point  le  corps  de  l'héritage  qui  les  produit;  mais  ils  viennent, 
à  l'occafion  de  ce  corps ,  comme  font  les  revenus  annuels  en  argent,,  les  rentes 
Conftitdées  ou  foncières.  Tributs  &  velUgalid  ,  les  droits  de  ports  &  havres,, 
les  loïefs  des  maifpns  ,  les  émolumens  des  Jurifdiélions,  les  amendes ,  les  con*. 
fifcations ,  les  fucceflSons  &  autres  biens  vacans.  On  apelle  tout  cela /riii/jfiî/if/,. 
parce  qu'il  n'y  en  a  qu'une  caufe  civile  &  non  naturelle.  On  les  compare  cepen- 
dant fduvent  aux  fruits  naturels.  Les  Scholailiques  font  d'autres  divifions,. 
mais  à  une  autre  fin.  On  fe  propofe  ici  d'expliquer  de  quelle  manière  les^ 
fruits  font  acquis  &  par  raport  à  quel  intervalle  de  tems.-  C'èft  une  régie 
générale  ,  ppur  les  fruits  naturels  ,  qu'ils  font  acquis  par  la  féparation  dtt 
fbiids,  &  qu'ils  font  propres  à  celui  qui  a  fèul  droit  de  les  féparer  à  la  m^ 
turité.  Car  pendant  qu'ils  font  encore  attachés  ,  ils  font  partie  du  fonds  & 
ils  apartiennent  au  propriétaire  du  fonds.  Cèilr  pourquoi  celui  quia'. été  ufu- 
fîuftier,  dans  le  tems  de  ta  fépàratioa,  les  acquiert  par  la  féparation  &  ils 
lut  apartiennent.  Mais  il  ne  faut  pas'  prendre  abfolument  la  féparation  car 
elle  uipofe  la  maturité  &  le  tems  propre  ;  &  fi  elle  étoit  prématurée  elle 
li'acquerroit  pas  les  fruits.  L'ufufruitier  qui  recuëilleroit  au  mois  de  Juin  Se 
qui  mourroit  dans^  le  memp  mois ,  lorfque  les  fruits  ne  dévoient  être  perçus 
en  maturité  qu'au  mois  de  Juillet,  en  devroit  faire  raifon  ;  ce  qu'on  aplique 
également  au  ValTal,  au  mari,  au  bénéficier;  &  les  héritiers  de  celuf  qui 
auroit  fait  cette  récolte  prématurée  en  devroient  la  jufte  eftimation  à  ceux  à 
qui  ils  auroient  apartenu  à  k  récolte  en  faifon ,  &  même  les  dqc^mages  8c 
intérêts,  le  tout  ea  même  quantité  &  bonté  qu'il  y  avoit  lieu  de  j'efpérer^. 
fans  que  t'oa  puilïe  prétendre  les  frais  que  Toa  a  faits  pour  cette  indue  ré- 
colte. Pour  en  bien  >uger,  il  faut  fe  régler  par  l'ufàgc  des  prudens  pères  de. 
laniille;  Sc^  ïôa  ne-  confidéce  point  la  commodité  particulière  q^ue  chacua 
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peut  trouver,  mais  la  manière  commune  &  ordinaire  d*cn  ufer.  L'Auteur 
prétend  ici  que»  par  cette  même  raifon»  fi  rufufruitier  meurt  après  la  ma- 
turité entière,  les  fruits  apartiennent  à  Tes  héritiers,  quoiqu'ils  ne  ibientpac 
encore  recùëillis.  Au  furplus,  quand  on  dit  que  la  réparation  feule  fuffit» 
il  s'enAiit  de- là  que  les  fruits  font  acquis  »  quoiqu'ils  foicnt  encore  fur  1% 
champ,  &  qu'ils  ne  foient  pas  emponés.  On  aplique  auflî  cela  au  prix  de 
fermes  qui  fe  paient  pour  les  fruits.  C'eft  pourquoi  fi  Ton  a  afFeripe  à  Noël 
1 5éy.  u  la  moitié  de  la  ferme  a  été  païée  à  la  Saint  Jean  i  s68.  &  fi  l'ufu* 
fruitier  meurt  dans  le  même  mois  de  Juin,  le  propriétaire  doit  avoir ,  non- 
feulement  ce  qui  refte  à  païer  de  Tannée,  mais  encore  il  a  la  répétition  de 
ce  qui  a  été  païé;  ficEToD  ne  confidere  pas  le  terme  anticipé  ou  di£Féré  de 
grâce  par  la  convention  pour  le  paiement  ;  on  confidére  le  temsdela  récolte; 
&  c'eii  ce  qui  fait  la  régie  de  l'acquifition  du  prix  de  la  ferme  à  chacun.  Il 
&ut  expliquer  ceci  par  ce  qui  eftaffez  ordinaire.  Comme  la  récolte  la  plus 

grande  &  la  plus  générale  eft  finie  à  la  Saint  Michel,  les  années  des  fermes 
e  campagne  commencent  ici  d'une  Saint  Michel  à  l'autre  il  eft  indifférent 
que  le  terme  pour  le  paiement  du  prix  de  la  ferme  foit  différé  S(  remis  à  un 
tems  poftérieur,  comme  à  Noël  ou  à  Pâques.  Au  furplus  il  ne  faut  pas  fe 
faire  une  régie  ni  un  embarras  ;de  la  difpofition  de  la  Loi  divortio  jf.  filut9 
mâtrimonio'y  parce  que  c'eft  une  difpofition  fpeciale  proportionnée  ad  oners 
mâtrimoniu  Pour  réduire  ces  obfervations,  les  fruits  naturels  apartiennent  à 
celui  qui  a  le  droit  fubfiftant  lors  de  la  féparation  d'avec  le  fonds.  Il  fauc 
qu'il  y  ait  véritable  maturité.  L'anticipation  ou  le  retardement  ne  changenc 
rien  au  droit.  Quant  aux  prix  de  fermes  qui  font  dûs  à  caufe  des  fruits  na* 
turels,  on  fuit  la  même  régie  que  pour  les  fruits  mêmes.  Tout  cela  s'obferve 
entre  le  mari  &  les  héritiers  de  la  femme,  entre  le  Vaffal,  &  le  Seigneur 
pour  réelerlebailoule  rachat,  entre  les  héritiers  du  bénéficier  ou  fes  créan- 
ciers &  Te  fucceifeur.  >^  On  ne  fuit  pas  le  fentiment  de  l'Auteur  dans  l'ufiige 

{>ar  raport  aux  prix  de  fermes  par  argent;  (&)  c^v  il  y  a  un  prorata  entre 
es  héritiers  du  mari,  ou  ceux  de  la  femme  &  le  furvivant.  Ce  qui  doit  être 
pàïé  en  argent  eft  divifible  par  raport  au  tems  auquel  le  mariage  a  duré  dans 
Tannée.  Quant  aux  bénéfices  que  l'Auteur  Confond  ici,  il  y  a  un  prorata» 
par  raport  même  aux  fruits  naturels  ;  &  l'on  compte  à  cet  égard  l'année  da 
premier  Janvier  jufqu'au  dernier  Décembre.  ) 

roit 
ce 

ration  j 

Comtés  pourl'éreâion  de  laquelle  on  unit  différentes  parties  qui  ne  faifoienc 
plus  qu'un  même  corps  par  le  confentement  du  Prince.  *  Il  devoit  dire  ce- 
pendant que  les  droits  dfes  autres  Seigneurs  feroient  confervés»  &  que  Tiiv 

N    O    T  JE  s. 

{& )  V.  rArrêt  Jtt  tt.Maft  17}  j  daa»      ia\  la  Taittua4îcre>r.  f.m.  4^, 
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corporation  ne  pourroit  rendre  fujct  à  rachat  ce  qui  ne  l'étoit  pas  aupa* 

Etd}$  rentes*  On  vient  ici  à  l'autre  forte  de  fruits  qui  font  les  fruits  civils  j 
&  la  Coutume  en  parle,  afin  que  l'on  ne  doute  pas  que  les  rentes,  &  les 
émolumens  de  la  Jurifdidion  tombent  en  rachat.  Mais  l'acquifition  de  ces 
droits  eft  différente  de  celle  des  fruits  naturels.  Car  on  ne  peut  fupofer  de 
féparatioor  du  fonds,  ni  la  feindre.  Entre  les  fruits  civils  il  y  en  a  qui  échoient 
tout  d'un  coup  &  dans  un  moment,  &  d'auireç  qui  viennent  par  un  trait 
fucceflif  &  continu.  Par  exemple  les  lods  &  ventes,  les  amendes  les  con* 
fifcations  s'acqfuiérent  par  un  feul  moment,  &  aulE-tôt  que  quelqu'un  de  ces 
droits  s'ouvre,  il  eft  acquis  dans  le  moment  à  l'ufufruitier ,  quand  même  il 
mourroit  le  lendemain.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  autres  droits  qui  ne  s'ac- 
quièrent que  par  un  trait  fuccelïif  de  tems,  comme  le  (4)  rachat  &  le  bail» 
les  loïers  de  maifons ,  les  rentes  conilitucts  par  argent,  &  le  revenu  des 
fours  bannaux  &  des  moulins.  Pour  tout  cela  Vufufruiticr  D'à  que  le  prorata 
du  tems  qu'il  a  vécu  dans  l'année.  Par  exemple  js'il  a  vécu  trois  mois,  il  t 
le  quart  &  ainfi  de  tout  le  refte  par  proportion,  le  furplus  du  tems  aparté* 
nant  au  propriétaire.  L'Auteur  vient  tout  d'un  coup  à  une  comparaifon  qui 
contredit  ce  qu'il  vient  de  dire.  Il  fupofe  que  quand  l'échéance  des  termes 
n'eft  pas  arrivée  »  on  regarde  cela  comme  étant  de  la  même  nature  du  fonds, 
&  qu'il  en  eft  de  même  que  des  fruits  qui  font  encore  attachés  à  la  tçrre^ 
*  Il  raifonneroit  en  cela  contre  tout  principe  &  tout  uftge.] 

25.  Il  eft  ici  d'un  fentiment  contraire  à  du  Moulin,  qui  donne  pour 
exemple  des  fruits,  qui  font  acquis  par  un  (eul  moment,  le  rachat  ou  relief; 
&  il  dit  que  quand  le  rachat  conGfte  dans  la  perception  des  fruits  naturels» 
la  chofe  dépend  du  tems  de  cette  perception;  qu'à  la  vérité  le  propriétaire 
du  fief  a  le  droit  de  rachat  entièrement  acquis  au  moment  de  fon  échéance» 
que  cela  peut  même  avoir  lieuàTégard  du  Fermier,  parce  qu'il  exerce  tous 
les  droits  du  propriétaire,  mais  qu  il  n'en  eft  pas  de  même  de  Tufufruitier» 
qui  n'a  de  droit  dans  les  fruits  que  par  la  perception.  Le  fentiment  de  du 
Moulin  eft  que  les  droits ,  qui  commencent  à  être  dûs ,  de  quelque  manière 
que  ce  foit,  apartiennent  en  enfler  à  l'ufufruitier  en  quelque  tems  que  fa 
mort  arrive  après  l'ouverture.  *  Dupineau  dit  que  l'opinion  de  d'Argentré 
lui  plaît  davantage,  en  quoi  il  fe  trompe;  car  au  moment  au'il  fe  &it  ou-^ 
verture  au  rachat  pendant  l'ufufruit»  il  apartient  en  entier  à  l'ufbfruiticr  Se 
nême  les  fourachats.  ]  ) 

NOTES. 

(  h  )  Cette  propoCcion  eft  faufle.  Y.  la  t6t  pris  pofleffion ,  le  Gredler  'de  eette  Ja- 
Mote  fuÎTance.  ti(<lîûion  »  pendant  la  ferme  duquel  le  ra*- 

ic)  ]ugè  par  Arrêt  d*  Audience  publique  chat  ètoîtéchu^ayoit  feul  le  droit  d'exercer  la 
de  Grande-Chambre  du  Lundi  13.  Mars  (bn^on  de  Greffier  de  la  jurirdi^oninfèrieare 
17  41-  plaidant  Me.  Laceron  ic  Me.  Cotelle ,  pendant  toute  Tannée  ,  quoique  (à  ferme  fut 
Avocats  >  M.  l'Avocat  Général  de  la  Cha-  finie  un  mois  feulement  après  l'échéance  da 
locais»  portant  la  parole,  qu'une  Scieneu-  rachat  s. &  le  nouveau  Greffier  de  la  Jaxîf- 
rie  étant  tombée  en  rachat ,  &  les  Officiers  diûion  fupérieure  >  qui  orétendoit  >  en  yem 
de  la  jurifdiftion  fupérieure  aïant  auffi-  de  foa  bail^  ttrcca  droit  d*cxercei  IcGreft 
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a6.  Du  décidé.  Il  faut  l'entendre  du  poflelfeur  fuivant  la  diftindion  faite 
fiir  Its  mots  âiant  droit.  Quid  ?  S'il  y  a  procès  entre  deux  qui  prétendent 
l'héritage  (  i  fujet  à  rachat,  *  On  ne  fçait  ce  que  veut  dire  ici  l'Auteur  par 
ces  mots,  ille  canveniendus  eft.  S'il  entend  par-là  le  poirefleur,  ce  feroit  donc 
Ters  l'héritier  du  poiTeffeur.  Ainfî  cela  eft  mal  éxpliqué.  11  ajoûte,  fi  mieux 
n'aime  le  Seigneur  attendre  la  décifion  du  procès  pour  agir  contre  celui  qui 
aura  gain  de  caufe.  Cela  eft  encore  mal  entendu  ;  car  il  fe  peut  faire  que  le 
vainqueur  n'ait  point  donné  d'ouverture  au  rachat  par  fa  mort  ou  celle  de 
fon  Auteur.  ]  Ce  qui  eft  dit  ici  du  décédé  ,  s'entend  même  en  ligne  direâ:e 
à  la  différence  de  la  Coûtume  de  Paris  &  de  plufieurs  autres. 

27.  Mais  il  y  a  une  queftion  importante  lorfque  celui  qui  eft  décédé  ne 
pofledoit  pas  l'héritage  incommutablement ,  par  exemple ,  s  il  n'étoit  acqué- 
reur qu'à  condition  de  réméré,  )  pendant  laquelle  il  peut  fe  faire  fuccef- 
fîvement  plufieurs  ouvertures.  Le  rachat  fera-t-il  dû  par  la  mort  d'un  pareil 
pofleffeur^Ce  qui  fait  le  doute  eft  que  la  chofe  n'a  pas  apartenu  incommu- 
tablement à  l'acquéreur  ,  par  le  titre  même  de  fon  acquiiition  ;  &  que  cela 
ne  remplit  pas  parfaitement  les  termes  de  l'Article  qui  portent,  ie/  héritages 
du  décédé ,  que  d*ailleurs  il  y  a  une  condition  réfolutoire  qui  a  fon  effet 
réiroaâif  pour  faire  dire  qu'il  y  a  eu  contrat ,  ou  qu'il  n'y  en  a  point  eu 
fuivant  l'événement.  Cependant  la  réponfe  eft  au  contraire  ,  parce  que ,  fet 
intérim  ,  c'eft  une  véritable  vente  &  aliénation  ,  &  que  la  chofe  change  de 
main,  quoique  fous  une  condition  réfolutoire  ;  de  forte  que  fi  le  cas  arrive 
dans  l'intervalle ,  on  juge  par  l'état  préfent ,  &  Ton  peut  dire  véritablement 

Sue  c'eft  le  propriétaire  de  l'héritage  qui  meurt.  L'Auteur  en  raporte  deux 
Lrrêts,  l'un  entre  le  Seigneur  d'Apigné  &  le  Procureur  du  Roi  à  Rennes  en 
x  5^  62.  l'autre  en  i  $67.  entre  la  veuve  du  Pleflis  Bardoul  &  la  DamedeGue* 
madeuc  héritière  de  Beuvres 

x8..  D'une  année*  On  demande  d'abord  de  quelle  année  ,  fi  c'eft  de  celle 

3ul  eft  commencée  &  courante  lors  du  décès,  ou  de  la  fuivante,  ou  de  celle 
e  l'ofifre  faite  par  le  Vaflal ,  ou  enfin  fi  le  Seigneur  &  le  VaCfal  ont  une 
liberté  de  choix  indéfinie.  Notre  ufageeft  pour  l'année  de  l'ouverture  du  fief^ 
c'eft-â-dire,  de  la  mort  duVaifal.  (f)  Mais  les  fruits  recueillis  avant  la  m.ort» 

NOTES. 

^  la  Junrdiâîoninfénenre»  fat  débouté.  La  43.  Loiîis  far  Maine        jié.  Palln  fat 

Sueftion  S\3X  décidée  en  par  point  de  Droit ,  Tours  ,  art.  x  3     n.  ^.  Chopin  fur  Anjoa, 

e  l'Avis  unanime  de  toat  Le  Barreau»  fur  %*  ch,  %,T»  i»  n. 

la  maxime  qœ  le  rachat  efl  un  droit  qui  Du  rachat  des  Grefiès  >  V.  la  Note  fur 

(choit  uno  moment».  V.  /«  ».  11.  ci»  l'Art,  $$-  n,  1. 

da  Fail>  I.  i,  ch.  6$.  Fcrriere  ,  art.  jj.  (iiV. /«N^/w^w  io.  d»48. &laConf(fr. 

gl.  I.  $•     ».  »o.  art.  47.  ».  i/.  é^fuiv.  rence,».  i9.duMoulîn  $.  5  }.(L  1.  n.  14^. 

^  ^rt.  49'  ».  ij.  Brodeatt,  4^rf.  49.  n.  9.  V.  les  ».  ix.  ^  47. 

14.  Gttyot>  du  nltif,  ch.  ij.  ».  9*  (/)  V.  la  Conférence ,  ».      &  le  Corn* 

Poc(^uet>  £•  4.  ch.  é.Sék.  1.       ch.  10.  xnentaire».  tf.d*  1 1.  du  Moulin 47.^/.  2» 

I>apineau>  i»fr.  ix/.  le  Grand,  s^rt.  ^  fuiv.  le  Maître,  Seâ.  2..  Brodcau»  am 

5.  n,%.9c  9.  la  Taumafiicre,  T.  y.  art.  ^.  49.  Bducheul ,  art.  15*. 

O*  I^écif.  L.      ch*  4«  Loiiet»  lettre  K*.  ck^  L'opinion  cojxuuone  du  Barreaa  eft  ,  dc^t 

Ma  ^ 
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dutquèfum  dies  cejfttj  c'eft  à-dire  ,  qui  fontéchûs,  apartiennent  aux  héritier! 
du  décédé.  Qjie  fi  l'héritier  a  perçu  des  fruits  après  la  mort  de  fon  auteur, 
&  fi  le  Seigneur  trouve  plus  avantageux  de  les  avoir  ,  il  peut  les  reclamer. 
Mais  s'il  les  abandonne,  il  peut  choilir  une  autre  année  ;  fi  le  ValTal  n'a  pré* 
venu  en  laiffant  les  fruits  de  Tannée  de  la  mort  &  dénonçant  au  Seigneur 
ou'il  ait  à  joiiir.  Il  n'auroit  pas  ce  droit  s'il  avoir  porté  la  main  ;  mais  s'il  ne 
Pavoit  fait  que  fur  le  refus  du  Seigneur  ,  il  ne  devroit  que  jufqu'à  la  con- 
currence de  ce  qu'il  auroit  recueilli. 

29.  Aufurplusil  y  a  une  différence  dans  la  forme;car  le  Seigneur  peut  fàifir 
les  fruits  dans  Tan,        mais  après  l'an  ,  il  faut  qu'il  vienne  par  aétion. 

50.  Si  le  Vaflal  n'a  pas  dénoncé  au  SeÎCTeur  qu'il  ait  à  ioiiir  >  celui-ci 
le  droit  de  choilir  telle  année  que  bon  lui  lemble. 

3  !•  imaginant  le  tait  que  l  annee  tut  li  bonne  qu'il  y  eût  deux  récolte^ 
le  Seigncut  n'en  auroit  (1)  qu'une. 

3 1.  Du  Moulin  demande  fi  le  Seigneur  aïantchoifi  une  année,  4^ les  fruits 
de  cette  année  venant  à  périr  par  quelque  événement ,  il  fera  en  droit  de 

}>rétendreuneautreantiée.  Il  décide  pour  l'affirmative,  parceque,  dit^l,  dans 
es  obligations  qui  portent  le  eenre ,  le  genre  ne  peut  périr ,  à  la  différence 
des  obbgations  qui  rcduifent  le  genre  à  l'efpéce.  L'Auteur  n'eft  pas  du  fen- 
timent  de  du  Moulin,  &  il  prétend  que  l'option  du  Seigneur  fait  que  la  chofe 
cefTe  d'être  générique  &  indéterminée ,  &  qu'ainfi  les  fruits  de  l'année  pé« 
riflfent  pour  lui.  (kj 

3  3*  On  demande  enfuite  fi  pendant  le  rachat ,  un  fous- rachat  venant  i 
s'ouvrir,  (/)  il  âpartient  également  à  celui  qui  avoit  le  premier  rachat.  Du 
Moulin  décide  que  auand  même  le  fous-rachat  ne  feroit  ouvert  ^ue  le  der« 
nier  jour  du  rachat  direft,  c'eft  une  obventionqui  ne  dépend  point  du  tems 
de  la  perception ,  le  droit  de  percevoir  étant  une  fois  acquis.  L'Auteur  en  con- 
vient ,  mais  il  prétend  que  la  conféquence  qu'on  en  tire  par  raport  i  Tufu^ 

NOTES. 


pois  long-tems,  que  fi  le  Vaflal  a  joiii  (ans 
être  inquictté  pour  le  rachat ,  le  Seigneur 
n'cft  pas  en  droit  d'exiger  la  valear  de  Tan- 
Bèe  èchûë  après  la  more  >  &  qoe  le  Vaflal 
©eut  l'obliger  de  ioiiir  de  Tantiéc  de  Taftion. 
La  queftion  a  ète  jugée  en  point  de  Droit 
en  Grande-Cfaambre^  au  Raport  de  M.  da 
Drcncuc,  par  Arrêt  du  17.  Mai  1743.  au 
profit  du  tieur  Jamois ,  Reûeur  de  Saint  Au- 
tin  y  contre  Michel  Dano  »  Fermier  de  la 
Pîguelais.  V.  auffi  1*  Arrêt  du  x  8 .  Juin  17)7. 
au  Journal  du  Parlement ,  Tome  x.ch,  41. 
avec  la Taumaffiere ,  g^^*  i.ch. 

L* Arrêt  de  1741.  adêcîdé  en  même  tems 
que  le  Vaflal  cft  obligé  de  fournir  un  minu , 
avant  que  le  Seigneur  ou  fon  Fermier  foit 
cbligê  de  déclarer,  s'il  accepte  les  oftcs 


faîtes  par  le  Vaflal,  ou  s'il  veut  jouir  pac 
main  d'une  année. 

(g)  Dupincau,  Art.  |x|. 

(  ^  )  V.  la  Note  (/)  Ferricre ,  4rf.  47.^/.  i . 
Guyot,  éu  relêif^  ch.  ij.  la  Lande,  sn. 
S$'&  $6.  Boucheul ,  4rr.  x/j. 

(i)  V.  le».  8. 

(k)  V.  le  n.  é'fcïîktc,  srt.  49«Bro- 
dcau,  ibid.  n.  7.  Dupineau,  srt,  xi). 
xx;.Boucheul.«ft.  x/i.  ».  i8.  la  Taa« 
maflîere,  D/w/.  £.  %.  ch,  x). 

(  /  )  V.  le  ».  4.  le  Maître  ,  SiB.  a.,  fs^i. 
5  é.  du  Plcffis,  des  fiifs ,  £.  4.  ch,  %.  Per- 
rière,/»rr.  A'j.gl  X.  ».  x;.  cJ»  fu$v.&  »rt. 
$  4*  M.  le  Camus ,  ihU.  Brodeau,  un.  $  4. 
Guyot,  dufêlief,  ch.  ij.  ».  8.  Pocqoet^ 
X.  4.  ch,  8.  Sià.  %•  Aozaa&et ,  Mrt.  $  4* 
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uîtier  n*eft  pas  juftc.  Il  en  revient  à  ce  <piil  a  dit  ci-deflus,  &  il  prétend 
l'on  ne  peut  percevoir  les  fruits  du  tems  d'après  la  ceflation  de  rulufruit-. 


frui 

qu'on  ne  peut  percevoir 

parce  que  caufa  fruendi  finita  eft.  Le  nouveau  'raifonnemcnt  qu'il  aporte  eft 
fondé  fur  ce  que  le  rachat  étant  reçréftntatif  du  bail  ,  il  auroit  été  biea 
étrange,  qu'un  ufufruitier,  &  fes  héritiers  après  lui,  euffent  joiii  du  baildant 
toutTe  cours  d'une  minorité,  fous  prétexte  que  l'ouverture  s'en  feroit  dans 
les  derniers  tems  de  l'ufufruit.  *  Cette  raifon  ne  paroîtroit  pas  décifîve.  Car 
le  bail  étant  pour  l'incapacité  du  Vaflàlfè  rendre  le  fervice  à  la  guerre  ,  il  fe 
réçloit  par  d  autres  principes,  au  lieu  que  le  rachat  eft  un  droit  fimplement 
utile,  qui  eft  de  la  nature  des  autres  profits  de  fief.  J  Au  furplus  l'Auteur  ne 
paroît  pas  contraire  au  fentiment  de  du  Moulin  ,  quant  aux  autres  caufes  de 
puilTance  du  droit  de  rachat.  *  Il  n'a  pas  dit  une  raifon  ,qui  feroit  plus  fpé« 
cieufe  que  toutes  les  autres;  fçavoir  que  le  rachat  étant  conforme  au  relief 
des  autres  Provinces,  il  fe  fait  une  efpéce  de  confblidation  du  fief  fervantau 
fief  dominant,  qu'ainfi  ils  font  un  tout  dd  tempusj  que  par  conféquent  on  ne 
peut  joUir  du  rachat  ou  fous-rachat  que  pour  le  tems  qu'on  eft  en  droit  de 
jotiir  du  fief  dominant.  Mais  cette  raifon  feroit  également  contre  le  Fermier 
que  d'Argentré  convient  être  en  droit  de  jôiiiir  de  tout  Ic^  rachat  ,  quoiqu'é-i 
chû  feulement  vers  la  fin  de  fà  ferme.]  (m^ 

i  4.  Le  Vaflal  a  affermé  fon  héritage  &  il  meurt  :  le  Seigneur  eft-il  obligé 
d'entretenir  C  »  )  la  ferme  ?  Ceft  une  récle  certaine  ,  que  Dominus  mn  tenetut 
fi  AU  c$lono  ;  &  s'il  croit  trouver  ùn  plus  grand  avantage  ,  il  peut  difpofèr 
de  la  joiiiflance  comme  bon  luifemble.  La  raifon  en  eft  que  le  rachat  vient  ejc 
€dufâ  antiquâ ,  &  qui  précède  toutes  les  conventions  ^ue  peut  faire  le  Vaffal.  Du 
Moulin  étend  cela  au  cas  de  la  faifie  (0)  par  faute  d  hommage.  Mais  il  va  des 
caufes  qui  ,  félon  du  Moulin,  ne  font  pas  du  même  principe  de  conceffiônde 
fief,  &  qui  ne  font  que  furvenir,  par  exemple,  la  commife  pour  félonie  &  la  con- 
fifcation  pour  délit  :  car  ce  qui  furvient  ne  change  pas  les  anciennes  hy  potéques  9 
êc  n'éteint  pas  les  obligations  du  VafTal  que  le  Seigneur  eft  obligé  d'entretenir* 

NOTES. 


(  I»  )  V.  le  n.  1  f .  ci-dclltis. 

(n)  Y.  la  Conférence  n,  8.  da  Moulin, 
s^'  J7.  xS.^y5  <lu  Pleflls,  desfiêfs, 
L.  4.  ch.  5.  Ferriere,  art.  f6.  s 7»  &  $9. 
Zc  Brodeau,  urt,  yo.  i  7-  Guyot,  du  n- 
lief,  ch.  lydifi.  i.  ».  4.  c5»  S^O^difi.  14. 
».  5  .  4.  Pocqoet,  i.  4.  et»,  ^^SeSi,  1 1. 
I^apineau»  art.  114.  c$*  i^-i*  Boucheul, 
Mrf.  IJ4'  &  ISS'  1*  Taumafliere,  §luefi. 
Cent*  j.  ch.  ^Z. 

Mais  fi  le  Seigneur  opte  de  joliir  du  prix 
4e  la  ferme ,  il  touchera  de  plus  les  autres 
^molumens  que  le  Yaflal  aroit  refervès  par 
le  bail.  Dupineau ,  art.  1 1  ^  •  La  Taumafliere  » 
X*  5. Art.  40 

IXipineau,  art.  lit.  décide  contre  le 
feuùnent  de  du  Moulm  /.  1  s*  n*  qac 


le  Seigneur  ne  voulant  pas  entretenir  la  fer- 
me dans  Tannée  du  rachat»  le  VafTal  ne  doit 
point  de  dommages  &  intérêts  au  Fermier , 
parce  que  c'efi  une  évi^ihn  qui  précède  U 
bail  k ferme,  fmon  far  la  nature  delachofê 
au  moins  far  la  diffofition  de  la  Loi ,  que  lê 
"Fermier  n'a  pas  dû  ignorer  »  quil  a  fà 
prévoir. 

Quoique  le  Vaflal  ne  doive  point  de  dom> 
maçes  &  intérêts  au  Fermier ,  le  Fermier  a 
droit  de  prétendre  la  joiiiflance  de  Tannée 
qui  fuit  le  tems  marqut  pour  Texpiration  de 
(a  ferme ,  &  qui  doit  tenir  lieu  de  Tannée  « 
dont  il  a  été  évincé.  Boucheul,  art» 
n.  %9.   '  ■ 

(0)  Brodeau,  art.  ji. 
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3  5«  Si  le  Seigneur,  qui  tienule  fief  en  fa  main ,  raafièrmé»  pour  trois 
Aqs  par  exemple,  il  eit  certain  que  le  Vaflal,  rentré  dans  la  joiiiiTance,  n'eft 

{ios  obligé  d'entretenir  cette  ferme.  Toute  la  queftion  ne  regarde  donc  que 
e  recours  de  garantie  du  Fermier  vers  le  Seigneur.  Il  doit  naturellement 
avoir  le  recours.  Cependant  on  fait  ici  une  diltinâion.  Si  le  Seigneur  a  af« 
fermé  abfolument,  le  recours  de  garentie  a  lieu;  mais  sll  a  aflFermé  comme 
tenant  l'héritage  en  fa  main,  en  vertu  du  rachat  ou  de  la  (àifie  féodale,  il 
n'a  déclaré  que  tout  &  tel  droit  ^uil  avoit  :  on  a  dû  prévoir  la  ceflation, 
éc  par  çonféquent  point  de  garentie.  Cela  a  lieu  pareillement  par  raport  aux 
ufufruitiers  qui  afferment  en  cette  qualité;  &  l'oa  compare  ici  les  baux  des 
biens  de  ceux,  qui  font  condamnés  par  contumace,  &  qui  rentrent  dans 
leurs  biens  après  1  avoir  purgée;  car  l'adjudicataire  doit  prévoir  cet  évéae* 
ment. 

3  ^.  ^  On  agite  ici  une  queftion  qui  étoit  imporunte  &  difficile  avant  que 
la  Nouvelle  Coûtume  en  eût  une  difpoficion  expreife ,  &  eût  rémédié  au 
filence  de  l'Ancienne,  qui  étoit  une  grande  inadvertence  par  raport  à  un  cas 
qui  peut  arriver  fouvent.  C'eft  pour  les  rachats  aufaueb,  par  exemple,  la 
mort  du  pere  &  du  fils  donne  ouverture  dans  une  même  année.  Il  a  été  réglé 

3ue  le  Seigneur  jouira  depuis  le  décèsdu  premier  jufqu'au  décès  du  fécond^ 
epuis  lequel  il  jouira  ui;i  an  entier.  ]  L'Auteur  agite  amplement  la  queftion 

2ui  naiffoit  à  cet  égard ,  &  qui  n'étoit  pas  encore  décidée»  Il  penfoit  qu'il 
toit  dû  deux  rachats  entiers,  &  même  plufieurs  Le  cas  arrivant.  U  aporte  à 
ce  fbjet  une  infinité  d'exemples  &  d'autorités  fur  |la  cumulation  de  droits 
dérivans  de  difiFérentes  caufes.  *  Il  faut  voir  ces  exemples  dans  TAuteur.  Il 
aprochoit  du  but  ;  mais  les  Réformateurs  ont  modifié  la  chofe  de  la  manière 
pqrtée  par  le  nouvel  Article  70  J 

3  7.  Sur  la  queftion  fi  le  Vaflal  eft  tenu ,  pendant  le  tems  dti  rachat,  au 
devoir  de  l'arriere-ban ,  l'Auteur  décide  que  Ife  rachat  n'exempte  pas  le  Vaflàl 
du  devoir  de  l'arriere-ban;  mais  il  penfe  qu'il  n'en  feroit  pas  de  même  da 
bail  (p)  à  caufe  de  fa  longue  durée» 

3  8.  Le  Seigneur,  qui  jouit  du  rachat,  eft-il  en  droit  d'obliger  les  arrieres- 
Vaffaux  de  fournir  aveu,  &  de  faire  hommage.  Çq)  L'Auteur  décide. pour 
la  négative  contre  le  fentiment  de  du  Moulin.  Les  devoirs  qui  auroieat  été 
faits  au  fupérieur  n'acquitteroienc  pas  les  arrieres-Vaflàux  vers  leur  Seigneur 
proche. 

3  9*  Le  Seigneur  qui  joîiit  du  rachat  ne  peut  demander  autre  chofe  qu'un 
siinu  ou  dénombrement  pour  la  joiiiifance  du  rachat  (  r )  &  la  communica- 
tion des  roUes  &  rentiers.  / 

^o*  U  ne  peut  auffi  prétendre  l'exercice  du  retrait  féodal^  pendaivt  qu'il 

NOTES. 

'{f)  Ott  cfe  la  failli  ftodala^  Tcrrîcrc^  /«r iS.BroJcau&rcrricrcyirf.  f  o.  a:Ics 
0rt.  x8.  ».  xo.  V.  la  Cenfércnce ,  ».  14.   autres  G>nimenutears  forcée  Article.  Boa* 
çq)  V.  du  Moulin      j:  o«  Brodeatt>i»f/.   chcul ,  «rr.  i  ;  7 .  la  Lande  ,  4r^.  5  4*  le  ÇxajJ, 
54-  »•  art.  li.^/.  |. 

ir;  V.lWr*  jio.  laCaoftrcncc,».  y^l^J^'i^r 
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poflede  le  fief  i  titre  de  rachat,  parce  que  le  retrait  féodal  eft  abfolumcnc 
réfervé  au  propriétaire.  (/) 

41.  Sans  bois  couper*  Les  grands  arbres  ne  tombent  point  en  fruit,  & 
quoiqu'il  y  ait  des  bois  &  des  forêts,  où  il  y  a  des  coupes  rtelées  chaé)Ui» 
année ,  de  forte  que  c'eft  une  efpéce  de  revenu ,  par  la  difpohtion  du  pcrc 
de  famille,  cependant  il  faut  confidérer  la  nature  des  bpis  en  elle-même, 
qui  ne  font  point  infruâu.  II  y  en  a  auffi  que  Ton  deftine  au  chauffage,  ou 
à  merrain  pour  bâtir  ou  pour  réparer  les  maifons,  L'Auteur  ellime  encore 
que  cela  excède  les  bornes  de  l'ulufruit.  (f) 

42.  Quant  aux  bois  taillis,  perfonne  ne  doute  qu'ils  font  in  fruSu;  8c 
l'Auteur  eft  furpris  de  ce  que  fon  texte  ne  Tavoit  pas  expliqué.  *  Sans  entrer 
en  ce  qu'il  dit  fur  cette  queftion,  il  faut  en  revenir  à  la  Nouvelle  Coutume , 

3ui  porte  que  le  Seigneur  ne  pourra  même  couper  les  bois  taillis  ni  difpofer 
es  Dois  abatus  par  1  impétuofîté  des  vents,  mais  que,  pour  les  bois  taillis , 
il  aura  l'eftimatioa  d'une  année  ,  fuivant  le  nombre  de  celles  après  lefquelles 
ils  ont  accoûtumé  d'être  en  coupe.]  ( i< )  Au  furplas  l'Auteur  remarque  que 
la  queftion  feroit  inutile,  par  raport  aux  bois  autrefois  taillis  qu'on  a  ceflé 
de  couper  pour  les  laiifer  croître  en  haute  futaie.  Le  Seigneur  ne  pourroit» 
contre  cette  deftination,  prétendre  rien  ila  coupe  des  bois;  ce  qui*s'entend 

NOTES. 

(  X  )  V.  Guyot, du relUf  c^.  1 5 . » .  i o.  6*  1 1*  taire ,  &  qu'il  n'apartîent  pas  jpèmc  à  Tufa- 

Pallu  fur  Tours ,  *rr.  1 5  j .  Brodcau ,  srt^  $  4.  fruitier.  V.  fur  ces  qucftions  Fcrricre  du  pstro^ 

n.  10.  Auxannet,  ibid^  Bouchcul ,  srt.  1  j  4.  nage,  L.%.  ch.  j.  se^*      &  Simon  T-  7, 

Qwd  du  patronage  des  bénéfices  vacans  dans  )  V.  La  Conférence  n.  3.  i5.C?»ij* 
Panïïu  racnat.Le  Maître  donne  ce  droit  au  Sei-       Auzannct,  art.  48.  décide  que  le  Sei- 
gneur ,  contre  Tayis  de  Carondas  &  de  du  gneur ,  qui  joiiit  du  rachat  des  forges  de 
Pleffis,  L.  4.  çh,  1 .  il  cite  du  Moulin ,  iirf.  5  ton  Vaflal,  peut  abattre  les  bois  de  haute- 
W.  10-  ».  }.  Mais  cet  Article  a  pour  objet  futaïe,  qui  ccoient  deftinés  pour  Tentretien 
h.  (aifie  féodale,  dont  la  joiiiffance  eft  plus  des  forges.  Pocquct,  Liv.  4.  ch,  é.SeB.  r. 
étenduë>  que  celle  du  rachat.  Du  Pleflis  combat  cette  opinion,  &  cite  l'Arrêt  rendu 
fidt  cette  diftindion.  Elle  eft  adoptée  par  contre  la  Reine d*Ecoffe  le  i  j.  Juillet  1/73. 
Boocheul, />rf.  i  /  4.  la  Lande  ,  «rr.  j  x.  &  qui  eft  raporté  par  Chopin.  L,    %.  des 
Ferricre,  art.  47.        i.  #».  xi.  ci»  privilèges  des  Rufiiques,  partie  1.  ch.  10, 
mais  elle  eft  rejettée  par  Brodeau,  art.  31.  Le  motif  de  cet  Arrêt  qui  débouu  la  Reine 
n.            art  ^j.n.  iS.qui  donne  la  oré-  d'Ecoffe,   f\&  que  les  bois  de  haute- futaïe 
(entation  au  Seigneur  :  cependant  le  même  ne  font  point  in  fruBu ,  &  que  la  volonté 
Auteur  admet  formellement  la  diftinâion,  des  propriétaires  oui  en  avoient  abattu 
encre  la  (aifie  féodale  &  le  rachat ,  art.  4  8 .  pour  le  fervice  de  leurs  forges ,  n*avoic  pas 
».  4.  &  art.  5  7. Guyot,  ».  ix.  décide  con-  changé  leur  nature.  V.  la  TaumafEcrc, 
trc  le  Seigneur 5  &  cette  queftion  ne  paroit  j.4rf.  43.  Louis  fur  Maine ,  art.  114. 
fzs  foufinr  de  difficulté  dans  Tefprit  de  no-       (  u)V.  le  Coût.  Gén.  f.  1 9  j.  le  n.  8.  cî^ 
tte  Coutume,  qui  n'accorde  aucuns  droits  dcffus,  Ferriere,  art.  48.  Pocquet,  £.  4. 
honorifiques  au  Seigneur,  te  oui  le  prive  ch.      SeB.  4.  rf»  /•  Boucheul,  art. 
jnéme  formellement  de  quelques  oroits  utiles,        xjy*la  Lande,  art.  sj.lt  Grand,  ^rt, 
D*Argentré  prévient  la  queftion,  art.  409.         gL  ^.  &  $.  \^  Taumaffierc  T.  j.  srr. 
trf^.enfoûtenantengénéral&fansdiftinâion,  4%.  Chopin  fur  Paris,  Z.  i.T.  t.  n.  t^l 
contre  le  (èntiment  commtu) ,  que  le  patA>-  èc  fur  Anjou,  £.  %.  ch,      T.  i.  n.  9 
sage  ne  peut  lue  exercé  que  par  le  propiié-  Brodcau  >  art.,  4%,  n. 
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également  des  balivauz  qu'on  lailTe,  ou  autour  des  boîs>  ou  d'efpace  en  eP 
pace»  pour  s'élever  en  grands  bois. 

43.  D'A RG entre'  Ait.  Sms  couper  iêis.  Hinc  difTerutionum  orig» 
inter  Dominos  &  Vaflallos»  nec  vêtus,  cùm  hh  diceret»  expreflerat  an  de 
fyfvâ  csduâ,  qnx  in  fruâu  eft,  intelligeret»  an  etiam  de  nemore  grandi: 
rursùs  fi  plurium  annorum  fylva  caedua  in  rachaptum  iocideret»  quid  eflet 
judicandum,  quid  de  annuis  csfionibus  grandium  arborum»  nec  (àtis  de 
ftagnis,  de  columbariis  plané  nihil  :  tametfî  taies  fruâus  eodem  jure  habere 
folent,  de  quibus  hîc  difertè  caveri  oportuit  :  &  fi  negari  oon  poteft  hic 

Î[uofdam  fruâus  Dominis  adimi^  qui  verè  injusnomenmie  fruâuumcaduntt 
ed  ea  in  cactu  multô  plures  inerant  confultantibus ,  qui  oeberent  quàm  quibut 
dfberètur.  Itaque  confultum  turbae,  &  pluribus  :  nam  cùm  fruâus  gênera- 
liter  Itatuant  deberi,  per  fbecies  negant,  &  quidam  interceflerc^ 

44*  D'Arc  ENTRE  A.  C.  Pichet  étangs,  {x)  Peribnnene  nie  que  h  pêche 
foit  inJruStUy  ce  oui  s'entend  dans  le  tems  réglé  pour  cela.  Car  auparavant 
le  poiilon  qui  e(l  dans  l'étang  y  pour  croître  &  multiplier ,  eft  immeuble  & 
de  la  nature  du  fonds.  *  Ce  que  l'Auteur  dit  eft  conforme  ï  un  Article  de 
k  Coûtume  de  Paris ,  qui  ajoûte  que  quand  le  poiflbn  a  été  tiré  de  l'étang 
ou  vivier,  pour  être  mis  en  réfervoir,  il  eft  meuble;  (j)  car  il  a  été  pêche 
&  n'eft*dans  le  réfervoir  que  pour  la  confervation ,  étant  deftiné  pour  la 
confommation.]  Les  étangs  toipbent  à  la  vérité  en  ufu&uit;  mais  ils  Coût 
exceptés  du  di;pit  de  rachat. 

45.  Cofij/r  en  garenne  ni  en  finie  (&)  Le  Seigneur  peut  chafler  ailleurs > 
mais  il  ne  peut  difpofer  des  bêtes  qui  font  dans  les  bois  &  forêts  de  fon 
VaflaU 

4^.  Au  refte,  il  aura  les  droits  de  pafiiages»  glandées  &  afiens»  8c  les 
amendes  pour  le  dommage  ^ui  (èroit  tait  dans  les  bois  ;  car  la  Coûtume 
faifant  une  exception  particulière ,  elle  confirme  le  droit  dans  tout  le  refte. 
L'Auteur  eft  furpris  de  ce  qu'on  n'ait  pas  parlé  également  des  fûtes  &  colom<- 
biers.  *  La  Nouvelle  Coûtume  y  a  pourvû,  &  les  excepte  pareillement»  de 
forte  que  la  propofition  de  l'Auteur,  que  la  Coûtume  les  a  laiffés  dans  le 
Droit  Commun ,  ceffe  par  ce  changement.  1 

D'  Argent re'  Ait.  Pales  &  Hayrons.  Platcas  &  ardeas.  Taies  alites îa 
fru^  non  funt,  auia  natura  eorum  nonpatitur  utendopulIo$fuppleri,quod 
aiËter  fit  in  columbariis  ,  cuniculariis  &  ftagnis  ,  qus  iaeô  in  fruâu  efle  di« 
cuntur,  quiafupplantaripoffunt:  &  pridem  confultus  à  confultis  viris  refpon^ 
deram  :  iruenda  enim  taies  confumuntur ,  îdeôque  proprietariis  relinquenda 
funt* 

47.  Arre^st  !•  Si  lejf vendeur  2  condition  de  racquit  décède  pendant  la 
condition  ,  le  rachat  n'eft  pas  dû  par  (on  décès  ,  fupofé  que  l'acquéreur  ait 

Îris  pofleffion*  Jugé  par  Arrêt  du  1 8 .  Novembre  i  £  2 1  •  au  profit  du  Fermieit 
e  Guingamp>  plaidans  Ybert  &  Paul  Devolant»  M.  DESLANOESi. 

NOTES. 

jf  * >  V.  Bôttcîicul  ^éUt.  x^U  C V.  Bouchcttl  >  ibii^ 

fl>  Péris  ^  m. 
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DES  DROITS  DU  PRINCE,  &c.  Art.  LXVII.  295 


Il  âvoit  été  auparavant  jugé  en  mêmes  termes,  &  quoique  Tacquereur 
n'eût  entré  en  la  foi,  par  Arrêt  du  9.  Mars  1610.  qui  .cft  le  fujet  du  plai- 
doïer  t  5 .  de  Frain  ,  ex  aiverfo  ,  jugé  que  le  décès  de  Tacquereur  fait  ou  ver* 
ture«  Arrêt  du  lo.  Avril  1556.  raporté  par  du  Fail  j  u  i.  th.  6.  Autre 
Arrêt  du  i  z .  Janvier  16x7.  remarqué  fur  l'Art,  5  2 .  ci. dcflus  i  (  a)  ich  raifon 
eft  que  la  condition  de  racquit  n'étant  apoféeque  ad  refolvtndum  contraSum'y 
4A  iniiiù  venditio  fitfeOaeft^  etiàtn  fi  fui  €cnditione  refolvenda  ,  &  que  le  rachat 
eft  une  charge  qui  roule  fur  la  perfonne  du  pouelTeun  V.  Afgentr.  dd  art* 
y 6.  n0U\*num.  i.&  64*  nou  7«  di  l'Ancienne  y  ic  du  MoMWn ,  in  feudi s  §•  %%• 
jKf/f.  59.     40.    Hevin.  (i) 


étoit 
pour 

que  depuis  le  décès  le  contrat  eût  été  réfolu  faute  de  fupléer.  Klais  facqiv  réur 
avoit  joixi  péndant  12»  ou  13*  ans:  c'étoit  pour  la  Hardouinais ,  entre  la 
veuve  de  feu  Me.  Jean  Chappel  &  le  Fermier  du  domaine  à  Plocrmel.  (tf) 
Hevin. 

49.  Arrest  ItL  La  Seigneurie  du  Poirier  mouvante  du  Duché  de  Pen* 
thiévre  étant  tombée  en  rachat  par  la  mort  de  M.  le  Prince  de  Guémené^ 
interviennent  les  Jacobins  de  Guingamp,  qui  difent  qu'ils  ont  une  ancienne 
fondation  d'un  tonneau  de  froment  fur  ladite  terre  du  Poirier  ,  &  en  demaiv- 
dent  le  paiement.  Le  Fermier  de  Pcnthiévre  dit  que  le  Seigneur  n'eft  point 
obligé  de  reconnoitre  les  charges  impofées  par  fon  Vaflal ,  quand  il  joiiit  da 
fief  lerva^t  fx  antiquâ  eaufâ ,  en  vertu  des  conditions  de  Tinvettiture  &  des 
aveus.  Aimd  û  c'étoit  par  confifcation*  11  eft  ainfi  jugé  par  les  Jiigesde  Pen- 
thiévre ,  apel  de  la  part  d^  Jacobins  contre  le  Fermier  Intimé  pour  lequel 
intervient  M.  le  Duc  de  vcndofme.  Arrêt  le  6.  Oâobre  1625.  qui  met 
l'appellation  des  Jacobins  au  néant  fans  dépens  ^  plaidans  Ybert^  le  Febvreâc 
CbdppeK  Qd)  Chappel. 

N  O   T  E  s, 

(s)  'Et  raporté  par  Chappel ,  ch.      .       Odobrc  1/70.  dans  du  Fail  ,1.  j,  eh,  j  i  x.. 
(  ^  )  V.  le  ».  IX.  SauYageau  fur  du  Fail,   &  Ton  peut  encore  la  confirmer  par  TArr^c 
Uv.  I.  ch.  6.  xRy.  &  J^s*  ^  7'  Avril  xj7^.  qu'il  raporté  L.  i.  ch^ 

Kécueil  d'Arrêts ,  Liv.  j.ch.  177.  Guyot  ,  40  f.  &  qui  apointa  à  informer  ,  fur  le  faîc 
ch.  4.  Sê^.  X.  nomb.  1$.  L'Arrêt  de  xj^^*  de  la)  joiTiflance  réelle  aduelle  par  leyen«^ 
raporté  par  M.  du  Fail ,  refcrva  à  Tacqué»  deur  >  ou  par  l'acquéreur.  On  pourroit  en-» 
jrcur  Je  recours  contre  le  vendeur,  en  cas  corefc  fervir  d'^un  autre  Arrêt  du  10.  0£lo- 
^u'il  exerçât  le  réméré.  ^  bre  1/ 70.  L.  j .       14;.  mais  cet  Arrêc 

Lorfque  la  vente  cft  fous  feînç  privé ,  &  peut  avoir  été  détermine  par  la  circonftancc 
^uc  rac<juereur  a  afiêûè  de  la  tenir  fécrettc  ,  particulière  ,  que  le  contrat  étant  plutôt  ua 
ic  âe  £aue  faire  tous  les  adkcs  poffcffoires  engagement,  qu'une  vente  ^  îl  n'y  avoit  point 
par  le  Tendeur  ,  pour  frauder  les  lods  &  ven-  eu  de  changement  de  propriétaire, 
tes  ,  le  Seigneur  eft  en  droit  d'exiger  le  ra-  [c)  V.Jes  zo.  é*  %6-  8lIx  Conférence 
chat  par  la  mort  du  vendeur.  Ajrret  contre   n.  19. 

le  Sieur  de  Sarsficld  du  19.  }uîn  1757.      (d  )  Pareil  Arrêt  contre  les  Auguftîns  de- 
^ns  le  X.  Tome  du  Journal  du  Parlement.   Lamballe  le  50.  Avril  170  ï.  au  profit  de 
/Cccce  décifion  eft  conforme  à  l'Airêc  du  Z5«   l/Llc  Comte  de  Toulouiè,  Duc  de  Fenthu^ 
JittU  L  Oo 
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50.  Arrest  IV,  Le  rachat  eft  dû  par  la  profeflîon  en  religion.  Arrêt 
le  17.  Mai  1621.  qui  ajuge  à  Médire  François  de  Kveno Seigneur  de  fief, 
le  rachat  à  lui  dû  par  la  profeffion  d'Alliette  le  Picard  dans  TAbbaïe  de 
Notre  Dame  de  la  Joie.    Ch  a pp el. 

P^Mais  (i  la  Religieufe  s'écoit  réfervé  un  ufufruit,  le  paiement  du  rachat,  pour 
les  chofes  dont  l'ufu fruit  éft  retenu  ,  ne  s'ouvriroit  qu'après  fa  mort  naiu-' 
relie;  &  pour  les  chofes  dont  l'héritier  entre  en  jouîflàncc  par  laprofeffiony 
le  rachat  n'en  doit  pas  être  difFeré.  HEviNé(f) 


NOTES. 


vre,en Grande- Chambre  ,  fur  partage  d'o- 
pinions aux  Enquêtes  ,  M.  d*Eftrcans ,  à-pré- 
Icnt  Doïcn  du  Parlement ,  Raporteur ,  dont 
Tavis^ut  fuivi.  Se  M.  du  Bois-Baudry  de 
Langan ,  Compartitcur.  V.  le  Faâ:um  de  M. 
Sauvageau,  Livre  i.  de  fon  Recueil  d'Ar- 
rêts ,  péig.  ^  19»  &  c^^t'  5^5-  Dcvolant , 
lettré  ch^  9.  Chappel,  ch,  40.  Us  §iuefi. 
Téod.  d'Hevsn,  ft^g.  %9%,  U  Confult»  4. 
À  U  fin  des  Slifeft,  Téod.  M.  le  Comte  de 
Touloufc  avoit  produit  1* Arrêt  de  i^xj. 
Se  deux  autres  Arrêts,  le  premier  rendu  en 
1  y  «7  9.  pour  le  Seigneur  de  Penthiévre  ,  con- 
tre les  Chanoines  de  Tonauedec ,  &  le  z. 
en  1^80.  pour  la  Dame  d'Aflerac,  contre 
les  mêmes  Auguûins  [de  Lamballe. 

Ces  Arrêts  font  rendus  par  une  jufte  in- 
terprétation de  l'Art,  j  ^  y.  de  la  Coutume. 
Mais  lors  de  tous  ces  Arrêts ,  il  n'étoit  quef- 
cion  que  de  rentes  de  fondation  ,  qui  ne  font 
qu'improprement  foncières ,  &  que  Loifeau 
regarde  même  comme  des  rentes  volantes. 
V.  Loifeau ,  asé  Traité  de  DiftinBion  des 
rentes,  Liv.  j.  ch.  7. 

Doit-on  apliquer  la  dccifion  de  ces  Arrêts 
h,  Tefpêce  fuivante  ? 

Le  propriétaire.d'un  héritage.  le  vend  ^  la 
charge  d'une  rente  foncière  de  lo.  liv.  L'ac- 
qucreur  païe  les  lods  &  ventes  au  Seigneur  j 
Se  cette  rente  fait  objet  dans  la  fixation  des 
lods  Se  ventes ,  fuivant  l'Art,  ^o.  de  la  Cou- 
tume. L'acquéreur  meurt.  Se  le  Seigneur 
veut  joiiir  du  rachat ,  fans  païer  la  rente 
foncière  dûë  au  vendeur.  Il  le  fonde  fur  la 
difpofidon  de  l'Art.  3  ^y,  &  fur  l'interpré- 
tation de  cet  Article ,  par  les  Arrêts  qu'on 
a  raportés.  Le  vendeur  prétend  que  l'Art. 
^6 s*  ne  parle  aue  des  rentes  ou  hypotéques 
conftituées  fur  l'héritage,  que  ces  termes  ne 

Seuvcnt  s'apliquer  qu'à  des  rentes  volantes  , 
ont  le  propriétaire  a  chargé  fon  héritage  > 


comme  dans  Tefpécc  de  tous  les  Arrêts  ren* 
dus  au  profit  des  Seigneurs  ;  qu'il  s'agît  ici 
d'une  véritable  rente  cenfivc  retenus  par  le 
propriétaire,  lorfqu'il  s'eft  defÔtifi  de  foa 
î  que  cette  rente  fait  véritablement  par- 
lu  fonds  î  que  c'eft  abfolument  de  même 


bien  i 
tie  du 

que  s'il  avoit  réfervé  une  portion  d'héritage  i 
que  fans  cette  condition ,  iin'auroît  point  ven- 
du fon  bien ,  dont  l'aliénation  met  le  Seigneur 
en  état  de  joiiir  du  rachat  par  la  mort  de  l'ac- 
quéreur y  que  le  Seigneur ,  en  recevant  les  lods 
Reventes  ,  a  eu  connoiflancc  de  la  rente;  qu'il 
a  pu  en  demander  aveu&  hommage  s  qu'enfin 
le  rachat  de  cette  rente  lui  fera  dû  par  la  mort 
de  celui  qui  la  poffede. 

Le  Seigneur  répond  que  la  difpoCtion  de 
l'Art.  5  é  j .  eft  générale  pour  toutes  les  ren- 
tes ,  fans  excflftion ,  Se  que  d'ailleurs  le  ven- 
deur feroit  en  faute  de  ne  s'être  pas  inféodé  » 
par  un  aveu ,  de  la  rente  qu'il  avoit  retenu^. 
Pocquet ,  L.  4.  ch»  6-  SeB.  10.  Se  Guyot , 
relief  y  ch.  14.  décident  pour  le  Seigneur  9 
&  c  eft  le  fcntiment  commun.  V.  la  Confé- 
rence ,  ».  14.  Art.  73.».  } .  Dupineau  ,  mrt, 
1 1  î .  <J»  Obf.  fur  cet  Article  T.  1.  féig.  %  y . 
t^fuiv.  Brodeau,  art^  j?»  »•  4.  &  ftti'v* 
le  Grand,  art.  %6.  gl.      la  Taumaflicrc  , 
r.  j.  i»rr.  48. 

]e  n'en  dirai  pas  davantage  ici  fur  cette 
queftion,  dont  la  décifion  dépend  du  vrai 
fens  de  l'Art.  5  ^ fiir  lequel  je  raportcraî 
les  principes  Se  les  autorités  qui  peuvent  fcrvir 
k  fon  explicarion. 

(  e  )  V.  la  Conférence ,  ».  1 1.  k  Comment 
taire  fur  TArt.  7 1.  Chappel,  th.  155.  Hc- 
vin  for  Frain  »  ptg.  %%6.  Sauvs^eau ,  fur  dm 
Fail  L.  I.  ch.  j  5  i.BoucheuI,ifr/.  15  • 
Le  rachat  eft  aufC  acouis  par  la  mor^  ci- 
vile du  Vaflal  condamne.  Mais  s'il  eft  coiw 
damné  par  contumace,  la  percepdon  du  rachat 
eft  fufpenduë  >  jufqu'à  Itepiration  du  délai  4c 
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Le  I  5.  Odobre  1678.  au  raport  de  M,  Deniau,  on  a  ju^é  que  le  rachat 
eft  échu  par  la  profeffion  ;  mais  que  le  paiement  en  eft  diffère  jufgu'à  la  mort 
naturelle.  Mirum  judtcium  !  Car  des  chofes  dont  la  Religicuf^  n'a  pas  retenu 
rufufruit,  quelle  raifon  d'en  différer  la  perception,  puifque  Ton  juge  le  droit 
ouvert»  &  que  rhéritier  eft  nouveau  pofleffeur?  Envain  on  allègue  l'exemple 
de  la  démimon;  car  le  démettant  non  fdtim  capitis  diminutionem  y  il  demeure 
encore  propriétaire  ;  &  s'il  fe  marie  fa  veuve  a  doîiaire.  On  dit  qu'en  parti* 

NOTES. 


j .  afis,  accordé  par  l'Ordonnance.  A£be  de  No« 
toriècè  i\i  %6*  Novembre  17  J  î».  47. 
ttHevin ,  Pocquet ,  £.  4.  f^.  i . SeU,  1.^.171. 

Ccft  refont  des  Art.  jo.  &  j  i.derOr- 
.  donnance  criminelle ,  41»  Titre  des  défauts 
êontumaçes. 

Le  rachat' n*eft  point  dâ  par  la  mort  ci- 
vile de  l'homme  vivant  &  mourant.  Lauriere 
fur  Loifel,  L.  i.T*  1.  art.  64.  Hcvin  fur 
Train  ,  pag.  8^7.  Lhofte  fur  Montargis, 
art.  8  8 .  Guyot ,  du  relief  ch.  15.  dift.  3  8 . 
n.  7.  ^  dift.  5  ^.  I».  4.  Bouchcul ,  art.  i  j  x . 
Pallu  fur  Tours  ,  art.  ij  y.  &  142. 

Pocquet ,  L.  4.  ch,  1.  Seà.  %'fag.  1 71.  & 
Boucheul,  art.  1  j  x .  ».  i  x .  propofcnt  la  qucf- 
tion  de  fçavoir  y  d  les  héritiers  de  Tablent , 
partageant  fes  biens ,  après  fent  ans  d*abfen- 
ce ,  le  Seigneur  peut  prétendre  le  rachat. 
Ils  décident  contre  le  Seigneur ,  parce  que 
le  parcage  des  biens  de  Tabfcnt ,  n'efl  que 

Î»rovifionncl ,  &  qu'il  peut  être  annullé  par 
c  retour  de  Tabfent ,  qui  n'ell  réputé  mort , 
qu'l^près  avoir  atteint  râge  de  100.  Ans. 

Cependant  Pocquet  ajoute,  qu'àcaufe  des 
£fpoutions  des  Coutumes  d* Anjou  &  du 
-Maine ,  la  préfomption  de  mort ,  après  fept 
ans  d'abfence ,  donne  au  Seigneur  le  droit  de 
demander  le  rachat ,  lorfoue  les  héritiers  s'en- 
faifinent  du  bien  de  Tablent  3  &  que  le  Sei- 
gneur eft  feulement  obligé  de  donner  caution 
3c  raportcr ,     cas  de  retour  de  Tabfcnt. 

Dans  les  Coutumes  où  d'autres  mutations^ 
que  celle  qui  eft  caufée  par  la  mort  ,  don- 
nent ouverture  au  rachat  ou  relief,  les  Au- 
teurs agitent  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  la 
création  du  curateur  aux  biens  vacans ,  don- 
ne lieu  au  relief.  Les  Commentateurs  de  là 
Coutume  de4?aris,  font  partagés  fur 'cette 
queftion  qui  eft  inutile  dans  notre  ufage, 
yuifque  la  feule  mort  du  propriétaire,  ou  du 
poltiTcur  à  titre  de  propriété  ,  donne  ouver- 


ture au  rachat.  Elle  eft  traitée  avec  foin  par 
M.  Guyot ,  Traité  du  relief,  ch.  4.  Se£l.  6* 
&  par  M.  Pocquet,  L.  4.  ch.  i.  SeB.  4. 
V.  auffi  Loiiis  fur  Maine,  art  ^j,  ^  iy$» 
Chopin  fur  Anjou,  I.  x.  ch.  x.  T.  i.».  i  j. 

La  feule  aueftion  qui  peut  naître  dans  nos 
principes ,  eft  de  fçavoir  û  la  mort  du  cura- 
teur aux  biens  vacans ,  peut  donner  ouver- 
ture au  rachat. 

Il  eft  certain  en  général ,  qu'au  défaut 
d'héritiers,  le  Seign^ir  fucccde ,  luivant  TArt. 
j  9  j .  de  notre  Coutume  j  de  forte  qu*il  eft  le 
véritable  propriétaire,  lorfqu'il  n'y  a  point 
d'héritiers.  Le  curateur  aux  biens  vacans  n'eft 
qu'un  économe  ,  qui  n'a  aucua titre  de  pro- 
priété ni  de  poffcfiion  5  &  même  par  la  der- 
nière ]urifprudence  ,  le  Procureur  du  Roi, 
ou  le  Procureur  Fifcal  ,  c'cft-à-dire ,  l'hom- 
me du  Roi ,  ou  du  Seigneur  ,  eft  reçu  à  fai- 
re  toutes  les  fondions ,  &  à  empêcher  la 
création  du  curateur  à  la  vacance.  Ainfi  dans 
nos  principes  il  ne  paioît  pas  foûtenable  d'au- 
torifer  le  Seianeur ,  à  percevoir  le  rachat 
par  la  mort  du  curateur  à  la  vacance. 

Il  ne  paroît  pas  plus  de  difficulté  pour 
les  biens  faifis  réellement.  Pendant  que  le 
débiteur  vit ,  il  continué  d'être  le  proprié-» 
taire  ,  &  le  rachat  s'ouvre  par  fa  mort.  Si 
Ùl  fucceffion  eft  abandonnée,  la  vacance 
s'ouvre  >  &  quoique  les  biens ,  faifîs  réelle- 
ment avant  la  mort ,  foicnt  dîftraits  de  pleîa 
droit  de  la  vacance ,  comme  ils  le  fcroient 
d'un  bénéfice  d'inventaire  ,  le  Seigneur  çft 
cependant  fuccclTeur  à  ces  biens  ,  comme  le 
fcroitun  héritier  bénéficiaire;  de  forte  mê^ 
me  que  fi,  après  le  paiement  de  tous  le» 
créanciers,  il  rcftoit  quelque  foihme  du  prix 
des  biens  faifis,  le  Seigneur  la  rccuëillcroit, 
comme  fucccfleur ,  au  défaut  d'héritiers.. 
V.  Bouchcul,  art.  i^z.n.  ^.  icu 
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culier  rhéritter  de  la  Religicufe  avoit  fourni  fa  dot.  Hervoët  écrivoit  pour 
l'héritier  &  Boutier  pour  le  Seigneur  ou  fon  Fermier.  Hevin. 
K  51.  Arrest  V.  lia  été  Jugé  par  Arrêt  en  la  Grand'Chambre  ,  en  tm 
procès  par  écrit,  lé  i6.  Avril  1617.  que  le  rachat  ett  dû  par  le  décès  de 
celuiqui tient  à  domaine  congéable;  & ceau Seigneur  duquel  le  Seigneur  du 
fonds  relevé,  bien  que  ledit  Seigneur  du  fond^  ne  foit  décédé;  ce  quifemble 
un  peu  extraordinaire.  Devolant.  (/) 

çz.  Arrest  VI.  Les  acquêts  étant  faits,  pendant  le  mariage,  de  terres 
fujettes  à  rachat,  il  s'ouvre  pour  une  moitié  par  le  décès  du  premier  mou* 
rant  des  conjoints,  (g)  Sed  quid,  s'il  eft  dû  au  furvivant  récompenfe  de  fes 
propres  aliénés  pendant  le  mariaçe?  Pourra-t  il  difpenfer  du  rachat  les  héri- 
tiers du  décédé  ,  ou  foi-même  s  il  cft  donataire  ,  en  difant  qu'il  prend  cet 
acquêt  pour  fa  récompenfe  ?  difiinguendum  :  le  mari ,  qui  cft  le  maître  de  la 
communauté,  le  peut.  Jugé  par  Arrêt  du  1673.  confirmarif  d'une  Sen- 
tence de  Fougères  du  ;o.  Mars  1669.  portant  qu  avant  faire  droit  fiir  U 
demande  de  rachat  par  le  fermier,  il  feroit  fait  aflSette.  En  eflFet  le  mari  peut 
dire  qu'il  polfede  pour  fa  récompenfe  ,  n'aïant  point  été  obligé  d''intenter 
fon  aaion  de  récompenfe  contre  foi.  Aliud  (  h)  ï  l'égard  de  la  fêmme  qui  ne 
vient  à  la  rétompe^e  que  par  aékion  ;  de  forte  qu'elle  n'cft  point  cenfée 


NOTES. 


(f)  Sauvagcau,  I.  i.ch,  iij.  raportc 
■  un  Arrêt  du  j .  Juillet  1^84.  qui  jugea  que 
rUfcment  de  Léon  n'admettant  pas  le  do- 
maîne  coneéable ,  mais  de  fimples  fermes 
muables ,  le  rachat  étoit  dû  par  la  mort  du 
pofiel&ur  des  droits  rèparatoires  ,  farce  que 
les  Vaffaux  ne  pouvoient  tranfpofter  les  fu- 
perfices  aux  Fermiers  ,  au  préjudice  du  Sei- 
gneur. Ce  principe  cil  jufte.  Mais  peut-on 
regarder  la  décifion ,  commf  une  confèquen- 
ce  de  ce  principe  ^  La  propriété  du  fonds 
ètoit  toujours  demeurée  au  Seigneur  foncier  5- 
fa  mort  donnoit  ouverture  au  rachat  en  en- 
tier au  profit  du  Seigneur  féodal  >  auquel 
l'aliénation  des  édifices  6c  fuperfices  ne  pou- 
voit  nuire ,  n'étant  pas  autoriféc  par  Tufc- 
ment  :  &  il  en  eft  de  même  que  des  ^rentes , 
ou  autres  charges  împofèes  fur  l'héritage  par 
le  VaCTal  >  (ans  le  confentement  du  Seigneur. 

D'ailleurs  comme  on  ne  peut  pas  douter 
^uc  le  rachat  de  ce  qui  apartenoit  au  Seigneur 
foncier ,  ne  Tût  ouvert  par  fa  mort ,  il  n  étoit 
cependant  pas  poffible  de  le  décider  après  cet 
Arrêt.  Carie  Seigneur  de  fiefaïant  recueilli 
tous  les  fruits  d'une  année  de  l'héritage  après 
la  mort  du  €onvenancicr>  il  ne  pouvoit  pas. 


fans  un  double  emploi  évident  >  toucher  une 
année  de  la  rente  convénanciére  après  la  more 
du  propriétaire.  Ainfi  en  examinant  cet 
Arrêt  avec  attention,  on yeut  conclure  qu'il 
a  décidé  cjue  le  rachat  étoit  ouvert  à  la  mort 
du  fermier,  &  qu'il  ne  pouvoit  l'être  à 
la  mort  du  propriétaice. 

)  V.  la  Conférence  ».  1 7,  du  Moulin  , 
^-  )  î*^'-  I-  »•  1 4«'»  Le  Maître  ,  T.  i.  ch.  1. 
SeB.  I.  fsg,  j6.é>  fuiv.  Guyot ,  du  relief, 
ch,     Se£l>  i.Dupineau,  #rr.  1^4. 

Le  Maître,  f.\$,  écrivant  dans  une  Cou- 
tume qui  ne  limite  pas  le  relief  aux  muutioos 
ar  mort,  décide  que  l'ameubliffement  du 
ef  de  la  femme  ,  donne  ouverture  au  relief, 
parce  qu'il  fe  fait  mutation.  Ne  pourroit-on 
point  conclure  de  cette  décifion  ,  que  l'héri- 
tage ameubli  devenant  un  bien  de  commu- 
nauté ,  la  mort  du  mari  ouvre  le  rachat 
dans  notre  Coutume ,  pouï  une  moitié ,  fi 
la  femme  accepte  la  communauté ,  &  poax 
le  tout,  fi  elle  renonce?  V.  Ferriere,  ëtu 
1^.  j/.  1.  ».  10.  d-  II-  * 
C  h  ]  V.  Sauvageau  fur  du  Fail ,  Z.  1. 
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DES  DROITS  DU  PRINCE  »  Sec,  Art.  LXVH.  2^7 

pofleder  à  titre  de  récompenfe ,  fed  jure  communionis  >  &  p-irtant  Ton  décès 
(i)  fait  ouverture  pour  une  moitié,  (kj  Hevin. 

Arrest  vil  Jugé  le  14.  Décembre  1685.  P^^  Arrêt  de  Grand - 
Chambre,  rendu  fur  écrits  &  produits,  au  raport  de  M.  de  Mauron ,  que  le 
rachat  des  acquêts  d'une  communauté  n'étoit  point  dû  ni  acquis  par  le  décès 
de  la  femme,  lorfque  les  héritiers  de  ladite  femme  rcnonçoient  à  la  commu- 
nauté, &  que  le  rachat  du  tout  defdits  acquêts  étoit  acquis  par  le  décès  du 
mari  qui,  oar  le  moïen  delà  rénonciation ,  étoit  propriétaire  véritable  défdits 
acquêts.  L  Arrêt  ett  rendu  au  profit  du  fieur  Fourment  fermier  de  Lamballe, 
Duclos  Procureur,  F.  Gentil  Avocat.  Cela  avoit  déjà  ainfi  été  jugé  par  d'autres 
Arrêts.  La  raifon  de  douter  eft  que  la  Coûtume  dans  l'Article  44  j.  donnant 
à  la  femme  une  cfpéce  de  récompenfe  des  acquêts  appropriés  que  fon  mari 
aliène,  il  femble  que  durant  le  mariage  ,  elle  efl:  enfaifinée  &  propriétaire 
defHits  acquêts  ;  ce  qui  fufEt  pour  acquérir  le  rachat»  Mais  la  raifon  dedécider 
eft  que  cette  propriété  n'eft  pas  pure ,  &  jufqu'à  ce  que  la  femme  ait  pris 
part  à  la  communauté  à  laquelle  il  lui  eft  loidble  de  renoncer.  Gentil.  (/) 

y  j .  Arrest  VIIL  Dame  Yolande  de'Goulaine,  Marquife  du  Chaftcl,  Intimée» 
contre  Meffire  Pierre- Charles  de  Pierre- Bafle,  Doïen  d'Auxcrre,  AbbéCom- 
mcndâtaire  de  l'Abbaïe  de  Treffant d'Angers,  Apellant  du  Prélidial  de  Nan- 
tes. Il  s'agit  du  rachat  du  lieu  de  la  Meftiere  dépendant  de  ladite  Abbaïc 
mouvant  de  Goulaine  à  devoir  de  rachat.  Il  étoit  venu  à  la  pofleflSon  par 
démiffion.  Il  difoitque  le  bénéfice  n'avoit  point  vacqué  par  mort,  ainfi  qu'il 
.  n'y  avoit  eu  ouverture  au  rachat  ;  qu'en  tout  cas  ce  ne  feroit  qu'à  la  mort 
du  réiignant ,  ou  démettant  par  l'Art*  5  5  7*  de  la  Coûtume.  Arrêt  confirn 

NOTES. 

(  #  )  Ceci  eft  mal  expliqué.  Le  fcns  de  T  Au-   de  Treceflbn  aïant  demandé  le  rachat  potir 
tcur  eft,  que  Faction  de  récompenfe  dûë  à    la  moitié  de  cet  acquêt,  le  fîcur  Abilan  s'j 
la  femme ,  n'empêche  pas  rouverturc  au  ra-    opofa  pour  fes  mineurs ,  &  dit  qu'on  dcvoit 
chat,  par  la  mort  du  mari ,  pour  une  moitié,    attendre  Tcxpiration  du  délai  qui  leur  étoit 
(  *  )  Le  pere  &  garde  naturel  qui  n'a  point   donne  par  la  Loi  pour  renoncer  à  fa  com- 

fsût  d'inventaire,  aïant  fait  un  acquêt  qui  munauté.  Il  fit  même  comparo/tre  quelques 

kioxt  tombé  dans  la  continuation  de  com-  parens  de  fes  mineurs  dans  la  Jurifiiidtion  de 

immautè,  fi  fc»  enfiins  l'avoicnt  demandée  ,  Ploërmel ,  qui  furent  d'avis  que  les  mineurs 

le  rachat  eft  dû  pour  le  tout  par  fa  mort ,  euifent  renoncé  à  la  communauté.  En  confé- 

aafC-côt  que  les  enfans  acceptent  (à  fuccef-  quence  9  il  fut  ordonné ,  avant  faire  droit , 

£on  parement  &  Amplement.  Car  par  cette  qu'on  attendroit  l'échéance  des  délais  don- 

accepcation ,  toutes  les  aétions  des  enfans  con-  nés  par  la  Coûtume  &  par  l'Ordonnance ,  pour 

trc  leur  pere,  font  éteintes.  Hevin,  Conf  délioérer.  Apel  du  Sieur  de  TrecclTon.  Ar- 

150.  rêt  le  1 8 .  Novembre  1691.  qui  confirme 

(  /  )  Cet  Arrêt  eft  raporté  dâhs  la  Coû-  la  Sentence ,  plaidant  Mes.  Prigmanier  pour 

tume  de  Nantes.  Il  eft  précédé  d'un  autre  le  Sieur  de  Treceffon ,  &  Bernard  pour  le 

Arrêt  du  i  8.  Novembre  i^pi.  dont  l'ef-  Sieur  Abilan,  qui  avoit  deux  circonftances 

féce  n*cft  pas  aflfcz  détaillée.  Il  eft  bonde  très-favorables  pour  fa  caufe.  La  première, 

Pexpligaer  ici.  que  cet  acquêt  étoit  fait  dans  fon  ramage  , 

Le  uear  Abilan  avoit  acquis  en  166^.  &  la  féconde,  que,  pour  lepajer,  il  avoir 

Eidant  fa   communauté  le  paruge  de  (a  vendu  de  fes  propres  ,  dont  la  rcprifc  dcvoit 

ar.EAx^Sy.la  femme  mcorut/  Le  Sieor  natureUemcAC  être  exécutée  fur  cet  acquêcr 
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xnatif  qui  condamne  au  rachat  le  Juin  i6yj.  au  rapon  de  M.  Conibntift 
de  Monriou.  Hevin.  (i») 

54.  AaaEST  IX*  Ce  qu'ils  feront  eflimis  valoir.  Idem  obfervandum  dans 
la  doiiiiriere  qui  meurt  avant  le  tems  de  la  coupe  ,  &  dont  rhéritier  prend 
les  fèves  précédentes  ,  du  moins  par  eftimation.  Jugé  en  Tournelle  le  1 
Juillet  de  relevée  1660.  au  raport  de  M.  de  la  Chaffe  d'Andigné.  V.  infi 
drt.  600 •  Argum.  de  l'Art.  48*  de  laCoûtume  de  Paris >  Brodeau^  itid.  qui 
cft  d'avis  contraire. 

55.  Arrest  X.  La  démiffion  n'empêche  pas  que  le  rachat  ne  foit  dû 
par  le  décès  du  démettant  >  en  conféquence  de  la  difpofîtion  finale  inférée 
dans  le  texte  de  l'Art.  5  j  7.  &  en  ce  point  la  démiflion  diffère  de  l'avance- 
ment fait  par  contrat  de  mariage  aux  enfans. 

L'avancement  eft  un  titre  particulier ,  qui  rend  le  fils  propriétaire  ;  au  lieu 
que  la  démiffion  ett  un  titre  univerfcl ,  &  une  vraie  délation  d'hérédité  anti- 
cipée ,  qui  conferve  les  profits  qui  apartiennent  au  Seigneur  par  l'ouverture 
de  la  fucceffion. 

Le  Seigneur  du  Bordage  mariant  fon  fils  lui  baille,  entr'autres  chofes ,  par 
contrat  cie  mariage  &  par  avancement  de  droit  fucceffif  (Ce  font  les  termes) 
kChâtellèoie  deGuer,  avec  fcs  dépendances,  relevante  du  Roi  à  PloërmeL 
Trois  ans  après  il  décède.  Le  rachat  de  ladite  Châtelknie  eft  prétendu  par 
fon  décès.  Se  cil  ajugé  par  Sentence  de  laquelle  ledit  fieur  fils  ôc  héritier  (e 
porte  Apellant  ;  dit  que  fon^ere  n'eft  pomt  décédé  Seigneur  ni  pofieffeur; 
que  lui  feul  Apellant  eft  Valfai,  aïant  en  exécution  de  fondit  contrat  fait  U 
ioi  &  hommage  au  Roi  ,  fourni  fon  aveu  à  la  Chambre  des  Comptes  ,  de 
forte  que  rempliflant  le  fief,  &  étant  homme  vivant,  mourant  &  confifcant, 
fon  décès  feul ,  &  non  celui  de  fon  pere ,  donnoit  lieu  au  rachat.  Le  Fermier 
Intimé,  difoit  que  le  contrat  n'êtoit  qu'un  avancement  de  droit  fuccelÊf  & 


après  le  décès  de  fon  pere  ,  étoit  pareillement  avancé  ;  enforre  qu'il  en  étoit 

3 uitte  pour  l'avenir  ;  mais  que  cela  neproduifoit  aucun  effet  pour  le  difpen(èr 
u  rachat;  que  l'Art.  5  J7.  parlant  des  démiffions  y  étoit  formel,  qui  donne 
le  rachat  au  Seigneur  par  le  décès  du  démettant  :  autrement  y  aproit  infinies 
fraudes.  Néanmoins  par  Arrêt  le  Décembre  1 627.  la  Sentence  c{è  infir- 
mée, &  le  Fermier  dans  la  demande  du  rachat  renvoïé hors  procès,  plaidans 
le  Febvre  pour  l'Appellant,  Frain  pour  le  Fermier,  Intimé. 

Il  y  avoit  une  circonftance,  dans  la  caufe,  qui  fcmbloit  faire  pour  le  Fer- 
mier Intimé,  fçavoir,  que  le  Domaine  du  Roi  à  Plocrmel  étoit  engagé  à  la 
Dame  Ducheffe  d'AUiiin,  lors  du  contrat  de  mariage  &  du  décès  du  pere, 
l  raifon  de  quoi  iLfembloit  qu'à  fon  préjudice  ,  &  elle  non  ouïe  ni  apcllée, 
le  Roi  n'avoit  pû  recevoir  Thommaçe  pour  rendre  fa  condition  plusmauvailc, 
les  pofTeiTeurs  n'impofant  aucune  DeceflSté  au  Roi  de  recevoir  leur  homnaagç* 

NOTES.. 
(m)  Y'  la  Confèrcïwrc,  ».  it.lc  Com-    qact,  Z.  4.  th.   4.  toiiisfur  Maine 
iK&cûxe  n*  $ .  Guyoc^  du  rélUf,  (h^  7.  Poe-    x  x  j . 
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On  difbit  aufli  que  le  Vaflal  avoit  bien  rendu  fon  aveu  ,  mais  n'avoit  par 
fitisfàit  à  Tordonnance  de  la  Chambre  de  commu4iiquer  fcs  titrer,  &  d'ail- 
leurs qu'il;  y  avoit  réfervation^ (auf  le  droit  du  Roi.  Mais  on  répondoit  que 
la  réfcrvation  étoit  ordinaire  en  tous  hommages ,  &  s'entendoit  en  autres 
cas  &  quant  à  la  communication^  des  titres,  quelle  étoit  mal  objeâée,  d'au- 
tant que  l'hommage  &  l'aveu  déclaroient  la  cauft  de  la  poflefGon,  étant  dit 
qu'il  avoit  ladite  terre  en  avancement  de  droit  fucceflif.    Ch  app}el. 

Le  motif  de  l'Arrêt  cft  que  le  fils  étoit  entré  dans  la  foi,  &  avoit  été  re- 
connu &  accepté  pour  VafTal  par  le  Seigneur,  (ans  aucune  réfervatton  fpé- 
dale  du  rachat,  fiir  lefquelles  xirconftances  il  a  été  rendu  d'autres  Arrêit 
femblablcs.  Mais  lorfqu'elles  ccflent  le  rachat  eft  dû  par  le  décès  du  pere« 
La  raifon  eft  que  l'avancement  de  droit  fucceflif  tient  heu  dé  titre  uniVerfiJ, 
&  non  de  titre  particulier,  o'étant  cju'une  prorogation  de  légitime  qu'il 
faut  indifpenfàblement  raporter ,  &  l'on  ne  s  y  peut  tenir  en  déclarant  re- 
noncer, quia  liberi  non  cdpiunt  ut  lihri  9  fed  tântàm  ut  hdtedtsy  dans  aotre 
Coutume.  (  «) 

Arrest  XL  Le  29.  Avril  1664.  a  été  jugée  la  queftion  du  rachat  pao 

la  mort  du  démifliofinaire,  contre  Dame  Lanlous,  veuve  du  lîeur  de 

Kfulguen  ;  (juoiou'il  n'y  eût  eu  d'hommage ,  &  que  l'aveu  n'eût  été  reçû  qu'en 
exécution  d  une  Sentence  qui  condamnoit  le  Procureur  d'Office  de  le  recevoir , 
lequel  l'avoit  ainfi  exprimé  en  fon  reçû;  &  fans  préjudice  des  droits  da 
Seigneur.  Plaidant  le  Bel  pour  le  Seigneur  de  fief,  &  TAbbé  pour  le  VaflaL 

Cet  Arrêt  d'Audience  eft  retrafté  ,  par  autre  duConfeil  fur  Requête  civile 
du  I  5.  Janvier  \666.  mais  le  contrat  de  mariage  ne  promettoit  qu'une  rente 
avec  promeffe  d'en  faire  a(Eette  qui  n'avoit  été  faite,  &  ledit  contrat  n'avoit 
été  vû  lors  du  premier  Arrêt. 

Arrest  XIL  Jugé  par  Arrêt  de  Janvier,  les  derniers  jours  du  Semtftre 
1687.  au  Rapprt  de  M.  Denyau  (dans  l'afïàire  d'entre  les  héritiers  du  fea 
Sieur  de  Villeport  d'une  part,  &  les  enfans  du  Sieur  Dubot  &  les  Demoi« 
felles  de  Bonnervaux  d'autre)  que  la  Dame  de  Bonnervaux,  qui  étoit  mere 
de  la  Dame  de  Villeport,  aïant  eu  par  fon  contrat  de  mariage,  en  avance- 
ment de  droit  fucceflif,  la  terre  de  Bodel ,  &  en  aïant  rendu  l'aveu ,  &  fait 
l'hommage  au  Seigneur  de  Maleftroit  d'où  elle  relevé,  le  rachat  en  étoit  dil 
par  fon  décès,  &  non  par  celui  de  fon  pere  qui  étoit  mort  avant  elle.  Cettç 
queftion  étoit  entre  le  Sénéchal  de  Ploërmel,  repréfentant  le  Fermier  de 
Maleftroit  au  tems  du  décès  du  pere  &  celui  qui  avoit  la  ferme  de  ladite 
terre  de  Bodel  dans  le  tems  du  décès  de  ladite  de  Bonnervaux.  Jugé  en 
i^cond  lieu  que  la  Dame  de  Villeport,  qui  par  fon  contrat  de  mariage  avoit 

NOTES. 

C  i>  )  V.  ks  Arrits  fmvans  &ccux  qui  font  purement  &  fimpicment.       Qu'il  faut  que 

laportès par  Chappcl,f^.  1 1 8.  du Fail  &  Sau-  rcnfant  ait  déclaré  ou  communiqué  au  Scî- 

Tagea.tt,I.  i .  r.  j  j  i .  Dcvolant,  let.  R.n*  j .  ^.  gncur ,  le  titre  en  veTtu  duquel  il  a  fait  rhom« 

f .      10.  Sauvaeeau  L,  j .  t^.  i  /  ) .  Il  réfultc  mage.  V.  auffi  Sauvagcau  &  M.  de  Pcrcham- 

«e ces  Arrêts >  1.  qu'il  ne  fuffit  oas  d'avoir  bault  ,  art.  ^57.  la  Coûtum^  de  Nantes, 

rendu  aveu  ,&  qu'ù  faut  que  l'entant  ait  été  fug,  74.  477.é«J58»  Pocquct>i.  4.  $k, 

tefu  i  la  foi  6c  kommage  par  le  Seigneur  ^  %*  S$â.  x« 


TITRE  SECOND 


dooné  rufufruicde  ladite  terre  de  Bodel  audit  Sieur  de  Vilieport  fon^mari» 
avoit  donné  ouverture  au  rachat  par  fon  décès ,  &  que  ledit  rachat  o'étoic 
Co)  point  rufpendu  par  la  donation  9  ce  qu'on  prétendoit  argumenter  de  ce 
que  la  Coutume  régie  pour  les  rachats  en  matière  de  douaire.  Jugé  que 
c'étoit  au  Seigneur  delà  Vilieport,  donataire,  à  fuporter  ledit  rachat  comme 
une  charge  (p  )  naturellement  dûë,  &  tes  tfànjttfât  cum  entre.  Jugé  a®,  que 
quand  le  Seigneur  ou  fon  Fermier  ont  fait  déclaration  au  Vaflal  qu  ils  en- 
tendent joiiir,  fi  le  Vaflal  perçoit  les  fruits  de  ladite  année,  il  eft  tenU  d'en 
païer  ta  valeur,  fuivant  les  aprécis,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  fomma- 
tion  qui  a  été  faite  au  Vaflâl ,  de  quitter  la  joUiflànce ,  fi  mieux  n'aime  le 
Seigneur  jouir  par  main^  auquel  cas  il  a  la  faculté  de  choifir  \  q)  de  trois 
ans  Tua.  Gentil. 
Hevin.,  La  Dame  de  Quellea ,  veuve  du  Sieur  de  Bonaban,  pro- 

1>riétaire  des  terres  de  •  •  •  •  &  Botloy  mariant  fon  fils  aîné .  fe  démet  de 
a  propriété  defdites  terres  en  fondit  fils,  en  faveur  de  mariage,  avec  ré* 
tention  de  deux  mille  livres  de  viage.  Son  fils  décède;  &  depuis  elle  décède, 
auflî.  Le  Seigneur  de  Goëllo  demande  le  rachat  échu  par  le  décès  de  la 
mere ,  fur  le  texte  de  l'Art.  537.  qui  réferve  le  rachat  au  Seigneur  ,^  nonobftanc 
la  démiflSon.  La  veuve  du  fils  dit  au'elle  a  (on  doUaire»  par  la  mort  de  fon 
mari  démiflSonnaire ,  &  qu'il  faut  diftraire  le  tiers  &  en  différer  le  paiement 
jufqu'à  fon  décès  fuivant  l'Art.  69.  Le  Seigneur  répond  que  la  aémifiioa 
eft  une  délation  d'hérédité  tranflative  de  propriété ,  par  laquelle  l'héritier 
ou  démiifionnaire  eft  naturellement  obligé  de  païer  le  rachat;  mais  le  paie- 
ment duquel  eft  diffcré  jufqu'à  la  mort  naturelle  de  la  démettante;  qu^aïane^ 
attendu  le  paiement  du  rachat  jufqu'au  décès  de  ladite  démettante ,  on  ne 
peut  pas  lui  impofer  un  nouveau  délai  contre  les.  termes  de  laCoûtume>  qui  le 
réferve  expreflfément  pour  le  Seigneur  ,  lorfque  le  démettant  décède  ;  que  le 
.rarhat  n'eft  point  une  dette  de  la  fuccefliondu  fils,  mais  de  celle  de  la  mere  9^ 
qui  doit  être  acquittée  avant  toutes  celles  du  fils,  dont  le  fait  ou  le  décès  ne  peut 
prejudicier  au  Seigneur.  *• 

Seconde  queftion.  Par  le  décès  du  fils  démiflionnaire  le  rachat  fera-t-il 
COI  vert  du  vivant  de  la  mere  démettante  ?  Je  le  tiens  aînfi  mais  il  en  faut 
déduire  le  doiiaire  de  la  veuve  du  fils* 

Objicitur  que  fi  on  ouvre  le  rachat  par  la  mort  de  la  démettante  ,  c'eft 
rétablir  propriétaire  jufques  à  fon  décès;  &  cela  fupofé  ,  fon  fils  démiflion- 
naire n'étoit  pas  propriétaire  lors  de  fon  décès  arrivé  du  vivant  de  (à mere; 
&  partant  fon  décès  n'a  pû  ouvrir  le  rachat,.  s*il  n'étpit  pas  propriétaire. 

Jtefpendiy  qm  la  demiflion  opère tranflation  de  propriété,  &  partant  le  fili 
étant  propriétaire,  fa  mort  fait  ouverture  au  rachat:  d'autre  part  la  mere  de-* 
siettame  ctllè  d'être  propriétaire  par  la  démiflion ,  &  c'eft  cette  démiflioa  oa 


NOTES. 


f^),r.  TArrft  4.  fur  TArt.  if». 


f^)  Ce  choax  te  trois  années  eft  hor» 

^  déktioa 
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délation  d'hérédité  qui  donne  lieu  au  rachat ,  ainfi  que  toute  délation  d'hé- 
rédité ;  mais  qui  eft  diffère  jufqu'au  décès  de  la  démettante  à  caufe  defoa 
uTufruic  (  f  ) 

NOTES. 

(r)  Cette  répoûfc  ne  farisÉait  point  à  naire  eft  entré  dans  la  foi  du  Seigneur.  Aînfi 

robjeâion;  & ellen'y apasmémederaport,  il  paroit  néccffaire  d'exclure  le  rachat, 

pui(quc  robjcdion  ne  parle  point  de  .  la  dé-  lorlquc  le  démiffionnaire  meurt  fans  être  wrè 

miifion  faite  avec  réfcrve  de  Tufufruit.  Il  dans  la  foi  vers  le  Seigneur  ,&  de  le  réferver 

femble  qu'on  peut  s'attacher  à  un  principe  feulement  à  la  mort  du  démettant  5  de  même 

IAvLS  fimple.  c  cft  la.  difpofition  cxpreflc  de  qu'ildoit  avoir  lieu  par  la  mort  du  démiflion- 

'Article  j  5  7.  &  la  maxime  étabhe  pat  la  nairc  qui  a  fait  la  foi,  fans  qu'il  y  ait  ou- 

Jorifprudence,  quidiftingue  fi  le  démii&on-  verture  en  ce  cas  par  la  moit  du  demettani:» 

>      ARTICLE  LXVIIL 

Durant  Tan  du  rachat,  le  Seigneur  ne  pourra  déloger 
le  fîirvivant  des  mariés,  leurs  enfans>  ni  *  héritiers  de 
celui,  par  le  décès  duquel  fera  le  rachat  avenu  :*  ftuf  au 
Seigneur  à  ufer  âc  jouir  des  logis  ordonnés^  Sq  requis 
pour  la  cuëillette  des  fruits. 

CONîERENCE. 

A.  C.  art,  7  j.  a  Les.  &  auffi  portion  du  iogîs  pour  fc  loger  quand 

Si  le  ValTal  tient  en  fes  mains  fon  £ef ,  &  il  y  voudra  aller  pour  cuîiiIJir  &  conicrvcr 

me  Ta  'baillé  à  ferme  ou  moifon  ,  &  il  eft  les  fruits  ,  fans  toutefois  déloger  fon  VaffaI 

exploité  par  le  Seigneur  dominant ,  ledit  Sci-  femme  ,  cnfans  &  famille  y  dcmeurans  Se  ka- 

gneur  dominant  doit  avoir  les  caeves^ ,  gte-  Wtans.  Paris ,  j  8 .  Etampcs ,  j  i .  Orléans  ^ 

niers  ,  granges  ,  Stables  ,  prefFoirs  &  celliers  7  j .  Maine,  114.  Anjou,  1 1  j .  i  x  1.  Tour»*^ 

qm  font  au  principal  manoir  &  baffe  cour  ,  134.  Lodunois,  T.  14.  5.  Poitou,  itt.  * 
Icrvant  pour  recueillir  &  garder  les  fruits  » 

COMMENTAIRE. 


H  E  VIN.  Ke  fmrd  diloger.  Cela  n'avoit  pas  lieu  autrefois  cTans  ks  Ch3u 
teaux. 

r>u  Moulin  fur  Paris.  Ht.  i.  ç.  58.  qutfi.  5.  &  §.  i.  glof  8.  Ferendum 
son  eft  ut  tam  jure  prsfraâo  utatun 

Le  fufv'tvéïnt  dtf  matiéu  Confuetudo  hîc  fupponît  donationcm  ufiis  \ù 
nfu^fruâûs  intcr  conjugcs  fadanu 

NOTES- 

V.  diplcfîîsjrf/w  fiefs  ,  2U  4.  ch.  y,  Brodeau  ,    chcul  >  art,  i 
f  exxiere  >  &  M.  le  Camos  ,  srt*  s  ^^-^ 


TITRE  SECOND 


D'A  fc'GÈS  tR'E'  A.  C  *r.  J!>mmtânéu  i^aebétt.  Il  étoit  néc^aRt 
dfe  tn'é^ttà  ctt^  HâiT^ofîtioh ,  firUs  ïîtàucllc,  comme  il  ft  falk  u»e«rpéce  ilc 
confolidacion  da  fief  fervantau  fief  dominant  par  la  mort  du  Vaflal ,  leSd** 
gneurauroit  pu  précendre,  avec  nrifon^  la  f ouîMance  de  la  maifon  principale, 
comme  de  tout  le  refte  de  fon  fief.  Du  Moulin  convient  qu'il  eft  mjufte  que 
VMàtm  dix  Vâini  fpit  exjpulfé  dè  fa  maifôn  pendant  4e  racfett?  il  ftiç 
utîè  dîftméHon.  Il  dit  que  û  tout  le  fonâs  fuiet  à  l^àchàt  cbnfifte  cti  tone 
feule tnaiibn,  l'héritier  ne  doit  pis  eh  être  chaffé;  ( d)  Se  que  pour  ne  pal 
priver  le  Sdgneil^  de  fon  droit  en  ce  cas,  Théritier  doit  lui  païer  le  loïer  de 
Jft  «nièi^;  mais  que  H  It  foùds  prôd<iit  par  ailleurs  des  fruits,  le  Se^neur 
dàk  $^ên  domiteftt&r,  fths  rièn  «oger  pour  i'habrtation.  Cependant  il  mpoite 
ift  Arrêt ,  'par  îequd  il  fut  jdge  ,  contré  <bn  ientiment  eû  ce  dernier  càs  i 
&  M.  le  Maître  le  cite  dans  (es  décihons  au  titre  des  fiefs,  où  il  raporte  les 
raifons  de  part  &  d'autre.  L'humanité  de  nos  Princes  a  prévenu  ces  contro- 
verfes,  par  une  décifion  .ab(bluc  que  l'héritier  du  Vaflal  doit  joîiir  de  la 
matfon,  fans  que  le  Seigneur  pu iu^  prétendre  autre  cho(e,  finon  de  jôuir 
des  édifices 'deftinés  pour  la  perception  des  fruits.  *  Au(E  les  maifbns  de 
cifripagne  ne  font  pas  in  ffuStu ,  comm*  les  maifbns  Je  Ville*  C'eft  ce  qut 
l'Auteur  <levoit  obferver  J 

DéUger.  Il  ne  peut  auflT  prétendre  Keftimatîon ,  comme  on  Ta  déjà  dit; 
fnfats  n  doit  y  avoir  cependant  une  efpece  d'éouké  entre  le  Seigneur  &  le 
Vaflal)  par  laquelle  fi  la  maifon  eft  plus  oue  fuffifante  pour  loger  le)Vaflàl 
&  fa  famille,  il  ne  doit  pas  refufer  au  seigneur  ,  pour  quelqjues  jours, 
un  endroit  de*la  maifon  lorfqu'il  va  recueillir  l^s  fruits;  &  il  y  en  a  des  diP^ 
poficions  dans  les  Coûtâmes  Vbiûnes  d'Anjou,  du  Maine  &  de  Poitou,  & 
quelques  autres.  Du  Moulin  jraporte,  quoiau'étrànger  à  nos  ufàges,  que 
les  Ducs  de  Bretagne  étoient  en  drok  de  le  faire  livrer  ks  Châteaux  & 
MatfoAs  fortes ,  f^ndMt  l'an  du  rachat,  &  qu'ils  éxerçoient  la  jurifdiâion 
par  *ux  <fn  ïchrs  Officiers.  Ce  dernier  <?as  fubfifte.  Cffr  les  Juges  Roïaux 
cî^ércent  ïes  jùrifdiftions  pendant  Tan  du  rachat  >  fuivant  (  i  )  leis  Ordon- 
Aattcès  du  Duc  Jean  1424*  &  de  la  Reine  Anne  Septembre  i  Ji  j.  *  L'Au* 
teur  pouvoit  ajoûter  que  les  Juges  fupérieurs,  de  même  que  les  Juges 
Koïaux,  exercent  ou  font  exercer  les  Jurifdiâions  inférieures  pendant  Iran 
du  rachat.]  Au  furplus ,  quoique  le  Roi  fafle  don  du  droit  de  rachat,  le 
donataire  ne  doit  pas  joiiir  par  les  mains,  mais  par 'celles  des  Receveurs  du 
Domaine ,  qni  eftiploient  dans  leurs  comptes  le  montant  des  revenus ,  & 

2ui  en  même  tems  s  en  font  décharger  en  conféquence  du  don.  Cela  eft  ainfi 
ubli,  afin  que  l'on  fait  inft^uit  oe  la  confiftence  des  fiefs  relevans  <iu  Do» 
maine. 

Le  farvivént*  C'eft  It  même  raifon  d'équité  qui  ne  veut  pas  qu'une  per« 


(a)  V.  Guyot ,  du  relief  ch.  js^  difi.  1.  fércncc  fur  l'Art.  ^7.  à  la  fin  des  lettses  ie 
7'  mutation  da  bail  en  rachat. 

(  ^  )  V..rOrdonnancc  raportéc  dans  la  Con- 


NOTES. 
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Gums  £bîi  teeiiblé^  (km  Çog^  4fi\iÂU  II  vrai  k  m^i  n\  pas^  le,  mèmfi 
érok  qM  celfuî  q^i  elh  accordé  à  k  icfumie»  ju^i^'à  ce  qu,'ej,k  s^it  iait  & 
déckratioiv,  6c  qu'akiii  l'h4rici«F*  n'eft  dans  b  m%m^  obliga^tkai  à  Tégaa^d 
du  mari.  Mais  il  n'y  a  point  de  diftinaton  par  raport  au  Se^gneUjjr ,  qui 

i>eut  obliger  le  mari  de  fortir.  ^  U  y  a  encore  une  autre  raifon  en  faveur  de 
a  femme»  à  laquelle  par  la  Ceûcume  iJb  eli  dû  no  logement.  Mais  ces  diffé* 
rences  ne  regardent  que  l'héritier.  ] 

^  Des  logis  ordonnés  &  Ht^nis.  Qiû  fonr  propres  &  defti^és  \  U  léiCpli^  dt^ 
fruits,  comme  [ci  étables  pour  les  bêtes  de  labourage,  les  Q.ù^Qn  loge 
les  autres  beftiaux,  les  greniers,  les  prefloirs.  Mat3  pQur  U  ii)a4(on.  d'habi- 
tation le  Seigneur  n'en  peut  ufer,  ni  du  cellier  ou  de  U  Çaye^  à  n^oin^qii'ils 
foient  pour  ramader  les  fruits  de  Taanée  fuivaot  leur  qualité  si  oide:  TéciArict» 
Il  çc  n  étoit  colle  qui  eft  pour  les  chevaux  de  charrie» 

A  R  T  ï<î  L  E  LXIX. 

Et  fi  ledit  décédé  avoit  baillé  à  fès  Juveigf>eurs  qael^ 
que  héritage^  ou  doiiaire  à  femme ,  le  Seignem  ne  pren- 
droit  les  fruits  ni  les  îffuës  de  Tannée  dei  terres,  que  les 
Juveigneurs  ^  ou  la  Doiiairiere  tiendroient,  jufqu'à  ce  que 
lefdits  Juveigneurs,  ou  la  Doiiaiiiere  meurent.  Et  après 
ie  décès  defdits  Juveigneurs  ou  poiiairiçres,^  le  Seigneur 
en  ^  prendra  la  jouilfance  d'une  année,  comme  Tannée 
deiîùwite. 

'  co'nierence. 

A.  c.  art,  77.  a  Oa  des  hoirs  de  celui  qtd  îceuK  acquêts,  moitié  en  fleÎR^pioprîeté  >lt 

tiendroîcde  rhèritagc  dadit  dècedè  ca  juvei-  ramre  moiciè  par  afufruic  &  viage  feialor* 

gnage.  b  Prcndtoît.  ment  >  &c.  Maine  y  ^9  9'  Anjou  >  1  SI  5  • 

(  ^  )      âiryivaM  des  deox  eonjxMnt^  cn«  Pç  kIs  acquécs  faits  par  Hpiraic  &  femme 

femble  par  mariage  ,  qui  ont  fait  acquêts  de  •  dorant  leur  maria^f; ,  par  la  mort  de  l'un  dri 

cbofes  ij&meubles  ducant  leur  mariage ,  pour-^.  mariés  >  n'cft  acquis  aucun  rachat  au  Seigoeur 

qu'au  tems  du  décès  dupreopier  tr6paflé  de  fiefs  mais  fera  &  fait  la  femme  >  n  eUe 

iU  foient  coaynuns  en  biens  >  a  droit  de  tenir  furvit  ^  la  foi  &  hommage  d'keux  acquêts  > 

NOTES. 

T.  Dtt  Fail  X  ^*          49     n»s  fan  er*  tioA  du  rachat. 

voMr  4^1.  t^ï  les deuK  Articles  fuîranf  n^ont rapoir 

Belordeau  Liv*  4.  CoutroT.  loo.raporte  qu'3i  la  queftionde  fçayoir,  fi  dans  rufemenc 

Arrêt  du  9.  Odobrc  1^57.  qui  jugea  c^uc  de  Nantes  ,  qai  eft  conforme  au  premier  de 

ie  tiers  des  biens  du  mari,  dont  la  jouifiance  ces  Articles  >  le  rachat  doit  être  fafpefKiiL 

ètolc  dûë  à  la  veare  pouc  fon  doiiaire,  B*avttk  poar  la  moitié  des  acquêts  aparte^a^te  m 

pu  être  compris  dans  le  bail  fut  à  la  pour-  prédécedé»  Y.k  C^pAdemairQ  n.  ié«. 
Mii^  dtt  fcuRia  dudiisaiae  pooK  la  pcxccf-» 
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fi  foi  en  eft  dû<!.  £c  fi  c'eft  le  mari  qui  aie  qu'après  la  mort  da  furyiyanc  :  &  ce  a  lieu» 
furvêcu  la  femme  ,  il  n'en  conviendra  faire  ou  le  furvîvant  a  droit  de  tenir  Icfdits  acquêt! 
nouvelle  foi  :  ne  les  héritiers  du  premier  dé-  moitié  à  viage  &  moitié  en  plcittc  propriétés 
cédé  n  ont  que  faire  d'en  venir  à  la  foi ,  juf-   Maine  ,$09.  Anjou ,  a.  ^  4. 

SOMMAIRE, 

ï.  OhfervAtms  fur  le  véritable  fens  dant  Vnfufruit. 

de  cet  Article.  A  U  charge  di  qui  eft  le  tachât  $ 

5.  8*  10.  &  15.  Eft  il  limité  aux  ou  dp  propriétaire ^ [ou  de  l'ufu fruitier. 

'  deux  cas  dont  il  parle  ?  1 1#  De  la  mort  civile  de  Vufufruitier. 

3  •  Rachat  par  la  mort  de  la  doUairiere  »  i^.  Du  cas  auquel  la  femme  opte  le  doUai' 

qui  a  acquis  la  propriété  de  l'héritage  te  »  aulieu  du  don. 

dont  elle  joUit.  ^^  QH^^  eft  l'effet  de  la  faifinede  taU 

4*  Si  la  doUairiere  vit  plus  de  10.  ans  né^urf  ouverture  du  rachat  i  fa  mort 

le  rachat  ne  fera  pas  prefcrit.  ou  i  la  mort  des  cadets. 

4.  Rachat  différé  dâ  au  Fermier  dutems  16.  De  l'ufufiuit  légal  dans  Vvfement 

du  décès.  de  Nantes. 

7*  &  9*  Rachat  différé  par  le  titre  clé-  17.  Après  la  ceftation  de  Vuftifruitj  il 

ncaU  peut  j  avoir  ptufieurs  rachats  i  perce^ 

iQ.  Du  fecon^  rachat  échupen-  voir. 

COMMENTAIRE. 

ï. H E VIN.  Ne  Duplici  oncre  proprietarius  prasgravetur.  V.  Anjou,  Art^ 
516.  Maine,  Art.  329* 

Si  ledit  décédé  avoit  baillé  doUaire  i  femme,  ou  viage  à  fes  fuveigneurs^ 
On  fe  fert  du  texte  de  cet  Article,  pour  prouver  que  la  Vjeuve  de  celui, 
par  le  décès  duauel  le  rachat  s'ouvre ,  peut  obliger  le  Seigneur  d'attendre 
^près  fon  décès  a  percevoir  le  r^fhatde  ce  qu'elle  a  eu  en  cfouaire.  Telle  eft 
^  la  vérité  la  pratique  qui  avoit  lieu  Jès  le  tems  de  d'Argentré  ,  Mtt.  77» 
If.  i.  de  Claudia  de  Foix.  Mais  il  eft  conftant  qu'elle  a'eft  pas  fondée  fur  cet 
Article ,  qui  ne  parle  pas  du  rachat  dû  par  le  décès  du  mari  qui  laiOfe  une 
veuve,  par  deux  preuves. 

La  première,  que  le  texte  ne  dit  pas  que  quand  le  mari  meurt,  le  rachat 
Xoit  difFérépour  le  douaire  de  la  femme  :  il  ne  dit  pas  baillé  i  fa  femme ,  mais 
baillé  i  femme  ;  jamais  un  mari  ne  baille  lé  douaire  à  Ta  femme  ;  c'eft  l'héritier 
qui  le  baille  à  la  veuve  ou  à  femme. 

La  féconde,  que  le  texte  propofe  deux  cas  qu'il  foumet  à  même  régie,  en 
difant  ^  fi  quelqu'un  a  baillé  héritage  ^  fes  fuveigneurs^  ou  doiiaire  k  femme.  Ces 
premiers  termes  ne  s'entendent  pas  de  celui  dans  la  fucceffion  duquel  il  eft  dft 
viage  aux  Juveieneurs,  mais  de  fon  héritier  qui 'partage  fes  frères  ou  oncles 
i  viage;  6c  il  eft  certain  que  lorfque  quelque  noble  décédoit,  le  viage  dû 
par  (on  fils  aîné  à  fes  puînés,  n'empechoit  pas  la  perception  du  rachat,  non 
plus  pour  la  part  des  puînés ,  que  pour  celle  de  l'aîné ,  fans  aucun  délai.  Il 
eft  donc  évident  que  le  texte  ne  parle  pas  du  mari  ^  ou  du  pere  rélativemeac 
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i  la  veuve  &  aux  enfans,  le  viage  defquels  ne  diffère  pas  le  paiement  du  ra« 
chat  échû  par  le  décès  de  leur  père.  Mais  il  parle  de  l'héritier  qui  a  baillé 
yiage  à  fes  Juveigneurs,  &  douaire  i  femme,  c'eft-à-dire , à  la  veuve  de  foa 
auteur.  Ainfî  cet  Article n'autorife  non  plus  le  délai  du  rachat  pour  le  douaire 
de  la  veuve  de  celui  »  parle  décès  duquel  le  rachat  eft  ouvert,  qu'il  Tautoriie 
pour  le  viagedes  puînés  dans  la  fucceflion  de  leur  auteur  commun  :  au  con- 
traire, comme  ce  délai  n'a  point  lieu  àcaufe  dudit  viage,  &  que  le  texte  pa« 
rifîe  le  cas  du  viage  à  celui  du  doiiaire,  le  délai  ne  devroit  point  avoir  Jiea 
au  profit  de  la  veuve;  du  moitis  ilefl  vifible  que  ce  texte  nel  établit  pas.  (b)^ 

Mais  il  eft  fait  pour  décider  une  autre  queftion ,  que  celle  qu'on  propofe  : 
fçavoir ,  pour  le  rachat  échû  par  le  décès  du  propriétaire ,  pendant  que  le 
douaire  dure.  Finge,  M^ius  à  baillé  à  la  veuve  de  fon  pere  un  douaire,  ou  à 
fes  Juveigneurs  un  viage  :  il  meurt  pendant  la  vie  de  là  doiiairiere,  ou  des  via-* 
gers  ^  le  rachat  fera  ouvert  par  le  décès  de  lui  prop;riétaire  ;  mais  le  paiement  ea 
fera  différé,  pource  qu'il  a  baillé  à  fes  Juveigneurs,  ou  à  femme  en  doiiaire, 
jufquà  leur  décès  ;  c'eft  pour  décider  ce  cas  du  rachat  échû  par  la  mort  du 
propriétaire,  durante  ufufruâu,  que  l'Article  eft  fait;  car  on  pouvoit  douter 
que  la  mort  du  propriétaire  qui  ne  joiiiflbit  point,  pût  faire  ouverture  au 
rachat;  le  texte  décide  qu'elle  ouvre  le  rachat,  mais  fans  faire  préjudice  k 
l'ufufruitier,  dont  le  droit  eft  antérieur. 

De-là  s'enfuit  aufïi  que  l'opinion  de  d'Argentré,  dd  Art.  y7*vet*not.  J.que 
rhéritier  de  l'ufufruitier,  ou  doiiairiere,  doit  païer  le  racnat  pour  un  tiers , 
eft  abfurde. 

2.  Et  quand  il  dit  que  bi  duocafus  fpeciales  (unt^  du  douaire  &du  viage» 
cela  n'eft  pas  vrai.  Mais  la  difpofition  doit  avoir  lieu  pour  tout  rachat  échû 
par  la  mort  du  propriétaire,  durante ufufru&n*{c) 

3.  La  veuve  pour  fon  doiiaire  fufpend  le  paiement  du  rachat,  quoiqu'il 
foit  incommutablement  acquis  par  le  décès  de  fon  mari  ;  pendant  fa  viduité 
elle  acquiert  la  propriété  de  l'héritage  dont  elle  jôîiit  par  ufufruit  :  par  foa 
décès  fera-t'il  fait  ouverture  au  rachat?  Sic  puto.  VwÇxxttxxii  qu'elle  avoit,  & 
qui  a  fait  différer  le  paiement  du  rachat,  jufques  à  fon  décès,  n'empêche 
pas  qu'elle  ne  foit  propriétaire ,  &  que  le  nouveau  rachat  ne  s'ouvre  par  ifoa 
décès. 

Quelque  héritage.  Mate  héritage,  meliùs  viage;  car  héritage  fignifie  pro-i 
prieté. 

4-'  f^fi^'^  î^^  /<;/2<fi  fuvei^eurs  ou  Doiiairiefe  meurent.  D'Argentré, 
dd  art.  176.  in  verb.  eu  égard  y  tient  que  fi  la  Doiiairiere  vit  plus  de  trente 
ans,  le  rachat  demeurera  prefcrit  contre  le  Seigneur,  s'il  n'a  interrompu; 

3 nia  y  dit  il,  non  obligatio  aut  debitum  differtur^  (ed  executio.  Je  ne  fuis  pas 
e  fon  avis;  nam  Dominus  non  poteft  militer  petere,  &  idem  eft  non  poife 

NOTES. 

(  b)  Sans  dîfcutcr  tout  ce  raîfonnemeivt ,  il  .par  M.  Hcvîn ,  eft  une  jpaxîme  conftante  doit 
fiiffic  d'obfervcr  que  Tintcrprétation  &  Taplî-   pcrfonnc  ne  doute. 
fatioB  de  l'Art.  49.  qui  cfk  ici  toni^iamkç      (c)  V.  /#  n.  S« 
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•gère ,  &  pofle  fcd  kiçfficaciter.  V^JU  y^S-itluàC. d$  f^dfcn^^  ^o^  vtk  4cy.  â»9k 

Qaaerhur  de  quelle  année  le  revenu  eft  dû  ^  ii  de  1  an  du  dici%  et»  d'une 
ttttre  amëe  ad  Itbitnm  Domioi  :  djftragutt  Argentrsus  éd^  àtu  n6^  ^ek.  Dons 
le  Frocés- Verhal  de  ta  R.-éforœatio»  de  1 5  }  9«  infmt,  û  femble  que  Tufa^e 
étoit  de  Tannée  du  décès. 

5*  An  dififèfMtur  ex  bis  duobus  cafibus  iblîs?  Qutd  in  hâc  (peck?  L'hé- 
rkier,  qui  devoit  affictte  de  la  dot,  a  cédé  à  ki  veuve  rufufrutt  d'an  foaàs 
0M  causâd9thy  &  efl:  décédé  :  Fufufruit  fera-t'il  imerrompu  parle  cachatf 
Non  puto;  nam  hic  ufasfruârus  excausâ  nsatrimonif  deicendtt,  &  ii  im  dmrii» 
caufa  lucrativa  multo  magis  in  onerosâ.  Contrà  Argeot.  ad  art.  77.  ri.  2» 
aliam  caufam  dilationis  rachatâs  docet  Argentr.  in  tm*  âd  âft.  ^^•  ir^ià*  Y. 
Lotîec»  Utt.  F.  »•  9» 

6.  Le  feul  paiement  du  rachat  eft  diâ^fé  ;  mais  le  drok  eft  acauis.  Cet 
pourquoi  le  Fermier,  qui  étoit  au  tems  du  décès ^  percevra  le  rachat,  après 
que  la  Douairière  fera  morte,  de  non  le  Fermier  qui  fera  lors  du  décès  de 
la  Douairière,  ut  reâè  notât  Argentr*  4d  att.  77.  veu  n9U  i«  Idem  le 
Preftre ,  Cent,  i .  Ch4f.  41 .  il  e»  raporte  deux  Arrêts. 

7*  Qdid  juris  dans  le  Titre  du  Prêtre  qui  lui  eft  baillé  par  uTufruit?  Si  le 
propriétaire  meurt  du  vivant  du  Prêtre,  le  rachat  s'ouvnrart'il  &  fera-t'il 
percû  ftatim ,  ou  le  paiement  différé?  , 

}  eAime-qu'it  fera  diflSeré,  ob.  favorem  alimeotorum  &  Ecele6«. 

S* Mais  quid  juris,  fi  c'eÂ.  un  fécond  rachat  qui  échoit  par  lamorrd'ua 

Î propriétaire  pendant  rufufruitf  finge,  Msvius  lègue  par  Ton  teftameatTu- 
iilrait  de  ta  moitié  de  fcs  bkns  i  Tltius*  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  paie- 
niem  du  rachat ,  <mvf  rt  par  h  mort  du  tefbteur ,  ne  fera  pas  (ufpeadu  e& 
çonfidération  du  donataire  ufufruitier,  non  plus  que  du  donataire  de  kpte^ 
prieté.  Mais  Sempronius,  héritier  du  donateur,  vient  ^pi^s  à  décéder  r  fà 
moFt  ouvre  un  (ècôird  rachat;  le  païément  en  fera-t'il  diteré après  (à  meurt? 
Je  tîens  raftrmitivc  ;  car  rufufruitfer  ne  tenant  pas  de  cet  héritief  te  dtoit 
de  jotHr ,  qui  lui  vient  d'une  caufe  antérieure  te  précédante  te  temt  que 
Théritier  efi  venu  à  la  propriété  »  W  ne  peut  être  privé  de  fou  droit  par  k 
contingence  de  ce  décès,  (rf^ 

Ceft  la  raifon  qui  fait  différer  le  rachat  au  profit  du  puîné  viager»  qui 
'^ôn  habet  caufam  à  primogenito  (ed  i  naturâ  ipsâ,  âc  de  la  Douairière  qui 
reçoit  fbn  douaire  à  Confuetudine  ipsâ. 

*'  9.  D*ÀaGENTÉLB'  A.  C.  Art.  77.  fpfndnip^  Il  faut  prendre  sç^de 
que  la  fttbfbnce  de  1»  dette  de  rachat  n>'e(t  pas  ici  altérée^  (^)  &  h 

NOTES. 

L    ^d)  m  e&  viaî  qtiTtfn  mît  e%èce  Tufib-  cacfaatres  cetnet fpéce ,  |t  k fafpe»fiofi  ètaat 

ftttîticr  ne  tient  pas  fon  ufufruitdc  rhériticr;  li|nkée  aux  feuls<»s  de  Tuftifruit  iégal ,  clic 

mais  comme  ruCufrahicr  n*cft  pas  ua  -^érLr.  ^a  pas  pks  d'effet  pour  J'ufufruit  conTcn- 

table  poffeffeur ,  &  camrae  l'hcriiier  même  tionricl ,  que  pour  les  rentes  créées  foi  l*kè- 

éft  le  poffeffeur  dont  la  mort  ouyre  le  ra-  rîtage  (ans  le  confcntcment  du  Seignctir. 

chat ,  comme  c^cft  à  Itïî  que  â*îsipliqtie  la  rê-  (  e  )  V.  Le  Commentaire  fur  TÀit.  é  7.  ft» 

g;lc,  jurâ^  metinmr  à  p^ffefpre»  on  êoit  coa-  ii.ïJ*d'5J» 
clurc  que  la  Coutume  ne  ifttfpeûdam  point  le 
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OoâtuQi^  ae  régie  que  le  tems  de  Texi^r,  quoiqu'il  ibit  dâ  au  moment  de 
lîi  mort  du  propriétaire;  (ans  quoi  il  s'enfuivroit  que  le  rachat  ne  feroit  dû 
<iu'à  la  mon  de  rufufi-uiticr;  &  cela  feroit  contraire  â  la  régie  établie,  qui 
opère  Toiuvertare  du  jour  de  la  mort  du  propriétaire,,  fauf  la  furpcn(ion 
pendant  rufufniit^  Àinli  celui  qui  avoit  rufufruit  du  fief  dominant  au  tems 
de  la  mort  du  propriétaire,  ou  le  Fermier  de  ce  m€me  fief  dominant,  doit 
avoir  le  rachat  à  la  mort  de  rufufruitier ,  comme  Turufruit  n'opérant  qu'une 
furpenfion  de  Tcxécution  d*un  droit  acquis,  ce  que  l'Auteur  dit  avoir  ré- 
^ndu  i  Jac<}ues  d'Albon^  Maréchal  de  Saint  André ,  qui  avoir  par  don  du 
Koi  rufufruit  du  Domaine  de  PloërmeU  &  qui  préttndoit  le  rachat  par  la 
mort  de  Claude  de  Foix ,  veuve  du  Comte  de  Laval ,  pour  les  héritages 
dont  elle  jouifloit  fous  le  même  diftroit.  Car  comme  dans  le  tems  de  la  mort 
du  Comte  de  Laval ,  le  don  n'avoit  pas  encore  été  fait  tu  Maréchal  de  Saint 
André,  il  ne  ponvoit  prétendre  un  rachat  qui  étoit  ouvert  auparavant,  èc 
qui  n'étoit  que  fcrfis  ;  de  forte  que  Tannée  dans  latpielle  rufufruitier  moiAXitta 
étoit  fubrogée  à  Tannée  de  la  mort  du  propriétaire. 

I  o.  ig«r  lu  fuvfigniurs  on  U  Dmidiriete  titnéfoienu  Ce  (ont  deux  cas  par^ 
ticuliers,  qui  sétenoroient  â  d'autres  de  pareille  qualité  s'il  y  en  avoit  t  ce 
qu'on  ne  croit  pa^;  car  c'cft  en  vertu  de  la  diipofitioin  de  la  Loi  par  raport 
à  la  Doiiairiere  à  qui  le  doUaire  eft  acquis  par  la  Codtame  .&  par  raport  au 
j^uîné  auquel  il  étoit  dâ  un  partage  par  ufufruit.  Ainfi  tous  les  traités  par- 
ticuliers Que  feroit  le  Vaffal ,  en  créant  un  ufufruit  à  prix  d'argent  ou  pour 
autre  Caurb^  n'opéreroient  pas  un  ufufruit  légal  ,  &  par  conféqueot  ne  pour* 
roient  nuire  au  Seigneur  de  fief.  C'eft  pourquoi  ii  le  Connétable  de  Momt- 
morency  donataire  étoit  mort  avantle  Seigneur  de  Chateaubriand  donateur, 
rufufruit,  réfervé  par  celui-ci,  n'eût  pas  empêché  la  perception  du  rachat 
par  la  mort  du  donataire  auquel  la  propriété  apartenoit. 

I  T .  Il  refte  la  queftion  de  fçavoîr  à  b  charge* de  qui  efl  Je  radiât,  du 
propriétaire  ou  de  celui  qui  a  l'ufufruit  :  l'Auteur  fait  fur  cela  des  diftinc- 
tions  fort  embrouillées,  &  qui  paroiflent  contraires  aux  principes  de  la  Coû« 
tume.  (/) 

fafquk  tant*  Donec  eft  une  cxpreffion  limitative.  Au  furplus  cela  regarde 
tion  pas  le  principe  originaire  de  l'obligation  &c  de  la  dette  du  rachat»  mais 
Tezercice  Se  l'exécution  de  l'aâion,  qui  eft  ouverte  par  la  mort^ 

NOTES. 

(/)  Salraîne  ydu'fUit  feiptemiAl  queft,  9.      V.  la  dècUîon  contraire  dans  la  Conférence 

6cdtt  Moulin f.  i.  »•  lyy.  &  fwv.  ».  18.  Elle cft  adoptée  par Ghopin fur  Anjon, 

traîcent  cette  atieftion  avec  beaucoup d*exao-  L.  %,ch.  x.T,  i  .n,  4.  Ricard  ,  du  dm  mutu4 

tttudc;  &ils  décident  que  le  rachat  ou  relief  >  ch,  6-  n.  199.  le  Maître  ^  T.  i.^^.  ft£t* 

ouTcrc  pendant  TuCuffuit ,  doit  être  païé  par  dernière.  Se  Fcrriere ,  nrt.  }  } .         ^.  x.  V. 

rnfuf miner,  pourYÛ  que  i'ufttfruit  n'ait  pas  M.  Guyot,  du  reliefs  eh.  /./.  1.  ».  x.  fjk 

été  conftîtuè  à  titre  d*âlîniens,  ou  que  Tou-  16- &  fmv.  Pocqaet ,  £.  4.  f^.  7.  Loiiet& 

▼crtuTC  du  rachat  ne  vienne  pas  par  le  fait  Brodcau ,  lettre  V*  ch.  ^.  V.  auffi  TArrât  xi» 

•u  la  faute  du  propriétaire  :  c'eft  refprities  fur  l'Art,  iy. 
Arc.  I  i^.^.)i7*dc  la  Coutume  d'Anjom. 


'3o8 


TITRE  SECOND 


1 2.  Meure.  Cela  renferme  également  tous  les  cas  de  la  cefTation  de  Tufir- 
fruit;  car  le  mptif  de  la  Coûtume,  elï  que  le  propriétaire  ne  (bit  pas  chargé 
en  même  tems,  de  révision  de  deux  caufes  qui  le  privent  de  la  joluflance. 
Ce  qui  auroit  Ton  aplication  à  la  mort  civile,  lerfqu'elle  fait  cefler  rufufruit. 
Mais  il  le  propriétaire  avoir  acheté  Tufufruit,  il  feroitdans  les  droits  de  Tu- 
fufruitier ,  dont  il  faudroit  également  attendre  la  mort« 

Ou  des  hoirs  d'icelui.  L'Auteur  obferve  l'inutilité  de  cette  difpofition  s  qu'il 
ne  pouvoit  mieux  marquer,  qu'en  di(ant  que JmnUnUfè  les  Rédaâeurs  de 
l'Ancienne  Coutume  Kont  laififé  slifTer,  puifque  lesDoiiairieres,  ou  ceux  que 
l'on  partageoit  à  viage,  ne  tranfmettoient  rien  à  leurs  héritiers,  &  qu'ainii 
il  étoit  abfurde  de  fupofer  un  droit  continué  dans  leurs  héritiers. 

HfiviN.  Hic  fe  tordet  Argentrsus  in  correâione  inutili.  Mon  enim  bine 
prohibitum  primogenito  dare  fecundosenito  pro  Te  &  liberis. 

I  {g)  Arrest  I;  La  difpoficion  de  cet  Article  a  lieu,  encore  qu'après 
Je  décès  du  mari  [l'héritage  loit  baillé  à  la  femme  pour  fon  douaire  »  par 
exemple,  s'il  arrive  que  1  héritage  qui  avoit  été  baillé  à  la  fenmie  par  ion 
contrat  de  mariage  à  titre  de  donation  lui  foit  baillé  par  après  en  aoiiaire» 
ladite  femme  optant  le  douaire  plût6t  que  don,  quoique  le  Seigneur  pré« 
vienne  l'afliette  du  doiiaire  parlafaiik;  jugé  par  Arrêt  au  7*  Janvier  1620* 
Plaidans  Ybert,  Devolant,  Simon  &  Bertrand,  au  profit  de  la  Dame  de 
j^olac,  contre  le  Seigneur  de  Kohan,  &  fon  Fermier  en  la  Seigneurie  de 
Porhouet.  (fe) 

14.  Arrest  il  Si  Tainé  eft  iaifi  du  tout,  n'aiant  point  encore  donné  le 
partage  à  fes  puînés,  du  moins  n'y  en  aïant  point  eu  de  demande  de  leur 
part,  le  rachat  de  toute  la  fucce^n  eft  dû,  (ans  qu'il  foit  fait  diftraâioa 
de  laponion  des  puînés  :  jugé  par  Arrêt  du  ii.  Avril  163  6-  bien  que  par 
«n  fouflîené ^'aîné  leur  eût  promis  de  leur  donner  partage,  (s)- 
Toutefoispar  autre  Arrêt  du  ii.  Oâobre  1655.  jugé  au  profit  des  puînés 


NOTES. 


La  fîmpîe  dette  immobiliaîre  ,  pour 
l'affiettc  des  deniers  dotaux  ou  des  propres 
aliénés  de  la  femme ,  n'empêche  pas  le  rachat 
des  biens  du  marî.  M.  Hcvin  fils.  Confult.  \  o. 

Mais  dans  M  même  Confiiltation  il  y  a  une 
erreur ,  en  ce  ^u'on  fupôfe  ,  qu*en  affcdant  de 
ne  point  aiTeoir  le  douaire  après  la  more  da 
mari  fur  les  terres  exemptes  du  rachat  y  mais 
ièulement  fur  celles  qui  y  font  fujcttes  ,  le 
xachat  fera  fu(jpendu  pour  tous  Jes  biens  cmr 
'ploïés  dans  Taffictte.  Car  ce  n  eft  pas  Talfiettc 
qui  fait  la  régie.  C'eft  à  la  difpofition  de  la 
Coutume  &  aux  droits  accjuis  tant  à  la  yeuvc 
qu'au  Seigneur ,  qu*on  doit  s'attacher ,  fans 
que  le  fait  de  Théritier  &  de  la  veuve  dans 
yalfiette  du  doiiaijrc  ,  puilTei^t  opérer  aucune 
diminution  fur  le  rachat. 

(jb)  Il  ea  cft  de  même  il  la  femme  opte 


le  don  d'immeubles  qui  lui  a  été  fait  par  foa 
contrat  de  mariage.  Le  rachat  ne  peut  avoic 
lieu  qu'à  (à  mort.  Arrêts  des  x.  Juillet  1617. 
&  ij.  Mai  i^i8.  Sauvageau  fur  du  Fail, 
Liv.  1»  ch.  j  5  t.  Sauvageau  donne  pour  ino-> 
tif  que  ce  don  tient  lieu  de  doiiaire  a  la  fem- 
me. Mais  n'y  a-t'il  point  un  autre  motif,  en 
ce  qme  la  donation  faite  par  contrat  de  ma<» 
liaec  eft  réputée  cntrc-vits/  Ce  motif  eft  bien 
expliqué  par  Devolant  >  ùttre  ch.  8  j . 
8  4.  qui  raporte  deux  Arrêts  conformes  des 
i8.  Fév.  1^18.  &  ro.  Avril  i<  j8.  V.  la 
Conférence  des  Coijtumcs  fur  l'an,  xo j.^, 
l'Arrêt  du  1  x.  Avril  1 7  )  t.  dans  le  Journal 
du  Parlement.  T^m»  1. 

(  i  )  V.  d'Arçentté  art.  x  éf.  vit*  ch,  lo* 
».  5.  &  10.  ^rt, 

du  Sefgoear 
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du  Seigneur  de  la  Roche  GifFard,  que  leur  portion  étoit  exempte  du  rachat, 
bien  que  leur  aîné  fût  mort  faifî  du  tout,  &  qu'il  n'y  eût  aucune  demande 
de  partage.  Rabeau  plaidant  pour  les  puînés  Intimés,  &  le  Ribaut  pour 
le  Fermier.  La  raiibn  de  cette  diverfité  fut ,  ^ue  les  puînés  étoient  mineurs» 
&  leur  aîné  leur  tuteur,  qui  en  cette  qualité  avoit  dû  à  feipfo  exigerty  & 
n'avoit  pû)  par  fa  négligence  propre,  &  contre  le  devoir  du  tuteur,  rendre 
la  condition  de  ies  mineurs  plus  mauvaife. 

Idem  jugé  le  Jeudi  Avril  i66t.  plaidant  de  Montalambert  &  Begaflct 
Cordier  Sieur  de  Runefcop,  Fermier  du  Domaine  à  Morlaix,  &  le  lieur 
de Kgouanton,  Parties.  Hevin.  (iO 

Arrest  III.  Jugé  encore  le  i8.  Juillet  i68o.  au  Raport  de  M.  deLangle, 
entre  Meffirc  Hyacinte  le  Senechal ,  Marquis  de  Carcado,  tuteur  des  enfans 
de  feu  MeiSre  de  Beaucé,   &  le  Fermier  du  Domaine  à  Fougères.  L'aîné 
des  enfans  meurt  :  le  Fermier  prétend  le  rachat  pour  le  tout  fous  prétexte  de 
la  iâifine  de  Tainé.  Le  tuteur  dit  qu'il  eft  adminiitrateur  des  biens  de  l'aîné 
&  d^  la  puînée,  qu'il  n'a  pû  ni  dû  fe  faire  une  demande  de  partage'pour 
l'un  contre  l'autre,  que  le  décès  de  l'aîné  ne  doit  point  priver  la  puînée  de 
Ibn  revenu,  &  que  le  rachat  ne  pouvoit  s'étendre  qu'aux  deux  tiers;  ce 
quifutainfi  jugé.  En  quoi  il  y  a  beaucoup  (/)  d'équité,  la  faifine  qu'a  l'aîné 
par  la  Cbûtume  n'allant  point  à  intérefler  la  légitime  du  puîné  foit  pour  le 
fonds,  ou] pour  les  fruits,  même  aujourd'hui  qu'il  eft  en  propriété.  Hevin. 
La  faifine  de  l'aîné  n'a  point  pour  objet  de  priver  les  puînés  de  leurs  re- 
*  venus,  même  dans  les  partages  anciens  à  viage,  &  bien  moins  dans  ceux 
d'aujourd'hui. 

15.  AaREST  IV*  Hi  àu9  Câfus  ffecUtes  funt^  ut  rasbatus  iiÇetâtur  in fecundi 
nâtiss  &  in  doanis;  comme  dit  d'Argentré  fur  le  77.  de  l' ancienne ^  ^f.  %. 
Car  il  a  été  jugé  le  15.  Décembre  i6io«  que  le  rachat  n'eft  pas  différé 
après  le  décès  du  funrivant  des  conjoints,  fous  prétexte  qu'il  y  a  entr'eux 
donation  mutuelle  &  égale  de  la  joUiflance  des  acquêts  ;  &  depuis  la  même 
cho/e  a  été  jugée  par  autre  Arrêt  du  28.  Mai  161 6.  raporté  par  le  Pré* 
fident  d'Argentré  ad  àn.  77.  in  marginâ  ,  au  profit  de  la  Dame  du  Defert 
en  Janzé.  (t»)  Belordeau  dit  néanmoins  qu'il  a  été  fait  extenfion  de  cet 

NOTES. 

{       Ces  deux  Arrêts  font  raoortez  par 

Saavageaa ,  L,  j.  ch,  6  6»  ^  i^iiT  du  Fail ,  I. 

j,  c/^.  3  )  I.  &  dans  Dcvolant ,  lettre  $h' 

4  9'  ou  par  ane  faute  cL*impre(Coiiqui  détruit 
toat  \c  (eos  on  a  fubftituê  les  lods  &  ventes 
aa  rachat ,  (i^ch,%^. 

Cl)  Il  y  a  plus  que  de  Téquîté.  Car  la 
ùdûnc  de  1  aîné  noble  ne  donne  point  d'at- 
teîtite  à  la  propriété  du  ders  de  tous  les  biens 
nobles  qui  apartient  aux  puinés  par  TArt. 
/4  I.  de  la  Coûtunae.  Ainli  rancîcnnc  JuriC- 
prudence  conforme  à  T Arrêt  du  ii.  Avril 
,s4  $  6.  ne  peut  ayoii  auçon fondement  folide 


ni  dans  les  principes  de  droit  ni  dans  ceux  de 
réquité.  V.  les  autres  Arrêts  dans  Sauvageau 
fur  du  Fail,  1.  ^  1.  &  dans  fon  re-- 
cu'cil  d* Arrêts,  L.  3 .  f^.  1 1.  cJ»  1^0.  Devo- 
lant ,  lettre ch.  ^.  7.  8.  1 1.  ii.Hevia^ 
canf,  9.  la  Coutume  de  Nantes ,  f  •  7  j  • 

(m)  V.r Arrêt  ii.  fur  TArt.  67. 

La  difpofition  de  1*  Arrêt  du  x  8 .  Mai  16  t  6* 
a  paiTéenmaxiific  indépendamment  des  Arrêts 
contraires.  11  eft  raporté  par  Dcvolant  ,  let* 
D.  ch.  8i.  V.  Guyot,  du  relief  ck.  s.  feâ.  1-. 
w.  10.  <^  i  X» 
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Article  à  la  donation  aute  nuptias  ,  par  un  Arrêt  qu'il  raporte. 

1 6.  D'Argentré ajoute,  &fi  qui  fimiles  dici  posant ^  ^Md  non  put9.  (  n)  Oh 
peut  pourtant  mettre  en  ce  rang  l'ufufruit  des  acquêts  qui  apartienncnt  au 
furvivant  des  conjoints,  pendant  qu'il  demeure  en  viduité,  fuivant  Kufance 
du  Comté  de  Nantes.  Car  cet  ufutruit  ne  vient  pas  ex  conventioncj  fed  k  Lege 
vel  Swma;  &  partant  il  y  a  même  raifon  que  dans  Te  douaire,  avec  cette 
différence  que  le  douaire  diffère  le  paiement  du  rachat  jufqu'au  temsdu  décès 
delà  veuve,  qui  feul  fait  finir  le  doUaire,  fi  ce  n'ett  au  cas  de  l'Art.  4^^^. 
&  que  cet  ufufruit  Ihtutaire  peut  finir  non-feulement  par  le  décès,  mais 
encore  par  de  fécondes  noces,  auquel  cas  le  paiement  du  rachat  cft  exigible* 

On  l'a  ainfî  jugé  le  6.  Juillet  i688>  pour  U  Dame  Ducheife  de  Crequi, 
contre  le  Fermier  du  Domaine  de  Nantes.  Plaidant  Primagnier&  le  Moine. 
Je  tiens  que  cet  ufufruit  ell  plutôt  comparable  à  la  donation  mutuelle  qu'aa 
doiiaire.  Hevin.  Ca) 

17.  Arrest  V.  Comme  la  difpofition  de  cet  Article  fulpend  la  perceptioa 
des  rachats  qui  échoient  durânie  doario,  &  qui  s'ouvrent  par  la  mort  du  pr(v 
priétaire,  il  peut  arriver  que,  la  Doîîairiere  venant  à  décéder,  le  Seigneur 
fe  trouvera  lors  fondé  à  percevoir  les  fruits  pendant  plufieurs  années.  Jugé 
en  i<$54«  ou  1655.  au  profit  du  Domaine  de  Ploërmel,  contre  Meffire 
Eugene^Jofeph  Rogier,  Comte  de  Villeneuve,  qui  fucceda  collatéralement 
aux  enfans  de  l'héritière  de  Kveno,  de  tous  lefquels  le  décès  étoit  arrivé 
pendant  que  leur  mere  &  aïeule  doiiairiere  vivoit ,  &  païa  ainfi  trois  rachats; 
&  le  Fermier  du  Roi  en  demanda  cinq  au  Sieur  de  Kfaufon  arrivés  &  fuf-  ^ 
pendus  pendant  le  doiiaire.  V.  M.  Loiiet  lett*  V.  n.  9.  &c  Brodeau.  Mais  la 
Coutume  d'Anjou  art.  516.  &  celle  du  Maine  art.  5  19.  çharee  la  Doîîai- 
riere de  l'acquit  de  tels  rachats,  contre  la  nôtre  &  le  Droit  Commun»  V. 
Argcntr.  dd  mu  77.  Hevin. 

NOTES. 

(  n  )  Cette  note  cft  bâtonnée  dans  le  Ma-  ufufniît  étant  légal  en  vertu  de  TaCrment , 
niifcrit  de  M.  Hcvin.  Cependant  on  Ta  rapor-  il  a  le  même  cfict  que  le  doiiaîre  ;  &  il  ne  doit 
tèe,  ^arce qu'elle  eft  Cofiforme  àTutageScà  point  être  comparé  à  la  donation  mutuelle, 
la  Jurifprudcnce.  V.  la  conférence.  parce  qu'elle  n*a  lieu  qu'en  vertu  d'une  con- 

Il  eft  vrai  que  l'ufufruit  établi  par   vcntion  qui  ne  peut  priver  le  Seigneur  du 

ement  de  Nantes  ne  s' étendant  qu'aux  ac-  rachat  par  la  mort  du  propriétaire  de  la  moi- 
quéts  de  la  communauté >  on  peut  dire  qu'il  tîé  des  acquêts.  V.  les  Art.  xpp.&  505. de 
cft  plutôt  comparable  à  la  donation  mutuelle  la  Coûtume  du  Maine  &i8).&i94.  delà 
qu'au  douaire.  Mais  pour  ce  qui  concerne  le  Coutume  d'Anjou  >  dans  la  Conférence  det 
rachat  prétendu  par  le  Seignetir  de  fief >  cet   Couttunes  fur  cet  Article. 

ARTICLE  LXX. 

Et  avenant  quert  même  année,  deux  ou  plufieurs  Vaffàuxi 
Seigneurs  et  une  même  terre,  décédéroient ,  en  ce  cas  le  Seigneur 
de  fief  jouira  depuis  le  décès  du  premier ^  jujqu'au  décès  du 
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fécond  ,  &  depuis  le  décès  du  dernier ,  an  an  entier. 

CONIERÏNCE. 

Si  rachat  ayient  à  aacHu  Seigneur  féodal  >  née  dlcelui  dernier  rachat.  Et  f!  durant  Tan* 
foit  par  mort  oa  autrement  >  &  dorant  ledit  née  du  rachat  échct  autre  rachat  d'aucune 
rachat  arienc  mmation  d^homme  >  parquoi  terre  tenuë  à  hommage  de  la  teire  qui  tù. 
la  chofe  hommagée  chèe  derechef  en  ra-  èchuë  en  rachat  >  ledit  Seigneur  féodal ,  qui 
chat  ,  le  Seigneur  Taura  ,  &  lui  demourera  Hctc  ledit  rachat ,  en  jouira  tant  comme  Tan- 
ce qui  fera  éciku  du  premier  rachat ,  jufqu'a-  née  du  premier  rachat  durera  &  non  plus  t 
lors  que  fera  échu  Je  fécond  rachat  feule*  fie  s*apeile  rachat  rencontré.  Maine  >  ijf.. 
ment  :  &  commencera  derechef  à  lerer  fon-  Anjou ,  i  x  j .  Tours ,  137.  Lodunois  , 
dit  rachat  dernier  échu  jufqu^à la  fin  de  Tan*  14.  11.  &  ix.  Poitou  >  1^4.  184. 

COMMENTAIRE. 

D' Argentée'  Ait#  De  hoc  Articulo  retuli,  ut  ftatueretur;  ctfi  Jure 
quidem  Romano  multa  contradici  poflTuat  ,  de  quo  nos  Aru  76.  in  Notiu 
Molina^us  §.  22.  Queft.  1%.  &  f.  i    glof  1.  Sed  fie  vifum. 

Hevin.  Cela  s'apell^  rdcbdt  rencontré-  dans  les  autres  Coutumes.  V.  Ra<- 
gueau  in  verb.rdchst.  D'Argentré  fe  vante  d'avoir  perfuadé  cette  difpofirion; 
mais  on  robfervoic  ainfi  dès  Tan  1562.  V.  un  Arrêt  dans  du  Faih  lit/*  1% 
Ch.  625.  fur  lequel  cet  Article  a  été  rédigé. 

Cet  Article  détermine  le  tems  de  la  jouilTance;  ea  mens  &  intentio  Refor* 
matorum ,  fed  non  modum  fruendi ,  ut  in  hac  .fpecie*  Matertera  deceflit  »  & 
ejus  obitu  rachatus  acquifitus  eA  Domino  feudi;  tum  hsres  ejusfilius  ex  fo- 
rore  deceffît.  Qiiserituranviduapoflremodefunâl  exArticulo  (uperiori  poflît 
petere  rachatum  pro  oriente  difœrri  etiam  pro  reûduo  anni  primi  ?  Refpondi 
non  fofle. 

Et  divenant  qutnmême  dnnit*  V.  Argent,  dd  Art*  76.  Np/.  8.  h.  4.  &  Mo* 
Iio»im  dd  Art.  3  }•  'Sovd  Confuetud.  glofi*  i.  ».  1 1  3 .  /fM  §.  22.  vet.  quefi. 
3 8*  e^^.  35.  gîo^.  I.  fed  fie  vifum  :  ^  ItCh.  72»  des  notdblts  Arrêts. 

NOTES. 

Loîfel.X*  4.  T.  ^.^rt.  I ^.  Ragueau > aux   &  Pocquet,  ihid.  BoucHeul  ^  art,  1^4. 
mots  rachat  rencontré.  Salvaing  >  dm  fiait fei-    i  S  4.  Le  Grand  ,  art,  %6.  gl.  i.  n.  S.  p.  d»* 
gneurial,  Qaeft.  5.  Ferriere  ,  art.  5  3 •      i*    10.  La  TaumafÊere  ,  queft.  cent.  i.  ch,  34.. 
n.  14.  ànuiv.  Guyot>  du  relief  ch.  ii.    Pallu  ,  art.  ijy.  V.  ci-dcflus  le  Cojnmçii-' 
Pocquct»  L,  4*ch,     Dupineau  x  ^t.  1^5.   taire  fur  l'Art.  (^7.  ».  3  ^. 

ARTICLE  LXXL 

Femme  mariée  ne  doit  aucun  rachat ,  â  caufè  de  Jôn  mariage  » 
Jt  elle  l'a  pàïépar  le  décès  de  celui  duquel  elle  aura  été  héritière 

NOTES, 
y.  ^gaea.a  ««x  mots  rtUef  ie  i4ùî. 
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CONTERENCE. 


Art.  }  f  I. 


A.  C.  Art.  7  g.  Et  fi  femme  ètoît  hérîtîcrc  mort  &  ès  cas  réfcrvcs  par  la  Coutume. 
&fc  marioit  ,  elle  ne  païcroît  les  fruits  de       Sedan,  ;8.  60.  Meaux  ,  146.  Perche, 

Tannée  de  fa  terre  des  fîcfs  dont  elle  les  a  71.  Orléans,  36.  1*7. 
païés  par  le  déeès  de  celui  duquel  elle  feroit 


W4ch4t  fdrU  mort  civile  &ffofeJfm  en  neliffon.  Du  Dreit  des  Irancs-Tiefs. 


D'Argentre'Ait.  Haec  dilpofitio  negativè  concepta  eft,  ad  excluenda 
argumenta,  qux  de  vicinis  Conuietudinibus  duci  poterant  i  quae  divcrfum 
fiatuunt. 

D'Argentre'  a.  C.  Art.  78.  }i  femme  itott  héritière.  *  Avant  que  de 
venir  au  Commentaire,  il  fautobferver  qu'il  y  a  une  grande  brouillene dans 
Tancien  texte,  qui  a  été  nettement  expliqué  dans  la  Nouv.  Coût.] 

L'Auteur  oblerve  ici  que  cette  difpontion  eft  pour  exclure  celles  de  plu- 
fieurs  autres  Coûtumesqui  établiflentune  ouverture  de  rachat  par  le  mariage 
de  la  femme  qui  poCféde  un  fief,  qui  y  eft  fujet;  de  forte  que  ù  elle  doitua 
rachat  dans  notre  Coûtume,  ce  n'eft  point  Ton  mariage  qui  le  caufe,  mais 
l'ouverture  arrivée  par  la  mort  du  poOelTeur ,  dont  elk  hérite. 

Et  par  ce  rCj  auroit  rachat  que  par  mort.  Cela  retranche  les  quellions  immen- 
fes  qui  naiflent  des  autres  Coûtumes,  dans  lefquelles  il  y  a  rachat  à  toutes 
mutations  i  hors  à  celles  qui  arrivent  en  ligne  direâe.  On  peut  même  dire 
que  cette  dirpofition  ne  s'entend  que*de  la  mort  naturelle;  cependant  s*il  y 
aune  mutation  aâuelle ,  effeâive  &  (ans  retour  par  la  mort  civile ,  par  exem- 
ple par  la  Profeflîon  Religieufe,  le  rachat  feroit  ouvert.  L'ancien  Article 
faifoit  de  la  brouillerie  puifqu'après  ces  mots,  par  mort  y  il  étoit  dit,  &  au» 
tas  rifervés  parla  Coutume.  Car  celadonnoit  lieu  de  chercher  quels  pouvoienc 
être  les  cas  réfervés.  On  n'en  voit  qu'un.  C'eft  celui  de  l'acouifition  des  biens 
nobles  par  gens  roturiers ,  qui  ne  pouvoient ,  fuivant  ]a  Très-Ancienne  Coû- 
tume,  s'accroître  en  fiefs  nobles,  fans  païer  rachat,  ce  qui  a  été  répété  dans 
r Ancienne &  dans  la  Nouvelle,  ]  mais  hiftoxiquement.  Le  Duc  Pierre  par 
(a  Conftitution  de  1451*  avoit  ordonné  Texclufion  abfoluë;  &  comme  elle 
elle  étoit  poftérieureà  la  Très- Ancienne  Coûtume,  &  par  conséquent  déro- 
gatoire, Louis  XII.  l'avoit  abolie.  Mais  François  I.  la  remit  en  vigueur,  ea 
mettant  la  peine  de  confifcation.  Depuis  ce  tems*lâ  les  Etats  avoient  fouvenc 
arrêté  de  (aire  des  remontrances  aux  Rois  pour  faire  abroger  abfolumcnc 
cette  Conftitution  du^Duc  Pierre.  Mais  comme  il  n'avoit  été  rien  réglé  fur  cela 
on  fut  embaraflé  lors  de  la  Reformation  de  x  5  3  9.  &  l'on  garda  le  tempe- 
remment  de  mettre  la  chofe  hiftoriquement,  en  difant  qu'anciennement  nul 
roturier  ne  pouvoit  s'accroître  en  fief  noble  ^  fans  païer  rachat*  La  Conftica- 
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tion  eft  demeurée  hors  de  tout  efFet,  on  ne  voit  point  d'exemple  que  les  ro- 
turiers aient  païé  le  rachat.  *  Mais  ils  le  paient  plus  qu'éq[uivalemment  a« 
Roi  par  les  francs-fiefs.  J  'rtmMj 

Article  lxxil 

L'aîné  n'a  bail,  ^  rachat,  ^  ventes  ^  ni  haute  Jujlice  Jùr 
Jon  Juveigneur  ,  à  cauJè  de  la  terre  quil  tient  comme  Juvei^^ 
gneur  et  aîné. 

CONFERENCE. 

* 

Jirt,  5 1.  cJ»  }  4  ï.  auroîcnt  'celées  les  ventes ,  &  qu'ils  ne  gar^^ 

A.  C.  art.  74,  a  Ne  b  Sur  la  terre  de  fon  deroient  pas  bien  leur  foi  3  &  en  feroient  pu- 
Juveîgneur.  gnis  félon  que  le  Seigneur  voudroit  &  pour*-  ' 

T.  A.  C   chap.  *i  ;  0-  Nul  aîné  fur    roit  le  faire  fclon  le  cas. 
fon  Juveigneur  n'a  point  de  haute  Juftice  >      Ch^ip,  x  i  ^ .    S*il  y  a  bail  ou  rachat , 
ne  non  a-t*il  ventes  a  lui  dcmourantes  5  mais   ou  autres  émolumens  fur  le  Juveigneur , 
ou  cas  qu'ils  ont  accoutumé  au  païs  que  les   ils  doivent   demourer   au  Seigneur  lige» 
aînés  ont  les  bans  ,  ils  peuvent  recevoir  les    &  aufli  de  tous  les  autres  devoirs  qui  ne  de- 
ventes  &  les  garder  quarante  jours ,  Se  non    moureroient  au  Juveigneur. 
pas  plus  5  car  s'il  eft  trouvé  qu'ils  les  tenfiffcnt       Melun ,  i  o  o .  Poitou  ,140. 
plus  ,  l'en  les  pour  roit  acnefonner  ,  qu'ils 

COMMENTAIRE. 

D'Arg entre'  Ait.  Hic  Articulus  de  pluribus  comparus  eft>  quôi 
aôus  Commiflariorum  in-dicant  ;  &  reftè  hoc  loco  &  titulo  locatus  eft  :  ratio 
hujus  conftituti  eft,quam  non  omnes  intelligùnt,  neprimogenitus  rachatum 
habcâtexfeudofecundôgeniti  :  quia  cùmhscfpeciesconceflîoDisfeudi  fiât  fine 
confenfu  Domini  ligii.  Se  eo  non  vocato,  non  eft  rationabile  de  fcuido  ab  eo 
primsvè  conceffo  fubduci  Jura  per  faâum  Vaffalli ,  quae  à  primariâ  conceflSone 
debentur,  idque  per  fubinfeodationem  alienam.  Quare  Dominus  li^îus,  in 
cafa  aperturs  feudi^  frueturfcudo  fubinfeodato  fine  relpcdu  fubinfeodatio- 
nis  9  qux  valet  inter  partes,  fed  non  in  prxjudicium  Domini  ligii,  idque 
quale  ,  &  quantum  fuit  tempore  conceflîonis,  nifi  quôd  fruitio  differtur  in 
tempus  mortis  fubfeudatarii  :  etfi  non  nuUa,  (quôd  fateri  cogimur)  injuriî 
Domini  ligii  qui  cum  Vaflallofuo  contraxit,  &  fine  faftofuo  coguur  expec- 
tare  mortem  alterius,  quàm  ejus  cum  quo  contraxit.  Sed  fie  eft  conftitutum 
ex  squo. 

D'  Argent re'  A.  C.  Art*  74.  l'aîné.  Cet  Article  a  raport  à  TArticle  341.1! 
décide  que  l'aîné  n'a  aucuns  droits  de  bail,  rachat,  lods  &  ventes,  ni  juftice 
fiir  £bn  juveigneur;  &  TAuteur  remarque  qu'il  corrige  Taflife  du  Comjç 

NOTES, 
y,  fi&r  cet  Article  le  Ccayneataîrc  de  l'art.  541* 
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Geffroy ,  qui  portoit  que  laiDé  avoit  le  bail  fur  le  Juveigoéur,  ★  &  dont 
Y  Art.  1^  5.  4e  la  Très- Ancienne  Coutume  avoit  été  tiré.  1 
Je  sur  U  terre  du  fuveigneur.  Car  on  a  déjà  dit  que  tous  les  droits  féodaux 
apartiennent  au  Seigneur  lige. 

ARTICLE    L  X  XI  M. 

Le  Seigneur  àîant  bail ,  ne  peut  empêcher  que  le  pere  ne  laijfe 
la  garde  de  fis  enfans  &  de  fis  biens  ,  à  qui  il  lui  plaira  , 
ni  les  fiais  &  autres  ^damances  uflamentaires  du  dejfunt. 
Et  ou  il  ïfy  aurait  ufiament,  les  tuteurs  &  proches  parens 
pourront  ordonner  des  obfiques  &  aumônes  fitr  lesfiuits  de  la 
terre  i  fans  que  le  Seigneur  ,  pour  raifin  de  fifl  bail,  le  pitijfe 
empêcher, 

CONFEREKCE. 

Jht.  SOL                      _  fon  teftament  accompli  ;  ou  s'il  n'a  fait  tef- 

A.  C.  »rt.  79- Tx  peut  celai  qaî  décède  «unent.  Ces  proches  parens  ordonneront  des 

âèlaifler  la  garde  de  fes  enfans  &  de  liés  biens  fruits  &  des  iflûës  de  la  terre  du  décédé  .pour 

î  qui  il  lui  platt }  fans  que  le  Seiepeur  i  au  le  falut  de  l'ame  du  décédé  &  le  profit  de 

moïen  du  bail  ne  rachat  )  y  puille  contre-  l'héritier ,  fans  que  le  Seigneur  qui  prétend 

4uc>  Et  après  fou  décès  fera  préalablement  rachat  les  puilTe  empêcher^ 

SOMMAIRE. 

t*&6.  Éncien  ahus  dts  tefiamens qu'on  tumti  qui  ntfi  pâs fi^ddlc^ 

fdifoit  pour  Us  morts.  4.  Obligation  du  Seigneur  aux  frâhs  de 

2.  Motif  de  cet  Article.  Coûtumes  voifi-^  culture.  Quid  dans  te  cas  de  U  fâifie 

nés  contraires.  féodale  ou  de  la  commife. 

Hachât  &  Bail  exempts  des  dettes  j  ^  5.  Seigneur  tenu  des  menues  r/par^uions. 
la  différence  de  la  garde  des  autres  Coû- 

COMME  NTAIKE^ 

Hevin,.  V.  Ménage  in  verb.  taUl^. 

Cet  Art.  75.  &  le  précédent  parlent  encore  du  bail^  parce  que  quelques 
Seigneurs  en  jouiflent  encore,  E.  C.  TBvêque  de  Nantes  &  celui  de  Quimper» 

1..  Pourront  ordonner  des  obfiques.  C'eft  un  veiti^  de  l'ancien  abus  par  lequel 
00  ^ifoit  un  teilament  pour  le  défunt, afin  quil  ae  demeurât  privé  de Ct* 

NOTES. 

ks.  lettres  de  Mutation  da  bail  en  rachat ,  fài  TArt*  ^f^^ 
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pnlture.  V.  qu«  alibi  fcripti,  du  Neûme,  &  Argent,  ad  art.  79.  not.  j.  (4) 
2, D'Argent re'  Ait. Hicquoquc Articulus  editus  eft ne quis argumenta 
duccrct  â  vicinis  Confuetudinibus.  Car  ceux  qui  ont  droit  de  bail  en  France , 
ont  la  garde  noble d«s  rofineurs,  &  jouiflent  de  leurs  biens,  faifànt  les  fruits 
à  eux.  Mais  le  bail  de  Bretagne  n'emportoit,  tant  qu'il  a  duré  que  le  drok 
de  jouir  des  fruits  r  &  n'apartenoit  la  garde  des  mineurs  aux  Bailliftres  : 
mais  ils  peuvent  bien,  s'ils  ont  Jurifdidion  moïenne  pourvoir  de  tuteurs 
de  l'un  des  parens,  &  par  l'avis  d'^iceux,  mais  eux  ne  la  peuvent  prétendre. 
Cette  Ordonnance  eft  du  Duc  Jean  le  Roux,  fils  de  Pierre  Mauclerc,  en 
Tan  12,75.  &  depuis  raporcée  en  texte  de  Coûtume.  V.  la  Chronique  de 
Bretagne. 

j.  D'Argentre'  a.  C.  Art.  79»  C'eft  une  maxime  que  les  réunions  qui 
fe  font  pour  caufe  aïant  fon  principe  dans  rinveftiture  du  fief,  telle  que 
le  bail  &  le  rachat,  (Jf)nt  font  fu  jettes  à  aucunes  dettes,  à  moins  que  le  Sei- 
gneur ne  les  ait  aprouvées ,  foit  expreffément,  (bit  par  la  réception  d'aveu 
non  impuni  dans  les  }o.  ans.  Il  pourroit  paroître  plus  de  dureté  par  raport 
au  bail,  à  caufe  de  la  continuation  de  jouiflance.  Mais  c'eit  la  Loi  du  hef; 
&  l'on  ne  peut  pas  apliquerici  le  proverbe  de  Droit  François  qui  porte  que , 
qui  bail  f  rend  j  quitte  le  rend.  Car  cela  s'entend  de  la  garde  des  autres  Coû.. 
tûmes,  laauelle  a  fes  charges  particulières.  C'eft  un  profit  accordé  du  bien 
d'autrui,  lequel  ne  doit  pas  aller  à  une  jouiflance  nette  &  quitte,  au  Ircu 
que  c'eft  ici  un  droit  féodal ,  à  la  charge  duquel  le  fief  eft  cenfô  avoir  éti 
accordé  au  Vaflàl. 

4.  Il  refte  de  fijavoîr  (î  le  Seigneur  doit  les  frais  de  culture,  (r  ^  II  y  a  un 
principe  général  du  droit  qu'on  ne  peut  apeller /ra j/x ,  que  ce  qui  rettc,  dé- 
duâion  taite  du  labourage  &  de  la  culture;  de  forte  qu'on  eft  en  droit  de 
diminuer  au  Seigneur,  en  cas  de  rachat,  les  femencts,  engrais,  &  labou^ 
rages  faits  par  le  Valfal,  ou  par  fbn  Fermier,  au  bail  duquel  le  Sei^eur  ne 
voudroit  pas  fe  tenir  en  optant  de  joiiir  par  Ces  mains.  On  pcnfe  même  que 
ce  principe  a  lieu  dans  le  cas  où  la  faute  du  Vafl'al  donne  lieu  à  la  faifie  féo- 
dale ,  ou  a  la  commife.  L'obligation  eft  égale  contre  le  Vaflal  lorfqu'il  rentre 
dans  le  fonds  enfemencé  &  cultivé  par  le  Seigneur. 

5.  A  l'égard  des  réparations,  le  Seigneur  y  eft  tenu,  mais  feulement  aux 
modiques  par  raport  à  la  jouiflance  d'un  an ,  &  dont  l'omiflion  dégénéreroic 
en  afiFeétation  ou  négligence  confidérable  à  la  perte  du  Vaflal.  (d) 

6.  Ses  fmhet  fdtens.  Il  y  a  ici  une  grande  raifon  d'équité,  &  quand  une 
peribnne  n'a  point  tefté ,  ceux  quifçavent  les  intentions  qu'elle  pouvoit  avoir, 
peuvent  déclarer  les  torts  &  griefs  qu'elle  pouvoit  &  de  voit  réparer,  les 

NOTES. 

(i»)  „  Sî  quelque  tenancier  meurt  fans  faire  „dcRapîn  Thoyras  ,  Tttme  i.  1.  S. 

>,  teflamenc,  fes  effets  mobiliaircs  feront  dif-  (^^  V.  art.  6j,n,  49.  &  la  Confércnee 

9>  tribuès  parles  plus  proches  parens  &  amis ,  fur  le  même  Article  y  n.  14. 

j,  avec  Tapprobation  de  TEglife ,  fauf  ce  qui  (c  )  Y*  le  Commentaire  fur  TArt.  ^7.  «• 

„  étoît  du  par  le  défunt.  Chartredejean  fans  S.  31. 

Tcire^^rr.  3  4.dansrHiftoircd^Ai^lctetre  (4)  Boucheul,  art.  154* 
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.^umônes  qu'elle  pouvoit  faire;  mais  le  tout  avec  une  jufte  modération;  car 
un  Seigneur  fonaé  dans  le  bail  n'auroit  pas  été  fujet  aux  difpofitions  arbû 
traires  des  parens  du  défunt.  L'Auteur  remarque  qu'il  n'étoit  pas  extraor^ 
dinaire  de  faire  un  teftament  pour  les  morts  ^  les  Gens  d'Eglife  ne  voulant 
point  enterrer  ceux  qui  n'avoient  point  fait  de  teftament  »  fi  quelqu'un  ne 
teftoit  pour  eux,  de  forte  qu'il  fallut  des  Arrêts  pour  réprimer  cet  abus, 
comme  il  paroît  par  celui  qui  eft  raporté  dans  Joannes  GallL  fi.  io6. 

D'AacENTRE'  Ait.  Et  proches  pârens.  Ils  k  peuvent  pour  ks  cau(ès 
proviiîonales,  d'obféc}ues,  funérailles,  aumônes,  gages  de  Serviteurs ,  ma- 
riages des  filles,  le  Seigneur  apellé,  fans  charger  le  rachat  du  Seigneur ,  fondé 
de  droit  à  joiiir ,  dedépenfes  volontaires. 

ARTICLE  LXXIV. 

Les  rolles  Se  rentiers  des  JurifHidlions  (èront  réformés 
de  dix  ans  en  dix  ans.  £t  pour  ce  faire  pourront  les  Sei- 
gneurs, aflîgner  par  trois  bannies^  *  fi  firont  par  trois 
Dimanches  confécutifs,  à  certain  lieu  &  compétent  jour  & 
heure ,  aux  hommes ,  de  venir  nommer  &  déclarer  leurs 
rentes,  &  s'enroller.  Et  en  cas  de  défaut,  pourra  le  Sei- 
gneur enroller  fbn  homme  abfènt,  par  fès  Juges  de  Of- 
ficiers, par  provifion,  information  (bmmairement  feite 
de  {à  rente  accoûtumée,  tant  par  TinfpeiStion  des  précé- 
dens  rolles ,  que  par  ceux  qui  auront  été  Sergens  &  re- 
cueilli les  rentes  des  héritages,  ladite  provifion ,  en  tout 
ou  partie,  toutefois  révocable  par  apel  ou  contredit, 
par  le  prochain  Juge  Roïal. 

CONFERENCE. 
A.  C.  »rt,  8i.  a  D'huitaine  d'intervalle  pooilc  moins  entre  chacooe  bannie. 

SOMMAIRE. 

i.Dipn9icn  des  roUe$^&  des  untiets.      livres  dmefiiquesf  repftres  des  E*^ 

Des  rentes  fuferaines.  cbfSf  Collèges  m  Cbdfitres. 

i.Dt  U  trenve  foj  les  roUesi  âvensf 

NOTES» 

V.Ragucaa  au  mot  terrier  Zc  de  tauricrc  ohf.  for.  Un,  C.  Ch.  7.  toyfcau  ic  1»  dîf- 
aux  mots  Toolles     rentiers.  tin^on  des  rentes >  Liv.  j.  ch.  y.  ».  7* 

JDcs  rentes ,  ceaa  &  fiitccns.  Y.  Belordeatt,    1  u 
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COMMENTAIRE. 

Hevih*  Us  rollts  &  rentiers  des  furifdiâ'ms.  Rentiers  des  furifdtSions 9 
pour  des  fie f s  ou  cenfives^  Se  infri,  dit*  358»  nam  ubique  confundunc  feudun 
cum  Jurifdiâione. 

Du  paiement  des  arrérages  du  cens  confort,  s'il  eft  folidaire.  V.  Henrys, 
"Em.  %.  ijv.  i.  Queft.  25. 

V.  Coquille  dans  les  Inftitutions  au  Droit  François,  châf.  de  flufieurs 
Drêits  Communs  dux  tenures* 

I.  D'Argentre'  a.  Art*  8î.  "RMes  &f entiers.  "Ralle  cft  refpéce,  & 
Sentiers  le  genre.  Ainfî  l'un  devoit  être  mis  avant  Tautre.  Les  rentiers  font 
ce  qu'on  apelle  en  France  fafiers  terriers  y  dont  le  nom  vient  de  la  chofe 
même,  parce  qu'on  y  parque  les  terres  tenues  des  Seigneurs,  leur  qualité, 
le  jour  au  paiement  des  rentes,  &  la  défignation  de  chaque  héritage  fur 
lequel  elles  font  dûès  :  au  lieu  que  le  rolle  efl  un  catalogue  des  Sujets ,  avec 
expreffion  de  la  rente  que  chacun  doit.  Cela  a  été  introduit  pour  la  facilité 
de  la  perception  des  droits  Seigneuriaux.  En  France  on  obtient  des  Lettres 
Roïauxde  Terrier  par  lefquelles  il  eft  ordonné  aux  Vaifaux  daller  dé« 
darer  les  rentes  qu'ils  doivent. 

Fourrent.  Ceft  un  mot  de  feculté.  Car  On  oeut  faire  la  chofe  autrement  » 
le  Seigneur  pouvant  apeller  perfonnellement  fon  VafTal  ;  mais  c'eft  afin  que  ^ 
ce  qui  fc  fait  généralement  oblige  les  VaiTaux,  quoique  non  apellés  en  leur 
nom. 

D'buitâine  d'intervalle  pour  le  moins.  De  plus  courts  délais  opéreroîent  nul- 
lité. 

JD'Arg entre'  Ait.  Far  trois  I^manches.  Additûm  prêter  vetercm, 
cxemj>lo  approprimentonim. 

I>'Arg entre'  a.  C.  a  certain  lieu*  Mais  il  faut  que  ce  foit  dans  le  ter* 
ritoire  de  la  Seigneurie,  à  moins  que  par  ufage  la  Jurifdiâion  s'exerçât  ail- 
leurs* 

X.  Aux  hommes»  Cela  s'entend  des  proches;  car  le  Seigneur  fupérieur  n'a 
pas  droit  d'agir  contre  les  arriére- Va0aux ,  jufques  là  même  que  le  fief 
proche  étant  fai(i ,  les  arriérc^fiefs  n'y  font  pas  compris ,  s'il  n'en  eft  fait 
mention  exprefle.  Il  arrive  cependant  quelquefois  que  les  arriére- Vaflaux 
doiveot  des  rentes  au  Seigneur  fupérieur ,  qui  originairement  n'a  codfenti  â 
la  fubinféodation  qu'à  cette  condition,  ou  bien  lorlque  l'héritage  fubinféodé 
étoit  chargé  d'une  rente,  laquelle  fubfifte  toujours  au  profit  de  celui  qui  de 
Seigneur  proc)ie  eft  devenu  Seigneur  fupérieur.  Quand  cela  eft  ainfi,  le  Sei« 
gneur  fupérieur  dénonce  à  l'inférieur  de  les  faire  contraindre  de  païer  leurs 
redevances» 

He  VIN.  Non  omninô  verum.  Nam  fuperior Dominus  reûè  agit  proope*-^ 
ribus  à  Subvaifalh's  fibi  debius. 

PouLLAiN.  L'Auteur  dit  ici  que  les  chefrenres  de  Baife-Bretagne  font 
éc  cette  qualité.  Ce  feroit  une  erreur..  Mais  il  femble  n'y  pas  tomber  tout- 
à- fait  y  en  ajoOtant  que  ce  font  des  rentes  dûës  au  Seigneur  proche  à  cauHr 
de  l'inféodation  primitive.  Les  chefxcntçs  fout  proprement  les  rent^ïS  fécK 
T0me  i« 
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dales,  à  la  différence  des  rentes  coDrenancieres»  oa  fimples  ceofives  &  fon- 
cières. En  d'autres  Provinces  il  y  a  des  rentes  cju'on  apcllc  tbefansf  à  h 
différence  du  croU  de  ans  ou  forcent  y  qui  font  ajoûtés  au  cens  primiofl 

D'Argeht&b'  a.  C.  ISmmtt  Us  ternes.  Ceft-à-diire  les  reconsottse,  te 
déclarer  combien  on  en  doit.  Cela  eft  différent  de  la  profeffion  cenfiteHe  de» 
Romains,  qu'on  apellotc  ainfi ,  parce  que  tous  les  Su>ets  de  la  République 
étoient  obligés  daller  devant  les  Cenfeurs,  &  enfuite  âfuifMgifim  ^at/Sy» 
faire  déclaration  de  l'état  de  leur  fortune.  Ceux  même  oui  n'avoiem  xîen 
étoient  obligés  de  fe  faire  enrégiftrer;  &  ils  étoienc  apelles  eâf  'm xenfi.  Aa 
ftirplus  c'eft  une  déclaration  (impie ,  en  forme  de  reconnoiflânce  de  t'andea 
dâ,  fans  que  le  Seigneur  puifle  exiger  un  nouveau  tiare  particulier. 

tn  cas  de  défaut.  Il  n'en  faut  qu'un  ;  car  toutes  les  a£BgnatÎDfis  ne  porteoi 
qite  le  même  jour* 

fât  Us  juges  &  officiers.  On  a  déjà  dit  qu'en  France  cela  iê  fait  en  vertitde  lef. 
très  qui  font  adreâeesau  Juge  Roïal;  mais  après  que  les  Vallàux  ontaHnparu» 
si'its  encrent  en  conteftation  des  redevances,  ils  peuvent  demander  d'Are  reovotés 
devant  leurs  Juges  ordinaires.  Ici  fuivant  la  difpofition  de  la  Cofituoie,  s'ib 
entrent  en  conteftation  avec  leur  Seigneur,  ils  peuvent  demander  leur  setmn 
devant  le  fupérieur. 
fârpevifion.  Sauf  l'opofîtion ,  !a  provifion  tenant  cependant. 
Infc/rmÂtion.  Quoiqu'il  foit  très-rare  de  donner  k  provifbn  iur  une  fimplé 
enquête  de  témoins  qui  doit  prouver  k  quantité,  la  qualité  de  la  preftation, 
&  le  paiement  qui  en  a  été  fait  les  années  précédentes;  cependant  cela  a  liea 
ici..  *  Mais  on  voit  par  Tufage  ^ue  quand  ua  Vaflàl  donne  an  refus  par  écrit 
au  Sergent  baillager,  celui-ci  n  eft  point  tenu  d'exécuter,  &  cela  réfulte  de 
la  difpofition  de  l'Art.  77.  de  la  Nouvelle  Coûtume.l 

3*  ?Ar  inffe&ien  des  fricidens  relUs.  Ils  ont  pins  d'eftet  de  preuve  que  les 
témoins.  Les  aveus  font  auffi  preuve.  On  n'auroit  pas  ie  même  égard  aux 
Livres  rentiers  domeftiques,  parce  que  ce  n'eft  qu'écriture  privée.  Cepen- 
dant ils  ne  lailTent  pas  d'être  d'un  grand  poids,  quand  ce  font  les  Livres  de 
Maifons  illuftres,  les  Régiftres  des  Bvêchés,  &  des  Collèges  ou  Chapitrai, 
(4)  qui  d'ailleurs  fe  trouvent  écrits  par  des  perfonnes  déjà  mortes»  6c  dont 
la  main  ne  peut  plus  être  fufpeâe.  Les  oeres  de  fiunille  aaentifs  ont  la  pré* 
caution  de  les  faire  garentir  de  main  publique;  &  alors  ils  font  foi.  0?ux 


jeâures  ;  car  il  faudroit  que  1  Auteur  dît  par  quelle  voie  on  a  fait  rédige 
ces  fortes  de  rentiers  par  main  publique.  Car  qu'une  perfonne  diâe  Foa 
rentier  à  un  Officier  public  (ans  autr^  aprofondiffement  avec  les  Parties  inté* 
reflTées,  cela  femble  ne  devoir  pas  donner  de  caraâere  probant.]  L'Auteur 
ajoûte  que  ces  régiftres  font  toujours  preuve  contre  celui  dont  ils  viennent  « 
s'ils  font  aprouvés  ou  foufcrits  par  lui,  ou  par  fes  prédécefleurs. 

NOTES. 
^4)  Aâedeaototkcé  du  t.  Atril  170><  jjt  Derolait* 
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fMf  itnx  qm  dUfont  été  Strggns.  C  cft  une  exception  des  régies  générales 
de  la  Coûtume ,  qui  exclut  les  VaiTaux  d'être  témoins  dans  les  caufes  deieur 
Seigneur,  à  moins  qu'il  foit  Amplement  queftion  de  prouver  la  poflcffion. 

Et  recuéilVu  I>3ins  Tune  dej  trois  dernières  années.  Car  fi  la  polJeffion  n'eft 
pas  prouvée  de  ce  tems  làf  il  faut  que  le  Seigneur  vienôe  par  aftion. 

D'Aegentre'  AiTf  târ  le  Mchain  fuge  EouL  Incautè,  imo  par  lefu* 
périeur  &  fuferain  du  Juge  qui  a  le  relTort  &  connoilTance  de  Tapel,  oucpt^* 
tredit. 

D'Aecentre'  a.  c.  Il  faut  reclamer  auffltôt  qu'on  à  eu  connciflâoce 
de  fon  cnroUement.  Car  comme  la  chofe  a  fon  exécution;  fi  Ton  attendoit 
trop  long- tems  9  cela  feroit  préjudice. 

ARTICLE  LXXV. 

Et  ledit  rolle  fait  Sc  accompli ,  tout  homme  venant  à 
nouvelle  poflèffion.  Se  auparavant  qu'il  puifle  faire  les 
fruits  d'icelle ,  fè  fera  au  Greffe  dudit  Seigneur  enrolier  de 
la  rente,  que  de  voit  celui  en  la  place  duquel  ileft  fîibrogé, 
{bit  par  fîicceffion,  ou  acquêt ,  dont  fera  faite  déclaration. 

C  ONIERENCE. 

A.  c.  jtit.  i%.  TAit.  }  jj.  ci-aptis. 

V.  Je  £h»p.  a  Xi.  dç  U  T.  A.  C.  ûa 

COMMENTAIRE. 

HcvrN.  Soitfâf  Suueffîott.  Ex  his  vetbis  Argentrams  cbndudît  Art^iu 
VâOaUum  tenert  edere  tabulas  partagiorum  &  ticuLos  acquiiîtionis,  idem  44 
Jkrt.  85.  Kpf»  i« 

D'AiEG  ENTEfi'  A.  C.  Aft^  "BM  &  Acc4)mplu  Ce  qui  fe  fait  pdr  la  fou^- 
ficription  du  Juge  &  du  Greffier  au  Kegiftre  ou  Procès* Verbal  de  la  Refor** 
mation;  &  le  rolle  extrait  &  fouffigné  du  Greffe;  pfques-là  on  cft  toujouri 
recevâble  à  revenir,  &  à  purger  le  défaut  de  comparution. 

Avânt  qu'ils  puiffent  faite  les  Fruits.  La  Coûtume  ne  porte  point  de  «peine  d^ 
la  contravention.  Ce  feroit  donc  la  faifie  que  le  Seigneur  pourroit  faire  dans 
l'an,  comme  étant permife  fautx^detdeTpirs  non  faits  &  non  païés.  Après Tao 
il  iaudroit  venir  par  aâion* 

Au  Greffe*  Car  il  n'eft  pas  beforn  de  la  prefence  du  Juge  en  ce^af. 

l^uquel  il  éft  fithogé.  Par  tranflation  aéiuelle  de  poflefiion;  car  pendant  que 
le  fubrogeant  y  demeure,  jon  peut  toujours  s'adreffer  à  lui. 

Fat  SucceÏÏion*  Cela  étant  vrai,  puiCque  ia  Loi  le  porte,  le  fentîiiient  de  da 
Moulin  ne  feroit  |>as  véritable ,  lorfqu'il  dit  que  les  .cop^rtageans  ne  Xont  pa^ 
sUiges  de  .  roiqiamiqujeriejur /partage,  JL:Aut6^^  ^  unç.grandr 
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raifon  à  les  y  oblige  r  »  parce  que  Ton  peut  voir  là  les  charges  que  les  cooToru  ont 
reconnues  encr'eux. 

ARTICLE  LXXVI. 

Et  ne  pourra  le  Seigneur  contraindre  fès  hommes  S 
faire  lacuëiliette  de  fes  rentes,  que  tout  premier  n  aie 
fourni  derolie,  figné  du  Greffier,  ou  d'un  Notaire,  à  la 
requête  du  Seigneur^  par  la  manière  devant  dite, 

CONFERENCE.. 

SOMMA  IRE, 

%.  Ohltgdt'm  du  Strgent  Vitii. 

COMMENTAIRE. 

H  E VIN.  Arrêt  dans  du  Fail,  I.  $.  ci.  4J  j. 

Quod  non  eft  in  viatore  feodato ,  nam  cùm  in  conceflione  fcudi  neceflîta-' 
temexaâionis  in  fereceperit^exiftimandum  eftquantùm  &à  quibusexigerec 
libi  prsfcribicurafle»  &  quot  annis  etiam  exig^ndo  cognitionemSihominum 
&  debitorum  adeptunu  Arg«  Art.  8  $  • 

i.D' Argent  RE*  A.  C.  Aw  8j.  Er  ne  Pounâ  le  Seigneur  èènttâindre  [e$ 
hommes*  Ce  n'efl:  pas  la  même  chofe  du  sergent  féode  qui  a  reçû  le  fief 
à  condition  d'exiger  les  rentes  du  Seigneur  ^  car  (à  fondion  n'eft  pas 
gratuite.  Il  peut  demander  des  inftruâions  au  Seigneur,  qui  au  furplus  n  eft 
pas  obligé  de  lui  donner  le  nom  des  Vaflàux,  lûus  prétexte  que  les  poC* 
Ibfleurs  ont  changé»  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêts,  Car  c'eft  à  lui  d'exa^ 
miner  les  changemens  qui  arrivent»  &  cela  lui  eft  facile  par  la  perception  des 
rentes  qu'il  fait  tous  les  ans.  (  a  ) 

Signé  du  Greffier  ou  d'un  Notaipe.  Car  lapréfomption  eft  pour  la  foi  publique  » 
fauf  en  cas  de  doute  à  recourir  à  Toriginal. 

NOTES. 

-» 

(m)  Artics  eonformesdes  p.Juillcc  1 6^6»  tont  le  tout ,  £inf  à  eux  à  faire  la  fubdiTi-'' 
'4.  Septembre  i46i.  Se  à\x  femeftre  d'Août  lion  &  Fégail  de  ce  que  ch^n  doit.  Arréc 
X701.  SauT.  Z,*  !•  ch*  7f.  &  fur  dttFail,  du  lo.  Avril  1^70.  dans  du  Fail,£.  i^ck. 
L,  ch.  1 9  8*  6*  ^ 5 a>  L,  t,ch.  ijo*  x 9 8.  La  difpofition  de  cet  Arr^t  a  été  con- 
Loifque  le  fief  ed  lolidaîre ,  le  Seigneur  firmèe  à  la  réformadon  de  la  Coûttune  par 
n*eft  point  obligé  de  fournir  on  rolle  aux  TArt.  3^4.  Y.  auffi  Belordeau,  ôif.  for.  L* 
Yaffanx.  Il  peut  contraindre  undes  Yaflaux   4•^^^  4*      3*  4ttFail,  J^a..  çh.  170. 
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Arrest  I.  Conformément  à  cette  difpofition  le  Prieur  de  Maxant  fut  con-* 
damné  de  bailler  au  nommé  Yves  Beçafle,  qu'il  avoit  fait  inftituer  pour  faire 
la  cueillette  de  fes  rentes, un roUe  dûément  garenti,  fuivant  la  Coutume,  Se 
condamné  par  Arrêt  du  5  i.  Oâobre  165  j.  Plaidant  Frain  &  Olivier.  Oii 
lui  avoit  baillé  un  compte  de  recette  faite  par  un  particulier  en  161^. 

Arrest  IL  Autr«  Arrêt  du  i  o .  Oélobre  1611.  contre  le  fieur  de  Pibrouay  ^ 
qui  vouloit  contraindre  fon  V^flal  i  faire  la  récolte  des  rentes,  fans  lui  baillée 
rolle  réformé,  (t) 

N  o  s. 

(ï)  Autre  Arrêt  dtt  mois  clc  TanT.  i^ii.   Bclotdcxvi ,  ohf.  fir.  L.  4.  part.  4.  ch.  t, 
3elord.  ohf.fir.  L.  4.  fart.  4.  c6>  z.  .  La  vicillcffc  ou  indifpofîtion  n*cft  pa^  ottC 

Le  Vadal  quoique  non  ètager  eft  tenu  à  la  excofe.  Belordeau  ,  iM.  ^.  3 . 
euëilleae  des  rentes.  Atrêtda  lo.Mai  x^ix. 

ARTICLE    L  X  X  V  I  I. 

Et  les  hommes  qui  Conl  fùjets  à  faire  la  cueillette  dei 
deniers ,  rentes  j  Se  devoirs  de  leur  Seigneur,  feront  ladite 
cueillette  des  rentes  du  fief,  chacun  en  fbn  Bailliage,  à 
Tordre  du  rolle, pourvû  quils  {oient  fblvables;  &  répon- 
dront des  deniers.  Et  n'eft  pour  tout  ce  attribué  droit  aux 
Seigneurs,  Iclquels  par  ci-devant  n'ont  eu  droiture  &  pof-, 
fèflion  de  contraindre  leurs  hommes  Se  (îijets ,  à  faire  la-; 
dite  cueillette  &  recette  des  rentes  Se  devoirs.  Et  après 
diligence dûë  & {ùffilànte faite  parle  Sergent infiitué  pour 
^ire  la  cueillette  des  rentes  du  Seigneur ,  de  faire  païei 
dédites  rentes,  fi  aucun  {è  plége,  ouJui  baille  autre em^; 
pêchement  de  païer  la  rente,  en  portant  Se  baillant  pai 
ledit  Sergent  audit  Seigneur  ou  fbn  Procureur,  fbn  ex-; 
ploie  Se  relation  dudit  empêchement,  il  fera  Se  demeurera 
quitte,  d'autant,  comme  ledit  opofànt  fera  impofe  audit 
jTolle  Se  rentier. 

CONFERENCE. 

'A.  C  »rt.  84.  •  Soi. 

NOTES. 
Wès  Colleû^s  ne  doivent  £tte  tenas  de        T.  f'srt.  Sr 
§aSxc  Jes  nuBrais  4eiâe;^  béas.  L<Hiiel>X>v. 
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SOMMAIRE. 

&     Siti  Vafial  qui  m  dûit  feint  iê      iu  folle • 

tenta  <Jl  tenu  i  U  ttettte*  4»  Le  dreit  de  eentrâmire  4  U  mett$ 
U  Yspl  m  feue  demândeif  U  df-      e^t  âceidentel  du  fief» 

çbarge  de  la  rtnte  purjljérilité.  6^  Cette  fé^eltt  efi  une  vile  corvée^ 
A  qui  incombe  U  preuve  de  l'erdre 

COMMENTAIRE. 

X.  Me  VIN.  A  tordre  du  relie.  Ergo  ad  haoc  colleûatn  cogunmr  ii  untànr 
qui  in  catalogo  defcripti  funt,  feu  ii  foli  qui  xeditus  pendant ,  non  c«eri; 
in  illis  enim  eft  recîprocationis  ratio  &  afequitas,  non  in  his. 

2.  Vaflallus  non  potett  petere  remiffionem  penfiônis  'ob  fterilitateni  :  in  qua 
congruic  feudum  enaphyteufi.  At  Colonus  poteft.  V.  Covarruviam  Cap.  i^» 
fluefi.  praa.  6c  hoc  etiam  in  viatore  feodato.  Art.  prox. 

5.  D'Argêntre'  a.  C.  Art.  i/^^.AVordre  du  rotte.  t^aqueft.  eft  defçavoir^ 
à  qui  la  ]nreuve  de  Tordre  du  noile  iocombc.  La  Coutume  n'en  dit  rien: ce* 
pendant  c'eft  une  grande  diflScultc  à  connoîtrc  &  prouver  cet  ordre.  Qu'il 
ft'/aitqut  dix  Vaffau^  qui  font  pouf  autant  d'années,  qu'il  en  eft  prefcrir 
pour  tes  Réformations,  la  chofé  eft  Êcile»  Mats  fouvént  il  v  en  a  plus  de 
g  00.  Sur  cette  difficulté  l'Auteur  eftimc  que  l'obligation  de  faire  k  lereen- 
tîft  étant  établie,  l'intention  du  Seigneur  eft  généralement  fondée,  de  ïonc 
que  û  lefujetue  fait  pomtvoir  qu'il  n^eft4)as  dans  fon  ordre  ,9  doit  remplir  le 
devoir.  On  fe  fert  ici  d'une  comparaifon  mauvaîfe  &  très-mal  apliquee,  & 
qUô  jène  raporte  que  parce  qu'elle  peut  ftrviren  autre  cas;  fçà  voir,  que  ce- 
lui qui  â[gk,  comme  héritier^  n'eft  obligé  de  prouver  quefà  Qualité  d*|;iabile 
à  fucceder,  iàns  être  tenu  de  prouver  qu'il  n'y  en  a  point  d  autre  qui  loit 
plus  proche  que  lui,  cette  preuve  contraire  incombant  au  défendeur* 
.  ScLvahles.  Le  Seigneur  n'étant  pas  obligé  de  confier  fa  recette  à  un  homme 
qui  ne  lui  parou  pas  en  *tat,d'en  répondre. 

4.  ii^'éfl. attribué.  Car  ce  h'eft  pas  un  droit  fubftantiel  ou  naturel  du  fief:  \\ 
ffft  putemedt  accideiïtel;  &  il  faut  qu^il  ibit  une  ÇQoditioa  de  la  conceftioD;, 
ou  qu'il  foit  fondé  fur  une  pofftffiôn  valable  •&  continue. 

Veufs  hommes.  Quid?  S'il  en  a  contraint  quelques-uns,  6c  que  les  autres 
fient  rcfufé?  il  en  fera  parlé  fur  l'Art^  289» 

Aprh  diligence.  Q^i  confifte  dans  la  perquifition ,  apr^s  rinierpellation  fur 
fcrquellele  dé-biteur  a  infîfté. 

Ulation  de  t empêchement.  Car  le  Sergent  baillagcr  n'eft^;tEc»u  de^>e  qvtt 
ce  qui  eft  en  lui.  Il  ne  dtjit:^!^  cflfcïçr  la  vic^npe,-^!  fowcnir  un  procès; ce 
qui  a  lieu  même  pour  le  Sergent  féodé. 

D' Argentr  e'  a  it.  Er  demeurera  quitte.  Imo  il  demcucea  en  fatCéMOSy 
jufqu'à  ce  que  le  procès  foit  V4iidé  :  car  fi  rb|)ofant  perd  fa  caufe,  le  mêsie 
Sergent  l'exécutera  en  fondai)'.        .  j 

5.  Arr£StI.  u  nefi  pont  tout  ce  amUiutAeét^^^^Oti  a  pawttM  fiiâ^ 
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tenu  que  I*obéiflance,  en  tenues  roturières,  emporte  lanéceffitéde  la  Sergen- 
tift  &  récolte  des  rentes  ;  &  il  a  été  ainfî  jugé  par  Arrêt  d'Audience  du  1. 
Juin  1606 •  fur  un  apel  d'une  Sentence  de  McflScurs  des  Requêtes,  contre 
un  nommé  Rallier,  qui  difoit  n'y  être  point  obligé  par  fes  aveus.  On  répli-* 
quoit  qu'il  avoit  rendu  aveu  de  terres  roturières ,  qui  emportoit  cette  charge 
contre  le  VaûaL  M.  Deslandes. 

6.  A  R&  EST  IL  Arrêt  du  50.  Juin  ou  z.  Juillet  1723*  au  profit  du  Sieur 
de  Vaucouleurs  contre  M.  le  Marquis  de  Pezé^  Seigneur  de  Tr^migon, 
Apellant  de  Sentence  du  Préfidial  de  Rennes»  au  raportdeM.de  Pelan  Artur, 

?[ui  jugea  que  le  poflcfleur  d'un  héritage  noble,  quoique  chargé  de  rentes 
éodales  &  compris  dans  les  rolles  de  la  Seigneurie,  n'étoit  point  fujet  à 
faire  la  Sergentife  du  fief.  Hev  in ,  Fils. 

ARTICLE  LXXVIir. 

Et  néanmoins  le  Seigneur,  pour  fes  rentes,  droits &d6^ 
voirs ,  peut  faire  exécuter  en  fon  fief,  Sc  vendre  de  jour 
en  jour,  Se  d^heure  à  autre,  quand  les  exploits  font  dûë- 
ment  faits  :  mêmes  contre  un  nouveau  détenteur  de  fbn 
fîef,  pourvu  que  le  Seigneur,  ^  fes  prédécefleurs  ou  au- 
teurs, fbient  en  pofleffion  defdits  devoirs  ^  en  l'un  des  trois 
ans  derniers  y  &  en  ce  cas  fira  ledit  Sergent  tenu  garnir  la 
main  de  la  JuJUce^  ores  quil  ^  eût  opofition  fans  préjudice 
dticelk.  Et  fi  ledit  Seigneur  nétoit  en  ladite  pofîefîîon, 
faut  que  pour  raifbn  defHits  devoirs  il  vienne  par  a($lion; 
fînon  quil  y  eût  contrat,  "^jugé,  ourolle  &  rentier^  por- 
tant exécution  parée. 

CONÏERENCE. 

Art^  75.  104*  iS'V.  iSi*  1I9*  x^g.  jagiè  n*aît  été  donné  dedans  les  trois  ans  de 
A.  C.  art,  X  )  0.  «  Oa.  b  £s.  c  £(dit$  trois  ta  Requête ,  6c  la  partie  n*a  eu  la  faifine  de- 
ans  derniers,  d  Oa.  dans  le  temps  ,  ôc  il  n*eft  contenu  ai|  jugié  , 
T.  A.  C.  (hap.  19     Q^nd  on  contrat  ne  au  contrat  que  la  choCe  que  il  demande 
oa  aatre  Jugié  >  ^ui  fait  mention  de  rentes ,  que  il  en  dut  avoir  ou  venir  à  fài&nc  radie 
m  d*4acuns  hérîtaîges ,  dont  le  contrat  ou  tems  >  conune  aucunes  levées  qui  font  attii* 

NOTES. 

V.  Balhagc  fut  Normandie,  srt.  67. Ce-'   du  Fail,  Xfy-  j.cfc.  Kt. 
fuiUe  des  $9nfiv9s  srf.  iZ*  Saufageaa  far 
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-buées  i  autres  par  certains  tcms.  Te»  ne  doit 
«as  procéder  à  exécution ,  iios  ajourner  celui 

*  lur  <im  Icn  doit  faire  exécution,  W  laen- 
«erinence ,  à  fçavoir  s'il  a  que  débatrc  que 
exécution  ne  doïe  être  faite  :  &  s'il  dcftaut, 
radjoumement  recordé  ,  Fcn  devroit  faire 
exécution ,  donnant  plcge  <^c  rendre  &  de 

■  ^établir  ,  fi  métier  eft  ,  ou  cas  que  la  partie 
advcrfe  ne  fe  plege  que  ce  ne  peut  être  ,  ou 
que  ne  mette  autre  opofition.        ^  ^ 

ChMf.  30;.  Exécution  pour  icrTice  a  Sei- 
gneur peut  être  faite  plus  prcftcnjcnt  &  plus, 
ligoureufemcnt  que  autres  exécutions.  Car  le 
Swgneur  ou  ton  Sergent  peut  vendre  &  pren- 
dre d'heure  à  autre,  vel  à  jamais  ,  mais  que 
les  chofes  foient  dûëment  efplctées  ,  &  que 
ce  foit  pour  cau^c  dont  le  Seigneur  au  eu. 
faifine,  ou  autre  pour  lui ,  de  qui  il  reprélcntc 
Ia..perfonnc.,  comme  pour  les  rentes  du  fief 
«ûk  prinfc  feroît  faite  ,  oa  qui  étoit ,  vel 
que  y  eft  obligé ,  donc  le  Seigneur  du  fief  a 
eu  faifine  d'avoir  fa  rente  ou  autres  devoirs , 
comme  dit  eft  ,  ou  de  y  ©rendre  en  nombre 
ic  trois  ans  prochains  de  la  prinfe,  pour  ce 
que  le  fief  foit  trouvé  vêtu  &  faifi  &  qu'il 
n'y  ait  écouffe  faite ,  ne  brandon  pccéi  car 
-fi  l'homme  eft  exempt  par  le  temps  que  dit 
eft ,  par  la  Coutume ,  il  devroit  aller  pat 
▼oîfe  d'adjourncment ,  &  à  prouver  foi  aftion 
contre  lui.. 


Note  fur  le  Ch^^f.  5  o     de  la  T*  A,  €• 
Selon  l'ufement  de  la  Cour  de  Ren* 
nés ,  on  peut  aller  à  l'exécution  des  cho* 
iès  dont  l'on  a  été  en  pofleifion  es  cinq  anr 
derrains  :  mais  il  faut  alléguer  l'ufement. 

Chacun  eft  que  le»  ventes  &  lods  ne 
chéent  peint  en  aûien  ,  ainçois  exécu«- 
tion  ;  &  le  Seigneur  peut  exécuter  en  (ou^ 
fief ,  fans  autre  moïen  >  pour  fes  ventes  » 
par  fon  Sergent  aïant  devers  lui  le  con- 
trat d'acquêt. 
Kheims,  144.  itf  i.  S. Quentin,  ^^.51. 
Peronnc  ,  9$.  96»  Scnlis  ,  X48.  Clennont 
en  Argonnc,         t8.  /.  Bat ,  i  )  r.  S.  Mi- 
hel,  T.  1.  X7.  Baffigny  ,  i;.  Paris,  14. 
7  4.  Etampes ,  j  3  •  Dourdan  ,44-  Montfon > 
451.  Mante  ,  47*  4'^*  49-  Chaumont  jj. 
^o.Meaux,  I54«  i^7«  Wcittn>  108.119. 
Sens,  IX o.  ^37^  X4i-  Auxerre,  xjr.  éi. 
Chatcauneuf  en  Thiiûerais  ,148.  Chartres , 
110.  III.  Dreux  ,  10 1.  Orléans»  103*. 
413.  Montargis,  T.   i.  ^9.  Bcrry  ,  T. 
3  8.T.  ^.  IX.  13-  i4  Re2ay.  i^.Dunois^ 
91.  9%* Nivernois ,  T.  3  x .  i  j .  Bourbonnois,. 
Ï01.10X.103.  Normandie,    ^4.  éj.éyv 
Eu,  éy.  68.  Bayonne,  r.  8.  i.  x.  3.  4. 
7.8.  Bragerac ,  ftfonde  partie  ^  7 .  Toubufe  ^ 
de  feudis  1 1.  la  Marche,,  i  /  7. 18  x.  Aufa- 
gne,  T.  X4.  7X. 
OnDr  Novembre  ix^3« 
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4»»/^/  d'arrérages  des  rentes  féodales. 

>•  Vrijomfitotkd^drok  ré  fuiront  è  du  fait'- 
ment  des  trois  dernières  années. 

^.Sile  Seigneur  a  la  voit  de  f  ai  fie  four 
tes  droits  extraordinaires  y  lomnu  four 
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COMMENTAIRE. 

TyARGEKTKE'  AiT.  UtiHffimus  Artîculus  tranflatus  de  vcteri  2jo.  fed 
fubhoctitulo  magis  appolîtè  lôcatus. 

i.Hevin.  Perperam  ex  his  vpfbis  inferuntPragmatici  Vallallum  cogi  pofle 
ad  folutionem  redituumfaperiorum  annorum  jo-nifi  exhibeal  A  pochas  Iblu- 
lioaum  tribus  rea:o-proxiiïii>  îuinis  feâaruxn  ^  id  non  innuit  Cenuietudo  :  ftA 
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Dominum  pofle  pignoris  capere ,  perfequi  reditum  anni  currentis  contra  Vaflal- 
Jum,  modo  fundatusfit  in  polTemoneexigendi  triennali;  namejurmodifolaria 
anno  praefcribi  exiftimo,  argumento  art.  192.  &  expreffê  ita  cavctur  dans 
lufement  de  Cornouailles  art.  }  o.  nec  obftant  iirf.i  8  o .  &  2  8 1 .  infrà ,  quorum 
longé diverfus  eft  cafus»  cùmfcilicetDominus  petit  folariatabulisfuperioruia 
«inorum  non  comprehenfa ,  quo  cafu  reâé  intendit  reditus  (ibi  deberi  trien- 
cali  prsfcriptione  vel  approprimento  non  interemptos.  At  cùm  quantita^ 
penfîonis  qus  petitur  tabulis  territorii  feu  cenfualibus  infcripta  eft,  omnîno 
prsfumendum  eft  Vaflallum  folviflc  art.  fup.  an  id  deducant  Pragmatici  tx 
5 .  Cùd.  de  Apocbis ,  cogiu ,  &  v.  Loyfeau ,  ff4/r/  du  déguerpi fmtnt.  { a  ) 
.  Exécuter  en  fin  fief.  Idem  fup.  art.  16.  an  pro  arreragiis?  V.  Argent.  4i4fr» 
2JO*  veteris. 

Mime  contre  un  nouveau  détenteur.  Scilicet  pour  les  devoirs  de  Tannée* 
X.  Bn  l'un  des  trois  ans  derniers»  Et  ex  adverfo  qui  tribus  annis  proximif 
folvit,  retrô  folvifle  praefumitur,  i.  5.  Cod.  de  Apocbis  public,  quae  in  foro  rc- 
cepta  eft;  &  l'Anonyme /«r  l'art.  241.  fait  cette  excellente  Note,  u  Nota 
»quôd  prsfumptio  eft  tam  vehemens  pro  fubdito,  auquel  le  Seigneur  de- 
»  mande  fcs  rentes  »  que  lî  le  Sujet  peut  aparoir  &  montrer  avoir  paie  les 
»  trois  ans  derniers»  que  le  Seigneur  n  eft  à  recevoir  à  lui  faire  demande  du 
9>tems  précédant  lefdits  trois  ans»  ut  in  U  quicumque  C.  de  Apocbis ^  quod 
»  limitât  Baldus.  Hoc  eft  verum  quando  folutio  trium  annorum  non  fuit  faâa 
9>fimul  &  femel  fcilicet  unicâ  folutione,  fed  pluribus  folutionibus.  «  V* 
l'Ordonnance  de  i  563.  dans  la  Conférence  des  Ordonnances,  liv.  4.  T.i&. 
Se  la  Noce  de  Guenois  ibid.  V*  Argent,  ad  art.  230.  vet.  gL  i.  Ricard,  fut 
l'art.  74.  de  la  Coûtume  di  Paris  ^  raporte  un  Arrêt  qui  ju^e  que  le  détenteur^ 
raportant  quittances  des  trois  dernières  années ,  eft  prélumé  avoir  païé  les 
précédentes  du  3.  Février  1  J8 J.  contre  l'Abbé  de  S.Vincent. 

Nec  probo  fententiam  Argent,  contrarium  putantis  ad  art.  2  3  o .  W.  3 .  L'Edit 
furie  Règlement  des  Décimes  de  l'an  i  599.  art.  i  j.  fuit  cette  îoi^  &  celui 
des  Tailles:  V.  Defpeiflcs,  T.  ^.pag.  382. 

L'AîiOnyme,  /«r  l  art  ^06.  vetuftiff.  dit  que  félon  Tulement  de  la  Cour  de 
Rennes  >  on  peut  aller  à  f  exécution  acs  chofes  dont  on  a  été  en  pofleflîonés 
cinq  ans  derrains;  mais  il  faut  alléguer  rufemeac» 

D'A R centre'  a.  C.  i!r^  230.  Le  Seigneur.  Féodal,  ce  qui  s'enfiiit  des 
mots  en  fonfief  Cela  s'entend  également  de  Tufufruitier  du  fief,  du  fimple 
pcfTcffeur  &  de  k  douairier. ,  du  tuteur  &  du  mari,  ou  de  celui  qui  agit 
comme  Procureur. 

z.  Pour  les  tentes  y  droits  ét  devoirs.  Du  Moulin  dit,  touchant  le  droit  que 
le  Seigneur  a  d'exécuter  &  de  faifir,  qu'il  faut  faire  différence  entre  les  droits 
ordinaires,.  &  les  droits  extraordinaires.  Il  apeile  ordinaires  lesdroiis  naturels 
cjui  font  établis  par  la  Loi,  indépisndamment  de  toutes  conventions  particul 
Iieres»  comme  1  hommage  en  fief  noble,  les  ventes,  le  chambellenage ,  Sccl 
XI  apeile  extraordinaires  les  droits  qui  ne  viennent  point  de  k  feule  difpo&[ 

NOTES. 

{a  )  V. f  Arr*t  rapoité  n,  . 
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tion  de  la  Loi,  raais  ex  provifione  hminis^  &  qui  ne  feroienc  point  dûs,  s'ils 
n'étoient  exprimés.  Après  cette  dittinâion,  du  Moulin  s'étend  beaucoup 
pour  prouver  que  le  Seigneur  n'a  cette  voie  d'exécution  ou  de  mainmife ,  que 
pour  les  droits  ordinaires  &  naturels,  &  que  pour  les  autres  il  faut  venir  par 
àftion,  à  moins  qu'il  y  ait  afte  portant  exécution  parée.  Ce  fbnge  de  du 
Moulin  eft  diffipé  par  plufieurs  raifons.  Car  il  fait  une  nouvelle  difpofitioa 
coûtumiere,  puifqu'étant  parlé  de  droits  &  devoirs  fans  diftinâion,  if  fubfti- 
\\xé  fon  interprétation.  La  Coutume  ne  donne  pas  moins  d'autorité  aux  droits 
de  convention,  qu'à  ceux  cju'elle  a  généralement  établis.  Les  conceffions 
féodales  doivent  avoir  le  même  effet  ;  &  le  refus  ou  la  dénégation  eft  une 
injure  ou  une  ingratitude.  Si  ce  font  des  devoirs,  pourquoi  n'eft-il  pas  per- 
mis d'exécuter  pour  ce  qui  eft  dû?  Il  ne  faut  point  raifonner  par  des  lîibti- 
lités  ;  &  fi  les  voies  d'exécution  font  odieufes ,  il  n'y  a  pas  plus  d'inconvé- 
niens  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  Car  on  voit  tous  les  jours  qu'on  exécute 
en  vertu  des  conventions  aufquellcs  les  Loix  &  les  Ordonnances  ont  donné 
leur  autorité.  Il  feroit  inutile  de  réfuter  ce  (entiment  puifque  la  Loi  porte 
rentes,  droits  &  devoirs  en  général.  *  Dupineau  fait  voir  ici  que  d'Argentré 
a  très-grand  tort,  &  que  jamais  du  Moulin  n'a  penfé  plus  folidement. 
II  parle  de  la  faifie  féodale;  &  d'Argentré  parle  de  l'exécution,  ce  qui 
eft  bien  différent.  D'ailleurs  du  Mouhn  écrivoit  fur  la  Coûtume  de  Pans; 
&  fi  d'Argentré  n'avoit  pas  parlé  avec  paffion  &  avec  prévention,  il  fe  feroit 
attaché  à  ce  qui  réfultoit  de  fa  Coûtume.  J 

4.  L'Auteur  paffe  enfuite  à  cette  occafion  à  la  différence  de  notre  cens, 
&  de  celui  de  France.  Dans  ce  dernier  le  domaine  dired  eft  retenu ,  mais 
dans  le  nôtre  on  ne  retient  aue  la  fimple  hypotéqua  pour  la  continuation  du 
cens;  de  forte  c^ue  fi  l'Ordonnance  de  1565.  n'étoit  pas  intervenue»  on 
n'auroit  pa,sla  voie  d'exécution  à  cet  égard  en  Bretagne.  Il  demande  enfuite 
fi  l'on  auroit  le-même  droit  pour  les  arrérages  d'une  rente  conftituée  à  prix 
d'argent  :  l'on  ne  le  peut  avoir  qu'autant  qu'on  a  un  aéte  portant  exécution 
parée  contre  le  débiteur,  ou  un  jugement  de  condamnation.  Quoiqu'on  foit 
en  polTeflîon  aâuelle^  cela  nefert  c^ue  pour  faire  juger  le  poflefibire,  &  non 
pas  pour  l'exécution  de  plein  droit. 

5.  feùt  faire  exécuter*  Saifir,  arrêter  les  fruits,  qui  font  les  manières  d'exé^ 
cution  infeudâlibtts.  Du  Moulin  établit  par-tout  une  double  Jurifdiâion, 
Tune  domaniale,  en  vertu  de  laquelle  le  Seigneur,  par  lui  ou  fes  gens,  peut 
exécuter  ou  mettre  en  fa  main ,  &  l'autre  contentieufe.  Ç^ais  parmi  nous ,  il 
eft  inQÎii  qu'on  exécute  autrement  que  par  des  Sergens  &  par  la  voie  régu- 
lière ,  fans  quoi  il  s'enfuivroit  des  abfurdités  &  des  inconvéniens.  Il  faut  re- 
^narquer  par  raport  à  cette  faculté  d'exécuter,  donnée  au  Seigneur  par  la 
Coûtume,  qu'il  n'eft  point  befoin  de  la  fommation  précédente,  qui  eft  né- 
ceffaire  pour  les  exécutions  en  autre  matière  ;  &  il  fuffit  de  dénoncer  au 
Vaffal  l'exécution  qui  a  été  faite.  Mais  il  faut  que  l'exécution  fe  faffe  dans 
Tan  ;  car  quand  le  Vaffal  eft  en  poffeflion  annale ,  on  ne  peut  lâifir  &  exé* 
cuter  de  plein  vol,  fuivant  l'Art.  104.  de  la  Nouvelle  Coûtume.  Il  faut 
voir  ce  qu'on  y  a  remarqué.  Cependant  l'Ordonnance  de  156$.  permet 
d'exécuter  pour  les  trois  dernières  années% 
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tilité  dans  une  rigueur  de  forme  réfulcante  des  termes  de  la  Loi.  1  Au  furplus 
fî  l'on  peut  exécuter  les  meubles,  on  peut  à  plus  fone  raifon  exécuter  let 
fruits  &  les  (àifir  pendant  qu'ils  font  attachés  a  la  terre;  car  ils  font  partie 
du  fonds.  Quand  îls  ont  été  enlevés,  on  le  peut  aufli  pendant  qu'ils  font 
dans  la  pofleffion  du  Vaflal,  pourvu  qu'on  lestrouye  dans  le  tief;  car  ils  font 
Thypotéque  du  Seigneur,  comme  en  étant  provenus.  Il  n'en  eft  pas  de  m&> 
me  des  meubles  qui  ne  tombent  pas  dans  l'obligation 'du  VaiTal,  fi  ce  n'eft 
en  vertu  de  la  çlaufe  réfultante  des  avjeus  &  déclarations  dans  lefquels  oa 
eft  cenfô^ aiFujettir  ce  qui  fe trouvera  dapsles  chofes. avouées  déclarées. 

Vendre  de  mr  i  jour*  Ce  n'eft  donc  pas  ici  un^  faifie  féodale  »  jnais  unelîm^ 
pie  exécution  faute  de. paiement.  Se  pour  y  parvenir. . 

Quand  les  exploits  font  dâëment  faits.  De-là  il  s'eniuit  que,  quoique  di(e 
du  Moulin ,  l'exécution  doit  être  par  main  publique,  &  non  par  le  Seigneur 
ou  fes  çens. 

é.DARGENTRB'Ait.  Mhne  centre  un  nowaeau  détenteur.  Singularem  aut 
liniverfalem ,  contra  reculas  &  ordinationéntFràncifcil.anno  i  Hen* 
rici  IL  abrogatoriam  :  &d  hic  cafus  fpecialis  eft,  &  realiter  agitur  '\a  rem» 
non  in  perfbnam,  &  res  ipfa  potiùs  convenitur  à  causa  reali. 

D'Argentre'  a.  C.  Ueme  contre  un  nouveau  détenteur.  On  peut  donc 
exécuter  fur  le  fticceffeur ,  foit  à  titre  univerfel ,  foità  titre  particulier.  Mais  cela 
sfentend  de  çe  qui  eft  dû  pour  fon  tems ,  &  depuis  qu'il  eft  venu  â  la  poHeflion.  Il 
y  a  plus  de  douti^  pour  les  arrérages  dujt^ms  des  précédons  poflefleur^.  On  la 
peut  contre  le  fuccefleur  à  titre  univerfel,  intimatioq  de  quinzaine  précédera* 
ment  faite,  comme  le  porte  l'Article  ïhivâtit.  Mais  pour  le  fuccelfeur  à  titre 
particulier,  comme  un  acquéreur  ou  un  donataire,  l'Auteur  cftrme  avec  du 
Moulin,  qu'il  faut  que  le  nouveau  Valfal  foit  apellé.  Il  doit  être  condamné^ 
parce  qu'il  né  peut  avoir  acquis  que  fous  cette  obligation ,  à  moins  qu'il  y 
eût  âpropriement  qui  purge  les  arrérages  précédent.  Au  furplus,  ce  qui 
fonde  le  Set^eur  à  agir  dans  (on  fief,  fans  «une formalité,  c'eft. que l-aékion 
eft  abfolument  réelle.     -     ,  '  ^ 

'  Soient  en  pojfejfton.  £tiam  fi  vere  Dominas  feudi  non  fit:  verhum  tnïm  Doiuini 
iktelUgiturdepofieffore. 

D'Argentre'  Ai'r.  Enl'un  des  trots^  ans-derniers.  Siccenfui  enunciandumi 
quia  m  veteri  i[ndeterminata  enuntiatio  tenebras  -offundebat^  ubi  erat  ès 
trois  ans  derniers  conjunâim,  cûm  in  poffc^Toriis  omnibus  TufRciat,-  ad  cb-- 
tinendum,  pofTcflîo  folius  ultimi  anni.  Sed  fp^ccialius^quiddam  privilegio 
Dominorumfeudahum  c'onftitu^e  vblebant.'SedUn  aà  re^ditusquoque  con|ti- 
tutos  hsec  difpofitio  extehdctida  efllbt ,  dubitatum ,  &  multis  non -placuît, 
quia  fcilicet  Domini  feudalis  caufa  pôtiorelfe  deberet  ib  perfecùtione  juriiim 
fuorum ,  conftituti  reditus  non  tantum  efle  favorem. 

D' A R centre'  a.  Ç.  Cela  s'.entend  de  la  facaké  d'i5xéjCutcr».Car  sTîIï'm 
Siffoic  fimplemçi)t4u|K>flèiroi»[^  ^'cft}a.f6ulâ  derot^e^imée  qui  détide* 
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DArgentre'  Ait.  èeu  'Mi^  Seront  tenu  garnir,  là  tenvL  exécuter 
par  gafnifon  db  main.'         .     :    .  .  : 

D  Argent re'  A.  C.  It  vienne  fdr  d^ion.  C*eft  une  néceflîté,  lorfqu'il 
n'y  a  ni  poffeffion,  ni  a<5le  paré.  Or  cet  ade  paré  peut  réfulter  des  claufes 
ordinaires  des  aveus  &  dcclaratiops.  Et  à  ce  faire  paicr  &  fournir  y  s' e fi  ledit 
N.  obligé.  •  •  '  :  / 

1  .j.  ARRE$t.  Le  29*  Décembre  1^74;  au  raport  de  M.  de  Lopriac,  jugé 
contre  l'Abbé  de  Saint  Melaine,  réformant  la  Sentencé  du  Préfidîali  que  lès 
arrérages  des  rentes  féodales,  qui  lui  avoicnt  été  ajugées  depuis  I9.  ans, 
n'étoient  dûs  que  de  5.  ans  précédans  la  demande. 

Les  Parties  étoient  François  Buflbn,  Julien  Nepveu  &  Pierre  Bernard,  fai- 
fantcpour  eux  &  leurs  conforts,  Apellans  de  Sentences  rendues  par  les  Pré- 
fidiaux  de  Rennes  les  6.  7.  &  i5.  0â:obre,  &  t  5.  Nôvèmb^e-  1675-.  & 
de  tout,  &C.  Contre  Meflire  Jean  Deftrades,  ancien  Evéq^e  de  tondom^ 
Abbé  de  Saint  Melaine,  Intimé,  &  Pierre  Vitré,  &  Maitre  Jean  Rouxel 
auffi  Intimés.  La  Cour,  &c.  Tapellation  &  ce  au  néant ,  en  ce  qu'on  a  con-r 
damné  les  Apellans  aux  arrérages  des  deux  rentes  en  queftion  depuis  les  29* 
ans  précédant  la  demande,  &  corrigeant  pour  ce  regard,  a  condamné  les 
ApellaiK  de  païer  les  arrérages  defdires  rentes  depuis  lesî  cinq  ans  derniers, 
&  ionrinuapt  le  païenlent  à  l'avenir,  le  furplu«,'&c.  : 
;  rj'enwns  cet  Arrêt  des  rentes  connues  &  earollées  :  car  alors  la  préfomp- 
tion  eft  au'elles  ont  été  païées,  &  non  pas  des  rentes  rêcélécs,  &  dont  on 
recharge  le  poffeffeur  par  blâme  ou  impunilfementd'aveu.Il  y  en  a  qui  difenc 
qUe  le  motif  de  cet* Arrêt,  elt  que  M.  Deftrades  n'étoit  Abbé,  que  depuis 
cinq  ans;  mais  cette  précifion  depuis  cinq  ans  derniers,  femble  décider  la 
theie;  car  autrement,  on  auroit  dit,  depui?  qu'il  étoit  Abbé»  Je  ne  crois pa^"! 
qu'illc  fut  dès  1668.  (t;  . 
?  N    O    T*  E   S,   :  wc.j  [•:.:... 

y.  ICI^.  ?.  ^  'r 

A  R  T  I  C  L  E      L  X  X  IX. 

[  Auflî  peut  le  Seigtipur  faire  exécuter,  vendre  Se  ex^ 
jploiter/en  la  forme  que  delTus,  pour  fes  ventes,  au  cas 
quelles  fe  trouvent  lïqaidcs par  la pmtne contenue  au  contrat 
à' rencontre  de  Facquereur  ou  fbn  héritier;  intimation 
<Je  quinz^ipe  préalablement  faite  audit  héritier. 

CONFERENCE. 

*  'Krt,  1 .1 9  •  juget  ou  gaigncz ,  poor  fcs  ventes ,  rentes ,  on 

•  A.  C.  «rh  ^  7 .  é»  2-  5  I  •  pour  fcs  autres  devoirs  de  fief  noble  de  lannfcc 
Art.  6  y.  Le  Seigneur  peut ,  par  Im  oh  fon   préfente,  &des  obligations  par  raifon  dcfditci 

Sergcnt,cxécuter  pour  fes  ventes  &  amendes,  chofes  ainfi  faites  ,  pour  l'exécution  étic 
-  *r.  A.  C.  Chaf.  Peut  le  Seigneur,  faite. 

en  iQn  Sergent ,  ecécujtct  pour,  fcs  amen4csa      ,V.  b  Cpftféxwc  far  l'Axt.  précédente 
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COMMENTAIRE. 

Hevin.  Tour  fes  ventes.  Clarum  cft,  dit  l'Anonyme  fur  le  Chap.  $o±é 
que  ks  ventes  &  lods  ne  chéent  point  en  aâion ,  ainçois  en  exécution  ;  &  Te 
Seigneur  peut  exécuter  en  fon  fief  pour  fes  ventes  par  fon  Sergent  aïant  de-* 
vers  lui  le  contrat  de  l'acquêt. 

D'A RG entre'  Ait.  Aujfi  feut  U  Seigneur.  Hic  quoque  de  veteri ,  arf^ 

D  Argent  RE*  A.  C.  Art.  ij  i.  Il  y  a  plufieurs  Coûtumes  qui  permettent  . 
éga/ement  l'exécution  en  ce  cas,  &  le  Seigneur  doit  avoir  la  main  garnie. 

D'A  RG  entre'  Ait.  liquides  far  la  fomme  contenue  au  contrat.  Additum 
praeter  vcterem ,  ad  excludendas  cavillationes  :  nam  quota  ventarum  certa  efl 
"per  fummam  in  contraâu  contentam  pretii,  hoc  ett,  odava  apud  nos,  alibi 
icxta,  proui  in  territoriis  obfervatur ,  ideôque  tàm  determinata  quàm  ipfum 
pretium  :  etH  id  nec  femper,  nec  in  omnibus  accidit,  veluti  cùm  res  plures 
fub  diverfis  feudis  fit»  uno  pretio  veneunt,  vel  cùm  onus  alicjuod  insfti* 
matum  adjicitur  in  contraâu,  quod  partem  pretii  facit  &  seftimari  necefle 
eft.  Nam  eo  cafu  non  elt  procedendum  per  viam  executionis,  ut  pretio  in- 
certo,  &  quaniitate  ventarum  non  determinatâ,  ne  de  certâ  quiaem  olim 
fine  liquidatione  prsviâ  confentiebant  quamlibet  diffinito  pretio ,  fed  eam 
cavillationem  praecidi  placuit. 

D'A  RG  entre'  a.  C.  a  V  encontre  de  V  acquéreur.  Comme  détenteur,  by^ 
fotecariâ  fcilicety  autper  executionem  &  frebentionem  rei  y  &  manûs  inje&içnem 
infruâus.  Le  Seigneur  a  le  même  droit  contre  le  rétraïant. 

ARTICLE  LXXX. 

Et  où  par  les  contrats  les  héritages  (èroient  baillés  tenus 
de  divers  Seigneurs  j  ne  fer  oit  le  prix  de  ce  qu*ejl  tenu  dô 
chacun  Seigneur  diflinUement  déclaré,  l'évaluation  s* in  fera, 
(lux  dépens  de  î acquéreur, 

CON  lERÏNCE. 
Orléans,  9.  Angoumoîs,  71, 

SOMMAIRE. 

1.  si  faute  t  (ventillement  far  le  corn  dire  Véventillementfaitfar  le  contrats 

tratf  le  Seigneur  qui  retire  féodale-  3.  Des  Droits  des  fermiers  du  Domaine  $ 

\  ment  doit  centfibuer  aux  frais  d^éven^  four  V excédent  de  $  o  o  •  liv.  des  ven-- 

tillement.  tes  \d* une  terre  y  fituéc  fius  flufieun 

>•  Si  le  Siigneur  eft  recevahle  i  contre^  Barres  Eoiales. 

NOTES. 

;  y.*Agucatta*motv#»ri7#f,laTaafliaffiacfttrBerry  ,2V^i/»rrr  tj.Hcvîa,  Conf  x45> 
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COMMENTAIRE. 

*  D'Argentre'  Ait.  Hic  Articulas  cditus  cft  ad  finiendas  lites  de  cx- 
penfis  y  in  argumento  fcilicet  licigiofo  &  incerco ,  cujus  expenfis  asftimatio 
cujurque  rci  fieri  ideberct. 

1.  H E VIN.  Quid  fi  le  Seigneur  de  fief  retire  par  puiflance  de  fief?  il 
femble  que  la  ventilation  fe  doit  faire  à  fcs  frais  ;  puifqu'il  eft  fubrogé  à  U 
place  de  l'acquéreur ,  &  que  fi  Tacquereur  avançoit  ces  frais ,  il  les  mettroit 
dans  réut  de  fes  loïaux-coûts  :  imô  à  frais  communs,  proratà  de  ce  que 
chacun  y  eft  fondé;  &  je  doute  même  que  Tacquereur ,  auquel  partie  de 
TacQuêt  demeure,  ne  foit  fujet  aux  frais  en  entier;  c'eft  ce  que  dit  Brodeaa 
fur  M.  Louet,  letu  R.  ».  25. 

Arrest  I.  Ceci  s'apelle  autrement  éventillement,  ventillcmcnt  ou  venti* 
Ution;  &  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  26.  Août  16  27.  que  le  rétraïant,  même 
par  retrait  féodal,  en  doit  porter  les  frais,  à  proportion  de  ce  qu'il  retire» 
Sir  un  apel  des  Préfidiaux  de  Nantes,  plaidant  Frain  &  ChappeK  (a) 

.  X.  Arrest  II.  On  a  jugé  fur  écrits  &  produits  au  Raport  de  M.  de  la 
MouiTais  de  Carcouet  le  10.  ou  11.  Décembre  1674.  oue  Tacquereur,  par 
ibn  contrat  d'acquifition ,  aïant  fait  un  éventillement  aes  terres  tenues  de 
chaque  Seigneurie,  le  Seigneur  ou  fon  Fermier  n'étoit  point  recevable  i 
€]uereller  ledit  éventillement  fous  prétexte  de  fraude»  la  Coutume  Art.  8o. 
ne  laiilant  la  faculté  de  faire  prifer  que  quand  il  n'y  a  de  prix  déclaré,  fauf 
à  lui  à  exercer  le  retrait  féodal;  &  en  eHet  lorfqu'un  acquéreur  dit  qu'il  n'a 
voulu  &  ne  veut  telle  portion  qu'à  un  tel  prix ,  cela  ne  laiife  point  de  ré- 
plique, n'y  aïant  que  lui  qui  puifTe  faire  le  prix  de  ce  qu'il  acheté;  fi  bien 
que  dans  ce  cas  il  faut  tenir  tout  le  contraire  de  ce  que  la  Coûturoe,  Art.  516. 
cil)>oft  touchant  le  contrat  partie  à  titre  d'échange,  &  partie  à  titre  de 
vente.  La  raifon  de  diverfite  peut  être  que  dans  la  vente  totale  on  ne  peut 

Î réfumer  que  Teftimation  ou  ventilation  ait  été  faite  en  fraude;  parce  que 
acquéreur  eft  obligé  de  païer  les  ventes  du  tout,  foit  à  l'un  ou  à  l'autre 
Seigneur ,  &  que  fi  l'un  d'eux  prétend  qu'il  y  a  léfion  il  fe  peut  venger  par 
le  retrait;  mais  dans  la  vente  d'une  partie,  c'eU-à  dfre  dans  Tefpéce  de  l'Arr^ 
3  16.  on  peut  préfumer  que  l'acqucreur  pour  exclure  le  retrait,  a  enfié  le 
prix ,  &  a  bien  voulu  s'expofer  i  paYer  quelque  peu  plus  de  lods  &  ventes 
pour  repouiTer  les  prêmes.  (^) 

NOTES. 

(a)  Chappel y  eh.  1  t i .  dît  que ,  nulcrrfe  Contrat ,  parce  qu*îl  cft  en  fente  Je  ne  Taiw 
Ctt  Arrêt ,  on  tient  que  réTcntîHcmcnt  fe  <loît  voir  pas  fait.  Le  même  principe  eft  établi  par 
faire  aux  frais  (IttVaffal,  fiiivant  les  Art.  So.  les  Auteurs  ïrancois.  y.  Brodcau  ,  fur  M. 
^  9  1^-  Loiiet  »  Lett.  R.  ch-  1         8.  Boucheul  fur 

L'Art.  n*a  pas  d'aplîcatîon.  Maïs    Poitou,  urt,  549-  ».  j.  Fe rricrc;  fur  Paris, 

la  dlfpofition  de  TArt.  «  o.  jparoît  claire  pour   urt.  lo.  gl.  4.  Bafnage  fur  Normaridie  ,  ârt^ 
foumettre  Tacc^uercur aux  trais  de  révcntîl-    itJ.  ^la  Lande  fur  Orléans,  Mrt,  ^. 
I^mcat,  lerfqu il  ik*eft  pas  cj^ikat  dans  k      {i)  Ccraifo&Bcmentoc  paroic  pas  £6]iàc^ 
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j.  Arrest  IIL  Par  Arrêt  donné  le«.*«Mai  i^47*  le  Fermier  de  Lannion 
fut  débouté  de  la  Requête  civile  fju'il  avoir  prile  contre  un  Arrêt,  lequel 
avoit^ugé  que  l'acquêt  fait  par  le  Sieur  de  Boifeon  de  la  terre  de  Plougafnoa 
de  M.  le  Duc  de  Rays,  laquelle  relcvoit  de  diverfes  Barres  Roïalcs,  nac* 
queroit  pas  à  chaque  Fermier  de  Barre  Roïale  la  fomme  de  500.  liv.  pour 
le  droit  d'excédent  à  caufe  des  ventes;  parce  que  unus  état  contra&usf  unn 
emfth ,  uttum  pretium.  Il  eft  vrai  que  M.  l'Avocat  Général  de  Kverien  dit', 
après  la  communication»  que  la  Cour  avoit  été  fur  le  point  d'apointer  la 
caufe,  &  que  fi  elle  eût  trouvé  la  moindre  ouverture  pour  entériner  la  Re- 
quête civile,  elle  l'eût  fait,  mais  pour  conferver  fes  Arrêts,  ne  voïant  pat 
qu'on  alléguât  aucun  moïen  de  Requête  civile,  le  Fermier  fut  débouté* 
Chappel  pour  le  Fermier,  Dtvolant  pour  le  Comte  de  Boifeon.  M*  de 
Brequigny  tenant  l'Audience* 

NOTES. 

Car  dans  refpéce  même  d'une  acquifidon  le  retrait  féodal ,  firent  ordonner  un  vnùigë 

parc  &  fimple ,  Taqucrcur  peut  fouvcnt  reti-  pat  lequel  la  grange  ne  fut  portée  qu'a  ^004 

lerderutilué  d'un  éventillcraent  frauduleux  liv.  &  les  autres  néritages  à  3400.  li^  il 

&  caufer  une  perte  réelle  à  l'un  des  Seigneurs,  fut  ordonné  en  conféquence  que  le  rembour- 

Par  exemple ,  s'il  eft  lignager  &  Sécrétairc  fement  fe  feroît  fur  le  pied  de  ce  prifagc ,  & 

du  Koi,  u  mettra  les  héritages  mouvans  du  l'acqueretu:  fut  condamné  aux  dépens.  Sur 

Koi  à  un  prix  excefllf  ,  &  il  dimînuëra  à  l'Apel  de  ces  Jugemens  ils  furent  confirmés 

proportion  les  héritages  mouvans  des  Sei*  par  l'Arrêt  du  y.  Avril  1737.  lors  duquel 

gncurs  particuliers  ,  fans  qu'ils  puilfcnt  avoir  on  cita  deux  Arrêts  de  1^77.  &  17Î.J.  dont 

Te  droit  de  retrait  féodal.  La  même  fraude  le  premier  avoit  condamné  l'acquereux  aux 

peut  avoir  lieu,  quoique  les  héritages  ne  foient  frais  de  l'éventillenient ,  &  le  fécond  ordonna 

pas  en  partie  mouvans  du  Roi ,  parce  qu'a-  qu'il  feroit  fait  aux  frais  de  celui  qui  fe  trou^ 

vant  le  contrat  l'acquéreur  peut  s'acconmio-  veroit  en  faute.  V.  les  motifs  de  cet  Arrêt, 

der  avec  un  des  Seigneurs.  ch.  ^x.  Tom,  t.  du  foHrnal  dté  Psrliment, 

D'ailleurs  quand  l'acouereur  ne  feroît  pas      Auffi  les  Auteurs  François  ,  en  contenant 

lîenager  ,  la  relfource  du  retrait  féodal ,  ne  au  Seigneur  le  droit  de  revenir  contre  la  ven- 

dâommageroit  pas  le  Seigneur  qui  pourroit  tilation  faite  par  le  contrat ,  exceptent  k  cas 

n'être  pas  en  état  de  l'exercer  ,  Se  auquel  de  fraude.  V*  Boucheul  &  Ferriere  aux  en* 

même  il  pourroit  être  dé(avantaseux,  fi  les  droits  cités.  Il  femble  qu'il  n'eft  pas  befoin 

terres  mouvantes  de  lui  étoient  éloignées  &  d'autorités  pour  établir  ce  principe.  Il  eft  vrai 

ûins  étage.  Enfin  ce  feroit  le  réduire  au  défa-  que  la  fraude  ne  fe  préfume  pas.  Il  eft  égalé<« 

grément  de  diminuer  fon  fief  par  le  retrait  ment  vrai  qu'il  y  a  des  prix  d'afFedion ,  & 

àe  fcs  mouvances.  qu'on  peut  pré  fumer  nue  l'acquéreur  les  a 

L*éventillement  peut  même  être  fraudu-  pris  pour  régie  dans  l'cvcntillement  fait  par 

Icux  pour  gréver  ou  pour  exclure  le  retrait  le  contrat.  Maïs  auffi  lorfqu'il  fe  trouve  une 

féodal.  On  en  voit  un  exemple  dans  l'efpéce  inégalité  exceffive,  comme  dans  l'efpéce  de 

de  r Arrêt  du  j.  Avril  1757.  raportéaufe-  l'Arrêt  de  1757.  quand  on  découvre  en 

cond  Tome  du  journal  du  Parlement.  Par  même  tems  que  l'acquéreur  peut  avoir  eu  pour 

réventillement  fait  dans  le  contrat ,  l'acque-  motif  de  frauder  ou  de  gréver  les  droits  d'un: 

xeor  avoit  porté  à  xooo  livres  l'eftimation  de$  Seigneurs,  peut«on  le  refufer  à  la  maxi- 

d*uiie  grange  mouvante  de  l'Abbaïe  de  S.  me  que  nemini  fraus  fua  débet  fatrecmari  f 

Georges ,  parce  qu'elle  étoît  à  la  bienféance  des  Enfin  pourquoi  n'accordera- t'on  pas  au  SA* 

Jilles du Bon-Pafteur ,  &  les  autres  héritages  gneur  dont  les  droits  font  très-favorables  le; 

moavans  du  Roi  avoient  été  évalués  à  la  même  droit  que  l'Article  51^.  de  la  Couc« 

même  fomme.  Les  Filles  du  Bon-Pafteur  »  accorde  aux  prêmcs  ? 
Itafquellcs  i'AU)cffe  de  S.  Georges  ayoit  cédé 


TITRE  iSECQND 

ARTICLE      L  X  X  X  I. 

Le  Seigneur,  fbn  Procureur,  ni  Officier,  ne  prenAont 
aucune  cnofè  de  leurs  Sujets,  pour  la  réception  des  tenues» 
minus,  &  déclaration  des  terres,  rentes  &  devoirs,  di- 
recSlement  ni  indire<5lement,  fut  peine  de  rembourfèment 
lùr  eux  au  quadruple,  &  d'être  punis  comme  exa<5leurs: 
làuf  que  fi  le  Sujet  veut  prendre  relation,  il  paiera  au 
Procureur  &  Greffier  par  moitié,  ou  à  celui  deux  qui 
lignera  ladite  relation,  deux  fols  monnoïe,  &  non  plus» 

•  -CONFERENCE. 
'A.  C.  /trt.  96.  Maine,?.. 

NOTES. 

Kinîts."  V.  Ragueau  fur  ce  mot.  bhion  ies  contrats  dont  les  lotis  &  vente» 

Monnoïe.  Le  cinquième  en  fus.  AAes  de  ont  été  païés ,  &  de  prendre  plus  de  cinq  fols 

notoriété  8  i.  &  i  ;     Devolant.  pour  chacun  de  ceux  dont  les  droits  Seigneu- 

Par  Atrét  de  Règlement  du  8 .  Juin  167  j.  riaux  n'ont  pas  étfc  païés.  Sauvageau ,  L.  t. 

H  fat  fait  défenfes  au  Procureur  Fifcal  de  ch.  17}. 

(Coiflin  de  prendre  aucun  iàlaire  pour  l'exhi-  T.  les  Conf.  it.  8c  i^.  de  M.  Hevin. 

A  R  T  I  CLE  LXXXIL 

Quand  le  Sergneur  marie  Tune  de  fes  filles ,  il  doit 
être  aidé  par  (es  hommes,  du  prix  de  la  rente  que  fes 
hommes  doivent  chacun  an  par  deniers  ;  8c  ainfi^  doublera 
(à  rente  pour  celle  année,  &  n'a  cette  aide  fors. pour  lune 
de  fes  filles- 

N   o    T  E 

^«L'on  doît  venir  par  aÛîon  pour  loïaux  >,Loïaax  aîiîcs  nepaffentaax  filles,  ores 
^^aidcs  ou  chcvcis.  ,  „  qu  elles  foicnt  Dames  de  fief. 

y^Loïaux  aides  font  coutumiércmcnt  dûs  Par  roturier  &  non  noble,  &  à  noble ,  & 
^5  pour  chevalerie  du  Sciencur  >  ou  de  fon  non  roturier  ,.font  dûs  loïaux  aides.  Loifei* 
5,  fils  ainè ,  pour  niariage  <fe  fille  aînée ,  pour  Liv^  4.  T.  j  art,  jj.  54.  s  S'  S^'  57-  S^' 
,2  rançon  de  Toïage  en  la  terre  fainte.  V.  Dupineau iir^  itS.  Bafjaage,  art.  j6Z. 

Le  cas  de  rançon  eft  rcïterable  :  les   à*  1^9- 

autres  non.  Loïaux  aides  font  prefquc  Sur  Toriginc  des  corvées  &  aîdes  Coû- 
^  ordinaircmcot  le  doublage  des  devoirs.      oimicrci  V.  THiftoirc  de  Bretagne,  du  5, 

CONï£E£NC£» 
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CONFERENCE. 


'A.  C.  Art.  87. 

T.  A.  C.  Chiip,  ijp.  En  Bretagne  peut 
l'en  ufer  de  plufieuxs  aides  accoutumées  6c 
fpécialement  Seigneur  fur  fes  hommes  >  quant 
les  cas  y  échéenc  s  &  font  tenus  les  nom- 
mes les  faire  à  leurs  Seigneurs,  félon  que 
chacun  aide  doit  être  faite  y  comme  dit  eft 
ailleurs.  Premier  l'en  doit  aider  au  Seigneur 
\  marier  (a  fille ,  à  une  fille  tant  feulement  > 
te  doit  Taide  être  faite  du  prix  de  la  rente 
que  rhonmae  doit  à  fon  Seigneur  par  deniers 
au  tcms  que  T  homine  eft  requis  d'aider  ; ,  & 
ainfi  ^doit  l'homme  doubler  la  rente  d'icelle 
terre ,  vel  de  ceul-  terme ,  Tonc  pour  la  ren- 
te ,  te  l'autre  pour  l'aide. 

SO'  fille-  Secùs  in  filio ,  quia  pro  filio 
maritando  pater  non  dat  dotem. 

ORD.  de  Jean  II.  ijoi.  étrt,  ii.  Nul 
homme  qui  tient  en  parage ,  ne  fait  aide 
à  fon  paragoin>  s^il  ne  rait  au  chef  Sei- 
gneur. 

Boulogne  ic  Amiens  1^9.  Artois  58. 
Duché  de  Bourgogne  T.  i.  4.  Comté  de 
Bourgogne  ^4.  Charôt  4.  Lury  xx.  Ver- 
dun 15.  Châtcauneuf  en  Bcrry  1*.  x.  11. 
Normandie  i ^ 9.  Eu  ^  3 .  Maine  138.  Anjou 
;ix8.  Tours  ^o.Lodunois  T.  8.  i.  Poitou 
il 8 8.  Auvergne  r.  xj.  2. 

Et  fi  le  rachat  Se  tes  loïaux^aîdes  avien- 
Bent  en  une  même  année  ,  le  rachat  lèvera 
>ar  le  Seigneur,  &en  cefaifaot,  feront con- 
;us  çn  lui  les  loïaux-aides  qui  échéront  pen- 
dant ledit  rachat.  Tours  140.  Lodunois  T. 
14.  17-  (a) 

Et  fi  les  *dcux  ou  trois  cas  avîennent  en 
une  année ,  ledit  Seigneur  peut  lever  lefditcs 
aides  pas  diverfes  années enfuivant  l'une  Tau- 


trc.  Mais  il  ne  wut  lever  toutes  en  une  an- 
née, ne  plus  d  ufie  fois  en  fa  vie  pour  cha- 
cim  defdits  cas.  Tours  ^x,  Lodunois  T,  8. 
3 .  Auvergne  T.  x  j .  i  x . 

A  noble ,  &  non  à  roturier ,  eft  dû  loYal- 
aîde,&  ne  peut  ledit  droit  être  cédé,  donné 
transporté,  ne  baillé  à  ferme.  T-ours  ^3. 
Lodunois  T.  8.  10. 

Auvcrcne.r.  xj.^.  n.  13.  14. 

9.  La  Uoiiairiere,  ou  celui  qui  e(b  ufufruc- 
tuaire  d'une  Seigneurie ,  où  il  y  a  haute-juf^ 
tice,  ont  droit  &  faculté  de  mettre  ouimpo- 
pofer  ladite  taille  &  joiiir  des  droits  &  reve- 
nus d'icellcs  durant  le  tems  de  l'ufufruît  & 
douaire  ;  tellement  cfu'ils  font  venir  les  cas 
en  leurs  pcrfonncs ,  &  noa  le  propriétaire. 

II.  S'il  y  a  deux  ou  pluueurs  Seigneurs 
juftîciers  en  haute  juftice ,  &  à  l'un  d'eux  ad- 
viennent  les  quatre  cas ,  ou  l'un  d'iceux ,  il 
peut  prendre  le  profit  &  émolumens  defdit» 
cas  pour  la  part  &  portion  qu'il  eft  Scigncux 
tant  feulement.  • 

1 3 .  L^acheteur  de  Seigneurie  aïant  droit  de 
Juftice  fous  la  faculté  àc  rachat ,  peut  pen- 
dant icclui  tems  de  rachat  tailler  les  Sujets 
en  haute- juftice ,  quant  ès  cas  advenans  en. 
fa  perfonne ,  pendant  ledit  tems  de  réméré  r 
Se  non  le  vendeur. 

1 4.  Le  mari  pendant  le  mariage ,  comme 
Seigneur  des  deniers  dotaux  de  fa  femme  , 
doit  joiiir  de  ladite  taille  ès  quatre  cas ,  fuK 
les  hommes  &  fu jets  de  faditc  femme  en  haute- 
juftice ,  les  cas  advenans  en  la  perfonne  dudic 
mari ,  &  chacun  d'iceux. 

ly.  Entre  les  rivières  de  Chier  &  Sioule, 
par  Coutume  locale  gardée  efdits  lieux  ,,  la. 
taille  ès  quatre  cas  eft  dût  au  Scigacur  di- 


NOTES. 


Lobîneau,  Z.  6.  n.  lo^.  De  Lauriere  fur  Te 
^rnier  titré  de  Loifel  Se  fur  Ragueau  ,  aux 
VMt s  droits  Seigneuriaux, 

V.  auffi  le  Gloffaire  de  Ragueau ,  aux  mots 
0ide  -,  droit  d^aide ,  loiaux  aides  doublage 
Boutcillier  i  Liv.  r.  T.  8  ^.  Salvaing  ,  de  lu- 
fage  des  fiefs  fart.  i.  ch.  49.  La  Chartre  de 
Jean  (ans  Terre,  art,  i4.<$»'^.  dans THif- 
tioire  d'Angleterre  de  Rapin  Thoyras  ,  Tome 
%^L,  8* 


Des  corvées,  aides  &  coutumes  ridiculcî^ 
V.  Bclordeau  ,  obf.  for.  let.  C.  ch.  4^.  Lau- 
riere  fur  Ragueau ,  au  mot  CuUage  &  le  Com- 
mentaire fur  l'Art  éz.  ».  3. 

De  la  taille  aux  quatre  ca's.  V.  Henrîs  „ 
nouV'  edit,  fuite  du  L.  $.§lueft.  ^7.  6%. 
é9.  8c  Bretonnier,  fur  la  que  si,  6%, 

(4)  Sur  cette  qucftion  d'Argcntré  renvoïa 
à  la  Coutume  de  Lodunois, /«r  VArt.  7^ 
de  i'Aïic,  Coutume^  Note  8.  ».  c . 
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xcSt  y  &  pour  raifon  de  la  dircftc  à  la  raifon  iuftîcc  s  combien  gu'au  demourantdudît  païs, 

dtt  double  cens  en  ^deniers,  tant  feulement,  ladite  taille  cft  duiî  pour  raifon  de  la  haute- 

&  non  au  Seigneur  haut-jufticier.  Car  entre  juftice ,  comme  dit  cft.  ' 
lefdites  deux  rivières ,  ladite  taille  eft  due  pour       O  B.  D.  Mai  rj  /  8 .  art.  i. 
raifon  de  ladite  dire<^e»  &  non  de  la  haute- 

COMMENTAIRE. 

Hevin.  Aide  coûtumiere  fignifie  généralement  toute  preftation  introduite 

Î)lûtôt  par  Coutume  que  par  titre  certain,  V.  Ménage  in  verb.  Bdrage*  Des 
oïaux-aides,  ou  droit  de  taille  aux  quatre  cas  apeliés  auflî  cas  impériaux, 
fçavoir  chevalerie,  mariage,  de  rançon  &  d'acquilition  ou  retrait >  cntreicP 
quels  des  Coûtumes  mettent  la  croiiade  &  l'équipage  pour  aller  en  guerre 
avec  le  Seigneur,  V.  M.  de  Salvaing,  Tr4if/  de  lufagc  desjicfs  part.  i.  chsf, 
49.  Henrys  ,  i r  Liv*  i . queft.  26.  &  ly.D'Argéntré,  ad  art.  87.  not.  !• 
n.  J.  Les  Etabliffcmens  de  Saint  LoUis,  chap.  74.  Du  Cange,  $bUm  fag. 
17p.  Ragueau  au  mot  aide  9  &  la  Bibliothèque  du  Droit  François. 

Confuetudoilla  non  eft  producenda  ad  alias  fpecies.  Des  aides  coûtumieres 
qixx  clientes  patronis  conferebant  plura  fcitu  digna.  V.  âpud  Defiderium 
Heraldum ,  Lib.  2.  rerum  judicat.  cap.  4.  &  ^.  v.  1.  Capiiuh  Conradi  qui 
loquitur  de  bojlenditiu  ;  hoftenditia  aurem  funt  adjutorium  quod  Vaûalli  fa« 
ciunt  Dominis  'ut  fe  libèrent  ab  onere  expeditionis  ineundas  :  in  Lombardiâ 
eft  média  pars  :  in  Theutonicâ  eft  tertia  pars  fruâuum.  Vaflallus  non  potcft 
cogi  ut  eat  obfes  pro  Domino.  Grotius  de  jure  belli  p4g*  71  o# 

PouLLAiN.  Aides.  Auxilium  dans  un  aâe  de  ii^i.  aux  preuves  de 
THiftoire  de  Toumus.  De  ce  nombre  eft  l'obligation  d'aller  au  Concile,  ou 
vers  le  Pape  ou  le  Roi.  Quefta  Se  tallia  y  font  auflî  fynonimes. 

La  veuve  peut  lever  Tawe  pour  le  mariage  de  fa  fille,  quoiqu'elle  ne  (bit 
tenue  à  doter.  Jugé  pour  la  veuve  du  Sieur  de  Tournon  dans  la  Coûtuiae 
d'Auvergne.  Pithou  fur  Trojes*  - 

D'Arg  entre'  Ait*  Hîc  Articuli  renovatiSc  rellti  inhanc  refbrmataro^ 
ne  quis  antiquatos  putaret  per  non  ufum.  Kari(fimé  enim  talium  exercentur 
aârioncs  :  fed  tamen  vim  fuam  tenere  ordines  voluerunt,  fi-  quis  vellet ,  8t 
ufus  occurreret,  etfiquiliufdam  fordidum,  &  parum  generqfum  genus  men^ 
dicitatis  videbatur  :  fed  tamen  habent  antiquam  Sconerofam  caufamà  con« 
cefljone  feudi  primariâ  ;  ideôque  praeftanda  funt,  &  habent  vetuftiflimà  exempla 
antiquorum,  &  vicinarum  ^Confuetudinum  omnium.  Itaque  etfiî mille  annis 
non  accidit  ut  quis  exigeret ,  non  obftat  prîcfcriptio ,  auia  funt  de  natura* 
libus  feudorum ,  &  debentur  ex  Confuetudinç  citrà  ullam  conventioncm  % 
&  femper  Domini  fundati  funt  ad  ea  petenda  Lege  femper  virente,  &  de« 
bitum  rénovante  quoties  cafus  acddit,  nec  uUa  prsfcriptio  obftat,  ni(i  ia 
praeteritis,  art.  î8i. 

D' Argentée'  A.  C.  Art.  8 7.  La  Coûtume  commence  ici  à  parler  des 
aides  coûtumieres.  Les  aides  coûtumieres  font  autorifées  prefqu'en  tous  lieux  » 
&  par  plufieurs  Coûtumes  :  mais  elles  ne  font  pas  les  mêmes,  ni  en  pareil 
fïombre.  On  en  tire  des  exemples  du  Droit  Romain  ;  mais  chaque  Coûtume 
en  a  déterminé  la  qualité  &  les  cas«  U  faut  s'y  tenir ,  quand  même  le  ipé«* 
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t  cieux  prétexte  des  guerres  d'outremer  renaîtroit  encore*  Il  n'eft  pas  bcfoin 
4'uQ  plus  grand  détail. 

Le  Seigneur.  Cela  s'aplique  au  propriétaire,  ic  ne  s'étend  pas  à  rufufrui- 
ticr;  car  quoique  Ton  puiffe  dire  que  ce  droit  clt  en  quelque  forte  mfruStu, 
cependant  c'eft  une  prérogative  d'honneur  qui  n'eft  point  ccflîble. 

Marie  fa  fille.  On  en  voit  des  exemples  dans  les  Hiftoires  les  plus  anciennes, 
&  l'Auteur  cite  ISl-deffus  Denys  djHalicarna{&.  La  chofe  eft  commune  à 
plufieurs  Provinces.  Quand  on  dit  marie  fa  fille ,  on  parle  d'un  mariage  ef- 
fectué, les  fimples  fiançailles  n'étant  pas  fuffifantes.  Si  le.pere  a  marié  fa  fiUe 
de  (on  vivant ,  &  n'a  pas  exigé  ce  droit  d'aide ,  il  ne  paflfe  point  après  la 
mort  du  pere  à  l'héritier.  Mais  le  pere,  après  le  mariage  accompli,  peut 
exiger  l'aide  pour  païer  la  dot  promife.  S'il  l'a  Voit  mariée  fans  dot,  il  ne 

Î>ourroit  exiger  ce  droit,  parce  que  c'eft  un  foulagément  de  ce  qui  grève 
on  patrimoine.  Quidde  la  fille  &atarde?(f  )Les  fentimens  font  partagés.  Mais 
il  faut  pofer  pour  principe  que  dans  les  difpoiitions  exorbitantes  du  Droit 
Commun,  il  ne  (e  fait  point  d'extenfion  d'une  perfonne  à  une  autre,  yHt 
d'ailleurs  que  le  pere  n'^ft  point  en  obligation  de  doter  la  bâtarde.  La  dif. 
pofition  ne  doit  pas  aufli  s'étendre  au  mariage  du  fils,  y  aïant  de  la  di£Féw 
rence,  càm  filius  dotem  capere  foleatj  tien  date» 

On  n'étend  pas  aufll  la  chofe  à  la  coUocation  de  la  fille  en  Religion ,  quoî^^ 

Îiue  l'Bcole  falfe  des  comparaiGins  du  mariage  charnel  &  du  mariage  (cy 
pirituel,  ine^tâ  tranfitionej  &  futilibus  argumentis.  On  ne  doit  rien  au(fi  pour 
la  fille  qui  s  eft  mariée  imonfuUo  pâtre.  Car  cela  n'eft  dû  qu'au  pere  mariant 
fa  fille;  &  il  n'eft  point  tenu  de  doter  celle  qui  s'eft  ainfi  mariée.  Le  frère 
ne  peut  prétendre  ce  droit  pour  marier  fà  fœur,^  d)  &  les  anciens  Areftogra- 
phes  en  raportent  des  Arrêts.  Le  fils  ne  peut  aufli  prétendre  ce  droit  pour 
fa  mere  qui  remarie. 

On  demande  fi  l'aïeul  peut  l'exercer  pour  marier  la  fille  de  fa  fille  pour 
laquelle  il  Tauroit  pû  avoir.  Il  y  a  des  raifons  contraires  alléguées  de  part 
&  d'autre.  L'Auteur  a  du  penchant  pour  l'affirmative,  fubrogAtione  ér  rm<o*- 
fentmone  necejfaria  &  tam  conjunSa  perfana.  II  cite  des  autorités  pour  cela. 

La  fille  devenue  héritière  de  fon  pere  ne  peut  exercer  ce  droit.  Car  il  eft 
accordé  au  pere  qui  marie  fa  fille  pour  le  (bulager  dans  l'obligation  de  1^ 
doter.  Par  la  même  raifon  k  Seigneur  ne  peut  prétendre  ce  droit  pour  lui- 
même  lorfgu'il  fe  marie.  On  doute  fi  la  n>ere  Dame  de  fief  a  ce  droit  pour 
marier  ù  hlle.  La  raifon  de  douter  eft  que  la  mere  non  ttnetur  dotare.  Mai^ 
on  confidere  plutôt  la  volonté  qtie  ta  néceflSté,  &  ce  foulagément  eft  égalç*- 
ment  dû  à  la  mere,  parce  que  dans  le  mot  de  S^i^n^ixv  fcnninintm  etiâm çen^ 
êifitur.  Le  mari  qui  eit  Seigocur  du  chef  de  fa  femme,  peut  aujfli  exercer  c^ 
droit  pour  la  fille  d'eux  deux,  (e) 

^    N  O   T   E  s, 

(h)  Brctonmcr,  f^/i,  Chap.  i;.  St  la  Cofit.  d'Auvergne  Jan» 

( e)  Brctonnicr ,  ibid>  Ja  Conférence  5c  Bretonoier ,    Uca  ^ 

%â)  Bretonnicr  ,  ibid,  ,  tAta^ 

^      Sur  çcuc  Qticftioa  V.  l'Art.  14.  4it 

T  t  a 
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P4f  [es  hommes.  Cela  s'entend  de  la  fubjeâion  féodale ,  que  le  Seigneur 
ait  jurifdiétion  ou  non.  L'Auteur  dit  ici  ce  qu'il  dit  fouvent,  qu'on  ne  coii- 
noit  point  en  Bretagne  de  fief  (ans  jurifdiâion  ni  de  jurifdiâion  fansdef.Ce 
mot  d'hommes  ne  s'étend  pas  aux  arriere^y  aflaux  que  le  Seigneur  fiipérieur  ne 
p^t  aflujettir  à  cela.  PIu(ieurs  Coûtumcs  en  déchargent  les  Vaflaux  nobles: 
mais  la  nôtre  eil  générale  &  fans  diltinétion  ;  &  il  luffit  qu'ik  doivent  des 
rentes.  ^ 

Par  deniers.  Cela  eft  limitatif,  &  ne  s'étend  pas  aux  rentes  par  grains  & 
autres  preftations  par  efpéce. 

Doublera.  Il  y  a  des  Coûtumes  qui  rendent  la  fixation  de  cette  aide  incer« 
taine;.  .  mais  cela  ne  pafle  pas  le  double  non  plus  qu'ici. 

Tors  pour  l'une.  Il  eft  à  l'option  du  pere  de  l'exiger  pour  l'ainée  ou  pour 
la  puînée ,  la  difpofition  étant  indéfinie.  Mais  peut-on  exiger  plufieurs  fois 
ce  droit  pour  la  même  perfonne  fi  elle  fe  remarie?  La  négative  eft  apuïée 
fur  le  fentiment  d'un  trés-grànd  nombre  d'Auteurs. 

On  demande  enfin  fi  le  Seigneur  aïant  tranfporté  le  fief  à  l'Eglife  ou  autres 
gens  de  mainmorte  qui  ne  peuvent  exercer  ce  droit  ;  pcut  l'exercer,  comme 
fi'aïant  pû  pafler  à  ceux  à  qui  il  a  cédé  le  fief.  Il  cède  d'être  Seigneur  «  & 
ce  droit  n'apartient  qu  au  Seigneur  :  il  y  a  d'autres  aides  que  les  Eccléfiafti* 
ques  &  gens  de  mainmorte  peuvent  exercer. 

ARTICLE  LXXXIIL 

Quand  le  Seigneur  eft  fait  Chevalier  ,  Se  auffi  fonfils 
aîné,  fes  hommes  lui  doivent  faire  pareille  aide  que 
defïùs. 

CONFERENCE. 

A.  CArt.  8^.  Bourgogne  j  4.  Verdun  i  ) .  Châceauoeof  ci 

T.  A.  C.  Chap.  La  féconde  fl3c,  Bcrry  T.      11.  Normandie  168.  Eu 

eft  quand  le  Seigneur  eft  fait  Chevalier,  &  Maine  i  j  8.  Anjou  118.  Tours  ^i.  Lodu- 

aulu  fon  fils  aîné  qui  doit  être  autre  telle,  nois  T,  8.  i.  Poitou  188.  Auvergne  T.  ij. 

qui  ne  voudra  faire  autre  bonté.  x. 

Boulogne  10.  Amiens  18^.  Artois  )8,       O  rd.  Mai  i}x8.4frf.  i. 

Pucbé  de  Bourgogne  T.  i.  4.  Comté  de      V.  la  Conférence  fur  TArt.  précèdent, 

COMMENTAIRE. 

Hevïn.  D'Àrgentré  fur  tArt.  88.  explique  fort  mal  le  Bachelier* 
De  milicibus  creandis  &  an  quidam  milites  nafcantur,  Choppin  de  Dom 
lilh  I  •  fit.  1 4*  num*  13. 
D'Aac entre'  A.  C.  Art.  88f  Quand  le  Seigneur  eft  fait.  Cetu  aide  eft 

NOTES, 
V.BouteilIer,  £.  I.  r.  8^.  Banage^tfft*  j4t. 
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commune  aux  autres  Provinces  &  aux  autres  Roïaumes*  Cet  honneur,  que 
l'Auteur  apelle  Balteiy  étoit  autrefois  fort  ambitionné;  mais  il  a  été  avili 
par  la  multitude  de  ceux  qui  inanibus  y  &  fine  te  titfilh  tument.  Le  motif  étoic 
qu'il  falloit  foutenir  une  dépenfe  extraordinaire.  L'Auteur  raporte  fur  cela 
plufîeurs  traits  de  THiftoire  Romaine ;.&  il  parle  de  auro  coronario.  II  parle 
aufli  des  préfens  que  Ton  faifoit  aux  Rois ,  aux  Gouverneurs  &c  Lieutenant 
des  Provmces  à  leur  entrée  folemnelle,  &  aux  Evêques. 

Cbevdlier.  Ecuïers,  Bacheliers,  Chevaliers,  Bannerets,  Barons.  C'cft 
l'ordre  des  honneurs  établis  par  nos  Anciens.  Il  y  avoit  des  fondions  mi- 
litaires attachées;  mais  comme  les  fonds,  qui  n'étoient  donnés  qu'à  viage  i 
chaque  dignité,  ont  été  rendus  héréditaires,  plufieurs  de  ces  honneurs  le 
font  devenus  auffi.  Les  Ecuïers  font  connus  dans  Ammian-Marcellin  &  Pro- 
cope.  Ils  portoient  l'Ecu  des  Commandans;  &  dans  la  fuite  celas'cll  apliqué 
i  ceux  qui  aidoient  les  Seigneurs  à  monter  à  cheval,  &  qui  conduifoient 
leurs  chevaux.  Les  Bacheliers  étoient  apellés  BuccelUrii  dans  le  moïen  âge  t 
ils  étoient  les  gardes  &  les  défenfeurs  des  Princes  &  des  Généraux.  La  pro- 
motion des  Chevalier^  fe  faifoit  après  les  deux  précédens  déerés.  Les  Ban^ 
nerets  étoient  du  nombre  des  Chevaliers;  mais  ils  étoient  au-deflus;  ils  por- 
toient comme  Chefs  la  Cornette,  qui  eft  la  même  chofc  que  la  Bannière, 
d'où  vient  leur  nom.  L'Auteur  parle  cnfuite  des  Barons  &  dc^  Marquis,  il 
dit  que  l'origine  du  nom  de  . Baron  eft  ignorée,  parce  que  c'eft  un  mot 
barbare.  * 

Pour  revenir  au  mot  de  Chevalier^  c'étoit  une  dignité  qui  s'acquéroit  par  *  , 

le  fervice  &  la  bravoure  militaire,  quoique  Ton  voie  une  autre  Chevalerie 
attachée  au  mérite  de  la  Robe,  &  qui  faifoit  quahfier  de  Chevalier  de  loixm  .  ^ 
On  a  bien  difputé  dans  les  Auteurs,  fi  ceux  qui  ne  font  parvenus  au 
dégré  de  Chevalier  que  par  les  qualités  d'un  fimple  Courtifan  adulateur ^ 
meritoient  de  joiiir  des  privilèges  des  autres.  L'Auteur  parle  ici  des  ornc- 
xnens  triomphaux  qu*on  accordoit  à  Rome.  Il  remarque  que  ce  n'eft  pas 
d'aujourd'hui  qu'il  y  a  des  Chevaleries  accordées  fans  aucun  fervice,  & 
feulement  pour  joiiir  des  honneurs  qui  y  étoient  attachés»  comme  on  voie 
des  Chanpmes  créés  ad  effeSam ,  pour  parvenir  à  la  Prébende ,  ou  des  Ma- 

fjiftrats  qui  étant  vétérans  obtiennent  du  Prince  la  permiflîon  d'entrer  dans 
es  Corps  de  Magiftrature.  On  remarque  par  ce  que  dit  l'Auteur  que  les 
Confeillers  honoraires  n'avoient  pas  voix  délibérative  de  fon  tems.  *  Mais 
ils  l'eurent  peu  après,  comme  on  le  voit  par  la  note  marginale.]  Il  parle  de 
ceux  qui  ont  des  Brevets  de  Gentils-hommes  de  la  Chambre  ou  d'Aumôniers, 
qui  ne  le  font  que  ad  honores.  Il  finit  en  difant  que  la  Coutume  parlant  en 
général,  &  aïant  pour  objet  la  dépenfe  extraordinaire  qu'il  faut  faire,  il  n'y 
a  pas  de  diftindion  par  raport  à  la  manière  dont  on  eft  parvenu  à  l'honneur 
de  la  Chevalerie,  (a)  *  L'Article  a  fon  aplication  aux  ordres  que  le  Roi 
(ronfere.  1  . 

NOTES. 

(  a  )  M."  Brctonnîcr  fi;r  Hcnrîs ,  fuhi  du  Efprit  eft  le  fcul  qui  donne ,  h.  ceux  guî  en  fon* 
^'  .3'  §L^^'  décide  que  FOrdrc  du  Saint     honorés ,  le  droit  d'c^gcr  Taide  coutumiéxc ^ 
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Son  fits  4Îné.  Cela  eft  limité  au  fils  aîné;  à  la  différence  de  T Article  oré^ 
€édent  ;  &  cette  aide  n'en:  dûë  qu'une  fois.  Car  fionravoitpaïéepourl'ainé^ 
&  fi  le  puîné,  qui  a  pris  fa  place  par  la  mort,  étoit  armé  Chevalier,  il  ne 
feroit  nen  dû» 

NOTES. 


&  qu*on  ne  peut  l'exiger  pour  les  autres  Ordres 
B^oïaux  y  qui  n'engagent  à  aucune  àk- 
pcnfe.  Il  n'aprouvc  pas  un  Arrêt ,  raportè  par 
"Henri s  fur  la  Qu^ftion  fuivante ,  qui  jugea 
que  la  Promotion  a  TOrdrc  de  Saint  Michel , 
oonnoit  ouverture  au  droit  d'aide. 

M.  de  Salvaing ,  ch.  49.  décide  également 
contre  le  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint  Mi- 
chel >  parce  que,  dit-il,  l'aide  ne  doit  ccrc 
Içvèc  que  pour  la  Chevalerie  qui  tient}  le  pre- 


mier rang  des  honneurs  dans  un  Eut. 

On  peut  confirmer  ces  décifions  par  deux 
Arrêts  que  raporte  Banage ,  art.  1 4 1 .  de 
qui  ont  décide  que  l'Ordre  de  Saint  Michel 
ne  donne  point  de  prérogative  fur  les  Gcn- 
tîs-hommcs.  Le  même  Auteur,  art,  i^g. 
décide  que  l'aide  ne  peut  pas  avoir  lieu  pour 
la  promotion  aux  Ordres  de  S.  Michel ,  dt 
S .  Lazare  ou  de  Mahhe ,  mais  feulement  quand 
le  Seigneur  eft  fait  Chevalier  du  S,  Efpnu 


ARTICLE    L  X  X  X  I  V. 

Quand  le  Seigneur  eft  pris  en  guerre  ,  pour  le  profit 
commun  y  ou  pour  fon  fouverain  Seigneur,  ù  les  meubles 
du  Seigneur  ne  peuvent  fuffire  pour  le  paiement  de  Ùl  ran- 
çon y  elle  doit  être  affife  Se  païée  fîir  fes  hommes ,  félon 
que  chacun  aura  des  biens  ,  par  *  l'avis  des  jplu's  apparens 
gens  de  bien  ^  Jujets  dudit  Seigneur. 


c  O  N  F  E 

'  A."  C.  Art.  t^.  a  Le  regard  des  proufi- 
tablca  hommes. 

:  T.  A.  C.  Chap.  1^9.  La  tierce  aide,  eft 
quand  le  Seigneur  eft  allé  en  oft  ou  en  che- 
vauchée ,  ou  Cfï  guerre  pour  le  profit  com- 
mun^ ou  pour  le  fuferain  Scîc;neur,  adcc  qu'il 
Toit vel  quand  il  eft  pour  forcé ,  &  il  foit 
f  tini  des  ennemis',  &  1  en  le  peut  avoir  par 
rançon  ;  chacun  de  fes  hommes  lui  do^t  ai- 
der a  poïer  fa  rançon,  félon  que  chacun  au- 
la:  de  biens  ^  là  ou  vel  pourvu  que  les  biens 

COMMENTAIRE. 

"D'Arg ENTRE*  A.  C.  ilrf.  89.  Qu4nd  le  SeigHeur  ejl  fris  en  guerre  pm 
po^t  Mmmun*  Cela  e(l  açcordé  en  confîdération  da  privilège  de  la  cauTc 

NOTES. 

V.  lis  A(Bfes  de  Jcrufalcm,  ch.  xgj.    ^8.  Banage 170^ 
Irecoomec  fur  Atkiis:^  fuàt  diê  L. 


R  E  N  C  E. 

meubles  au  Seigneur  ne  pourroîênt  fuffire ,  ne 
courre  :  Se  doit  être  la  rançon  affifc  par  le 
regard  des  proufitables  gens-,  &  les  hommes 
du  Seigneur. 

Duché  de  Bourgogne  T.  i.  4  ,  Comté  de 
Bourgogne  j  4.  Cliârot  4.  Lury  12.  Verdun 
ï  j  .  Châteauneuf  en  Berry  T.  1.  11.  "Nor- 
mandie Î70.  Eu  51.  Bfciine  158.  Anjon 
11 8.  Tours  89.  Lodunois  T.  S.  %*  Poiiflt 
188.  Auvergne  T.  xj.  ^ 
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publique,  puifqu'on  ne  peut  douter  que  celui  qui  a  été  pris  en  guerre,  ne 
1  ait  été  en  Fervant  le  public.  Il  faut  donc  que  ce  foit  une  guerre  ordonnée 
par  le  Prince,  &  la  préfomption  eft  toujours  qu'elle  a  pour  objet  l'utilité 
publique  ;  aulicu  que  les  particuliers  ne  peuvent  faire  la  guerre  de  leur  au- 
torité ,  quand  même  on  y  fupoferoit  de  l'utilité. 

Si  les  meubles  du  Seigneur.  11  faut  donc  qu'il  foit  d'abord  pourvu  par  le 
Seigneur  fur  fes  biens  qu'on  limite  à  la  vente  de  fes  meubles  pour  ne  pas 
le  priver  de  fes  terres. 

Rançon^  fignification  grecque  de  ce  mot,  que  TAuteur  raporte ,  ' eft 
affez  inutile.  Il  remarque  que  la  rédemption  a  une  caufe  privilégiée  &  fin- 
gulierc,  &  eft  mife  inter  piijfimas  par  les  Loix  &  par  les  Doreurs;  jufques^ 
là  que  les  chofes  fujettes  à  reftitution  dans  les  cas  de  droit,  peuvent  être 
aliénées  pour  cette  caufe,  fans  que  celui  à  qui  la  chofe  doit  retourner  pu^Âç 
s'en  plamdre. 

On  demande  fi  cette  difpofition  peut  avoir  lieu  au0î  pour  le  fils  qui  feroïc 
pris  en  guerre.  L'Auteur  met  (d abord  la  difficulté,  en  ce  qu'il  a  déjà  re- 
marqué que  ces  fortes  de  difpofitions  ne  doivent  pas  s'étendre  d'une  per- 
ibnne  à  une  autre.  Mais  il  dit  que  dans  une  occafion  aufii  preffante,  où  le 
pere  eft  obligé  de  racheter  Ton  fils,  on  peut  dire  que  fater  &  filius  und  ^ 
€adem  ferfond,  &  qu'en  ce  cas  ce  ne  feroit  pas  tant  par  exienfion  que  par  une 
interprétation  naturelle  du  véritable  efprit  de  la  Loi. 

Selon  aue  ibacun  dur'd  de  biens.  Il  faut  donc  une  proportion  d'équité  » 
lorfque  la  Loi  ne  détermine  rien  en  particulier.  Au  furplus  on  ne  doit  faire 
conddération  que  des  biens  que  les  Vaffaux  poffedent  fous  le  fief,  cette  obÙt 
gation  étant  rélative  à  la  mouvance. 

ARTICLE  LXXXV. 

Quand  le  Seigneur  eft  arrêté  Sc  détenu,  &  on  le  peut 
délivrer  par  pièges,  (es  hommes  font  tenus  de  le  délivrer; 
d^autant  comme  le  Seigneur  les  affignera  fur  lui ,  ou  fur 
autres,  &  non  déplus,  ^  jufquàce  quilles  ait  acquittés, 
Se  dédommagés ,  fi  dommage  y  avoit. 

CONFERENCE,  ^ 

A.  C.  artl  ^o.  a  Tant.  de  tant  comme  le  Scîçrncur  les  pouriaalE- 

1r.  A.  C.  Chaf'  ^f9*  La  qnâTtc  aide  eft  îçncr,  tant  fur  lui  que  fur  autres  hommes  dc 

quand  le  Seigneur  eft  artêté ,  prins  &  détenu,  tiens  dc  le  plevir  ,  &  aufli  de  le  reniée  ,  8c 

&  Ten  le  peut  avoir  6  pièges  à  certaine  pei-  non  pas  plus ,  tant  qu'il  les  ait  acquittés 

fie ,  les  hommes ,  &  chacun  d'eux ,  ceux  que  dédommagés  fi  dommage  y  avoir, 
l'en  Toodra  prendre»  font  tenus  de  le  d^vrer , 
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COMMENTAIRE. 

Me  VIN.  Pour  Tobligation  de  racheter  &  païer  la  rançon  y     I.  2i« 
yiL  fttdtr»  &  novell.  1 1  5  •  . 

D'Argentre'  A.C.Art*  90.  Quand  U SetgneuuLcsDoùçnrsont  fort  àifputé 
fi  ce  qui  a  été  dit  de  la  rançon  par  rapon  à  la  prife  en  guerre ,  devoit  auflî 
s'apliquer  au*  Seigneur  prifbnnier  pour  délit  ou  pour  dette  civile.  L'Auteur 
Tapôrte  le$  fentimenspour  &  contre,  &  Tiraqueau  les  concilie  en  difantque 
le  Vaflàl  n'eft  pas  obligé  de  païer  les  dettes  du  Seigneur ,  d'où  naît  la  queT. 
tion  s'il  eft  obligé  de  le  cautionner  ;  &  c'eft  le  cas  de  notre  Article. . 

Arrêté  ou  détenu.  Il  eft  indifférent  pour  quelle  caufc,  pourvû  qu'il  puiflè 
Être  mis  en  liberté,  donnant  caution.  Ce  n  eft  pas  obliger  à  païer  la  dette ^ 
c  eft  Amplement  obliger  de  cautioner ,  pour  procurer  la  liberté. 

Vicies.  L'Auteur  parle  iri  de  la  fimple  fidejuflion  :  mais  la  queftion  eft  de 
"ftavoir,  à  quoi  elle  doit  s'étendre.  Le  fens  du  texte  eft  que  fi  Ton  demande 
fimplement  que  le  prifbnnier  donne  caution ,  comme  devant  être  élargi  à  cette 
condition ,  la  caution  n'eft  que  de  repréfenter ,  à  JufUce  &  en  jugement  ^ 
le  prifonnier ,  lorfqu'il  feraainfi  ordonné,quefiau  contraire  il  s'agit  de  l'exé- 
rution  d'un  aéte  ou  jugé,  en  vertu  duquel  le  Seigneur  foit  arrêté,  c'eft  un 
cautionnement  judicatum  folvi.  Au  furplus  ce  font  ici  plufieurs  petites  fub- 
tilités  fur  la  diftindion  entre  cautionner  &  païer,  quoiqu'il  y  ait  la  régie 
ordinaire,  qui  réfond  Paie.  L'Auteur  ajoute  que,  comme  cedevoireft  en  vertu 
de  h  mouvance ,  le  Valfal  ne  feroit  pas  tenu  au-delà  de  la  valeur  de  ce  qu'il 
tient  fous  le  fief. 

D'autant  comme  le  Seigneur  les  affignera  fur  lui.  C'eft  une  indemnité  que  le 
Seigneur  promet.  Quant  à  fa  forme  &  à  ^es  circon fiances  >  il  faut  confiderer 
]a  matière;  &  le  Seigneur  doit  la  même  forme  d'indemnité,  que  celle  du  cau- 
tionnement fait  par  les  Vaffaux. 

Ou  fut  autres.  C'eft  à-dire,  en  donnant  [des  cautions  de  l'indemnité.  Mais 
TAuteur  ajoûte  que  comme  ce  font  ici  des  termes  obligatoires,  par  raport 
au  Seigneur,  la  Coûtume  lui  donne  l'option.*  il  omet  la  plus  effentielle  rai* 
fon,  qui  efî  que  celui  qui  a  bcfoin  de  la  Loi  >  pour  forcer*  fcs  Vaflàux  à  être 
cautions,  ne  feroit  pas  obligé  d'y  recourir,  s'il  pouvoit  en  fournir  à  fts 
.Vaifaux.]  .  ^ 

Acquittés  etiprincipal  y  dépens  &  intérêts.  Car  l'indemnité  céncràle  &  de  droit 
renferme  tout  cela  ;  &  le  Seigneur  eft  obligé |de  prendre  lur  lui  toute  la  ga- 
rentie,  &  tous  les  événemens  de  la  défenfe.  Au  relte  cette  libération  doit 
être  abfoluëparle  païement,  ou  en  aportaot  une  décharge  du  cautionnements 
Il  ne  fufHroit  pas  d'offrir  des  cautions  ou  des  gages,  jufques-là  même  que  la 
confignation  ne  fatisferoit  pas  :  nec  eninf  confignare  &  devonert  eft  folven. 

*  n  yauroit.eu  une  quefiion  plus  importante  à|propofer  que  toutes  les  pe- 
tites obfervacions  ,  dont  on  a  ici  groflî  le  Commentaire.  On  dit  d'ordinaire 
que  les  devoirs  de  fief  s'acquittent  fous  la  caution  de  la  Seigneurie  ;  il  s'en^ 
fuivroit  de-là  une  préférence  fur  U Seigneurie,  en  faveur  des  Vaflàux  qui 
ont  ainfi  cautionné  par  devoir  de  fief.  Auroient-ikua  droit  d'hypoteque  pri- 
vilégié 
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légié  fur  la  Seigneurie  ?  comme  ces  fortes  d  aides  ne  fe  pratiquent  pas,  on 
n'a  pas  été  à  lieu  de  mouvoir  cette  quelUon.  Onpourrott  dire,  par  la  raifon 
ci*aellus ,  que  cela  formeroit  un  privilège,  vû  que  loin  d'être  un  cautionne^ 
ment  volontaire,  ileft  forcé  par  la  difpofition  de  la  Loi.  Il  n'y  auroit qu'une 
objeâion  à  &ire  au  contraire.  Car  régulièrement  la  caution  n'a  pas  plus 
d'hypotéquc  que  le  créancier  qu'elle  a  paîé,  ou  vers  lequel  elle  demanda 
d'être  libérée.] 

ARTICLE  LXXXVI. 

Quand  le  Seigneur  acheté  terres  en  (à  prémefle,  ou 
•  mir^  les  héritages  de  {bnprême,  fes  hommes  font  tenus 
de  lui  avancer  tout  ce  qu'ils  lui  doivent  pour  celle  année  > 
leur  donnant  lettres  de  quittance. 

CONFERENCE. 

A.  C.  Art.  ^x.  aRetraïc*  me,  (es  bommes  font  tenus  à  lai  avancer 

T.  A.  C.  Châf.  X  X  9.  La  qiûnte  aide  eft  tout  qaanqœ  ils  Itd  doivent  de  rente  en  Tan* 

quand  le  Seigneur  a  achaté  terre  en  (a  pré-  née,  jafqu'aa  prix  dupoïement^  leurdoxmant 

mefle^  ou  retrait  les  héritaiges  de  fou  pré-  lecres  de  quittance. 

COMMENTAIRE. 

> 

Hevin.  Âcheti  tems  en  féfrémeffe^  on  retire  les  héritages  de  fin  prime^  Ce 
n'eft  donc  que  pour  le  retrait  lignager  ou  acquêt  dans  le  ramage,  &  no» 
pour  le  retrait  féodal»  ( 

D'Ar centre'  a.  c  Art*  ^x.  te  Seigneur  acheté  terres.  Le  Spéculateur 
fait  mention  de  cette  aide,  mais  il  Tétend  nnême  aux  terres  que  le  Seigneur 
acbeteroït  hors  de  ft  prémelTe  fans  diftindion.  Les  Auteurs  conviennent  que 
ce  n'eft  point  un  droit  qui  réfulte  des  Loix  cbs  fiefs,  puifqu'il  faut  que  U 
Coûtume  du  lieu  le  porte.  Us  ajoûtent  en  général  qu'if  faut  que  l'achat  câur 
falem  dliquam  peujfttétem  mixtam  hâhedty  par  exemple  fi  c'eft  un  héritage 
trés-voiiin  &  entièrement  à  la  bienféance  du  Seignetir.  Notre  Coûtume  re& 
trainc  la  chofe  à  l'acquifition  dans  la  prémefTe. 

En  fa  prémefie»  Ceux  oui  ont  parlé  du  retrait  ont  tâché  d'en  remonter  l'o*  / 
rîgin^  jufqu'aux  Livres  facrés;  mais  cela  ne  reeardoit  que  la  prohibition  di» 
paflàge  des  bien»  d'une  Tribu  dans  tme  autre.  Le  texte  doit  s'entendre  auffi^. 
bien  du  retrait  exercé  (ur  l'acquifition  faite  par  un  étranger ,  que  de  Tac- 
quifition  faite  direâement  par  le  Seicneur  d'un  héritage  fur  lequel  il  auroit 
le  droit  de  rejtrait  lignager.  Si  la  Coûtume  ne  s'étoit  pas  expliquée  ainfi»^ 
Jf  Auteur  aurok  été  porte  à  croire  q^ue  cela  n'auroit  dû  4Voir  lieu  q^ue  da&d^ 

notes; 

Ss)  V'  cT-delToas  rôpimon  contraire  de  d'Aigeouâ; 

tmt  ju  Tvr 
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le  retrait  féodal»  à  caufe  de  la  liaifoo  avec  la  mouvance»  au  lieu  que  re- 
trait lignager  eft  une  caufe  étrangère.  Il  demande  (î  le  Seigneur  peut  exercer 
ce  droit  plufieurs  fois.  Comme  ce  n'eft  qu'une  fimple  avance^  la  chofe  dé- 
pend des  circonftances.  Car  d'un  c6té  1  on  ne  doit  pas  trop  fréquemment 
grever  les  Vaflaux,  &  de  l'autre  ils  ne  doivent  pàs  lajfler  perdre  au  Seigneur 
une  occafionqui  lui  eft  utile.^^  Il  falloit  ajoûter  un  point  certain  qui  eS  que 
la  Coûtume  ne  portant  que  l'avance  de  la  rente  de  l'année»  le  Seigneur  ne 
pourroit  exercer  pluiieurs  fois  ce  droit  dans  une  même  année.  ]  L'Auteur 
prétend  que  la  même  difpofition  peut  avoir  lieu  par  raport  au  retrait  féodal, 
mais  il  fait  une  diftinâion.  Le  droit  de  fang  eftperfonpel  ;  &  par  cette  raifon 
tous  les  Vaflaux,  de  quelque  Seigneurie  que  Ce  foi t,  apartenante  au  même 
Seigneur  ,  doivent  cette  aide.  Mais  le  retrait  féodal  eft  réel  &  limité  à  h 
Seigneurie  d'où  relevé  l'héritage;  ainfi  le  Seigneur  ne  poufroit  exiger  cette 
aide  y  que  des  VafTaux  de  cette  même  Seigneurie. 

ARTICLE   L  XXX  VII. 

Auiïl  font  les  hommes  tenus  en  tems  de  guerre  >  aider 
à  leur  Seigneur,  *  pour  fortifier  Ces  places ,  Jous  lejquelles 
ils  fim  hommes  dudit  Seigneur,  les  neurrijfant  eux  Ù*  leurs 
bêtes  :  afin  qu'en  tems  d'hoftilité  ils  y  puiflènt  retirer  eux 
&  leurs  biens,  ce  que  ledit  Seigneur  fira  tenu  de  faire. 

CONFERENCE. 

A.  C.  Art.  9t.  *  A.  amisi  te  comme  il  «ft  dît  ailleots,  chacoa 

T.  A.  C.  Ch»f.  %s9'              emeate  Seigiieaidoitaimerièshommes>&le$  hois* 

«le  guerre ,  le  Seigneur  &  chacun  pourroient  mes  leur  Seigneur. 

iBc  £vroient  ^ourtorcer  leurs  hommes  d'eux  Auvergne  T.      .  17. 

•rmer  ,  &  d'aider  à  faire  (ortereiTes,  pat  quoi  O  il  d.  Etabliflemens  de  Saint  Loins,  Ziv, 

chacun  y  p&t  foi  Se  fes  biens  làuter  &  fes  1.  châf.  j). 

SOMMAIRE. 

U  mtnhutUn  dux  référa^  S*OHigâti$n  i$  mutrir  les  VdfidMx  qui 

tiens  des  fortsrsjfes  &  des  murs  des  fent  Us  corvées. 

Villes.  (5.  Déiêutement  des  eotvées  far  les  ar^ 

^.  Du  drelt  de  GueU  rieres  VdJfaux  fourrétMifiement  de  Im 

j^*  Corvées  n'ont  lieu  que  foUr  eenvres  Hâlle  >  de  l' Auditoire  &  des  Frifmsm 

modérées  &  ddns  le  cds  de  néeejfité. 

COMMENTAIRE. 

Hevin.  V.  I.  4.  X.  ii»p.«iw.  I.  jmlu  ff»  it  iftm  liiert.  Hic  autem  Ani> 
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culus  referendus  eft  ad  nece(fitatem  ,  non  ad  dccus  xdificiorum.  Les  Sujets 
demeurent  quittes  des  corvées  en  païant  le  prix  en  forte  monnoïe;  ain(i 
qu'il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  raporté  par  Choppin.  Il 
cft  fait  mention  de  forte  monnoïe  dans  l'aveu  rendu  par  te  Chapitre  de  Saine 
Malo.  V.  Ragueau  in  iêd.  vetb. 

1.  De  mûris  Urbium  reparandis^  an  Ecctefis,  an  incols  teneantur,  an 
nobiles.  Argent.  4i  étt.  ^i.  tiât*     n.  x.  &  4. 

Pou LL AIN.  Pour  la  contribution  à  la  réfedion  des  murs  d'une  Ville,  il 
n'y  a  point  d'exemption.  Ju^é  pour  ceux  d'Orléans.  J.  Galli  q.  40.  Les  ha-> 
bitans  du  dehors  n  y  font  fiijets.  Idem.  Quâfi.  1  jo. 

Pour  l'ufage  à  l'égard  des  fortereOes  des  Vaflàux,  V.  la  difTertation  det 
fiefs  jurables  &  rendables,  dans  M.  du  Cange  fur  Joinville.  Ils  étoient  obligés 
en  tejns  de  guerre  de  les  remettre  aux  mains  du  Seigneur  fupérieur.  Quod  fi 
tfifcûfû  Nâvtomenli  guend  imminutrit  ei  Caftellum  trddety  fi  fakâ  pdciy  abfque 
€0ntrâdiSione  quâlibety  refignéndum.  Bulle  d'Alexandre  II L  touchant  le 
Château  de  Carifi  dans  le  Liv.  de  re  Diplom. 

Les  Loix  de  Simon  de  Monfort  y  (ont  conformes.  Elles  portent  auflî  « 
nullus  in  tertâ  Cmitis  firméte  de  nwe  9  4Ut  reddificâre  f^uiam  qud  dtrutd  fuetit^ 
fine  J  dffenfu  Cêmitis. 

2«I>'Argentrb'  A.C.  itrr.  91.  Cette difpofition tire fon ^4)  origine  du 
guet  auquel  la  guerre  donnoit  lieu.  Il  y  a  eu  autrefois  de  grandes  guerres 
entre  les  François  &  nos  Ancêtres,  &  fouvent  auffi  des  guerres  inteftines»' 
dans  leiquelles  les  Sujets  étoient  obligés  de  fe  retirer  aux  Châteaux  voifins» 
Cela  donnoit  lieu  delesyapeller;  &  ceux  qui  y  manquoient  étoient  mulâés 
d'une  fomme  modique.  Ce  motif  loiîable  a  dégénéré  en  tirannie.  Après  la 

Faix  les  Seigneurs  lupofant  de  nouveaux  mouvemens  pour  fe  procurer  de' 
utilité,  ou  pour  dominer,  commencèrent  à  exiger  des  corvées^  &  les  Va(^ 
faux  aimoient  mieux  s'en  difpenfer  pour  quelque  modique  fomme.  Hinc  it^ 
jurid  in  jus  verfd  ;  &  par  l'ulage  l'œuvre  gratuite  a  tourné  en  néceflité.  On 
paie  le  guet  en  guerre  &  en  paix,  fans  tirer  des  Châteaux  l'utilité  qui  en 
etoit  le  motif  ou  la  caufe.  Il  y  a  une  Ordonnance  de  1479.  dans  Aufreritft^ 
in  fiyU  Fdrtdmenti,  qui  modère  pour  toute  Tannée  le  droit  à  5.  f.  &  qui 
annulle  toutes  coûtumes  ou  conventions  contraires*  £lle  permet  à  ceux  qui 
ne  veulent  point  païer,  de  faire  le  guet  en  perfonne.  Ils  ne  font  point  obligés 
de  s'y  rendre  avant  le  coucher  du  ibleil ,  au  lever  duquel  on  doit  les  ren^ 
voïcr;  &  fi  les  Châteaux  font  ruinés,  on  ne  peut  contraindre  perfonne* 
Louis  XIL  &  après  lui  François  L  donnèrent  de  pareilles  Ordonnances,  U 

NOTES. 

(  n)  SvLt  le  guet ,  V  Ragueau ,  Etage-  Cet  Article  uViaut  peur  objet  que  la 
hge  ,  £Uit  de  frévot  guettables  ^  &  la  Note  fortification  des  Places  en  tcms  de  guerre, 
&  M.  de  Lauricre  fur  ce  dernier  mot ,  où  il  doit  être  regardé  comme  abro^  k  Té- 
ITorîgine  da  droit  de  guet  cft  expliquée  ftvcc  •  pard  des  Scigticurs  particuliers  qui  n^ont 
beaucoup"  d*Érudition.  V.  auflî  M.  Bruflêl,  plus  le  droit  de  fortifier  leurs  châteaux.  Ain(» 
dê  ^ufsgedesfiefs  y  L,  1.  ch.  ij.  Sauvageau  il  ne  peut  avoir  dlaplication  quaux  fbrtifi- 
ftr.da  Fail  y  Z,  ^.ch.  j  99.  les  Ord.  des  cations  ordonnées  par  S.  M.  V.  Hcniis  ic'Bset^ 
$  i.Deccmbic  15 o^^^t 7.^  Septembre  15  jj*  xowûki,juiudu  t.      g:,  71* 
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dernière  pour  la  Bretagne  en  15??.  L'Ord.  d'Orléans  défend  d'exiger  le 
guet  que  pour  les  places  qui  font  fur  la  frontière.  Mais  on  l'éluda,  les  grands 
Seigneurs  àïant  demandé  des  exceptions  pour  leurs  Châteaux;  &  cela  fut 
jugé  pour  le  Seigneur  de  la  Koche-fur-Yon»  &  depuis  pour  le  Château  de 
Châtiilon  près  Vitré. 

On  a  demandé  (i  ces  droits  étoient  patrimoniaux  ou  pcrfbnnels ,  de  con- 
vention ou  par  la  Loi  du  fief,  ou  s'ils  étoient  dûs  pour  quelque  caufe  acci» 
dentelle.  S'ils  viennent  de  la  Loi  du  fief,  ils  font  attachés  à  la  choie  &  font 
partie  du  patrimoine  comme  les  autres  droits,  fi  c'eft  par  une  caufe  étran- 
gère, c'eft  plûtôt  une  impofitioQ  faite  fur  les  perfonncs.  Il  eft  certain  que 
cela  peut  être  impofé  au  Vaflfal  par  la  Loi  du  fief;  mais  le  contraire  peut 
paroitre  dans  les  cas  particuliers,  quand  la  conceflion  du  fief  eft  pjus  an- 
cienne que  le  Château  &  par  d'autres  circônftances.  Dans  le  doute  on  doit 
plûtôt  préfumer  que  c'eft  une  impofition  étrangère  à  la  Loi  du  fief.  Se 

Îu'ainfi  c'eft  un  droit  perfonnel.  Auffi  les  anciennes  Conftitutions  de  nos 
>ucs,  entre  autres  celle  de  1404.  condamnent  la  prétention  des  Seigneurs 

3ui  vouloient  s'attribuer  ce  droit  comme  féodal.  On  ne  peut  augmenter  ces. 
roits  par  aucune  convention,  &  ils  ne  font  point  ceifibles,  à  momsde  céder 
le  Château.  Il  faut  que  Ton  foit  domiciliaire  du  territoire  de  ce  mêmeChâ- 
teau.  Les  veuves,  les  orphelins,  &  ceux  qui  n'ont  qu'un  modique  revenu 
en  font  exempts,  les  Nobles  n'y  peuvent  être  fujets.  On  n'eft  obligé  au  çuec 

3ue  dans  le  heu  même  qui  y  eft  deftiné',  &  non  en  un  autre  lieu  quoique 
ans  le  même  territoire.  Arce  4irutâ  non  debentur^  tefeSâ  debentur  rurfm^ 
mais  dans  le  même  lieu  ou  peu  éloigné.  (  b) 
l .  £0  tems  de  guêtre*  Sur  la  queftion  fi  l'on  eft  [obligé  de  coàtribuer  â  la 


cle  même  des  Villes  &  des  autres  lieux  habités  en  commun»  dont  les  forti- 
fications &  leur  rétabliffement  font  i  la  charge  de  tous  ceux  qui  ont  la 
moindre  maifon  dans  l'enclos.  Mais  comme  les  taxes  pour  cete£Fet  pourroient 
êt||  au-deifus  des  forces  de  chacun,  on  obtient  d'ordinaire  des  lettres  du 
Prince  pour  impofer  des  droits  d'entrée  &  de  fortie  ,fur  les  marchandifès  & 
denrées.  Les  Eccléfiaftiques  &  les  Gentils-Hommes  ne  font  pas  exempts  de 
la  contribution  en  ce  cas.  Quant  â  ceux  qui  demeurent  dans  tes  Fauxbourgs 
on  fait  diflSculté  s'ils  y  font  tenus.  Car  s'ils  peuvent  fe  retirer  dans  les  Villes, 
c'eft  avec  incommodité,  &  avec  le  péril  des  maifbns  externes  qu'on  aban- 
donne. Cependant  on  les  oblige  de  contribuer,  mais  avec  plus  de  modération. 
On  voit  dans  Joannes  Galli  des  jArrêts  pour  &  contre. 

4.  Fortifier.  Il  faut  l'entendre  des  œuvres  modérées  &  des  réparations  né- 
ceuàires;  &  il  ne  faut  pas  que  l'on  {àtisfaffe  l'orgueil  des  entreprifes  ambi<< 
tieufes.  En  un  mot  il  faut  regarder  ut  di  nece^Udtem^  non  m  dem  ddifi- 
§etur. 

5.  D'A ac entre'  Ait.  Les  noutriffdnt.  {c)  Addendum  cenfui,  ne  fuo 

NOTES. 

f  ^  ^  V.  les  andcnncs  &  les  nouvelles  obfcrT-      (  ^  )  V.  les  nouTcIlcs  ob/cfT.  fur  tfe&tîs  f 


ùxt  Hcnris  ,  r.  %  fa^,  iié*  &  1 17. 
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Tîâu  agricole  facere  cogerentur ,  quod  civili  racione ,  potiûs  quâm  furoma 
jure»  peteretur  :  &  Tatis  compenum  inclementer  plerumque  talia  jura  à 
Dominis  locorum  exerceri  inftruâionibus  voluptariis  aedificiorum ,  exhao- 
riendis  foflis,  aggcribus  moUiendis.  Notandum  vcrô  hoc  exigi  polFe  tempo- 
ribusbellorum  :  led  imperiofî  Domini  plerumque  ulia  ad  voluptaria  xdihck^ 
producunt  tyrannicè  &  impotentcr. 
'  D'A RG  entre'  a.  C.  Afin  ^uen  tms  d'bêftiltti.  C'eft  Tobjct  de  l'obliga- 
tion; mais  la  régie  des  plus  puiiTans  eft  qH$d  dcheas  inexordbiliur  exigerez  fi 
quii  dtbeânt  ipfi  dtemum  deheu  velle. 

D'Argentre  Ait.  Ce  que  le  Seigneur  fera  tenu  faite.  Confilium  eft  Evaii<« 
gelii,  facite  vobis  amicos  de  Mammona  miquitatis,  uc  cùm  venerît  tempus^ 
tribulationiSf  recipiant  vos  in  sterna  tabernacula.  Sed  plerique  unum  exi- 
gunt,  alterum  abnuuntineruente  ho(le:fed  &  excubitoria,  les  guets  ^  ineam 
caufam  reperu  funt.  Addendum  fubditos  hoc  cafu  fuo  viâu  recipi  debere 
non  Dommorum.  Vêtus  hsc  Confuetudo  olim  temporibus  Anglicorum  beU 
lorum  multùm  valuît. 

6.  Arrest.  Le  Seigneur  de  Rohan  voulant  rebâtir  la  Halle,  l'Auditoire 

&  Prifons  de  la  Cheze,  avoit  fait  condamner  les  Paroifllîens  de  

fes  arriere-Vaflaux  de  faire  des  corvées  pour  le  fujet  defdites  réfeâions  Se 
bâtimens;  de  quoi  y  aïant  eu  apel,  il  y  eut  Arrêt  en  l'Audience  le  lo*  Jan- 
vier 1 6 1  j  •  par  lequel ,  réformant  la  Sentence ,  défenfes  lui  furent  faites  de 
les  contraindre  aufdites  corvées,  plaidans  Berthou,^  Ybert  &  Fraio.  Q4) 

NOTES- 

(d)  Cet  Arrêt  eft  raportè par  Belordeau,   £.  3.  cb,  115. 
lettre  C.  Contre,    x  xx.  &  par  Saai^geau^ 

ARTICLE    L  XXX  VIII. 

Et  û  bar  méchef  le  feu  ardoit  les  maifbns  dudit  Seigneur; 
ou  fî  elles  tomboient  par  cas  dè  fortune^  *  lejâits  hommes 
>>  feront  tenus  aider  c  avec  leurs  corps,  d  charrettes  8c 
bêtes  >  *  &  mener  la  matière  f  nécejjaire  à  édifier  >  les 
nourrijfant  comme  devant, 

CONFERENCE. 

'A.  c.  Art.  9  t.  a  Ses.  b  Sont,  c  Spéciale-  nnifons,  on  s'ils  «hèoient  par  cas  defortmiéj 

nent.  ^  Leurs.  •  A.  f  Requife.  on  par  autres  cas,  ou  s'il  adyenoit  cas  fem- 

T.  A.C.  Chsf,     y.Ec&aucnn  meschief  btable,  les  hommes  à  celui  Sdenear,  Initie» 

ftdfe&oitaa  Seigneur,  comme  fi  k  feu  ardoit  (es  vroient  aidëi  ,  efpécialement  6  les  corps  te 

NOTES. 

V.  l'Hiftoiie  du  Droit  François,  »•  tt.tc  TCaa  Tfiûté  4cs  fiefs  de  M.  Guyot,  Tm,  i. 
la  iiflcitation  fin  ks  wt^be*,  ^ùa  k  Boa> 
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t  les  charsttcs ,  &  6  les  bèccs  ,  à  amener  & 
afortct  à  place  la  matière  qu'il  lui  faudroit 
3t  foi  amenaiger. 

Çcu3E  à  qui  ils  font  l'aide  font  tenus  a  les 
foudaïcr  félon  le  fervice,  on  cas  qu'ils  ne 
feroîent  tenus  par  homenaîge  ou  par  autre 
TOÏe  ;  ceux  qui  en  voudroicnt  être  foudaïés , 
en  dcvroient  être  foudaïés  au  regard  de  juf- 
tke ,  oa  des  prudcns  hommes ,  ou  cas  qu'ils 
fe  domefureroient  des  chofes  deffus  dites, 
lury  X*. 

Ord.  Mars  1498-  ^^9-  Et  pour 
Ce  que  fouvent  avicnt ,  que  les  Comtes ,  Ba- 
xons ,  Chevaliers ,  Gentils-hommes ,  &  autres 
aïant  terres,  hommes  &  fujets  en  notre 
Koïaume ,  Païs  &  Seigneuries ,  fc  travaillent 
Journellement  de  lever  >  fur  leurfdits  hom- 
mes &  fujets ,  &  autres  leurs  voifins ,  plufieurs 
foftunes  de  deniers,  quantité  de  grains,  de 
Tins,  coruvées,  charrois,  &  autres  cho- 


fes extraordinaires ,  tant  paf  remontrance» 
qu'ils  leurs  font  &  font  faite  de  les  garder  de 

fens  d'armes ,  menaces ,  que  autres  voies  in-» 
uës  &  deraifonnahles  ,  à  la  grande  foule  de 
notre  peuple;  voulans  à  ce  pourvoir ,  &  gar- 
der) nofdîts  fujets  de  toutes  opre  fiions  8c 
foules ,  comme  raifon  eft ,  noas  avons  fait 
faifons  inhibitions  &  défenfes  à  toutes  ma- 
nières de  gens  ,  de  quelque. autorité ,  pr  éémî> 
nence  &  qualité  qu'ils  foient  >  qu'ils  nepren« 
nent ,  ne  exigent ,  ou  permettent  prendre 
exiger  en  leurs  terres  &  fur  leurs  hommes  & 
fujets  ou  autres ,  aucunes  exadions  induës , 
par  forme  de  don  ,  tailles ,  aides ,  corvées  ^ 
ne  autrement ,  induïfment ,  finon  ès  cas ,  ef- 
quels  ils  leur  font  tenus  8c  redevables  >  fti 
les  j  pourront  'contraindre  par  JufUce ,  fan» 
leu|:  vouloir  Se  confentement  mr  peine  de 
rendre  le  double  ;  &  quant  aux.  Parties  païas- 
tes  de  peine  arbitraire. . 


SOMMAIRE. 

t.ÎB  quel  câs  t'AfticU  na  fés  à'àfU-   ^.\Des  Cofvées  four  tes  Uoulim^ 
eatieth 

COMMENTAIRE. 

1.  D'Argentre'  a.  C.  Art*  92.  Sî  le  Seigneur  pouvoit  avoir  une  légi- 
time adion  de  réparation  contre  rincendiaire,  on  feroit  difjpenfc,  parce  qu'il 
ne  doit  pas  tirer  une  double  utilité.  L'Auteur  obrerve  aûflS  que  le  Seijgneur 
fie  peut  exiger  cette  corvée  de  fes  Vaflaux»  que  pour  les  maifons  du  faef  où 
ils  font  hommes. 

2,  oyESTIOlJ  propofée  par  M.  de  U  P0rte  d' Artois j  Cenfeiller  du  Faf 
lement  dé  Bretagne  9^  avec  lâ  Réponfe  de  M.  Bevin. 

Monsieur,  je  vous  prie  de  me  vouloir  bien  dirè,  fi  Ton  ne  peut  pas 
f>bHger  les  VaÔàux  pour  les  charrois  des  moulages  ^  pour  faire  meules  aux 
SM)uîitis  quand  ils  font  nécelTaires. 

It    B'  P    O    N    S  E. 
Cela  ce  peut  être  prétendu  de  droit  t  audi  la  (^)  Coûtume  ne  le  met 

NOTES. 


[m)  Cette  réponfe  de  M.  Hevîn  prouve 
Kmte  nilttfion  du  motif  que  les  Seigneurs 
donnent  à  la  coryée  pour  les  moulins  ,  en 
(upofant  que  les  Vaflaux  en  retirant  de  Tu- 
tîhté  En  effet  fi  les  VaiTaux  font  moudre 
bars  grains  au  moulin  du  Seigneur  ^  ils  paient 


bien  chèrement  cette  comnodité ,  par  le  droit 
de  moute  que  la  plôpart  des  meuniers  pren^ 
nent  avec  excès,  &  louvent  au  double  delà 
fixation  faite  par  la  Coutume. 
*  AuîtG ,  loin  de  regaJklèr  la  fuite  de  monr 
fin  <étDmit  tUi  droit  udlc  aux  i  la 
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point  parmi  les  aidesj  Se  cette  prétention  elt  deftituée  de  toute  couleur# 

NOTES. 


Cofitame  m  a  faicnn  droîc  fiodal  &  une  fer^ 
▼icude  fur  les  Vaflaox ,  qui  produit  an  re- 
Tenu  confidèrable  au  Sdgncur.  Ccncft  affcz 
^Doar  prouver  coure  l'illufion  du  motif  qu'on 
Joime  à  la  corvée  que  les  Seigneurs  exigent 
pour  les  moulins. 

C'eft  cependant  fur  ce  même  motif  qu'on 
fupofe  une  Jurifprudence  qui  doit  avoir  au- 
lorifè  ces  corvées  en  point  de  Droit ,  0c  in- 
ilépexuiemmcnt  des  titres.  Il  n'eft  pas  poffi- 
ble  que  le  Parlement  fe  foit  déterminé  ,  par 
on  motif  fi  évidemment  faux  ;  &  c'eft  une 

Sremiere  raifon  pour  douter  de  cette  préten- 
uë  jurifprudence. 

Il  y  a  une  autre  raifon  encore  plus  forte. 
On  a  toujours  tenu  pour  maxime  au  Parle- 
ment que|let  corvéesiont  de  drcnt  étroit  >  & 
qu'elles  ne  peuvent  s'étendre  au-delà  des  ter- 
mes de  la  Loi  ou  des  titres.  Cette  maxime  eft 
atteftée  par  d*Argentré  dans  fon  Commen- 
taire fur  les  Articles  9/.  &  341.  de  l'A. 
C  au'on  araoortés  fur  TArt.  91.  ci-anrès. 
C'cft  une  régie  confiante  du  Droit  Coutu- 
mîcr  établie  par  TArt.  71.  de  la  Coutume  de 
Paris  &  par  l'Art.  100.  de  la  Coût.  d'Or- 
léans. V.  les  Commentateurs  de  ces  Coutu- 
me 6c  la  diflertation  de  M.  Guyot  fur  les  cor- 
vées ,  ch.  4- 

'  C'cft  aufli  refprit  des  Ordonnances  d*Or- 
feans.  Art.  j  06.  Se  de  filois  ^  Art.  180.  & 
1 S  j .  & -il  n'y  a  pas  un  Auteur  François  qui 
n'établiiTe  cette  maxime. 

La  JuriCprudence  peut  avoir  admis  ces  cor- 
vées, lor(qu'elles  étoient  fondées  fut  des  ti- 
tres certains  >  par  exemple ,  fur  les  aveus  des 
Vaflaux  ,  qui  fupléoient  à  la  limitation  de 
YJitt,  8  8.  Il  eft  très- poffible  qu'on  ait  pris 

Sour  des  décidons  générales  quelques  Arrêts 
étermînés  uniquement  par  des  titres  parti- 
culiers. Peut-on  établir  fur  un  fondement  fi 
kicercaiii  >  une  Jurîfprudencé  contraire  à  la 
Coutume  dans  une  matière  aufC  odieufe, 
que  celle  des  corvées  ? 

D'ailleurs  les  Auteurs  de  la  Province  ne 
raportent  aucuns  Arrêts' qui  aïent  autorifé 
cette  corvée.  ]e  n'en  trouve  qu'un  :  il  eft  dans 
lé  Coutume  imprimée  à  Nantes.  Ce  pré- 
tenda  Arrêt  ydont  la  date  n'eft  point  aflurée  > 
0c  qu'on  dit  ièalement  toe  Ju  Scmeftie  de 


Février  1^8 1.  doit  avoir  jugé  que  les  Vaf- 
(aux  fujets  à  un  moulin ,  étoient  tenus  de  con- 
tribuer aux  frais  des  charrois  néceiTaires  pour 
le  réubliffement  du  moulin ,  &  aue  cette  con- 
tribution fe  devoit  faire  par  un  égail  fur  tow 
les  Vafiaux ,  au  marc  la  livre  >  quoiqu'ils  n'eut 
lent  point  de  chariots  ni  harnois» 

Il  n'eft  pas  poffible  ^u'un  pareil  Arrêt» 
été  rendu  ,  s'il  n'y  avoit  pas  des  titres  bicm 
pofirifs  >  par  kfquels  tous  les  Vafiaux  fuflenc 
ittjets  à  cet  égail.  Par  Arrêt  du  i.  Mar« 
IJ70.  dans  M.  du  Fail,  L.  1.  eh.  5  49« 
ces  corîiktion^  ont  été  formellement  condam* 
nées.  Il  eft  même  défendu ,  par  plufieurs  Ar- 
rêts ,  d'aprécicr  les  corvées ,  hors  TUfement 
de  Comoiiaillc  qui  autorife  cxpreflfément  l'a- 
préciarion;  &  dans  les  autres  Ulèmcns ,  l's- 
préciarîon  n'eft  pcrmife  par  les  Arrêts ,  qu'a- 
près la  contumace  des  Vafiaux.  Sauvageau» 
thid.  &  fur  le  ch.  s^^.dui'  Liv.  &  dansfm 
Recueil  £  Arrêts,  L.  %.  ch.  j^9.   <J»  y  i. 

Enfin  il  eft  inodi  qu'un  VafTal  qui  n'a  pat 
de  chatctte,  foit  oblisé  de  pa'ier  les  fraia 
de  charrois:  Cela  n'auroTt  pas  même  lien  daoi 
l'efpéce  précife  des  Art.  87- &  «  8» 

j  ajoute  à  ces  obfervations  une  dernière 
réflexion  II  eft  démontré  que ,  pour  exiger 
la  corvé^e  des  moulins ,  on  ne  peut  ptendre  • 
pour  motif  l'utilité  prétcnduH  que  les  Vaf-f 
faux  en  retirent.  Ainfi  l'on  ne  peut  fonder^ 
cette  prétention ,  que  fur  Textention  vicieufc 
du  mot  maifons  emploïé  dans  l'Art.  88. 
Mais  quelque  é(endaë  cju'on  veiiille  donfier' 
à  ce  terme ,  pour  autonfer  la  corvée  >  quoi- 
qu'il ne  s'aphque  ici  qu'à  la  mai  fon  pnnci- 
pale  du  Seieneur  ,  il  faudroit  établir  des  prin- 
cipes abfokunent  différens  de  ceux  que  Ûii- 
vent  les  Seigneurs ,  pour  y  aflujettir  leurs 
Vaffaux. 

1*.  L'Article  8  8.  ne  parlant  que  des  maî- 
fons ,  la  corvée  pour  vuidcr  l'étang  ou  k  ca- 
nal du  moulin ,  eft  évidemment  injufte. . 

!*•  Cet  Article  ne  parlant  que  d'une  conf- 
trudion  nouvelle  des  maifons  incendiées  ou 
ruinées ,  il  exclut  la  corvée  pour  toute  répa- 
ration d'entretien  ,  &  conféquemn^ent  la  cor- 
vée pour  les  meubles  èc  les  autres  uftendles 
d'entrétien, 

j*..Li  Corvée  n'eft-  dftIJ,  fixirant  TAti, 
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puifque  le  Seigneur  fait  païer  la  moute  i  Ces  Vai&ux*. 

NOTES. 


par  les  Vaffaax,  que  pour  les  maifons 
ifx  fief,  dont  ils  relèvent.  Cependant  les  Sei- 
gneurs y  affuiettiflcnt  tous  les  étagers  des 
moulins  ,  quoique  fouyent  leur  demeure  foît 
ficuèe  hors  du  fief ,  dont  ces  Vaflaux  relè- 
vent. 

Toutes  CCS  différences  entre  Tefprit  de  la 
Loi  &  la  pratique  des  Seiencurs,  achèvent 
de  prouver  que  Texadion  Se  la  corvée  pour 
les  moulms  n'a  aucun  principe  légitime ,  & 
«u'elle  n*a  pour  fondement  que  Tautoritè  des 
Seigneurs. 

]e  finis  cette  difcufilon}  en  rapellant  ici 
la  14,  Confultation  de  M.  Hevin ,  qui  déci- 
da y  avec  M.  Motais  Tun  des  Auteurs  de  la 
Coutume  de  Nantes ,  que  malgré  TuGige  des 
Seigneurs  qui  afiujettiiFoicnt  leurs  Vaflaux 


à  des  corvées  que  la  Coutume  n*autori{è  pas^ 
fi  les  Vaflaui:  y  refiftoîcnt ,  ils  n  y  feroienc 
point  tenus  en  rieueur  de  Coutume.  Sur  ce 
principe  la  Confukatîon  porte  qtie  le  Seigneur 
ne  peut  exiger  le»  corvées»  lorfqu'il  veut 
bâtir  un  château  en  un  lien  tout  nouveau  ^ 
fims  necedité  de  xeÊdre  oa  réparer  iamaifon. 

Au  relie  ce  que  )*ai  dit  ^fqu*à  pré(ênt> 
ne  peut  s^apliquer  qu^aux  .Vaflaux  qui  tien- 
nent à  féage  non  pas  aux.  domaines  congéa- 
bles,  dont  les  charges  &  les  corvées  font 
établies  par  la  Loi  parnculiere  des  Ufiunens 
ou  par  les  baillées  Eûtes  entre  les  Seigneurs 
&  les  Domaniers; 

Sur  la  néceiCtéd'an  titre  pour  les  corvées». 
V.  les  obfèrvations  fur  Henris>  £.  ch.  }s 
^efi.  jx.Pocquet,  X.  6>  eh.  6  X'  5^* 


îevée  fans  force  de  gens,  pour  ce  qu^l  y  ait  gros^ 
bois  1  car  maifon  fut  faite  pour  le  profit  corn- 
inun  ;  car  il  convient  à  chacun  être  hetbregë 
en  maifon ,  &  les  uns  doivent  aider  i&  autres 
en  tel  cas. 


ARTICLE  LXXXIX. 

Et  quand  on  levé  ^  gros  bois  d'une  maifon,  chacun 
yoilia  qui  eft  requis,  y  doit  aller  aiden 

CONFEREN  CE. 

'A.  Ç.  Art.  5  j.  a  Le. 

T.  A.  C.  Chêf.  X  c^.  Et  aufli  quandau- 
(Cnne  perfonne  fait  ou  tait  faire  une  maiibn  > 
ou  plufieurs  >  Zc  ils  la  veulent  lever  ,  chacun 
des  voifins  li  doit  aider  à  la  lever ,  pourvu 
lju*iIea  foit  requis  5  car  elle  ne  pourroit  être 

C  O  M  M  EN  TAIRE. 

♦ 

~  D*^Arg entre'  a.  c.  Art.  ^j.  Ceïa  marque  la  fimpUcîté  dans  Fa  manîerr 
^dinaire  de  bâtir  autrefois,  puifque  pour  les  bâtimens  fort  élevés»  le  fe- 
cours  du  voiiin  feroit  inutile.  C'eft  au  furplus  ua  devoir  mutuel,  impofé 
par  la  Loi,  qui  pourroit  fonder  une  aâioa  mfAOum  êjfiçk  fudiàs*  Mais  on. 
ftc  voit  pas  que  perfonne  l'ait  exercée. 

ARTICLE  XC. 

Au flî  quand  aucun  crie  au  feu,  ou  au  meartre,  cbacxia 
left  tenu  y  aller>  *  fins  egoir  de  filcùre* 

COMKSSNCS 
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CONFERENCE. 

A.  C.  Art.  5  4.  a  Et  ccipcqui  iront  à  Taidc ,  méfait ,  [vil  prins  ou  fait ,  '  &  puni  fcloa  le 

Peront  foldaïès ,  s'ils  n'y  font  tenus  par  fub-  mé&it. 

|c6lîoD.  Ch0f.  %s9'  Chacun  cft  tenu  à  aider  à  foi 

T.  A.  C.  Chaf.  148.  Tous  &  toutes  doi-  &  à  fès  biens  fauver  ,  &  à  fon  préniej  &c 

▼ent  aller  au  cri  communément ,  quand  cri  les  peut  &  doit  Jufticc  pourforccr,  comme 

de  feu  ou  de  meurtre  oïent ,  &  aider  au  bé-  il  eft  dit  ailleurs  ;  

foing  ;  s'il  v  a  méfaifans,  ils  doivent  être      Et  auffi  quand  aucune  perfonne  a  befoin  d'ai- 

f  tins  &  rendus  à  Juftice.  Et  ne  doit  nul  lever  de  ,  dont  il  cft  ,  ou  peut  cchoir  en  péril ,  lui 

cri  (ans  caufe  ;  car  fe  il  le  fait ,  il  le  doit  amen-  &  fes  chofcs ,  dont  le  péril  fut  haiif ,  conune 

icr  à  Juftice  ,  vtl  Cour  &  à  partie,  &  qui  dit  eft  ailleurs  des  cas  de  cri,  vel  de  crime, 

ne  fait  fon  devoir,  doit  être  pugni  félon  le  de  feu>  ou  de  meurtre,  ou  d'uutre  bcfoing, 

COMMENTAIRE. 

D'Argentée'  A.  C.  Art.  94.  Crie  au  meurtre.  Chez  les  Romains,  ceux 
qui  étoient  outragés,  imploroient  la  foi  d'autrui:  l'Auteur  renvoie  à  ce  qu'il 
a^dit  fur  l'Article  zi.  {  zo^  de  UN.  ) 

"  Cbdcun  eft  tenu.  Les  particuliers,  &  à  plus  forte  raifon  les  Magiftrats,  cela 
étant  du  devoir  de  leur  charge.  Le  Jurifconfulte  marque  qu'à  Rome  il  j 
avoit  des  familles  particulières  qui  fervoient  à  éteindre  les  incendies,  les 
unes  gratuitement,  les  autres  tnercede*  L'Auteur  parle  ici  des  anciens  Magis- 
trats qui  avoient  un  miniftere  particulier  établi  pour  cela. 

C'eft  une'difpute  entre  les  Doéleurs,  fi  c'étoit  uq  devoir  libre ,  ou  fi  Ton 
pouvoit  être  contraint.  L'Auteur  raporte  plufieurs  traits  de  morale;  &  îldit 
que  c'eft  non-feukmenc  un  devoir  ae  charité,  mais  une  obligation  impofée 
par  la  Loi. 

ARTICLE     X  c  I. 

Noble  homme  n'eft  tenu  faire  à  fon  Seigneur  viles 
corvées  enperfinne  :  mais  eft  tenu  pour  fa  terre  noble,  lui 
aider  aux  armes,  &  aptres  aides  de  nobleflè.  Et  s'il  fof- 

Jède  des  terres  roturières,  dont  Joient  dues  viles  corvées,  il 

Jera  tenu  bailler  homme  pour  les  faire, 

c  ONFEUENCE. 

A.  C.Art'  9  S'  ,5  4*"         .  J^^cl  fcroicnt  du8i  Corvées,  Comme  d'allat 

-AfU  541.  Si  aucun  Seigneur  fuferaîn  ,  ou  fcner  ,  faïcr  bleds  ,  curer  douves ,  ou  autrotf 

autre  noble  homme,  ac<juiert,  par  achat  ou  telles  chofes' viles,  le  Seigneur  proche,  à  qui 

autrement^  le  fief  roturier,  par  raifon  du-  telles  corvées  font  dû^'s,  &  de  qui  ledit  icf 

NOTE  s* 
y.  Loîfel ,      ^.  r.  4^  m,  a  Ic  Ragucau,   é^HX  m^u  CorvmUts  i  veUntê^ 
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loturîcr  cft  tenu,  fc  peut  opofcr  :  &  s'il  ne 
8*opofc  &  laiffe  ledit  noble  acquéreur^  s'apro- 
pricr  defdites  chofes ,  il  perd  les  corvées  & 
autres  vils  devoirs,  pour  ce  que  noble  hom- 
me ne  doit  être  (iontraint  de  faire  telles  cor- 
vées. 

Art,  3  4t.  Et  néanmoins  au  cas  que  ledit 
Seigneur  proche  ne  s'opofoit  &  perdît  lefdites 
corvées,  feroit  ledit  fief  au  démourant ,  tenu 
de  lui  roturieremcnt,  ainfi  que  fon  homme 
roturier  le  tenoit  auparavant. 

T.  A.  C.  Ch^f.  1^1.  Si  le  fuférain  Sei- 
gneur achate  le  fief  roturier  de  T  homme  à 
fon  gentilhomme ,  ou  Tacquiergc  par  autre 
▼oïe ,  &  le  prochain  Seigneur  de  celui  hom- 
me qui  le  tiendroit  roturiérement  de  lui,  lui 
IcfTat  accroître ,  celui  ruferaîn  Seigneur  n'y 
auroit  noblefle,  quel  celui  avoit  de  qui  il  a- 
▼oit  été  conquis,  fors  de  tant,  fi  Thommc 
H  devoit  corvées  vilaines  de  Ci  perfonne  , 
comme  aucuns  fiefs  qui  font  de  telle  condi- 
tion ,  comme  d'aller  au  foin ,  féner ,  fcicr  les 
bleds,  fambroïer,  ou  aller  charriier,  ou 
charroïer  vins ,  curer  douves  ou  biex  ,  ou 
autres  telles  chofes  vilaines.  Quant  à  la  per- 
fonne qui  fait  les  corvées,  le  Seigneur  à  qui 
elles  feroient  duHs ,  ne  l'en  pourroit  pas  juf- 
ticcr  fors  comme  l'état  de  la  perfonne  du 


eentilhooame  le  requiert  qui  auroit  les  chiw 
\t%  acquifes  ;  car  nul  ecntilhomme  ne  doit 
être  pourforcé ,  nitï  jufticé  de  faire  corvées  , 
fors  d'aller  ès  armes ^  ou  ès  plets  >  ou  en^- 
bier,  ou  en  l'aide  du  Seigneur,  ou  les  Vàm 
très  nobles  doivent  &  foulent  aller  &  aider, 
U  pour  ce  celui  fe  peut  opofer  contre  celui 
Seigneur  qui  fe  veut  accroître  en  fon  fief, 
qui  lui  doit  telles  (crvitudes ,  en  difant  qu'il 
ne  fe  peut  accroîrre  >  la  Coutume»  pour 
lefdites  chofes  }  &  aum  it  pourroit-il  opo(êc 
contre  to^s  nobles.  Car  fi  l'en  ne  fi:  y  opolê, 
&  il  les  y  laifle^croîcre,fiuis  arrêter  les  cor-» 
vées  &  les  fervitudes,  il  les  perdra  ^  pour  ce 
que  les  nobles  les  voulfeiflent  débattre  con- 
tre lui ,  ou  contre  fes  hoirs ,  car  il  eÂ  plus 

Srême  a  retraire  fon  fief ,  que  plus  étrange 
e  lui ,  0c  efpecialement  fe  y  peut-il  opo{er« 
Amiens  i^i.  Maine  3/.  3^.  Anjou  30^ 
3  1- 

O  R  D.  Capitul.  Caroli  Magni  7^3.  Art. 
1 3 .  Placuit  nobis  ut  illos  hoeros  homines 
Comités  noftri  ad  eorum  opus  fervilc  non 
ODprimant  :  &  quicumque  hoc  fecerit ,  fiïcun- 
dûm  quod  judicatum  habemus  >  emendec. 

Capitul.  quînttun  803.  êtrt*  17.  Capitol. 
Pippinî  7^3.  Art,  Capital.  Theodonis 
810.  urt.  4. 


S  O  M  MA  IRE. 

i.C^i.De  Vhiritagî  mouvant  ie  tînfé-  j\.  Motif  $  de  en  Article* 

rieur  j  qui  eft  fojfedé  fdr  le  Seigneur  7.  Corvées  dâës  feulement  pir  U 

fufifteur  ou  far  le  Roi*  convention  féodale* 

^•Du  lifoble  pojfedant  teires  fujettes  au  6.  Nobles  capables  de  fo^eder  les  tiens 

foiiage.  roturiers. 

COMMENTAIRE. 

Hëvin.  V.  Choppîa  fur  Paris  5^1.  Tif.  i.  num.  1.  où  il  réfbut.  qu'on 
ne  peut  être  obligé  contre  l'honnêteté,  fuivant  l'opinion  de  Balde  jfurU  Lm 

S[uod  ex  libertâ  C.  de  operis  lib.  La  I»  ejus  &  la  £•  demkm  jf.  eod.  là  enim  quod 
alvâ  piecate  aut  dignitate  non  pofifumus,  id  nec  po0e  fieri  credendum  eitj 
£•  •  •  •  ff*  de  Leg» 
Viles  corvées*  V-  Ménage  &  Raguçau  verb.  corvég. 

Corvées.  Corvées  chéantes  &  levantes,  du  Fail  i.  i.  Cft.  5;4.  z.  %^ 
eh.  J49.  Il  régie  la  corvée  â  bras  i  trois  fols  monnoïe.  V.  auflî  Brodeaut 
fur  l'Art,  ji.  de  la  Coâtume  de  Parts. 

Aider  aux  armes.  V.  Arriere^bAn^  dans  Ragueîiu  ^       Mcnage ,  &  le  Xraké 
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de  M.  de  Mifllirien.  Il  n'y  a  toutefois  d'aparence  que  cela  fe  puilTe  entendre 
de  rarriere-ban»  comme  le  veut  ledit  Sieur  de  Mimrien.  Car  bien  que  cela 
ait  eu  Heu  autrefois,  Tufage  en  étoit  aboli  dès  avant  la  Kéformation  de  1^ 
Coûtume;  &  le  ferment  fe  fait  eâtre  les  mains  du  Roi  à  Tarriere-ban*  V.ce 
qu'en  dit  d'Argcntré,  Art.  3  j  j.  infri  &  Art*  5 11.^  venu  gU  num.  4.  5.  6. 
êc  ContiuSy  trd^*  de  fendis  fdg.  527.  adde  qnx  fuprà  Au.  Sz* 

Aide  vile  ou  roturière*  V.  Ménage  in  verb.  roture. 

Les  Réformateurs  fe  font  ici  oublies  y  &  parlent  comme  du  tems  desguerrei 
J>rivées. 

^  I.  D'Argentré,  fur  l'Art,  ^6.  not.  1.  ».  34.  dit  que  le  Prince  en  Bretagne 
n'étoit  obliçé  de  vuider  fes  mains  de  la  confifcation  faite  fur  Tarr jerc-V^Ual , 
&  raporte  1  exemple  de  la  terre  de  Cuifé  y  dont  l'Abbefle  de  Saint  Georges 
n'obligea  point  le  Duc  de  vuider  fes  mains.  Sed  non  valet  argumentum  à  non 
faâro* 

Molinaeus,  $.  1.  gU  6.  n.  13.  foli  fupremo  Principi  debetur  auxilium 
belli. 

Publica  militis  VaiFallus  munera  judas 
Non  renuat»  Domini  que  libens  in  Cadra  vocatus^ 
Auteat,  aut  alium  pro  fe  fubmittat  iturum» 
Arbitno  Domini  vel  quem  laudaverit  ille , 

Compenfet ,  redimat  que  fuum  mercede  kborem.  Gunth.  in  Ligurino .  8. 

2*  Et  autres  aides  de  HJoUeJfe.  Le  Roi  même  étoit  tenu  de  bailler  homme» 
Ord.  de  Loiiis  Hutin  de  1315^  pour  la  Champagne ,  raportée  par  Pitboa 
ad  calcem  de  la  Coûtume  de  Troyes,  fag.  590.  M.  le  Bret»  dicifi^n  ii.  du 
liv.  5*  L'Art.  2^1.  de  la  Très- Ancienne  Coutume  parloir,  ainii  que  cette 
Ordonnance,  de  ce  que  le  Seigneur  fupérieur  acquiert  fous  le  fief  de  fbn 
Vaflâl,  &  infinuë  que  la  mouvance  fubiide  au  profit  du  Vaifal,  même  aie 
regard  des  fervitudes,  fi  ce  n'ed  qu'elles  (bient  viles.  Cet  Article  de  la 
Nouvelle  ed  trop  concis,  &  oublie  mal-à-prbpos  le  cas  principal,  dont  parle 
pourtant  l'Art.  318.  infri.  V.  la  Coûtume  de  Nevers,  drt%  6.  à'  66.  pag, 
^i.  &  ibid.  Coquille,  &  dans  fes  queft.  chaf.  ig.  la  Coûtume  d'Orléans» 
étrt»  20.  Sens,  art*  205.  Aùxerre,  art.  72.  Anjou,  art.  287.  Maine,  art» 
303.  Melun,  art*  75.  Vitry,  41t.  36.  Bourbonnois,  art  390.  V.  Molinsw 
§.  I  3.  ^.  4.  »•  5.  V.  Argentr.  art.  68.  not.  2.  &  ad  art.  303. 

Aides  de  l^obleffe.  An  inter  ea  computandus  fît  hodie  ludus  Quintan»;  iti 
du  droit  de  Qumtaine.  V.  Ragueau  verb.  Hutntatney  &  un  Arrêt  dans  du  Fail,. 
ch.  4I5. 

3 .  Et  s'il  fofiede  des  terres  roturières.  Le  Noble  pofledant,  &  acquérant 

terres  roturières,  les  tenoit  exemptes  de  fouage  pendant  qu'il  les  poifedoir. 

Ordonn.  de  Charles  VL  de  l'an  1408.  apud  Aufrerium  in  3.  farte  fiili  titm 

5  6.  §.  8.  &  9.  fag.  208. 

P^ouLLAiN.  Opéra  in  aftu  confidit.  Paulas,'  I.  i.  ff.  de  operis  fervorum^ 
Àrgumcnto  hujus  textûs  judicatum  ed  annorum  praeteritorum  opéras  peti 

non  pofle,  licetConfuecudoCenomanenfis,  in  quâeratdomicilium,  prsfcrip* 

tionem  in  eis  non  admittat» 
Cum  duobus  militibus  in  prarcipuis  fumpiibus  fuis  ^  infrà  Comitatun; 


5^2 


TTTRÊ  SECOND 


viomenfcm,  Epifcopo  Noviomenli  fcrviet.  Bulle  d'Alexandre  UL  raportée 
dans  le  Livre  de  re  Diplomaticâ* 

Il  étoit  inutile  de  mettre  viles  corvées.  Car  le  mot  de  foi  eft  vil,  &  ja- 
mais on  n'a  donné  ce  nom  à  tout  fervice  noble  :  d'où  vient  que  pluHeurs 
Auteurs  font  venir  les  corvées  des  afiFranchiffemcns  des  ferfs ,  comme  une 
condition  du  traité» 

Ce  mot  vient  de  corvada  :  non  corvddas^  non  materiam  caederc,  ncc  aliud 
opus  fîbi  facere  cogant. 

Elles  font  apellécs  jornal'u  in  operibus ,  dans  les  Loîx  de  Simon  de  Montfort  ^ 
qui  obligent  le  Seigneur  à  nourrir  fclon  la  Coûtume. 

4.  Û'Argentre'  Ait.  Cùm  hic  Articulas  examinatus  eft,  Ordines 
commonui  de  veteris  Articuli  injuria,  quo  Domini  prsdiorumdominantium 
jure  fuo  privabantur,  li  nobilîs  praedia  fervientia,  &  talibus  obnoxia 
acquidflet  :  Nam  primum  id  repugnarc  veteri  regulae  confuetudinaria? , 
qux  eft  Art.  280.  id  verô  potiiis  conftituendum  fuiife,  ne  acquirent 
polfet  capere,  quod  conditioni  fux  non  conveniret,  quàm  ut  Dominus  an- 
tiquus  jure  fuo  patrimoniali  excluderetur  faâo  cujufquam  acquirentls.  Nec 
enim  ex  conditione  acquirentis  jura  priorum  Dommorum  mutari  deberc. 
Dein  Ci  acquiri  placeret,  cur  non  potiiis  ftatuerent  manuarias  iftas,  &  artifi- 
ciales  opéras  vicariis  manibus  praettari  fine  Dominorum  prasjudicio?  Nam& 
Jure  Romano,  &  Lx)mbardico  id  receptum,  de  quo  fréquentes  Jurifconrul«* 
torum  Sententias  extant,<&neplures  memorem,  Alexander  confil.  10.  yoU  i. 
aut  (iid  etiamnon  placebat,  cur  non  cogebatLex  acquirentem  manumittere» 
id  eft  ponere  extrà  manum  fuam  feudum  talibus  obnoxium.  Denique  quidvis 
potiùs  ftatuendum ,  quàni  ut  Dominus  feudi  jure  fuo  privaretur  ex  fado 
acquirentis*  Extitit  tamen  primi  nominis  quidam,  qui  mihi  contradiceret» 
unicâ  &  exili  ratione  ufûs,  quia  (ut  dicebat)  id  privilegium  effet  nobili- 
tatis;  quem  ego  (ic  ratione  contudi,  ne  deinceps  hifceret;  &  pridem  gran- 
derti  deeoliteminceffiffe  memineram,  entre  le  Seigneur  du  Pont^  &  leSeigne(iT 
de  Mondragonj  cùm  ille  du  Pont  hune  vellet  adigere,  ut  prsfens  incedenti 


Deinde  fi  id  admittebatur,  quid  futurum  trat  de  his ,  qui  carnificinam  de«> 
bent  noxiorum  ex  feadi  causâ,  quo  génère  debiti  plures»  &  nobiliflimi 
quique,  obflringuntur  ,1  ex  feudorum  luorum  causâ. 

j.  D'A RG entre'  A.  C.  Art.  95.  Viles  corvées.  Ce  font  des  œuvres  de 
main&  mécaniques,  dont  on  n'eft  jamais  tenu  que  par  la  convention  féodale* 
Aider  4ux  drmes.  Cela  eft  déformais  inutile»  les  Seigneutls  n'aïant  plus  le 
droit  de  mener  leurs  Vaflaux  à  la  guerre. 

Et  autres  dides  de  nobleSe*  L'Auteur  ne  les  explique  point;  &  il  propofe 
tn  général  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  Vaffal,  qui  a  plufieurs  Seigneurs  8c 
qui  eft  apellé  par  tous  en  même  tems ,  a  des  raifbns  pour  fervir  plutôt  Vun 
cjue  l'autre.  *  Ce  que  l'Auteur  dit  ici  eft  Ci  vague  &  u  indéterminé,  qu'il  eft 
inutile  de  le  raporter.  ] 

D'Argentre'  Ait.  Tenu  bdiller  homme.  Quîd  ni?  Cùm  in  Clericis,  id 
jura  feodalia  admittant ,  qui  arma  bellica  depofuifle  dicuntur,  &  iftx  operoe 
melius  per  fqualidum  in  compedc  foflbrem  pr^^ftçotur^  aec  funtînindu^iS^ 


anteiret 


apparitoris  modo. 
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perlons  poCte»  nec  de  reyerentialium  aut  obfequialium  génère  ,  &  à  re  rel 
debentur,  non  à  perfonâ.  Quid  &  mulieres  ipfs,  qus  faydam  levare  non 
pôlTunc»  nonne  ad  feuda  militaria  admitcuncur?  Uenique  omnes  proht^ 
runt. 

6.  D'A  R  G  entre'  a.  C.  Art»  341.  le  fief  roturier.  Il  faut  remarquer  ici 
que  les  Nobles  ne  font  pas  incapables  depouederdes  fiefs  roturiers.  Quoique 
cela  (bit  fondé  fur  Tufage,  il  pourroit  y  avoir  de  fortes  raifons  d'en  douter; 
Mremiérement  parce  que  l'Ordodhance  du  Duc  Pierre  de  1451*  déclare 
les  Roturiers  incapables  de  fiefs  nobles,  &  qu'ainfi  il  falloit  que  la  chofe  fût 
réciproque.  Cela  eft  d'ailleurs  injufte,  &  onéreux  au  public,  puifqu'au  mo- 
ment que  le  Noble  jouit  par  main  du  fief  roturier,  il  eft  exempt  des  împo^ 
iitions  roturières ,  qui  retombent  d'autant  fur  les  autres  contribuables. 

7,  Corvées.  Ce  font  des  œuvres  de  main,  les  unes  incertaines,  les  autres 
déterminées,  &  elles  ne  font  dûës  en  Bretagne  qu'autant  qu'elles  font  éu^ 
blies  par  la  Loi  ou  par  la  conceflion. 

Autres  telles.  Comme  de  conduire  les  pierres  de  meule  au  moulin  du  Sei-i 
gneur.  Tout  le  refte  étant  un  difcours  par  raport  au  texte  que  l'Auteur  défi-* 
prouve,  &  qui  a  été  prefqu'entiérement  changé,  aïant  été  renvoie  à  TArtf 
91.  de  la  Nouvelle  Coûtume,  il  feroit  inutile  d'y  entrer* 

AR.TICLE  LXXX. 

DE   L'ANCIENNE  COUTUME; 

Abrogé  dans  le  Titre  fécond  à  la  Réformatioiï 

de  1580. 

Ef  fi  tainifuni  fen  fuvetgntMri  bmmtt  &  utlui  ^uvtipttut  mfUft  fti^ 
hoirs  de  cerpst  ta  ttm  retourne  aux  hoirs,  ou  lignage  de  l'atné, 

COMMENTAIRE. 

D'Argcntre'.  Cet  Article  eft  entièrement  hors  de  (à  place,  &  inutUi^ 
Auffi  a-t'il  été  ôté  à  la  Réformation.  1  Car,  coname  le  remarque  l'Auteur ^ 
qu'eft-il  queftion  fous  ce  titre  du  droit  ae  fuccéder?  c'eft,  dit-il,  une  broiiiU 
fcric  très-ordinaire  aux  Réformateurs,  de  placer  des  difbofîtions  où  elles  ne 
doirent  pas  être.  Il  remarque  que  cela  a  été  tiré  de  rOrdoona^CC  du  Puç 
Jean«  Tout  le  refte  eft  de  peu  d'utilité. 


TITRE  TROISIEME. 


Des  Procureurs, 


CONFERENCI. 


\Y.*  les  Eubliflemens  de  Saint  Loiiis ,   L.  x.  ch.  t. 


COMMENTAIRE. 


P'Argentre'  Ait.  Hune  ego  Titulum  ex  toto  expungi  ex  Jure  Cotv 
fUetudinario  volebam  ,  cùm  meliùs  talis  materia,  ex  Jure  ELomano  &  Ordi- 
nationibus  Regum,  percipi  poflet.  Sed  ({uiddam  innovare»  Se  ftatuere  occa- 
fione  Tituli  ordines  voluere.  £t  expediebat  tocum  hoc  genus  vitiligatorum 
cum  fuo  Titulo  perirc. 

D'A  R  G  entre'  a.  C.  Dans  le  Droit,  le  Procureur  eft  celui  qui  fait  les 
t&ires  d'autrui  par  mandement ,  mais  extti  judiçium*  On  pouvoit  aufli  en 
conftituer  pour  défendre  en  Jugement;  mais  on  les  apelloit  comtofes;  &  en 
préfcnce  même  des  Parties  ils  defendoient  la  caufe  devant  les  Juges.  L'ufàge 
en  étant  ronnu  (i  nécefTaire,  il  eft  étrange  qu'autrefois  en  France,  en  Paîi 
Coûtumier,  perfonne  ne  pût  agir  &  défendre  par  Procureur,  (ans  avoir 
obtenu  lettres  pour  cela.  Dans  les  Païs  de  Droit-Ecrit,  c'étoit  autre  chofe. 
Il  y  avoit  &  il  y  a  encore  des  Procureurs  particuliers  pour  la  recette  des  re« 
venus,  &  pour  avoir  foin  des  maifbns  de  campagne.  Les  Romains  connoii^ 
ioient»  par  raport  aux  Princes,  deux  fortes  de  perfbnnes  qualifiées  de  Pro- 


ies autres  cum  MdgifiratH ,  &  qui  ne  faifoient  point  ce  que  le  mot  de  Procu- 
reur fignifie.  C'étoit  des  efpeces  de  Prélidens  de  Provinces.  Pilate  eft  qua- 
lifié de  cette  forte  en  quelque  endroit  de  TEvangile;  6c  il  eft  hit  mention 
tr^fouvent  de  ces  Omciers  dans  Tacite,  dans  Suétone  &  dans  la  notice  de 
l'Empire.  Le  Sindic  eft  le  Procureur  d'un  Corps  &  d'uae  Communauté» 
Notre  Ancienne  Coûtume  fe  fert  indiftinâement  des  mots  de  Vr^cnrtut  Se 
i  Alloué^  celui-ci  étant  dans  la  fîgnification  de  Vicaire,  SubftitutouVicegerenc» 


curéurs.  Les  uns  fine  Uâgiffl\ 


NOTES. 


V.  Mafttcr,  T.  4.  Cout.  de  Beaixvoifîs,  £.  f.ci&u  i.  Bouchcul  ûr  Poitou  ^4f/,  j.^^ 
i*.  4.  BottteiUcr,^  L  i.  T.  10.  Coat.  Gcn.   ».      6»  7* 


ARTICLE    X  C  1 1. 
Celui  qui  a  fait  faire  exploit  en  qualité  dé  Proeuretw 
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DES  PROCUREURS;  Ar^  XCII; 

d'aucun ,  doit  *  faire  aparoir  de  procuration  générale  oit 
fieciale j  Jèlon  le  cas^  ^  en  date  précédent  ledit  exploit,  CÎr. 
siln^a  ladite  procuration  en  main,  le  Juge  lui  baillera  délai 
compétent  :  autrement,  à  faute  à  lui  d'en  faire  aparoir  de 
précédent  date,  l'exploit  eft  nul ,  &  paiera  ledit  prétendu 
Procureur  dépens  à  la  Partie>  &  amende  à  la  Cour,  ^ 


NOTES. 


V.  M.  du  Faîl ,  tiv.  i.  c^.  3  14.  &  Sàuva- 
gcau 5  L.  i.ch.  ZI. 
„  Un  Procureur  n*cft  reçu  à  plaider  ou 
pourfuivre  la  cau(è  d*aucun  >  en  demandant 
ou  défendant ,  en  Jugement  ou  dehors ,  fans 
„étrc  préalablement  fondé  de  procuration 
„  paS^èe  fous  le  fcci  de  la  Jurifdidion  Sécu- 
„  lierc.  "  Mafuer,  Tit*  4.  nûmb»  i.  V.aufE 
T.  9 .  ».  %.&T.  1 8 .  ».  j .  Coutume  de  Beau- 
Toifis  ,  ch.  4.  f.  18. 

Il  eft  à  préfent  de  maxime  que  l'obligation 
de  repréfenter  la  procuration  établie  par  cet 
Article  ne  s'aplique  qu'au  Procuretu  ad nego- 
M,  &  qu'on  ne  peut  l'exiger  du  Procureur 
Md  lites  y  pendant  qu'il  n'eft  pas  defavoiié.  On 
troît.fort  embarralfé  fi  l'on  étoit  obligé  d'a- 
puïer  cet  ufage  fur  quelaucs  motifs  légiti- 
mes. Il  n'eft  pas  fondé  fur  la  Coutume ,  puif- 
qu'ellc  parle  en  général  des  Procureurs  dans 
TArt.  ^  1.  &  que  le  Titre  entier  a  encore  plus 
pour  objet  les  Procureurs  nd  lites  que  les 
Procureurs  ad  negotia.  Sur  quoi  donc  cet 
ufage  a-t'il  été  étAli  î  A-t'on  cru  qu'il  y  eût 
quelque  inconvénient  à  obliger  un  Procureur 
sd  lites  de  repréfenter  fa  procuration  ?  Il  fe- 
roit  aflcz  difficile  d'y  trouver  quelque  apa- 
rencc  d'inconvénient.  Mais  n'v  a-t*il  pas  au 
contraire  des  inconvéniens  tres*grands  dans 
l'ufage  qui  s'eft  établi? 

Un  Procureur  pouvant  agir ,  fans  oue  la 
Partie  adverfe  puifle  exiger  qu'il  reprc fente 
fa  procuration  ,  on  a  été  dans  la  néceffité 
d*ètablir  un  autre  principe ,  fçavoir  que  le 
deGiveu  du  Procureur ,  dans  les  matières  où 
îl  n'eft  pas  néceffaire  d'avoir  une  procuration 
fpeciale»  ne  peut  nuire  aux  droits  de  la  Partie 
adverfe.  CeU  a  été  jugé  par  deux  Arrêts ,  le 
fxmmct  du  xj.  Juillet  17 13*  rendu cç&trc 


Madame  la  Préfîdente  de  la  Coquerie  le  I» 
•Sieur  le  Barts ,  qui ,  en  jugeant  leur  Procu- 
reur bien  de(avoué>  les  condamna  vers  la 
Partie  principale ,  &  leur  ajugea  la  libéra- 
tion vers  leur  Procureur.  Par  le  fecond  Arréc 
du  I X .  Mai  1738.  plaidans  Maîtres  Bonamy, 
Querard  >  le  Ray  >  Chaflln  >  le  Breton  U 
Moy ,  à  l'Audience  publique  de  Grand'Chain- 
bre,  le  Sieur  de  Bclingant,  pour  lequel  le 
Sieur  de  Crenan  fon  frère  avoir  conftitué  un 
Procureur  ûins  ordre ,  &  qui  avoir  perdu  fos 
procès  par  Arrêt  >  fut  débouté  de  la  Requête 
civile  qu'il  avoit  prife  aux  périls  &  fortunes  du 
Procureur  defavoiié  5  &  le  Sieur  de  Crevant 
Tut  condamné  en  fa  libération.  Le  motif  de 
l'Arrêt  fut  que  la  Partie  adverfe  avoit  pro- 
cédé fur  la  toi  publique  contre  le  Procureur 
inftitué  au  nom  du  Sieur  de  Belingant ,  &  n'a- 
voît  pas  même  été  en  droit  de  demander  U 
repréfentation  de  la  procuration. 

II  eft  vrai  qu'en  cette  efpéce  il  n'y  avoit 
pas  la  moindre  aparence  de  foùpçon  contre  le 
Procureur.  Mais  enfin  comme  le  pr^'ncipe ,  qui 
a  fervi  de  fondement  à  cet  Arrêt,  eft  admît 
en  général  &  fans  dift^'ndion,  îl  réfultcra 
qu'un  Procureur  infolvable  occupera  fans  or- 
dre pour  une  Partie  :  il  la  défendra  comme 
il  jugera  à  propos,  peut-être  par  collufion 
avec  la  Partie  adverfe  ;  &  fon  prétendu  client 
condamné  n'aura  plus  que  l'inutile  rcffourcc 
du  dcfaveu ,  parce  que  l'ufage  6toît  à  l'ad^ 
ver  faire  le' droit  d'exiger  du  Procureur  la  re- 
préfentation de  fa  procuration.  Cet  inconvé- 
nient eft  fenfible ,  &  il  n'y  en  avoir  aucun  dan» 
l'obfervation  de  l'Art.  91.  N'eft-ce  point  une 
preuve  fuffifanre  qu'il  valoir  mieux  ne  s'ccat^ 
ter  pas  de  la  difpofition  de  la  Coûto^ic  l 
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C    O    N    F  E 
A.  C.  Art.       a  Au  joiir  de  ralTignauon. 
De  précèdent  datcc  dudit.  c  Ec  ne  peut  un 
Procureur  faire  autre  chofc  que  ce  qui  cft 
contenu  en  (a  puiflance  ,  ou  pouvoir. 

T.  A.  C.  Chap.  S 7.  Et  aufu  pourroit  efter 
en  jugement  le  Procureur  ou^  Alloué  qui  por- 
teroit  les  lettres  de  procuration  »  fccllées  de 
fcel  à  gentilhomme ,  pour  ce  que  le  gentil- 
honunc  eût  biens  ,  par  quoi  il  pût  adrecer 
à  Court  &  à  Partie ,  s*il  étoit  deCaivoué ,  & 
conviendroit  qu  il  fût  en  écrit  en  la  lettre , 
qu'il  eût  mis  ton  fcel  à  la  requête  de  Téta- 
bliffant.  Et  aufli  peuvent  [bourgeois  ou  mar- 
chands fccUer  fur  leurs  coropaignons  (  il  cft 
.entendu  fur  gens  de  leur  con(iition.  )  Ainû 
.«outesvoïes  que  ceux  qui  fcellcront  les  pro- 
curations ,  jureront  que  Tétabliflant  le  leur 
icquît ,  s'ils  en  font  requis  ;  &  s'ils  en  font 
requis  ,  &  ils  foicnt  en  défaut  de  le  jurer , 
ils  feront  prouvés  faux  fcelleurs ,  &  infâmes; 
te  par  ce  procès ,  peut  le  Procureur ,  &  Al- 
loiic  requcrrc  &  demander ,  fuplicr  Se  do- 
tiuncier ,  &  faire  adjourner  autres  &  s'apîé- 
gcr  contre  autres ,  comme  Procturcur ,  de  pro- 
céder, ncgociement  faire,  de  retraire  les 
Bommes  fon  maître  au  jugement  de  la  Court 
foi»  maître ,  &  de  le  détendre  en  toutes  fcs 
fes  caufes,  excepté  de  donner  autorité,  ou 

Îiue  fon  maître  ie  dût  rendre  en  propre  per- 
onne  ,  fi  le  Procureur  n'a  •plus  de  pouvoir , 
ou  plus  efpécial  mandement ,  ou  procuration, 
s'il  n'a  CB  outre  joint  plus  de  pouvoir  ,  ne 
xîen  qu'il  en  faffe ,  n'cft  de  nulle  valut'.  Ceux 
)quî  les  établiffent,  fc  doivent  guetter  vel 
garder  quelles  gens  ils  établirent  i  cas  fi  la 
perfonne  du  Procureur  eft  occupée,  par 
quoi  il  me  puiffe  efter  en  jugement ,  s'il  n'eft 
généralement  Procureur  en  autre  querelle, 
.  ou  autre  office  de  droit ,  ce  feroit  ou  péril 
âe  ceul  qui  l'établira  y  mais  ou  cas  qu'il  fê- 
ta géRéralcment  Procureur  ou  Officier,  & 
îl  foie  occupé  de  nouvel ,  ou  par  excommu* 
•le ,  ou  par  autre  voïe ,  il  lui  devroit  être 
enjoint  qu'il  fift  à  fçavoir  à  fon  maître  qu'il 
%infift  à  fon  terme ,  juf«^u'à  tems  qu'il  fuft 
en  deu  état ,  ou  qu'il  faflc  autre  Procureur 
.  par  quoi  il  puilfc  procéder  ,  ou  autrement 
ren  donnera  défaille  contre  lui  >  ou  procé- 
.  ^al'en  conunc  il  doit  )  aparcenir. 

SigiUum  pro  majon  folemnitate  ha- 
f)etur  >  &  fi  de  co  dubitetur ,  débet  fieri 
4dcs  ^  ^uia  forti  incognitum.  V0l^9 


R    E    N    C  E. 

obfervMtuf  ff,  de  admin.  6»  feric,  tutêr 
Mandatum  re  integrâ  >  finitur  morte  : 
&  quandb  dicitur  res  intégra,  vide  £. 
mandatum      ibi  gU  C.  mandats . 

Ung  Procureur  Général  miie  le  répons 
de  fon  maître  qui  étoit  par  non  f gavant , 
en  dédifant  vouloir  prooofer  fait  con- 
traire, &  offrant  de  dédommaiger. 

Ou  f  lus  efpéciaL  Vide  caufas  în  qut- 
bos  Procurator  débet  habere  fpeciale 
mandatum.  Infi»  fer  quas  fer  fanas  nobk 
acquiritur  $.  ex  Us  itaque  de  iisfer 
quos  agere  fo^umus  J.  Trocurator , 
fer  cap,  qui  ad  agendum  de  FrêCuratO" 
ri  bus  i  in  fexto. 

Nulle  value.  X.  ctan  mandati  C.  man^ 
dati:  &  tenetur  de  omni  culpâ  :  de  hoc 
fuprà  L,  Procurator em  C.  mandatu  No- 
ta hic ,  quand  aucun  efl  adjourné  à  don- 
ner fcureté ,  ou  authorité ,  ou  à  com- 
paroir en  perfonne ,  un  Procureur  Géné- 
ral ne  le  peut  défendre. 

Var  autre  voie,  V.  infrk  eap.  5  j .  (S» 
/  101. 

Chap,  90»  Quand  homme  qui  s'apelle  Al- 
loue ou  Procureur  d'autre  fe  plcgc  ,  ou  fait 
ajourner  au  nom  de  lui,  comme  Procureur, 
s  il  ne  peut  montrer  de  fon  pouvoir  ès  termes, 
qu'il  eut  pouvoir  paravant  rad|oumement , 
il  eft  tenu  a  dédommaiger  la  Partie  advcrfc  , 
&  rendre  amende  à  la  Cour  ;  &  il  aparticnt 
à  tout  Sergent  prendre  plege  de  fournir 
droit,  &  ne  liû  apartient  nulle  autre  dé- 
livrance, s'il  n'a  congié  ou  commande- 
ment ,  ou  autre  pouvoir  de  fon  fuférain>  vel 
maître. 

Comme  Procureur,  FalHt  1»  cap^yj, 
fufrà. 

Dédommaiger.  Caveant  ergo  omnes  ne 
faciant  ad jornamenta  D«mine  altcrius  fi- 
ne mandate  >  ut  hîc. 

Et  ne  lui  afartient.  De  hoc  Y-  Coi» 
de  execuùone  rei  judicatê,  L,  fi  ut  fro^ 
fonts.  Et  fie  non  habent  cognitionem , 
nifi  invilibus  caufis,.  &  fie  habetur  ex 
illâ  L.  quia  vile  eft  oiEcium ,  puca  o&« 
cîum  nuncii five  exécutons^ 
Ord.  Art,  6  6y. 

Ponthieu  x  <  3 .  Bourboorg  T.  j .  1  1  • 

O  R  D.  Novembre  i  / 1 8  •  Art.  z .  OilobK 
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DES    PROCUREURS,  Art.  XCIL  3^7 
S  O  M'M  AIRE. 

t.Tmmi  €dfahUie  Ufonlkm  ditr^^  ii.De  l' inondation  de  U  fmumion 

€UY€Uf  ad  ncçotia.  dans  un  autre  aSke. 

4.  D#  tohUgatUn  de  ttfiifenui  U  iz.  De  la  forme  de  la  procuration,  incer^ 

procuration.  titude  de  date  fur  l'écritute  privétk 

i*&%*Vfage  pour  les  Procureurs  adli^  Digreffion  de  Commoricntibus. 

II"  En  combien  de  manières  on  peut  etro 

S  •De  celui  qui  n'a  vas  exprimé  dans  faux  Procureur.  Des  fautes  des  Procu- 

V exploit  fa  qualité  de  Procureur  ou  reurs ,  &  des  peints  de  leurs  fauteâ 

Mandataire.  ou  malvcrfations* 

6.  De  la  procuration  nulle.  1 4.  De  l'étendue  des  claufcs  de  U  pro^ 

7*  De  U  nécefftté  de  la  procuration  pour  curation. 

les  exploits  extrajudici^res.  i^.Des  cas  oà  le  pouvoir fpecial efi  nf^ 

^•&i%.De  l'opofition  k  t  apopriement*  ce  faire. 

lo.&ij. Si  la  procuration  par  écrit  efi  16.  Quand  le  dépôt  de  la  procuration  M 

tséceféûre.  Greffe  efi  néceffaire. 

COMMENTAIRE. 

C.  M.  Satis  eft  fi  procuratorium  fequens  ratificatorium»  facic  memîonem 
prions  dats  prscedentis  deperditi.  '^^^ri 

1.  D'A  R G  entre'  a.  C.  Art.  ^6.  Celui.  Hic  mafiulinum  non  concipit  fœmi^ 
fùnum.  Car  les  femmes  ne  peuvent  faire  la  fonâion  de  Procureur.  Cela  s'en* 
rend  feulement  in  judicialihus  ;  &  elles  peuvent  être  procuratrices  ad  negotia. 

2.  Qui  a  fait  exploit.  De  quelque  nature  qu'il  foit ,  aâion  »  dénonciation^ 
Tommation,  offre  te  confienaiion;  *  ce  qui  vient  affez  à  nos  derniers  tems^ 
où  les  fommacions  à  l'occarion  des  diminutions  d'efpéces,  ou  des  billets  de 
banque  étoient  fi  fréquentes.  1  L'Auteur  blâme  ici  les  Sergens  qui  font  des 
exploits  au  nom  des  perfonnes  qu'ils  n'ont  jamais  vûës»  &  qui  ne  leur  ont 
point  parlé ,  &  cela  par  Tordre  d'autres  perfonnes  fans  marquer  que  c'eft  par 
cet  ordre  9  afin  qu'on  puifie  les  obliger  de  repréfenter  leur  pouvoir. 

5.  *  Le  raifonnement  de  l'Auteur  eftjulte,  préfupofant  l'exécution  do 
l-'ArtfCle  à  ta  rigueur.  Mais  aujourd'hui,  poctrveu  que  le  Procureur  adliteo 
ne  foit  point  defavoiié,  on  n'exige  pas  de  pouvoir  antérieur.  L'ufage  eft  que 
les  exploits  fe  donnent  direâement  au  nom  de  la  Partie ,  ti  il  n'eft  point 
bcfbin  de  procuration  pour  cela. } 

4.  En  qualité  de  Procureur.  Celui  même  qui  a  une  c^uatité  générale  comme 
VD  Syodic,  eft  compris  fous  cette  difpofition»  &  d'ordinaire  on  ne  s'arrête 

ras  à  cette  qualité  générale.  L'exception  fi  fréquente  dans  le  droite  par  rapori 
quelques  perfonnes  proches  Se  conjointes»  n'a  point  de  lieu  dans  l'uiage. 
Auffi  le  droit  même  qui  les  autorifoit  ne  les  admettoît  pas  dans  les  chofes  qui 
demandoient  un  pouvoir  fpecial»  quand  même  elles  auroient  cautionné  de  faire 
ratifier.Notre  Article  n'admet  rien  qui  dépende  de  l'événement  de  la  ratification. 

5.  On  agite  ici  le  cas  de  celui  q^i  feroit  fondé  en  mandement  antérieur^ 
te  qui  auroit  on)is  dans  l'exploit  d  exprimer  qu'il  agit  efi  qualité  de  mandat 
laire.  Pour  fiire  fentir  dmniage  la  di£cuisé>  on  fupofe  un  cas  auquel 
Tente  U  Y  y 
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chofe  peut  au(fî-bien  convenir  en  privé  nom  à  celui  qui  agit  pour  autrui 
lâns  le  dire,  qu'à  celui  pour  lequel  il  a  intention  d'agir,  comme  xeroit  l'opo- 
fition  à  un  apropriement  que  l'on*  vou^rok  {knirentr  enfuite  tant  au  nom 
d'autrui  »  qu'en-  privé  nom.  Il  ne  s'agit  point  des  aâiQos  entre  le  mandant 
Bc  le  mandataire;  car  il  eil^fans:  diftiQUlté  (}uc  celui  qui  aoiroit  «ccepté  k 
mandat»  &  qui  au  lieu  de  déclarer  agir  en  vertu  de  ce  mcme  mandat,  aai^oic 
agi  fans  aucune  expreflion ,  feroit  tenu  âBàom  màniûtu  II  s'agit  ici  de  la 

aueftion  entre  le  mandataire  &  celui  contre  lec|uel  il  a  agi  de  la  manière  ci- 
eiîus  propofée*  C'eil  d'abord  une  régie  ordinaire  de  droit  que,,  dans  te 
doute,  quifque  fibi  f9tiùs  quim  ^Ueri^  JtipuUti^  comabttty  m^otium  getere 
frêfumendus.  Il  faut  donc  que  celui  qui  agit  au  nom  d'autrut  e^rime  Cz 
qualité.  Le  tuteur,  le  pere  &  garde  naturel  doivent  marquer  que  c'eft  co 
ces  qualités,  &  le  Procureur  par  conféquent.  U  peut;  cependant  arriïvec  des 
cas  où  ce  qui  a  dû  être  exprimé  eft  entendu  &  fiipléé  nac  l'intentiofi  des 
Parties,  ce  qui  Ce  tire  des  cîrconftances»  Par  exemple  fi  Ion  n'exprime  pas 
le  mandat,  mais  fi  ton  dit  un  tel  Procmut  d^m  tk^  Augafiâ  nuri  de  tâvht 
TâUmede  affranchi  de  Tibère  f  Andronic  tuteur  de  Timoleon,  en  ce  cas  „  qjuoi- 
qu'on  ne  dife  pas  que  c'eft  en  vertu  de  ces  qualités  qu'on  agit,  cela  eft  fous- 
entendu*  Les  Doéceurs  ajoûtent  que  cela  peut  encore  avoir  lieu ,  lorfque 
celui  avec  lequel  on  agit  n'ignore  pas  h  auahté  de  Procjaneur  ou  mandataire; 
mais  l'Auteur  doute  que  cela  puiffe  prévaloir  à  la  préfbmptioa  contraire  réfïil- 
tante  de  ce  qu'on  agit  en  prive  nom.  Ils  ajoûteotqu'Ua'eitpas,befoin  de  répéter 
dans  la  fuite  la  qualité  une  fois  exprimée,  quand  c'eitla  continuation  de  la 
mêmeaffaire,  puifque  la  préfomption  qu'on  agiten  privé  nom  eft  ôtée.  Enfin 
ils  difenc  que  l'expreflion  n'eft  point  néce0àire,  lorfque  U  chofe  regarde  ab- 
folumentune  autres  car  qui  préfumerà^en  ce  cas  qu^ahommeagifle  pourlui* 
même.*  L'Auteur  devoit  remarquer  ici  nUufîoaae  cette  idée;  car  il  eftiocon^ 
teftable  que  celui  quiauroit  formé  aâion  pour  autrui,  faus  l'exprimer  J'aur 
roit  fait  en  vain,  &  l'aâion  feroit abfolumem nulle. Car  le  défendeur  répon^ 
droit  je  ne  vous  dois  rien^  &  Ton  ne  feroit  plus  recevable  à  dire^  vùus  devez, 
un  autre  four  Uquet  foi  agi.  ]  Il  dit  enfin  qu'il  faut  bien  remarquer  ces  priii« 
cipes  généraux  pour  juger  de  Feffet  des  opofitioQS.  aux  apropriemens  qui  ont 
été  faites  fimplement,  &  qu'on  veut  enfuite  fouieuir  fous  le  nom  d'autruù 
Elles  tombent,  dit  l'Auteur,  fi  l'on  ne  confte  MS  d'un  mandat  précédent;. 
*  Ne.  devoit  il^asdire  quelque  chofe  de. plus?  Il  y  auroît  beaucoup  de  dif- 
ficulté à  foutenir  qu'une  pareille  opofitiona  pût  fçrvijf  pour  autrui.  ] 
\  6*  aucun*  Quand  même  il  n'auroit  pas  droit  de  conftituer  un  Procureur. 
Car  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  validité  du  mandat;  mais  de  fçavoir  s'il  y  en  « 
un  en  vertu  duquel  on  ait  agi,  quoique  l'on  diiie  que  etiamfalfiu  Proeurate^ 
âieitury  qui  mandatum  quidtm  kabety  jed  ab  eo  qui.  c$nflitueH  n^n  fotmt\  mais 
le  Procureur,  qui  s'eft  fcrvi  d'une  pareille  procuration  ne  peut  fe  défendre 
de  l'événement  fous  prétexte  de  l'invalidité  :  car  il  a  dû  connoître  la  qualité  da 
conftituant. 

Le  mot  d* aucun  àoït,  avoir  également  fon  apUcation  loriqu'on  fe  dit  Procu- 
reur de  plufieurs  ou  d'un  corps.  Mais  dans  ce  dernier  cas  il  ne  fuffiroit  pas 
^  produire  des  pouvoirs  particuliers  de  tous.  U  faut  que  le  pouvoir  loic 
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en  forme ,  &  donné  par  le  Corps  politique;  car  cela  doit  être  en  forme  de 
délibération.  On  demande  ici  h  tous  ceux  qui  compofcnt  le  Corps  doivent 
ligner.  Il  y  a  difFérens  ufages  &  difiKrentcs  régies.  Dans  les  Parlemens  on 
raportc  fur  le  Rcgiftreles  noms  de  ceux  qui  ïbnt  préfcns:  mais  ils  ne  fîgnent 

i>as.  H  n'y  a  que  celui  oui  préfidè;  &  fi  c'eft  fur  raport,  le  Raporteur  avec 
ui.  Dans  les  Corps  politiques,  tels  que  les  Généraux  de  Paroiffc,  on  ea 
faifoit  figner  un  nombre;  &  il  y  avort  la  claufe  générale,  &  autres  des  plut 
notables  Habitans.  *  Les  nouveaux  Réglemens  ont  changé  cela ,  car  il  faut  que 
douze  (ignent  ou  fâfient  figner  à  leur  requête.  ] 

Doit*  Mais  fi  on  l'a  admis  par  \in  cônfentement  exprès  ou  tacite ,  il  n'eft 
obligé  d'aparoîtrefon  pouvçir  qu'en  cas  qu'on  le  lui  demande,  &  il  y 
cft  toujours  reçû. 

7.  Au  f&ur  de  t afftptation^  Cela  fUpofe  qu'il  s'agit  de  chofes  judiciaires; 
mais  les  chofes  extrajudiciajres  (ont  auffi  comprifes  (bus  la  difpofîtion ,  par 
exemple  les  dénonciations,  ks  fbmmations,  les  ofees  &  les  autres  exploit» 
de  pareille  qualité;  mais  comme  il  n'y  a  point  d'affignation  en  ces  occafions^ 
le  tems  pour  juftifier  du  pouvoir  eft  celui  qui  eft  prefcrit  &  réglé  pour 
W&t  que  l'on  veut  faire,  comme  lorfqu'il  y  a  un  tems  après  lequel  00  n'eft 
plus  recevablc,  foit  pour  être  apellant,  foit  pour  faire  le  rembourftment  de 
prémefle,  il  faut  confter  du  pouvoir  dans  ce  tems- là;  car  perfonne  n'eft 
obligé  de  croire  celui  qui  fe  dit  fondé  en  procuration,  s'il  ne  l'aparoît,  & 
la  perfonne  à  qui  l'exploit  eft  fait ,  &  qui  n'a  point  de  délai  d'affignation  à 
attendre,  peut  négliger  une  fommation  pour  laquelle  on  ne  montre  point 
dç  pouvoir. 

Vairt  ofaroir.  *  Cela  eft  explicjué  par  la  nouvelle  Coûtume,  qui  donne  un 
délai  fi  1  on  n'a  pas  la  procuration  à  la  main.  Ainfi  la  queftion  de  l'Auteur 
fi  l'on  doit  confter  fur  le  champ,  eft  inutile.}  Il  parle  au  long  de  la  cauuo» 
de  .faire  ratifier  t  il  revient  au  texte  qui  prefcrivant  la  néceflité  d'un 
mandat  antérieur,  exclut  l'offre  de  la  caution  de  faire  ratifier,  puifiiuc  la 
ratification  feroit  inutile;  mais  il  y  a  d  autres  cas  où  cette  ratification  peut 
avoir  lieu.  Se  comme  cela  n'eft  pas  la  matière  de  l'Article,  il  fuflSt  de  fca^ 
yorr  que  l'Auteur  parle  ici  de  cette  matière,  pour  y  avoir  recours  dan» Toc* 
cafion. 

S.  Il  n  eft  pas  effentîel  de  donner  copie  de  la  procuration  pourveu  qu'on 
en  ait  une.  *  Cette  propofitionfe  trouve  vraie,  par  les  nouvelles  Ordonnances^ 
qui  h^établiffcnt  la  néceffiié  de  fignifier  la  procuration  que  dans  certains  cas> 
&  qui  par  conféquent  confirment  la  régie  en  autres  chofes;  par  exemple  cette 
rtéceflîté  eft  impofée  pour  les  évocation^,  &  les  infcriptions  de  faux  ;  on  ne 
la  prefcrit  point  dans  la  plûpart  des  autres  procédures.  ] 

'  j^.Aifîfîlôffqu'on s'6pofepourautruiàunapropriement,  (s)  TopoStion  eft 
bonne  fi  le  Procureur  avoir  un  pouvoir  lorfqu  il  la  faite^Elle  eft  nulle  ùm  remè- 
de s'il  n'en  montre  paS'dans  h  fuite  de  date  antérieure.*  Cela  ne  fepratiqite  plus» 
dans  les  Tribunaux,  ou  les  Procureurs  poftulans  s'opofent  tous  les  jours  %ux 

N  O  t  E 

fi»)  V.  TArrït  x.  &  la  Note  fut  cet  Arrêt. 
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apropriemens;  &  Ton  ne  difpuce  point  la  validité  de  lopoOtion,  fous  pré- 
texte du  défaut  du  pouvoir  antérieur.  Il  fuffit  que  le  Procureur  ne  foit  point 
defavoiié.  J 

Autre  petite  fubtilité  de  l'Auteur^  fur  la  queftion  de  fçavoir  (i  un  ami  ^ 
Voïant  du  péril  dans  la  demeure,  a  agi  comme  Procureur,  quoiqu'il  crût  ne 
l'être  pas,  &  il  fe  trouve  par  hafard  qu'en  fon  abfence,  on  lui  avoit  donné 
procuration  :  grande  difpute  entre  les  Doâeurs,  fi  l'ignorance  du  mande* 
ment  rend  l'aoe  nul.  La  plus  commune  opinion  eft  pour  l'affirmative  :  mais 
l'Auteur  s'attache  précifément  au  texte  qui  n'a  fupofé  aucune  difcuflion  du 
fait,  de  la  connoiflance  ou  de  l'ignorance  du  mandement,  indépendemmeoc 
même  d'une  difpofition  précife.  Les  décifîons  de  la  Rote  font  foi  que  cette  ' 
diQ)ontion  a  lieu  ailleurs. 

10.  De  procuration.  Il  faut  qu'elle  foit  par  écrit;  6c  l'on  ne  peut  la  prouver 
par  témoins,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  on  en  allégueroit  la  perte. 

De«là  l'Auteur  conclut  encore  qu'il  ne  fuffiroit  pas  d'être  (àiti  d'une  pièce 
du  procès,  &  que  le  pouvoir  tacite  qu'on  en  voudroit  induire,  ne  feroic 
pas  luffifant.  (b) 

1 1.  On  propoCe  enfuite  une  queftion  fur  le  pouvoir  qui  eft  copié  dans  un 
autre  ade  pafféavcc  celui  qui  fe  dit  Procureur:  cela  fcroit-il  preuve  contre  lè 
conftituant?  Barthole  prétend  qu'il  ne  refte  que  la  voie  de  Faux  à  celui  qui 
veut  defavoiier  le  prétendu  Procureur,  pourveu  que  l'aâe  foit  par  ailleurs 
autentique;  &  l'Auteur,  qui  eft  du  même  avis,  s'étonne  que  du  Moulin  (bit 
d'un  autre  fentiment»  fînon  lorfque  l'aâe  inféré  dans  un  autre  a  été  raponé 
par  les  niêmes  Notaires.  Le  raifonnement  qu'il  raporte  de  du  Moulin  que  la 
collation  d'un  aâe  ne  fait  point  de  foi  contre  Tablent,  ne  lui  paroît  pasjufie, 
parce  qu'il  prétend  qu'un  homme  n'eft  point  cenfé  abfent  lorfqu'il  y  a  une 
perfonne  préfente  qui  fait  pour  lui.  *  D  Argentré  raifonne  ici  par  ce  qui  eft 
en  queftion.  Dupineau  le  condamne,  &  lui  reproche  d'avoir  mal  apUqué 
l'opinion  des  Dodeurs  qu'il  cite.  ] 

12.  De  précédente  date.  L'écriture  privée  n'eft  pas  fuffifante  pour  proavet 
la  date;  car  l'antidate  feroit  facile.  L  Auteur  ajoute  à  moins  qu'on  ne  prou* 
vât  la  vérité  par  témoins.  *  Mais  cela  ne  feroit  pas  recevablcj  L'Auteur  dit 

{)lus  à  propos  que  l'écriture  privée  n'eft  jamais  admife,  lorfqu'il  y  va  de 
'intérêt  d'un  [tiers,  comme  il  paroît  quand  il  eft  queftion  de  régler  les  hy* 
potéques  entre  les  créanciers.  Qùid,  s'il  y  a  un  aâe  autentique  fait  par  le 
Procureur,  &  en  même  tems  un  pouvoir  qui  (bit  du  même  jour?  la  pr6« 
fbmption  fera  que  le  pouvoir  a  précédé  à  caufe  de  l'ordre  naturel  deschofîâ?. 
Il  compare  cela  au  cas  où  le  pere  &  le  fils,  la  mere  de  l'enfant  ^  font  morts 
le  même  jour,  fans  [que  l'on  fçache  lequel  eft  mort  le  premier  :  on  le  pré- 
fume à  l'égard  de  celui  qui  devoit  mourir  le  premier  fuivant  le  cours  ordv* 
Hàire  de  la  nature. 
L'expUit  efi  nuU  Ces  termes  empiortent  la  nullité  de  plein  droit» 

NOTES. 

îf  I }  Il  eft  4e  maxime  que  la  copie  d*a£Ggnadon  dont  le  Pxocureai  eft  CM  dent  lieu  de  peut  oSfi 
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DES   PROCUREURS.  Art».  XCn,  jgt 

X  5  •  It  faierâ  les  iifens  du  Pmureuf.  Falfus  Fmufdt$r  non  eft  Frmrdtou 

L'Auteur  aporte  des  autorités  pour  prouver  ce  qui  eft  clair. 

On  eft  taux  Procureur  en  plufieurs  manières  ;  car  celui  même  qui  a  un 
pouToir  eft  de  ce  nombre ,  lorfque  le  pouvoir  n'eft  pas  propre  &  Tuffifant» 

Î[u'il  eft  pour  une  autre  affaire,  qu'il  eft  général  dans  les  cas  qui  demandent 
pecialité.  Il  en  eft  de  même  lorfqu'il  a  ccflé,  ou  qu'il  eft  révoçiué.  D'or- 
dinaire les  faux  Procureurs  le  font  avec  dol  :  mais  il  y  en  a  qui  ne  laiiTent 

]>as  de  l'être  fans  dol  ;  &  comme  la  puaition  du  dol  eft  différente  de  celle  de 
a  Gmple  faute  &  de  l'imprudence,  il  faut  juger  fuivant  la  diverfité  des  cir^ 
conftanccs.  Car  celui  qui,  fe  difant  Procureur  d'autrui,  l'auroit  fait  pour 
exiger  la.  fomme  de  propos  délibéré  ^  feroit  fujet  à  la  peine  de  faux  &de  voK 
On  parle  ici  par  opofition  d'un  homme  d'honneur  qui ,  par  zele  &  par  af-< 
-fcâionf  voïant  que  les  affaires  d'un  abfent  périclitent  dans  un  cas  prefFant» 
chargeroit  un  Procureur  de  le  défendre  :  certainement  on  ne  pourroit  lui 
imputer  ni  dol  ni  fraude. 

Dépens  k  la  PdrtU  &  amende  k  la  Cour.  On  devoir  ajoûter  les  dommages  8c 
intérêts  qui  font  de  plus  grande  conféquence.  L'amende  n'eft  pas  toujours 
due;  elle  dépend  des  circonftances  :  il  peut  même  y  avoir  des  peines  au-delà 
de  l'amende. 

î  4.  Er  ne  peut  un  Vmureuu  C'eft  une  régie  ordinaire  qu'on  ne  peut  ex- 
céder le  mandement  &  le  pouvoir.  Cependant  il  ne  faut  pas  toujours  s'ar* 
rêter  à  la  rigueur  des  exprefiions.  Le  mandement  peut  s'étendre  aux  chofes 
connéxes  parlesantécédens  &  les  conféquens;  &  l'on  peut  faire  ce  que  feroit 
celui  qui  a  donné  le  mandement  s'il  étoit  préfent  :  ainfi  l'exigence  des  cas 
fait  la  régie.  Il  y  a  différentes  claufes  dans  les  mandemens.  Ceux  qui  ren-* 
ferment  tout,  font  cum  liberiy  ce  qui  renferme  &  la  procuration  ad  liées. 
Se  la  procuration  ad  negotia.  Il  y  en  a  auffi  qur  portent  pouvoir  de  faire 
tout  ce  qui  paroîtra  convenable  &  ce  que  feroit  le  mandant  s'il  étoit  préfent. 
Ce  qui  peut  donner  lieu  de  douter  fur  l'effet  de  ces  pouvoirs  généraux,  c'eft 
qu'aujourd'hui  cela  eft  dégénéré  en  ftile,  &  eft  mis  fans  réflexion  &  fans  at« 
tention  aux  conféquences  :  quare  non  podueendi  iffeSns  ad  incoptitdi  l'exten^ 
lion  que  l'on  peut  faire  pouvant  être  ex  trafumptâ  innntione  mandantis  feule^^ 
ment ,  qu  ex  necejptate  :  fans  quoi  l'on  n  accompliroft  pas  le  mandement ,  oit 
€x  connexis  ex  anteeedenitbus  ^  confequentihus  »  ex  uHli^  eàm  f  inguins  imfletftf 
mandatum^  parce  que  tout  cela  retombe  dans  la  régie  pafumfta  intentionit 
enanddnris» 

Dans  les  mandemens  où  il  y  a  expreflion  de  ce  au'on  donne  ordre  de  faire  § 
il  y  a  (buvent  des  claufes  générales  dont  il  faut  içavoir  l'effet.  Elles  ne  s'é-^ 
tendent  point  au-delà  des  chofes  pareilles  &  égales  a  celles  qui  font  exprimées} 
les  plus  graves»  &  les  plus  importantes  ne  tombent  point  fous  la  généralité* 

Qiiûnt  aux  claufes  fpeciales,  elles  ne  fouffrent  point  la  même  extenfion^ 
fi  ce  n'eft  pour  les  chofes  oui  font  d'une  conféquence  néceffaire.  Par  exem-* 
pie  un  mandement,  donne  feulement  pour  agir»  eft  néceffairement  donné 
pour  défendre. 

I  5.  Il  y  a  plufieurs  cas  où  il  faut  un  mandement  fpécial;  &  le  Général  ne 
Tuffiroit  pas.  On  demande  s'il  faut  n^PciSûx^nçpt  y  exprimer  la  perfoone»  1^ 
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_  U  JurifdittioD,  ks  caufes  de  recuûtiom  On  efiime  d'ordinaire  qu'il 
fuÊt  de  donner  nouw>ir  dapr»  de  dire  en  général  lafufpicton^  ou  d'erpri* 
mer  qu'on  pjtïîndre  de  crimes  ou  d'excès.  Pour  une  récufatîon  ilfuffie 

de  dire  qu'attendu  les  inimitiés  »  lafiarenté,  &c.  on  donne  pouvoir  de  récufer» 
fans  exprimer  les  caufes  de  rinioiitié^  ni  le  dé^  de  parenté  que  ^e  Procu- 
reur peut  fupléer  ;  mais  il  fkixt  un  mandement  Tpécial  (>our  tout  ce  <{ui  peut 
étsre  fujet;  fuivanit  h  Loi,  à  une  amende  ou  à  une  peme»  (bit  parceque  b 
X^ntation  d'un  dutre  ett  attaquée  9  o\f.  que  la  chofe  tombe  en  délit» 

li.  Il  relietme  difficulté  fur  le  cas»  ou  celui»  avecquil'on  agit,  denaaade» 
iKM&r  fa  fQreté,  d'être  faîG  de  la  procuration»  81  le  porteur  veut  de  (on  côté 
la  retenir  pour  fon  garent.  En  ce  cas  on  en  Biit  un  dépôt  au  Greffe»  ou  chez 
ixa  Notaire^  pour  eo  délivrer  des  greffes  à  ceux  qui  y  ont  intérêt 

17.  Arrest  I.  Jugé  le  19.  jour  de  Février  1618.  qu*il  fufifoit  d'avoir 
procure  verbale  de  la  partie,  &  de  fe  faire  aprouver  dans  la  hukaine»  au  profit 
4e  rame  Françoife  de  Kgus,  contre  Pierre  du  Hameil.  ) 

Par  le  Réglemtent  de  Tan  i  5  50.  à  la  fin  de  l'Ancienne  Coûtume»  il  But 
avoir  procuration  &  charge  valable. 

iS.  Ar&£ST  U.  Jugé  par  Arrêt  du  3.  Mai  i6%i.  Plaidant  Croc»  Simon 
&  Ybert,  que  la  procure  portée  par  miflive  pour  s'opofer  à  l'apropriemeDt 
d'un  contrat »  eft  valable',  c  étoicpour  hypotéque»  &  etoit  lapel  duPréfidial 
<ie  Nantes.  Devo  i-ant.  id) 

NOTES. 

le)  y.  Devoîant,  lettre  P.  ch.  %%,  tîon,  ètoît  valable  &  cmpécfcoît  rcfedePâ- 

\d)  On  uottvc  un  Arrêt  da  1 1.  Septcm-   propricmcnt.  V.  du  ¥ail,  L.  j,  ch,  110. 
ié4o.dans  Souvagcau,  X.  ^.cb.  18  i.    ixi.  167.  150.  &  ti%$^  &  b  Coatoskt 
q«i  jugea  €^  ropofidon  Eaice  ians  procurap  dte  Nantes» 

ARTICLE  XCIIL 

Es  procurations  ad  lites ,  fera  le  conftituant  tenu  s'o- 
ibUger  à  païer  le  jugé  >  fous  Tobligation  &  hypotéque  de 
fes  biens.  Et  efHites  procurations  lera  mis  le  lieu  où  elles 
font  confenties  ;  &  feront  fcellées  de  fcel  autentique ,  ou 
4a  conftituant^  s'il  a  fceL 

•  CONFERENCE. 

,  A.  C.  Jift.  97-  naîrc ,  Zc  que  le  Juge  parlege  fc  pcemîer 

T.  A.  C.  Chsp^  S^.QudBt  i établir  ?to-  dic^   DtvMtit  noms  ttl  fugt^       par  mtrê 

fureurs  8c  Alloués  par  lettres,  quant  à  ne*  Court  de  tel  lieu  y  ou  fi  elle  parle  ea  pie- 

goccr  généralement ,  il  convient  que  les  mots  micrc  pcrfonne  ,  il  dira,  Jfoehint  tous  que  'f 

^ui  ^'cnfuivcnt  y  foicnt  mis.  Si  elle  eft  écrite  ul  fais^  é*  établis  mon  M'oùé  Frocurestf 

en  tierce  pcrfonne  ,  il  conrient  qu*cllc  foit  tout  Général  tel  y  ^  lui  donne    ai»  fmvmr 

Sacllêc  du  fecî  dû  Çour  ^  ou  de  Ji^e  ordi—  de  fmre  toêUes  Us  ehojerque  jfferpis^fifr^.^ 
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fm  étois ,  dê  jurer  tn  mm  mne  toun  manUrt  me  s  &  (î  fc  pcavcnt-ils  lier  en  autre»  chofeS 

dê  ferment  fue  ardre  de  droit  requiert  ;  ^  &  fe  obliger,  pour  ce  qu'ils  fulfcnt  apclJés 

fr$mets  à  avoir  ferme      efiMe  quelconque  en  jugement  à  connoître  leurs  fceaux ,  &  fi 

ehofe  que  fera  faite  par  celui  mon  Procureur ,  feroient-ils  exécutés. 

tânt  four  moi,  que  contre  moi ,  (^promets  à  Ulcrà  hîc  contenta,  nota  qu'il  faut 

foyer  Le  jugé  de  la  Cour  four  lui  mon  Vrocu-  fubmrflion,  s'il  ifcft  de  la  Jurifddion» 

nur  eJ»  Alloué  i  fur  V obligation  de  tous  mes  £.  i.  jf.  de  jud, 

àiêns ,  fi  métier  ejl  ^      que  ce  foit  veoir ,  ;>  De  religion,  Quac  fit  differentîa  întet 

It  certifie  far  ces  lettres  fcellées  de  mon  frofre  monachoy  ÔC  fratres.,  V*  per  dodore» 

fui  9  ott  dira  s'il  n'a  fcel ,  du  fcel  de  tel  gen-  modernos  in  caf*  caufam  qua  y  extra  y  dé 

tilhomme  à  ma  requête,  Ôc  le  nommera.  Car  Judiciis,  Le  Juge  féculîer  a  pouvoir  fut 

j^tîJhomme,ougentilfenmiedamcdcfoîgen'  les  meubles  des  Clers  &  1* héritage ,  8c 

cilfemme>ô  l'autorité  de fon  mari, bourgeois,  ne  les  falve  le  privilège  qu'en  crime, 

marchands  publics,  gens  d'ofl5cc,gcns  de  reli-  Par  ce  moïcn  font  fujets  à  tous  devofr* 

pion,  6  les  autorités  de  ceux  en  qui  pouvoir  des  Princes  ,  quintaines^&  autres  chofesu 

ils  font ,  peuvent  fairç  Procureurs  &  A  lloUés  Caf,  8.  exfarte^  extra^  de  Clericis  conju*^ 

pat  lettres  fcellées  de]  leurs  fceauxs  &  fe-  gt^tis.  "Et  V.  infra  caf.  8  8.  in  fine. 

roDt  reçus  6c  établis  en  jugement ,  pourunt  O  r  d.  du  Duc  Pierre,  Mai  145  r.  arf^ 

qu^elles  foicht  faites  dûcment  par  la  Coùtu-  x8.  &  Ord.  à  la  £n  de  l'A.  C,  art,  6  6f* 

SOMMAIRE. 

i.'Séceffité  d'ixf rimer  te  lieu  oà  le  contrat  eftfaff/. 

COMMENTAIRE. 

Hevin.  ScelUes  de  (cet  autentique»  Jus  figiUi  authenticL  V»  AlCifcrra^if^ 
DsuihHs  &  Cemitièut  lié*  $  •  Cdp.  4. 

Ou  du  cenftitUÂUt  s'il  d  fcjeU  V.  BouteiUer,  Smme  rurdt  tit.  10^  du  Fre^ 
eureurs. 

PouLLAiN.  I «Comme  on  ne  connoît  plus  gueres  la  promefle  ou  le  cao^ 
tionnement  de  païer  le  jugé,  cette  forme  paroit  aiTez  inutile.  Il  foffit  oœ 
L'on  donne  en  général  pouvoir  d'agir  &  de  défendre.  L'obligation  de  noier 
le  jugé  dépend  de  l'événement:  amfi  l'Autenr  dit  ici  beaucoup  de  cbofes 
a0ez  inutiles. 

D'A  acEMTRB'  A.  C.  Art»  97.  Il  y  a  une  inadvertance  des  Réformateurs:, 
en  ce  qu'après  avoir  difpofé  ailleurs  en  général  que  toute  obligation  empor- 
toit  hypotéque,  ils  ont  exigé  ici  une  Itipulation  particulière  d^hypotéque^ 
iâns  laquelle  il  (embleroit  que  la  procuration  feroit  nulle;  &  ils  n'ont  pas 
Qonfideré  que,  quand l'hypotéque  conventionnelle  manqueroitici,  elle  iènir 
fùplééè  par  la  provifion  8c  la  difpofition  de  la  Loi. 

%  .  Serd  mis  le  lieu.  Ceft  une  régie  générale  que  le  lieu ,  où  un  contrat 
dEt  pafTé»  doit  £tre  exprimé,  fims  ouoi  il  eft  préfumé  (aux*  L'Ordonnance 
du  I>uc  François  IL  de  L'an  l'avoit  ainfi  ordonné  par  tous  aâes. 

Tout  le  refte  de  l'Article  regpirde  le  Tcellé  des  aftcs,  &  rapelle  ce  qui  eft 
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Ildécide  pourTaffirinative,  &  quoique  firiat  jure  cc\i  ne  doive  pas  être  ainfi, 
l'uGige  confiant  de  tous  les  Tribunaux  rend  la  chofe  fans  difficulté  :  Irr^r  fit' 
il'KHsfedt  jut. 

ARTICLE  XCIV. 

Et  ne  feront  lefdites  procurations  valables,  ni  dt aucun 
'iffèt,  après  les  trois  ans  de  l'oBroi,  [mon  qu'au  moïen  dticelles 
il  eût  été  exploité,  &  en  la  taufe  feulement  en  laquelle  il  a 
été  procédé, 

SO  MMAIRE. 

t.  Dffenfes  dux  Vmurms  Xitn  adju^      en  tout  ou  pdrtie  des  lads  &  ventes 

dicdtdires  ddns  leurs  Sièges*  pour  les  ddjudicdtions» 

%*fdreilles  défenfes  de  fe  Jdire  fubroger^ 

COMMENTAIRE.  , 

D'Argentre'  Ait.  Utilitcr  cautum  ab  cxperimentis  proptcr  obfbletas, 
ut  loquuntur>  procurationes»  quarum  prstextu  multis  fspè  negotia  facefle- 
baot. 

,  !•  ArrestL  Maître  Pierre  le  Gai,  Procureur  au  Préfidial  de  Vannes,  avoît 
en  1617.  pris  à  ferme,  du  Sieur  le  Tilloa  Confeiller  audit  Préfidîal,  fa 
terre  de  Kdavy  Krouaut ,  au  prix  de  i  l  oo.  liv«  par  an.  Le  Sieur  le  TiIIon 
étant  mort  un  mois  après,  le  Sieur  de  Gaiiâon,  Confeiller  au  même  Prélî- 
4ial,  cft  inftitué  Tuteur  de  Demoifelle  Georgine  le  Tillon  fa  fille,  &  en 
cette  qualité,  fuivant  Tavis  des  parens,  il  continue  le  Gai  enfonbail,  lequel 
étant  expiré,  le  Sieur  de  GalifTon  fait  procéder  à  nouveau  bail  judiciaire. 
Les  enchères  font  reçûës  en  fa  préfence,  &  entr  autres  le  Gai,  qui  éton  fon 
Procureur,  fait  une  enchère.  Entin  le  bail  eft  ajugé  à  un  nommé  Toufc, 
ajitre  Procureur  au  même  Préfidial,  à  900»  liv.  pér  an,-&'oiitre  remife  des 
intérêts  d'une  (bmme  de  1 700.  liv.  qui  lui  étoit  duc.  Cette  adjudication  eft 
du  20.  Juin  1620.  t>ès  le  lendemain  xi.  le  Gai  en  prend  la  Subrogation  à 
même  prix.  Cela  venu  à  la  connoiflance  du  Sieur  de  Galiflbn,  Tuieur  civ 
£6x4.  il  fe  porte  Apcllant,  &  prend  lettres  pour  être  relevé  contre  tous  Ic^ 
confentemens  qu'il  auroit  pû  prêter,  ignorant  le  monopole;  dit  que  le  Gai 
étoit  Procureur  au  Préfidial,  &  davantage  fbn  Pi-occreur  en  la  cai>feî  qu'il 
n'a  pû  fe  rendre  adjudicataire  diredement  ni  iadireâement  ;  qu'il  y  a  léfion. 
d'avoir  «jugé  pour  9.0 ow  liv.  &  les  intérêts  de  1706.  liv.  ce  que  lui-rocn» 

NOTES.  • 

V.  r Art.  101.  îc  Commentaire  &  les  No--  "  Homs  mort    n'a  poftcor    de  Ictucs. 
fur  cet  Article.  «  Pcûftorcs,  i>rw/,      V  &nt. 

tenott 
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tenoit  auparavant  pour  i  loo.  liv.  Le  Gai  dit  qu'au,  pren^yi;  bail  il  avoit  été 
en  pert€,  montre  les  Requêtes  préfcntées  par  les  Soufermiers  afin  de  rabais^; 
qu'il  y  a  des  charges  par  le  fécond  bail  qui  n'étoient  pas  au, premier;  que 
tout  a  été  fait  fdUm  &  b$nâ  fidt  ;  que  l'ApelIant  en  a  eu^  cohnoiffance,  p 
reçû  les  païemens;  que  le  bail  eft  expiré.  La.  Cour  met  lapellation  &  ce, 
cafle  le  bail,  aïant  égard  aux  lettres,  condamne  l'Intimé  de  paîer  i  aoa.Uv. 
^par  chacun  an ,  fi  mieux  il  n'aime  compter  des  fruits ,  le  coqdamne  aux  dèjpCRj 
'des  caufes  principale  &d'apel;  &  en  la  Requête  formelle  nréfcntée  par  ledk 
Intimé  contre  fon  fubrogeant,  les  Parties  hors  procès.  Le  i^.  Novembre 
1624.  Chappel. 

Arrest  IJ.  Par  Arrêt  du  28.  Avril  i6t^.  plaîdans  Chappel,  leFevre 
&  Croc,  la  Cour  dit  qu'il  a  étém^lfaifi,  ajucé,  diftribué  ^  jugé  &  ordonné,, 
a  le  tout  calfé  &  les  Intimés  condamnés  aux  dépens;  &  fatfant  droit  fur  1^ 
conclulions  deMoniîeur  le  Procureur  Général,  défcnfes  font  faites  aux  Pro- 
;Cureursde  le  rendre  adjudicataires  d'héritages,  aux  caufes  où  ils  feront  Pro* 

-  cureurs,  &  aux  Greffiers  de  prendre  le  droit  de  monnoïe,  fors  pour  les  ex- 
ploits judiciels  &  non  pour  les  vacations  extraordinaire  fuivant  les  Edits.  <c 
Réglemens.  Chappjèï..  Qé^) 

NOTES-  :  ^ 

r  (a]  Chappcl  Chaf.  140.  Du  Pail^I.  3.  confiances  particulières;  au  Heu  que  les 
jb .  4 1  X  '  :;  "  autorifé  des  adjudications  de  bau« 
Arrêt  du  17.  Septembre  164;.  quicon-  &  ventes  judiciaires,  au  profit  des  Officiera- 
firme  une  adjudication  de  biens  laifis,  faite  des  Jarifdi^kions  où  fe  font  ces  adjudications^ 
ati  Procureur  du  (àifi  fur  quatre  cifconftai-  onccâ  pour  niotife  des 'ciicônftaïKCS  pattiîi^- 
ccs.  i*.  Que  k  faifi  ne  trotivoic  point  d'en-  -liéres.  Véritablement  il  paroic  dur  qu'on  Juge 

-  cheriffeurs ,  que  le  Proctureur  cotffentoit  :  ou  un,  Procujîcur>  créancier  légitime  dattf 
<)n  il  rentrât  da^nsfa  terre  en  le  Ycmbemrfanc ,  uriefaific  oudhnsunc  fucccffioa  fiénéficiairo, 
3  • .  que  ce  Procureur  étôit  créancier  &  avoit  iw  puillê  pas  faire  raloic  les  revcnusr  ni  fc  fonds 
enchéri  à  valoir  à  fon  dû  pour  lequel  il  ne  d*un  bien  qui  apartient  en  quelque  forte  4. 
ycnait  point  en  ordre,  4*  que  le  laifi  étoit  tous  les  créanciers.  ' 

fréfent  lors  de  l'enchère  qui  lui  fut  fignifiée  Mais  guand  on  fçait  k  manœayrc  des  Tri* 

perfonne  &  publiée  fans  proteftation.  La  banaux  inférieurs  ,  ou  il  eft  fi  facile  aux  ]u- 

Ccmr  donna  de  grâce  un  délai  d'un  an  jour  ces  &  aux  Procureurs  de  fe  ménager  des  pro- 

rcntrcr  dans  l'héritage.  Chàppel ,  ch.  106*  M  confidértibles  fur  xA  pauvre  débiteur  qui 

Derolant»  Uttrê       ch.  57.  &  Hevin  fui  n'a  prefdùe  jamafs  d'apuî ,  5c  qui  fouvent  ne- 

f  caîn  ,  P/.  ^  I.     -  gligc  ablolument  £cs  intérêts,  ou  plût^tceux 

ir    Sot  les  défenfcsv  faites  aux  Joges,  Procu-  àc;  fes  créanciers  ypcnt-bn  s'émp^cTicrîc  rc- 

xeurs  4c  autres  Officiers  d'être  adjudiçataircs  garder  les  incoovcnicns  qu'on  yient  de  pr^K 

àcs  baux  ou  ventes  juditîaires  qui  fc  font  dans  TKjfer  ,  comme  trop  foibles  pour  prévaloir  *à 

leurs  Jurifdi'ûîons,  V.  Fxains&j  Hevin  y  ihid,  Ja  jufte  rigueur  des  Ordonnances.  Ua  -Jiigp 

*DcTolant,/ir^«>f.  cfy,  j^.  ;  8^.  &  k  deu-  'eft  crcanncr  &  veut  fc  faire  a"jugcr  le  pail 
oifcr  Hegleiuett:  du.  /  .  Pîccmbte  ijiff'  JA^r,  Zoprk  fonds  m&ne  de  l'héritagp  faifoia^rica- 

fucr,"X.  6.».  17.           ^               ^  dant  d'un  bénéfice  d'inventaire.  Combien  d'en* 

Raifbnnant  ûir  cette  matière  >  &  conciliant  chérifleurs  ,  aïant  leur  donincile  dîUTS  l-it'eii^ 

la  Jurifprudcnce  avec  les  Ordonnances ,  on  ne  dulî  de  la  J^rifdiéVion ,  peuvent  être  détourné» 

trouve  pas  d'embaras.  Les  OrdonnUice$;étaf»  pr  )^  feule  crainte  de  s'attirer  l'inimitié  do. 

blidfenc  «ne  prohibition  abfolufc*  par  des  dif-  Juge  qui  veut  être  adjudicataire ,  8c  qui  Ce 
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2 .  A  R  R  E  S  T  1 1 1.  Thomas  Ouariy ,  Procureur  au  Pféfidîal  de  Nantes ,  qui 
occupoir  pour  un  créancier  en  la  iucceffîon  bénéficiaire  de  Georges  Bfunec 
dont  les  héritages  étoient  mouvans  de  la  Seigneurie  d'Ancenis  j  va  trouver 
4e  fermier  de  cette  Seigneurie ,  lui  fait  croire  qu'il  cft  en  fon  pouvoir  d  ac- 
célérer'ou  de  retarder  Ta  vente,  &  fe  fait  fubroger  aux  lods  &  ventes  pour 
iWdeux  tiers  qu'ils  païeroit  quinze  jours  après  l'adjudication  &  profiteroit 

Tautre  tiers.  Les  héritages  âïant  été  vendus  à  la  diligence  de  Théritier, 
l'afdjàdicataire  païa' les  deux  tiers  au  fermier,  &  fut  pourfiiivilpar  Oiiarry 
pour  l'autre  tiers.  Le  fernvier  intervient,  &  obtient  lettres  de  càflation.  Arrêt 
oui  entérinant  la  Requête  civile  de  l'adjudicataire,  cafle  ladite  convetîtion, 
Wdare  Oiiarry  fans  grief  &  le  condamne  à  l'amende  &  aux  dépens;  &  fai- 
tfant  droit  fur  les  conclufions  du  Procureur  Général ,  fait  défenfcs  aux  Pro- 
cureurs de  prendre  aucunes  ceflîons  &  fubrogations  aux  caufcs  aufquelles 
leurs  Parties  auront  intérêt,  fur  les  peines  qui  échéent.  Les  moïens  de  Requête 
'civile  paroiffoient  foibles ,  mais  la  confequence  l'emporta,  cette  conveniioa 
*â'âiit  paru  fort  vicieufe  au  fentiment  de  tous  les  Juges.  En  effet  fi  cela  étoit 
toléré,  il  n'y  auroit  plus  de  compofition  de  lods  &  ventes  dans  les  ventes 
judiciaires  que  pour  des  Procureurs ,  les  pauvres  faifis  (èroient  hors  d'efpc- 
rance  d'accord  &  mille  autres  inconvéniens  qui  font  palpables;  l'Arrêt  cft  d« 
,1 7*  Septembre  i6z6.    Chappel.  C  eft  le  plaidoier  9 1 •  de  Frain. 

NOTES. 

-èft  etèantîèr }  L*expérîenee  prouve  mêmeqoe  -donnances,  &  elles  font  conformes  à  refptic 
'le  crédit  d'un  Procureur  qui  cft  toujours' prfc-  -du  Droit  Roinain,  dont  les  dîfpofitions  loat 
i  lÊumè  moindre  que  celui  du  Juge ,  influë  même  plus  ètenduës  &  plus  rigoureufes.  Pour* 
^l^ucoup  fur  les  enchères  «  lorfqu'il  a  fait   quoi  donc  a-t*on  voulu  les  modifier  par  une 


e  à  fcs  confrères  qu'il  veut  être  adju*  Jurifprudence  qui  ouvriroit  nèceflairement  on 

/ilfeaiaire.  champ  libre  aux  fraudes  &  à  ropreffioa 

Ces  inconvéniens  ont  déterminé  laeénéra-  qu'exerceroient  les  Juges  ^  ouïes  autres Of- 

4ité  4^>la  prohibition  prçnoncée  par  les  Or-*  aciers  des  Jurifdiâions. 

:  .  ARTICLE      X  C  V. 

Procureur  accepté  par  la  Partie  en  la  caufè ,  peut  faire 
ïèrment  pour  la  liquidation  ^  des  dépens,  Se  tout  autre 
i^rment  fervant  à  la  caufè  :  pourveu  qu'il  ne  foitdécifîf, 
401  concernant  le  fait  des  preuves,  ou  ijue  it ailleurs  requerc 
jnandement  Jpecial, 

N  O  T  E  $, 
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dam  funt  qtwe  d^bcnwr,  latione  .^ontiui 
macîge,  Sancimus  C^de  f^4i^iis,Q^x^ 
dam  rationc  viûoriae,  Z.  proferandUfii 
$.  j7»  iiMtMv  C.  Judiciis,  Quacdam  ra- 
tionc retardationîs  proceiTus.  L\  npn-ig-^ 
norat  C.  d$  fruB,  eJ»  litimm  exfn^s. 
Nul  n'cft  tenu  dcrcfiacr  djfepcns  iur  -relt^ 
ques  reforcées,  P^irfe  irfft^nti.  Maii  là 

J.uge  le  peut  contraindre^  fi  .  les  dépens 
ont  magni  valorisetîam  p<irte  inftante» 
La  modération  du  Juge  doit  prfcfirrei; 
le  dcrefnc ,  ôc  le  ferment  de  Partie.  Goik 
cerdsft  AMthênt,  f9fi  jnsjufékndHm^  C$Mc% 
defudkiis* 


.  A.  C,  JifU  y  8^  a  Et.èçlftîrcîffemcnt* 
T:  A,  C.  Chab.  %6.  Procureur  peut,  & 
a'bien  pouvoir  d  être  en  ce  cas ,  puifcju'îl  cft 
comnûs  &  reçu  à  faire  la  dercfoc  contr*cux, 
iC  G  peut-il  tout  autre  (èrment ,  car  il  laift  à  la 
PflLxne  adYcrfe ,  paravant  qull  foit  reçu  Pra- 
curetr,  à  excepter  contre  la  procuration  ,  6c 
Jufticc  doit  voir  le  cas,  &  en  faire  droit. 

Prûcur$ur,  Nota  quod  Procurator  non 
admiuitur  ad  fubeundum  juramentum 
litis  deciforîum  :  £.  }  4,  JusjMrandum. 

^  ficunUs  ^.  Frocmtitor  Jf.  de  juré 
jurandâ.  Idem  ergô  ad  expenfas.  Expcn- 
fkrom  muitx    font   fpecies  :  que- 

SOMMAIRE, 

I .    4.  KAefftté  du  pouvoir  fftcid'four  Frocureur» 

fdin  tdxer  les  dépens.   .  Du.  ferment  décifif* 

^.Si  le  ferment  peut  être  outré  pâr  le 

COMMENTAIRE. 

Hevim.  Pe  Advocatis  &  corum  aetate>.  mults^  Langlann^  CtU  t*oiii 
femeftr. 

O'Argentre'  a.  c.  Art.  98.  Pwm«r  ^c^e^rf.  Cda^'entend ,  ftjtque  W 
Partie  adverfe  l'ait  exprefTément^ou  tacinemenc. reconnu, entrant  avec  lui  tn 
caufe,  fans  avoir  excepté  de  la  demande  de  procuration.  L'Auteur  concilie 
içi  deux  Loix  opofée^,  dont  l'une  veut  que  l'exception  fe  propose  anttliti^ 
eonteftdtionem^  Se  lautre  qu'elle  foitadmife  en  toutéCftrdfi^çauii^f  H^ft)nâ|ue 
le  cas  où  l'on  foutîent  que  le  I^rocureur  aa  point  de  maudit  »  &  dekiiou  it 
en  a  un,  mais  on  prétend  qu'il  n'eft  pas  capible  d'être  Procureur^  en  difane 
que  certaines  perfonnes  ne  le  peuvent  être.  Au  premier  cas  ,  comme  1^  naat^cjat 
cil  néceffair.e^  on  peut  en  excepter  en  tqut.  état  d^  caufe.  Au  fécond  rpr^ 
n'eft  plus  recevable  à  difputer  l'habilité  de  celui,  qui  a. un  mandat:  ap/iès  U 
contdflation  ett  caufe,  puifqu  on  a  plaidé  volontairement  fans  allégma'  -cet^i^ 
inhabilité* 

1.  Pour  la  liquid4tion^  (ès  d/pensè  Cet  Article  ^entend  diP  Procureur iiC 
fftes.  *  Sans  entrer  dans  tout  ce  que  dit  l'Autepr,  il  Oiflit  de  dire  que  ppijr 
ftire  taxer  lé>  dépens  ij  faut.un.çpuyoir  f|>ecjal,]  Et  il  eft  inutije  d'exami-»* 
net  la  diftinâion  que  l'Auteur  fait  parraport  à  Tufage  de  France  entre  lei; 
voïages  &  les  autres  articles  de  fx:ais.  Qn^préfendoiten  France  que  le  voïagc: 
étoic  un  fait  perfonnel ,  fur  lequel  la  Partie  pouvoit  feule  affirmer. 

2.  Et  tout  dutre  ferpunt.  Il  pou  voie  doin:  faire  le  ferment  de  calommef^e 
qui  parok  étrange  i  l'Auteur  en  ce  que.li^^  vérité  d^pead^dr  IjnçiiyidHtt^.^ 

Zz  ^ 
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fait  &  de  la  fcience  ou  de  Tignorancc  perfpnnelle  de  chacun.  *  Ce  ferment 
eft  aujourd'hui  hors  d'ufage.  ]  Au  refte  c'eft  une  régie  générale  que  le  fer- 
ment déféré  à  une  perfonne  ne  peut  être  prêté  par  Procureur,  (4)  quand 
inême  il  auroit  un  mandement  fpecial.  L'Ordonnance  de  i  564.  a  voulu  que 
les  interrogatoire^  foient  prêtés  en  perfonne,  &  fans  miniftére  de  Procureur,, 
ce  qui  fe  voit  même  pour  les  interrogatoires  fur  faits  &  articles. 

5.  Uufveu  qu'il  ne  fait  décifif.  On  apelle  ainfi  celui  qui  emporte  par  con- 
lïquence  la  condamnation  ou  le  déboutement  :  le  Procureut  ne  peut  le  dé- 
férer fans  un  pouvoir  fpecial.  L'Auteur  ajoûte  que  ce  qui  regarde  le  £kit 
des  preuves  eft  de  même  qualité;  car  cela  va  indiredement  à  la  décifion. 

4.  AaREST  LLe  pouvoir  de  procéder  à  la  taxe  des  dépens  eft  mis  entre 
lesaâes  qui  requièrent  mandement  fpecial  &  nouvçau.  Jugéipar  Arrêt  du 
5     OdloDrc  i6z^.  qui  eft  le  115.  Plaidoïer  de  Frain.  (i)  Feain. 

Arrest  II.  Pareil  Arrêt  fur  la  fin  du  mois  d'Août  1647.  qui  jugea  que 
celui  qui ,  après  avoir  obtenu  Sentence  à  fon  profit  avec  condamnation  de 
dépens,  s'étoit  accommodé  avec  la  Partie  ad verfe  pour  les  dépens ,  n'étoit 
point  tenu  des  frais  de  la  taxe  que  fon  Procureur  avoit  faite  fans  nouvel 
ordre. 

NOTES. 

(  s  )  S'il  n*y  ades  eaules  leglciines&indir-         ;  Çhappel>  ch.  i^. 
Ipcttfiibks. 

ARTICLE  XCVL 

Nulle  perfbnne  infâme,  ni  mineur  de  dix-huit  ans; 
çft  capable  d'être  Procureur  en  Jugement.  * 

^CONPEREN  CE. 

'Art  )  7.  êc  I  j  1.  cier,oa  cas  qa*il  fcroic  arrêté  ou  deiayouéf 

A..  C.  Art,  1  o  o  •  a  Et  ne  peuvent  les  Clercs  par  corps  »  oa  par  meubles ,  ou  par  terre  >  il  ne 

fblos  être  Procureurs  eu  Cour  ftculière>fi-  uerroit  pas  être  reçu  à  Procureur  ,  ne  Al-*, 

mon  qu'ils  fuflent  Procureurs  pour  ^autres  loiiè  par  Cour  ftcuHère.  Et  peut  être  tout 

.Clercs ,  ou  pour  TEglifc.  ^  Clerc  marié  Procureur ,  lî  ou  Procureur  & 

T.  A.  C.  Ch.  8  8.  Nul  n'a  pouvoir  ,  ne  Alloué  peut  &  doit  être  reçu,  pour  ce  qui! 

^e  doit  être  reçu  à  Procureur ,  s'il  n'a  pou-  foît  perfonne  qui  foît  eftable  5  car  ]ufHce  ft- 

voir  de  faire  ferment ,  comm^  gens  infâmes  »  culière  a  la  connoiflance  fur  fes  meubles  ,  Bc 

ou  qui  font  fous  1* âge  de  quatorze  ans  s  mais  fur  fes  hêriuiges  ,  &  ne  le  fauve  le  privi-» 


tout  autre  homme  peut  être  Procureur  &   lège ,  que  en  crime  fur  la  perfonne  de  loi 


f  nTilêgièj  &  Juftice  ftculiéie  ue  le  puifle  jufti-   ou  excommunié  depuis  long-tems. 

NOTES.' 

V.  BouteîUer ,  z.  1.  r.  1.  Mafucr,  T.   Coût,Gca.  f.  19^ 
»i  %  4«  Coût.  4e  Beauvoifis  >     j .  ^.  )  4^ 
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DES  procureurs;  Art.  XCVI.  ^iS^ 


Gens  infMtms,  Taaien  de  jare  Oifi- 
citim  Procuratonun  dicîcar  yile>  iiDmè 
ÎDfamîifimain  ^  (a)  uti/t  fi  quis  frecu" 
TMtiûnem  C.  de  Decurienihus.  Nota  Fa- 
ber  in  $.  finnl,  inii.  de  ex  cep 

§lnatorze  nns.  De  jure  nullus  poted 
cficproçurator,  nifi  nujor  viginti  quîn- 
que  annis ,  jf .  de  Procun^torihus  ($»  de^ 
jenforibus. 

Item  excomunîcatns  non  poteft  cffc 
Procaratox  >  Ct^p.  poficejponem  extrà  de 
frohafionihus. 

It^nec  clericus  in  caufis  fscalaribus  » 
I.  1 7-  pUcet  C.  de  Epifcop.  é*  Cleric. 
Et  Koc  cft  intelligcndum  quando  Clc- 
xîcasnon  poflldet  immobilia ,  fuperqui- 
bus  poffet  fieri  exccutio ,  &  pradicatur. 


Ucct  non  nulli  contra  fentiant. 

Le  Procureur  ne  doit  être  plus  ^il^ 
viléeié  que  Tétabliffant ,  fcd  hoc  Xolùm! 
practicatur  in  caufis  criminalibus ,  qùi« 
in  civilibus>   etiam  magis  privilégiât! 
admîttuntur  ,  non  Clerc  marié. 

Nota  quôd  Judex  farcularishabçt  Jn- 
rifdidioncm  in  Clericos  conjugatds ,  li- 
cet  fecùs  de  jure,  Cod.  de  Epifcopis  cS».^ 
Clericis  Authentic/^  fiatuimus ,  Caf^^ 
unico  de  Clericis  conjugatis  ,  in  Sexto. 

Les  chofes  que  Procureur.  Cap,  i.  pis' 
de  Exceptionibus  in  Sexto. 
Ord.  Age  de  ij.  ans  reqtiis.  Févricc 
ij  i^.  Art,  i8. 
Age'  de  xo.  ans.  Janvier  xj-/  i.  urt.^j^ 
V.  Guenois  htc. 


COMMENTAIRE. 

D'A RG entre'  a.  c.  Art.  loo.  Nulle  ferfinne  infâme.  Dans  le  Droit- 
Romain  l'Office  de  Procureur  étoit  regardé  comme  vih  Mais  parmi  nous  ce 
font  des  Officiers  publics  qui  doivent  le  ferment  à  Juftice,  cetjui  eft  incom- 
patible avec  la  note  d*infamie«  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Procureurs 
negotia. 

Mineur  de  18.  âm.  On  a  diminué  par-là  le  tems  prefcrit  par  le  Droit' 
Romain  qui  exigeoit  2$.  ans  pour  les  procurations  ad  judicid.  Parmi  nous 
on  confidere  mie  le  mineur  qui  excède  1 7.  ans  ne  peut  péricliter  par  le  ma- 
oiement  des  affaires  d  autrui,  parce  qu'il  a  toujours  le  remède  du  bénéfice' 
d'âge*  L'Auteur  infinuë  cependant  <jue  le' mineur  ne  pourroit  être  Procu-' 
reur  avant  2$.  ans;  *  &  cela  fe  pratique  aujourd'hui  au  Confeil,  où  Von' 
n'expédie  des  lettres  qu'après  les  2  j.  ans,  s'il  n'y  a  difpenfts.  Cela  a  com*^ 
roencé  de  nos  jours  dans  la  perfonne  de  feu  Me;  François  Goubin^  ]  {b) 

Par  le  Droit  Romain  on  pouvoit  êtrç  Avocat  à  1 7.  ans.  ' 


T  E  S. 


(i»)  V.  k  Grand  fur  Troycs,  srt.  x.  gl. 
'5  ».  )  X.  é»  $  5  -  Il  cft  maxime  aujour- 
d'hui, confirmée  par  plufieurs  Arrêts  du 
Confeil ,  que  les  Procureurs  au  Parlement  ne 
dérogent  point  à  la  nobleflc.  On  étend  même 
cette  maxime  aux'  Piocuieurs  des  Sièges 
Jloïaux* 


(h)  V.  duFaîl,Z.  1.  ch.  s  19-  IcGratiJ 
fur  Troyes  ,  art.  ^  i>  gL  1.  n.  6.  é*  fuiv* 
Boucheul  fur  Poitou,  art,  57^.  ^.  ^ 
art,  )  8^. 

Le  18.  Mars  1^41.  jugé  qu*un  Notaire 
Roïal  ne  pouvoit  être  reçu  qu'après  Tagc^ 
de  ij.  ans.  Chappel,  ch*  %/4>  ' 


ARTICLE    XC  V  II. 
^  procureurs  qui  font  établis  fous  foel  d'Egiifo,  &  n'ont 
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autres  lettres  y  ne  font  recevables  en  CDur^Sécûlieré^^  s'il 
n*y  a  autre  foeli  apofé  en  leurs  lettres* 

'  C  p  N:F  E  R.E.N.  C  E..  .  * 

à,  ArP,  10  1.  pour  ce  abondance  ne  jpeut,  ne  ne  doit  nuîre 

T.  A\  C.  Chat,  89..  Alloués  êr  Prbcu-  diricnî,  &  ncpcutnullé  aûtrc  chbfc  qui  foie 

ïcurs  qui  font  établis  fous  fccl  d*E^liCf,  &  en  (abondance  faite,. ains  en  doîrent  plu» 

n^ont  autres  lettres  >  ne  font  pas  à  être  reçus  valoir* 

en  Cour  fêculîére  »  s'il  n  y  a  autres  fceaux  LO'   Cour  fhuUére,  Quîa  fupplc  I2 

cîi  kurs  lettres  y  apofé  &  mis  à  la  requête  de  Cour  ne  juftîçicïoit  pas  lé  Procureur 

l^tabHflant,  pour  ce  que  la  Cour  fcculièrc  qui  lèroit  Clerc      n  fa^fum  commi- 

nc  peut  corrîgicr  la  Cour  de  lIEglifé;  mais  fcrit,  vel  etîam  Clericum  falfô  figîl- 

la^Cour  d*Egîife  >  fi  peut  corriger  la  Cour  lanteoi;  videtur  tamea  contrarîom,  îa 

iîèuliére.  Et  ou  cas  que  le  Procureur  feroit  £.  iz.  nullumf^nitUs  yjm^i^  glofi.uU 

defavoiié  >  ce  feroit  faire  dommaige  à  Cotu:  de  hoc  C.  de  tefiibus. 

&  à  Partie  (ans  profit  î  mais  ou  cas  qu'elles  La  Séculière.  Quod  eft  yerum  ubî 

fèroient  fcellèes  d Wres  fceaux ,  avec  le  fcel  agitur  de  pericùlo  ammae  »  aliàs  (ecùs  uc 

de  TEglife  pour  le  fait  deTEglife,  ne  devroit  in  caf  x.  licet  mulieres  de  jure'jurjmdo  y 

]^ij;f9  0Cfupé^»  c^eft  aâavoir  empépKé^  car  in.  Sexto.         •  ■ 

C  O  M  M  E  N  T  A  l  R  E. 

tiEViM.  f  il  n'y  a  autre  fcel  en  leurs  lettres ^  parce  que  le  fcel  c^Eglife 
tte  ceçftiiuë  hypotéque.  Coauille  ^f)f.  .2  i8;,Goug^t,  T,r4itf  des,  (riées  fdg. 
Îz8.  &  î  1:^.  &  Toannes  Gaîli  quejL  255. 

.  D'AaGENTRE  A.  C  Artf  loi,  Etdblis  fçu$  fcel  d'Eglife^  *  Tout  ceU 
dl  aujourd'hui  inutile*  Car  fi  Toiv parle  des iîrçcureurs  â  Utes,  ih  ne  peur 
vew  çqftulcr  que  dans  les  Tribunaux, ou  ilsj font  reçûs  en  verm.  de  lettres 
ou  mandemens.  ]  Qjiant  à  Tefifet  des  procurations  >  il  y.avoit  long-tems  que. 
c^le$^qui  étoient  raportéesde  (impies  Nouire(  Apoftoliques,  n*a voient  efiFet 
quedc  lignature  privée  )  &  n'emportotent,  point. a'h}^potéque, non  plus  que 
les  autres  ades» 

N    O    Tf    E  S. 
Coût,  de  Beauvoifis y  c^.      f*  3  >.  Deûnared  Dé^.  %69.  Boucheul»  Art.  5844 

A  R  T  I  e  t  E     X  C  V  1 1 1. 

En  cz\i&  CFiminelle>  où  la  préièncfiidâ  Ja  per/bnae 
fcquilè,  le  Frocureiir  u'dl  recevable  à  comparoir  ^touc 
le  délinquant,  ou  pour  celui  (jui  doit  comparoir  en  per- 
sonne. , 

NOTES. 
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DES  îcmCUJREURS;  Art;  XCVTO.    gyr^  . 


C  -O   N  f  £-41   E  N   C  E. 


/A.  C.  Jrt.  101.  ' 

T.  A-  "C.  ChMp.  91.  Ndl  ne  pcue  faire 
'procureur  ,  ne  Alfoiié  qui  le  paiffc  défendre 
•*cff  cas  de-  crime;. puîfiju  il  à  été  notifié  &  dé- 
*îiuiicîè  i  Cour  ;  car  le  Procarcur  ne  Alloué 
''ne  fcroir  fas  pendu ,  'ne  ne  devroit  «pas  de- 
-jnourer  infâme  pour"  le  fait. de  fon  maître, 
ncle  maître  pour  fon  Procureur ,  fi  le  maî- 
tre ne  ravoiioit  depuis  le  fait.  Et  aufli  ne 
pcut-îl  faire  Procureur  à  donner  autorité , 
*  ne  feurcté  ,  s'il  ne  le  donne  fous  fccl  autcn- 
'licuie,  t>u  *fouS'  fôh  propre  fccl ,  qui  dut  être 
cru  ;  &  auCfi  en  nul  Arrêt  de  corps,  ne  peut 
celui  qui  cft  arrêté  faire  '  Procureur  ne  Al- 
loué pour  le  défendre  en  l'Arrêt  5  car  il  con- 
vient qu'il  fe  range  pcrfonnellement  >  ou  qu'il 
défaille  ,  fi  ce  n'eft  ou  cas  qu'il  feroit  ma- 
lade de  fon  corps.  Adonc  peut-il  mander 
ccoine  de  maladie»  &  fera  re(uë  ou  cas  qu'il 


aparoîtrade  (a  maladie,  pour  ce  que^îevt 
eft  plus  fort  que  tout  le  nrvonde ,  &  '  nous 
peut  donner  maladie  6c  fanté  >  quant  il  lui 
plaît  :  &  audl  à  l'en  exoine  de  maladie  ta 
toute autre  adion  >  comme  il  eft  dit  ailleals« 
Qualiter  '&  quando  in  causa  crîn^- 
nali  admîttitur  Procurator  ,  nota^£."^e- 
nult.  S.  ad  crimen  ff.  de  fubliois^  jkêdiciis 
eS*  in  €Mf.  ij.  veniens  extrkde tuù^^ 
tionihus. 

Et  Nota  quèd  lîcct  Procurator  d«« 
pofl'ct  conditùi  ut  daret  auithorîcaitdna 
'vel  fccuritatem,  tamen  jctéft  dtatusàd 
hoc  nominalitcr  dcffimdi  per  Procura- 
torcm  ut  ad  habcndum  terme  de  parlier , 
Tel  ad  allegaiidum  cauifas  ab&ntiae  /  noa 
à  avoir  jour  jugé. 

Ord.  Capitul.  L.  j.  art.  3/7. 

Ord.  Crim.  pour  U  Bret.  I/}4•4f^  lâi 


C  o  M  M  E  N  T  A  im:,  . 

Hevin.  !•  «/^  §•  ad  crimen^  ff.  de  publie,  judiciis.  '  '  ^  .' 

D'Argentre'  a.  c.  Art.  loi.  Les  Jurifconfultes  ont  imaginé  plufïetjij^ 
choies  fur  le  fens  de  la  Loi  dernière,  §•  ad  crimen  »  jjf.  de  fub.  judic.  qui  porte 
que  dans  les  caufes  de  pourfuice des Jugemens  publics,  un  Procureur  nepeuc 
intervenir,  mais  que  1  on  reçoit  celui  qui  vient  propofer  excufe  pour  Tab- 
fent.  On  s'eft  beaucoup  tourmenté,  pour  fçavoir  cela  devoir  avoir  IJca 
également  jff  privdtis  deliUis;  les  doutes  que  Ton  forme  là-deflTusXpnt  dç  gçpi 
qui  n'ont  pas  bien  pénétré  le^  principes  &  Tufage  de  l'ancien  Droit  ft^omafi* 
*  Au  furplus  on  a  changé  toute  la  f53rme  de  Tinftruâion  criminelle.  Il  feroit 
inutile  d'entrer  dans  le  détail  que  fait  l'Auteur  à  cet  égard  ;  car  pour  peu 
que  Ton  fçache  la  procédure  criminelle  d'aujourd'hui,  on  voit  T^^tiere  àff^ 
férence  de  l'ancienne;  &  il  n'y  arien  que  d'alTés  trivial  daûs  tout  te  qaljcniur 
l'Auteur.] 

ARTICLE  XCIX. 

Procureur  fondé  &  reçu  en  caufè  civile,  peut  défendre 
le  conftituant,  ores  qu^iî  échût  queftion  de  crime  Jnçi-'' 
demment  pour  un  terme  {eulement  :  Se  lui  ièra  hiii^ 
délai  pour  faire  venir  ledit  conftituaht;  * 


f4    O    T    E  s* 
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,  :  C  Q  N  F.  E  :îi  Ç  N.  C 

S'  ^1lleC9  jifn^'  10      £c  où^ ledû  Procureur  maicre  ès  prochains  cenxies  v& ne  laîffettpt^ 

cJfçEoAcojc  rofuenir  le  fait  dudic  confticuanc,  pourunc  ]uftiçe  à  procéder  contre  fon  mal- 

i'At^'Wètc  jufciaà  ce  qu'il  ait  fait  compa-  tre,.  &  à  le  prendre,  fi  le  cas  le  donne 

).jroir  ledit  condicuant.  Et  néanmoins  ne  laif-  fi  le  maître  ne  vient  &  il  4éfaille>  il  fèra^em 

,eicra  le  tuee  à  décerner  provifions  néceflaires  avanture  de  perdre  la  caufe.  Car  pai  la  Cou» 

Iconue  ie<ut  conûituant ,  jufques  à  capture  uune,  quideffiiut  en  cas  de  crime  >eft  ysûn* 

.  de.  fa  perfonne,  fi  le  cas  le  requiert.  eu  à  celle  fin  qu'il  n'a  januds  lieu  d*exceptec 

1     T.      G.  Chsp.  9 1.  Procureur  &  l^lloué  y  .  que  la  garentie  ne  parlege  fur  Jui,  fituf  drcdc 

^,ou  cas  qu'il  eft  fondé  &  xeçû  ,  peut  dèfen-  d  autre  gaigne ,  puifqu'iieft  adjourné  perfon- 

jre  fon  maître  pour  la  journée ,  s'il  n'y  a  nellcment.  Et  en  autres  cas  peut  l'adjoume- 

*  uefme  plainte  de  fon  maître  s  &  s'il  y  a  au-  .  ment  fufEre  par  Procureur  y  ajnfi  toures-TOÏc& 
j.  cuce  plainte  de  foa  maître»  laquelle  plainte  qu'il  ne  de;irr oit  pas  être  ciinié,  fi.  autre pro- 
j  chége  en  crime  ,  ou  en  autre  arrêt  de  corps cès  n'y  avoit. 

.  le  Procureur  ^a  arrêté,  jufqu'à  pièges  de  .  Qui  défaut  en  cas  de  erîme,  ce  eA 

,  jroît.  entenSu  >  quand  le  cas  eft  notifié  en  Coui  i 

^     Chaj>.  55.  Si  le  Procureur  ou  Alloiié.fepa(re  £siit  la  Conftitution  en  l'an  1407* 

|ar  diiationj  il  lui  fera  enjoint ^u'U  ait  fon  O&d.  de  1670.  X*  ii* 

L    V  '  COMMENTAIRE. 

Foin-tAi  w;  On  a  rctranchré  à  la  Réformatîon  la  dernière  dkpoficion  de 
Thiu  10;.  de  l'Ancienne  qui  cpninience  aux  nu)ts».  &,où  ledit  ?r$cumu 
^  Cétoit  en  eflfet  c^uclque  choie  d'inutile  fi:'  d'abfurde>  comme  le  remarque 
[d'Argentré.  On  pouvoit  même  retrancher  le  tout.  Car  ce  qui  réfulte  de 
;  rArticle  eil  que,  le  crime  incident  étant  une  chofe  furvenuë,  celui  qui^a 
^  iûiiiilûé  ùn  Procureur  Te  repofant  là-deflus,  ne  doit  pas  être  pourluivi  fans 

*  qu'oiî  ait  eu  le  tems  de  l'avertir.  Il  falloit  laiffer  éette  excéption  '  de  la  régie 
;  4ûi  empêche  la  défenfe  par  Procureur  en  matière  criminelle ,  à  rinftruftion 
'  générale  du  crime  incident  ert  caufe  civile,  gâr  exemple,  à  rinfcription  de 

*  .faux  ou  à  la  plainte  d'anemat,  fans  en  "fore  ici  une  difpofition  particulière 
•^;^ùi  ne  tend  4"^'à  la  demande  d^un  délai  lequel  eft  de  drqii  dana  le  faux  in- 
'  cidêntj  le  Procureur  ne  pouvant  de  fon  cheffàirc  la  déclaration  pour  ki  Partie 

de  &  tenril  de  la  piété  infcrite» 

ART  I  CLE     C  . 

.  •  /  - 

,    Celui  qui  eft  en  pouvoir  d'autruh  ne  peut  établir 
Pxociireurs,  .  fans  l'autorité  de  celui,  en  pouvoir  de  <|uî 
yl  ejtx  fî      n'etoit  contre  le  fait  d[e  celui,  c^ui  devroit; 
"^âbhnerTautorîïé."  »  *  1  . 


NOTE 


CbNÉÉRJENCE. 
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DES   PROCUREURS,  Art.  C 


C  O  N  F  E 

Art.  449«  492"  " 

A.  C.  -4rf.  104.*  Et  convient  que  Tau- 
toritè  foit  fcelléc  du  fcel  autentiqtie  ou  de 
fon  fcel ,  ou  de  Juge  ordinaire ,  fi  n*étoit  que 
celui  qui  dcvroit  donner  Tautorîté  prinfîft  la 
procuration  en  fon  nom ,  auquel  cas  n*cft  mé- 
tier qu'elle  foit  fccllée  de  Juge  or^naire  * 
ae  autrement  autorifée. 
.  '  T.  A.  C.  Chaf,  85.  Nul  n*^a  pouvoir  d'é- 
tablir  Procureur  ne  Alloiié  qui  eft  en  pou- 
voir d*aàtrui ,  fans  l'autorité  de  celui  en  qui 

{mouvoir  il  eft  ,  fi  n*eft  contre  le  fait  dlce- 
ai,  &  convient  que  l'autorité  foit  fcelléc 
de  fcel  autentîque ,  ou  de  fon  fcel ,  ou  de  fcel 
de  Juge  ordinaire  ,  fi  n*eft  celui  qui  devroit 
donner  Tautorité ,  il  peut  prendre  la  procu- 
ration en  fon  nom ,  &  n'cft  métier  qu'elle 

S   O    M  M 


l  E  N  c  E. 

foit  fcellée  de  Juge  ordinaire  :  car  elle  ntf 
pourroit  être  rapellée  que  par  lui-même  , 
il  ne  pourroit  rapcller  ce  qu'il  auroit  fait. 
Circà  principium  hujus  capituli,  nota 
tamcn  quôd  ,  de  jure  fcrîpto,  filius  fa- 
milias  potcft  dare  procuratorcm ,  fi  alf- 
quid  fit  contraé^um  cum  co  de  peculi« 
caftrenfi  vel  quafî  caftrcnfi,  vclctiam 
fi  paflus  fuerit  injurias. 

§1^*  il  auroit  fait,  Hoccft  ycium,  sTi 
avoit  juré.  Cap,  fuf,  71.  quando  quis 
admittitur  contra  fuum  faftum  Bartho. 
lus  in  L,  jubemus  S.  fane  neomnis  Cad. 
de  SacrofanBis  "Ecclefiis  <$•  I.  1  j.  poft 
mortem  fiiliA  fuA  ff.  de  adoptionibn^ 
cum  juribus  ibi  alJegatis^ 


A   l  E. 


Ixceftions  i  U  diffofition     ut  Article 

C  O  M  M  ENTAI  R  E. 

Hevin.  Idem  infrà  Art.  44^.  TutiG  cnim  (blet  curator  fpecialis  dari 
qui  cum  curatore  vel  pâtre  agat,  &  (blet  mulier  conjugata  à  Judice  autho« 
ricacem  impetrarc.  Argent.  Art.  104.  vet.  F»  £•  ntque^  &  U  non  eo ,  Coi.  dt 
Frocurat.  &  I.  filius  fam,  eodem. 

D^Argentre'  a.  c,  io4.  Celui  qui  ejl  en  fouvoïr  d'^autrui.  Le  mineur^ 
l'enfant  (a)  de  femille^  la  fenaine  mariée»  le  Moine,  te  furieux  &  celui 
qui  eft  interdit. 

Ne  feut  établir.  Cela  eft  fondé  fur  deux  régies ,  Tune  que  celui  qui  ire  peut 
con trader  ou  efter  en  Jugement  en  fon  (èul  nom ,  ne  peutconftituer  un  autre 
en  (a  place:  l'autre  que  celui  qui  peut  par  lui-même,  peut  par  autrui;  dt 
forte  que  s'il  y  a  des  cas  où  ces   perfonnes   peuvent  être  habilitées 

J>our  a^îj^f  ^l'^s  peuvent  conftituer  des  Procureurs  dans  ces  mêmes  cas.  MaS, 
ors  même  qu'il  ne  leur  eft  pas  permis  d'agir,  ni  par  eonféquent  de  cottftu 
tuer  Procureur,  la  conftitution  qui  n'auroit  pas  valu  dans  fon  commence 
suent  pourroit  être  validée  dans  la  fuite  par  Taprobation  &  h  ratification  que 
^lonneroit  celui  fous  la  puiflànce  de  qui  eft  la  perfonne. 
j.  Si  €c  n'efi  contre  le  fait*  Cel^  eft  conforme  à  d  autres  Articles  &  à-lairaifon  j^ 

NOTES. 

{a^  Cela  ne  s*bbfcrve  plui  pour  lé  fils  de  mon  Journal  du  Parlementer,  i.  ^^£4. 
famille  majeur  qui  peut  procéder  en  Juftice    <3*  4^^«  ' 
«Hicoiuè.  Vm  les  Arrêts  raportb  danf 
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neque  enim  ^  quoquam  Cûnira  fe  authoritâs  exftStania  dut  exiyjnda.  Cependant 
Tufage  cil  que  ion  donne  en  ce  cas  un  curateur  parnculier  au  mineur;  8c 
l'on  autorife  de  juftice  la  femme  mariée  pour  plaider  contre  fon  mari,  ou 
lorfqu'il  lui  refufe  l'autorité.  Enfin  cette  régie  ceflc  en  plud'eurs  cas,  par 
exemple  dans  rabfence  du  pere  ou  du  mari,  lorfqu'il  y  a  péril  en  la  de- 
meure,  ou  lorfqu'il  s'agit  d'un  commerce  que  la  femme  ou  rctif  nc  de  fa- 
mille exercent.  Alors  cela  revient  à  ce  qui  a  été  dit  que  dans  les  cas  où 
ceux  qui  font  ea  pouvoir  d'autrui  peuvent  eftcr  en  Jugement,  iis  peuvent 
conftituer  Procureur. 

Il  y  a  d'autres  cas  où  cette  nomination  eft  valable,  lorfqu'il  s'agit  d'em- 
pêcher une  prefcription  prête  à  s'accomplir,  ou  de  s'opoler  à  un  aproprie* 
ment;  mais  ce  n'eft  que  confervatoirement  &  pour  interrompre,  &  non  pas 
pour  pourfuivre. 

Ne  dutrement  dutortfée.  Cela  fupofe  des  ades  tacites  d'autorifation  qui  font 
lëqutvalens;  par  exemple  fi  le  mari  ou  le  tuteur  ont  été  préfens  en  caufe,  ont 
fait  des  affirmations  &  agi  dans  la  follicitation.  En  un  mot  il  y  a  plufîeurs 
aâes  d'autorifation  tacite  qu'il  faut  voir  dans  l'Auteur. 

ARTICLE  CI. 

Quand  Procureur  ou  Advocat  nàiant  charge  ou  mémoire 
figné  de  leur  Partie  y  mQttent  en  avant  aucun  crime  ou  in* 
jure  à  rencontre  de  Partie  adverfe,  ils  (h  ^feront  avouer  à 
^lettr  Partie;  autrement  feront  tenus  de  reparer  Thonneur, 
Se  dédommager  Partie  adverfe,  &^  l'amender  félon  lexi-: 
£ence  du  cas. 

'     CONF  ERENCE. 

'h.CArt.  10 y.  a  lera.  b  Son conftîtuant.      Ch^f.  94.  Et  (I  le  Procarear  oa  Alloûi 

«  L'amendera.  ètoit  u  foui  qu'il  fift  la  ik^nk,  il  fctoic 

T.  A.  C.  Chsp.  8j.  Procureur  n*a  pou-  arrêté  jufquà  tant  qu'il  eut  fon  maître ^ 

voir  de  faire  plus  que  il  apert  de  fon  pou-  &  qu'il  fût  venu  pour  l'advcucr ,  ou  pour  le 

Toir.  Et  s'il  fait  plus  que  fon  pouvoir  ne  le  defadvoiier  :  &  fi  le  maître  le  defàd* 

s*ètend  ,  &  en  outrt  »  il  eft  de  nulle  yaluë ,  voûoit  >  il  feroit  adrefTement  à  Cour  êc  à 

le  doit  être  réputé  pour  faux  Procureur.  Partie ,  &  n'auroit  lieu  jamais  de  fe  combac- 

De  fin  pouvoir,  L.  ix-  eum  mandaté  tre»  fi  ce  n'étoit  jpour  foncoufin  germain  on 

C.  fffandatf  :  &  tenetur  de  omni  calpâ:  dedans.  Mais  s'il  étoit  fon  couSn  germaÎB 

X.  i\.  Ffocuratorem  C  eod.  conyiâus  ou  dedans,  il  pourroit  faire' apel  ou  dèfenfe, 

autem  authoritate  mandati.     1 1  •  in  r#  ou  cas  oue  les  mots  l'auroient  en  eux.  Car 

mandata  C.  9od^  il  y  a  yillannies  à  tous  ceux  qoi  font  $çi;Lfiif 

NOTE». 
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ffitm^ln  on  dedans  >  ou  cas  qu*il  v  auroic 
Êtic  villannie  crûnineile ,  comme  à  celui  à  qui 
clic  eft  faite  ;  &  s*il  apelloit ,  pourquoi  il  duc 
demourer  larron  •  traitre ,  ou  infâme  > 
adonc  leur  apartiendroit  la  défenfe  >  mais  il 
devroit  bien  requerre  celui ,  s'il  vouloir  pren- 
dre la  bauille  ou  la  dè&nfe  fur  lui  >  ou  la 
laifler  à  celui  qui  l'auroit  prinfe  ;  8c  ainfi  la 
requête  faite ,  adonc  fi  le  cas  Tavoit  en  foi , 
(eroit  la  bataille  jagèe  par  la  Coutume ,  à 
celui  qui  la  youdroit  prendre  à  faire  ,  ou  la 
deyroit  ayoir  par  raifon  ;  car  elle  apartient 
plus  à  celui  pour  qui  elle  cft  èmuH  que  [à  nul 
autre  >  &  puis  au  prochain  de  lui ,  pour  ce 
qu'il  foit  perfonne  fondée  à  qui  répons  fiet 
en  prèfent. 

Ou  infâme.  V.  #»/r*  <^^t'  ^06.  & 

^fûftillam  ibidtm  in  verbo  meurtre. 
Et  depuis  uu  prochuin.  Facit  L.fcien* 

dum  Jf.  de  verborum     rerum  fignificat» 

^  fup.  cap.  4^. 
Chaf.  9$. 'El  s'il  advient  que  ung  Procu- 
reur ou  ung  Alloiié  appel Icge  l'adver faire  fon 
maître  de  crime  >  ou  d'înïameté ,  ^omt  la 
caufc  de  fon  maître ,  qui  ne  touchât  à  lui, 
le  Procureur  dcvroit  être  arrêté  &  ne  lui  fiet 
point  de  répons ,  s*il  n'cft  du  lignaige ,  ou 
cas  que  le  maître  ne  le  voudroit  advoiier; 
&  feroit  vaincu  de  fon  apel ,  &  demoureroit 
infâme.  Car  comme  dit  eft.  Procureur  ne 
peut  efteren  jugement  pour  fon  maître  ^  ou 
cas  qu'il  a  été  paravant  awêté  &  ne  peut  le 
défendre,  ne  nm  ne  peut  faire  procuration, 
pour  qu  elle  aparût  être  de  la  vallulî ,  fi  ce 
n*cft  en  montres  ou  en  rcauêtes  ,  ou  en  com*- 
miffions  qui  ne  font  de  nulles  délivrances ,  vel 
àéfenfes  fur  principal  de  querelle ,  ou  cas  que 
la  perfomie  le  dcvroit  rendre  perfonnellement. 


Caveat  Procurator  ne  per  caùfanr 
Domini  adverfarium  accufet ,  &  i|Jj^^ 
xia  aliqua  afficiat. 

De  vallue.  Hoc  eft ,  ee  qu'A  fcroit 
feroit  de  nulle  valluîf. 
O  R  0.  Etabliffemens  de  Saint  Louis  ^ 
L.  X.  ch.  14.  Février  13x7.  art.  40. 
15  44-  Avril  1453.  Art.  54.  cJ»  éx^ 
T $07.  art.  iix.  Oûobrc  rjjj.  ch.  i. 
Art.  9  1'  &  ch.  4.  art.  9.  i;  3  6.  pour  1^ 
Bretagne,  art.  17.  Juillet  1/39.  «r^  34. 
Et  pour  autant  que  bien  fouvent  les  retarda- 
tions  d'expédidonsde  Juftice>  délais  &fub- 
terfuges ,  viennent  par  la  faute,  négligence 
ou  malice  des  Procureurs ,  &  non  du  côté  de* 
Parties ,  Icfquelles  fe  font  confiées  en  la  di- 
ligence ,  légalité  &  induftrie  de  leurs  Pro- 
cureurs ,  ou  il  appcrra  promptement  audic 
Confeil  ,^  jaçoît  ce  qu^il  condamne  la  Partie 
qui  a  élu  le  Procureur,  envers  (a  adverfc^ 
pour  rinterêt  dudit  procès  retardé,  &  en- 
vers nous  en  amende  arbitraire  pour  les  dé- 
lais &  fubterfuges,  néanmoins  parle  même 
jugement  &  condamnation ,  le  Procureur  qui 
fera  trouvé  notoirement  avoir  dilaïé  ou  re- 
tardé ,  par  fa  faute ,  le  procès  ,  fera  condam* 
né  envers  la  Partie  de  le  rembourfer  ,&  ren- 
dre indenmc  de(dites  condamnations.  Et  oè 
il  n'aparoîteroît  jpromptenien&gt  clairement 
la  faute  venir  cf^  côté  dudit  Procureur 
toutefois  y  aurdt  quelque  fufpidon  ou  con- 
jediire  notable  que  ladite  faute  vienne  de 
lui ,  ledit  Confeil ,  en  faifant  lefdites  condam- 
nations ,  réfervera  à  la  Partie  condamnée  foa 
recours  pour  lefdites  condamnations  ,  à  ren- 
contre de  fon  Procureur,  &  à  lui  îcsdéfcDu^ 
fes  au  contraire. 


COMMENTAIRE. 


Hevin.  Procurator  tameft  noxae  non  cxîmitur,  quamvîs  haberet  mancfen 
tum  fpeciale,  (i  admilTum  in  dcliâi  nomen  eadac;  quia  mandant!  in  re  vetitè 
non  fuit  parendum.  l.  liber  homo  jf.  ad  L.  Acquit.  Argtntr.  ad  art.  3  4» 

Quand  Procureur  ou  Avocat*  Dans  Tancien  lUle  de  la  Province,  il  fe  fàifoîc 
cliftribution  de  confeils ,  ce  qui  fut  aboli  par  l'Ordonnance  de  Valence  en 
1  5  }  6*  pour  la  Bretagne  art*  J  2.  J  J.  34-  &  défendu  à  Tune  des  Parties 
d'engager  par  confultation  -plus  qu'un  ou  deux  dés  plus  aparens  du  Barreaux 

!>  A  rgentre'  a.  C.  Art.  10  J.  C'cft  une  régie  ordinaire,  que^  quelqua 
général  que  foit  ua  maudac^  il  n'eft  jaoïai»  ceDfe  coacenir  ce  qui  peut  coi^t 
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mettre  le  conftituant  i  une  peine.  De-là  vient  que  fous  la  procuration  géné- 
rale n'eft  point  contenu  le  pouvoir  de  recufer  un  Juge,  parce  qu'il  y  a  peine 
d'amende  en  cas  de  déboutement.  Le  pouvoir  de'  former  une  aftion  crimi- 
nelle ne  tombe  point  aulîi  fous  la  généralité  ;  parce  que  févénement  affujettic 
ibuvent  à  de  grandes  peines ,  &  qu'en  Droit  il  y  avoit  celle  du  Talion. 

Il  Ce  fer  A  avouer,  foit  par  lettres  foitcn  repréfentant*  des  mémoires  de  la 
Partie.  Au  relie  un  Procureur,  quoiqu'avoiié ,  ne  feroit  pas  à  couvert  s'il 
livoit  avancé  une  injure  grave  qui  ne  vinfl  point  à  la  caufe.  (a) 

NOTES. 

(*)  La  dîftîn£tion  entre  les  injures  dites   caufe,  cft  fort  bien  établie  par  Boucbeul  TiK^ 
it^nvicUndi  ^tnimo ,  &  les  termes  ou  faits  .  Poitou,  art,  17.  ».  ix. 
iojaricux  qtii  font  cffcntiels  ou  utiles  à  la 

ARTICLE  CH. 

Tous  Procureurs  feront  tenus  bailler  récepijfé  aux  Parties", 
farbriéve  certification  ou  refeription,  de  la  charge,  lettres 
argent,  au-dejfus  de  cent  felsmonnoïe,  qui  leur  feront  baillés, 
Kt  leur  charge  expirée  par  Jugement  exécuté,  révocation ,  ou 
autrement,  feront  tenus  rendre  les  lettres  Ù"  pièces  aux  Par- 
ties, lorjqu'ils  en  feront  requis  .•  &  les  Parties  tenues  de  les 
retirer  dÊdans  trois  ans ,  lequel  tems  paJfé,  ne  feront  leflits 
Procureurs  recherchés,  jurant  ne  les  avoir,  ni  par  dol  laijfé 
de  les  avoir,  fi  auparavant  ledit  ferment',  la  Partie  ne  fe 
charge  de  prouver  le  contraire  ,  autrement  que  par  ledit  réce- 
pijfé. Et  ne  feront  aujfi  (  lefdits  trois  ans  pajfés  )  lefdits  Proz 
cureu/rs  refus  à  demander  leurs  falaires  mifes, 

CONIERENCE. 

tinolainens  d'aâes  de  Cour ,  défauts ,      AdroCats  deben  domaoda  lors  ralaris'de' 

ktoffes  de  Sentences ,  &  autres  aâes  fe  pief-  fentz  ties  ans  après  que  lo  procès  fia  eftac 

CiÎTent  par  trois  ans,  finon  qu'il  y  eût  inno-  finit,  per  accort  6  Sententia;  &  acquêts 

iration,  ou  procès  intenté.  Bourlrânnois  17.  pafiatz,  lo  deote  es  prefciiTit,  fino  foO»  1. 

NOTES. 

V.  les  Coûtâmes  de  Beauvoïfis  ch.  4.  f.  cembre  i^So.- Derolant,  /«//r«  I.  th.  tf\ 

du  Fail,  Z.  \.  th.  496.  ^  £.  x.  Sur  les  Queftiens  qui  ont  raport  à  cet  At- 

\f6%.  &SauTageau,  1.  \.  th.  46.  tîcle  V.  le  Journal  du  Parlement,  T«m.  i. 

Pareille  prefcription  au  profit  des  Greffiers  th,  41.  4%,  4g,  4^,  ji.  jx,  75.774 

trois  ans  après  les  procès  ji^és.  Règlement  10 1.  10 
4a  x8.  îéTxiei  itox.  te  Astttiv.it.  Vc-* 
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taas  las  panidas  fe  foffan  6blig;ats  pendent 
lodiic  temps  >  per  ceduk ,  obligation ,  ô  los 
agpffcn  mctius  en  caufa^  ô  que  agoffcn  con- 
tefinac  enter  lor.  Bearn  de  prefcriptions  1 1. 

Ord.  Avril  i4j5.iirf.  44.      4 j. No- 
vembre ÏJ07.  Art.  114.  iij. 
Octobre  tj^^.ch,  j./irr.  .8.  30.  51.6» 
ch,  18.  strt*  I  ) .  Décembre  i  j 9 7« 

Juin  1/  10.  art-  48.  pour  ce  que  fouvent 
cft  avenu  que  plufieurs  Greffiers,  Avocats, 
Procureurs  &  Solliciteurs  de  notre  Roïaume  , 
mêmcment  ès  Païs  de  droit  écrit ,  ont  long- 
tcms  attendu  à  fe  faire  païer  des  adtcs,  re- 
giftxcs  &  grofles  des  procès  par  eux  reçus , 

S  O  M  M 

t  •  Avocats  ne  font  tenus  donner  des  récé^ 
fijfés. 

^.&7.Si  le  Procareur  peut  retenir  les 

pièces  faute  de  paiement. 
i*Déclaratign  de  1  597.  fur  la  prefcri- 

ftion  des  récépifiés» 
4*  Qualtti  de  noble  attribuée  aux  Avo* 

€ats* 

5.  Fiefcription  trois  ans  après  la  mort  du 

Procureur. 
tf.Idem  du  Procureur  adverfe. 
2.  Sacs  des  Parties  ne  doivent  être  in^ 

vcntoriés  dans  l'Etude  du  Procureur 


êc  ont  mis  dette  fur  autre  *  tellement  que 
quelquefois  leur  a  convenu  faire  vendre 
crier  &  fubhafter  les  biens  &  héritages  dea 
Parties  pour  Icfquellcs  ils  avoicnt  reçu  lef-' 
dits  procès,  dont  ils  ont  été  détruits;  pour  à 
quoi  obvier,  avons  ordonné  &  ordonnons, 

Sue  déformais  Icfdits  Greffiers  ne  pourroienc 
cmandcr  les  falaires  à  eux  dûs  j)our  lefditf 
procès  par  eux  reçlis ,  finon  qu  ils  les  de- 
mandent trois  ans  après  Icfdits  procès  finis , 
les  autres  Ordonnances  de  nofdits  Prédcccf- 
feurs  faites  fur  moindre  tems  demeurant  c%' 
leur  force  &  vertu. 


A  IRE, 

après  fa  mort» 
SmSt  la  compenfation  des  dépens  &det^ 
dette  a  lieu  entre  les  Parties  au  pri^ 
judice  du  Procureur  de  celui  auquel  Iqf 
dépens  font  ajugés* 

10.  Tin  de  non-recevoir  de  trois  ans  con^ 
tre  les  Geollters ,  &  obligation  d'avoit 
un  lÀvre  de  marque. 

11.  De  la  fin  de  non-recevoir  contre  les 
Sergens  pour  leurs  falaires. 

11.  De  la  fin  de  non- recevoir  des  Sergens 
contre  les  récépijfés  quils  ont  donnés^ 


COMMENTAIRE. 

D'Argentre'  Ait»  Hoc  quoque  militer,  fed  melius,  fi  de  Magiftra-* 
tibus  <}uoque  idem  fenfiiTety  ^uibus  negligentia  litigatorum  multùm  (spe 
attulit  incommodi  &  periculi.  SaUriorum  pctendorum  temjpus  prorogatum, 
cùm  ex  Ordinationibus  Regum  biennium  tantùm  eiTet  prxltitutum. 

I.  Hevin.  Tous  Procureurs  feront  tenus  bailler  récépiÇés.  Ce  qui  ne  s'entend 
pas  des  Avocats.  V.  Brodeau  fur  fArt.  11^.  de  la  Coh.  de  Paris* 

%.  Si  le  Procureur  peut  retenir  les  pièces  faute  de  paiement  de  falaire.  V# 
Coquille  dans  fes  Quefitons  ch.  19 7*  Les  Ordonnances  de  Charles  VIL  LoUis 
XII*  &  François  I.  le  défendent  fur  peine  de  privation  d'office.  V.  la  Con- 
férence des  Ord.Iw.  2.  rif.  4.  f.  4.  Brodeau  fur  la  Coutume  de  Paris,  artm 
I  z  fag.  190.  &  fur  fart.  •  •  •  &  M.  Louet,  lett*  S*  num.  zu&  fur  U 
rubrique  du  titre  des  prefcriptions  fag.  157. 

5.  Par  Déclaration  du  Roi  Henri  IV.  du  2.  Décembre  1597.  pour  Ics' 
Avocats  &  Procureurs  du  Parlement  de  Paris,  tous  récépilFés  ne  durent  que 
cinq  ans ,  après  lefquels  ils  ne  produi(ènt  aucune  aâion  :  dans  le  prcmicc^ 
ipnc  dçs  ptttMS  dç  FjraDcei  aun  additions  jag.  x  5  7t 
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4»  Pif  Arrêt  de  la  Cour  des  aides  du  lo.  Juio  ï6o^.  ou  itSi^.  comme 
îi  eft  daté  pjjf.  1 5  9*  il  eft  permis  aux  anciens  Avocats  de  prendre  la  Qualité 
de  aoble,  fans  cjue  néanmoins  elle  puifle  attribuer  l'exemption  des  tailles,  ni 
les  autres  privilèges  des  Nobles  &  Gentilshommes.  Ibidem-  4U  bas  de  U  fâge 
des  Avocats.  V.  ïhid.  pag.  i  5  }.  &  fuiv.  &  vag.  159. 

Retirer  dedans  trois  ans.  L'ancienne  Ordonnance  de  Charles  VII.  difoit 
ans  4r^  5  j .  V.  la  Confer.  des  Ordonn.  Liv.  x.  Ttt.  4.  ^.4.  ce  que  le  Règle- 
ment du  Parlement  de  Paris  explique.  V.  Brodeau  hc.  cit. 

5.  A  R  RE  ST.  I.  Le  Jeudi  ij^Oôobre  1672.  plaidant  de  Montalambert 
te  Miliere,  jugé  que  la  veuve  &  héritiers  du  Procureur  ne  pouvoient  être 
poufuivis,  trois  ans  après  Ton  décès  >  en  vertu  du  récépifTéqu'il  avoit  baillé 
d'aâes  pris  en  communication. 

6.  Arrest  il  La  difpofition  de  cet  Article  a  été  étendue  aux  Procureurs 
des  Parties  adverfes>  aufquels  on  baille  quelques  aâes  en  communication;  8c 
jugé  qu'elle  n'avoir  pas  feulement  lieu  entre  le  Procureur  &t  Ql  Partie ,  par 
Arrêt  du  17.  Avril  1^17.  en  faveur  de  la  veuve  &  héritiers  de  défunt 
Maître  Jean  Guyot,  vivant  Procureur  en  la  Cour,  Intimés,  contre  François 
le  Duc ,  Apellant  d'une  Sentence  de  MeflSeurs  des  Requêtes  :  plaidans  Ber- 
trand &  Roufleau.  Ce  qui  avoit  été  jugé  auparavant  au  profit  de  Me.Hamoa 
Baeot.  Devolant*  '  C 

Arrest  III.  Le  même  encore  jugé  le  2j.  Mars  1625.  au  profit  de  Me. 
Tiacre  Charlet  &  fa  femme,  ci-devant  veuve  de  Me.  Julien  de  la  Croix» 
|daidans  Baudouin,  Bertrand  &  Brandin,  le  procès  n'étoit  pas  jugé. 

L'on  allègue  à  ce  propos  un  plus  ancien  Arrêt  donné  au  profit  de  VafTanté 
Devolant. 

7.  Arrest  IV.  Et  quoique  leProcureurfe trouve  faifidcs  ades,  toutefois 
û  étant  apcllé  après  les  trois  ans  pour  les  reftituer ,  il  excepte ,  ou  par  ré- 
convention  demande  fes  falaires,  il  n'y  eft  pas  recevable;  jugé  par  Arrêt  du 
quatrième  Septembre  16;  i.  contre  Maître  Jean  Derval  au  profit  de  Maître 
Olivier  Brayer ,  plaidans  Croc  &  Dyais. 

Encore  autre  Arrêt  du  xi.  Novembre  i(îj5.  contre  la  veuve  d'Auger, 
au  profit  de  la  veuve  &  donataire  du  fieur  de  ta  Barre  Merault,  plaidans 
Pyais  &  le  Bel.  Devolant. 

Arrest  V.  Jugé  de  même  fe  12.  Septembre  1659.  entérinant  une  Re« 

Îuête  civile  au  profit  des  héritiers  de  Moy fan,  ci-devant  Procureur  à  la 
lour;  &  il  y  a  tant  d'autres  Arrêts  fur  cette  queftion,  qu'elle  ne  reçoit 
plus  de  diflSculté.  (a) 

8.  Arrest  VI.  Par  Arrêt  du  .  •  •  •  .  infirmatif  de  l'Ordonnance  du 
Sénéchal  de  Rennes  du  24.  Avril  161 8.  jusé  que  les  fàcs  des  Parties  qui 
font  trouvés  dans  l'Etude  du  Procureur  après  Ion  décès,  né  doivent  pas  être 
inventoriés  quoiqu'on  alléguât  l'Ordonnance  de  i  540*  à  Fontainebleau  dft. 
jx.  qui  porte  qut  les  Juges  étant  décédés  »  le  Greffier  doit  faire  inventaire 

NOTES. 

(a  Jla  marime  éonftante  eft aujoardTiuî  on  nç  peut  Tobligcr  de  rendre  les  pièces j 
tontraîrc  à  ces  Arrêts  5  &  quoique  la  prcf-  qu'en  lui  païant  ic$  aTjnçcf  vacations* 
jinfcioaloît  coinpletce  contre  le  Ptocuficor»  >        -  . 
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DES  PROCUREURS,  Art.  CH.  379 


îdès  (àcs  civih  &  criminels  étant  en  leurs  mains»  6c  après  les  porter  en  Ton 
Greffe  pour  les  faire  diftribuer  s'il  y  échoit,  mais  cette  difpofition  ne  s'aplique 

fas  à  la  caufe.  Plaidans  Frain  pour  la  veuve  de  Maujoiian,  Procureur  au 
réfidial,  Apellante,  Ybert  pour  lé  Greffier  d'Office  du  Préfidial  Parties, 
&  Trochet  pour  les  Communautés  des  Procureurs  du  Parlement  &  du  Pré* 
fidial  intervenans;  TArrêt  fondé  10.  fur  Texceffive  dépenfe  qui  tourncroit  è 
la  ruine  des  héritiers  &  des  créanciers.  20.  Sur  l'utilité  des  Parties  mêmes 
qui  ont  intérêt  que  les  aâes  &  leTecret  de  leurs  familles  ne  foicnt  pas  di- 
vulgués par  uû  inventaire.  3  0,  Que  par  l'inventaire  la  veuve  &  les  héritiers 
feroient  refponfables  des  facs  &  ades  jufqu'à  jo.  ans  contre  la l difpofîtioa 
de  la  Coûtume  ,  qui  rcltraint  leur  obligation  à  trois  ans.  Chappel. 
Depuis  cet  Arrêt  on  n'en  a  pas  fait  de  difficulté. 

9.  Arrest  VII.  Du  Mefnil,  Procureur  en  laCour,aïant  fait  desavancet 
pour  le  Sieur  de  Trongof  &  obtenu  Arrêt  contre  le  Sieur  de  Barath,  por- 
tant condamnation  de  dépens,  dont  il  fut  décerné  exécutoire,  le  Sieur  de 
Barath  voulut  compenfer  les  dépervs  avec  ce  que  le  Sieur  de  Trongof  lui  de- 
voir. Du  Mefnil  l'opole,  dit  que  fans  avoir  égard  à  la  compenfàtion  il  doit 
être  païéde  fes  avances  fur  le  contenu  en  l'exécutoire.  Arrêt  en  la  Chambre 
des  Enquêtes  qui  l'en  déboute.  Requête  civile,  avec  intervention  des  Pro- 
cureurs. Arrêt  de  hors  procès  le  11.  Décembre  165  7.  prononçant  M.  de 
Marbœuf,  qui  avertit  que  la  Cour  avoir  jugé  Thypotheie,  &  non  la  thefe« 
Auffi  alléguoit-on  plulieurs  Arrêts  contraires,  qui  avoient  rejet  té  la  corn- 
penfàtion^  au  pront  de  Mefnager,  de  le  Breton  &  autres  Procureurs,  plai^ 
dans  de  la  Marqueraye  pour  du  Mefnil,  Denis  pour  le  Sieur  de  Barath  « 
&  Frain  pour  les  Procureurs.  Chappel.  (b) 

-  io#Arrest  8.  Dedans  trois  ans.  Cette  prefcription  de  trois  ans  a  été 
étendue  aux  cautionnemcns  dans  lefauels  les  Procureurs  entrent  fréqueni- 
ment  pour  la  dépenfe  des  prifonniers  dans  les  conciergeries  &  prifons.  Arrêt 
en  forme  de  Règlement  au  8.  Janvier  1629.  à  l'Audience,  par  lequel  la 
Cour  met  l'apellation  au  néant;  &  faifant  droit  fur  les  concluhons  du  Pro«- 
curcur  Général  du  Roi  &  Requête  des  Procureurs  de  ladite  Cour,  enjoint 
aux  GeoUiers  des  prifons  de  cette  Province  de  marquer  fur  leurs  papiers  les 
Tommes  de  deniers  qu'ils  reçoivent  de  leurs  prifonniers  ou  de  leurs  cautions, 
&  Procureurs  pour  la  dépenfe  defdits  prifonniers.  Ordonne  que  les  Geol- 
liers  intenteront  leurs  aâions  pour  le  paiement  &  la  dépenfe  defdits  prifon- 
niers non  païée  dans  trois  ans  après  que  la  charge  defdits  prifonniers  aura  été 
mife  fur  ledit  papier,  &  à  faute  de  ce  faire,  &  ledit  tems  pafle,  qu'ils  n'y 
feront  plus  recevables,  &  fera  le  préfcnt  Arrêt  lû  &  publié,  &c.  Chappel. 

Arrest  IX.  GeoUier  n'eft  recevable  à  demander  la  dépenfe  après  trais 
ans»  &  doit  repréfenter  la  décharge  pour  fçavoir  le  tems.  Jugé  le  ...  . 
Oâobre  1649.  HeviK. 

ï  I.  A  &  R  E  s  T  X.  Le  Vendredi  lendemain  de  TAltenfion 
ft<;8i.  i  l'Audience  de  la  Grand'Chambre»  eft  intervenu  Arrct  ^otrc 

NOTES. 


loti 


^Ko   TITRE  TROISIEME  DES  PROC. 

•M.  le  Marquis  de  Carman,  Apellant,  &  le  nommé  Latgnet,  Sergent  ^  lo- 
timéj  par  leauel  on  a  jugé  trois  chofes;  la  première,  queraâion  du  Sergent 
•pour  avoir  les  vacations  n'étoit  pas  fu jette  à  la  prelcription  dan  &  jour, 
mais  qu'elle  duroit  trois  ans;  &  la  ifeuxiéme  tfàc  le  Sergent,  qui  prend 
exécutoire  de  fa  vacation  fur  (impie  requête ,  cjuoiqu'il  n'ait  point  affigné  la 
Tartie  lors  dudit  exécutoire,  pourveu  c]u'il  lui  ait  fignifié  l'exécutoire  dans 
Tan  &  jour,  fans  aflignation  ni  répétition  en  Ju£tice ,  conKèrve  fon  aâioa 
pendant  jo.  ans;  &  la  troifiéme  que  le  Sergent  qui  ne  montre  point  d'ordre, 
n'eft  pas  recevable  à  demander  fes  vacations.  Voici  le  fait  :  au  mois  de  No. 
vembre  1674.  le  Marquis  de  Carman  donne  pouvoir  à  Laignet  Sergent  d'ezé* 
cuter  fes  hommes  &  fermiers  du  Bailliage  de  Douleni;  uignet  exécute  8c 
avant  &  depuis  ce  pouvoir  aparoît  plufieurs  autres  exécutoires  qui  fe  mon- 
tent  à  8  t.  liv.  Ej\  1 676.  au  mois d  Avril  le  zi.  Lai^net  fe  fait  décerner  exé- 
cutoire, fur  (impie  requête,  de  tous  lefdits  exploits ,  &  fait  figpifier  ledit 
exécutoire  le  4.  Mai  i6j6.  Il  demeura  jufqu'en  Août  1679.  à  faire  fes 
pour(uites  contre  le  Marquis  de  Carman  &  fes  fermiers,  contre  lefquels  il 
obtint  Sentence  :  c'étoit  le  fujet  des  apellations.  Me.  François  Gentil  pour 
i'Apellant  &  Bernard  pour  llntimé,  Pottier  &  de  Mareil  Procureurs.  Mon- 
iieur  le  Marquis  de  Carman  perdit  fon  procès.  Gentiu 

II.  Arrest  XL  Le  Mercredi  i.}.  Mars  16  8  5^.  il  a  été  jugé  dans  k 
Chambre  des  Enquêtes,  au  Kaport  de  M.  du  Cbfcro,  oue  laâioa  qui  cem- 
pete  contre  un  Sergent  qui  a  donné  fon  reçû  des  aâes  aure  3  o^  ans,  ou  du 
onoinsque  û  elle  ne  dure  que  3  •  ans,  à  l'exemple  de  ce  qui  eft  ibxuè  dans  cet 
Article  à  l'égard  des  Procureurs,  lefdits  trois  ans  ne  commencent  à  courir 
que  du  jour  du  décès  du  Sergent,  ou  qu'il  s'eft  démis  de  &  charge.  Mahé 
)étoit  Procureur  de  la  veuve  du  Lieutenant  de  la  Roche-Bernard,  au  profit  de 
laquelle  l'Arrêt  a  été  rendu.  V.  Brodeau,  ten*     n.  zt.  Gentuu 

Article    x  g  i  x. 

DE   L'ANCIENNE  COUTUME, 
Abrogé  dans  le  Titre  Troifiéme  à  la  Réformatioû 

de  1580. 

si  It  Prtemur  tfi  trouvf  excommunié  »  mt  âutnmtnt  inbâhite  fntrottaper.  en  U 
uufe,  U  éuraundilaipouf faire  vem  fiaMdimt  fsUnt  défeiu  i  Fmie éûtver/i» 

COMMENTAIRE. 

PotJtt  AiN^  C'eftun  vieil  Article  rafié  à  la  Rifonoation »  &  mie  fuite  de 
ranciea  abus  ptr  lequel  il  ét/oit  défendu  à  un  excommunié  de  oomparoîtft 
eir  Jugement.  On  diftinguoit  cependant  lorfqja'il  étoit  queftion  d'agir  ou  de 
détendre.  Toutes  ces  diftuiaionv&  ces  lallégatioos  des  Caaooijftcs  Ibnt  inwiles; 
&  le  Commentaire  tombe  avec  l'Ar ticlc.. 

_  TllRjE  IV. 
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TITRE  Q,UATRIE'ME. 

Des  plégemens       attentats  fir  iceux. 

A  R   T  I   C  L   E      C    I    I  L 

On  peut  former  plégemens  fîir  toutes  chofes  qui  fe 
peuvent  pofleder,  tant  meubles  qu^'immeubles^  droits 
.corporels  qu'incorporels  :  à  ce  que  *  celui  qui  fe  plége  ne 
fbit  troublé,  inquietté,  ni  molefté  fur  fes  poueflîons,  poiy 
la  confervation  de  fes  droits.  Et  fe  fera  le  plégement  de-^ 
dans  Tan  Se  le  jour  du  trouble  fait  ou  comminé. 

NOTES. 


.  V.  Ragueau ,  au  mot  fe  comfUindre ,  6ç  la 
fçarante  DifTertation  de  M.  de  Lauriere  au 
même  endroit ,  qui  fe  trouve  au(&  dans  les 
Kotcs  fur  l'Ordonnance  de  1 3  47»  V.  les 
mêmes  Auteurs  ^  aux  mots  t^fflégement ,  flé^ 
gemcnt,  attentat ,  recréance,  réintégra nde , 
réintégration  y  faifine  ^  nouvelUté ,  Coût,  de 
Beauvoifis,  ch.  6.  f,  }  7.  î  Affifes  de 
Jcrufàlem,    ch.  37.         38.  Bou- 

cheol,  i»rr.  3  400.  40  1.  401.  <j»  403 . 
Loifeiy  Liv*  j.  Tir,  4.  Art.  i.  x.  10. 
xj.  17.  Grand  Coût.  t,' ch.  xi. 
Boutciller,  Liv.  1.  Tit.  xo.  X7.  j  i. 
Coût,  notoir  -4r^.  133.  ijo.  ï8i.  Dcl- 
mares ,  dec,  3.38.3  ^.  40.  84.  118.  143. 
^00*  3  iJ'  5  i?»  3  47-  4  I  3 •  Mafucr  r.  11. 

„  Main  mife  verbaJement  &  intelleftucl- 
^,  lement  vaut  autant  aux  chofès  incorpo- 
relies ,  comme  main  réelle  &  corporelle  ès 
,^chofcs  corporelles  j  pourquoi  ce.  peut  être 
die  cas  de  nouveiletè  :  &  en  peut  le  Juge 
3,  lay  connoîtrc. 

„  Contre  Arrêt  de  Parlement  ou  autres 
Sentences  fait-on  bien  à  recevoir  en  cas  de 
„  faifine  &  de  nouvelleté  après  an  &  jour  l 
yy  car  durant  icelui  tems  on  peut  bien  avoir 
acqais  faifine  nouvelle. 

.Paifqu*un  exploit  eft  furanné  ,  l'on  ne 
s'en  peut  aider  en  cas  de  faifine  &  de  nou- 
„  velictc. 

Si  le  Roi  tient  aucune  chpfe  en  (a  main, 
comme  Souverain,  il  vit  peut  pas  pour  ce 
acquérir  faifine^  &ç* 

Tmi  u 


9> 


yy  Quia  nt  eft  diâ;um  manus  regia  apporta 
„  fuper  re  contcntiola  non  privât  queni  fuâ. . 

polTeflione ,  ut  dicit  glof  Pn^mat,  in  tit.  • 
„  de  collât.  $.      quod  talis  fmMUti&  glefi*. 
y,ftiper  verho  vicario  col.  6, 

yy  Si  aucun  fc  fait  tenir  généralement  en. 
yy  poiTefllon  d'aucune  fuccemon  univerfcUc  > 
yy  &  aucun  autre  en  tieime  &  poffede  fingu^ 
y,  liéremenc  une  paccie  par  an  ^  jour  y  il  aç^, 
y  y  quiert  telle  poileffion  >  que  cette  garde  gè^  . 
,>nérale  .nc  s  étendra  pas  a  cette  finguIarit^V- 
,^  fi  cette  fingularitè  ou  .  particularité  n  eft 
yy  cxpf cflément  contenu^  en  l'exploit ,  jaçoit 
y  y  ce  que  Ton  die  que  la  main  du  Roi  y  mi& 
yycn  la  chofe  contentieufe,  çpnfirme  &jgarde 
yy  la  pofle(Ilon>  c*eft  à  .entendre  la  choie  con- 
yy  tentieufe  finguliere  otr  générale  en  exprès. 
y  y  tant  feulement.   Grànd  Coutumier  y  pag* 

„  Pofl'effioA  accjuifc  contre  le  Roi  nottr 
„  Sire,  ne  tient  lieu  par  la  ^aifon  de  fa  di» 
,»gnitè,  &  auffi  de  Sa  Majefté  Impériale^. 
„  Car  il  eft  conditcur  de  Loi,  &  pour  ce  Ja.^ 
yy  Loi  pour  &  par  lui  faite  ne  lui  doit  être. 
„  contraire  car  il  ne  cher  en  nul  exemple 
contre  autre  ,  ne  riens  ne  fe  doit  compa- 
„  rer  à  lui*  &  pour  ce  nul  ne  peut  contre  lia 
acquierrc  droit  de  fes  fujets.  Toutefois  voit- 
„  on  fouveat  que  le  Procureur  du  Roi  te 
„  plaint  fouvcnt  en  complainte  de  nouvellctfc 
„  de  fçs  fujtt4>  7>L  fi  font  lesiuj«ts  du  Roi  ^ 
„ par  aii^  ;fcmbk  que  coropiaintcd'y  peut 


tu  aiurc  cas  qu'en:  fou 

Bbh 
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TITRE  QUATRIE'ME 


Art.  t6p> 


N  O 

^,mcînc  &  Majcfté  Roïalc,   Car  ctr  ce  ne 
s*a(&et  complainte  de  nouveHecé.  Boutcil- 
1er,  Liv.  1.  Tit,  31. 
,^  En  cas  de  nouvcllcté  na  point  de:  ga- 
,,'t^dîé,  foùr  la  râifon  de  ce  que  puifqu^o- 
^'wfittioft  s'y  ziSkt ,  cbacun  fe  rend  deman* 
„  deur  par  vôuloir  dire  mêmes  Id  être  en 
„  fiiifine ,   L.  fi  dUù  jr,  inUfdiSlHm  f.  uH 
»»t^Jfidetis»    Se  aînfi  fut  dit  par  Arrêt  de 
„  ifcarïcrtieftt  en  Tan  1^7)-  Pré fident  lors 
Mcffire  Gilles  le  Befcot.  Le  Paragra^hé 
veut  dire  que  jaçoit  ce  qu'en  complamtc 
„  de  nouvelieté ,  anvcu  de  garandie  n^a  Kcu 
„  ni  n'eft  à  recevoir.  Néanmoins  s'il  advenoit 
qu'aucun  eut  acheté  aucune  tenure ,  &  de- 
,^dâns  l'an  qu'acheté  l'auroit,  en  u(ant  & 
'    continuant  de  la  ikiûne  de  la  chofe  qu'a- 
,>«het6e  auroit»  au  titre  de  fon  achat,  au- 
,^cap  £e  complaindit  far  ce  en  nouvelleté  à 
loi ,  fâchez  que  puifii^ue  ladite  complainte 
,,/viendroit  dans  Tan  prenncr  que  l'acheteur 
,,Mroât  commencé  à  joiiir  Se  ufer  de  la  iai- 
,,-&ae  6c  poffeffion ,  qu'il  tcndroit  9foix  ac- 
,,-flaiife  &achecée  y  bien  pourroit  avoir  aâion 
,,-^apelller  ion  garant  qui  eft  fon  vendeur  ou 
„.{es  aïans  cau&«  Mais  fi  l'an  étoit  pafTé 
„  qu'acheté  auroic ,  conôme  dit  eft ,  Se  puis 
. en  £e  complamdît  y  comme  par  complainte 
do  nouvelleté ,  lors  n' v  cherroit  point  de 
garante  >  poiv  la  railon  de  ce  que  béné- 
,^fioo  de  nouvelleté  n'a  terme  que  pour  l'cf- 
pace  d'cm  an  &  ouste  celai  an  en  forme  de 
y,  complainte  9  le  vendait  n'eft  plus  en  outre 
tenu  de  garandir  :  mais  autre  chofe  feroit 
,yea  formé  de  complainte  de  (impie  faîfiae 
,^  oa  de  propriété  ;  car  lors  garandie  auroit 
„  liflu ,  u  avant  <ju'à  forme  de  garandie  peut 
doit  apattenir  Se  conduire  loïal  ven- 
Bouteiller  ihid, 


c  a  N  r  E  K  E     c  f  .   -  •  ^ 

T.  A.  C.  Cbsfi  ji.  Plegerticnt  requiert 
ftfc  ^ofes  efpétialesj  c'cft  aflavoir,  paix» 

T   E  S. 


„  Dtu  diverfA  ferforu  non  foffunt  effe  in 
^y  fêlidum  fimùl     femel  in  fo^efflone  ejufdem 
&   qmilibet.    Befmares ,    dec,  3x5. 
9,  On  peutbkn  acquérir  faifîne  contre  mineurs 
3,  flcEglifes  comme  en  cas  de  rentes  Se  de]hé- 
ritages  de  de  exploits  de  luftice  Se  de  pia*- 
,>(ieut8  autres  cas.  Coût.  Not.  Art.  79» 

y^foî  Se  hommage  ne  donnent  }U8  poflef» 
^  fiob^feilD* y  a  apréboAfioivdc  Ux^f>çùaàtt%^ . 


y^Dec.  6%. 

»,  QuiQonqae  tient  ime  RKiifon  franchement 
„  bien  garnie  de  meiïbles,  par  an  Se  jour,  accom- 

.pli  au  vcu  &  fçeu  de  tous  ceux  qui  v  Tou- 
„  droient  demander  aucun  cens  SC  loi  dire 

faifis,  aagiés  non  privilégiés  fic.prefens  a» 

lieu ,  il  doit  être  tenu  en  Ta  faifine  de  fran- 
„ chîfc,  Se  parce  les  <jcnfiers  perdent  Icuri  ^ 
„  faifines  de  gâgerie.  Et  cft  voir  entant  com*  ' 
„me  touche  gagerie  feulement,  au  easqud 
yf  ci^ploits  du  cenâcr  ou  promelTe  du  proprié- 
„  taire  ne  reroicnp  faits  dedans  ledit  teins  de 
„an  &  jour.  Coût.         Art.  Si.- 

„  L'ufufruftuaite  n'a  pas  la  vraïe  poflef- 
,,  fion  Se  faifine ,  mes  feule  détention  de  fet  » 
yi  ains  apartient  vraïe  poflêffion  Se  £dfine  as 

propriétaire*  Deimates  ,  Dec,  j  4. 
„  Celui  qui  a  loué  aucun  houftel  d'un  au- 
„  tre  ne  peut  démener  en  cas  de  nouvelleté 
„  po(fe(&on  contraire  à  la  poftefîBon  du  pro^ 
„  priétaire  &  Seigneur  d'icelle  maifon  ,  ^mp- 
„  nit^m  r$i  hcats  poffejpontm  retintmns.  Def* 
„•  mares,  Dec.  10 S. 

Aucuns  dient  qu'il  fait  bien  à  recevoir 
„  à  démener  &  foi  dire  faifi  de  la  poSèfEoti 
^,  Se  faiilne  du  loiik^e  afin  qu'il  ne  Vuide  d*i^ 
„ celui   houfteL    Defniares,  Dec.  109. 

„  Pour  fimples  meubles  on  ne  peut  intentet 
„coiâp]ainte ,  mais  en  iceux  échetaveuêccon- 
„  tre-avcu. 

,  y  Pour  ce  les  exécuteurs  de  teftamens  ne 
,rpeuvent  former  complainte. 

Succeffîon  unîverfelie  de  meubles  Se  gê^ 
„  néralement  toutes  chofes  qui  ont  nature 
„  d'héritage  ou  de  droit  univerfel  chéenc  en 
y,  complainte. 

Trpublc  s'entcjid  non- feulement  par  voïc 

de  fait ,  mais  auffi  par  dénégation  judiciaire. 

„  Ceilation,  contradidion  &  opofition  va- 

lent  trouble  de  fait. 

„  les  preuves  de  poffeffion  font  iwH 

certaines ,  ou  y  a  crainte  que  l'on  ne  tienne 
„  aux  mains ,  la  complainte  eft  fournie  9c  les 
9>  chofes  contentietLtes  fequeftrées. 

„  Sequeftre  garde ,  &  la  main  de  JvAîee 
^^ne  deâaifit  ne  préjudicie  à  perfonne.  ^ 
Loifel,  Xft;.  j.^TJt.  4.  Art.  jj^  \ém 
17.  Xi.  18.         &  '}0* 
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DES  vLmmjms  ët  attent.  art.  cm. 


poit  »  Aûclînation ,  <iilaûe>n ,  aâion  Êc  exécu- 
cioB. 'Quand  il  joequiei t  paix  >  c*.dl  çommc  celui 
^  fe  pleîge  de  non  prendre ,  troubler  pu 
fàSdcvcï:,  celui  ne  Ces  choies,  ne  fcs  ùd- 
fines  ^  on  de  non  prendre  le  iien:'car  en 
ce  cas  ou  femblable  >  Ton  plegcmement  eft 
bon  qui  ne  ie  voodroit  dépecer.  Et  aulTi  eft- 
îl  piègement  qui  requiert  poz ,  tant  que  droit 
foit  fait  entr*cux  ,  comme  qui  s'aplec^croit  de 
non  contrader  9  jufques  i  tant  qu  il  ïût  palTé 
fon  droit ,  ou  que  adreflement  loi  (ât 
fait  d'aucuns  tortfaits  qu*il  dîroit  lui  avoir 
été  faits  ,  comme  celui  que  deux  Parties  vou- 
^roient  contraindre  &  ju^cier ,  &  il  ne  doit 
obéir  que  pour  ung  ,  ne  poy^r  ,nc  fair^  autre 
^rvitudc  que  à  ung ,  &  s  aplcgc  qu'il  ne  peut 
faire  tant  qu^l  ne  ibit  vu  auquel  il  devra  être 
tourné  >  mais  combien  qu'il  quieree  poz  y  ce- 
lui qui  Elit  raptegement  doit  Miic  raifons 
•efficaces  pourquoi  il  s^eft  plcgé ,  ou  autre- 
ment la  Partie  contre  qui  il  s*eft  plcgé ,  s*en 
^oît  aller  (ans  aplegment  &  hors  dlcekii; 
car  nul  n'a  raîfon  de  s'apleger  contre  la  (ki- 
fine  &  le  droit  d'autrui ,  s*^il  ne  feet  à  dire, 
pour  quel  fait  ou  pour  quel  dit  ;  &  il  s'cn- 
luivroit  que  celui  Contre  qui  l'en  feroit  plcgé  , 
devroit  avoir  droit ,  fi  celui  qui  T<n:oit  apkgé 
ne  trouvoit  caufe  pourcuKHce  nedût  étre;5c 
ou  cas  qu'il  ne  Ccroit  le  defavcu  ^  toute 
robéïflance  &  aufTi  quand  il  requiert  ac- 
tion ,  comme  paix.  Quand  il  requiert  dédi- 
nation,  c'eft  comme  celui  qui  fe  que 
l'en  ne  le  peut  fieudne  devant  certain  jagC;^ 
mais  devant  celui  qu'il  déclare  en  fon  p«§©- 
gement  de  auffi  en  ce  cas  il  doit  dire  raiu>n 
pourquoi  il  s'eil  aplegé  ,  ou  autrennent  ne 
doit  pas  procéder  Ion  plegement,  ou  de(a^ 
voiicr  le  juge  contre  qui  it  s'eft  aplegé  >  8c 
anfli  chcrroît-îl  ou  plegcmcnt  qui  re^uùerc 
paix  s'il  ne  faifoit  le  deuveu.  Quand  il  re- 
quiert dilation ,  c'cft  comme  celui  qui  pl«§^ 
qoe  l'en  ne  k  peut  pourfuivre,  tanc  qu*îlfoit 
paffé  entr'eux  ou  certaine  Partie  j  de  certain 
jugement,  'griefs,  grées  ou  proceix,  ou 
de  depoille ,  ou  autres  chofes  femblabics  ; 
le  en  ce  cas  doit  dire  ie  plegcur  raifon  pour- 
quoi il  s'eft  plegé ,  Se  pe^it  ^tre  aâif.  Piè- 
gement qui  requiert  action ,  c'^c^  comme  celui 
qui  fe  plcge ,  comme  il«ft  dit  ,  <le  -nrémcflc 
ou  d'autre  demande  ,  dont  il  dcmanae  &  re- 
quiert à  avoir  la  chofe  à  foi  par  vertu -de  (on 
plegement}  &  dpit  dire  railbn,  par  quelle 
^'ic  ûAaimt4c  wg4Àx     <kak  W  l^aâid» 


à  foi  qu'il  requiert  à  avoir.  Qand  U  ic^uierc 
c^écjition  y  c'eft  contime  qui  demande  Arrêt , 
vel  c'eft  comme  fi  aucm  demande  Arrêt 
par  vertu  de  cerraine  demande  qu'il  fait  fur 
autre,  &  sTaplegc  que  les  chofes  ne  peuvent 
être  «^placées ,  ne  tranfpor^écs.en  autre  Juf- 
tice  >  tant  que  exécution  foit  faite  de  fa  de- 
mande j  ou  comme  celui  qui  fe  plegc  contre 
aucune  perfonne  qui  a  certain  jugé,  <m  cau- 
tions fur  aucunes  perfonne  s,  pour  quoi  ce  il 
le  fait  exécuter,  &  celui  auffi  en  a  dont  il 
requiert  que  le  'fien  foit  premier  exécuté  y 
&  qutc  l'exécution  tournege  en  fon  droit  5  fie 
en  tel  plegement  ne  doit  point  avolir  de  p1et  » 
mais  (avoir  lequel  contrat  eft  le  premier^  8c 
le  premier  doit  être  le  premier  exécuté,  g'il 
ne  l'eft ,  comme  dit  eft  (  au  Chapiitre  dès  6yé* 
cutions  au  ^o^ .  Chap.  comment  -exéctitiOa 
doit  être  faîte  en  ce  que  font  ceux  qiâ  Ce  piè- 
gent <fui  requiert  naix  ou  déclination ,  ou  di- 
lation. )  Les  aplcgemens  ne  s'entendent  en  nulle 
poutfuite  y  fors  en  tant  comme  !a  partie  ad-* 
verfe  voudroit  dire  qu'ils  dcvroknt  fihéôit 
de  leur  plegement ,  ^  les  plegemens  de 
d^a^kion  &  d^exécution  requièrent  pourkiijc^ 
Le  fien,  Plegement  de  non  traiter  par 
Courenntille  manière  eft  défenâf.  9é{^9 
s*t1  dit  de  la  manière  ou  de  la  ferme 
que  vous  efforcez  i  lefcre  ou  autremenc 
que  proceix ,  e0»lés  ^  vel  par  W  poiir 
ces  efplets  que  faîtes  ne  mçpréjudident  r 
car  en  ce  cas  il  feroit  a^if ,  &  faudWJit 
qu'il  raifonneroît  en  fon  plcgementi  - 

De  ncn  eontraBen  *tH  1.  * .  Cpd.  If# 
Vfurir  fi*  L.  is  À  que  fervus  cum  L.  /ir- 
qutnti  f.  de  rei  vendrtstiene ,  L.fi 
quis  s  multisff.  de  nextUibus  aBicnibus. 

kem  en  plegement  qui  requiert  poz  , 
faut  réfonner ,  &  aJiquo  modo  ftindari 
débet  propter  iftnd  plegeamentuttu  In 
qntit  jr.  tnterdum  jf*  de  inPerregMta* 

Item  quand  l'on  dit  je  me  plege  y.  nt 
e^et  que  font  ne  porte  préjudice  ,  le  ple- 
gement eft  adif  ,  adcô  qu*il  faut  dire  le» 
CMifes  de  fon  f  le^mient     y  réfonner- 

7>e  toHt0  l*âàéï£*vee.  Pat  la  Confti- 
t^oti  infrà  Von  ne  fe  peut  piéger  par 
-C^udr  ^Wéraine  de  ^i^^être  traité  far  I& 
fubalterne,  fi  le  plegeur  ne  defavoiie  toute 
Tobéïffance  fubaltcrne,  ou  que  attemp^ 
tat  fût  irréparable. 

Ebb  X 
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TITRE  QUATRirMÉ 


quand  il  defevoiic  toute  TobéiiTance  >  le 
plcgement  eft  défenfif,  comme  pkçc- 
ment  de  paix. 

Déplé^cees»  PlegcuT  ou  arrêteur ,  quand 
polfcflcur   par  jour  &  an  fe  plege 
en  préjudice    d'avoir    certification  en 
confcrvation  de  ce  qu  il  entend  éiiftcr 
par  voie  d'adion ,  aoic  dire  avoir  dé- 
<luit  fondit  droit  >  ou  le  déduire  in  prom- 
ptu, autrement  ne  fera  rcccvablc.  De 
hoc  vi4e  mfrit  cnfitulo  froximo. 
Chut*  3  t»     Les  cbofes  qui  font  en  a£kion , 
Tufticc  les  peut  arrêter  jufqu  à  pièges  de  droit 
^  non  pas  autrement  pour  le  péril,  s*ils 
étoient  ajugés  à  la  Partie  adverfe ,  &  les 
chofes  fuffcnt  malminfcs,  par  quoilajufti- 
cc  n'en  pût  faire  exécution,   le  jugié  ne 
vaudroit  rien  ,  fauf  à  être^dédomnnaigés.  Mais 
Feu  ne  doit  pas  faire  d'autres  arrêts,  fi  cri- 
me n'y  eft  entendu  ou  vu,  ou  que  tes  cho- 
fes pullent  être  célécs  ou  âécognucs ,  &en  nul 
autre  cas  d*arrôt  qui  chet  en  adion  i  &  ce- 
lui qui  a  la  polTeffion  paravant  Tarrêt,  & 
au  tems  de  Tarrêt ,  ne  lui  doit  Ten  dénier  re- 
créances b  pièges  donnant  de  droit  ;  &  fuf^t 
lui  &  le  fien  pourxe  qu'il  foit  pcrfonne  fol- 
▼able  ,  &  qui  puiifeefter  en  jugement,  fi  les 
chofes  ne  font  ajugées  à  Partie,  ou  qu'ils 
doivent  dcmourcr  en  main  de  Jufticc,  &  ef- 
pécialemcnt  à  fon  homme  de  foi  i  &  aulfi 
ne  doit  l'en  à  fon  hommme  querre  abufions , 
ne  lui  pourchafl'er  à  faire  dommaige  ne  à  fes 
adherens,  ne  à  fes  biens;  car  qui  le  feroit, 
«e  gai:deroit  pas  bonne  foi. 

Iftud  capitulum  ita  dîcit.  Les  chofes 
qui  font  en  débat  &  procez  pendans  par 
adion ,  l'auteur  les  peut  arrêter  jufqu'à 
pièges  de  droit  ;  car  fi  pendant  le  pro- 
cès le  défenfeur  les  déplaçoit  ou  tranf- 
porteroit ,  &  Sentence  fût  donnée  pour 
fadeur ,  on  ne  la  pourrpit  mettre  à  exé- 
cution par  défaut  de  trouver  les  chofes 
jugées ,  ainsque  n*y  auroit  que  dédom- 
maiger  j  &  pour  ce  eft  en  ce  cas  ledit 
Arrêt  conccoé- 

Plegeur  ou  arrêteur,  contre  pofTeC- 
feur  par  an  &  jour ,  en  j^éjudice  de  cer- 
tification en  con{èrvatu>n  de  ce  qu'il 
;  '    èligera  pour  fon  droit  d'adion  ,  doit  dire 


avoir  dédtdt  fon  droit,  ou  le  déduire  îa 
promptu,    autrement  n'eft  lecevable. 

Récréanees  o  pièges.  Apeilacîone  cau- 
donis  quid  venit  ?  V,  cMp.  7.  ad  nûfrrsm 
Audientiam  dejmrejuraudo  extrs  à*  ihi 
glepM. 

Et  celui  qui  ne  peut  trouver  plege  qui 
fera  tenu- de  faire.  Vide  cap.  i.  extra 
qui  tmttitar  in  pepeffiane. 

Calais  xjo.  Ponthieu  14t.  145.  14^* 
Gerberoyr  nj,  n^.  Valencîenne  9^-  Mctf 
T.  14.  I.  Peronne  1 1 8.  Senlis  %  6  6.  167* 
Clermont  en  Beauvoifis  44.  4^.  j  1.  Valois 
1 1  ^.  Clermont  en  Argonne  T.  !?•  4*  S^H^ 
de  Lille  T.  18.  i.  i.  ^.  T.  xi.  j-  Ville 
de  Lille  T.  11.  i.  Doiia'y  des  Mat,  pefl.  i. 
Gorze  r.  14.  ^ t.  Lorraine  T.  18. 
Efpinal  r.  11.  7.  Paris  96.  97.  Montfort' 
S 9'  60*  Mante  87.  88.  Sens  117.  Orléans 
48^.  48^.  Montargis  T.  x  i.  i.  x.  6*  8. 
Blois  XIX.  Bourbonnois  8^.  90.  91*  9^* 
91»  Maine  441.  4;  6.  Anjou  4x6- Poitou 
^99*  401.  4ox.'La  Rochelle  r.  xo.  Acs 
r.  i^.  I.  Bayonne  T.  19.  i.  Labour  T. 
1^.  I.  5.  Sole  T.  }o.  1.  j.  Touloufe  1/* 
rf/.  ffd,  Bearn  ,  de  interdits.  Auvergne  T.  19  . 

Ulus  &  Confiietudoeft  Tololàe ,  quod  fi  ali- 
quis  vendiderit  alicui  honorem  fuum  liberum 
cum  inft  rumen to  publico ,  vel  dedic  ad  feu* 
xium,  pracdidus  honor  habetur  protradito, 
quantum  ad  eum  qui  vendit  vel  dédit  ad  feu^ 
dtun ,  fi  tempore  didae  venditionis  vel  donî 
feudi ,  idem  venditor  vel  dator  feudi  illum 
iionojrem  poflldebat  i  ita  tamen  quod  fi  emp- 
.tor  praedidus  adeptus  fuerit  poffcilionem  cor- 
poralem  didi  honoris ,  didus  venditor  vcF 
dator  feudi  nonpoteft  a^ere  contra  emptorem 
vel  feudatarium  ,  de  violentiâ  vel  turbatio-» 
ne  poflefllonis.  Si  verè  didûs  venditor  vel 
Mxât  feudi ,  poft  pr^edidam  vcnditioncm  vel 
feudi  donationem  ,  eumdem  przdidum  ho« 
jiorem  vendidit  alii  perfonae,  vel  dédit  ad 
feudtun  ,  &  ipfum  mi  fit  jndè  in  poffeffionem 
corpoialem  antequam  primus  adeptus  effet 
indê  corporalem  Ka)  poflèffîonem,  ultimus  em- 
ptor  feufeudacarius  eft  potior  jure  inpoiTeffio- 
ne  &  proprietate  didi  honoris  quàm  primus* 
Toulouie,  art.  i.  de  ^mptiene  Vend. 

Peut  le  premier  acheteur  ^  depuis  Tan  AT 


NOTES. 


(à)  Sm  la  QneftioQ  u^dtée  en  cet  Axt.dc«a  fuiwit»  V*  BoacheuiyWf  P#ÎM.4rf.  x^t 
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DES  PLECÎEMENS  ET  ATtENT.  Art.  CIII.  38^ 

^out  de  Tacquifition  ,  intenter  cas  de  nou-    ccvablc  à  intenter  ledit  cas  de  faifiiîc  &  nôu- 
vclJeté  contre  le  fécond  acheteur  qui  le  vou-   vcllcté ,  après  qu*il  aura  été  reçu  en  foi  Se 
droit  troubler  en  fa  pofleffîon,  fous  ombre   homnragc.  Clermont  en  Bcauvoifis  jo.  Va* 
qu'il  eût  été  le  premier  vétu  &  eftfaifiné   lois  117.  Auvergne  3.  » 
oudit  héritage  par  lui  acquis.  Reims  170.       Un  homme  Lai  peut  acquérir  la  poiïef-* 
Celui  auquel  l'héritage  eft  tratiCporté  par    fion  d'une  dîme  par  an  &  jour,  &  icelle  te- 
vcntc ,  donation  ou  autre  contrat ,  avec  caufe    nir  &  poITéder ,  en  prouvant  &  montrant  qu'cl- 
^    de  conftitution  de  poffefllon,  de  rétention  d'ufu-   le  foit  inféodée   dùtîmcnt.  Orléans  487. 
fruit  ou  de  précaire,  eft  poflcffeur  &  pcutintcn-    Montargîs  r.  xi.  j . 
ter  toutes  actions  au  porfclToire,  &  y  obtiendra.       Celui  a  pofTcffion  de  la  çhofe,  au  nom  du- 
Clermont  eft  Argonnc  T.  17.  i.  quel  autre  la  poffcde.  Labour  T.  i^.  x. 

Simples  dons ,  ceflions  &  tranfports  ne  faî-    Sole  T.  j  o.  i. 
iîffent  les  donataires ,  s'il  n'y  a  aprehenfion       Le  mari,  confiant  le  mariage,  fc  peut  dî- 
de  fait ,  ou  claufe  tranflative  de  poflciTion  ,    re  faifi  de  tous  les  héritages  &  droits  de  fa 
vomme  coniHtut,  précaire  ou  autre.  Mante    femme,  &  pour  iccux  former  &  conduire 
^o.  Melun  167,  Xaintonge  41.  complainte  en  cas  de  nouvelleté  &  autres  ac- 

Quiconque  eft  trouvé  poflelfeur  d'an  &  tions  poffcffôires.  Sens  119. 
lourd'aucunc  chofc  litigicufe  ,  il  eft  rcccva-  Quand  une  femme  mariée  a  de  l'héritage 
oie  d'en  demander  &  avoir  la  joiiiftance  du-  patrimonial  qui  lui  eft  échu  &  avenu  de  les 
rant  le  litige.  Salle  de  Lille  T.  18.^.  Ville  parens ,  Se  fon  mari  ,  conftant  le  mariage  de 
de  Lille  T.  6.  S'  Doiiay,  des  Mat.  pofi,  x.  lui  &  d'elle,  joiiiffc  &  ufe  dudit  héritage  » 
En  cas  de  faifine  &  fcqueftre  ,  le  polTcf-  telle  joiiifTance  qu'en  fait  fon  mari ,  duranc 
fcuj  eft  régulièrement  de  meilleure  condition  î  &  conftant  leur  mariage,  rcdonde  en  ladite 
Se  s'il  a  le  droit  le  plusaparent,  la  recréan-  femme,  en  telle  manière  que  Ci  le  mari  va 
ce  lui  fera  ajttgée.  Gorze  T.  14.  y  6.  de  vie  à  trépas,  avant  la  femme,  les  héri- 

Mais  fi  par  après  il  vient  à  perdre  la  main-   tiers  de  fon  mari  ne  s'en  peuvent  dire  pof- 
tenuë,  il  fera  tenu  &  obligé  de  rendre  &    feffeurs,  mais  en  eft,  &  s'en  peut  dire  la  tem- 
reftituer  les  fruits  perçus ,  ou  l'équivalent   me  furvivante  oofreflcrclTe  j  Se  fi  elle  va  de 
«d'iceux  à  l'arbitrage  des  Juges  ,  Se  dire  de    vie  à  trépas ,  ladite  joiiiflance  Se  poSeifioa 
gens  à  ce  connoiffans.  Gorze  T.  14-  s  7*       profite  à  fcs  héritiers.  Bl«s  113.  (c  ) 

Le  tiers  acquifiteur ,  aïant  joiii  par  an  Se  Celui  qui  par  bail  à  toujours-mais ,  à  vîc 
jour,  ne  doit  être  dépolFcdé  pendant  le  dé-  Se  longues  années,  comme  de  trente  ans, 
cret ,  en  baillant  caution  de  rendre  les  fruits  tient  auctms  héritages,  eft  cenfé  pofTefieur, 
depuis  la  (aifie ,  jufqu'au  jour  de  l'état.  Nor-  Se  peut  pour  iceux  former  complainte  Se  in- 
inandie  /yi.  Eu  T.  dernier  10.  terdits  poIfclToires .  contre  toutes  fortes  de 

La  pofle/fiondeschofes  venduës,  cédées  ou  perfonnes.  Clermont  en  Argonne  r.  17.  i. 
tranfportées ,  eft  continuée  aux  acquéreurs  Toutefois  fi  les  années  finies ,  le  Seigneui: 
Se  ceÛlonnaires,  après  qu'ils  ont  aprehen-  dirc6l  ou  autre,  aïant  de  lui  droit,  le  re- 
dé  la  ]^o(re(fion  deldites  chofes  ;  Se  quand  ès  met  en  l'héritage,  le  preneur  ne  pourra  for- 
droics  mcorporels,  lefdites  acquifitions  fuffi-  mer  complainte.  Clermont  en  Argonne 
fent  à  continuation  de  ladite  poftcffion.  Bour-  17-3. 

bonnois  94.  Les  colons,  conduâeurs  ou  détentettri 

Ua  Valfal  eft  recevable  à  foi  complaîndrc  d'aucrm  héritage  chargé  de  rente  ,  ne  peu- 
en  cas  de  faifine  Se  de  nouvelleté  ,  ^our  rai-  vent  intervertir  la  poUpfilon  du  Seigneur  i  Sc 
fon  de  fon  fief ,  &  droits  d'icelui ,  à  1  encontre  pourra  ledit  Seigneur  qui  toujours  a  été  païé 
de  toaccs  j^rlbnnes  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  fai-  de  fes  loiiagcs ,  pcnfion  ou  rente,  intenter 
fie  fur  ledit  fief  i  &  nonobftant  qu'il  n'ait  été  complainte  contre  celui  à  qui  le  condu^eur, 
reçu  en  foi  Se  honunage  de  fon  Seigneur  ou  rentier  aura  vendu ,  ou  auuement  aliéné 
féodal  (h)  excepté  toutefois  contre  fondit  ledit  héritage  ,  encore  qu'il  en  ait  joiii  à  titre 
Seîgneax  féodal ,  contre  ]^qu,elil  eft  aaf&  re-  de  bonne  toi  ^  &  ne  peut  en  ce  cas  tel  ache« 
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unt  plt£crire  coDcre  IccUc  Seigneur.  Mante 
5  i.  Melun  2^8. 

joiiifl'anee  oa  exploits  f^îc^  en  chofcs  ca- 
chées &  latitécs ,  q^i  fc  pcurcnt  conivoî- 
Ue  »  D*acquierc  point  de  polTeflion.  Blois  1 1 6 . 

Oppofition  a  la  }oiii({ance  de  pofleflion 
^auc  trouble  de  fait.  Clermont  en  Argonne 
X.  17.  jr.  Gorxe  T.  14.  y  Orlcans;  4^S.« 
Montargis  T.  xi.  s-  Bourbonnois  90, 
.  Par  exploits  de  ]  uftice  Ton  nepcut  prétendre 
trouble  pour  former  complainte.  Mais  doit 
Ton  fe  pourvoir  fur  iceux  par  opofition ,  ou 
jkpellation  s'il  y  a  grief.  Berr  y  T.  x .  ^i.(d) 

Sequeftre,  garde,  nantifl'ement  &  mam 
4e  jviftice  ne  delTaifit;  &  ne  préjudicie  à 
pertbnne,  Gorze  T.  14.  ss- 

En  cas  poiTefToire  on  n'a  point  de  garant , 
fkoon  que  celai  qui  demande  garant  veuille 


afiiïimer  qu'il  ait  fou  droit  prétendu  -,  rais 
an  &  )our  ença ,  ou  (bit  conauâeur  &  iex- 
mier.  Montargis  T.  i|.  7, 

Oed.  Lex  SalicaX,  47- ^*  4-  EtâbKf. 
de  Saint  Loiiis  Z.  Xr  ch,         ,it.  Juillet 

x)Xf.  art  5.  <^  ^.  Saix^  Martin  1147. 

Février  i  j  j  é.  art.  1 5 .  Chartre  d'AbcviHc 

de  Février  i5;o.  art*  %%•  daos  le  Tome 

4..  des  Ordonnances. 
V.  rOrdonnance  de  i4$7^T.  iS.  le  les 

Ordonnances  raponées  dans  la  Conférence 
de  Guenois  L»  y,  T*  8.  dans  Fontanoo^ 
Tom,  I.  lit;,  j.  Ti>.  40.  dans  Néron  TOr- 
donnance  d'Avril  14J5.  art.  70.  71.  7». 
7}.  74.  149).  4r/.  49.  Juin  10.  4f/. 
jo.  j4.  Oâobre  ts^$.ch'  ^  Aoiit 
art»  61.  ^5. 


50  itfiW^JEf:. 


J^lKprtcatîon  du  mot  plégement.  Dts 
différentes  efféces  de  plégement. 

%.  Poffejfton  naturelle ,  ftul  objet  du  Droit 
Coâtumier:  inutilité  de  la  poffefamii^ 
vile. 

3.lr  poffeffoire^  quel  qu  il  foit^  ejl  delà 
compétence  du  feul  fuge  la'iç. 

4  De  la  foffeffioh  ou  quaft  pojfeffion  des 
droits  incorporels  y  exemples  de  cettf 


quaft  pofleffion. 
5*  A  quelle  preuve  eji  tenu  celui  quife 
plége  pour  la  confervation  de  fa  pofef 
fion. 

6.  De  quel  jour  V an  &  jour  fe  comptent. 
Quels  vices  rendent  la  poffeffion  tnfuf* 
fijante  pour  former  complainte. 

j.Du  trouble  feulement  comminé0 


COMMENTAIRE. 

Hevin.  Flegemens.  Ce  mot  eft  très-vieux.  L'Ordonnance  de  i66j.  T\t 
s'en  eft  point  fervie ,  mais/de  celui  de  coraplainie  en  cas  de  faifîne  &  nouvel- 
Uté,  T.  18.  des  complaintes. 

.  De  innovattonibus  &  attentatis»  Covarruvias»  cap.  ij*  2.4*  quaft.  fraS» 
Dans  les  vieilles  Coutumes  avant  1539^  Art.  i  o.  eft  écrie  que  nul  ne  doit 
jccevoir  plégement ,  s'il  ne  donne  plége  de  fournir  à  droit;  &  peut-être  que 
cet  aâe  a  été  nommé  plégement  y  à  caufè  de  la  néceflké  de  fournir  plége. 

On  a  autrefois  d^té  au  Parlement  de  Paris,  fi  Ton  pouvait  former  com- 
plainte pour  droits  honorifiques.  V.  M.  le  Preftre,  Cent.  2.  Cbaf,  51.  vtu 
£dit.  &  Ch.  J     nav.  i  e)  ^ 
I. X>'AaGENT&Ë'  Ait.  Htc incipUur ab régula  &  univeriàliproiHiMiac^ 

NOTES.  . 

(d)  V.  la  Taumaflîcre  (ur  cet  Article.  <h.j.êc  Danty^  Ohferv* 

(e)  V.dc  Royei  Çap.  uk.  Viuici^U  ,   .  .  '/ 
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DES  PLEGEMENS  ET  ATTENt.  Art.  Cm.  3^7 

wrxïm  more  qui  de  difciplînis  prscipiunt«  Plegiamentis,  &  applegiaméntis 
excers  etiam  Provmciae  quxdam  utuntur  :  hab^nt  verô  plegfamentorum  formula 
finem  non  unum»  cum  Veteribus  nil  aliud  eflent,  quàminterccfiionesautop- 
pofitiones  ,  in^ttibus  vadesdariex  formulâ  folemnc  erat,  fUges;  undc  plagia- 
tnenta  diStti  id  eft  cautiones  ni  ador  jure  peterer,  quod  intendebat.  ^ed 
ficut  interceflîonis  pcr  fe  fumptae  non  cettus  finis  effe  fblet,  fed  mentis  decU- 
'  racionem  continet  de  obfiftendo,  &  impediendo  aâum^  quia  quoquam  ee- 
ritar  prdejudicio  agentis,  &  pet  fe  continet  incertum  determinanduo^iub- 
jtciendâ  aâione  aut  causâ  interccflSonisedendâ  accipit.  IndeplegiamemPcon^ 
tra  approprimenta  s  contra  apprehenfiones  poITedionuai)  contra  lervitutespras* 
diorum  »  contra  ^edificantes  novum  opus ,  contra  alienos  contraâus  &  afTef- 
tiones  dominiorum ,  de  quorum  natura  tâmen  non  eft  ,  ut  caufas  in  his  die- 
tandis  protinus  exprîmantur  t  fed  eas  qui  edit,  urgeri  folet,  ut  exponat  in 
litis  ingreffu,  quem  in  ufum  fubjicere  è  jure  fuo  accommodatas  rcbus  ac  ne- 
gotiis  adiones  folet  :  tametli  caufa  addi  poteft,  &  verô  fblet,  ad  interrum- 
pendi eftedum ,  cujus  exemplum  eft  Art.  1 10*  &  10  5 .Inde  prifcis  frequen*^ 
tia  plegiamentâi  qu'ils  âftUoient  de  non  tenir  y  praeparatoria  vendicationum, 
qux  proprietatem  occupatis  impetebant,  quibus  condidiones  de  retraâa 
adjungi  folebant,  unde  veteres  controverfias  prifcorum ,  an  feparâtim  deduci 
poflTent,  aut  verô  deberent,  ut  una  tempora  utrique  inftantix  objici  poflenr. 
Crebrior  ufus  manfit  pro  interdidis  poflefToriis ,  aut  denunciatoriis,  quae  no$ 
pofTelToria,  uti  fojfiietis  &  de  maintenue  folemus  appellare.  De  quibus  vetuP- 
tiflima  Confuetudo  quacdam  praecepta  trâdiderat  Art.  51.  fed  inconditè,  uc 
illo  tempore,  &  in  his  multa  rnehor  ufus  abolevit.  Meminit  horum  Carolt 
VIL  Régis  ordinatio.  Art.  71*  des  premières ,  &  Hifpanorum  Leges  de  los 
tmflegidnientos  y  &  Andibus  vox  quoque  frequens. 

D'Arc  entre'  A.  C  iirr.  106.  On  peut  former.  C'eft  l'interdit  retinenddf 
dont  il  eft  parlé  dans  les  titres  de  Droit  uti  pffidetts. 

2.  D'Ar centre'  Ait.  Qui  fe  peuvent  po^eder.  Cùm  de  polfeffione  Jui 
ConÇietudinarium  agit,  de  eâ  qus  naturalis  éft  intelligit,  non  de  eâ  qùaâ 
civilis  dicitur,  &  qus  naturali  folet  adjungi ,  cùm  aut  feparata  eft,  &  à  per« 
fbnarum  varietate  difcernitur  :  &quoseffeâushabeat,  diximus  in  libro  de  âp- 
proprimcntis,  Art.  z6$.gl.invérb.&f4ifi.liiecctïimtzm  frequens traftatio foro. 

D'A  R ci  entre'  a.  C.  Il  faut  ajoûter,  par  une  pofiejfton  réelle  &  effeSivim 
Car  les  poffeflîons  civiles,  dont  \ti  Dofteurs  traitent  jufqu^à  l'ennui,  font 
inutiles  en  cette  matière  ;  &  fi  celui ,  qui  foutient  avoir  cette  forte  de  polTeÂ 
fion  civile,  a  perdu  la  naturelle  pendant  plus  d'un  an,  il  alléguera  en  vain 
qu'il  avo1t  Tefprit  &  l'intention  de  la  retenir  ou  de  la  recouvrer.  Cela  a  étç 
amplement  traité  dans  le  titre  des  apropriemens. 

I>fùits  corpm/f. C'eft  parler  improprement;  car  qui  dit  droits,  ditdeschofes 
incorporelles ,  qui  ne  font  point  fujettes  aux  fens  quoiqu'elles  aient  un  objet 
corporel. 

5*  D'Arg entre'  Ait.  incorporels.  Exautoritate  l*  %•  ff*  uHpêfideth^ 
X*  2.^  ff*  de  dcauir*  pofieff.  pro  quibus  utile  interdiâum  datur  variante  naturi 
rerum  :  &  hoc  uve  propnans  res ,  (ive  facrs  ^  quia  afu  regni  po0eflQrifi  TCf  um 
quia^cumque  io  cognitioDe  funt  Juditis  Uïci. 
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4.  D'Argentée'  A.  C»  Il  o'y  a  point  véritablement  de  polTeffion  nant* 
relie  &  pbyfique  des  droits  incorporels.  Mais  Tufage  en  a  établi  une  qaafi 

{>ofle(Eon  qui  n'eft  pas  de  pire  condition  que  celle  des  chofes  corporelles.  Ou 
es  pofTede  lorfqu  on  fait  les  aâes  aproprics  à  ces  fortes  de  droits,  comme 
dans  les  poKfcffions  difcontinuës.  Par  exemple  lorfqu'un  Chanoine  prend 
ia  place  au  Chœur,  afliite  au  Chapitre,  participe  aux  diftributions, 
il  cil  en  po(fe(fion  du  Canonicat  ou  de  la  Prébende.  Un  Magiftrat  poffedc 
fon  Office,  lorfqu'il  prend  fa  place  au  Tribunal,  qu'il  juge  &  fait  les  autres 
foni^l^s  &c.  Mais  il  y  a  de  la  différence  entre  les  poffeUions  continues  ou 
difcontinuës  p^r  leur  nature.  Dans  les  premières  celui  qui,  par  exemple,  a 
joiii  des  fruits  la  dernière  anpée ,  a  la  poffeflion  pacifique  pour  obtenir  au 
pofleflbire.  Mais  il  y  a  des  aftes  poflelFoires  qu^on  n'eft  pas  à  lieu  d'exercer 
une  fois  dans  un  fiécle.  Les  Electeurs  de  l'Empire  ne  font  d'ade  pofleflbire 
de  leur  droit  d'éledion  qu'à  la  mort  de  TEmpereur.  La  préfeance  des  Rois 
de  France  fur  les  Rois  d'Efpagne,  dans  les  Conciles  généraux,  eft  auflî  ra- 
rement exercée  que  les  Conciles  font  rares.  Ceux  qui  ont  fondion  au  cou- 
ronnement des  Rois  ne  Texercent  que  quand  ce  cas  arrive.  Or  à  cet  égard, 
&  dans  tous  les  cas  où  les  aftes  pofleflbires  ne  s'exercent  qu'après  de  longs 
fnterralles,  on  confidere  le  dernier  ade  qui  a  été  exercé  j  &  en  vertu  de 
cela  quelque  tems  ^u'il  y  ait,  on  eft  conlideré  comme  étant  en  pofleflion, 
s'il  n'y  8  point  eu  d  occaùon  poftérieure  qui  ait  fait  interruption  par  le  dé- 
faut d'exercice. 

j.  D'Arcentrê'  AiT.Nc  foit troublé.  Hîc  finis,  hîc  conclufio  interdidi, 
in  quo  duo  probanda  funt,  ex  parte  agentis  pofleffio  annalis,  ex  parte  rei 
conventi,  turbaiio,  fine  quibus  petitor  obtinere  nequit.  Quod  Ban.  dixit, 
X.  i.§.  hoc  inttrdiSum  ff.  uti  fojfidnis.  Alexander  difertè  conf.  ij6  vol.  x. 
vetT.  modo  venir.  Mafuer  inpoj^efiofiis^  Faber  in  L.  1.  Cod.  utip^Jfid. 

D'A  R  G  entre'  a.  C.  Et  fi  fef4  le  flégement  dans  fan  &  jour,  (f)  C'cft 
le  propre  de  l'interdit  uti  fojftdetis^  &  de  toutes  les  autres  complaintes.  Il  y 
en  a  une  difpofition  particulière  dans  l'Art.  61.  de  l'Ordonnance  de  1561. 

6.  Bu  trouble  fait.  C'eft  du  commencement  du  trouble  que  l'année  fc 
compte.  Car  s'il  étoit  continué  pendant  an  &  jour,  on  ne  (croit  plus  recc- 
vable,  L'Auteur  dit  ici  qu'il  faut  que  la  poiF.flîon  ne  foit  rue  vi^  nec  cUm, 
nec  frecdrio*  Car  elle  ne  ferviroit  pas  à  celui  qui  iiitenteroit  l'interdit. 
Cependant  il  ajoute  que  contre  celui  qui  poffederoit  de  cette  forte,  on  ne 
pourroit  exercer  l'interdit  retïnenddy  mais  qu'il  faudroit  recourir  aux  re- 
mèdes recuferandd.  On  trouble  en  plufieurs  manières,  &  même  par  une 
fimple  opofition,  quoiqu'on  n'ait  porté  la  main  à  rien.  De- là  vient  le  Itilc 
des  anciens  Praticiens  de  prendre  l'opofition  pour  trouble  8c  de  former  com^ 


,  Conf  81.  &  Boochcul  fur  Poitou,    mer  conaplaintc.  V.  Boachcul,  Mrt.  xil.n. 
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plainte.  Nous  ne  connoiiTons  point  les  fimples  dedàifines  de  Tufage  de 
France  pour  conferver  la  pofleffion  perdue  naturellement  par  dix  ans ,  &  fu-. 
pofée  confervée  par  la  rétention  de  la  poffeffion  civile  ;  car  il  faudroit  venir 
par  fimple  voie  d'aélion.l  , 
7.  Ou  commini.  Car  celui  qui  menace,  ou  qui  fe  vente  hautement d'aportcr 
du  trouble,  in<iuiette  dans  la  pofTeflion,  &  donne  fouvent  une  jufte  occafion 
d'intenter  Taftion.  *  L'Auteur  omet  ici  le  point  effentiel,^  qui  eft  de  fçavoir 
s'il  eft  néceffaire  de  former  le  plcgemeat  en^  ce  cas.  Cela  ne  femble  pas  né- 
ceflàire  quand  on  demeure  toujours  en  pofTeffion.  On  a  Tan  du  trouble  effeâif 
qui  fuivroit  la  menace.  Tout  ce  qu'opère  donc  cette  difpofition,  c'eft  de 

E révenir  le  trouble  effeâif,  ic  de  faire  débouter  au  principal  celui  quiafaîc 
i  menace.  1 

ARTICLE  CIV. 

Nul  n'eft  recevable  à  procéder  par  voie  de  plégetnent/ 
ni  arrêta  (bit  pour  défaut  à'homm^gQ  ^  paiement  de  rachat ^ 
ou  autre  caufe  que  ce  foit^  ^  contre  polîèfleur  ^  paiJiHepar 
an  8c  jour^  lui  empêchant  la  faifine  :  aim  doit  venir  par 
voye  d'aâiony  finon  pour  les  choies  échues  en  Tannée; 
comme  au  cas  de  fermes^  louages,  &  engagemens.^/>x  ^ 
à  brief  ou  Ipng-tems,  finis  en  Tannée  qu'on  intentera 
le  plégement,  même  en  cas  de  rachats  avenus  eh  ladite 
année  du  plégement. 

CONBERENCF. 

Art.  7  8 .  é»  î  5  r-  vcndroît  Icn  bien  par  voie  de  plegement  » 

A.  C.  Art.  lo^.       iif*  celui  cas,  ou  qu'il  en  fût  fait  gré,  quffôt 

II  y.  a  Celui  qui  a  poffeffion  8c  faifînc,  refponfal  ou  jugifr  en  Tannée,  ou  ayalttc- 

par  an  &  jour^  ne  doit  être  empêché  fur  fa  ment ,  ou  bannie  ,  ou  que  la  faifinc  dût  être 

îàifinc,  fans  être  afcllé  en  iugcmcrit ,  foit  rranfportée  en  Tannée  du  plegement ,  ou  nont 

pour  défaut  d'hommage  ou- autre  caufc.  de  celui  de  qui  il  reprcUnte  la  perfonnc. 
107.  b  Pacifique,  c  Soit.  Chap.  zzy.  (a).  Et  fî  le  prédeceffeur 

T.  A.  C.  Chap,  57.  Nul  ne  peut  venir  par  étoît  en  plegement  de  non  obéir  comme  î 

vo'ie  de  plegement  contre  celui  qui  a  eu  (aihne  fon  Seigneur  ,  & il  trépaffât,  le  plet  pendant 

par  an&jour,  ouparan&  jour  pacianne,en  T hoir  ixc  lairra  pas  pounant  qu'il  ne  lui 

Éi  lui  empêchant  ;  (1  ce  n  eft  tant  aue  la  Partie  fîaffe  la  foi  ,  fauf  à  pourfuivre  les^  efpletsau 

^e  qu'elle  étoit»tenuë  par  voïc  dcngaigeou  prédcccflcur,  fans' obéir  pour  celui  Seigneur 

de  loiiaigc  ,  &  que  de  celui  tems  a*y  ait  plus  0  lî  plegement  fors  alaicr. 
ëc  ju  il  Toit  chaift  en  celle  année*  Et  lors  Nota  quod  ex  fine  hujus  Capîtuli> 

N  O  T  E  y. 

V.  Bèlordeau ,  lettré  T.  ContYo^^       Def-      (  t^)  Ceci  ik'cô  gobt  dans  lés  MonufcijtsL 
iaaies  Dec.  ?  x 4.  Bouchcul ,  4Utt.  g  8 .     ^ 0.  ^ 
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CMTti  tribus  caufis  fcqucntibus ,  que  quand 
aucun  féal  eft  décédé  ,  fuporè  qu'il  ne 
f&t  en  la  foi  &  homma^re  du  Seigneur 
ou  fief,  mais  Tavoit  poffedé  par  an  8c 
jour ,  que  le  Seigneur  en  l'an  de  fon 
décès  ne  fc  peut  attacher  h  le  fruit 
de  la  terre  d'icclui  fief  tenant  j   car  il 
cft  à  préfumer  que  le  poffcfl'eur  a  fait 
la  foi ,  &  n'eft  tenu  Thcrltier  en  rendre 
jour  ce  que  le  mort  en  eût  été  cru  en 
k>n  vivant*  Poteftad  hoc  induci>  L,  i. 
finali  C.  de  revocandis  donationibus, 
Chap.  X  }  o .  L*en  ne  doit  nul  empêcher 
en  Ùl  Uifine  par  défaut  de  hommenaige ,  ne 

Sour  autres  cnofes ,  fi  ce  n*eft  pour  les  cas 
evifés  de  là  où  il  a  eu ,  ou  autre  en  fon 
Aom  >  faifine  par  an  &  par  jour  ,  fan  les  apel* 
1er  en  jugement ,  fi  ce  n'eft  qu'il  venît  taire 
la  foi  ou  Ta  ligence  à  fon  Seigneur  s  adonc  peut 
bien  prendre  le  Seigneur  les  levées  par 
défaut  de  la  foi  ou  de  la  ligence  du  tems 
fzSt  qu*il  a  tenu  {ans  faire  la  foi  ou  la  li- 


gence à  fcn  Seigneur ,  fi  homibc  ne  peut 
montrer  raifons  efficaces  par  quoi  il  ne  fut 
tenu  en  nul  défaut,  ou  que  ce  ne  dut  éue. 

Troyes  49.  Orléans  ^8.  8  8.1^aine  lyj. 
Anjou  158.  Poitou  i^.  la  Marche  4.  Au- 
vergne T.  X.  1.  X. 

En  chofes  féodales  &  mouvant  de  fief, 
les  héritiers  ab  inuftat  peuvent  fucceder  com- 
me en  autre  choie ,  &  prendre  la  pofleflioo 
dcfdites  chofes  féodales,  ifans  conlentement 
des  Seigneurs  dudit  fief,  &  ians  danger  de 
commilc  ,  excepté  les  Religieux ,  au  regard 
defquels  la  choie  demeure  a  la  difpofitionde 
droit  écrit.  Duché  de  Bourgogne  T.  j,  j. 
Idem  de  Tacquercur.  Sens  n^. 

Si  le  Seigneur  par  foi ,  oui  la  requête  d'au- 
tre ,  prend  aucune  hérédité  à  fa  main ,  & 
celui  qui  étoit  en  poflcflion  reqiuert  main- 
levée ou  recréance ,  le  doit  avoir  avant  qu  il 
réponde,  en  baillant  pleçes  fuffiûins  d'être 
&  fournir  à  droit  au  Seigneur  &  à  Partie. 
Labour  r.  16.  j.  Sole  T.  jo. 


SOMMAIRE. 

t.YticeJftté  âu  titre  afpdrtnt  tn  mâtiére  de  ce  tds  k  celui  de  U  joUifidnee  eoi^- 

'  éénifciâle.  rinuée  far  l'héritier  de  tufafruitier. 

%.f)e  U  fûpeffm  du  fermier  &  de  Vu^  /^.Foffefion  du  frefriétaire  nenebftdnt  U 

fufruitter.  rachat* 

^.De  la  tacite  récenduSHon  ;  Différence  ^.P§ffefton  du  Vaffal  contre  U  Seigneur. 

COMMENTAIRE. 

c.  M.  DefUgementni  arrêt.  Non  tolluntur  aaionesreiperfècutorî»  pce 
viam  fimplicis  adtionis  fîve  realis  iîve  perfonalis»  vêl  mixtâm  caufàm  ruu 
bentis. 

D*Argentre'  a*  c.  Art*  10  C'eft  une  répétition  «lu  précédent  Ar- 
ticle* Le  premier  eft  conçû  en  termes  affirmatifs,  &  l'autre  en  termes  né« 
gati&  Au  furplus  'c'eft  uae  régie  de  Droit  Commun  du  R^oïaume. 

I.  Contre  te  fojfeffeur  focifique.  C'eft-à*dire,  dont  la  pofTeffion  n  a  point  été 
troublée  ni  interrompue  pendant  un  an.  Il  faut  excepter,  dans  les  matières 
bénéficiâtes,  le  défendeur  qui  n'auroit  point  de  titre  aparent,  fuivant  l'Arti 
tf  X.  de  l'Ordonnance  de  15  3  9.  A  cette  occafion  pluueurs  reçoivent  les  plé« 
Çemens,  quoiqu'aprês  Tan,  ce  qu'il  ne  faut  pas  Ffaire  lorfqu'il  y  a.  un  titre 
Coloré  ;  &  celui  qui  fe  J>lég€ ,  doit  être  débouté  par  fin  de  non-recevoir» 
fauf  à  |{>laider  au  principal  &  à  difputer  la  validité  du  titre  :  mais  le  Ju§e 
lâïque  n'a  de  connôiflànce  que  du  fèul  poOeffoire. 

En  lui  emficbant.  En  aportant  trouble  à  la  po0eâioa  de  quelque  mviiere 
que  ce  Coiu 
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2.  Sinon  pour  tes  cbofes  icbuës  en  l'annét.  L'Article  s'explique  mal  en  cet 
endroit ,  &  convient  peu  à  la  régie.  Car  le'  fermier  n'étant  point  véritable- 
ment ^oOeffeur ,  pourquoi  alléguer  pour  exception  ce  qui  regarde  les  fermeg 
ou  loiiage  ou  tout  ufuîruit,  (1)  qui  n'empêche  pas  que,  par  quelque  tems 
que  ce  foit,  le  propriétaire  n'entre  de  plein  droit  dans  la  poflcffion,  ou, 
pour  mieux  dire ,  ne  la  retienne  &  la  conferve.  Les  fentimcns  des  Dodeurt 
lont  partagés  par  raport  à  l'ufufruit*  Mais  l'Auteur  réfout  que,  par  la  ccflL- 
tion  de  rufufruit,  il  fe  fait  de  plein  droit  une  réunion  de  la  pofleflîon  à  la 
propriété  r  de  forte  que  le  propriétaire  eft  bien  fondé  à  former  le  plégement^ 
loit  contre  les  héritiers  des  ufufruitiers ,  foit  contre  les  étrangers.  Mais  il 
ajoûte  que  sll  fe  mouvoit  conteftation  fur  la  polfeflîon,  le  propriétaire  n'y 

Îjourroit  pas  entrer  de  (à  propre  autorité  r  car  on  ne  doit  pas  ufer  de  voie  de 
ait,  quelque  caufe  légitime  qu'on  puiflc  avoir.  On  doit  prouver  le  titre  de 
ferme  &  d  ufufruit.  Si  on  le  fait  fur  le  champ,  l'interdit  polFeAbire  a  lieu 
en  faveur  du  propriétaire;  finon  la  polfefEon,  dont  on  ne  voit  pas  la  caufe, 
cft  cenfée  paffée  à  l'héritier  de  rufuffuitier  &  du  fermier,  par  la  régie  li 
mort  fdifit  tt  vif\  &  il  ne  doit  pas  être  dépolTedé  par  voie  de  fait.  *  Dupmeau 
fiiit  voir  que  du  Moulin  n'eft  à  cet  égard  nullement  contraire  à  lui-même, 
comme  le  fupofe  d'Argentré.]  * 
}.  Celui  qui  auroit  affermé,  &  après  la  ferme  finie  auroit  continué  plufieurs 
années  par  tacite  réconduâion ,  ne  pourroit,  fous  prétexte  de  cette  polTef- 
empêcher  l'effet  de  l'interdit  polTeflbire,  non  plus  que  le  créancier  4 
ui  r héritage  auroit  été  engagé  pour  un  nombre  d'années.  Car  il  fuffiroit 
e  nîontrer  le  principe  de  la  poflèflion  à  titre  de  ferme  ou  d'antichrefe.  *  1)1 
rï'en  feroit  pas  de  même  de  l'héritier  de  Tufufruitier  qui,  après  la  mort  d^ 
rufufruiticr  aïant  continué  la  poflèflion  &  la  jouiflance,  le  feroit  certaine* 
ment  pour  une  caufe  abfolument  diftinde  del'ufufruit.  ] 

4.  E»  CAS  de  rachat.  Le  rachat  n'empêche  pas  la  poflèflion  du  propriétaire 
quoiqu'il  ne  jouiflfe  pas.  Le  Seigneur  qui  joiiit  eft^n  foffeftone,  fed  non  fofftde^ 
Ainli  dans  l'an  du  rachat  fini,  l'on  peut  fe  piéger  contre  le  Seigneur  &  con* 
ttc  tout  autre.. 

D'A  R  G  entre'  a.  C,  Art.  115.  La  pofleflîon  par  an  &  jour  établit  1^ 
pofleflbire  fur  lequel  il  n'y  a  par  conftquentplus  lieu  de  plaider. 

5.  Soit  pmr  défaut  d'hommage.  Cela  eft  conforme  à  l'Art.  3  5  j .  La  maxime 
de  France  eft  que  le  Seigneur  ne  doit  plaider  que  la  main  garnie.  Mais  ici  la^ 
poflTeffion  annale  oblige  de  venir  par  aéèion.  11  faut  donc  retrancher  le  inti- 
ment de  ceux  oui  difent  qu'on  ne  peur  intenter  contre  le  Seigneur  l'interdit 
uti  poffidetis.  Il  y  a  une  exception  établie  par  l'Ordonnance  de  1  5  56.  qui 
autoriie  les  Seigneurs  d'exiger  de  plein  vol  les  droits  des  trois  années  der- 
nières; &  il  y  a  uae  difpoficion  dans  la.  Coutume  q,ui  y  eft  à  peu  près  cofu 


»  O  T  E  î> 
Si  )  V.  Boiiickeixl,.«i^.  2.^4.  ».  ixv 
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ARTICLE  CV. 

Cohéritiers ,  ou  autres  prétendans  droit  en  mêmecho/e  * 
commune  &  par  indivis,  Se  ceux  qui  ont  commencé 
procès  touchant  héritage,  peuvent  (e  piéger  contre  le 
détenteur  ou  poflefleur  defdites  chofes,  nonobftant  lon- 
gue polTeflîon,  au  cas  que  ledit  poflefleur  voudroit  mettre 
ïefdites  chofes  hors  de  fa  main  par  héritage, 

c  ONFERENCE. 


Art.  141. 

'A.  C.  Art.  10 8.  a  Comme. 

T.  A.  C.  Chap.  3  9,  Si  aucune  perfonnc, 
Vf/  Partie,  entendoit  à  avoir  adion  en  au- 
ccm  héritage ,  tout  en  fut  fa  Partie  adverfe 


faific  par  long-tems ,  8c  le  teneur  la  youlfclt 
mettre  hors  de  fa  maîni  hèritaîge,  le  dcf- 
faifi  s*en  pourroit  apleger ,  en  dilant  que  ne 
pourroit  ^tre ,  tant  qu'il  fût  délivré  &  dé- 
terminé de  fon  droit. 


COMMENTAIRE. 


C.  M.  Ou  pffeffeur  defdites  chofes.  Quia  quandiu  communîcas  durât  (eu 
non  incerrupta,  femper  (tint  incra  annum.  Hsc  eft  altéra  limitatto  ad  §•  prs- 
«dentcm.  (4) 

NOTES. 


V.  Bottcheul  fur  Poitou ,  i»f/.  i  ^  5 .  ».  i  o. 
/J»  fmv.  Bclordcau,  Xeftrre  H.  Ccntrov.  xo. 

(  4  )  Cette  Note  de  du  Moulin  eft  confor- 
me aux  Articles  de  Coutumes  raportés  dans 
la  Conférence  fur  TArt.  qui  décident 

que  9  les  chofes  étant  tenu'e's  en  commun  Se 
par  indivis ,  Ton  ne  peut  prefcrire  le  droit 
l'un  de  l'autre ,  en  pétitoire  ou  pofleflbire  > 
^r  quelque  tems  que  ce  foit ,  parce  que  les 
autres  pofTédent,   &  font  ceniés  pofféder 

SOI  le  moïen  du  détenteur  par  indivis.  M. 
e  Perchambault  adopte  cette  opinion  fur 
r  Art .  1 8  X .  Mais  elle  eft  rejettée  par  Fulage  > 
Se  M.  Hevîn  dit  ici  que  TArt.  10  y.  eft  une 
bévuë  des  Reformateurs .  &  tin  reftede  l'An- 
cienne &  de  la  T.  A.  C. 

S'il  étoît  permis  de  combattre  l'ufage  con- 
forme au  fcntiment  de  ce  fçavant  Auteur  , 
on  pourroit  dire  que  l'Article  xSi.  n'eft 
point  contraire  à  l'Art,  i  o  / .  &  que  la  pref- 
criptioA  contre  l'adHon  de  partaee  i>eut  avoir 
Vku  par  40*  ans  ^  £uis  que  le  conéiitier ,  qui 


ne  pojDTéde  que  par  indivis ,  puiflc  aljégucr 
aucune  preCcription.  Car  il  femble  qu'il  y  a. 
une  différence  entière  entre  le  cohéritier ,  qui, 
n'a  point  agi  pour  le  partage  ic  la  fuccef- 
fion  dans  laquelle  il  a  droit ,  &  celui  qid  > 
aïant  été  reconnu  héritier ,  a  confenti  que 
fon  confort  eût  joiii  de  l'héritage  par  indi- 
vis, à  la  charge,  de  compter  des  fruits.  Le 
premier  qui  n'a  point  agi  ni  troublé  la  poG» 
iedion  de  fon  confort,  (foit  perdre  fon  droit. 
Mais  dans  la  féconde  efpéce,  quoique  le  co« 
héritier  qui  joiiît,  n'oit  point  compté  des 
fruits,  fa  poflelGon  eft  au  nom  commun. 
Elle  ne  peut  changer  de  nature ,  parce  que 
c'eft  au  principe  qu'on  doit  remonter  en  ma- 
dère de  poiTewon ,  &  comme  elle  eft  précai- 
re ,  étant  au  nom  de  tous  les  conforts  >  elle 
eft  toujours  infeûée  de  ce  vice  5  de  forte  qu'el- 
le conferve  perpétuellement  la  pofleffion  it  « 
tous  les  conforts. 

Mais  auffi  il  faut  Convenir  qu*en  adoptant 
ces  principes^  oq idjîie(^Qit  m  cx^lc  f^-^ 
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Hevin.  Nonobftant  longue  pffeffion.  Ceft  un  'reftè^xW  TAncienne  &  Très" 
Ancienne  Coût,  qui  rejcttoient  toute  prefcription  entre  cohéritiers;  &  par- 
tant c'eft  une  bévue  des  Réformateurs  d'avoir  retenu  ici  les  termes  nonobfidnt 
longue  fûfieffion  y  quibus  res  imprefcriptibilis  redditur,  qu'ils  ont  |ôtés  de 
l'Art.  275.de  l'Ancienne  dont  on  a  fait  le  283.  de  la  Nouvelle,  &  de  l'Art. 
275.  de  l'Ancienne  dont  on  a  fiit  le  2 ô  5.  de  la  Nouvelle. 

D'Ar centre'  a.  C.  Art*  io8#  Cohéritiers. On  entend  par-là  tous  les  con** 
forts  dans  la  propriété  d'un  héritage  qui  eft  indivis.  Car  par  la  divifion  tout 
droit  de  communauté  cefle.  L'Auteur  dit  ici  que  s'il  y  avoit  des  héritages 
fitués  en  difFérens  lieux,  la  diftinftion  empêcheroit  qu'ils  fuflcnt  indivis; 
*  mais  avant  qa'il  y  ait  un  partage,  comment  chacun  peut-il  dire  que  tel  & 
tel  héritage  foit  (à  part  &  portion?] 

Siuiont  commemé  procès.  Car  la  chofe  devient  litigieufe  par  la  queftionmuë 
fur  la  propriété,  &  par  conféquent  elle  ne  peut  être  aliénée.  On  peut  donc 
s'opofer  à  l'aliénation ,  même  avant  la  contefîation  en  caufe ,  fuivant  l'Edit 
de  alienatione  judicii  mutandi  Cdusâ  fâSti.  On  demande  fi  le  Juge  aïant  or^ 
donné ,  avec  connoiffance  de  caufe,  que  l'aliénation  auroit  lieu  fous  caution  » 
&  le  Jugement  déBnitif  étant  rendu  au  profit  de  l'opofant,  il  faut  un  nou« 
vçaa  procès  contre  l'acquéreur,  ou  fi  la  Sentence  peut  avoir  fon  exécutioa 
contre  lui.  Elle  peut  l'avoir,  Tac^quereur  préalablement  apellé;  mais  ifed: 
plus  prudent  de  le  retenir  en  caufe,  afin  que  le  Jugement,  qui  doit  in  ter* 
venir,  foit  exécutoire  contre  lui.       •  ^ 

L'Auteur  parle  ici  d'une  procédure  de  peu  d'ufagc,  par  laquelle  des  créan- 
ciers ,  qui  ont  des  hypotéques ,  peuvent  s'opofer  a  l'aliénation ,  pour  pré- 
venir les  éloignemens  qu'un  acquéreur  pourroit  avorter,  en  les  renvoiant 
difcuter  les  autres  biens  du  vendeur,  au  lieu  qu'en  s  opofant  dés  le  commen- 
cement on  évite  les  longueurs  de  la  difcuffion.  *  Mais  la  difficulté  eft  de 
pouvoir  s'opofer  avant  la  chofe  confommée.  On  pourroit  conclure  de  ce  que 
die  l'Auteur,  aue  cette  opofition  peut  fe  faire  avant  la  prife  de  poiTeflion; 
mais  cela  n'eft  a  aucun  ufage.  ] 

Nonobjlant  longue  pofieffion.  Cela  eft  inutilement  ajoûté»  puifqu'il  ne  ^agi( 
point  ici  d'un  remeae  poffeffoire ,  mais  de  conferver  le  droit  en  événement. 
Ainfi  la  poffeffioa  de  Tacquereur  ne  peut  être  un  obftacle  pendant  qu'il  n'eft 
pa^  aproprié. 

NOTES- 

f  êtoel  dans  les  familles  ;  Se  c*eft  le  motif  le      V.  le  Brun  ,  des  fuccejfions  ,  £.  4*  ch^  i> 

£lus  fort  qu'on  puiiTe  emploïer  pour  établit   n.  84.<^  fuiv* 
\  prefcription  de  40.  ans  ians  diftindion. 

ARTICLE  CVI. 

Le  (poliateur  ne  peut  iè  piéger  pour  raîfbn  delachofè; 
(Ipnt  on  prétend  foliation  ayçii  été  faite  :  ains^  la  fpq- 
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liation  vérifiée,  doit  le  fpoliateur  être  pris  &  arrêté,. juir; 
qu  à  ce  qp!ï[  ait  rétabli  ladite  chofe  fpoliée. 

CONFERENCE. 


Jtrt.  i^Ok 

A.  C.  Art.  109. 

T.  A.  C.  ChMf,  6f.S\  aucunes  pcrfon- 
î\cs  fitÛbicnt  aucunes  violences  à  aucune  per- 
fonne ,  comme  prendre  fur  aucun  qui  ne  fut 
pas  fon  homme,  ou  le  mettre  hors  de  fcs 
maifons  ou  de  fes  (aifincs ,  fi  après  qu'il  auroit 
fait  cette  maie  façon ,  Tco  peut  avoir  con- 
noiffance  de  caufc  ,  &  U  eût  fait  celles  cho- 
fes  fans  Jufticc  ,  ou  fans  fon  commandement  r 
9c  après,  le  malfaiteur  s'aplcgeât  que  l'ca 
ne  le  peut  deffaifir^  nonobftant  fon  plc- 
gement ,  Juftice  fc  devroit  cfibrccr  de  pren- 
ire  le  malfaiteur ,  &  faire  rétablir  celui  à 
qtd  l'en  auroit  fait  les  violences ,  mettant 
plege  d'être  'vel  de  fournir  à  droit ,  &  arrê- 
ter celui  qui  auroit  fait  les  violences,  fi  mé- 
tier eft,  &  lui  mctwe  jour  ès  termes  à  la 
fin  de  lui  faire  adrclTer  les  chofes.  Car  nul 
ne  fe  doit  faire  Juge  en  fes  caufes  ;  car  il  de- 
vroit amender  à  Cour  &  à  Partie ,  &  dédom- 
jnaîger  avant  toute  ccuvxc,-  &  ne  entrer  en 


caufe ,  s*il  n*y  a  Juftice  :  car  ce  n'eft  pas  fait 
dûëment  de  deflaîilr  des  chofes  dont  il  doit 
avoir  connoiflance  de  caufè,  pour  ce  que 
Partie  s'en  douleit. 

Concordat  cap.  17.  chm  tenfMmmry 
txtrà  de  apelUtionibus  ,  Se  vide  ^fufri 
€ab.  6o»  qubd  loauîtur  in  habenti  ]a- 
riidiûionem.  Hic  loqoânir  îa  non  ba« 
Benti  Jurifdiûionem. 

fuge  tfk  fes  caufes.  X.  ro.  qmJkrifiiC' 
ttoni  jf.  de  furifdiciione  omnium  Juàknm 
L,  17.  fuliémus  ait  jf.  de  Judiciir 
Chap,  1  y  8 .  Aûion  de  dépoille  doit  être  pour- 
fcug ,  &  être  propofée  avant  toute  autre  œu- 
vre, fors  en  connoifTance  de  fon  ajourne- 
ment 5  car  il  convient  tout  premier  le  con- 
noître ,  par  la  Coutume ,  avant  toute  oeuvre  > 
quand  l'adjournement  eft  cognu  ,  l'en  doit 
propofer  fon  aâdon  de  dépoille  qui  la  veur 
propofer  5  car  puifque  Tcn  a  fait  proccix ,  il 
cchiet  pourfuivrc  ou  en  être  vaincu  ,  fi  l'en 
fc  vente  que  la  dépoille  eût  été  faite  depuis 


NOTES. 


Du  Faîl,  Liv.  r.  chap.  jS.  47  f.  4^6' 
'^97'  Grand  Coût.  p.      4.  &  is  4- 

„  En  tous  les  cas  où  rcfcfine  apartient  , 
3,Ven  dok  refcfir  fi  entièrement,  auc  lou- 
^  tes  les  chofes  qui  furent  levées,  ou  la  valeur 
„  fe  l'en  ne  puet  les  chofes  ravoir ,  foicnt  ren- 
5,  duës  àchelui  qui  eft  rcfcfi ,  avant  que  ilré^ 
5,  ponde  à  riens  que  Ton  li  dcmant  de  la  que- 
^,  relie.  Car  petit  vauroit  la  rcfcfine,  fi  elle 
5,  n'étoit  fete  entièrement  à  chelui  qui  étoit 
^  dcfkifis.     Cout  de  Bcauvoifis,  ch.     p.  19. 

Belordeau  y  lettre  D.  Controv,  7.  raporte  un 
Arrêt  du  ^.  Odobrc  i  /  9  4..  qui  doit  avoir 
jugé  que  celui  qui  avoit  été  foolié  des  fruits^ 
de  fon  bénéfice ,  ne  devoit  pas  être  rcnvoïé  au 
Bénéfice  d'invenuire  de  la  fucccffion  du  (po- 
liatcur.  Il  dit  que  l'héritier  fut  condamné, 
Éins  avoiï  égard  à  l'ordre ,  ni  à  l'interven- 
tion des  autres  créanciers  j,  &;  il  donne  pour 
motif  que  la  dette  étoit  favorable  &  pri- 
vilégiée, &  ^uc  ablata  per  vim,  vel  reliSA 
Mnim  rep^tttionis  moramnm  ncfpiunt. 


Ces  deux  motifs  me  paroiffcnt  faux  &  tans 
aplicatîon.  i**  Quand  on  fupofcroit  que  la 
dette  fût  privilégiée, il  eft  toujours  certain 
que  l'héritier  bénéficiaire  n'étant  point  tenu 
perfonnclleittcnt ,  le  créancier  privilégié  eft 
obligé  de  fe  pourvoir  au  bénéfice ,  pour  fe 
faire  colloquer  dans  l'ordre  des  préférences, 
X*.  La  préférence  ne  pourroit  avcâr  lieu,* 
que  dans  le  cas  de  la  Vendication  des  biens 
(poliés,  comme  étant  aduellemcnt  exiftans. 
Mais  quand  ils  ont  été  confommés  ,  comsie 
dans  l'efpéce  de  l'Arrêt  ou  il  s'agiflbic  ès 
fruits  ,  pour  la  reftitution  defquels  fc  fpoUa* 
teur  avoit  même  confenti  une  obligation  ]  it 
ne  peut  pas  y  avoir  de  préférence ,  &  le  droit 
du  fpolié  fe  réduit  à  une  fimple  hypothèque 
du  jour  de  la  fpoliation  fuivant  l'Article 
1 7  8 .  de  la  Coutume, 

Ce  aue  dit  Belordeau, /«//#r^  C  Cimtrev. 
1 1 6  .  donne  lien  de  croire  que  rAcrét'^doDtor 
vient  de  parler  ,jugeoit  feulement  la.  préférci- 
ce  ,ians  condamner  perf&nnellflncnt  J  héritier» 
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k  procès  :  car  par  la  Coûtome  le  Berrain  £ùt 
ioït  aller  le  premier  en  celle  querelle  i  &  s'il 
y  a  dépoille  >  ou  autres  procès  faits  de  pa- 
rayant  ,  Ils  ne  font  pas  refponfables ,  tant 
qu'il  foît  paffé  du  derrain  fait  j  mais  qu'il 
ne  s'enfuit  pas  fi  Ten  propofe  adion  de  dé- 
poille, &  il  vel  combien  qu'il  foit  jugîé  que 
répons  ne  fiet  pas  en  a£tion  de  dépoille  que 
l'en  foit  pounant  départi  en  fimple  a^Hon  » . 
faifant  les  dépens  du  propefé. 

Etre  profûfee.  Spoliatus  antè  omnia 
vcnit  xeftîtucndus,  L.  %,  qué^mvis  puu- 
niam  tusm  C.  fi  cextum  fetatnr  o*  L. 
7' fi  P*^^  Jefundum  C.  adL.Juliam 
4e  Vf  fHblicd^  vel  privMtd  ^  L.  j^.fi  de 


fùffejfiene  vi  dejeBus  C-  $tndèv$'  :  csn.  f 
redintegrMds  Juntomnia  csufa  5.  qudfi^ 
1.  é»  can.  opportet  caufd  5.  qiufi,  i« 

Autre  œuvre.  Excipe  declinatoriam 
Pori,Z.  33.  ncnvideturf,  dejudiciis^ 

AvMnt  toute  œuvre.  De  quo  prxjudi* 
cio,  hîc  &  fupxà,  Cap.1^%,  n^, 
17.  189. 

V,  l'Ordonnance  de  Jean  II.  130J1.  ch. 
40.  les  Conftitutions  >  ch.  /.  art.  1 1.  l'Or^ 
donnance  du  Duc  François  du  1 4.  Juin  14^1» 
0rt,  X9.  ^ 

O  R  D.  Capitul.  Lib,  6.  art.  i6i.é*  3  j  |  • 
EtablilTemens  de  Saint  Louis,  Liv*  t.  ch.  4% 
i64t.  r«  i8«  art.  4. 


SOMMAIRE. 
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1.  Nulle  exception  dé  propriété  par  preuve 
ou  ferment  contre  faStionde  fpoliation. 
Titre  aparent  néceffaire  en  matière  bé- 

■  nijiciale. 

2.  DifUnàions  des  DoSeurs. 

3 .  9.  De  l'avion  du  fpoUé  lorfqu  il  s'a^ 
git  de  lieux  facrés  ou  de  prïminen^es 
d'Eglife. 

4*  Df  la  tradition  de  foffeffion  faite  par 
violence* 

5. De/  cas  oà  le  préjudice  ferok  irrépa^ 
raUe;  exemple  du  mari  qui  reclame  fa 

C  O  M  M  E  N  T  A  I  R  R 

c  M.  V^e  peut  foi  fleiger.  Id  eft  rpoliari^oteft.  L.  i.ff.  nndi  vîf  uiû  cx 

magno  intervallo. 

Ô'Arg entre'  a*  c  ârt.  109.  Le  fpUiattuu  Ceft  une  régie  coaimttiie» 
fpoliatum  ante  omnia  refi'rtuendum* 

I.  peut  foi  plé^er.^  Cela  décide  un  doute  agité  par  les  Ecrivains  du  Droit 
Cànonique ,  &  qui  n'en  eft  pas  un  parmi  les  Jurifconfultes.  Car  on  ne  peut 
opofer  d'exception  à  celui  qui  agit  en  vertu  de  l'interdit  de  reftitûtion  de 
ipoliation.  Qjiand  le  fpoliateur  aporteroit  fur  le  champ  les  preuves  de  (on 
oroit»  il  ne  feroit  pas  écouté»  en  haine  de  la  fpoliation  contre  laquelle  on 
doit  être  reftitué,  quand  même  le  fpoliateur  défereroit  le  ferment  fur  la  pro« 
prieté  de  lachofe.  uela  s'entend  des  chofes  réelles,  pour  lefquelles  on  n'entre 
{>oint  dans  le  fond  de  la  propriété.  Mais  pour  les  matières  bénéfîciales^  quant 
au  polTeflbire»  on  touche  fommairement  quelque  chofe  du  titre ,  fans  autre 
aprofondiCTement.  Donc  en  général  on  n'examine  point  leauel  des  titres  de 
propriété  eft  le  meilleur  >  puifqu'il  peut  arriver  que  c'eft  cefiu  du  fpoliateur* 


3^         TITRE  QUATRIEME 

Il  fuffit  que  lefpoliéait  une  raifbn  aparente  pour  être  reftitué,  ce  qui  a  lieu, 
i  plus  forte  raifon,  quand  la  reftitution  de  la  chofe  eft  demandée  par  voie 
de  réparation  d'attentat.  Car  fi  quelqu'un  a  été  fpalié  feniente  litt^  le  Ju- 

fement  du  principal  eft  fufpendu;  &  l'on  juge  préalablement ,  (ans  autre 
ifcû(fion  y  la  réparation  de  l  attentat  >  Te  fpolié  n'étant  pas  obligé  de  procé« 
der  qu'il  n'ait  été  reftitué.  '  . 

2.  Les  Dofteurs  ont  aporté  quplques  exceptions  à  cette  régie.  La  'pre- 
mière quand,  après  la  fpoliation,  on  a  prononcé  fur  le  principal  avant  la 
reftitution  du  fpolié.  Car  fi  le  fpoliateur  fe  trouve  avoir  eu  un  véritable  droit 
dans  la  chofe ,  il  n'eft  plus  queftion  qu'il  rétablilFe  la  pofleffion ,  puifque  ce 
nejpourroit  être  que  pour  lui  reftituer  la  chofe  en  même  tems. 

On  paffe  la  féconde,  qui  eft  une  diftinâion  de  Balde  entre  la  îpoliation 
clandeftine  &  la  fpoliation  ouverte.  Car  il  eft  indifiFérent  qu'ion  ait  été  ipolié 
par  àm\  ou  par  tiolence. 

3 .  La  troifiéme  eft  lorfque  le  poflefïbire  eft  mêlé  avec  le  pétitoire  ou  la 
caufe  de  propriété.  On  en  donne  l'exemple  dans  les  lieux  facrés  &  les  préé- 
minences d'£glifes ,  ou  cjuand  il  s'agit  it  itimft  âàïique  fnvÂt9*  Mais  l'Ao* 
teur  rejette  cette  diftinâion  comme  mutile,  puifque,  dans  tous  les  cas- en 
gênerai,  le  fpolié  doit  être  reftitué. 

4.  La  quatrième  eft  lorfque  quelqu'un  a  été  contraint  par  force  de  faire  la 
tradition  de  la  pofTeflion.  Car  la  volonté,  quoique  contramte,  eft  intervenue» 
&  il  faut  alors  venir  par  la  vote  de  refcifion;  de  forte  qu'en  ce  cas  il  y  a 
l'exception  naturelle  de  dminh  &  te  trdditâ,  qui  fupofe  l'aprofondilTemenc 
du  fonds. 

5.  La  cinquième  eft  lorfq«'rl  s'cnfuivroit  un  préjudice  irréparable.  On 
donne  l'exemple  d'un  mari  qui  voudroit  reclamer  (a  femme,  laquelle  allé- 

fueroit  des  moïens  dirimens  contre  le  mariage.  Car  fa  pudeur  fecoit  expofée 
un  péril  manifefte.  La  (îxiéme  eft  abfolument  inutile 

6.  La  feptiéme  &  la  huitième  au  fujet  des  dîmes,  dont  les  Cànoniftes  pré- 
tendent qu  un  Laïque  ne  peut  demander  la  reftitution  provifoire,  à  caufe  de 
l'incapacité  à  les  pofleder,  n'eft  point  admife  parmi  nous,  y  aïant  des  dîmes 
patrimoniales  &  inféodées,  Se  la  queftion  fi  elles  ne  le  font  pas,,  regarde  le 
fonds  &  non  le  po(r#froire. 

7.  La  neuvième  eft  lorfque  le  fpolié  admet,- tacitement  ou  exprelfément, 
les  exceptions  &  les  moïens  au  principal  :  car  il  déroge,  alors  au  poireffoire 
préalable. 

La  dixième  eft  inutile.  Car  elle  fupofe  k  poffcffion  vacante  lorfqu'on  s'y 
eft  intrus,  au  lieu  que  le  cas  dont  il  s'agit  fupofe  que  le  com plaignant  prouve 
qu'il  étoit  en  pofreflion. 

8  •  L'onzième  eft  quand  l'exception  fur  la  propriété  eft  propofèe  par-une  tierce- 
pcrfbnne  qui  n'a  point  commis  de  fpoliationé  *  L'Auteur  aevoit  obfervcrqac 
le  fpolié  pourroit  également  prendre  l'intervention  pour  trouble  &  demander 
à  être  rétabli,  faufà  l'intejfvenantàvenir  par  aftion.  Auffi  il  nepropofe  qu'uft 
exemple  qui  n'a  pas  de  raport  à  la  queftion.  ] 

.  9.  Il  parle  des  lettres  qu'on  obtenoit  du  Roi,  &  qu'on  apelloit  lettres  dtr 
jréintégtande  &  de  m^iateauëa  pour  les  droits  honorîBqiics  2c  les  préémv 
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ncnces  dan  s  ks  Eglifes,  lorfqu'on  prétendoit  qu'il  y  avoit  été  fait  quelque  chan^ 
gement  ,  par  exemple  en  ôtant  des  armoiries.  Ces  lettres  s'adrefToient  au  Juge 
Koïal ,  qui  ordonnoit  qu'elles  feroient  publiées  pour  apeller  tous  prétendant 
droits  6c  intérêts;  &  il  fe  trouvoit  fouvent  que  celui  même  qui  avoit  fait  le 
changement,  mais  qu'on  ne  coonoilToii  pas  pour  tel,  intervenoit  &  formoic 
fon  opofîtion.  L'Auteur  rejette  les  autres  exceptions  de  Balde. 

xo.  SfoUaihn  vérifiée*  Il  faut  prouver  deux  chofes,  fçavoir  la  poffeflîon 
précédente,  &  la  fpoliation;  &  fi  Ton  prétend  que  cc&fendente  lite^  il  faut 
prouver  la  litifpendence. 

Pris  &  atfité.  C'eft  ici  une  procédure  extraordinaire,  fur  laquelle  l'Auteur 
.  remarque  qu'on  n'eft  pas  (i  rigoureux ,  à  moins  qu'il  y  ait  violence  alléguée» 
ou  que  celui  qui  eft  condamné  à  la  rellitution  s'opofe  à  l'exécution  du  Ju« 
geoient. 

I  u  Rétabli  Udise  €hofe.  Il  faut  remettre  la  polfeffion  en  pareil  état,  &  reA 
tituer  les  fruits  qu'on  a  perçûs  ou  pû  percevoir  ;  &  l'on  n'admet  pas  la  dif^ 
tinâion  fi  les  fruits  exiftent,  ou  s'ils  n  exiftent  plus.  La  liquidation  ne  fuffit 

1)as  :  car  il  faut  qu'elle  ait  fon  exécution  par  le  paiement  entier,  avant  que 
e  fpoliateur  puifle  procéder  au  principal;  jufques  là  que  fi  un  Moine  avoit^ 
ufé  de  fpoliation  ^  &  que,  €onfifus  cuculloy  il  veuille  fedifpenfer  defatisfaire, 
fous  prétexte  de  fon  impuiflance,  la  Rote  a  décidé  qu'il  n'étoit  pas  receva- 
ble  à  procéder  au  principal,  &  que  toute  audience  devoit  lui  être  déniée» 
Quant  aux  dépenfes  faites  en  réparations,  elles  ne  peuvent  faire  d^objetdan» 
rinftance  de  réintégrande.  Elles  doivent  être  réfervées  I  la  queftion  du  pi- 
titoire. 

ARTICLE  CVÏI. 

Celui  qui  attente  contre  plëgemeijt  intimé,  doit  être 
condamné  aux  dépens,  dommages  &  intérêts  duplégeur,, 
Se  en  Tamende  envers  la  Cour,  à  l'égard  de  la  Juftice. 
Et  par  la  Coôtume  icelui  n  attente,  qui  uiè  de  fon  droit; 
pourvu  que  les  chofès  foient  réparables. 

CONFERENCE. 

jirt.  »7.  là  où  attetuptat  (éroît.  trouvé ,  car  echiiae 

A.  C.  Art.  lier.  attente  pas  qui  ofe  de  la  ùi&nt  m  de  fe» 

'   T.   A.  C.  Chsf.  7.  (a  )  Pleeement  eft  droit. 

guerre  garant  *  6c  Jaftice  le  dou  garancir      CJ>»p.  17.  (}iiand£legement.eftfatt>  cha^ 

NOTES.   • 

afantde  fon  droit  on  n'enfraint  pas    90.  1^4- &  41. 
^  la  (auTCgarde  du  Roi ,  joxtà  illud  1  qui  jure       (a)  Ceci  n'eft  point  dans  les  Manafciitf 
„  fao  ucitur  nuUi  facit  injuriam.  L.  Precu-  ni  dans  quelques  ancicnnnes  Editions^ 

Tme  1,  D  dd 


TITRE  Q'U ATRIE'JSnE 

cOA  Te  doit  &itàet  de  fe  niéprendx6  e^iw  Partie,  fa&s  atroirconnoi(IanceoàilaÎ€<lroîc 

car  s'ifcft  (trcmvè  <}u*il  ait  attemptè  eu  non,  vil  &  depuis  Je  mettrcm  à  mort, 

contre  le  pkgçment ,  celui  qui  fera  Tattemp*  avant  qu'il  en  fût  dederé,  &  cène  poUrroît 

lat ,  le  doit  amender  à  Cour  &  à  Partie  >  vel  être  mis  en  état  dû  >  il  attempteroit  ;  car  ce 

celui  qui  fera  la  prouve  de  Tattemptat  aura  cft  irréparable ,  vel  &  depuis  ceul  mettroit 

coût  &  amende  5  &  la  Cour  aura  amende.  Et  ceul  prifonnicr  hors,  avant  que  il  fût  dé- 

eftaiTavoir  que  nul  plcgementne  Renul  droit  ;  cleré  ,  que  pourroit  être  mis  à  état  dû. 

it  celui  ne attempte  pas  qui  ufe  de  fon  droit  Si  attcmptat  efl  fait.  Partie  aura 

Ib  de'fa^faifine ,  pour  ce  que  le<  ehofes  paillent  ooûts  Se  amende.  Nota  ergo  que  cold 

Être  mifcs  en  état  dû-  Car  fi  elles  ne  pouvoient  qui  atcemprr  contre  le  plegèmenc  quand 

fttrr  mifes  en.  état  dû^  eoanne  qud  s*aplege-  1  attemptat  eft  »  doit  être  jugé^  amenda- 

tpit  contre  aucun  Seigneur  qu^l  ne  pourroit  ble  où  il  ait  droit  ou  non.  Et  idcà  fi, 

Jui^icier  aucun  prifonnicr  que  celui  Seigneur  depuis  le  picgemcnt  de  non  jullicier  » 

tiendroît,  &  depuis  celui  Seigneur  mettroit  etiam  le  Juge  hiet aucun  à  mort,  il  eft 

le  prifonnier  à  mort ,  avant  qu  il  fût  décleré  meurtrier ,  "ppfç  le  c^qu'il  eût  droit  de 

du  plegement  ou  femblablc  cas  que  celles  le  jufticicr. 

Aotes  ne  pourroient  être  mifes  en  état  dû;  V.  la  Conférence  fiît  TArt.  10 
<6t  poar  ce  devrok-^il  adte^Ter  à  Cour  te  à 

COMMENTAIRE. 

D'Argentre'  a.  C.  Art  110.  C'eft  une  régie  commune  de  Droîr,  Ihe 

Ptnàtnte  nil  innovari  opportere»  Ce  qui  fe  fait  au  contraire  s'apelle  attent4t;  Se 
on  qualifie  de  ce  nom  la  tranflàtion  de  ppfleflSon  qui  fe  fait  à  une  tierce- 
peiîbnne,  ou  Ifc  changement  de  la  face  des  chofes.  La  défenfe  des  attentais 
regarde  principalement  la  matière  pétitoire,  pendant  laquelle  les  chofes  doi- 
vent demeurer  dans  le  mémo  état.  De-là  vient  que  Ton  pofe  pou^  propofi* 
tion  ordinaire  au  Barreau,  que  dans  le  cours  du  pétitoire  il  n  y  a  point  iiea 
j^la  proVifion,  à'  mx>ins  que  l'on  montre  par  aâes  autentiques  que  la  provi- 
lîon  doit  être  donnée.  Car  ces  adcs  aïant  exécution  parée  s'exécutent  entre 
les  Pàrtios  lesquelles  y  ont  ftipulé  Se  non  pas  contre  les  étrangers  en  matière 
pétitoire.  Il  ne  doit  donc  pas  y  avoir  lieu  au  féqueftre  dans  les  inftances  pé- 
titoires,  parce  que  les  chofeS  doivent  demeurer  dans  le  même  état,  où  elles 
écoient  au  commencement  de  l'inftance.  Cependant  il  y  a  des  cas  où  nous  en 
ufons  autrement,  &  l'Auteur  en  donne  Texemple  en  matières  bénéficiales, 
où  l'on  ordonne,  pendànt  le  pétitoire,  tantôt  la  récréance,  tantôt  le  féqueftre  ^ 
lorfque  les  deux  contendans  foûtiennent  également  être  poffeifeurs» 

Btpdr  U  Coûtume  celui  nattentt.  De-lâ  vient  qu'il  eft  difficile  de  décider 
^il  y  a  attentat  «  lorfque  les  deux  Parties  allèguent  également  leur  pofTeffion  ; 
ik  moins  que  l'attentat  eût  été  commis, au  préjudice  d'un  Jugement  de  pro- 
yifion. 

'  Foufvû  qut  Us  ihûfes  (MHf  f/pdtaUes.  &dv4  imfdrdbilim  CéUtUff  mdts  mm 
naè  iimntHTf  qudftio  inpgmu 

A  R  T  I  C  L  E     C  V  1 1  L 
li'Homtne  fe  peut  piéger  contre  fo»  Seigneur  pour  grief; 
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Se  ne  fera  tenu  lui  obéir  pendant  le  plégement.  Et  fi  de- 
puis le  grief  il  obéifïbit,  il  ne  pourra  ^lus  pourfîiivre  (on 
plégement, 

CONFERENCÉ. 


Art.  1^7. 

A.  C.  Art.  III. 

T.  A.  C.  Chsp.  45.  S*il  fc  picge  contre 
fon  Seigneur  de  non  obéir  pour  aucun  tort- 
fait  ou  grief  qu'il  dit  que  fon  Seigneur  lui 
ait  fait,  ou  autre  pour  lui,  &  il  ait  obéi 
depuis  devant  le  Seigneur  ou  fon  Lieutenant , 
par  une  fois  ou  olufieurs  de  (a  volonté  «  ès 
adions  &  demandes  que  l'en  lui  faifoit  Am- 
plement ,  fors  en  querrant  parlier  ,  il  ne  pour- 
roît  venir  par  voïc  d'aplégemcnt ,  fauf  avoiï 
droit  par  voie  d*adion. 

§luerrant  parlier.  Et  fie  nota  que  par- 
lier n'eft  point  eftimé  explet  ne  proceix  > 
6c  idcè)  s'il  obéh  dempuis  le  grief  ^  le 
plcgement  fors  enquerrant  parlier  ,  ne 
pcvit  venir  par  voie  de  plegement. 
Chi^p.  -65.  Si  aucun  homme  (c  plcge  con- 
tre fon  Seigneur ,  nul  ]vige  n'^cft  tenu  à  lier 
main ,  tant  que  les  Parties  aient  refonné  Tu- 
ne contre  l'autre;  &  s'ileft  ainfi  que  la  Par- 
tie ,  contre  qui  l'en  s'eft  plcgé ,  tourncc^e  fur 
prouves  ,  &  il  n'ait  la  prouve  en  prèfcnt  > 
la  main  lui  fera  liée  du  débat ,  la  dilation 
pendant ,  s'il  ne  reqi^ert  terme  de  parlier  , 
ou  s'il  ne  fc  paffe  par  cxoine  paravant  la 
main  liée.  Car  terme  de  parlier  &  exoine 
font  fi  préjudiciaux  ,  qu'ils  doivent  garder 
l'état ,  tant  que  le  terme  foit  venu  ;  &  le 
terme  venu  ,  l'en  doit  aller  avant  au  proceix 
en  la  caufe  >  en  l'état  comme  Ten  fit  au  tems 
que  la  dilation  fut  quife  ,  s'il  n'eft  ainfi  qu'il 
s'aplégeât  de  non  mfticier.  Adonc  lui  dcvroit 
fon  état  être  çardé ,  &  ne  le  pourroit  cchii 
Seigneur  jufticier  ,  tant  qu'il  eut  départi  p^r 
par  droit  de  fon  plegement  >  que  celui  Sei- 


gneur n'attemptât. 

^  Boivent  garder  Tétat„Q^  prend  fW*- 
Ker  en  défenfe ,  retarde  fcs  Seii^do$. 
\àtm fuprà  cap.  11.  Tamen.,  nonobft^nç 
,  parlier ,  celui  qui  le  prend  fera  pourvu 
de  Confdl ,  s'il  le  requiert. 

Seigneur  Jufticier.  Venim  eft  l'homme 
contre  fon  Seiçncur  de  non  jufticier  > 
Tattemptat  feroit  préalable.  Secus^fi  in-^ 
ter  abas  partes ,  &  ita  fuît  decifum^ei 
Magiftrum  Olivarium  du  Breih 
Chap.  1x4..  Si  aucun  Seigneur  dent  au» 
cune  nerfonne  en  prinfon ,  &  il  y  ait  quijs'jçs^ 
douleït  à  fuféraine,  vel  fouveraine  Juftice^ 
où  le  prifonnicr  ou  autre  de  fes  amis  re- 
quiergc  qu'il  foit  fcmons  à  leurs  plets,  aoiiit 
parler  le  prifonnicr;  celui  qui  le  tendra  le 
doit  rendre;  &  fi  le  prifonnier  ne  troave^ 
raifon  eflicace  contre  le  Seigneur  par  quoi  U 
ne  le  doye  tenir  6  prouve  faite  en  préfcnt 
il  le  ramènera  6  lui ,  fauf  à  faire  droit.cn- 
tre  le  pnfonnicr  &  Je  Seigneur  ,  ou  autre  \ 
qui  il  en  doye  apartcnir  ;  car  qui  l'apélleroit 

Sar  luiérame,  vel  fouveiaÎMe  .Cour,  ntll  r^çà 
evr<Ht  avoir  rettait. 

Ses  amis.  Néanmoins  pkgemens  ^vat. 
ders  de  non  jufticier  aucun,  iJfcraJuf* 
rcie,  fi  1  attcmpcat  n'étoît  irrépar;U>Je  - 
comnJc  d'abattre  bois  ou  autres  chofcs t 
car  il  faudroit  y  garder  état. 

Nota  quod  hoc  capitulum  intcllîdcuf  ^ 
Quando  decincns  habebat  JurifdîaKmei» 
.  lupcr  detentum  ;  aKàs  tcncittar  de  «t* 

vato  catccre.  , 
Ord.  Art.  769. 
Maine  77-78-  Aiijoa.^7.  .^^y. 
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COMMENTAIRE. 

P'Argentre'  a.  C.  Art»  1 1  x.  fûur  grief»  Gtdvdmen  nibil  dlind  ejl  qulm 
injuria.  Mais  dans  le  fens  de  la  Loi  Aquilia^  où  l'injure  eft  fine  cêntumeitât 
étant  prife  pour  le  mot  générique  qued  non  jure  fit  ou  contra  jus»  Cela  regarde 
ou  les  choies  ou  les  perlonnes  ;  &  il  ne  faut  pas  douter  que  toutes  les  caufes 
qui  peuvent  faire  perdre  le  fief»  fondent  à  plus  forte  raifon  le  grief  pour 
en  obtenir  réparation ,  puifqu'on  peut  l'obtenir  pour  de  moindres  caufes.  La 
formule  du  plé^ement  dans  le  cas  d^  l'Article  n  efl:  pis  polTeffoire,  puifque 
Ton  peut  plamdre  d'un  grief  momentané  &  non  fucceflif ,  par  exemple 
pour  des  excès  commis,  ou  pour  des  injures,  foit  verbales  foit  par  écrit, 
ou  fi  le  Seigneur  difpute  Tétat  de  la  perfonne  ou  lui  difpute  fa  nobleffe,  s'il 
a  brifé  fes  armoiries  dans  l'Eglife  où  elles  étoient  depuis  long-tems,  &  s'il 
a  voulu  lui  caufer  une  grande  perte  dans  fes  biens  &  dans  fon  honneur  &c« 

Grief.  On  l'entend  ici  de  ce  qui  Ce  fait  par  voie  de  fait.  Car  ce  'qui  Ce  fait 
par  forme  de  droit  &  de  juftice  fe  répare  par  le  droit.  Si  cependant,  lite 
fendentef  on  a  fait  quelque  injure  ou  reproché  quelque  chofe  d  injurieux,  le 
plégement  de  l'Article  pourroic  avoir  heu. 

1.  L'ufage  a  rejetté  le  fentiment  des  Doâeurs  ^qui  prive  du  fief  celui  qui 
a  porté  témoignage^  à  moins  c[ue  ce  témoignage  foit  convaincu  de  faufleté. 
Il  eft  également  nux  que  celui  qui  fe  charge  aune  caufe  contre  le  Seigneur 
ou  qui  juge  contre  lui  (bit  fujet  à  la  commife. 

2.  Et  ne  fera  tenu  lui  obéir.  Il  y  a  de  pareilles  difpofitions  dans  les  Coû* 
tûmes  voifines;  &  l'Auteur  fait  ici  un  grand  dîfcours  fur  la  régie  générale 
que  celui,  qui  de  lihertâte  ad  fervitutem  fetitur^  joiiit  par  provifion  de  la 
liberté.  Mais  quand  la  vaflàlité  eft  conftante,  le  Seigneur  ne  doit  pas  être 
privé  de  fts  dro'its'par  la  feule  allégation  de  grief  que  fait  le  Vailal  :  en  tout 
cas  on  ne  doit  fûfpendre  que  les  redevances  perfonnelles  comme  la  foi  8c 
rhommage;  mais  les  droits  pécuniaires  doivent  toujours  être  paies.  Au  fur- 
plus  la  umple  propofition  de  grief  ne  tend  pas  à  priver  le  Seigneur  dé  fon 
nef,  mais  à  la  réparation  du  tort;  &  de- là  vient  que  le  but  du  plégement 
eft  fiifpenfif ,  au  lieu  que  fi  l'on  tendoit  à  la  privation  du  fief  ^  cela  ne  pour« 
roit  être  décidé  qu'en  définitive.  Auflî  fàuc-il  des  caufes  plus  graves ,  telles 
qu'elles  font  expliquées  ailleurs  au  titre  des  crimes. 

Le  Koi  ne  perd  jamais  la  mouvance,  parce  que  le  Domaine  eft  inalié* 
nable^  &  quand  le  Seigneur  la  perd  pour  les  caufes  qui  y  donnent  lieu,  le 
Seigneur  fupérieur  devient  Seigneur  immédiat. 

lEt  fi  depuis  le  grief»  Cela  fe  cfoit  entendre  d'un  grief  qui  n'eft  pas  continu  : 
çar  s'il  Tétoit,  &  s  il  duroit  foft  praftitum  Particulare  obfequimi  talia  cum  quê^ 
fidie  gravent  t  locum  faciunt  flegiamento*  L'Auteur  donne  pour  exemplf  la 
prifon.  Il  ajoûte  que  l'exaâion  annuelle  donne  lieu  de  fe  piéger  pourgi4ef, 
quoiqu'on  1  ait  fouEFerte  pendant  les  années  précédentes.  Car  on  o'eft  exclus  de 
le  propofèr  que  pour  1  année  pour  laquelle  on  a  obéi. 

llpQum  purfuivru  Namfiçuû&jun^  injuria  ajfimlatim  aiolotuu 


Digitized  by 


Google 


DES  PLEGEMENS  ET  ATTENT.  Art.  CK.  4013 


ARTICLE      C  I  X. 

Quand  aucun  eft  tiré  en  caufè  par  deux  Seigneurs; 
qui  le  prétendent  Se  vendiquent  être  leur  fîijet  pour  même 
chofë ,  il  Cq  peut  piéger  par  Cour  *  jùpérieure ,  à  ce  qu'il 
demeure  en  fbufîrance,  jufqu'à  ce  qu'il  fbit  jugé  &  dé- 
terminé entre  les  deux  Seigneurs  «  auquel  il  demeurera 
fùjec.  Et  promettra,  pardevant  le  Juge  du  plégement; 
obéir  à  celui  defdits  Seigneurs,  qui  ootiendra  en  caufè. 
Et  pendant  le  procès  ne  fëra  ledit  uijet  jufticié  par  Tun  ne 
iaucre  defdits  Seigneurs. 

CONFERENCE. 

A.  c  Art.  111.  a  Saféraine  Bootbonnois  j8y.  Ea  4;.'  (*) 

V.  le  Chap.  ;  1.  de  la  T.  A.  C.  ci-deflas  Quand  il  y  a  procès  entre  plufienr*  Cotm 
f.  )Sx.  etl  I*  tendansponr  une  fncceffion  tennii  en  fief  de 

Laon  loi.  Chalons  loi.  Rheims  114.  plufienrs  Seienears,  dont  le  Roi  eft  l'un, led. 

~  -  »  -    Etam-  procès  doit  lire  conduit  parderant  lejiue 

koïal ,  encore  que  le  Roi  eût  le  iaoïaue 
fief.  Meluii  104. 
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NOTES. 

'  Y-  I^oifel,     4.  T.  5.  art.  ^^.Boachenl,  tèesdanslcComfflenuureft  krNocetdçfafff 
'jert.  90.  ^  it)*  1^  Taaina(Eere>  Quift.  ^6%. 
Ç€ne.  1-  eh.       Coauilk .  j^.  {a)  Dcfiiuircs,  Vtt.  ijj. 

Lc9  QoeftioM  fia  le  4(iaycu  feront  uai^ 
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C  OM  ME  WTAIKJS. 

D'A RG entre'  a.  c.  Au.  i  1 2«  QMnd  âmun.  Il  y  a  une  pareille  difpo- 
fitiondaas  laCoQtume  de  Paris,  dans  celle  de  Tours  »  &dans  celle  de  Berry. 
Mais  il  y  auroît  jdes  diftiiiâions  à  faire  du  cas  auquel  le  Vailàl  feroic  votkU^ 
qué  par  deux  Seigneurs  pour  la  même  choie ,  &  de  celui  auquel  il  ne  Iç 
feroit  que  pour  diiférentes  Parties.  Le  premier  eft  celui  de  notre  Article;  te 
il  donne  lieu  i  un  véritable  plégement. 

I*  C'eft  un  axiome  en  France  que  le  Vaflal  eft  tenu  d'avoiier  ou  de  deia* 
voiler  un  Seigneur ,  &  de  le  &ire  précii^ment  &  catliegoriquement  ;  dé 
forte  qu'il  n  eil  pas  reçû  à  paiTer  la  mouvance  par  non  fçavance.  S'il  defa- 
voiie,  c'eft  au  péril  cle  la  commife.  Qiiand  il  reconnoît,  la  provifion  eft 
pour  le  Seigneur  qui  exige  les  droits.  Mais  en  cas  de  dénégation  la  provifion 
eftjppur  le  VafTal,  (ans  que  le  Seigneur  puiCTe  fairé  les  fruits  fiens,  jufqu'4 
ce  que  la  commife  ait  é(e  jugée  fur  la  dénégation.  Par  le  droit  des  fiefs  il  v 
a  des  cas  où  Ton  n'eft  pas  obligé  de  reconnoître  ou  dé  defavoiier  précife- 
ment.  On  peut  avoir  de  juftes  caufes  d'ignorance,  par  exemple  lorfqu  oa 
fuccede  dans  le  droit  d'autrui.  L'Auteur  trouve  étrange  qu'en  France  on 
n'ait  pas  admis  ce  tempéremment,  le  péril  de  la  dénégation  étant  &  grand* 
Il  dit  enfuite  qu'il  n'y  a  pas  de  plus  jultecaufe  d'ignorance  que  lorfqu'on  eft 
tendiqué  par  deux  difiPerens  Seigneurs.  *  Mais  il  ne  fait  pas  attention  que 
c'eft  un  cas  tout  particulier,  entièrement  différent  de  celui  fur  lequel  eft 
fondée  la  propoiîtion.  J  II  raporte  ici  avec  les  Doâeurs  l'exemple  de  deux 
Papes  pendant  le  fchifme.  On  ne  feroit  pas  obligé  d'aller  prendre  l'invefti- 
ture  de  l'un  plûiôt  que  de  l'autre,  jufqu'à  ce  que  le  fchifme  fut  terminé. 
Quoique  le  Fermier  ou  Colon  ne  foit  pas  expoféau  même  péril  qu'un  Vaffal, 
lorfqu'il  y  a  conteftatîon  entre  deux  perfonnes  fur  la  propriété  du  fonds ,  il 
eft  recevable  à  offrir  (à  redevance  à  celui  des  deux  qui  dans  la  fuite  fera  jugé 
propriétaire,  n'étant  pas  obligé  de  s'expofer  à  païer  deux  fois. 

2.  Il  y  a  ici  quelques  quettions  fubtilcs  fur  des  cas  particuliers.  Un  Sei- 

fneur  a  un  Duché  &  un  Comté,  Ù  apoHe  le  Vaffal  à  le  reconnoître  à  caufe 
tt  Ducbé.  Le  ValTal  rcconnoît  tenir  de  lui,  mais  à  caufe  du  Comté.  On 

E rétend  que  c'eft  toujours  faire  abnégation  du  Duc,  &  que  cela  empone 
i  commife.  L'Auteur  doute  {by  que  des  Juges  pulTeot  fe  porter  à  oeue 
rigueur,  parce  qu'il  y  a  toujours  une  foumiftion  pçrfonnelle  au  Seigneur. 
Mais  on  peut  ufer  du  remède  de  TArticle,  &  ignorant  la  mouvance,  de- 
mander d  être  inftruit  par  offre  de  reconnoître  le  fief  qui  fe  trouvera  ëei 
minant ,  de  tatmt  qoïe  s'iI*étoit  vendiqué  par  deux  Seigneurs. 

3.  On  propofe  un  autre  cas,  le  Vaflal  apellé  par  un  Seigneur Jen  , a  recoDBtt 

NOTES. 

f*)  Ilcft  certain  ctie  poar  opérer  la  com-  prétend  feulement  relever  d^un  antre  ficf> 
jiife,  il  faut^uc  te  defeTeu  fon  do  Fief  dont  il  eft  propriétaire.  V.  du  JHoalm.fcr 
ce  pttrfohnc  en  mêmetems,  parce  qa*il ne  Vm%^  4J-  '^•vAy  n.  /.  PacqM^^ 
jcin  ças  y  avoir  de  féllonnie  iii.d*ingtatita4c ,  %.ch.  a..  ftB^  4- Goyot ,  Wwi^  ^  Om^ 
^uand  on  iccoanolt  le  Seigneur  ,  &  qu^on  m^^^êë.  yJn.  irj.  ^  ^ 
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m  autre  auparavant  où  il  fçait  que  cet  autre  agira  également  contre  lui  i 
^ue  doit-il  faire?  Il  n'eft  pas^tenu  d'avoUer  ou  defavouer  fi  l'autre  Seigneuf 
vient  en  caufe.  Le  doute  eft  plus  grand  lorfque  l'autre  Seigneur  ne  veut  pat 
entrer  en  conteilation.  Le  devoir  du  Juge  en  ce  cas  eft  cf  ordonner  que  le 
Seigneur  défendra  pofitivement;  &  alors  le  Vaflal  n'eft  obligé  de  faire 
aucune  déclaration  qu'après  que  la  chofe  aura  été  jugée  fur  le  défaut  dû 
l'àutre  &igneur  de  défendre.  En  ce  cas  la  Sentence  met  le  Valfal  à  couvert 
des  événemensy  puifque  c'eft  fur  la  foi  des  chofes  jugées  qu'il  a  fait  fa  re- 
coflnoiflance. 

4^  Il  naît  une  difficulté  fbr  la  manière  de  procéder,  lorfque  le  Vaflal 
alânt  dvifagé  les  deux  Seigneurs  prétendans,  ils  ne  veulent  point  entrer  en 
Conteftation  l'un  contre  l'autre.  Il  eft  certain  d'abord  que  le  Vaffal  demeure 

jours  en  pôt.  Le  Juge  doit  ordonner  qu'ils  aporteront,  départ  St  d'autre  » 
les  aâes  julhficatifs  de  la  mouvance;  &  fî Tun des  Scisjneurs  a  le  dernier  aôe 
dô  fervice,  on  peut  lui  ajuger  IrpolTeflGon  (c)  provifoire  de  la  mouvance  j 
&  ett  égalité  précife  de  preuves,  on  peut  mettre  la  chofe  au  fort.  ( d) 

Ijt  tm.  C'eft'à  dire,  apellé  pour  la  reconnoiflance  dè  l'obéiffance  &  de  lâ 
tenue.  On  étend  ici  la  chofe  au  cas  où  le  ValTal  a  connoiflince  de  leurs  pré- 
tentions réciproques  quoiqu'ils  n'aïcnt  pas  agi.  *  Mais  c'cft  porter  la  chofe 
un  peu  trop  loin  :  car  ce  cas  eft  peu  d'ufage.  J 

5.  Mais  lî  le  Vaflal  a  contefté  la  mouvance  d'un  des  Seigneurs ,  eft-ilrece- 
vable  cnfuite  à  en  apeller  un  autre,  ou  l'intervention  de  cet  autre  fert-elle 
au  Vaflal  pour  empêcher  la  commife  réfultante  de  fa  dénégation?  Du  Moulin 
décide  que  le  Seigneur  aïant  un  droit  acouis  à  la  commife,  la  réclamation 
d'un  autre  Seigneur  ne  peut  l'empêcher.  L  Auteur  n'eft  pas  de  cet  avis,  St 

{prétend  que  le  Vaflal  eft  toujours  à  lieu  de  purger  la  contumace  en  païaot 
es  droits  &  refondant  les  frais.  *  Dupineau  dit  qu'il  n'y  a  point  de  doute 
que  l'opinion  de  du  Moulin  ne  'procède  dans  la  rigueur  du  Droit;  mais  il 
ajoûte,  avec  raifon ,  que  la  chofe  peut  être  fbuvent  tempérée  par  les  circonf- 
uncesj  ainfi  il  eft  d'avis  du  temperemment  de  d'Argentré.1 

Pêur  fdifin  de  même  chofe.  Car  s'il  n'y  avoit  pas  de  contefcation  entre  let 
Seigneurs ,  qui  n'agiroient  qu'à  di£Férens  égards ,  l'avifagement  feroit  inu* 
tfle. 

Il  fe  peut  fUgeu  II  peut,  fans  plégement,  apeller  les  deux  Seigneurs  & 
configner  les  droits,  &  fur  fes  offres  oc  reconnoître  celui  qui  fera  jugé  tel, 
demander  d'être  mis  en  foufFrance* 

'  6^  A  ce  qu'il  demeure  en  fouffrance.  Répit,  déport^  "PÔt,  qui  eft  la  ceflàtion 
àc  conteftation  à  foA  égard;  &  s'il  y  avoit  failie  féodale  de  la  parc  d^io  des ' 

NOTES. 

<  r  )  V.  du  Faîl ,  r.  i.eh.^Z c  lHgcm«t  définîrif  ;  6c  fi  après  rînftniaionîl  y  it ' 

fd)  Il  eft  bien  difficile  qu*il  y  ait  une  è^a-  égalité  parfaite  depreuves ,  on  ne  peut  obiIoii-* 

Ëtè  M,r  faîte  de  preuves.  Ainfi  cette  Queftion  ner  que  le  partage  de  la  mouvance  y  ou  plû^ 

pajTolt  inutile,  &  la  dècifion  très-fine;aliêre.  tôt  la  licitatîon  >  parce  qoe  le  Vaf&il  ne  peQC 

$î  l'un  m  Tatitte  Seigneur  n'eft  en  poffelEon,  cas  être  obligé  de  relever  de  deux  Scîgncur^^ 

la  mouvance. doit  |ae  (cqtieftréc,  jafqiL*a«  iaivant  T Article  348.  de  la  Cotttuine« 


:}o4  TITKE  QUATRIEME 

Seigneurs,  la  provifîon  feroit  accordée  au  Vaflàl,  fauf  la  reprife  de  lafaifie 
fi  la  mouvance  eit  ajugceau  faififTant,  jufqu'à  ce  quele  ValTal  ait  fatisfait  aux 
devoirs. 

7*  PardevântUfage ,  Supérieur  des  deux  Seieneurs  qui  reclament  le  Vaflal. 
Si  c'eft  le  Roi  qui  encre  en  concurrence,  fes  juges  connoilTent  &  reçoivent 
la  foi,  comme  on  dit  d'ordinaire,  par  main  (buveraine.  En  France  on  ne 
croit  pas  que  ce  foit  aflez  pour  obtenir  une  pleine  mainlevée  9  mais  qu'il  faut 
coniigner  les  devoirs  féodaux,  dépofer  l'aveu  &  tenue  &  faire  le  ferment 
de  fiaélité.  C'eft  le  fentiment  de  du  Moulin  qui  peut  avoir  lieu  danslaCoû- 
tume  de  Paris.  Mais  cette  opinion  n'eft  point  reçue  parmi  nous ,  où  il  fuffic 
de  promettre  la  fidélité  &  les  devoirs  à  celui  qui  fera  jugé  Seigneur.  Il  eft 
vrai  que  cela  n'opère  qu'une  fufpenfîon  de  pourfuites,  &  que  û  Ton  veut 
s'afflirer  irrévocablement  pour  l'avenir,  on  peut  fuivre  ce  que  prefcrit  du 
Moulin.  Car  comme  en  toute  autre  matière  on  eft  auitte  par  la  confignation» 
c'eft  ici  une  confignation  de  droits  &  de  devoirs.  M  le  Vaflal  avoit  reconnu 
auparavant  Tun  des  Seigneurs,  celui-là  doit  prendre  la  défenfe  pour  lui  & 
J'indemnifer.  Ce  qui  eft  jugé  au  profit  d'un  des  Seigneurs  oblige  le  Vaflal 
d'obéir  par  provifion,  ftd  revôCâbditeu 

Nr  firé  jufiicié.  Ni  pour  le  fief,  ni  quan^  aux  caufes  perfbonelles. 

ARTICLE  ex. 

On  fè  peut  piéger  en  cas  de  prémefTe  auparavant  que 
Tacquereur  fbit  aproprié.  Et  en  ladite  inftance  de  plége- 
ment,  pourra  leplégeur  ^  prendre  concluiîonspour  avoir 
la  choie  qui  gît  en  retrait  par  prémeflè. 

C    ONrERENC  E. 

Art.  t-jo.  X71.  X7».  t.74.  »7f.  )ot.  apliger  en  toute  la  vendition  >  oa  à  ce  qn'ij 
A'  G.  Art.  1 1 } .  >  EHget  Si.  en  pouia  poyer. 

,T.  A»  C.  Ch»f.  fi.  Le  prème  fe  pent 

COMMENTAIRE. 

C.  M.  tn  câs  defrémejfe*  Id  eft  Pradationis  in  retrahendo  res  venditas  jure 
proximitatis.  Hoc  vocabulum  acceperun^  Britones  ab  Italis  quos  fréquentant 
quasftum  faciente^  Roms ,  ut  P^tet  apud  Bald.  &  Matth.  de  zfRiSL  in  trétS^ 
4e  fure  ?t$timefe$f.  Vide  And*  Tiraq.  tn  traà.  de  tett.  fr$xmit.  in  fnm* 
D'A  R  G  entre'  Ait.  In  hoc  fubjefto  plegiamentum  mera  interruptio  eft 
interpellandam  prsfcnptionflh  :  (ed  tali  plegiamemo  aâiaretraâûs  fub* 
|rcitur.  Car  le  plégement  ac  foi  n'éligc  rien ,  id  eft,  per  id  fieri  darive  quid* 
qjiam  non  petitur,  quas  natura  eft  aaionis  :  fed  fubjcâas  aâiones  hoc  ipfun 
praeftant,  veluti  hîc  ââio  retraâûs,  interruptione  faââ ,  &  profecutio  aa* 
salis  eft)  id  eft,  înua  annum  intendi  débet  aâio»  ui  An.  xjS. 

D'Armntsb 
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D'Argentre'  a.  C.  Art.  115.  En  Câs  de  frémefie.  On  le  peut  même  en 
termes  généraux  pour  les  caufes  éc  moïens  qu  on  déduira.  (4)  Et  Ton  peut 
enfuite  déterminer  les  moïens  retrait.  Mais  ^il  faut  libeller  &  pourfuivrc 
l'opofition  dans  l'an ,  fans  quoi  elle  n'mtcrrompcroit  pas,  &  Tapropriemenc 
auroit  (on  eifec. 

Auparavant.  Car  après  Tapropriement  on  n'a  plus  d'aâion  que  dans  le  cas 
de  l'Art.  169. 

Si  en  laditt  infiance.  Le  plégement  fait  donc  plus  cjue  la  fimple  opofitioa 

Sui  n'élige  rien,  à  laquelle  il  faut  enfuite ajoûter  Taâion  par  le  fourniflèmenc 
es  moïens  d'opofitioD. 

NOTES. 

(  A)  Lx  queftlon  de  rçaroir  £  une  opo-  au  retrait >  fera  difcutèe  au  titre  des  apc#«< 
fiiion  générale  peat  enfaite  être  déterminée  priemcns. 

ARTICLE      C  X  L 

On  ne  peut  venir,  par  voie  de  plégement,  contre  * 
rhéritier  da  défunt  en  droite  ligne,  ^  pour  lui  empêcher  la 
continuation  de  la  faifîne  de  Théritage ,  fi  Ce  n'eft  du  ifaîc 
d^'icelui  héritier  i  parce  quen  ligne  directe  le  mortfàillg 
le  vif* 

CONFERENCE. 


Art. 

A.  C.  Atf.  1x4.  «  L*hoi|^b  En  lui  em^ 
péchant. 

T*  A.  C.  Chaf*  3  7.  Nul  ne  peut  venir  par 
▼oï«  de  prcgcmcnt  contre  le  hoir  du  défunt , 
en  lui  empêchant  la  faifine  de  Théritaige.  Car 
Aonobftant  nul' débat  oue  Ten  y  mettes  sli^ 


n*cft  du  fait  à  îceluî  hoir  ou  hoirs  ^  la  Gmt 
fera  tenue!  à  bailler  la  faifine  d*îcelui  héri- 
taige ,  à  celui  hoir  ou  hoirs  >  fauf  à  Tenir. 

Ear  voie  d'adjournement  ,  ou  en  requête  faî- 
mt  ,.©u  en  demande  envers  la  Cour  ou  Partie. 
S'il  y  a  donaifoD  égale  entre  marié» 
de  leurs  meubles  &  fruits-  d'acquêts  ^ 


NOTÉS. 


V.  Mafiier,  T.  tt.  ».  r4;  Grand  Coût. 
13  8.       140.  Boùcheul',  ^rt,  %6j^  é^ 

yy  L'héritier  eft  Ciifi  par  la  Coutume  &  Je 
,,poffcflcur  par  Tapréhenfion  de  fait.  "Ma- 
iuef  ,  àhid,  ».  jo. 

Encore  que  Théritier  inftitué  açrchcnde 
la  poflcflion  des  biens  apartenansa  la  fuc- 
„  ce  mon  par  pcrmKïlon  de  Juftice  &  du  con- 
fcnccmcnt  de  rcxécutcur  tcftamentaire,  il 
nch  pour  cela  fait  vrai  poffclfcur ,  fi 
rhèriticr  du  corps ,  faifi ,  comme  dit 
p^cSt,   vient  dans  i!an  tL  demande  être 


„  maintenu  en  fa  poflc/Iîon  j    requcl  ït 
fera,  s*il  n*y  a  autre  chofe   qui  Tca 
puiffc  empêcher  :  car  l'h^ruier  inftitné  eft 
„ réputé  légataire;  &  partant  ne  lui-apar- 
„  tient  én  vertu  de  fon  inftitution ,  ou  prinfe 
„  dc>  poiTcffion ,  aucun  interdit ,  finon  TanfiC 
^,)our  paffé.  ^«  Mafuer ,  T.  11.».  j 
^   ,  y  Toutefois 'le  teftateur   peut  bien  difpo« 
„fer  que  le  légataire  puiiFe  aprchender  la. 
„  polTeffion  de  la  chofe  léguée  de  h  proprr* 
autorité.  •*  Mafuer  ,  ihii,  ».  5^. 
La  matière  de  cet  Article  fera  plus  ampW 
x^ent  uaitic  fur  TArt.  j  5  8. 


'4a5         TITRE  QUATRIEME 

te  parle  contrat  Toit  dit  que  le  moins  liatorum,  obi  dick  testas,  nec  nadt 
TÎvant  »  podede  au  nom  du  plus  furvi-  <ontendcre ,  nec  ineimes  inimicis  oppo- 
sant, les  chofcs  données  <iixi  fuffcnt  ncre  nos  dcbemus.  Habetenim  privilc- 
ccrtalncs  in  quantitate ,  l'hoir  alihs  n'y  giufn  fpoliatus  ut  non  poflit  exui  jam 
auroit  portion ,  tmc  le  moins  Vivant  nudatus. 

poffcdc»p»fi»#  alieno  &  nûnfuo\  ainfi  ^^^^f-  i^î-  Si  le  juçê  eft  fouranné  qui 
le  (urvivant ,  après  le  deceix  au  moins         fur  meubles  8c  celui  qui  aaroit  donné 

YÎvant ,  peut  comme  poffcffcur  empi-  le  jugié  fut  mort ,  ou  celui  à  qui  .il  auroic 

cher  l'hoir  s'cnfaifincr ,  ^  n*eft  que  ce  été  donné ,  ttel  ou  cçlui  qui  l'auroit  ^affé  fiir 
Çhapitxe.  >  ^'^^     dcvroit  pas  faire  exécution  (ans 

Cel$â  hoir*  Le  mort  faifit  le  vif.  Hoc  adjourncr  celui  .fur  qui  Tex^ution  devroic 

cft  verum,  ifta  régula  fundatur  in  L.  être  faite  ,  afin  de'fcavôîr  s*îl  voudroit  alle- 

if^  fuis  jf .  de  liberis  &  fofthumis  &  in  guer  aucune  {àtisfaàion ,  &  de  fçaroir  s'il 

L,  },Jecundhm  videlicet  in  sBumq^m  avoir  que  débattre  que  la  teneur  du  contrat 
jèi  mfiquMntur  Bûiiores,  C.  Je  jure  de- '  ne  f^t  exécutée  ;  &  autrement  nul  plegcmcnt 

libersndi.  -yW  jugié  ne  doit  demourer,  s'il  iieft  four- 

N  Indireââ  lîneâ.  Et  non  pas  aux  autres  ranné  de  long-tems. 
fucceffeurs,  &  aînfî  en  pratique  ,  en      Poitou  17^.  Bôrdcaifx  7  4.  Marfan , 

^  informant  la  Cour  incollaterah  lîneâ  ,  fuccejftons  14.  Saint  Sevef ,  r.  12..  11.  ii. 

2uia  in  dîredâ  lincâ  la  Cour  n'a  pas  la  Bcam  de  tefiamens  7. 
lifine  5  facit  ad  hoc  cMp-  66- in  fin9>      V.  auffi  la  Conférence  fur  les  Art.  10 1. 

Nota  qu'il  eft  dit  en  ce  Chapitre  :  nul  104-  &  n 

se  doit  répondre  deflaifi.  Facit  textus      O  rd.  Établidemenyie  Saint Loîiis  ,  Z.  t. 

niicanonibusfrequeosdc  reftitutionefpo-  ch,  4. 

C  O  M  M  Ë  N  T  A  I  R  E. 

D'A RG entre'  a.  c.  Art.  Il  faut  préfapofer  ici  la  régie  cofitu- 

vfniere,  le  mort  faifit  le  vif.  L'héritier  étant  faili  parle  bénéfice  de  la  Loi, 
bien  loin  qu'il  puiflc  être  troublé,  il  peut  intenter  tous  interdits  poffeflbires. 
Il  entre  dans  une  pareille  pofTeflion  que  le  défunt  ;  |PK  la  poiTeffion  de  celui* 
ci  n'étoit  pas  fuffilante,  il  ne pourroit  agirqu'autant  que  le  défunt  auroit  été 
en  droit  de  le  faire.  Si  le  défunt  étoit  dépofledé,  le  même  droit  de  réinté-. 
grande  qu'il  peut  avoir  pafle  à  Théritien 

D'A RG entre'  Ait.  l'héritier  en  droite  ligne.  Idem  &  in coUaterali ,  après 
que  main-levéea  été  faite:  Idem  en  l'héritier  fous  bénéfice  d'inventaire.  Art* 
578. 

Hevik.  V.  Nojam  Argentr.      Art.  5  78.  &  dd  Art.  Ji  5.  vet*  n.  4. 

D'Argentre'  a.  C.  En  collatérale  il  faut  fuivre  ce  qui  eft  poné  par 
TArt.  540»  Mais  cependant  l'héritier  collatéral  peut  exercer  les  droits  du. 
défunt  contre)  tous  étrangers  ;  car  ce  qui  eft  prefcrit  par  ces  deux  Articles  . 
0e  regarde  que  l'intérêt  des  Seigneurs  de  fief. 

D'Argentre'  Ait.  Empêcher  U  continuation,  Sïc  monui 6c  conveniez 
bat,  ut  fie  prsfupponerotur  poffeflionem  apud  defunâum  fuifle  hsreditatis 
delatx  tempore  :  nam  fi  apud  defunâum  non  fuit,  hsres  adipifcends  qui* 
dem  interdifto  experiri  poflet,  fed  non  retinendae;  &  poffet  extranaeus  qui- 
libet  pofleffor  intercedere,  fi  ipfe  poflSderet  :  nec  in  hoc  cafu  Articulus  ac- 
fripiendus  eft.  Sed  &  illud  prsfupponendum  qualitatem  ipfam  hsredis  in  coo^ 
If ovcrfiâ  non  e0e  9  aiioqui  de  ea  controverteoti  incumbcret  probatio^  poIV 
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fèflione  intérim  manente  apud  detinentem.  :  nam  agenti  adipifcends  mulu 
objicipoflunt ,  continuationem  petenti  interdiâo  retinendae  nilpoteftopponi, 
falVis  poftRiodum  aétionibus:  mais  l'héritier  afuri  ne  f  laide  point  deffaifiyfi  fin 
auteur  était  en  foffeffipn. 

D*A  R centre'  a.  C.  Lafaifine  de  l' héritage ^  telle  que  le  défunt  la  pou* 
voit  avoir. 

Si  ce  n  était  du  fait  9  R  Théritier  âvok  controfté  quelque  obligation  ott 
promeÛe  dont*  il  feroit  tenu. 


c  HA  PITRES 

DE  LA 

TRES  - ANCIENNE  COUTUME^ 
Qui  ont  raport  au  Titre  quatrième, 

CHAPITRE  X. 


N  tJ  t  ne  Joît  recevoir  aplégement ,  s'il  ne  donne  plége  de  fournir  à  droit  $  de  {[  [^g^ 
lai  6c  le  fien  :  &  jurera  fournir  droit ,  tant  qu'il  ait  froeffc  fon  ferment  ,  &  qu'il  foft  pçj^ 
fonoe  qui  puiffe  &  dote  faire  ferment;  &  fi  doit-il  en  tout  autre  adjournement.  ^ 

CHAPITRE  XXXVIII. 


QfTAND^  aucune  perfonne  fe  plége,  &  elle  défaut  en  fon  pléeement ,  s'il  n^yaproceîx 
faits  fur  celui  plcgement,  la  Partie  adverfe  s'en  ira  hors  d'api  egement ,  8c  ne  le  peut  pas 
aplégcren  rcnourcllant,  ne  en  foutenant  fon-  premier  vel  celai  aplégement.  Mais  pour- 
tant  n'cft-il  pas  vaincu  ,qu'il  ne  puiffe  bien  s'aplcgcr  vel  faire  plcgcmcnt  fcmblable  de  nou-» 
Tcl ,  aufli-bicn  comme  s'il  né  fe  fut  orgues  piégé ,  fi  tcms  ne  "ufoit  contre  lui  de  Cou- 
tiime  ,  comme  quand  l'en  fe  plége  dejjpmcu'e,  &  la  Partie  a  tant  tenu  qu'elle  puîlTe  èttc 
4éfendui5  par  la  tenuë  avant  le  derraîiTplcgemcnt,  ou  en  autres  tels  cas  fcmbJablcg. 

C  H  A  P  I  T  R  E     X  L  I  X. 


Q.t7  I  fe  pléç;e  doit  .fçavoîr  en  quelle  manière ,  &  devant  quel  Juge.  Car  fi  Ven  Co plcgç^ 
15c  il  foit  regardé  que  le  plégement  ne  doive  tenir,  celui  qui  fe  piégera  doit  amender  ai» 
Juorc  ,  fclon  rUfement  du  Païs ,  8c  faire  dépens  à  la  Partie  adverfe  contre  qui  le  plé-» 
gcmcnt  fat  fait;  &  aufli  ne  doit-il  être  dépoîllé,  ne  ufer  du  contraire.  Et  fe  il  ft  plegc^ 
torttTe*  fon  Seigneur ,  il  ciiet  en  phis  ferand  'peine  :  car  f n  ôiittc  cette  chofc ,  il  dùit  arnca^l 
i,  ia  Partie  >  félon  le  cas  &  l'état  de  la  perfonne. 

E  ec  ai. 


TITRE  CINQUIEME. 

Des  Arrêts   &  OJîages. 

CONFE  RENCE- 


T.  A.  C.  Chap.  513. 

Arrêt  requiert  deux  chofcs  ,  c'cft  aflavoîr 
Cognoifla.nce  de  eau  Ce  &  enter  rinence.  Car 
«|tumd  une  chofe  eft  arrêtée,  celui  qui  en 
ayoit  la  poflefTion  en  eft  delTaifi  ,  &  en  eft 
la  faiÛDe  tranfportée  en  la  main  de  celui  qui 
a  fait  rarrét>  )ufqu*à  tant  que  la  délivrance 

foit  faîte  ;  &  fi  la  cognoiuance  n'apardent 
Il  celui  qui  a  fait  l'arrêt  de  la  choie  arrê- 
tée ,  au  cas  qu^il  ne  pourroit  trouver  fon 
garant ,  il  eft  tenu  à  amender  &  à  dédommai- 
gei  à  Court  &  à  Partiç  i  &  pour  ce  apar- 
tient -il  à  celui  qui  a  fait  Tarrêt,  Se  à  toute 
]uftice  qu'elle  juftîciege  en  celui  cas,  &doit 


fçavoir  certainement  que  la'  cau(e  folc  telle 
que  Tarrêt  Ce  y  doige  afféoîr  de  raifon ,  & 
affigner  de  pièges  Tuffifans  de  droit  de  la  pcr- 
fonne  <jui  requiert  l'arrêt,  par  fait  ou  oai 
dénonciation,  ou  auti%ment ,  s'il  n'y  a  (ang 
efpandu ,  ou  par  fait  ou  par  dénonciation  trou- 
vé,  on  aufiî  péril  de  corps  ,  ou  de  membres, 
ou  trouvé  à  fait  preGmt ,  ou  jugié ,  ou  con« 
damnation,  ou  enquête  de  fait  ou  de  com- 
mune renommée ,  quant  à  détenir  les  chofea 
arrêtées ,  fors  à  donner  pièges  de  droit. 

V.  fur  ce  Titre  la  Gorgue,  T.  3 .  &  TOi- 
donnance  de  1667.  Tit.  54. 


COMMENTAIRE. 

Hevin.  Affin.  (a)  De  liberis  cuttodiis.  V.  Franc.  Hotom.  lit.  9.  QtferVé 
tdP»  4*  &  Langlacum  lit.  8.  cap.  5.  V.  Mefnage  in  verbo  Arrêt ,  Heraldus 
i'ecric  toujours  par  un  r  (impie  :  auffi  a  fait  Lucius.  V.  Bdfocbe  dans  Ménage. 

Ofiâges.  V.  Menagium  in  hac  voce,  V.  le  Rolle  intitulé,  nomina  prîfionuni 
à  la  fin  du  tome  5.  des  Hiftoriens  de  Duchefne  fâg.  269.  ifti  funt  redditi, 
vel  hoftagtât'u  Adde  Ragueau  in  voce  ofiage.  Dans  un  Titre  de  la  Maifon  de 
Bar*le-Duc,  Ofiife  pour  prifon  fag.       des  preuves  de  Udite  Hijloire ,  ce  qui 
fcmble  venir  de  Hoftis. 

Hoftatici»  Ofiâges  ou  Pièges.  V.  tonu  8.  fpicilegii  B.  d' Acberi  pâg.  x6%. 

Idem  Brodeau  fur  U  Coutume  de  Paris  ad  Art*        .        -       .  . 

D'Ar CENTRE  A.  C.  Ce  Titre  a  du  raport  au  précédent  &  pouvoit  y 
Ctre  coflQpris.  L'Arrêt  eft  apellé  par  les  anciens  Jurifconfultes  Manûs  in- 

Du  Moulin  s'eft  fervidu  mot  d'empêchVttent  qui,  à  caufe  de  (on  étendue 
indéfinie,  ne  peut  déterminer  les  cas  particuliers;  &  s'il  fienifieaufli  preben^êf 
on  ne  voit  pas  pourquoi  cet  Auteur  n'a  pas  voulu  fe  lïrvir  du  mot  Arrêt, 
fini  exprime  l'un  Ôc  l'autre.  Il  a  d^fFérens  objets.  Car  op  le  forme  fur  la  per- 


N  O 

V.  les  Ufemcns  de  Vaimcs  &  de  Saint 
Malo ,  Coutumes  notoires  , /»r^  4^.  Def- 
tnares,  Dec.  155.  Belordeau.  Liv,  4.  Cont, 
i4-  &  17-  OW.  For.  Un.  E.  chaf.  cS» 
tgft,  O.  çhap.  4.  Fxain^  jpls$d.  i. 


TES. 

Arrêt  eft  voïe  d'exécution  ,  *^  Defina* 
res,  Dec  i^j.  &  Coût.  Not.  iirr.  x  1. 

(  «  )  Sur  Texplication  &  les  divers  (ens  de  ce 
xnot^  y.  Belordeau^  Ohf.  For.  lett.  ut. 
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DES  ARRESTS  ET  OSTAQES ,  Art.  CXH.  40$ 


fonne.  &  fur  la  chofe.  Sur  là  per(bnn«»  quand  le  Juge,  pour  jutte  caufê  » 
défend  de  defeinparer  d'un  Heu.  La  Partie  ni  quelque  Sergent  que  ce  foit  né 
le  peuvent  fans  autorité  de  Juftice,  à  rexception  de  ce  qui  fc  fait  en  flagrant 
xiéfit,  oulorfqu'en  cas  de  fuite  on  arrêté  provifoirement  la  perfonne.  L'Arrêt 
fur  la  chofe  fe  fait  de  plufieurs  manières;  &  il  n'eft  pas  befoin  de  lautorité 
de  Juftice.  La  première,  &  la  plus  ordinaire,  cft  lorfque  le  créancier  veut 
empêcher  que  celui. qui  doit,  reçoive  de  fon  débiteur.  Il  y  en  a  encore  ua 
autre  exemple  dans  l'Art  145. ci-après,  lorfque  Ton  craint  le  changemenc 
&  l'interverfion  de  la  chofe.  Par  la  même  raifon  lorfqu'on  craint  la  perte  & 
lenlevement  dei  fruits,  bn'ea  fait  ùn  état  &  certification. Au  furplus  TArrêt 
na  d'autre  but  que  de  conferver  les  chofesdans  le  même  état,  &dc-Jà  vient 
Tancien  proverbe  de  Pratique ,  Arrêt  n'iïige  rien*  '  . 

A  RTi  C  L  E   :c  XI  L         ,; .r 

.  Celui  qui  a  obligé  (on  corps  à  tenir  otage  pour  dette 
civile ,  après  Tintimation  à  lui  faite  de  (àtisfaire  à  Tobligé, 
firobligé  ne  Satisfait,  le  créanciçr  le  peut  faire  arrêter  pat 
Juftice,  en  certaine  Ville  ^  &  là  tiendra  arrêt  Ets'^il  avenoit 
qu'il  enfraignît  ledit  arrêta  le  créancier  le  peut  faire 
conftituer  prifonnier  en  prifbn  fermée. 

CONFERENCE. 

fermée  &  tenu  taat  qu'il  côt  l'ameçdc  Bc  Uu 
dette  poïéc ,  ou  fait  gré  ycrs  JufUce  &  vert 
Partie,  fi  celui  dettfur  a  de  quoi.  Gir  J'en 
dit  que  le  Roi  perd  fon  droit  où  il  ne  trouve 
que  prendre ,  &  aufli  de  tous  autres.  (  s  )  Et 
ne  lui  peut  le  créancier  changer  fon  hôtaige 
ou  fa  prifon,  fors  où  il  Ta  lui  a  dévifcç 
premier  î  &  s'il  advient  qu  il  lui  donncrgeune 
îbis  coneié  de  fon  hotaigc,  il  n*a  jamais, 
lieu  de  f  hôtaigcr  plus  i  caufc  d*icelle  dette 
s*il  n*y  a  contrat  nouvel,  ou  autre  condition,' 
ou  devis  entr'eux. 

Jura  loquentîa  in  prîvatîs  habent  lo-, 
<um  etiam  in  fifco  ,  nifi  aliud  in  eo  fpe- 
cialitec  ftatuatur.  Z.  ix.  ItemventHtii, 
hAtediWem  $•  in  frivMorum  quêqui 
fêtitionibus  &  ihi  ghfia  ff,  4e  fetitiont^ 
hsreditMîs»  Glojfa  in  L,  1.  Cod.  de  pac^ 
fis,  Ita  Jafon  ,  in      1 1.  refcriptumÙSA^ 
vi  Mâtci  ccinn^^  '  ^  •  ij^  ^^is^ 
E  S- 

'  Cette  fin  n*eft  point  dans  les  Manufçjics^ 


Ufement  de  Nantes  &  de  Saint  Malo. 
A.  C.  Art,  ï  17. 

T.  A.  .C.  Chuf.  j  1  ï.  Quand  il  advient 
^uc  aucune  perfonne  a  obligé  fon  corps  à 
aucune  autre  perfonne  pour  certaine  dette  à 
tenir  prinfon ,  celui  à  qui  il  eft  obligé  ,  ou 
aatre  qui  ait  pouvoir  de  lui ,  peut  rcquierr» 
celai  qui  fut  obligé,  qu'il  tiengc  prinfon  i  & 
au  cas  qu'il  jie  la  tiendra ,  pmfqu'il  aura 
été  requis ,  le  créancier  ou  celui  qui  a  pou- 
voir de  lui,  le  peut  faire  arrêter  par  le  Sei- 
gneur ,  ou  par  fon  Sergent,  ou  par  autre 
qm  pouvoir  y  auroit ,  &  lui  dénier  la  Ville 
ou  il  cft  arrêté ,  qu'il  ne  s'en  aille  fans  con- 
gié  du  créancier,  ou  de  celui  qui  pouvoir  y 
aura ,  oc  qu'il  ne  paffége  les  bornes  de  la 
Ville  où  il  cft  arrêté  ,  (èlon  qu'elle*  font  dé- 
rivées ,  ou  qu'il  aille  tenir  prinfon  félon  qu'il 
cft  obligé  :  &  ou  cas  qu  i^  ne  «endroit  ptin- 
Xon  ou  atlêt  >  il  dcvroit  être  mis  en  prinfon 

N  a  T 


'     ^  TITRE    CINQUIErMir     '  ' 

„  Amicni  Local  19.  )o*  Bruges  r.  t;.  Marlan  T,  i.  9.  Saint  ScVcri"»  ii/.Im 

keimfr  407.  408.  Seclin  9.  Oftrincourt  1.  bour  T.  i.  $.  7.  Sok  T.  7.  i^. 

>îcufvillc  4.  Chifoing  i.  Comincs  ?..  Ar-  O  R d.  Juin  i  )  j  i.  &  6.  léviicr  1)70. 

nianticrcs  7.,Lannoy  y.  Ênncricrcs  5.  Cam-  art^  31. 

*hia  10.  Ville  de  Lille  T.  9.  i.  Gorze  T,  La  Conférence  fur  cet  Article  fert  en  œé- 

îj.  7.  8.  9.  10.  II.  MarfaI  li.  Troycs  me  tems  pour  TArt.  %,  de  TUfemenc  de 

119.  Mclun  351.  Ville  de  Sens  i.  Orléans  Vannes  &  pour  celui  de  Saint  Malo,  auC* 

44;!.  Mohtàrgifi  T.  18.  8.  Berty  T.  9.  7-.  queli  clic  a  prindj^kmcttt*  apHcation. 

C  O  M  ME  N  T  A  I  R  E. 

'  C.  M.  it  tenir  étage*  là  eft  non  exire  aliam  locum ,  quod  eft  minus  quim 
carcer. 

He  VIN.  Tenir  6t Age*  Nous  ne  pratiquons  plus  Tôtage  qui  étoît  opo(ï  ï 
\%  prifon  férméej  &-nos  vieux  Notaires,  avant  la  demicre  Ordonnance  qui 
défend  le  parcorps ,  difoient  mal  tçnir  itage  en  pri/in  fermée.  On  donne  à 
Parmée  des  dtages  :  le  Duc  d'Alençon  dit  à  EJifabeth  d'Angleterre  qu'il 
écoit  venu  non  feulement  pour  ôtage»  mais  pour  tenir  prifon  clore.Pafquier, 
bv*  8.  des  recherches  ch.  27. 

D'Arg entre'  a.  C.  Art.  117.  Celui  qui  oblige  fin  corps.  On  ne  doute 
p^us.par  conféquent  de  la  validité  d'une  pareille  obligatioa  qui  avoit  été 
autrefois  mife  en  controverfe.  *  Aujeurd'hui  par  l'Ordonnance  de  1667! 
tàhi  n'eft  valable  &  autorifée'que  pour  les  cas  qui  y  font  exprimés. } 

Après  l'intimation.  C'efl-à-dire  Ibmmation,  qui  même  n'eft  pas  nécefTaire 
s'il  y  a  un  jour  préfixdans  l'obligation,  parce  que  dies  interpellât.  Il  eft  dohC 
inutile  de  difputer  fur  Tordre  &  la  force  de  la  fommation,  &  fî  elle  a  été 
faite  en  tems  &  lieu  compétent,  préfupofant  l'interpellation  de  droit  par  le 
jduf  certain.  *  Mais  on  pourroit  entendre  la  chofè  de  la  forme  ordinaire '& 
d'ufage  aujourd'hui  dans  tous  les  procès-verbaux  de  commencer  par  fommer 
de  fatisfaire,  faute  de  quoi  on  exerce  la  contrainte  fur  le  champ.! 

D'A  R  centre'  Ait.  De Jatis faire.  Id  eft  de  puier.  Nec  cnim  admîttî  du-- 
bitationes  oportet  de  fignihcatione  ejus  vocis  :  nam  &  fî  volenti  creditori 
quocumque  modo  ex  confenfu  quidem  e^us  fàtisfit.  L.x^ff.  qui  fatifd.  cogantmti 
de  folvere  &  fatisfacere  non  idem  polleiit*.  l.  quod  vendidi  ff.  de  contrahendé 
gfrtft.  L-  Stichum  §.  i .  /f.  de  ftatulib*  L.  folutionis  ff.  de  verb.  pgnif.  Tamen  hîc 
de  reali  folutione  intelligitur. 

'  D^Argentrê'  a.  c.  le  peut  arrêter.  Suivant  la  forme  &  Teffet  de  l'obli- 
gation. 

£»  certaine  Ville.  Si  on  Ta  fait  ,dans  une,  on  ne  peut  plus  changer  le  liea 
de  TArrêt,  parce  <ju'on  a  confbmmé  l'option» 

'  'Et  s'il  avtnoit  qu  ri  enfraigmè.  Car  la'  détention  peut  être  plus  rigoureofe 
quand  on  a  enfraint  la  loi  du  côfttrat.  Mais  ]>eUt-on  le  faite  fans  connotfCACê 
4e  caùfe,  &  le  débiteur  non  apellé  ?  On  le  peut  comme  une  fuite  de  la  fti^ 
pulation;  &  il  fufE*  de  la  relation  d'un  Sergent  d'avoir  trouvé  le^débiteor 
hors  du  Ifeu  ÎTArrêt,  Mais  fî  avant  qu'il  ait  été  arrêté  de  nouveau ,  il  a  ré- 
tabli fon  Arrêt,  il  fferoit  juftemeht  excufé  :  jnec  enim  diciturAufugiffe  r^verf/tu 
il  y  auroit  cependant  lieu  à  la  peiné  pour  îâ  rut)fUre  dfe'^nfoîi»   *  •     ^  - 
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ARTICLE     G  X  I  I  L 

Et  où  il  y;  aûroit  convention  que  le  detteur  dût  tenît 
prifon  fermée^  le  créancier  le  pourra  faire  conftituer  prî- 
^    fônnier,  fans  garder  Tordre  contenu  au  précédent  Article*; 

;  CONFERENCE. 

.'A*  C.^rf#  118.1.  <k  ik  peftfofmne.  Mclun  j  ttf.  Bcrry  T.  ^< 

Mclan  5  14.  Bcrry  T.  '9.  ij.  Boarbon*  18. 
bonnoîs  104.  105*  La  Marche  401.  406*       Toutefois  avant  que  le  Sergent  exécuteur , 

Tous  acheteors  de  biens  de  juftice  font  ou  autre  conrintiant  fon  exploit ,  puiffe  con- 

contraignables  par  corps  \  païcr  les  denitrs  traindte  Iftlit  garditn  dé  biens  pris  par  exé- 

de  l'achat  par  eux  fait ,  encore  que  celui  fur  cation ,  il  eft  tenu  lui  faire  commandement 

lequel  lefdits  biens  auroient  ète  rendus  ne  à  fon  domjcife  de  rendre  iefitits  biens.  Me«« 

(ht  obligé  par  corps.  Melun  5  i    Nivernois  lun  j  17. 

7.  51*  y  X .  Bourbonnob  xix.  Et  nonobdaiit  lait^K  frîfe  &  i!kîfi^  de 

Le  gardien  de  biens  de  J^ftice,  chargé  corps  de  la  perfonne  du  dctteiir ,  pourra 

d'iceux  par  inventaire  >  fera  contraint  y  tant  néanmoins  le  créancier  (  (î  bon  lui  femble  )  ' 

par  emprifonnement  de  fa  perfonne,  que  fai-  faire dk«  éxécâtionen  fes  biens  meubles  fie 

fie  &  vente  de  fes  biens,  au  refus  de  rendre  &  immeubles,  une  voïc  d'exécution  no|\cef- 

&  repréfenter  lefdits  biens  à  lui  baillés  ,  à  fant  pour  l'autre  ;  ains  poûrtrdnt'étre  ciimh* 

|«LÏer  la  dette  pour  laquelle  il  a  été  confti-  lécs,  jùfqu'à  ce  c^ue  le  créancier  aura  été 

tué  gardien deWits  biens:  &  néanmoins,  ce--  entièrement  (àtisfaitf.  Bcrry  T.  9.  17.  Bour«'' 

pendant  tiendra  prifon  ou  confignera  en  de-  bbnnoîs  Ï04. 
•iers  ladite  dette,  avant  qu'il  ait  provifion      Ord.  16 T.  34. 

C  O  M  M  E  N  T  A  I  R  E. 

D'Argentjlê'  a.  C  Art.  118.  Et  où  il  y  durait  convention.  Ceft  la  difi* 
férence  du  parcorps  &  deTobligation  détenir  (impie  ôtage  dans  un  Heu. 

D'Argentre'  Ait.  Dût  tenir  prifon*  Hxc  conCeptio  plus  continet  j«f^ 
r  ôtage '9  nec  difcuflîo  ulla  bonorum  exigitur,  &  fi  illo  jure  tuerat  neceffaria„ 
ut  Romanus  fcribit  Confil.  14.  Fel.  in  cdp*  quodd  confultdtionem  extûde  fudiu 
Curtius  ^  Libro  de  fequeft.  qudfi.  15. 

D'Argentre'  a.  c.  s dns  garder  l'fndre.  L'Ordonnance  de  1550.  quta 
abrogé  la  néceflité  de  la  difcuflioD ,  levé  tous  les  doutes  à  cet  égarcU 

Hevin.  Adde  à  la  Note  de  d'Argentré  Alciat  fur  Id  Ui  6.  pdSd  ff.  d$ 
fdltis  num*  i  J«  nec  convenir! poteft  ut  quis,  non^citatus  aut  monitus,  in  car- 
cerem  manu  injeââ  adducatur»  Baldus  C4iHftU  49.  in  1*  tolum.  Aretin.  in  U 

N  Ô   T  E  S. 

V;  "Devolant,  lettre  E.  ch.  7.  mécs,  on  ne  peut  faîte  ouverture  réelle  fani 

1,'Haiffier  peut  aller  dans  la  m»fon  4a  pemAiffiidn  du  Juge.  A6te  de  Notoriété  di| 

'débiteur  pour  remprlfonner  ou  bien  dans  la    jo.  Mai  1701.  ^4.  Devolant. 

joaiToA  d  aatzuL  Mais  fi  les  portes  font  fci- 


%ti  TITRE  CINQUIgM^. 

nmo  de  Legatis*  i.  Ncc  ut  ckbitor  irrequilho  Judice  detrudi  in  carcerem 
polfic,  ut  per  Dodores  I.  Aleâ  §.  i.  ff.  {olute  mâtrim.  Çovarruvias,  Lit.  a» 
Var.  refilât.  Cap^  i*  nec  etiam  ut  quis  ad  carcerem  fe  obliget:  Bartholus  & 
glii  in  i.  Titio  centum^.  z.  ff.  de  C9ndit.érdemanfir.Titûq\Aé[\\xSy  de  fœhis  ^cdufi 
41.  quafi  omnia  illa  pafta  fint  inhumana  &  contra  boucs  mores.  Sed  alîud 
ufus  approbavit  cùm  hodie  non  folvens  incarcerctur ,  etiamG  inter  contra-* 
hentes  aâum  non  fuerit.  I.  i.  Cad.  qui  bonis  cederepojfunt.  Mynfing.  inebferv^ 
Centur.  4.  caf»  69.  Peckius  de  fure  fiftendi  cap*  5.  num  15.  Gail,  Lit*  2. 
depace  publica  câp*  i«  num*  7.Varquius^e  fuçcejfiombus^  &  uUim.  vUunt*  lii.  $• 
§.  ZI.  num.  8  i«  Borcholten  tn  inftituti  fit.  i»  ^.  furis  ptétceptâ  num*  4.  & 
qjuod  Jus  contumacia  debitorum  iaduxit;  ut  notât  Argentr*  âi  Atttc*  ti8« 
Confuetudinis. 

ARTICLE  CXIV- 

Arrêt  fut  perfonne  ne  (e  feça  qu  en  Villes  ou  BourgadeSi 
où  on  puiffe  trouver  pain^  vin,  &  autres  vivres  nécef* 
{aires. 

COKIERENCE. 

/A.  C.  Art.  iif,  pècialcmenc  pain  &  vin,  p ar  quoi  le  piifoo» 

T.  A.      Chsp.  j  ri.  Nul  arrêt  qui  ne  nier  eu  puifle  avoir  ô  dcmcrs>  ou  ô  gaxgcf 

rçquicrt  prinfon  fermée  ne  fuffit ,  s'il  n'cft  yiyxc 
pi,t  en  Ville  ou  il  ait  denrées  à  vendre ,  ef- 

COMMENTAIRE. 

D'Argentrb'  a.  c.  Art.  iip»  Le  pouvoir  ftipulé  d'ôtagcr  en  toutcf 
Villes  &  Châteaux  s'entend  toujours  de  lieux  convenables  pour  la  fublifUncc 
fU  la  perfbnne*^ 

ARTICLE  CXV. 

Celui  qui  fait  arrêter  ou  ôtager  autrui,  lui  doit  faire 
&S-  dépens  à  l'ordonnance  de  Juftice,  au  cas  que  l'arrêté 
pu  ôtag^é  n'a  dequoi  les  faire. 

CONIER  ENCE. 

[A .  c.  Art,  Tto.  fonnîcr  n'anroit  rien  ne  deqaoî ii  put  vÎTrc,  ce- 

fl.  A.  C.  Chap.  311.  Et  au  cas  que  prî-   lui  qui  le  feroit  wétcr  >  lui  dcvxoit  feuic  fe» 

N    O    T    E.  &r 

y,  in  Eaîl^  ZJv.  r.  ch^p^ 
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dépens  au  regard  de  Joftîcc  ,  ou  le  prinfonnier  mcttroit  ou  pourroit  Ten  mettre  à  faire  Vcxt< 

ne  doit  pas  être  pourfercè  de  tenir  prifon  cution  des  choies, 

pour  chofes  qui  chiegent  en  exécution,  ex-  Ord.  1^70.  T.  ij.  art,  13.  14. 

ceptÊ  par  autre  tant  detems,  comme  Pen  51.  31.  10.  janyier  i6Zo^ 

COMMENTAIRE. 

C.  M.  ïtâ  dequêi  Us  fdire.  L.  nlu  C  de  u  milit.  Joan.  Fab.  S.  uït.  înfi.  de 

D'Argentre'  a.  C  An.  iio.  lui  deit  faite  fes  dépens.  L'Ufagc  &  les 
Ordonnances  prouvent  cette  obligation ,  puifqu'il  faut  païer  par  avance  U 
dépenfe  de  la  geolle.  1  L'Auteur  dit  donner  caution. 

A  ^Ordonnance  de  fuftice.  On  doit  feulement  le  néceflaire,  &  comme  nour 
dirons  »  à  la  petite  penfion.  Il  eit  contre  les  régies  de  prétendre  qu'on  doive 
avoir  égard  à  la  Qualité  &  à  la  dignité  des  perfonnes. 

Arrest.  Juge  le  17.  Mars  161 8.  <ju'un  accufàteur  aïant  obtenu  décret 
de  prife  de  corps  contre  un  accufé ,  aui  s'étoit  volontairement  rendu  prifoo;» 
nier  aux  prifons  de  Fougères,  étoit  obligé  de  lui  païer  fa  dépenfe  à  la  geolle» 
au  profit  du  GeoUier  de  Fougères ,  fur  un  apel  des  Juges  de  la  même  Ju^ 
rifdiâion» 

ARTICLE  CXVI. 

Après  que  le  prifonnier  arrêté  ou  ôtagé  a  fait  ceflîon 
(de  biens,  pour  la  dette  pour  laquelle  il  eft  arrêté^  il  jie 
peut  être  retenu  en  prifon ,  que  »  pour  le  tems  qu'il  fera 
arbitré  par  le  Juge,  pour  faire  par  le  créancier  difcuffio» 
&  exécution  fur  fes  biens. 

NOTES. 


V.  Bouteîllcr ,  £.  i .  r.  i  o .  Ragaeau ,  shx 
mots  Bonmt  verd.  S^ViV .  fur  du  Faii  >  £.  i* 
€h.  5  -  444.  $06'  69^'  Devolant ,  lettre  C, 
€h,  I  s  '  fuîv,  Pcrricr  &  Ravioc  ,  ch,  x6 
Co€\m\\c  y  que ft,  19$.  à*  2.07.  Bouchcul, 
Mrt,  453.  ».  i^  -  &  fuiv. 

Sur  roblîgationdc  porter  le  Bonnet  vcrd  ,V. 
Louée    Lettre  C  ch.  ^6.  Devolant,  lettre  C, 
ï  8 .  Saavageau  >  Z-  3  •      9  4.  Belordèau , 
lettre  C.  Contr,  %  3 .  Perricr  &  Raviot ,  cB. 
187. 

Un  Françoî»  habitué  en  Efpagne  débouté 
ic  la  ccffion  de  biens.  Devolant ,  lettre  C. 

19.  parce  qu'on  ne  peut  être  obligé  de 
faire  la  difcuffion  en  un  Roïaumc  éuangcr, 
Chappcl  ch.  141.  V.  rOrd©imance  du 
Commerce  r.  ro.  «rr.  %^ 


Le  débiteur  quî  détourne  C»  biens  pour 
frauder  fes  créanciers ,  ne  peut  être  reçu  ait 
bénéfice  de  ceffion.  Arrêt  du  14.  Juillet  1^04, 
dans  Bclordcau ,  lettre  T>,  Contr.  1 1,  Autre: 
Arrêt  du  16.  Septembre  1603.  lettre  C. 
Contr,  X  4. 

On  peut  donner  le  même  motif  à  TArrêt: 
du  1 } .  Juillet  is  9  3'  raporté  à  la  Controverfe^ 
X  9.  lettre  C.  cfCn  jugea  que  le  débiteur  qui  ^ 
après  le  terme  échu ,  avoit  obtenu  un  atter— 
moïement  de  fon  créancier ,  n*étoit  pas  reçû? 
au  bénéfice  deceffion.  Belordèau  cite  for  cela; 
deux  Loix  qui  n  ont  aucun  raport  i  ia  quef— 
tion. 

Il  en  eft  de  même  du  débiteur  qui  a  ob- 
tenu des  Lettres  de  rcpi.  Devolant»  Uttr$ 
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CONFERENCE. 


Art.  ^8i. 

A.  C  Art,  111.  *  Par. 

T.  A.  C.  Chap.  5  )  y.  Quand ong ou  pla- 
ceurs font  excommtiniés ,  ils  n'ont  dequoi 
■poyer ,  faifant  ceflion  de  leurs  biens  ,  ils  doi- 
vent être  abfous  ,  efpécialement  s'ils  étoient 
excommuniés  de  cent  excomunies  &  de  Ca- 
non &  de  Concile  ,  de  jugié  &  de  ]agcs  or- 
iinaitcs  &  extraordinaires ,  &ils  requiffcnt, 
au  péril  de  la  mort ,  être  abfous  à  leur  Cha- 
pelain, ou  à  autre  faifant  ccflion  de  leurs 
iiens,  &  ne  leur  pourroit  le  Chapelain  en 
celui  cas  dènéer  leur  abfolution  ;  &  leur  vau- 
droit  autant  comme  de  cil  Juge  qui  les  auroit 
excommuniés  s  &  conviendroit  qu'il  leur  bail- 
ÎSft  les  Saints  Sacrements  de  Sainte  Eglife , 
û  ceux  les  leur  requicrroient ,  où  le  Cha- 
pelain ou  Chapelains  feroicnt  irréguliers  ;  & 
s'il  étoît  prouvé  qu'ils  l'euffent  en  ce  cas  dénié 
fabfolution  &  les  Sacremens  fufdits ,  devant 
leur  Evêque ,  ou  devant  ceux  qui  les  pour- 
voient &  devrpient  jufticier ,  &  l'excomunié 
mourut  en  tel  état ,  ils  auroient  perdu  tous 
Ses  bénéfices  qu'ils  auroient  en  Sainte  Eglife  î 
^  pour  ce  doit  avoir  la  Juftice  féculicrc  le 
fourpltis  des  connoiffances  de  Séculiers. 

Ponthlcu  r.  15.  Berg  Saint  VVinox  T. 
»i.  I.  Cambray  T.  xi.  i.  Clermont  en 
Argonne  T.  18.  ii.  Salle  de  Lille  T.  18. 
%,  3 .  Ville  de  Lille  T.  10.  j .  Torunay  , 
eh.  S'  Ville  de  Doiiay  T.  17.  i.  3.  Or- 
léans 440*  Bourbonnois  71.  71.  75.  La- 
bour T.  14.  ^6.  la  Marche  ^4.  6j.  Au- 
vergne r.  xo- 


Ceflion  de  biens  n'a  lieu  en  condamnatioa 
pour  intérêt  civil  procédant  de  délit.  Laos 
X  &o.  Châlons  170.  Rheims  395.  SalJ[p  de 
Lille  r.  i8,  1.  Ville  de  Lille  T.  lo.  i. 

Ni  pour  deniers  dus  au  Prince  ou  à  fin 
Fermiers.  Ville  de  Lille  T.  xo.  i.  (b) 
Ni  pour  géoliage.  Ville  de  Lille  T.  lo. 

Ni  pour  achat  de  meubles  vendus  par  exé- 
cution y  C\  Ton  ne  reftitu'ê  lefdits  biens.  Etam- 

pCS  1^0. 

Acheteurs  de  biens  de  Jufticc  ne  (èront 
reçus  à  faire  ceffion.  Melun  ^iZ.  (dJ 

Ni  les  acheteurs  de  bétail ,  vin ,  bled  ic 
autres  grains  achetés  en  marché  publics 
&  les  acheteurs  de  poiffon.  Orléans 
4*8-  fO  ^ 

Ni  ceux  qui  font  proxénètes  &  courreders 
pour  faire  vendre  des  marchanifes.  Orléans 

Pour  chofe  baillée  en  dépôt  &  ^aee  nom 
rendu,  ne  peut  le  dépofitairc  obtcinr  lettres 
de  repi ,  ni  faire  ceflion  de  biens ,  ni  fembla- 
blement  pour  dette  d'enfans  mineurs ,  louage 
de  maifons,  bail  d'héritages  à  moifon,  (/ ) 
ou  ferme  ,  cens ,  ou  rente  foncière ,  vente  de 
vins,  dette  procédant  de  délit  ou  malé- 
fice, de  chofe  ajugée  par  Sentence  ou  Ju- 
gement contradiâoire ,  ou  donnée  du  contente- 
ment de  la  Partie.  Auxerre  ijo.  (il^) 

Si  à  une  ceflion  y  a  opofition ,  le  préten- 
dant parvenir  audit  bénéfice  doit  tenir  pri- 
fon  pendant  le  litige.  Ville  de  Lille  a.a* 


NOTES. 


(4)  Dcvolant,  lettre  C.  ch.  10.  Belor- 
iieàu.,  Utttre  C.  Contr.  %\.  Il  raportc  un 
Arrêt  contraire  au  profit  d'un  condamné  au 
banniffement  Controv.  xg»V<  Sauvageau, 
L.  \.  ch.  \^6. 

Ni  le  dénonciateur  nour  les  dépens  aju- 
gés  à  l'accufé.  Chappel ,  ch.  x  7  x . 

(  b  )  Dcvolant,  lettre  C.  ch.  17.  Sauva- 
geau, L.  ^.ch.Z.  Bclordcau ,  lettre  C.  Contr, 

Il  en  eft  de  même  de  tous  les  receveurs  & 
adminiftrateurs  publics.  Loiiet,  lett.  C.ch.  1 4. 
(c)  Bclordeau,  lettre  C.  Controv.  x8. 
(^)  ni  la  caution  vers  le  certificateur. , 


Dcvolant ,  lettre  C.  ch.  1 6. 

Ni  le  débiteur  vers  fa  caution.  Devotant, 
ibid.  ch.  X4.  Belordeau , /mr f  C.  Contr.  xé- 

(  e  )  V.  Bclordeau,  lettre  C.  Controv.  x  x, 
Dcvolant,  lettre  C*  ch.  ij.8c  xx.  dvL  Fail , 
Liv.  I.  ch.  444.  Chappel,  ch.  2.  %  9. 

>îi  l'ouvrier. Dcvolant,  i^iW.^lr.  i  i.&x^. 
Bclordeau,  lettre  C.  Controv.  17. 

(/)  Devolant,  lettre  C.  ch.  x  3  .  Sau^a* 
geau,  Z.  i.ch.  ixi.  Bclordeau,  Uttro  C. 
Controv.  1 8.  &  x  j .  Loiiet ,  lettre  C.  ci»,  j  7. 

(g)  Loifel,  Z.  4.  r.  6. art.  xr. 

(h)  V.  Loifel,  Z.  4.  T.  j.  «rr  x 8. Dct 
mares >  Dec.  tjj* 
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4.  Ville  de  Doiiay  T.  17.  i.  .  lécs  de  biens    de  ceux  qui  auront  fak  ccf- 

La  Conférence  fur  cet  Art.  firt  auffi  pour  fion,  &  de  ceux  jiufcincls ladminiftration de 

l'Art.  ^8  I.  leurs  biens  &  la  liberté  de  contiadcr  cftiih- 

Ord.  Etabliffcmcns  de  Saint  Loiiis,  lit;,  terdite.  Et  outre  feront  Icfdkcs  cciEons  ft- 

1.  r^.  40.  parations  &  interdirions  publiées  en  iucel 

Décembre  1490.  Aru  zj^.  Pour  obvier  ment,  fans  oréjudicc  des  Coutumes  ,  ou  îl 

aux  fraudes  &  tromperies  de  plufieurs  débi-  cft  requis  plus  grande  foicmnîté  j  le  \out  à 

tcurs,  lefquels  pour  frauder  leurs  créanciers  peine  de  nullité  defdites  fépa rations,  ccfîîons 

ont  accoutumé  faire  faire  ceffion  de  leurs  biens  &  interdirions  pour  le  regard  des  <:réan- 

.  par  Procureurs  ,  eft  ordonne  que  dorénavant  cicrs. 

ne  feront  reçus  à  faire  ceffion  par  Procu^  1^4*  Déclarons  que  ceux  lefquels  ,  ti%vt 
rcurs ,  mais  viendront  perfonnellement  devant  parleur  faute  ou  débauche ,  ains  par  mal- 
le ]uge  qui  aura  baille  les  lettres  pour  faire  heur  ou  inconvénient  feront  tombes  en  pau- 
Jadite  ceffion ,  (înon  toutefois  qu'il  y  ait  ex-  vreté ,  &  auront  été  contraints  à  cette  caufc 
cuGition  légitime ,  comme  de  maladie  ou  au-  de  faire  ceffion  de  biens ,  n'encourent  pour 
tre  femblablc  j  &  lors  y  feront  tî^nus  venir  cela  infatoie  ni  aucune  marque ,  finon  la  pu- 
pcrfonncllement ,  la  maladie  ou  excufation  blication  &  affiche  de  leurs  noms  ci^dcffuf 
ccffante.  (  i  )  mentionnés;  &  en  fera  fait  mention  par  k 
Juin  If  10.  Art.  70.  i6z9'  Art,  14;.  Sentence  du  Juge,  par  laquelle  ils  (èio^c 
Seront  mis  &  affiches  tableaux  aux  Greffes  reçus  à  ladite  ceffion  de  biens, 
des  Jur^fd'dions  ordinaires,  contenant  les  V.  l'Ordonnance  du  Commerce  de  i ^7 
noms  des  perfonncs  mariées  qui  (ont  ftpa-  T.  10*  &  Fontanon ,  T^/w.  i.Iiv.  4.n>. 

COMMENTAIRE. 

'  D'A  R  G  entre'  a.  C»  Art.  iii*  Afrcs  que  le  prifonnier.  Le  bénéfice  de  la 
ceffion  a  été  trouvé  pour  éviter  la  prilon.  Ainfî  après  la  ceffion  Ton  en  eft 
délivré;  &  ceux  qui  n'y  font  pas  encore  en  font  exemptés. 

A  fait  ceffion.  Pour  des  caufes  dans'lefquelleslebcncfice  de  ceffion  cft'reçfl. 
Car  il  ne  l'eft  pas  généralement;  &  il  faut  recourir  aux  traités  qui  portent 
les  exceptions.  Il  y  a  des  lieux  où  la  formule  &  la  cérémonie  de  la  ceffion 
cft  infamante  &  ignominicufe,  ce  que  l'Auteur  après  Balde  &  Salicet  n'aprouvc 
pas.  (kj 

Pour  U  dette.  Il  faut  qu'elle  foit  reconnue.  *  Inutile  obfervation  de  l'Au- 
teur pareille  â  plufieurs  autres  que  l'on  remarque  fur  ce  titre  &  quelques 
uns  des  précédens;  car  la  reconnoiflance  de  la  dette  ne  fait  rien  à  la  ceffioû. 
Si  elle  elt  mal  fondée,  il  n'eft  pas  befoin  de  ce  remède.  Si  elle  eft  conftante 
&  exécutoire  par  corps,  c'eft  alors  le  cas  qu'il  n'étoit  pas  befoin  de  propofer 
ici.  ] 

//  ne  feut  itre  retenu  en  pùfon.  L'obligation  fubfîfte  cependant;  &  s'il  fu,., 
vient  d  autres  biens  au  débiteur,  les  créanciers  peuvent fe  faire  païcr.  Paria 
même  raifon,  les  cautions  ne  font  pas  à  couvert  par  la  ceffion  du  débiteur 
principal,  (l) 

NOTES. 

ii)  Loifel,  L.  4.  r.  é.éirt.  10.  porte  un  Atrét  du  i^.  Mars  i^oi.  qmhi- 

iky  V.  l'Art.  144.  de  l'Ordonnance  de  ge  que  le  ceffionnairc  a  droit  dmter- 
'7^x9.  dans  la  Conférence.  venir  dans  les  procès  pendans  à  caufc  des 

I  /  J  Bclordeaa»  Umê  C.  Cêntrêv.  5  o.  ni-   biens  qu'il  a  cédés  à  fes  créanciers. 
X  Fffz 
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D'Arg  entre'  Ait.  Pour  faire  le  créancier  dtfcujfion*  Primum  omnium 
ce(Eonariuni  oportet  bona  fua  indicare  :  ad  id  enim  tenetur,  aliàs  perdit  be« 
iieficium  ceflionis.  G/.  I.  i .  Cod.  qui  bonis  cedere  fofiunt.  AngcL  jT.  ult  Injt. 
de  daion.  Bald.  I.  uU.  Cod.  eodem.  Oaiduum  ad  id  dari  folet ,  nifî  interval- 
lum  locorum  amplius  pofcitt 

Et  exécution  fut  fes  biens.  Debent  enim  creditores  ca  légitimé  .diftrahcre, 
nec  pro  arbitrio  ea  capere.  L.  Legis  Cod.  qui  bon.  ced.  foff.  Nam  &  revocari 
.quidem  poteft  rébus  intcgris. 

Arrest  I.  Mais  la  ceflGion  n'a  point  de  lieu  contre  le  Geollier,  Jugé  le 
ax.  Novembre  i6i  i.  au  profit  de  Guillard,  Concierge  de  la  Conciergerie 
de  la  Cour.  Un  particulier  s'étoit  mis  caution  de  la  dépenfe  d'un  prifonnier, 
laquelle  étant  calculée  contre  ledit  caution  ,  &  lui  emprifonné  pour  paiement, 
il  demanda  à  être  reçu  à  faire  ceffion ,  dont  il  fut  débouté;  plaidant  Maître 
Sebaftien  Frain  pour  le  Geoliier,  Intimé:  c'eftte  14.  PlaidoïerdeFrain.  f  w) 
.  Arrest  II.  Un  particulier  pourfuivi  criminellement  eft  condamne 
en  certaine  foinme  pour  réparation  &  outre  aux  dépens  du  procès  :  la  répa- 
ration païée  il  demande  à  faire  ceffion  pour  les  dépens  :  jugé  le  Samedi  18. 
Sept.  1666.  qu'il  n'y  eft  recevable.  Il  y  a  un  Arrêt  contrairç  dans  le  Preltrc 
te  un  dans  la  Bibliothèque  du  Droit  François  de  Bouchel.  (n) 


NOTES. 

par  corps. 

,  ,  ^   ,     ,  Conférence  a_   

icttc,  &  ne  fcrt  qu'à  décharger  le  débiteur       {n)  V.  la  Conférence  &  la  Note  (a) 

ARTICLE  CXVII. 


Cette  qucftîon  ne  pouvoir  pas  fouffrîr  de   de  la  contrainte  put  ^urps. 
IJîfficuIté,  puifque  la  ceffion  nétcint  pas  la      (iw)  V.  la  Conférence  &  la  Note  (t) 
lettc,  &  ne  fert  qu'à  décharger  le  débiteur       (»)  V.  laCc  " 


Si  les  biens  du  prifonnier  arrêté  ou  ôtagé,  font  pris 
par  exécution  pour  avoir  paiement  de  la  dette ,  &  a  la 
vente  d'iceux  biens  fo  trouve  opofition  ou  autre  empê- 
chement, ledit  ôtagé  ne  fora  relâché,  jufqu'à  ce  que 
l'exécution  foit  parJfaite,  ou  paiement  fait  de  la  dette* 

CO     NFEREE  CE. 

A.  C.  Art.  111.  &  que  ropofition  n'y  fut  faîte  encontre.  Cat 

^  T.  A.  C.  Chaf,  3  II. Exécution  peut  être  rempêchemcnt  &  ladifcuffion  pendans,  cckd 

-fùce  dedans  un  mois  fur  meubles  ou  fur  hé-  qui  feroit  obligé  doit  tenir  prinfon. 
ritaigcs  î  &  peut  l'en  être  aproprié,  &  eft       La  Rochelle  6  6* 
l'en  aproprié  de  tous  ceux  qui  font  en  la  Du-      V.  auffi  la  Conférence  fur  TArt.  1 1  x« 
ché  ,  au  cas  qu'il  n'y  auroic  empêchement , 

commentaire: 

\  P'Arg entre'  a.  C.  Art.  121.  Tout  cet  Article  eft  fondé  fur  cette  nu 
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timc  qu'une  voie  d'exécution  n'empêche  l'autre.  Cela  s*entend  lorfqu'on  a 
pris  la  voie  d'exécution  ,  tant  fur  le  corps  que  fur  les  biens.  Car  li  Ion  a 
pris  la  voie  d'aélion  pour  faire  condamner  le  débiteur,  il  n'eft  pas  permis 
d'en  venir  à  l'exécution ,  quia  Itte  fendente  nil  nôvari  dcbcu  Au  iurplus  on 
peut  faifir&  mettre  en  criées  les  biens  du  débiteur,  quoiqu'on  l'ait  fait  mettre 
en  prifon,  &  via  verfâi  parce  que  l'emprifonnement  ne  le  rend  pas  quitte* 
Il  en  eft  de  même  à  1  égard  des  cautions. 

D'A  RG  entre'  Ait.  Ou  f  aiment  fait.  Hîc  disjunftivarefolviiur  in  con- 
lunâivam. 

ARTICLE  CXVIII. 

Sengenc,  ou  autre  Miniftrede  Juftice,  ne  doit  '^Jignifier 
arrêt ,  fans  ^  s'ajjùrer  du  domicile  de  la  Partie  pour  laquelle 
il  exploite,  de  Promreur  Ù'  caution  relîèante  en  la  Ville  y 
ou  au  lieu  ou  fi  devra  traiter  1* arrêt  :  laquelle  caution  fignera» 
ft  elle  fiait  figner,  ou  autre  f  fii  requête, 

CONFERENCE. 
A.  C.  Art.  it}.  »  Faire  fçavoir.  b  Soi    afCgner  &  qu'il  ait  pris. 

COMMENTAIRE. 

Hevin.  Tiré  d'un  Arrêt  dans  du  Fail,  I.  5.  ch.  458*  (4) 
D'Argentre'  Ait.  Sergent  ou  autre.  Utiliter  hoc  cbnftitutum  ad  for* 
mam  arreltorum ,  quorum  praetextu  maligne  faepe  artes  bonis  nominibus  op 
ponebantur  ab  ignotis,  &  fuppofitis  perfonis;  &  erat  pridem  de  co  judicati? 
curiarum  cautum.  Sed  in  fcnptum  referri  facrati  Juris  placuit,  nequidaliter 
faâum  obtinereti  aut  jufta  crédita  remoraretur.  Aliter  admiiTum  nullum 
cft.  . 

D'Aroentre'  a.  C.  Art»  12J.  Sergent*  Comtpe  Tcfifet  de  l'Arrêt,  dont 
il  eft  parlé  ici,  eft  de  faifir  la  Juftice,  le  Sergent ,  qui  n'obferve  pas  les  régies, 
s'expofe  aux  événemens.  Ainfi  l'Arrêt  aïant  force  de  féqueftre,  il  doit  être 
bien  afluré  de  la  perfonne  qui  le  fait  faire,  &  doit  faire  cautionner  &  élirç 
domicile,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts. 

NOTES. 

V.  le  Grand  Coûtmnîcr,     117.  Arrêt  cft  aufll  dans  le  Rcculîil  de  Saura* 

(  a  y  Sauvagcau  remarque  aycc  raifon ,  fur  geau  ,  £.  i.  ch,  1^4.  Chappcl ,  ch.  x\q^ 

ce  Chapitre ,  que  la  (agc  précaution  prcfcrite  raporte  un  Arrêt  contraire  du  premier  Jaillct 

rar   la  Coutume  a  été  renduë  inutile  par  i  é  j  S .  qui  n*cut  même  aucun  égard  à  l'al- 

Arrét  du  mois  de  Mars   i^^y.  qui  iu^e  légation  de  la  caution ,  que  le  principal  dê* 

qa*an  Procureur,  caution  d'un  arrêt,  n*etoit  biteiu:  êtoit  folvable. 

pas  tenu  des  dépens  du  procès  aufquels  Tar-  V.  aufK  du  Fail  ^  X.  5*  ^ir.  4 15, 
réccur  infoWable  ayoit  été  condamné.  Cet 
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Ou  autre  hL'miftn  de  fuftice.  Autrefois  il étoit  d  ufagc  que  les  Parties,  dam 
les  cas  qui  requeroient  célérité,  étoient  exécuteurs  des  Jugemens  dans  leur 
j)ropre  caufe.  On  apelloit  cela  flégemens  en  cas  hâtifs,  mais  qu il  falloit  ré- 
péter dans  huitaine  par  un  Sergent. 

Sans  foi  affigner.  La  Nouvelle  Coûtume  a  changé  ces  mots  oblcurs  que 
•  r  Auteur  explique  du  cautionnement,  quoique  le  texte  le  porte  expreffement 

dans  la  fuite.  .  -  r         -  i 

D'A RG entre'  Ait.  Cautien.  De  fiftendo  jun,  nam  non  fine  pencula 
^  rei  fiebat.  Quia  fimplcx  pars  id  ipfa  poteft,  en  cas  hktif^  comme  tls  difent  ffi 
touvoit  piéger 9  qu  il  falloir  relever  dedans  huitaine  far  un  Sergenty  cefi-lrdtre^ 
repeterc  per  apparitorem,  Auth.  offe^aturde,  exécut.  Autb.  gentraliter  C  deEpfc^ 
&  Cleric.  Et  hoc  ipfum  probavit  Ancharanus,  confiL  85.  incif.  ex  Tboricis$ 
Corn^us  confiL  156.  vol.  4.  Curtius  in  Ub*  de  fequeft. 
Signera.  Vt  Art.  176. 

ARTICLE     C  X  I  X. 

Nul  ne  doit  arrêter  le  che?al  à  Gentilhomme,  ou  autre 
Homme  detat,  qui  eft  pour  Ton  ufage  à  chevaucher,  û 
fon  corps  n  eft  obligé  à  tenir  prifon  ou  arrêt.  Et  aufli  ne 
doit  ledit  cheval  être  pris  par  exécution,  fi  on  peut  trouver 
autres  biens  meubles  ou  immeubles» 

C    ONî  ERENCE 

'Art.  11^.  ce  ne  le  doit  l'en  prendre,  ae  arrêter,  tant 

A.  c.  Art,  114.  quil  ait  meubles  ne  immeubles,  s'il  ne  le 

T.  A.  c.  Chap.  19 y.  Et  aufli  ne  doit  baille  &  livre  de  ùl  bonne  volonté. 

Ten  faire  exécution,  prendre  ne  arrêter  le  Lorraine  T.  '17.  ij.BerryT.  9- 

cheval  à  gentilhomme ,  ne  à  nul  autre  hom-  Mi  les  harnois  &  habillemcns  de  guerre,  livres 

me  d'Etat ,  qui  eft  pour  fon  propre  corps  à  &  inftrumens  fcrvans  à  Tofficc  ou  artifice  du- 

chevaucher,  fi  fon  corps  n  avoir  dcflcrvi  à  quel  le  débiteur  vit,  s'il  y  a  d  autres  biens 

être  arrêté  pour  forfai: ,  ou  pour  jugié  ou  meubles  ou  fe  mouvans ,  de  la  -vendinon  dcl- 

pour  obligation  où  il  foit  tenu.  Car  qui  ar-  quels  puifle  être  fatisfait.  Bayonne  T-  I. 

jcteroit  fon  cheval,  il  nauroit  fur  quoi  i.  V.  auffl  la  Conférence  fur  l'Art. 
»*en  aller  3  &  ainfi  il  feroic  arrêté  >  &  pour 

COMMENTAIRE, 

D'A  R  G  entre'  Ait.  Nul  ne  doit.  Hoc  privilegium  pro  uno  tantùm  tri- 
buitur  ,  ex  ratione  quam  diximus  Art.  1  5.  etiamfi  plures  habcat# 

D'A  RG  entre'  a.  c.  Art.  114.  Arrêter  le  cheval,  ni  toute  autre  monture 
eu  voiture. 

NOTES. 

y.  la  Thaumaflicre,  î«f/w»^pr/4  CeAt,  d4  Betty  ,  Cent.  i.  ehaf.  $5» 
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Oh  âutre  bêmme  titau  Hominis  honoratif  comme  d'un  Eccléfiaftique  cons- 
titué en  fondion  ou  dignité ^  d'un  Jjourgeois- d'une  Ville,  ou  d'un  homme 
confidérablement  riche. 

Siui  eft  pur  fin  ufage.  Ce  privilège  n'eft  donc  accordé  que  pour  un  fcul, 
quoique  la  perfonne  confidérable  par  fà  condition  en  ait  plufieurs.  La  raifba 
eft  encore  plus  forte  pour  le  cheval  de  l'homme  de  guerre  pendant  le  fervice. 
L'Auteur  étend  la  difpofition  au  cheval  fur  lequel  clt  monté  le  fils  ou  la  fillç 
du  débiteur  des  qualités  cl-delfus. 

D'A RG  entre'  Ait.  Si  fin  corfs  nefi  oblig/.  Ex  illo  fcilicet  Ariftotelis, 
propter  unum  quodque  taie  &  illud  magis,  fi  corpus  prehendere  licet  & 
equum  muhô  magis.  Idem  jus  in  omnibus  dignitate^  aucoritate  prasditi,  ne 
pignerari  poflGnt  equi. 

Ou  Arrêt.  Quantum  igitur  àd  hoc,  par  eft  vis  Arrefti,  &  manus  injec- 
cionis,  ut  equus  capi  poflit. 

D'A RG entre'  a.  C.  Et  Aup.  C'eft  une  efpéce  de  répétition;  car  celi 
retombe  dans  la  précédente  difpofition.  Mais  cela  s'entend  ici  de  l'ordre  de 
difcuffion  par  voie  d'exécution,  étant  préalable  de  vendre  les  autres  biens. 

ARTICLE  CXX. 

Quand  Arrêt  efi  fignifié  Jùr  quelque  chojè  mobiliaire  à 
quelque  perjbnne  que  ce  Jbity  Eccléfiajlique  ou  autre  y  ores 
quelle  eût  été  dérobée ^  le  Juge  féculier  du  lieu  de  t Arrêt  en 
connoîtras  jufquà  ce  que  celui  ^  auquel  ejl  fignifié  ledit  Arrêta 
ait  baillé  caution  de  Je  repréfenterj'  la  chofi  arrêtée  y  de^ 
vant  fin  Juge  ordinaire ^  ér  d^y  ejler  à  droit  j  baillant  laquelle 
caution  j  lui  fira  faite  délivrance  de  ladite  chofi  :  iir  à  faute 
de  la  bailler  y  la  Jujlice  demeurera  fiifie  de  la  chofi  arrêtée^ 
jujquà  ce  que  î Arrêt  foit  vuidé. 

CONFERENCE- 

Art'  145'.  117.  Quand  une  chofc  eft  arrêtée ,  la  Jaftî* 

A.  O.Art,'^.  iif.  117.   118.  cccncftfsinre,  iaCquaccquc  rarrétfoit  vuidéj 

jîrt.  ).  Quand  arrêt  eft  fait  fur  quelque  &  fi  Tarrét  eft  fait  fjavoir  par  Sergent  qui 

ehofe  que  ccToît,  même  dérobée (  ores  que  n'a  pouvoir  de  ce  faire,  il^eft  tenu  dédom- 

la  chofe  arrêtée  fût  en  la  faifinc  &  poffef-  mager  envers  Court  &  Partie ,  s'il  ne  trouve 

fion  d*aucun  perfonne  Eccléfiaftique  )  la  con-  garant  qui  avoiie  ledit  arrêt  :  auquel  cas  ledit 

Aoiflance  enaparticn^à  la  ]urifdidion  Laïe,  Sergept  fera  tenu  ^lédommager. 

êc  non   à  autre.  118.,  Arrêt  peut  être  fait  fur  chofe  mo- 

I  »  f .  Celui  fur  lequel  eft  fait  arrêt  d'au-  biliaire,'  qu'on  craint  être  détournée  oudé- 

cane  cnofe  étant  en  fa  poftefiion  >  doit  avoir  guifée  :  &  tiendra ,  jufqu'à  ce  oue  celui  fur 

recrèance  de  ladite  cho(è  pendant  le  procès  ^  qui  a  été  fait  l'arrêt ,  ait  baillé  plége  de. 

len  baillant  par  lui  caution  bonne  &fufi{ante.  droit. 
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SOMMAIRE, 

t.Anit  néVtge  rUn.  ^.Be  l'Arritfdit  fur  un  étrdngerpdjfdnt. 

%.i.&9'De  Id  eontpitetue  en  matière  6.Quid  fi  VArriteur  ne  tdutmne  fdu 

A  Arrêt  fur  Us  meubles  &  revenus  des  7.  Ejff de  l'Arrêt* 

Eccléfiahques.  8.  De  f  Arrêt  fdit  l  la  requête  d^un  iiu 

4*  Du  Cdumnnement  de  V Arrêt*  filvable. 

COMMENTAIRE. 

1.  D'ARGENTRE'AiT.Veteriforonilnotius,  veteriitcm  proverbio  Arrh 
néligerieuy  hoc  eft>  Ârreftum  vimadionis  non  habet,  necper  iddari,  ficti- 
ve aliquid  intendimus.  Ett  enim  Arreftum  ejus modi  fimplex  manûs  injedio, 
per  quam  in  eodem  ftatu  cauf^que  filli  pecitur,  ad  evitandas  intervecfiones 
aut  auerationes  rerum  (îngularumt  utide  in  teftatum  redigi  rei  fkdes  poflîtt 
&  reprxfentari  ^  &  teftibus  cxhiberi ,  ut  recognofcant.  Id  cùm  eft  fadum , 

Judexnon  eftordinarius  Partium,  aut  rei,  &  de  proprietate rei  quaeritur, 
remittcndus  eft  reus  ad  fuum  Judicem,  fatifdatojde  lîftendojuri,  ex  !•  jîjW^ 
jufier^»  ult.^fiui  fatifd.  cogant*  EtL.  i.  Cubi  in  rm  4Sio.  Loci  apud  Boérium 
decif*  ii8.  Tiraquellum  in  frimogen»  qudSh 

2«  Devant  fon  juge  ordinaire.  Muhùm  hic  pugnatum  eft  inter  Ordinum 
Deputatos,  cùm  quidam  ordinarium  Clericorum  in  materia  mobiH  &  per- 
fonali  intelligerent  :  alii  indiftinâè  hoc  cafu  vellent  cognitionem  tribui  laïco 
Judici;  nec  ea  controverfia  contendendo  finiri  poterat,  adeo  exarferat  inter 
Deputatos.  CommifTarii  ipfl  conftituêre,  inter  répugnantes,  rem  totan  inde* 
finitam  Judicaturis  reliquêre.  Redè  Judicantibus  apparet,  nec  vero  magno^ 
pere  erat  dubitandum,  ordinarium  intelligi  hoc  loco ,  qui  jure  &  poteftate 
tàlis  effet,  &  qui  de  quâque  re  fundatus^  eft  cognofcere  inter  fubditos, 
Ecclefiafticum  inter  facratos,  fi  rei  funt,  &  civilem  inter  Laïcos  j  nec  aliud 
vêtus  Confuetudo  fenferat.  Hic  enim  Articulus  deinjedione  duntaxatftatuir, 
quamtribuit  Judici  loci,  in  quo  res  reperitur,  ut  neccffe  fuit..Sedre  in  tuto 
locatâ,  nil  amplius  ad  talem  Judicem  fpeâat,  ne  Confuetudo  cum  ofdîoa- 
rium  dixit,  aut  cognitionem  mutare  intendit,  aut  Partium  conditionem  ut 
fuus  cuique  Judexadimeretur.  Sed  ea  contentio  fàâionem  refipiebat.  (n) 

Demeurera  faifie.  Melius  didum  effet,  fera  délivrée  k  eelui  des  Parties  qui 
taillera  eautten* 

D'A RG entre'  a.  C.  Art.  Quand  Arrêt.  L'Arrêt  ftir  la  chofe  eft  un  re- 
mède, quand  on  en  craint  Tinterverfion  oU  le  changement;  &  cela  précède 
tes  vendications  ou  Tadion  de  vol. 

Mêfne  dérobée.  Ce  n'eft  pas  pour  limiter  au  cas  du  vol  feutemeat  :  car  cù^ 
peut  avoir  lieu  quoique  k  chofe  n'ait  pas  été  dérobée» 

NOTES. 

r 

t^r)  y.  le  Coxnmentaîrc  fur  TArt.  4.  la   (#)^  fur  l'Ait.  9^ 
S^nSkitw  fui  les  Âic.  8.  &  ^.  &  la  Nocç         "  \ 
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j.  ly'.âucunt  firfonne  Efclifiafirque*  Car  c'ett  plûtôt  la  fuite  de  la  chofe  que; 
de  la  perfonne.  Ceft  le  motif  du  ch.  i  20.de  la  Très-AncienneCoûtume.O^) 

La  connoi^ance.  Car  il  ne  s'agit  en  ce  cas  q ire  de  Texhibition  &  du  dép6t 
de  la  chofe,  ce  qui  vient  au  proverbe  ordinaire  Attet  niltge  r'un^  &  fi  1  ac- 
tion qui  vient  enfuite  eft  formée  fuivant  la  qualité»  après  qu'on  a  donné 
caution  de  fc  rcpréfentcr  &  de  rendre  la  chofe,  le  défendeur  cft  renvoïé 
devant  le  Juge  de  Taâion  perfonnelle  ou  du  délit. 

4.  D'A  R  G  entre'  A.  C.  ilrr.  ii  <:dui  fnr  lequel.  La  voie  de  TArret  « 
quelque  chofe  contre  les  régies ,  puifmi'il  eft  de  maxime  qu'on  ne  doit  pas 
commencer  par  Ife  (equcftre*  Lorfque  l'on  entre  en  cpnteftation  fur  la  vali- 
dité, notre  texte  a  trouvé  le  remède  de  la  caution,  par  laquelle  tous  les^ 
droits  refpeélifs  font  confervés. 

JEn  bdilUnt  eauMu.  Les  Dodcurs  agitent  amplement  la  forme  de  cccaution- 
oement.  Sans  s'arrêter  à  ce  détail,  il  doit  être  de  te  refiituendâ  in  eâdem  causât 
Se  de  la  rétablir  dan$  le  mooie  état  en  définitive. 

j.  Si  c'eft  un  étranger  paffant,  &  qu'on  ne  prétende  pas  que  Ta  chofe  ait 
été  volée  dans  le  lieu,  on  doit  le  renvoïer  à  fon  Juge  naturel,  donnant  .cau- 
tion d'y  comparoître  &  de  rétablir  la  chofe  s'il  eft  ainfi  ordonné. 

6.  Bonnt  &  Juffifante.  Suivant  la  valeur  de  la  chofe.  S'il  ne  le  fart  pas,  on 
k  met  en  féqueftre,  oti  on  la  délivre  à  laiitre  Partie  cautionnant, 

7.  D'A  R  G  entre'  a.  C.  An.  iz^j.  Quand  une  ih^e^  Cela  eft  remarqiKK 
ble  Dour  connoître  l'cfiFet  de  l'Arrêt  cmi  confcrve  la  chofe  dans  le  mêm^  état;: 
de  forte  qu'aucun  créancier  ne  peut  le  faire  païer  avant  que  le  Juge  ait  pro»- 
noncé.  Cela  participe  de  la  cUmut  de  han  de  Normandie.  Il  doit  paroîtr^ 
étrange  que  le  feul  miniftére  d'un  Sergent  ait  ce  pouvoir  :  mais  c'eft.  la  né^ 
ceffité  qui  force  à  cela,  .&  l'on  a  le  remède  de  recourir  promptement  au  Jug> 
pour  obtenir  la  mainlevée. 

Ls  faftice  efi  fdifie.  Quoique  la  pofleffion  demeure  à  celui  qui  l'avoir,  h 
chofe  eft  fous  la  main  &  la  protedion  de  la  Juftice;  mais  le  poffefTeur  n'en 
doit  pas  iifer.  Cela  rend  inutiles  les  difpates  des  Doéleurs  fur  le  féqueftrr 
néceflaire  ou  volontaire.  .  , 

8.  Par  Servent  qui  n'a  pouvoir.  C'eft- à-dîrt,  auquel  00  n'a  point  donné- 
d'ordre;  &  fi  le  Sergent  eft  avoué  il  eft  hors  d- événement.  Car  on  n'exige 
pas  que  celui  qui  a  donné  le  pouvoir  foit  folvable. 

p>  A  RR  EST.  If  ^uge  feculftr.  Jugé  le  18.  Février  léjto.  qu'un  Arrêt  fàir 
Air  les  fruits  d'un  oénénce  d'autorité  des  Juges  d'Cglife  étoit  abufif,  entif 
UD  nommé  Guiho  Prêtre,  &  le  Promoteur  de  Vannes,  plaidant  Devolanc 
ac  Fj:ain« 

N  O   T   E  5. 
l*)  U  cfl  dansk  Conférence  fur  TArt.  11. 

ARTICLE     C  X  X  F. 


On  péut  procéder  par  voie  d  arrêt  fut  la  dette  diîë  ^ 
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detteur,  jufquà  la  concurrence  de  la  dette  aucune 
éifcuJJÎQn  de  hkns  du  detteur. 

C  ONfERENCE. 

Art.  134.  cutès  &  exécutés. 

A.  C.  Art»  11^.  a  Quand  ks  bfens  mfo-       Cambray,  T.  *j.  41. 
%\çs  3c  immeubles  du  decceut  ont  été  dif- 

SOMMAIRE. 

!•  Motif  de  V  Article.  foint  reçûës  eu  ffânce. 

l€i  feifUf  des  flus  fetitsons  ne  font 

c  O  M  M  Ç  N  T  A.  I  R  E. 

1.  D' A  R  G  E  N  T  R  e'  Ait.  Vetcri  Komano  Jure  non  aliter  venîfî 
jpoterat  ad  debitorem  débitons,  quàm  difcuifione  bonorum  principalis 
debitoris  faétâ,  i.  2.  £.  non  friùs  C«  quan.  fifc.  vel  priva,  n'm  quidcm 
conftituta  cflet  hypoteca  omnium  bonorum  :  nam  generalitate  hypotecas ,  hoc 
cafu.  Domina  guoque  debitorum  comprehendi,  l.  nomen  C%  quA  res  fign. 
khlig.  foff.  Ego  iftas  ambages ,  &  circuitus  in  totum*  tollendas  dixi  >  ut  inutiles 

rîxoias  ,  cùm  debitoris  non  interfît,  &  folvendo  undécumque  fefe  poffit 
cximere  omni  moleftis.  Deindè  (î  verum  amamus ,  an  non  &  nomina  debi*» 
torum  «que  in  bonis  funt  debitoris^  ac  estera  ejus  fortuna,  £.  etiam  5.  C. 
4e  exec.  rei  judicat»  Qiioigîtur  circuitus?  Cùm  omni  obligationi  infît  hypo- 
teca Jure  novo.  Art*  177.  ergo  &  Jure  quoque  Romano  hanc  fencenuam 
Valere,  I.  nomen,  ubiDoâores.Quareomnes  probarunt  jus  tam  apiciatum 
latntiquari  &  modostradi  omnesquibusquifquecelerrimè  ad  fuum  perveniret, 
^emotis  infidiis  ,  &  mceandris,  qui  tali  jure  nil  aliud  quàm  moratoribus 
anfas  praiftant  eïudçndi  :  congruit  cum  hoc  Art.  134. 

z.  IXArgentre'  a.  c.  Art.  126.  L'Auteur  trouve  du  raiftere  dans 
les  mots  jufquà  U  toncurrence  de  la  dette.  Il  prétend  que  fi  Ton  arrêtoit  au-de- 
là»  l'arrêt  feroit  rejetté,  avec  dommages  &  intérêts.  *  Mais  les  plus  pétitions, 
«'ont  point  de  lieu  en  France;  &  Tufage  eft  d'arrêter  en  généeral,  pour  toute 
€£  telle  fomme,  &c.  Cependant  il  y  a  des  cas  où  il  pourroit  être  du  des 
idommages  &  intérêts.] 

NOTE,  S. 

V.  Valla,   de  rébus  duh.  ch.  j6»  n\  5.    2>.  Contr.  %o. 
Belordeau^  lettre  C.  Contr.  117.  lettre 

ARTICLE    C  X  X  I  I. 
*  Le  Seigneur  peut  faire  arrêter  les  fruits  de  la  terre 
•'étant  en  fbn  fief,  qui  lui  doit  redevance,  jufqu'à  plége 
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de  droit,  quand  le  détenteur n'cft  domiciliaire,  ne  ëtag^ij 
dudic  Seigneur. 

CONFERENCE. 

Art.  jt.  79.  ï8i.  tT9.  168.  Ord.  Les  fruits ,  même  £»i£rlc»  hkàttM 

h.  Q.  Art.  ii^.aAum..  ges. Novembre  iféi, 

V.  k  Conférence  fui  l'Art.  78.  * 

5  0  itf  jïi  ^  I  R  £. 

».  (d*.  5.  DiftitiSun  pdrrdptrt  i  frt-  a.  Ordonnâtice  de  i  5^?.  diffïrew' 
férence  entre  les  fruits  du  fieffervant  tes  frifies  que  le  Seigneur  peut  fairt* 
&  les  Mtref  tiens  du  VdfaL  f  J 

COMMENTAIRE. 

!•  P' Argentre'  Ait.  Hoc  fundatum  eft  in  Art.  181.&  182.  quâ 
Dominus  non  (blùm  hypotecam  in  talibus  habet,  fed  omnibus  antefertur. 

Non  eadem  poteftas,  aut  jus  in  bona  mobilia  Vaflalli,  quae  propter  debiut 
feudalia  capi  aut  prehendi  non  poffunt,  nifi  quidem  antececfente  Sententiâ 
&  ejus  virtute,  non  vi  debiti.  Nam  extrinfecùs  acquifita  extrà  caufam  feudi^ 
feudalia  non  funt,  quôd  Baldus  dixit  ConfiU  422.  Lib.  z.  Se  mobilia  magis 
lîvè  perfonalia,  quàm  realia,  nec  ex  causâ  feudi  prehenhbilia  de  quo  Mo- 
linaeus  §.  i.  tir.  de  feud.  glo.  J.  latè  m.  de  cenfibus  $.  5  2.  glo.  2.  en  ce  C4s^ 
les  François  procèdent  par  faifie  de  fief  9  &  itabliffement  de  Commijfaires.  Sunt 
cnim  fruélus  lemel  feparati,  proprietas  fepaKita  per  ft.  Baldus,  cap.  quâin 
Ecdefiarum  ex*  de  confitt. 

2.  Arrêter  les  fruits*  Cautum  eft  ordinationc  Caroli  IX.  que  tous  deniers  dût 
four  cenfives  &  rentes  foncières  &  autres  redevances  de  bail  a  héritage  perpétuel^ 
/iront  exécutibles  par  faifie  des  héritages  ^  terres  &  pofie fions  fujettes  aufdits  de^ 
wirs.  Et  n  auront  les  poffeffeurs  y  fur  qui  les  terres  auront  été  faifies ,  main- levée 
fendant  le  procès  j  fi  aucun  fe  meut ,  finon  en  confignant  au  mains  du  f ai ftffant  trois 
années  d'arrérages  defdites  redevances  &  droits  ^  pour  lefquels  ladite  faifie  auraétf 
faite  ^  ott  enfaïfant  dûment  &  promptement  apatotr  avotr  pa'ié  les  cens  ^  ren^ 
Us  dont  il  fera  quefiion  par  ladite  fatfiey  fans  préjudice  des  Parties,  ^  de  leurs 
dépens  9  dommages  &  intérêts  en  fin  de  caufe.  c'tfi  l'Ordonnance  faite  au  mois  4$- 
Novembre  i  5^ $•  publiée  en  Breu^gne  U  jour  dit  mois  de  Février  enfuivant^ 
fat  laquelle  font  les  faifies  autortfées  pour  toutes  caufes  foncières;  mut  hujus  Ar^ 
ticuli  remedium  fît  inutile,  cùm  meliora  reperta  (intpcr  prehènfîonem ,  quat- 
muhôeftexpeditiorviain  cafibusà  Confuetudine  expreflTs ,  quos  profueritcol- 
fegifle  utiohoc  loco-  Primus  cafus  :  l'apofition  de  la  faifie  ejl  par  défaut  d'homme  ^ 
d'hommage  y  droits  &  devoirs  ie  fief  non  faits  &  non  paiés  :  Art.  354.  Secundusl 
^ui  Se  fub  generalitate  praw:edentis  comprehendi  potuit,  Art*  $  3  6t  &  j 

NOTES, 
3*  4c  iMÔac  ûut  HaugvLcmp  OH  mpt  pUit  de  drokn- 
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Teitius,  fAT  défaut  de  friment  de  rentes  liquides^  Art.  79.  Et  fi  cefi  contre  un 
'  héritier /intimation  de  quinT^ine  précédente^  on  peut  exécuter  y  vendre  &  exploiter^ 
D.  Art.  79.  Quartus  cafus,  pour  amendes  jugées  par  Cour^  &  dedans  Cân  deU 
condamnation  j  quant  à  la  ^oie  d'exécution  9  Aru  2 1 9.  Quintus ,  par  faute  d'hêm-- 
mage  foitlige^  ou  comme  fuveigneur  d'aîné  9  Art.  5  Et  s'il  y  a  mineurs  9  quatre 
fnois  après  le  rachat  fini  9  Art.  550.  Sextus,  par  défaut  d'aveu  9  &  dénombrement  ^ 
Art.  560.  Septimus,  pat  deférencé9  Art.  J65.  qui  peut  être  perpétuel  par  déguer-^ 
fixement  du  fief,  ou  temporel  fe  prefentant  héritier 9  Art.  540.  Oûavus,  par  U 
décès  du  bâtard.  Art.  475.  Mais  c'eft  à  la  baffe-fufticet  &  moiennefuftice^  6c 
in  cafu  Art.  566. 

5.  D'A R G  entre'  a.  C  Art.  Jip.  Et  auffi  peut  le  Seigneur.  Il  faut  préfiu  ^ 
poftr  ici  la  difpofition  de  TArt.  7S.  par  lequel  il  eft  permis  au  Seigneur  d'exé- 
cuter pour  fes  droits,  pourvu  qu'il  (bit  en  pofleflion  une  dès  trois  dernières 
années.  Cela  eft  fondé,  dit  l'Auteur  dans  fon  Aitiologie,  fur  les  Articles 
18  I.  &  i8i.  de  la  Nouvelle  Coûtume,  qui  donnent  nypoteque  &  préfé- 
rence au  Seigneur;  de  forte  que  poteft  Lege  agere9  &  executtonem  facere^ 
comme  il  le  remarque  dans  fon  Commentaire.  Mais  il  faut  que  les  fruits  foient 
dans  l'étendue  de  fon  fief,  &  qu'il  y  faffe  l'arrêt  ou  l'exécution;  car  hors  du 
fief,  il  ne  peut  les  pourfuivre  que  par  la  voïe  ordinaire  à  tout  autre  créan- 
cier. Au  furplus,  quoique  les  fruits  foient  féparés  de  la  terre,  &  ne  faifenc 
plus  par  conféquent  partie  du  fief,  cela  ne  doit  pas  empêcher  le  Seic;neur  de 
•s'y  attacher  comme  a  fon  hypoteque  &  à  fon  gage*  Mais  il  u'en  icroit  pas 
de  même  des  meubles  du  Vaflal,  quoique  fitués  dans  le  fief  du  Seigneur;  & 
il  faudroit  avoir  ade  ou  jugé,  conAmepour  tout  autre  dû.  Du  Moulin  dit 
fur  cette  queftion  que  le  Seigneur  cenfier  ne  peut  arrêter  les  fruits  qui  font 
hors  de  fon  territoire,  mais  qu'ils  peuvent  être  arrêtés  par  voïe  de  gaeerie  fi 
le  Seigneur  a  un  afte  paré.  *  Dupineau,  pour  concilier  leur  différend,  pré- 
tend que  l'adion  tignoratitia  ^  imaginée  en  ce  cas  par  d'Argentré,  ne  compé- 
tant  qu'en  vertu  ae  titre  portant  hypoteque,  cet  Auteur  s'eft  trompé.  Mais 
cette  objeâion  n'eft  pas  fondée.  Car  d'Argentré  parlant  de  l'adion  hypotc- 
quaire  hors  du  fief,  eft  cenfé  avoir  préfupofé  la  neceffité  d'un  jugement  ou 
afte  paré.]  Il  prétend  que  la  claufe  ordinaire  portée  par  les  aveus,  que  le 
Vaflal  s'oblige  de  continuer  les  droits  &  devoirs  fur  Thypoteque  de  fes  biens, 
a  cflFct,  non  feulement  pour  l'arrêt  porté  par  cet  Article,  mais  encore  pour 
en  vem'r  à  la  voïe  d'exécution. 

Ce  que  le  Seigneur  peut  faire  pour  fes  rentes,  il  le  peut  pour  les  lods  & 
Ventes;  mais  dans  l'ufage,  les  Seigneurs  ont  coûtume  d'obtenir  condamnation. 

^ufqua  pièges  de  droit*  Afin  que  le  Seigneur,  a  caufe  de  fon  fief ^  n  aille  pas 
flaider  ailleurs.'^ 


ordonnance  de  Juflicc^  les  peut  Se  doit  mettre  en  lau- 
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▼été,  apcUez  avec  lui  deux  témoins.  Et  fera  raport* 
relation  &  procès-verbal  de  la  quantité  Se  efpéce  des  fruits 
par  lui  ainfi  arrêtés  &  mis  en  (àuveté,  qu'il  baillera  au^ 
Parties,  s'ils  le  requièrent. 

•CONrERENCE» 
Art.  ïio.  A.  G.  Àrt.  ijoC 

COMMENTAIRE. 

Iî'Arge^tre'  Ait.  Hocquidemctîam  JureRomanofenferat Barthôlus^ 
l'fi  cleum  ff.  de  doU^  &  quos  congcrit  Francifcus  Curtius  lihello  de  fequeftm 
quétfi.  23.  Diftrahcre  tamen  apparitor  non  débet,  nifi  ex  Judicis  mandato 
&  Parte  vocatâ,  ni(i  quidem  ex  formâ  obligationis  aliter  cautum  (ît,  quod 
&  /blet,  I.  litilus  Cai.  de  agric  &  cenfib.  lib.  1 1.  I.  !•  %.fmt  qusfitum  ff,  ai 
TrebéUian. 

D  Argentre'  a.  C.  Art.  150.  Cet  Article  ne  doit  avoir  effet  que  dans 
le  cas  qui  y  eft  propofé,  fçavoir  dans  le  cas  de  péril  pour  la  chofe,  ou 
d'extinàion  que  Ton  craint  de  1  adion.  Car  en  général  le  Téqueftre  n'eft  pas 
permis,  finon  lorfau'on  n*eft  pas  à  lieu  de  s'adrefler  au  Juge  fur  le  champt^ 
On  a  alors  recours  à  ce  remède,  pour  enfuite  rétablir  toutes  chofes  fommab» 
lement,  la  Partie  donnant  caution. 

Cela  s'entend  pour  les  meubles  &  les  chofes  mobiliaires.  Car  pour  les  hé<- 
ritages  &  les  fruits  attachés  à  la  terre»  il  faut  les  formalités  des  faifies  foi€ 
réelle,  foit  de  fruits. 

Péril  évident*  taies  fitnt  caftât  dUapidafionis  9  fie  tamen  ut  alimenta  reliu^ 
quantur. 

Sans  autre  ordonnance.  Ceft  pour  éviter  un  plus  grand  péril.  Car  les  Doc« 
teurs  prétendoient  qu'un  Sergent  ne  pouvoit  pas  même  donner  aflignation 
fans  commi(fion  du  Juge  :  à  plus  forte  raifon  il  n'auroit  pû  exécuter  ni  faifîr* 
Il  faut  donc  en  cette  occafion  que  le  cas  foitfîpreilànt,  qu'on  n'ait  pasietems 
d'aller  demander  la  permiflîon  du  Juge.  Car  fans  cela  on  a  tout  à  craindre 
de  l'infidélité  des  Sergens,  &  de  la  fraude  des  Plaidimrs,  par  des  omiffions 
<jui  fe  feroient  dans  la  certification ,  foit  pour  la  qualité ,  foit  pour  la  quan^ 
tué  des  chofes.  Il  faut  enfuite  donner  aflignation  devant  le  Juge  pour  voir 
déclarer  l'Arrêt  à  tenir. 

JE»  fauveté.  Ce  qui  fefait  en  ramaffant  les  fruits  mûrs&  lesdépofant  entre 
les  mains  d'une  perfonne  non  fufpeâe;  mais  il  faut  s'en  tenir  là;  &  l'on  ne 
peut  vendre  quoique  ce  foit  l'opinion  de  plufieurs  Doâeurs. 

Deux  témoins.  Cela  eft  néceffaire  pour  la  validité  de  tout  procès  verbal 
fui  van  t  les  Ordonnances. 

Au»  Fartifs  fi  elles  h  requirent*  La  copie  doit  être  laiifée  même  fans  requî« 
(îtion. 


TITRE  SIXIEME. 

Des  Montrées  &  Vues. 

CONFER  ENCE. 

V.  far  et  titre  les  Ordonnances ,  art,  j  6  j .   art.  s .  qui  abiogc  les  exceptions  de  moDttée*. 
8c  7  ^  4-  "Normandie  j  i .  TUCincc  de  Sainton-    &  vûës. 
çc  r.  9,  &  rOrdonnancc  de  1667.  Tif.  5. 

Ç  O  M  M  E  N  T  A  I  R  E. 

D'Arg entre'  Ait.  Hic  quoque  inutiKs,  &  nihili  Titulus,  &  erpunc-» 
itum  volcbatn.  Sed  religio  Dcputatos  tenait  tantùm  in  vetcre  Jure  mutafTe* 

D'A  RGB  NT  RE*  A.  C.  Ce  qu'on  apelle  ici  montrées  s'apelloit  autrefois 
untes  fur  les  lieux ,  qui  fe  font  principalement  dans  les  vendications  de  chofe»^ 
particulières  ou  dans  les  fervitudes.  Ceft  inutilement  que  les  Réformateur* 
en  ont  fait  un  titre ,  puifque  c'étoit  une  chofe  de  pratique  ordinaire.  D'ail- 
leurs il  y  avoit  le  plus  fouvent  de  la  pure  chicane,  les  défendeurs  fe  procu- 
rant des  éloignemens  par  ce  moïen.  *  Ceft  dans  cette  idée  que  l'Ordonnance 
de  1667.  a  abrogé  les  montrées  &  vûës;  &  il  n'y  a  plus  que  les  cas  où  It 
defcente  fur  les  lieux^  cil  requife  &  jugée  néceflaire  pour  nnllruétion  du 
procès.]  j 
'  N   O   T^E  S* 

V.  Its  Coût,  de  Bcauvoifistfc.  9.  &ch,  %.   au  mot  montrée,  Boucheul ,  art.  407.  9 
f.        Boatcillcr,£.  i.  T.  ji.  Dcûnaies ,    6  6.  &  fuiv. 
Dec.  j  ^4'     5  ;  1-  Mafucx  T.     Ragucau  ^ 

ARTICLE    C  X  X  I  V. 
Montrée  peut  être  faite  tant  pour  inftru(5l;ion  de  Juftice  > 
(qu  à  la  requête  de  la  Partie ,  à  ce  que  la  Juftice  puiCe  faire 
£bn  Jugement  plus  certain^  &  que  l'exécution  du  Jugé 
£>it  plus  facilement  faite. 

CON  PERENGE. 

A.  c.  Jrt.  rji.  chofe  elle  doive  faire  entèrinencc ,  on  «or 

T.  A.  C.  Chtif.  188.  doit  être  montre  elle  derroit  faire  fi  jugement  en  ètoit  fit  , 

feite  en  faveur  de  la  Tuftice ,  comme  de  la  ~  &  auffi  &r  tout  aucie  ton  fait  par  lai&K 

Baitie,  afin  que  Juftice  f^ac.he  de  quelle  dehÊritaige. 

S  O  M  M  J  I  R  E. 

jnJUnRion  entre  U  defcente  furies  lieux.,      U$tif  de  leur  âif^gutim  . 
<fc  Us  montréts  &  vûës^ 
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COMMENTAIRE. 

Hbvin.  V.  les  Etabliflemens  de  Saint  Loîiis,  cbap.  56.  & ibidmVucangc^ 
D'Argentre'  a.  C.  Art.  151.  ?our  infiruSUn  de  fufike.  Car  les  preuves 
^ui  fe  tirent  de  k  vue  de  la  chofe,  lorfqu'elle  peut  en  fournir,  font  les  plus 
évidentes  &  les  plus  certaines.  Ainfi  le  Juge  pouvoit,  fans  reauifition  d'au- 
,  cune  des  Parties,  ordonner  la  montrée  &  vûë.  Par  exemple,  lorrqu'il  cliquet 
tien  d'une  fervitude,  il  eft  fouvent  néceflaire  de  voir  la  confiftence  &  la 
£cuatîon  du  fonds  qui  doit  la  fervitude,  &  de  celui  à  qui  elle  eft  dûë,  la 
comniodité  &  l'incommodité  du  paffage,  ce  qu'il  y  a  entre  deux,  le  décour 
qu'il  faut  prendre ,  &  les  autres  circonftances  qui  font  connoître  ce  qui  vrai* 
lemblablement  a  été  fait  autrefois.  En  ces  occafions,  &  en  plufieurs  autres, 
on  fait  des  Cartes,  ou  plans  figuratifs  qui  mettent,  pour  ainfi  dire,  la  chofe 
devant  les  yeux. 

*  Comme  nous  avons  remarqué  que  les  montrées  &  vûësfont  abrogées  par 
l'Ordonnance,  &  que  d'Arcentré  en  avoit  obfervé  les  inconvenicns,  il  eft 
bon  de  remarquer  ici  une  diltinâion  entre  ce  qu'on  apelloit  en  général  mon- 
trées &  vûës,  &  la  defcente  fur  les  lieux  ,  laquelle  eft  encore  tous  les  jours 
en  ufage.  Ce  que  l'Auteur  vient  de  remarquer  de  la  montrée  &  vûe,  en 
qualité  de  preuve  &  d'inttruftion  de  Juftice,  eft  proprement  la  defcente  fur 
les  lieux,  pour  tirer  de  la  vue  des  chofes  ce  qui  eft  dedéciûon  fur  le  fait  du 
procès;  au  lieu  que  la  montrée  &TÛë,  qui  eft  abrogée  étoit  uniquement 
pour  l'inftruftion  de  la  Partie,  qui  ignoroit,  ou  qui  feignoit  d'ignorer  c« 
qu'on  lui  demandoit.  Par  exemple,  onprétendoit  qu'elle  jouifToit  indûèment 
d'un  héritage  particulier,  ou  d'une  pièce  de  terre.  Elle  répondoit  qu'elle 
ignoroit  la  qualité  &  la  confiftence  de  ce  fonds,  &  demandoit  qu'il  en  fût  fait 
montrée  &  vûë.  Outre  les  frais  inutiles  aufquels  cela  donnoit  heu,  c'étoit  d'or- 
dinaire une  exception  pour  brouiller  &  pour  éloigner.  Car  ou  le  Demandeur 
avoit  défigné  fuffifamment  la  chofe,  par  nom,  par  débornemens,  tenans  & 
aboutilTans,  ou  il  ne  Tavoit  point  fait.  Au  fécond  cas  il  n'y  avoit  lieu  que  de 
l'obliger  d'articuler  plus  pofitivement  ;  &  au  premier  cas  le  Défendeur  n'a- 
voit  qu'à  avoUer  ou  contefter  s'il  avoit  joui,  ce  qui  tomboit  dans  un  autre 

Î^cnre  de  preuve,  fi  la  propriété  n'étoit  pas  conteftée.  Si  elle  l'étoit,  &  qu'il 
outînt  n'avoir  ufé  que  de  fes  droits  ,  le  Demandeur  ne  juftifiant  point  U 
propriété,  il  devoit  être  débouté  de  fa  demande.  On  ne  donne  ici  que  cet 
exemple,  pour  faire  connoître  la  diflFérence  de  la  defcente  fur  les  heux  qui 
eflt  encore  en  ufage,  &  de  la  montrée  &  vûë  qui  n'étoit  qu'une  fimple  forme 
de  procédure;  en  un  mot  la  defcente  fur  les  lieux  ejl  modus  ftobationis ,  ou 
tout  au  moins  une  inftruâion  néceffaire  pour  la  décifion,  auheu  que  lamon* 
trée  étoit  une  exception  pour  l'ordinaire,  avant  que  Ton  fût  obligé  d'agir  ou 
de  répondre  autrement.] 

En  confîdérant  la  defcente  comme  preuve,  l'Auteur  demande  fî  elle  peut 
avoir  lieu  en  tout  état  de  caufè,  &  lors  même  que  les  délais  pour  infirme 
font  paffés  :  il  décide  pour  l'affirmative.  *  Il  faut  encore  remarquer  ici  que 
U  montrée  Se  vûe^  pour  rinftruâion  de  la  Juitice^  pouvoit  être  ordonnée  » 
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iljgfcio  fudicis ,  fans  requilicion  même  de  la  Partie,  au  lieu  (qu'aujourd'hui-,, 
par  l'Ordonnance  >  les  Juges  n«  peuvent  faire  defcente,  s'ik  n  eu  font  requis, 
par  écrit,  par  l  une  ou  l'autre  des  Parties,  lorfqu'un  (impie  rapor^d'Experts 
Ifuffil  pour  connokre  la  qualité  &  la  circonftance  des  chofes.  > 

ARTICLE  CixXV. 

#  * 

.  Entre  frères  Se  Cœurs , ,  quand  Tun  fait  demande  à  Tautre 
3es  héritages  de  la  fiicceffion  de  leur  pere  ou  mere ,  pour 
en  avoir  fà  contingente  portion,  Se  en  toute  autre  demande 
ç^niverfelle,  n'y  doit  avoir  aucune  montrée  ni  vûèV 

CONFERENCE.. 

éirt,  1  j  a.  'Entre  frères      fieitrs.  Tamen  le  Sci" 

A.  C.  Art.  1 3 1 .       "  gncur  fournit  de  Commîflaîrc ,  &  fait 

T.  A.  C.  Chap.  i8  8.  Entre  frcrcs  &  procéder  à  la  montre  que  fon  homme 

iCBCurs^  quand  aucun  fait  demande  à  Tautre  lui  fait  de  fon  fie£  Addcinfr^  cétp. 

4c  la  dclccncc  du  pere  ou  de  la  mere,  n'y  Si  une  Partie  prend  parlier  devani 

doit  point  avoir  de  fînportcr ,  ne  de  montre  >  îe  Conmiiflaire  ,  il  faut  au  terme  ordi- 

quant ,  vel  car  ils  ne  demandent  que  leur  naire  renouveller  la  commiflion. 

advenant.  Ord.  de  JeaalIL  13 1.5.  êrt,  tj, 

COMMENTAIRE. 

HfiviN.  Charondas  lib*  i.  des  Refpé  ch.  9$*^ 

ARTICLE  CXXVL 

En  ac^lion  perfbnnelle  d^attentat^  fpoliation  de  fruits; 
©u  autre  forfait  fur  terre  ^  ou  fur  maifbns,  ou  coupes  de 
bois,  &  en  arrachement  de  bôrnes,  on  peut  demander  8c 
y  a  lieu  de  montrée  &  vûë. 

G   O    N    r    E    K    E   N    c  e: 

A,  c.  Art.  133.  autre  tortfait,  fur  terres^  C^)  ^^^^  mcnblcf , 

T.  A.  c.  Chap,  18  g.  Et  au(&»bien  fict  ou  fur  maifon.  ou  fur  bois  à  couper,  ou  fitt 

tiontre  aucuncfois  fur  aiftion  pcrfonnelle  ,  tortfait,  v«/ foiifait  de  la  couppe» 

tomme  en  attemptat  gu  en  dèpoille  >  ou  en 

N    O    T    E  Si 

Bernes.  V.  Ragueau  fur  ce  mot.  »ufciit8^ 
.  i^)  SMr  mulUs  ncft  point. dans  les  lia* 
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DES  MONTREES  ET  VUES  Art.  CXXVH.  415^ 

ChMp*   Z9t.  Toutefois  que  montre  eft  fait;  fc  ce  que  le  Coinmiflaire  en  aura  fait 

faîte  >  6c  iugiée  far  attemput ,  ovt  fur  dè»  &  uouvè  >  il  \m  doit  être  ençfaargé  de 

poille^  ou  fur  encombrement  de  voYes ,  de  bor«  porter  à  la  Cour  ^  à  la  fin  d*cn  faire  adrcflè" 

ncs  arrachées ,  ou  divifions  ,  ou  d'autre  tort-  ment ,  comme  il  aparticndra  j  &  aufS  ea  tclt 

ftit ,  Jufticc  doit  jugicr  que  l'en  doïe  faire  cas  ou  femblables  le  devroit  l'en  faire, 
fçavoir  la  vérité  >  &  le  mettre  à  état  du  >  Tùuufris  que  montre.  Contre  femme  1 

6c  le  doit  conmiettre  à  celui  qui  vait  pour  qui  demande  fon  doiiaire  en  Tan  du  de« 
la  Juftice  >  ou  cas  que  la?  Partie  adyerle  ne  cès  ,  n'y  a  dilation  que  parlier  &  exoinCf 
tiQuxeroit  raifoa  efficace  ou  peremptoire  ou         V.fufrà  cap.  31.0»  ^fofiillum^ 

ARTICLE  CXXVIL 

Etvtoute  à6Hon  réelle  ,  coùcernant  le  fait  d'héritage; 
on  peut  demander^  &  y  a  lieu  de  montrée  &  vûë,  fois 
ès  cas  ci-après  exceptés. 

CONFERENCE. 

A.  C.  Art.  154.  d'héritaige  >  nonobftant  lettres  qui  devifegent 

T.  A.  C.  ChMf.  18 S.  Maïs  montre  clt  bouts  &  côtés.  Car  auffi-bicn  peut  l'en  re- 

en  toute  autre  adion  de  héritaiee  qui  s'é*  querre  à  voir  les  bornes  comme  le  principal  ^. 

tend  fur  réel fi  ce  n'eil  (ks  choks  qui  font  quant  ce  n  eft  de  {on  fait ,  fi  ce  n'eft  des  cat 

divifées  avant  §c  apris.  acviféi>  ou  par  avant  ou  par  après. 
Chaf.  1^5  .^Montre  fiet  en  toute  autre  aâlîon 

COMMENTAIRE.  ^ 

D'A  R G  entre'  Ait»  i»  mu  aâion  réelle*  Ad  cfiFcdum  fiin  rem  C.  dt 
rei  wni>  Ratio  hujus  difpofitionis  eft,  quia  particulare  judicium  eft,  Stde 
iingularibus ,  quorum  probabilis  eft  ignorantia.  £»  x.  fi.quis  stgentum  S.  fi 
€ifiék  ff.  deftff.  u  çertMm  ff.  fi  cert.  feu 

NOTES. 
Xhi  Eail>  L.  i.  ch.  47.  Loifel>.  £.      T.    4.  i»rr.  xif 

ARTICLE  CXXVIIL 

Nul  n^eft  recevable  à  demander  montrée  ou  vue  des 
chofes  qu  il  a  baillées  ou  promis  bailler  paj  contrat  oi» 
autrement  de  (on  fait. 

c  O  N  P  E„R  E  N  c  E. 

'A.  C.  Art.  rj  f#  celui,  oacju'il  la  doît  avoir,  ou  qn*îl  fa  Itl 

T.  A.  C.  ChAp.  1^3.  Ne  fiet  point  de  doit  garcntir  qu'il  ne  rcponge  à  la  faifîne, 

Bioncrc^  en  ce  que  une  partie  fe  vante  de  ce  ou  augrè  qu'il  Tauioit  feit-,  ouà  U  ^^^Î^^m 

«a*il  a  eu  (aifine  de  celui  à  qui  il  (ait  la.  oa  à  gar^Atix* 

jcjoande  par  la  baillée  ou.gax  le  grë  ^ 
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ART  I  C  LE     C  XX  I  X. 

Le  Défendeur  en  prémeflè  n*eft  recevable  à  reqaerit 
inontrée  à  celui  qui  ett  Demandeur  en  préroeflè ,  ou  au 
Seigneur  qui  demande  quelque  chofè  par  puiilànce  de 
fie^  pourvû  qu  il  (oit  queftion  du  contrat  fait  par  ledit 
péjfendeur. 

c    O     N    r    E    R    E    E    c  E. 
^,OMt.ii(.  OnD.  Septen*re'it7«. 

NOTES, 
loifcl , £.  4- T.  i»rt.        &T.  i.  *rt.  loi. 

ARTICLE  CXXX. 

Nul  neft  recevable  à  demander  montrée  ni  vue,  finon 
iqu  il  {bit  quellion  de  chofè  particulière. 

CONFER'ENC  E 
Art.  A.  C.  Art.  157. 

ARTICLE  CXXXL 

En  plégement  général  de  non  troubler  fur  les  poflèf^ 
fions,  fi  le  Défendeur  déclare  qu^il  s'opofè  au  plégement, 
pour  quelque  pièce  ou  pièces  contenues  fous  le  plégement 
général,  le  Défendeur  eft  tenu  de  faire  montrée  &  vue 
des  chofes,  fur  lefquelles  il  s^eft  rendu  opofànt,  • 

CONFERENCE. 

A.  c.  Art*  1 5  f .  fcroit  tenu  Iz  faire  ;  &  ou  cas  qa'il  feferok 

T.  A.  c.  Chap.  i^j.  Quand  aucune  pcr-  aplégé  en  général ,  fi  la  Partie  adverfetoa^ 

fomne  (e  plege  que  Ten  ne  le  peut  empêcher  loic  dire  qu* il  le  piic  troubler  en  ancn&es 

&e  troubler  en  lAilIes  de  fes-faifines^  &  il  chofcs,  il  feroit  tenu  à  en  faire  la  mofiuc 

le  dit  à  ]uftice  en  général ,  il  n^  a  point  Car  conune  dit  eft  >  Ton  pleeemcnt  reqvicrt 

de  montre  de  fon  côté ,  s'il  ne  fe  plege  de  noz  Se  paix  :  &  il  a  bon  plégement ,  ù  b 

certaine  chofe  ;  adoxtc  fcroit  la  montre ,  6c  Partie  adver£e  ne  le  Tcut  demembici. 
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ARTICLE  CXXXIL 

Si  aucun  fait  demande  de  la  maiibn  oà.  demeure  U 
Péfendeur^  il  n'y  doit  avoir  montrée  ni  vûë. 

CONïERENCE-  ' 

A/  C.  ^rf.  13  >,  tre  la  maifon  ou  il  demeure  vtl  œaiat»  •* 

T.  A.  C.  C/>«f.  11  na  pomf.dc  «xcunes  chofes de  icelle maifon. 

■ontie  en  ce  qu'une  Partie  demande  à  l'au- 

ARTICLE  CXXXIIL 

Le  Vafl^l  eft  tenu  de  faire  montrée  &  vûë  de  ce  qu^il 
tient  de  fon  Seigneur  féodal,  qui  fe  fera  aux  dépens  du 
Seigneur,  excepté  que  le  Sujet  &  Vaflal  fera  fa  dépenfe^ 
Et  fi  Thomme  délai/Toit  aucune  chofe  à  montreï,  le  Sei- 
gneur la  pourra  ^faifit^  &  mettre  en  fa  main,  jujquà  et 
quil  ait  été  reconnu. 

CONFERENCE.' 


A.  C.  Art.  140.  a  Prendre  à  ùt  moÎBy 
comme  fi  Thomme  Tavoit  deCavoiiée. 

T.  A.  c  Chap.  X40.  Le  Seigneur  peut 
(«livre  foQ  homme  par  fa  Cour^  a  lui  mon* 
trcr  le  fief  qu'il  tient  de  lui  ;  &  eft  tcnurhonv- 
me  à  lui  montrer;  ....... 

&  en  ce  qu*il  montre  le  fief  à  fon  Seigneur , 
H  r  homme  en  dèlaiffoit  aucunes  chofes  à 
montrer ,  le  Seigneur  le  pourroit  prendre  en. 
là.  niain>  comme  fi  l'honune  Tavoit  defa- 
TOiiée. 

Pour  defavoiier  Seigneur  il  ne  peut 
arrêter  les  fruits ,  fors  en  préjudice  de 
certification;  &.conTient  au  Seigneur  les 
indiquer  Tcrs  le  defaroiiânt. 


Si  le  Seigneur  demande  pîéces  de  ter- 
res  par  delavoîie.  Gentilhomme  aura  L 
voir  vers  le  Sdgneur. 

Qui  defavoiieron  Seigneur  d'un  joar. 
nal  de  terre  &  avoiie  autre,  il  perd* 
tout  ce  qu'il  tient  de  lui.  (  /»  )  Car  l'on 
dit  en  proverbe  :  pour  le  petit ,  perd-on 
le  grand. 

Ad  h0e  que  l'homme  eft  tenu  mon- 
trer au  Seigneur  ce  qu'il  tient  du  fief 
vide  oftimam  GUfiam  in  L  formâ  cen^ 
^  fuali  cavetur  in  frincipio.f.  de  anfibus 
Maine  7.  Anjou  6.  Tours  x.  4.  todunoii 
T.  1.  1.  Bragcrac  i.  Partie  64.  ér.  la 
Marche  178.  ^ 

O  K-D.  Etabliffemcm  de  Saint  Loiiii  z 
ch.  4tf.  *  * 


NOTE  S. 


T-  lioîfel , Z.  4.r.  j.MTt.  2  5 .  &  robfcrva- 
mon  que  j'ai  faite  fur  cet  Article  dans  le 
^oasnal  du  Parlement»  T.  x.  ck.  6*  f*  j  j* 


r*)Cettequcftîon«ceIlesquîrontdaosIr 
Commentaire  feront  traitées  fur  l'Art,  j^al. 

Hhh  i 
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COMMENTAIRE. 


^  'HfiviN.  Cet  Article  a  été  violé  pénérateincnt  par  les  Commiflaîrcs  pour  la 
tonfeâion  du  papier  terrier  qui  ont  ordonné  les  montrées»  defcentes  &  apo- 
fitions  de  bornes  aux  (rais  des  Parties,  en  fe  faifant  &  procurant  de  grandes 
vacations  à  Topreflion  des  Parties. 

D'A  RG  ENTRE*  Al  T.  Illud  quidcHi  ex  veteri  Ariiculo  1 40.  nifi  quod 
redè  immutatum  eft  quod  erat  in  veteri ,  que  k  faute  de  montrer  le  Seigi^tuf 
f9iiV9it  fdilir^  comme  s^'U  avoit  été  défavoiié.  Neque  enim  par  poena  effe  debuit 
omiÔs  oftenfionis,  aut  erroris,  auc  incogitantis,  qux  eit  abnégation is»  qus 
perfidiam  includiti  &  commiffiim  importât,  Nam  interpretativum  dchâum 
omiffioi>i$  céleri  fatisfaftione  purgari  poffer. 

D'Argentre'  A.C. ilrM4o.  ccMeliorfententiadicituromninoVaflàJIum 
»)ad  id  teneri,&  defcribere,  &  fcripto  çdere,  &  oculis  demonftrare,  quid 
^  quantumque  à  Domino  habeat  ii  petatur,  Quare  frufti^  Scholafticx  d^ubitatio- 
»>nes>qiiasjam  diuufus  jugulavit.Sedtamen  quiitafentiunt  admittunt  iaVaf- 
»)  fàllo ,  ignorantias  excufationem  «  fi  probabilis  fit.  Ergo  qui  in  alienum  jus 
^•fucceflerit  nuper,  aut,.ut  dicunt»  qui  feudum  antiquum  acccpit>  admitti 
9>dubitantem,  aut  ignorantem  terminos  feudi,  &  ut  Latini  dicunt,  ejuran- 
»>tem  fcientiam  &  cognitionem  finiuiû  :  &  nos  ante  Art,  112.  docuimus 
9>  vulgato  illo  Francico  diâo  nos  non  teneri  y  il  faut  avoiier  ou  defavêHer^  fed 
9>cffe  aliquid  médium ,  ignorare  fcilicet  ex  ratione  civili*  Q^od  cùm  accidit» 
»'asquum  eft  tamen  juttam  Domini  pctitionem  admitti ,  nec  femper  de  jure 
9>  fuo  incertum  dimitti  oportere ,  &  desique  dandas  inducias ,  quibus  Vaflfallus 

inftruatur )  inftr umen ta  conqu i ratatines  ex ploret,  qu id ,  quo  ju  re,  à  q uo  habeat, 
2>ut  demàm  précisé,  &  ut  dicunt  categoricè,  de  finibus  refpondeat  Con- 
.»>  fultus  &  meditatus  :  nec  enim  perpétua  cujufquam  ignorantia  ferenda  eft, 
9>quat  difcuti  potcft  inveftigatione  ver  i ,  fraude  beneficii  Domini.  Itaque 
^quod  hic  (împliciter  dicit  accipi  débet  in  cafu  agnitionis,  &  confeifs  con« 
9)  cefllionis  feudi  »  en  tenure  confejfée  :  nam  (i  negatur ,  &  confeq^uentia  omnia 
d>negantur  fubpœnacommiÏÏj,  ndubitatur,  aut  ignqratur,  dands  funt  indu* 
99Cis  ad  inquirendum,  ut  denique  certum  refpondeatur. 

yiPâurrd  prendre  en  fa  main.  Intellige,  pourvu  qu'il  ndit  que  fimple  omijfionf 
5)  (Sr  que  le  Seigneur  prouve  fin  intention  &  U  tenue  de  lui.  Secùs  s'il  j  avoit 
n  defâveu  formeli  quo  cafu  le  Seigneur  ne  s'en  pourroit  fuifir^  &  fdudroit  pleine^ 
9iment  informer  de  U  tenure  y  la  provifion  cependant  adjugée  au  prétendu  Vafat^ 
9>  qui  âuroit  defavoiié^  fous  le  danger  de  la  commife  en  fin  de  caufe. 


article  cxxxiv. 


Le  Juveîgneur,  ou  cehii  gui  le  repréfènte,  n'eft  tenu 
de  faire  montrée -à  fbn  ainé ,  ou  à  celui  qui  le  repréfènte^  du 
$ef  qu  il  tient  de  lui  6c  qu'il  lui  a  baillé  :  ûnon  au  cas  que 
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le  Seigneur  *  jupérieur  voudroit  contraindre  ledit  aîné,  à 
lui  montrer  (es  fiefs  en  Juveigneurie  :  auquel  cas  feroitle 
Juveigneur,  ou  le  repréfentant,  tenu  montrer  fès  fiefs  à 
ion  aîné ,  &  Taîné  à  fbn  Seigneur  ^fupérieur. 

CONFE  RENCE. 

A.  C  Art,  141.  a  Suftrain.  b  Sufèraîn.  &  fi  le  fuféraîn  Seigneur  fuîvoît  Taînfc  \  lui 

T.  A.  C.  Chtif.  140.  Excepté  le  Juvei-  montrer  fcs  fiefs,  le  ]uvcignoiir  fcroit  tcnii 

gnear  à  fon  ainè,  qui  ne  le  lui  doit  pas  faire,  s*il  à  montrer  à  Taînè  le  Hef  ;  &  i'aîné  le  mon- 

ne  veut ,  des  chofes  qu'il  tient  de  lui  en  J^rif-  ireroit  au  Suférain  Seigneur  j  car  fi  le  fuft- 

diârion ,  pottr  ce  que  l'aîné ,  ou  celui  qui  rain  Seigneur  le  veut  veoîr  ,  il  échct  qu'il 

repréfente  faperfonne,  le  fui  bailla  ,  ou  doit  lui  foi t  montré  par  la  Coutume,  à  la  finqo^ 

avoir  de  lui,  ou  de  celui  de  qui  il  repré-  le  fuférain  Seigneur  fçache  de  quels  lieux j 

fente  la  perfonne  k  lui ,  ou  à  celui  de  qui  le  il  pourra  fes  hommes  jufticier. 
Juveigneur  repréfente  la  perfonne.    ...»  ... 

COMMENTAIRE. 

Hevin.  Cet  Art.  i  J4.  eft  un  des  13.  que  d'Argentré  accufc  d'erreur# 
D'Argentre'  Ait.  Hune  ego  Articulum  in  totum  expungi  volebamï 
alit  enim  automate  fuâ  contumaciam  Vaflallorum;  nec  habet  (ut  loquuntgr) 
uUutn  bonum  motivum  rationis.  Nam  quae  hîc  caufa,  car  fecundogenitus 
eximatur  à  conditione  aliorum  ValTallorum ,  qus  ftatuitur  Articulo  pr^ce- 
denti.  Et  in  fecundogenito  major  fit  ratio  >  cur  idem  debeat  :  primum  quia 
ValTallus  eft,  lo.  quia  exuberantiùs  in  eo  exiftere  debeat  bona  ndes  &  obfe-^ 
quium  ex  fanguine,  &oâîcio  necefllitudinis,  &  reciprocitace  Sacramenti,  in 
ce  fcilicet,  quod  primo-genito  utile  fit,  &  ip(i  fecundogènito  non  grave 
nec  noxium ,  cùm  de  foTa  rerum  veritate  probanda  agatur.  Adde  quôd  in 
eafu  converfo  hsc  ipfa  Confuetudo,  Art.  340.  primogenitum  obligat  ad  re-  . 
cognofcendum  fecundogenitum  &  qualitatem  de  U  tenure.  Car  igitur  npn  & 
fecundogenitus  primogenitum  ex  Art.  346.  prorfusut  hic  Articulus  iniquus 
videri  debeat,  &  judicium  multis  defuifle,  cùm  tuetur  recufantis  inobedien-* 
tiam  nec  immeritô  Molinsus  §•  5.  in  feudis  talem  Articulum  in  Confuétu-* 
dine  Arvernorum  damnât  ut  Tyrannicum. 

pu  à  celui  qui  le  repéfente.  Id  verô  iniquiflimum  :  nam  (i  taie  jus  ftatuere 
Volebant,  non  aliter,  nec  inter  alios  ftatuendum  erat,  quim  in  partagio  te- 
aentibus.  Sed  ubi  res  demigrarat  ad  externos,  nullo  modo  erat  ferendum» 
quin  communi  Jure  ex  Articulo  prscedenti  tenerentur.  Sed  quid  faciasi  ubi 
curba  occlufit  aures  inferenti  fe  rationi? 

ARTICLE     ex  XXV. 

Montrée  &  vôë  fè  peut  faire  par  un  défaut  dùëmenf 
obtenu. 
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CONFERENCE. 

*  .  '  '       '  , 

A.  C.  jirt^  14t.  nîra  à  la  défaille  vers  CoarcA:  Ycrs  Pame» 

:   T.  A.  C.  Chaf,  192..  Cofimmeeft  quant  &^aaia  (àifioe  6  pièges  donnant»  s'il  k  xe* 

montre  eft  jugée  vtl  f^itcy  fi  le  défendeur  (b  quiert;  5c  s'il  défaut ,  il  doit  être  jugié  que 

4éfaut>  &  radjournenoent  foit  fuffiCantement  la^cWe  qui  fut  autrefois  prin&en  main  de 

trouvé»  la  choie  doit  cheoir  en  main  de  Cour  Cour  doit  tenir  }  &  fera  adjourné  contre  Ul 

jufqu'à  plégement  de  droit ,  ou  cas  qu'il  n*àa-  Partie  advtrfe  ,  ailavoir  s*il  a  que  débattre 

xa  dit  ou  baillé  raifons  peremptoires  ou  que  la  Partie  n'ait  la  chofe  déderée  par  rnon- 

'ceptions  ,  ou  fait  chicf  r étions ,  parqvioi  Tac-  tre ,  êc  doit  être  gardée  par  main  de  Cone 

'teuT  ne  dût  rien  avoir  en  la  caufe>  &  quand  Bc  de  Juftice  Jufqu  à  tant  qu'il  foît  vu  qui 

il  défaut  y  &  la  chofe  eft  prinfe  en  main  de  aura  raifon  en  la  caufe  y  ou  que  l'ui^  d'eux 

Cour ,  jurqu'i  plèbes  >  vil  plegeraent  de  droit  en  foit  depard  par  explets>  ou  (par  Cour  o& 

il  lui  doit  être  fait  affavoir  >  &  fera  adjourné  par  autre  roïe* 
tttix  prochains  termes  5  &  s'il  vient  >  il  four* 

ARTICLE  CXXXVL 

Celui  qui  doit  faire  la  montrée  &  vûë,  eft  tenu  de 
montrer  la  chofè  demandée,  clairement  par  tenans  & 
îaboutiflàhs,  Se  li  métier  eft,  &  faire  (e  peut,  par  cerne 
circuit  des  lieux  :  Se  en  faifànt  lefdites  vûës,  pourront 
les  Parties  faire  telles  proteftations  que  bon  leur  fèm- 
blera. 

eONIERENCE. 

M>  G.  Jtrt.  145. 

ARTICLE     ex  XX VIL 

Si  le  Défendeur,  après  la  montrée  faite,  déclaroit  ne 
prétendre  droit,  Se  lie  vouloir  troubler  le  Demandeur  fiir 
les  chofès  montrées,  Se  ledit  Demandeur  ne  peut  faire 
fcreiive  dudit  trouble,  il  feroit  tenu  dédommager  ledit 
Défendeur. 

€     O    N     F    E    H     B    N  •  c  1, 

A.  C.  Art.  1 44 .  fût  encombrée  par  luî  qnî  ranroît  momrie 

T.  A.  C.  Chap:  ifx}.  l»^)  Et-fi  i'%ùent  que  le  défenfeilf  lui  delefferoit  parfedeflni- 

»e  peut  montrer  que  le  défenfèot  eât  faifine  ren'ce,  6  (ètoit  te&tt  l'aâau  à  biie 

jlfr  U  chofe  que  l'zSkeax  demandeioit ,  ou  que  |iens  au  dÊfeniètti. 

NOTES. 

.    (  «  ),  Ceci  at&  point  dans  les  Manafctiu.  ^ 
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DES  MONTRE'ES  ET  VUES. 

CHAPITRES 

DE  LA 

TRES  -  ANCIENNE  COUTUME,' 
Qui  ont  raport  au  Titre  Jlxiéme, 
CHAPITRE  CLXXXIX. 

L  fi  Set gent  »  ou  celui  qui  vait  pour  le  Seigneur  ^  dpic  aller  à  la  montre  foi  çierf  de 
témoins  non  fufpeûs  ;  6c  celui  qui  doit  faire  la  montre  leur  doit  faire  leurs  dépens ,  3c 
\  celui  qui  vait  v$l  eft  amené  pour  la  ]uftice>  &  à  ceux  qui  font  amenas  à  témoins  >  s'ils 
les  demandent  à  avoir;  6c  doit  aller  le  premier  celui  qui  vait  pour  la  Juftice.  Et  fi  les 
Parties  ne  font  en  leurs  propres  perfonùes,  ils  s'entre  doivent  faire  fonder  l'ung  à  Tautre» 
ou  ÛLvoir  fi  l'ung  ou  l'autre  fc  paflc  par  cxoine  ,  par  dilation ,  ou  par  Procureur.  Et  fi 
l'une  des  Parties  fc  paflc  par  exoinc,  celui  qui  eft  pour  la  Judice  n'a  mès  que  faire  fors  de 
leur  affigner  leurs  termes  à  la  Cour  ;  &  l'autre  Partie  dira  à  l'exoinc  au  terme  de  la  Cour. 
Car  s'il  n  a  été  autrefois  jugié  de  venir  ou  de  envoYer  ,  il  le  doit  être  >  &  retardera  la 
caufc  iufqu'ât  Fautrc  terme  i  &  fi  le  refponfal  avoir  été  autrefois  jugié  contre  lui,  le  jour 
Je  l'cxoine  lui  deibroit  valoir  défaille  >  &  le  jour  du  terme  auffi  ;  &  s'il  ne  fc  peut  fonder 
devant  le  Sergent  >  il  peut  donner  déîFaut  d'icelui  >  &  auffi  de  celui  qui  fera  abrent. 

Montre  fc  peut  faire  fur  défaille     le  Coouniflaire  fera  crû  de  fon  exploit  pax  li 
conftitution. 

C  H  A  P  I  T  R  E     C  X  C. 

QtJ  AHD  les  Parties  font  fondées,  celui  qui  doit  faire  la  montre  doit  aller  le  premier 
9c  celui  qui  eft  pour  la^uftice,  &  l'autre  Partie  après  »  &  les  témoins  }  &  doit  dire  celui  qui 
doit  montrer  à  celui'  i  qui  il  doit  faire  la  montre  ,  s'il  parle  comme  Procureur  ou  comme 
Tuteur,  ou  Curateur,  ou  Admimftrateur ,  ou  Coadjuteurdc  tel  ou  de  tels»  auflî  le  doit-il  nom- 
mer par  nom  &  par  furnom  &  celui youf  qui  il  eft ,  &  wour  qui  il  parle  ;  &  s'il  cft  Procureur ,  ou 
Tuteur ,  ou  Curateur ,  ou  Admimftrateur ,  auffi  le  doit-il  nommer  >  &  celui  pour  qui  6c 
ft  qui  il  eft  &  dire  ainfi.  7e  vous  montre  t$lU  chtfe     U  dnnanii  que  je  V9u$  fats  par  Cour^ 

que  je  entent  vous  f^ire,  fi^  en  ce  que  Is  montre  fut  jugée  fur  Cour  entre  vous  vel 
nûHS  les  Parties,  comme  dit  eft  ,  par  devant  celui-ci  qui  eft  pour  lafuftice  vel  Commifiairê 
fMT  /i»  Cour;  te  le  nommera  pat  nom  &  par  furnom ,  {  a)  te  nommer  la  Cour  entre  vous 
Se  les  parties ,  8c  les  nommer  toujonrs  par  doute  du  poyfsrft  ;  8c  s'il  demande  ceruinc  cho(è, 

il  n*ait  hetbregement  ou  pré ,  dont  les  chofes  n'aïent  accoutumé  à  être  labourées  ;  ou 
ficen*eftterrc  clo&  où  n'ait  herbregement ,  celui  qui  montre,  vel  qui  fait  la  montre  ladoic 
cerner  ou  faire  cerner  ,  &  faire  fa  montre ,  &  la  dcvifcr,^ommc  dit  eft  -,  8c  s'il  y  a  herbre- 
«ment ,  il  doit  aller  à  la  principale  maifon  du  lieu;  8c  doit  dire  ,  comme  il  eft  paravant 
j^t,  êc  demander  le  berbregement  8c  les  apartenances ,  ou  parties  d'iccUes  i  8c  le  doit  dire 

NOTES. 


ns}  Cela  ft'eft  point       les  Maauftxits 
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en  fa  montre  faifant ,  &  faire  protcftation ,  s'il  en  accuëilloit  ©lus  que  fit  demande  ne  s'cr-* 
t«nd,  d*cn  Icffcr  par  loïaux  dcvifciirs;  &  s'il  en  dèlaifToic  .  a  y  avoir  recours;  &  s*îl  ccr- 
noit  plus  que  ïe  défendeur  ne  mectroit  en  fa  défenfe ,  fi  pourroit  Padedr  fcavoir  que  le 
défendeur  en  mectroit  en  (a  défenfe,  &  difcerncroit  le  défendeur  le  furplns,  &  &roît 
ajugé  à  l'Aâeur  pour  tout  le  défendeur  ;  &  ne  porceroit  ce  Jugement  point  de  pièjodicc  k 
Aol  4Utie. 

CHAPITRE    C  X  C  I  V. 

Q^ANT  aucun  faîc  demande  à  une  autre  Partie,  en  ce  qu'il  tient  en  certaines Par<i< 
ïoiicSes  ou  tout  ou  partie ,  &  il  y  a  dîmes  &  teneurs  Tung  ou  Tautre  ,  &  il  ne  fcct  pas 
toutes  les  pièces  fur  quoi  les  rentes  ou  dîmes  font  dûës ,  il  peut  fur  aucunes  d'iccAes 
«iéces  aller,  &  au  pilier  de  TEslife,  quand  montre  eft  jugièe;  &  fera  (a  montre  félon 
U  demande ,  &  félon  qu'il  eft  <fcvifé.  Car  l'en  doit  faire  montre  pour  ce  qu'il  faffe  le 
^évis  des  paroles  ,  comme  ils  doivent  être  faites  félon  la  demande  s  partant  fu£c  ea  CjC  UU 
rOrdonnancc  dfc  Chadcs  VIII.  du  mois  de  Mai  14^4.  ^rr,  tv^. 
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r 

Des  Garents  Requêtes^ 

C    O     N    î    E  .  IL    E    N    C  E. 

y.  for  et  dtrc  Baffigny  9  5^.  Labour.  T.  i  S .    1  j  ^  )  •  ^rt,  8 .  Avril  1 4  jj  •  Mtt.  6  / .  Oâobre 
dolc  T.  1%,  Se  Bcutn  de  Garent,  iJÎX-         ij*  ^JJ^*  ^rt.  i«» 

l'Oxdoxmance  ds  16^7.  T.  S.  Décembre    15^.  io«  x  r. 

S  O        JÈf  ^  I  JR  E. 

x^D^  Id  gmntit  ftmelU  &  dt  U  ga*  dpris  Vé^iSthn. 

untiê  pmpli.  f*  Stipulation  pénale  du  double  hors 

%.G4rentie  fimple  en  matière  fcrfonnelle.  fage. 

Différence  de  la  garèntie  peur  les  con^  6.  Sluand  ta  prefiripticn  commence  h  cou^- 

trats  onéreux  &  pour  les  contrats  lu-  rir  contre  VaEtion  de  garentie. 

êratifstDe  celui  qui  acheté  fciemmtnt  7. Garent  Procurator  in  rem  fuamè^ 

le  Hen  d' autrui.        ^  S  •  De  la  garentie  de  la  graine  dt  lin^ 

4*  Dr  U  récompenfe  dûX  far  le  garent 

COMMENTAIRE. 

I-  D'Argehtre'  a.  C.  Rien  n'eft  plur  ordinaire  en  Droit  que  les  aâîonr 
de  garentie,  lorfqu'ùn  ppfleOeur,  convenu  par  aâion  réelle,  fit  ne  voufànr 
pas  Cé  charger  de  la  défenfe  de  fon  droit,  apelle  pour  défendre  celui  de  qûr 
il  a  la  chofc  à  titre  onéreux.  Le  but  ett  d'obliger  le  garent  de  ft  charger  de 
lafiàire  &  de  défendre  à  fts  frais,  le  défendeur  demeurant  cependant  aupôt. 
C'cft  ce  qu'on         garentie  formelle.  Oti  apelle  au  contraire  requête  ou  fom*^ 
mdtiûte  les  dénonciations  qui  fe  font  par  une  Pârtie  à  une  autre  qu'elle  mer 
en  caufe  dans  les  aflFaires  foit  réelles,  foit  perfonnellès,  non  afin  de  fe  charger 
feule  de  l'événement  du  procès,  mais  de  fe  joindte  à  la  défenfe,  ad^eStà 
mtrobique  proteflatione  de  damnis  &  innreffe.  Ccft  h  garentie  fimplr^  que  J'ofir 
peut  demander  eh.  tout  état  de  caufe.  *  11  y  a  un  titre  des  garens  dans  TOr- 
donnance  ,  qui  régie  les  délais  pour  apeller  garens  :  &  il  eflrdit  en  général 
que  Ton  n'a  que  huitaine  de  la  fignification  de  Taélion  originaire ,  &  le  temr 
qu'il  faut  au  furplus  pour  l'échéance  dè  l'affignadon  contre  le  garent,  fuivant. 
la  diftance  de  fon  domicile.  1 

a.  I>ài^Ies  aâions  perfonnelles,  il  ne  peut  jr  avoir  lieu  à  la  garentie  fori 
mellc,  parce  que  chacun  eft  tenu  de  fa  promeflc  &  de  fon  fait;  Se  Taâiom 

NOTES; 

V.  BoHteîUcf  T.  n  -  Belbrdeatt  ,  Ohf.   Valla,.^/^  reh.  dub\  ch\  ^;  Jéuinarl 
Mat.  L.  X.  part.  \.  ch>  paft,  ^.ch*  is   Jement^.r.      chr  iji 

'ameh  I^ii^ 
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Î|ui  en  réfuhe  ne  fort  point  de  la  perfonne.  La  garentie,  dûë  par  le  garent 
brmel»  eft  celle  de  révidion,  qui  vient  foit  par  convention»  foit  par  la 
nature  du  contrat»  quoiqu'il  n'y  en  ait  point  d'expreflion,  foit  par  Tune  & 
l'autre  de  ces  caufes.  Il  y  a  quelques  régies  de  Droit  fur  delà  qu'il  faut  re- 
marquer. 

3 .  Régulièrement  Téviélion  eft  dûë  de  tout  contrat  à  titre  onéreux.  Car 
il  y  a  de  grandes  diflinâions  par  rapoctaux  contrats  lucratifs»  danslefquels, 

Sénéralement  parlant»  il  n'eft  pas  dû  d'éviâion.  Elle  vient  de  la  nature  même 
u  contrat  fans  convention  exprelTe  »  laquelle  y  eft  jointe  quelquefois  foit  par 
par  furabondance,  foit  par  néceflité.  Car  il  va  des  contrats  ,  même  onéreux, 
où  elle  ne  feroit  pas  dûë  fans  cela  fui  van  t  la  Loi  fi  fandum  C.  de  tvt&.  qui 
porte  que  celui  qui  a  acheté  un  fonds,  qu'il  fcavoit  ne  pas  apartenirau  ven- 
deur, (4^  ne  peut  prétendre  la  garentiedel'éviaion  fi  elle  n'eft  ftipulée  :  d'où 
il  s'enfuit  que  celui  qui  acheté  de  cette  forte,  fans  ftipulation  de  gareiitie, 
ne  peut  prétendre  ni  les  dommages  &  intérêts  réfultans  de  féviâion ,  ni  la 
reftitution  du  prix.  Celui  oui  a  pa{ré  un  contrat,  avec  expreflion  de  non 

Sareotie ,  n'eft  point  tenu  de  Téviâion  ni  des  dommages  &  intérêts  :  mais 
doit  raporter  le  prix,  (b) 

4.  Apres  révision  faite,  celui  qui  en  eft  tenu  n'eft  pas  obligé  de  récom- 
penfer  en  même  éfpéce  &  qualité  :  il  doit  feulement  la  jufte  valeur%c  les  in- 
térêts, (tf)  Il  y  a  une  exception  en  matière  de  partage.  Car  les  conforts 
doivent  la  récompenfe  de  Téviâion  en  héritages  de  la  fucceflion  &  non  ea 
argent* 

5*  Nous  ne  connoifTons  point  parmi  nous  la  ftipulation  pénale  au  double; 
car  on  ne  doit  précifément  que  la  valeur  avec  l'intérêt. 

6.  Quoique  le  garent  formel  foit  obligé  de  fe  charger  de  la  défenfe,  il 
n'eft  queftion  de  l'évidion  qu'après  qu'elle  eft  confommée  par  le  Jugement. 
£t  comme  Taâion  d'évidion  eft  perfonnélle,  elle  dure  jo.ans»  qui  ne 
commencent  que  du  jour  de  l'éviâion ,  (d)  parce  qu'auparavant  on  n'eft 
point  à  lieu  d'agir,  &  la  caution  même  ne  fe  peut  prétendre  quitte  que  par 
les  5  o.  ans  fuivant  la  régie  mn  valenti  dgete*  *  Mais  l'Auteur  devoit  remar- 
quer que  le  mot  d'éviSion  eft  équivoque  dans  ce  qu'il  dit.  Car  les  jo.  ans 
commencent  du  jour  du  trouble ,  &  non  pas  feulement  du  jour  de  l'éviâic^ 
confommée.] 

7.  Hevin.  Le  garent»  fuivant  l'opinion  de  quelques  Auieprs,  eft  Pr#- 
tUfâtof  in  fem  fuam^  id  eft  in  commodum  &  utilitatem,  &  in  propriâ  causJL 
dicitup  elfe  defenfor  eo  quôd  emolumentum  &  damnum  ad  eum  pertioeat^ 
l.  1.  fi.  in  fropriâ  ff.  quando  appdUndum  Jit. 

8.  Sçavoir  fi  le  vendeur  de  la  graine  de  lin  doit  garentie  :  on  a  jugé  qu'il 
la  devoit  ^  lorfqu'il  la  vendoit  pour  nouvelle  »  &  qu'elle  ne  ^étoitpas^  fjt 

NOTES. 

^4  J  V.  BonteîIIer  T.  4 S.  lentie  le  choix  du  dMominagement  ea  ké« 

[b)  V.  du  îail  L.  1.  ch,  104.  lîtage  ou  autrement. 

(^)  La  dédfion  de  TArt.  17  j.  eft  con-  (  d )  Boucheul  srt.  5  7t.  ».  6$.  }oilXBal 
traire  1  poifqu'il  donne  au  deman4€ttx  enga-  du  Parlement  >  Tmi  1.  ch. 
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n9n  aliter.  Le  Parlement  de  RoUen  juge  qu'il  n'en  eft  point  dû*  Balnage  âi 
4Yt.  40<  Coit.  de  Sormdndie. 

ARTICLE  CXXXViri. 

Le  vendeur  n  eft  tenu  garentir  Tacheteur  de  celui  qui 
retire  la  chofe  vendue,  foit  par  retra^j^lignager^  ou  par 
puiflance  de  fief, 

CO  NFERENCE, 

A.  C.  Art.  i4y.  meurs  lignagcrcs.  Se  Tacquereur  eft  dépoC» 

T.  A.  C.  Chaf,  46.  Il  eft  entendu  que  fedé,  le  vendeur  eft  tenu  feulement  aux  in- 

le  vendeur  n*eft  tenu  garentir  de  nul  prême.  tcrêrs  du  prix,  à  raifon  du  denier  10.  fut 

SedaE  ^47.  Lorraine  r.  ii.  n.  Niver-  ce  déduit  les  fruits  de  l'héritage  qu'il  aura 

«ois  T.  )  1.  19.  perçus.  Normandie  480. 

L^acheteur  fur  qui  les  héritages  font  rc-       Lo  venedo  no  es  tcngut  de  évidion ,  lï  la 

pris  par  retrait ,  n*eft  tenu  d'aucune  garen-  caufa  es  cvincida  deu  crompado  per  primcffa  ^ 

tie  pour  laifon  defdits  héritages  ainfi  retraits  >  encoeras  que  adaquero  foUa  obliga^.  Bearn  > 

finon  de  fes  faits  &  obligation.  Vitry  130.  di  Contrsâes  %%, 

Si  le  vcndcur^romet  faiic  ceffer  les  cla- 

SOMMAIRE. 

j.  Motifs  de  V Article.  pocéàe  du  contrât  mimt  &  non  d'un 

2.  limitation  de  l'Atticle  au  retrait  qui      contrat  précédent* 

COMMENTAIRE. 

1.  D'Argentre'  a.  c.  Art»  145.  On  ne  garentit  point  du  retrait 
Jîgnager  ou  féodal  par  deux  raifons  :  la  premicrt;  parce  que  cela  ne  vieftc 

rint  du  fait  du  vendeur ,  mais  de  celui  ae  la  Loi  &  de  fa  puiiTancâ,  &qae 
chofe  naît  de  la  perfonne  de  Tacheteur ,  qui  étant  étranger  doit  céder  aa 
lignage  &  au  ramage.  La  féconde  que  tout  contrat  de  vente  étant  fujet  su 
retrait, ^on  doit  fçavoir  que  l'on  contraâe  à  cette  condition  dont  aucune  ne 

feut  exempter  ;  &  comme  on  a  dit  ci-deffus  qu'on  ne  doit  point  de  garent^ 
celui  qui  fçait  la  condition  de  la  chofe,  on  n'en  doit  point  à  racquereur» 
Or  le  retrait  vient  de  la  nature  &  de  la  qualité  de  la  chofe  :  à  quoi  1  on  peut 
ajoûter  une  autre  raifon,  quieftqû'on  ne  doit  régulièrement  la  garentie  que 
pour  les  caufes  qui  précédent  le  contrat;  &  celle-ci  ne  naît  que  du  contrat 
parfait  &  confomftré. 

a.  L'Auteur  met  ici  une  exception  ;  &  il  dit  que  l'Article  doit  s'entendrê 

NOTES. 


V.  le  Grand  fur  Troyc»  art*  144.  g/*  S'  ^'  ThaumafBere,  queft.  fur  fa  Cofit^ 
fi.^  de  Berry  Cent.  t..  chaf.  z8. 
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du  retrait  qui  naît  du  contrat  même.  Car  fi  la  chofe  étoit  précédemment  fu- 
jette  à  un  retrait,  à  caufe  d'un  contrat  précédent,  le  vendeur  eft  tenu  de 
réviétion  à  moins  au'il  ait  averti  Tacquereur.  *  On  pourvoit  dire  i  cela  que 
Tacquereur  eft  fumramment  averti  lorfqu'on  ne  lui  fait  point  voir  d'a- 
propriement.  ]  Ce  qu'il  y  a  d'eflentiel  ici ,  c'eft  que  comme  on  retire  fur  le 
fiea  du'prix  du  premier  contrats  s'il  eft  moindre,  le  vendeur  doit  raifoo 
de  Texcédent.  On  excepte  fi  le  vendeur  s'eft  obligé  spécialement  à  l'évidioa 
du  retrait,  car  lagarei|î^  générale  ne  fuffiroit  pas  (ans  fpécification  expreflew 
*  Plufieurs  ne  font  pas  du  fentiment  de  l'Auteur,  &  ils  prétendent  que  c'ctt 
Une  garentie  inutilement  ftipulée  contre  l'effet  général  de  la  Loi.  ] 

A  R  T  I  C  L  E  CXXXIX. 


En  délit,  &  forfait,       a  garent* 


CONFERENCI 


X-  c.  Art.  1^6. 

T.  A.  C.  Chfnf.  4 1.  Nul  ne  doit  attendre 
garentie  fur  foi«  de  là  où  il  poorroit  être  trouvé 
ou  prouvé  traitre  ou  larron  >  ou  infâme  par 
antre  voYe ,  pourtant  qà*ii  foit  perionne  qui 
puifle  &  doïe  contre  garentie.  excepter. 

Nul  n'eft  recevable  à  réfuter  garen- 
tie >  fi  le  cas  n*eû  capital  &  la  conclu- 
(ion  à  celle  fin. 
Chftf.  5  ) .  Si  le  cas  cheoit  en  crime  >  nul 
tie  pourroit  autre  garentir.  Car  de  raifon  cil 
ou  celle  3  ou  ceux  qui  ont  fait  le  méfait  ^  en 
doivent  porter  la  peine,  comme  il  eft  dit 
ailleurs  &  déclaré  plus  pleinement  en  cette 
matière  >  &  pour  ce  fe  doit  chacun  guetter  de 
faire  tortfait.  Car  Tadion  en  peut  procéder 
envers  chacun  :  car  tortfait  ne  femble  pas  à 
contrat.  Car  puifique  contrat  eft  accompli , 
celui  à  qui  Taccompliffement  eft  fait  n'a  pas 
jraifon ,  vel  caufe  »  d*en  faire  adion  envers 
autres,  fi  n'cft  pour  les  dommaiges. 

Si  le  CMS  cheoit»  Il  n'y  a  point  ga- 
rent, in  hîs  quac  funt  de  fe  vel  per  fc 
xnala,  comme  battre,  tuer,  injurier, 
&c*  Secùs  in  his  quae  accidentaliter  vel 


occafionalîter ,  comme  rompre  foflïi, 
couper  bois  ;  6c  in  his  ultimis  il  y  a  ga- 
rent i  &  de  hgc  eft  ^fia  fimwmUris  m 
i.  in  remff.  de  rei  vend.  V.  la  Confti- 
tutîon  2. 1 7 .  qui  parle  de  nommer  garent. 
MetxT.  t.  14. 

Peut  toutefois  le  Juge  être,  garent  ^  foa 
Sergent  des  exploits  faits  fous  ion  autorités 
Metz.  T.  1.  X4. 

Et  eft  à  entendre  que  pour  explôîteors  pris 
en  avoueries  en  appleigement ,  où  il  n'y  a  ea 
violence  efdits  exploits,  ne  port  d'aroies, 
n'aflemblèe  illicite  ou  eftrènée  d'exploiteurs 
fuifira  mettre  une  amende  de  loi  pour  tous  , 
fans  mettre  fur  chacun  d'eux  l'amende: 
mais  s'il  y  avoir  port  d'armes ,  violence  oa 
affemblée  illicite ,  y  échet  amende  for  cha- 
cun des  exploiteurs  à  l'arbitration  de  Tuftice  , 
combien  qu'au  fimple  exploit  ils  fuftent  pris 
en  advoiierie ,  toutefois  pour  port  d'armes  » 
violence,  ou  autre  délit,  n'y  a  garent,  3c 
ne  peuvent  être  déchargés  pour  être  pris  en 
âdvouerie.  Maine  iS8. 

Ordomn.  If.  Septembre  140;.  ne 
fera  reçu  à  refufer  garentie  en  nul  cas  »  £e 


NOTES. 


7.  le  Confeîl  de  P.  Defontaines,  eh.'ij^,  In  deliâis  non  recipîtnr  sarandos,  fie 

r.  lï.&Mafuer,  T.  x*  n.  xo*  Loifel,  „  cjuod  fi  velit  garandiiare  deunqaentem  de- 

T.  I.  Art,  $,  QrandCoûtum.  p*  )  72>.  linqucns  expediatur ,  fed  hoc  cafu  ambo 

lozdcau ,  ehf.  fer^  L  i .  fsrt*  1*  çh,  iSs  7;  rémanent  in  procefla.    Defmares  Deç.    3  « 
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pgg  GARENTig  ET  RËQUESTE5,  Aat.  C^Œ;  fty 

il  ne  porte  punition  capitale.  Se  que  la  coh-  qui  auront  donné  charge  de  battre ,  oi&nfe^ 

clufion  foit  à  celle  fin ,  auquel  cas  Ton  fera  &:  excéder^  autrui ,  ou  auroîent  advoiiè ,  ta!- 

ielon  la  Coutume,  8c  ainu  qu'il  eft  accou-  fiblementrou  exprelTément ,  le  méfait,  fe-* 

tumé  elle  fera  gardée.  ront  tenus  de  repréfentec  à  ]uftice  lesdéliu» 

Août  ij)^*  pour  la  Bretagne,  ch.  quans;  &  outre  feront  tenus  du  délit  par 

Mrt,  ^.  Les  pères,  aïeuls,  mères,  aïeules,  eux  commis ,  dommages  dt  inter^sprocéda^l 

frères,  foeurs,  coufîns,  confines,  &  autres  àcaufe  d*iceMi. 
quelconques  foient  lignagers ,  ou  étrangers, 

COMMENTAIRE, 

D'Arg entre'  a.  c.  Arté  146.  Ceft  une  réjgle  générale  du  Droit* 
fondée  fur  ce  que  perfonnenedoit  être  obligé  d'obéir  à  celui  qui  commande 
une  mauvaife  aâion,  ni  Tefclave  à  fon  maître,  ni  le  fils  à  fon  pere,  ni  qui 
tjue  ce  foit  au  Magiftrat,  pour  les  chofes  quienfoifbnr  des  délits.  L'Auteur 
raporte  plufieurs  exemples  où  la  régie  celTe,  mais  entr'autres  celui-ci.  Un 
Sergent,  par  ordonnance  du  Juge,  enfonce  les  portes  d'une  maifon  &  tranG» 
porte  les  meubles.  L'éfraâion  &  le  tranfport  de  meubles  eft  un  grand  crime; 
fnais  l'ordonnance  du  Magiftrat  porte  en  même  tems  Texcufe;  &  l'on  a  coû^ 
tume  de  reclamer  celui  qui  a  mis  le  pouvoir  en  main.  Un  Ouvrier  a  été  gagé 
pour  aller  recueillir  les  fruits  d'un  champ.  Il  y  va  &  les  recueille;  on  l'entre** 
prend  comme  voleur^Hl  reclame  celui  qui  lui  a  donné  Tordre  &  qu'il  croïoiL 
propriétaire.  (4) 

Il  y  a  des  cas  qui  font  mixtes.  Un  Sergent  en  faifant  Texécution  qui  lui 
étoit  ordonnée,  a  frapé  ou  dit  des  injures.  Il  eft  entrepris  pour  cela.  Il  ne 
peut  reclamer  dè  garent,  parce  qu'on  n'eft  pas  cenfé  lui  avoir  donné  ordre 
de  commettre  des  excès* 

NOTES. 
(m  )  Bclojidcau  >  lettre  C.  Contr.  4^. 

ARTICLE  CXL, 

Le  nouveau  acquéreur  n  a  recours  de  garentîe  contre 
/on  bailleur,  après  qu'il  eft  dûëment  aproprié  de  la  chofe  ji 
par  bannie,  ou  laps  de  tems, 

CONFERENCE. 

A.  C.  Art.  147.  me  il  eft  dit  au  ito.  Ch. 

T- A.  C.  CA.  4i.Kcft  tenu  le  bailleur  à  Er  n'efk-ftn  tenu,  vel  cntcnJu.  'Il 

Ï;arentir  que  le  tems  qui  eft  rèfervè  dedans  veut  dire  hic ,  &  in  cap.  3  o  ) .  yersùs 

'apropnement.  Car  aor  les  cinq  titres  qui  finem ,  fecundùm  gloffam  SorelH  ^  que 

font  divifés  eft  Ten  défendu  par  an  &  par  les  détenteurs  doivent  être  préfenspous 

jour  ^  &  chacun  &  ceubc  du  partaige  >  com*  ce  que  doit  la  terre.  Ct^f,  505» 

NOTES, 
y.  le  Commentaire    les  NPtC9  fox  l'Art,  fiûyanftr 
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COMMENTAIRE. 

D'A  R  G  entre'  a.  C.  Art.  147.  Cela  fignifie  que  celui  qui  eft  affurê 
fur  la  propriété  de  la  chore  n'a  pas  befoin  de  garent;  d'où  vient  que  l'Au- 
teur remarque  que  s'il  avoit  négligé  d'exceptex  de  fon  apropriement  le  ven- 
deur ne  feroit  pas  tenu  de  lui  garentirfa  propre  faute.  Mais  il  fàlloit  un  peu 
plus  étendre  rexpltcation.  Le  vendeur  ^  par  exemple,  n'étoic  pas  faifi  par  an 
te  jour.  Ainfî  le  contrat  n'ett  pas  fufceptiblc  d'apropriement  par  raport  au 
bien  d'autrui.  En  ce  cas  il  falloit  ajoûter»  fourvû  que  tafropiement  fiit  véu 
idhli*  L'autre  exception  que  propofe  l'Auteur  eft  par  raport  aux  chofes  qui 
ne  tombent  point  fous  les  apropriemens,  fuivant  l'Article  z8o.  ci-aprés, 
^  Car  lorfque  Tapropriement  n'a  pas  d'efiFet,  dans  les  cas  particuliers,  pour 
TOpêcher  f  éviâion  »  on  doit  regarder  l'acquéreur  comme  s'il  n'étoic  pas 
oproprié.]  (4> 

NOTES. 

{ #  )  Sauvagcau  far  da  Faîl ,  L.  1 .  ch.  de  le  lire ,  potir  voir  que  fi  les  acquerèors 
'585.  raifonne  fur  l'addition  du  mot  dà'émenty  furent  déboutés  de  la  garcntic ,  ce  m  uni* 
faite  à  la  Réformation  de  i  y  .  Il  eft  clair  qucment  parce  qu'ils  n'avoicnt  pas  fait  valoir 
qu'il  n'a  été  ajouté  que  pour  faire  mieux  contre  l'évidioa^pÊn  de  non-reccvoir  qui  ré- 
entendrc  la  difpofition  de  TAncicnhe  Cou-  {ultoitdeleur  aprôpriement.  Auffi  Sauvagean, 
tuftie.  Car  pour  écre  aprojprié  >  il  faut  Tétre  au  même  endroit  >  adopte  cette  explication, 
M'émênt,  L  Arrêt  ra porte  par  M.  du  Fail  qui  fe  trouve  conforme  au  fcntiment  de  d'Ar- 
|l*eft  point  contraire  à  cette  vcrité  >  &  il  fuffit  gentré. 

ARTICLE  CXLL 

Si  on  vendique^  ou  autrement  on  met  en  ^procès  ,  Fa- 
cheteur,  pour  chofes  achetées  par  exécution  ^  l'acheteur, 
/ans  autre  plaid ,  doit  avoir  recours  de  garentie  à  Tencontre 
de  fbn  vendeur,  &le  vendeur  qui  eft  le  créancier  à  ren- 
contre du  detteur,  qui  font  tenus  de  garentir,  c'eft  à 
{çavoir  le  vendeur  Tacheteurj  &  le  detteur  le  vendeur. 

K  .  o  T  E  s. 

l'acqucrcnr  judiciaire  troublé  ou  évincé  ,  Obf,  For,  Liv.  4.  Tsrt.  %.  ch.  i.  Perrîcr* 

a  une  garentie  de  droit  contre  le  faififlant&  Haviot,  §luefi,  }0U 
les  créanciers  j  &  il  a  la  reprife  par  préféren-      L'éviftion  de  quelques  droits  n'opetc  pa$ 

ce  ftir  les  fommes  qu'il  a  confignées  de  la  va-  la  refcifion  de  tout  le  contrat.  Il  n'en  icfiite 

leur  des  chofes  évincées ,  des  diminutions  &  que  des  dommages  &  intérêts.  Saur. 

de  tous  les  dépens  &  frais  utiles  faits  pour  ch,  151.  V.  auffi  le  même  Auteur  fur  À 

fc  défendre.  Aûe  de  Notor.  du  xj.  Pévrier  îail,  £.  j.ch,  )8  j.&  Belordeau,  UttnC' 

IX.  Devolant.  Y.  auH  Bcloïdeau,  Cmtr,  ^t.  j}.  iqi*&  l^rfSt  Cmffly 
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DES  GARENTS  ET  REQUESTES ,  Art.  CXU  445 


CONFERENCE. 


Aft.  1 1  j .  6»  »  7  )  • 

A.  C.  Art.  148.  *  Débat. 

T.  A.  C.  Cht^f,  if  4.  Nul  ne  peut  rcfu- 
fcr  la  garentie  de  la  où  il  eft  pris  à  fait 
préfent ,  pour  ce  que  les  chofes  (oient  dédi- 
tes ,  &  non  peut-il  de  là  où  il  eft  trouvé  en 
(kifioe  >  &  aufll  de  ce  qui  eft  fait  en  jugement  > 
te  auffi  des  autres  choies  qui  touchent  ac- 
tion civile  9  &  aufll  de  fureté  &  de  prinfon 
brifée,  &  aufll  d'autre  crime  de  là  où  la 
Coutume  ne  le  fauve  depuis  les  cinq  ans ,  & 
aufll  de  ce  qui  eft  fait  en  commune  de  Pa- 
roifle  y  ou  de  foire ,  ou  de  marché  >  comme 
il  eft  dit  ailleurs  au  ici.  Chap.  fi  l'acbefonné 
ncfe  vantoit  d'autre  gré  au  procès  ou  jugié  , 
.  depuis  les  chofes  deuufdices  ,  dont  répons  lui 
fiet ,  &  par  quoi  il  dût  tarder  des  prouves 
ou  être  au  délivré  du  fait  fur  lui  mis. 

Chuf,  3  o  )  •  Car  aufll  doit  requerre  le  créan- 
cier le  dettcur  de  lui  garentir  ce  qui  a  été  ef- 
pleté  fur  le  detteur  ,  8  l'en  le  débat  au  créa- 
ciet  9  au  cas  que  le  detteur  n*a  aflez  fait  du  ga* 
lentaige  i  car  le  gatentaige  du  meuble  n*a 


pas  défenfe  par  tennB  comme  de  rhérimîge4 
^fire  fxflété*  Quia-  faûum  Judicis  re- 
putatur  tadum  Partis.  £.  i}.  fi 
Jam  C.  de  eviét, 

Gorie  r.  7.  15,  1^. 

Qui  étant  condamné  à  garentir  n'aifioVent 
ne  puiflance  de  garentir  précifement  au  corps 
de  la  chofe  fur  laquelle  il  a  été  apellé  à  ga^ 
rcnt ,  eft  reçu  à  garentie  de  droit  par  reftî- 
tution  du  prix  convenu  au  marché  principal , 
&  de  ce  que  la  Partie  fe  trouvera  avoir  in- 
térêt ,  au  moïen  de  révision  8c  contrainte 
à  laquelle  elle  eft  réduite,  fe  defifter  de  la- 
choCe.  Lorraine  T.  ix.  9.  Efpinal  T.-  ^.  r. 

Si  par  autres  moïens  que  reftitution  duoic 
prix  &  garentie  à  droit ,  il  eft  en  fa  puiflan^ 
ce  de  garentir,  eft  tenu  précifement  de  ce 
faire ,  &  n*eft  reçu  à  ladite  garentie  de  droit. 
Lorraine  T.  ix.  10.  Efpinal  T.  6.  6. 

Tous  héritiers  aïant  apréhendé  une  fue- 
cefllon,  font  obh'gés  de  garentir,  jufqu'à 
droit,  les  faits  &  promefles  de  ceux  de  quî^ 
ils  font  héritiers.  Lorraine  T.  it,  15. 


SOMMAIRE. 


i.t.&i.  DeUg4fenticdâépdflecrédn' 

€ierk  r  acheteur. 
^»  Examen  des  Articles  I48«c^ 

de  l' Ancienne ^  Coutume. 


4.  De  révîHion  des  biens  Eccléfidftiqtuf 
anciennement  vendus  pour  caufc  d^ 
fubvention* 


COMMENTAIRE. 

1.  H E VIN.  Coquille  quefi.  xz4.<litquefiaux  faifies  il  y  a  lourde  faute  dtt 
créancier  pourfuivant  les  criées,  il  fera  tenu  de  révision  en  tant  qu'il  s'ett 
mêlé  de  gérer  le  négoce  il'autrui  avec  le  fien  ad  inftar  de  Taâion  nept*  geftor^. 
Mais  il  ^  a  des  confîdérations  qui  viennent  en  l'aâion  communi  dividundo» 

%.  D  Arg entre'  Ait.  In  veteri  hoc  ipfo  titulo  extabant  duo  Articuli 
contrarii  148.  242.  (A)  Jure  Civili  venditor  pignoris  de  eviâione  non  te- 
nebatur,  tit*  creditores  evittion*  pignoris  non  debere.  fi  fignais  C  de  evic^ 
tiooh  &  fatendum  eft  iilo  Jure  meliùs  conftitutum  :  quo  enim  hic  circuituSf 

NOTES. 

Le  Tendeur  eft  obligé  de  garentir  la  vente   dale,  Tacquereur  ne  peut  pas  orétîéndre  âne 
qu'il  a  faite  avec  expreffion  de  Texemptionde   affiette  en  fonds  de  la  valeur  de  la  rente..  11^ 
lods  8c  ventes.  Saut.L.  i,  eh.  ne  peut  exiger  qu'une  diminution  f«U  Je  prix» 

Si  la  cbofe  étant  vendue  quitte  de  cliar-   Dcyoltut,  lettre  R       «  x. 
,  U  ic  troave  qu*il  eft  dû  une  rente  f  ép-  ... 
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fi  quidem  omnes  folvendo  funt,  cùm  hîc  débiter  pro  vendiiore  habcatur,quandc> 
ejus  obligatione  totus  aélus  defcendit,  &  crediioris  fa^um  pro  faao  eju^ 
habeatur  ?  Quod  fi  hxç  difpolîtio  obtinere  debebat ,  tum  demuiir  certè  debebat» 
fi  debitor  folvendo  non  erat,  ne  res  fua  periret  emptori  authoritàte  hafts 
cimenti,  cujus  fides  convelli  noadebeç,  L.  i,  de  fur.  béifi.  pfc*  lih.  lo.  C. 

PouLLAibU  On  ne  voit  pas  cette  contrariété ,  puifqu'il  elt  dit  dans 
tous  les  Articles  que  le  créancier  a.  Ton  recours  vers  le  débiteur^ 

}.  D'Aroektre'  a.  C.  Art.  148.  L'Auteur  remarque  qu'il  y  a  des 
Provinces  en  France  où  l'on  ne  doit  poitH  la  garentie  des  cbofes  vendues  de 
cette  forte,  à  caufe  des  bannies  publiques.  Il  demande  enfuitefic'eft  le  créan- 
cier qui  a  fait  vendre  qui  doit  la  garentie.  Quoiqu'il  n'ait  point  touché  le 
prix  y  ou  les  créanciers  qui  ont  touché..  Il  dit  avec,  raifon  qjue  ce  font  les 
créanciers  qui  ont  touché. 

4«  Arrest.  Le  Sieur  Artur  poflèCTeur  de  certains  héritages,  autrefois  aliénés 
en  veFtu  de  l'Edit  fait  pour  la  vente  des  biens  EccléfiaJb'ques^  les  vend  i 
un  particulier,  le  prix  païable  à  terme,  intérim  Vt  Titulaire  du  Prieuré  d' où- 
lés  chofes  étoient  originairement  dépendantes ,  demande  à  rentrer  rembouriànt». 
&  y  a  Arrêt  au  Grand  Gonfeil  qui  réunit  Icftiits  biens  aliénés  rembourfànt. 
Le  Titulaire  ne  pourfuit  point  l'exécution  de  l'Arrêt ,  &  le  terme  de  païer 
le  prix  du  contrat  échoit.^  Ledit  Sieur  Artur  vendeur  £ài&  déclarer  fon  con- 
trat exécutoire  contre  la  veuve  &  héritiers,  &  les  fait  condamner  au  païe^ 
ment,  di(ànt  pour  raifon  que  l'Arrêt  du  Grand  Conteil  n'cfl  tiré  à  exécution». 
&  qu'il  offre  de  donner  caution  de  raporter  en  cas  d'exécution  dudic  Arrêt». 
Les  héritiers  difent  quje  le  contcat  eft  rifolu  parl'Artêt  du  Grand  Confeil< 
qui  juge  la  réunion  ;  qu'il  n'y  a  point  d'aparence  de  les  obliger  à  païer  le 
prix  d'un  héritage  que  Ton  ne  peut  leur  carentir  &  dont  l'éviâion  ell  déj» 
jugée,  L.  Ç7.  ^de  emiStiom  La  Cour  entérinant  leur  Requête  civile,  reçoit 
leur  exponle,  les  décharge.  d€  l'obligation  du  coptrat,  &  condamne  ledit  Artur 
vendeur  au  raport  de  ce  qu'il  avoit  touché  avec  dépens,  le.  Vendredi  Icade- 
jBiain  de  l'Afcenfion  7.  Mai  1660^ 

A  R  T  I  c  L  E      c  X  L  r  L. 

Entre  cohéritiers  y  a  garentage  des  chofès  qui  font  toiDi- 
bées  en*  partage.  Et  It  aucun  des  cohéritiers  eft  évincé  de: 
ibn  partage^  ou  de  partie  d'icelui,  fans  fâ  cou^pe  ou  foiv 
£ait,  fès  cohéritiers  font  tenus  de  le  récompenfèf  &  dé- 
dommager, chacun  pour  fà  quotité  &  portion ,  &  prtH- 
céder  à  nouveUes  loties ,  fi  autrement  ladite  récompenje  ne  ^ 
fem  commodément  fair^e^ 

NOTE  s; 

vtn  V»lUv<<«K  àtik.,  (h,  I  c  .Bi»û»ge,att.çonunençeB»«it  it  T.  de»  Mitagés.  BoS«t,  Ittt.  m  *:  «i 

CONF£R£NC£. 


Digitized  by 


Google 


DES GARENTS  ET  REQUESTES,  Art.  CXLIL  445^ 


c    O    N    F    E    IL    E    N    c  E- 


'Art,  iSj. 
:  A.  C.  Art,  14^. 

T.  A.  C.  Chétf.  40.  Et  même  cft  le  quînt 
titre  entre  frarefcheuf s  >  oa  cas  qulls  ont 
parti  par  la  Cour  où  par  ferment  >  &  tenu 
par  an  &  par  jour ,  ils  lont  défendus  entr'eux 
&  leurs  noirs  >  fî  n>ft  au  cas  que  autres 
perfonnes  étranges  leur  en  otaffent ,  dont  il 
conyiendroit  >  (\  la  partie  à  un  des  fraref* 
diears  lui  étoit  otée>  en  tout  ou  partie* 
par  le  fait  du  prédéceffeur ,  qu'il  fut  rccom- 
penfé  fur  les  autres,  &  aum  du  fait  de  la 
mcre,  pourvu  que  ce  ne  fut  par  le  défaut 
du  poueilèur. 


Et  leurs  hoirs.  De  hoc  etîam  loqiaw 
txu  LexSifratrtf  C,  communia  titrit^ui 
fudicii.  Ita  coharredcs  cohaeredi  tenentui 
de  eyidione,  ut  C.  famil.  erifcund. 
j^.fi  familiA ,  nifi  exprefl^  renunciatum 
effet. 

Item  fi  patcr  inter  filios  divififfet  h«-» 
ledStatcm,  cdïrxrcdcs  [a)  non  tenerentur 
de  cviâ:ione,  ff.  de  Legatis  fecundh  chm 
fater  S,  eviBis.  Item  fi  partem  onesai*^ 
tam  acccpit ,  eadem  L.  fi  fratres  C.  ffl^ 
munia  utri/ifque  /udicii* 
Mctx  T.  4.  Il* 


SOMMAIRE, 


t.Cohirhiers  ne  font  point  fitiddires  en^ 
trtux.  De  l'interruption  contre  l'un 
des  cohéritiers. 
i.  Motifs  de  la  g^rentie  dûë  entre  cohé- 
ritiers» 


chofe  qu'il  fc avoir  fujetteà  l'iviStionï 
Q^ïà  du  partage  fait  par  le  pere? 
^l'Article  eft  commun  i  tous  cifnforti 
en  général.  . 

Comment  fe  fait  la  récompenfe. 
6.  Quand  on  dostfaire  de  nouvelles  loties^ 


5.Quid  iu  cobétitier  qui  a  accepté  la 

COMMENTAIRE. 

Xé  H  E  V I chacun  pour  fa  quotité  &  poftion*  Car  le  cohéritier  évincé 
point  d'aâion  folidaire  contre  un  cohéritier les  cohéritiers  n'étant  point, 
coobi^'gés  folidaires.  L'un  n'eft  point  tenu  pour  Tautre  ,  mais  Iculement  pour' 
part;  &  l'interruption  contre  l'un  des  cohéritiers  n'interrompt  point  contre 
l'autre.  V.  Brodeau  fur  LoUet,  lettte  P.         '2.  Erga  uA  cohéritier  na 
iiiporte  point  Tinfolvabilité  d'un  cohéritier  au  profit  d'un  autre  cohéritier.^ 

Lûfies^  lot;  V.  Ménage» 
'  i*'  D' Akgentre'  a.  c.  Art.  149.  La  raifon  eft  que  rout  partage  eftff* 
suivaient*  d'tine  alténatif^  pour  caufe  onéreufe  à  1  ^gard  des  cohéritiers^^ 
quoique  la  caufe  de  fuccéder  foit  lucrative  en  foi.  .  . 

-  3  .  On  excepte  fi  le  cohéritier  a  accepté,  avec  ct)nnoi{raDce d'ans  fa  lotîè 
une  chofe  qui  feroit  fujette  à  reftitution,  par  exemple  un  l>éritage  teDu-àf 
cniphytéofe.  Mais  l'Auteur  eftinie  qu*il  faudroit  toujours  faire  raiion  de  la^ 
i^eur,  parce  que  |a  faute  la^  cènnùiflimcc  eft  épale  entre  tous , les' conforts. 
♦  D'ailleurs  cette  acceptation  n'eftceçféç  fiiite  qu  à  la  charge  ck  la-^arwwie.}- 
22  rejette Topinioa  de  la  Loi^  qui  nfe  que  l'on  doive  la  garentU  à  1  héritier 

N  O  T  t  S.' 


%m)   Cette  opînîôft  eft eoutrairc  à  rèfprit  de  l'Art.  / 60*  V.  le. Commentaire  ».  j> 
Tme  I.  K  klt 
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TITRg  gEPXre'ME 

lorfqué  le  pere  s^fait  le  partage.  Celapouyoitêcre  boo  dans  le  Droit  Romaiiu 
Mais  il  répugne  à  notre  Coûume ,  qui  défend  d'avantager  un  des  enfansplus 
qpe  rautre.  « 

4«  Bhm  (ûbùitiiru  II  faUoit  dire,  &  duires  cQnfirts  tn  châfafnmMBt  et 
géfiéral. 

Ta  gdtentâgej  réciproquei 

SdHs  fà  C9ulfeé  Car  elle  exclut  Té vidion; 

5  *  Ttmis  le-fécampfnfér;  Dans  la  rigueur  dû  Droit  en  héritagfîs  de  la  mfme 
fuccedioo  9  à  moins  qu'il  y;  eût  une  trop  grande  incommodité  à  faire,  cette 
jécompenfe,  auquel  cas  oir  crée^des  rentes  païables  0ar  les  autres  loties. 

Paivr  yîf  fivafi^^' ^'ieft-à-dice^  pour  ce  qui  manqua  a  l'égaUté.  *  Il  fàllotc 
dire  ,  pour  mieux  faire  entendre  la  chofr,  que  quand  un  héritage*  eft évincé, 
le  total  de  la  facccflion  en  eft  d'autant  diminué,  &  par  conféquent  letronfort 
évincé  doit  fuporter  fa  portion  de  cette  perte.  ] 

^,  D' A  R  G  E  N  T  R  e'  Ait.  Et  fméderk  nouvelles  loties.  Confiilui addcn- 
dum  ad  vctercmj  propter  controverfias  veteces,  quia  pkrique  puubant, 
quanquam  eviââ  cujufquc  portionis  parte ,  non  efle  movendas  csteroruoi 
pprtiones,  qu'ils  difoient  fans  loties  changer 9  fed  id  quod  deeifet,  aut  fup- 
plendum  ab  aliis  annuo  reditu,  aur  aliâ  quâvis  ratione,  quod  quidem  neque 
untmam,  neque  femper  faciendum  eft.  Accidunt  enimispe  tam  magnas  ins« 
quittâtes  &incommoditates  ,  ablato  atit  evido  quod  praêcipuum  Se  exiraiuni 
cft,  utomnino  manere  portiones  fme  infîgni  alterius  trtude  nonpoffint,  cùm 
cariflSma  qusque  funt  evifta.  Nam  (i  modica  aliqua  Isfio  fit,  qus  reparari 
modico  poflh,  non  effet  ferendus  nroleftus  &  jurgiofus  cohsres  ,  qui  totaitt 
divifionem  &  partagium  ^vellet  conturbare,  prstextu  modici  incommodi, 
quod  aliunde  refici  potcft,  cùm  magni  fumptus  elfe  (bleanc  talium  refeâio- 
nmn,  &  faâiofas  quorumdam  coïtion.es  in  xftimationibus  ineundis» 

iidutf émeut  Udhe  ricomfenfe.  Kedi  fciKcet  6t  asquabiliter ,  neque  (emper  ad 
yivum  ifla  exigenda  funt ,  fi  aliter  confuli  poteft.  £•  nd  of^cium  C.  €%mmnm  iivid* 

ARTICLE  CXLIII. 

Quand  *  aucun  a  été  reçu  à  amener  ^  garent  ,  &  ne  ra- 
mené- à  Taffignation,  qui  lui  a  été  baillée,  *  //  »'j|ir<r 
flus  de  délai  de  garent,  &  fera  tenu  de  défendre  en  la  cau(è, 
de  lui-même  &  de  {on  chef  :  mais  s'il  amène  garent  qui 
prenne  le  procès,  «  /'/  demeurera  en  Jurpance^  jufqu'à  la  Sefr: 
lence  donnée  contre  le  garent. 

NOTES. 

Y. Marner,  T.  t. M.  11.         19.  Coût.  & 
INotoiii  «rr.  <  7.  ($•  <  s .  Deliuarci  Vtt.  140.  < 
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X  .0    J4    F    P  R    E    N     C  E. 

Ji.  C  4rt.  ijo.  *  Le  plegc  oii  fidc-  au  prochaîn  terme ,  depuis  qu'il  aara  reqoii 

jûffcttr  a  Kcqms  tenue  d* .  .  .  b  Son.  c  Eft.  çarent ,  il  fera  vaincu  du  gaicntaîgc ,  coîmne 

d  II  ne  pbatra  plijts  demaoder.  e  ledut  fide-  aie  eâ  aiUeurs  au  jLf^.  Chap.  de  ai&fi  eft- 

judear  ne  fera  plos  tenu  de  procéder  ea  la  il  de  -coat  ceux  qui  fimt  dèfaiUans  Mqot 

caufe  principale  ,  ains  furfoira.  adjoorikès  d^avoir  Icnr  garent. 

T.  A.  C.  Chsp.  toi.  Si  Tcn  lui  £»ifo*t  Sêts  vmncm.  Contrarium  cft  de  jui^ 

certaine  demande  dont  il  eût  clamfe  garent^         hk  L.   %f.   fi  um    ausm  mihi 
le  il  y  fût  adjonmè  à  avoir  fon  garent ,  fie         qMoUk^t  temfêr^  f.  de  evtB,  jmnifsHpfy 
il  fut  depms  Jugiè  à  défaut  fur  celui  garent ,      O  a  d.  Art.  yé$.  En  cous  cas  où  ^a  pcr^i^ 

ou  il  ne  Veut  pas  au  terme  que  il  le  devroît  fonne  eft  conrennë  de  fon  fait ,  fie  oà  il  y  a 

>Toir ,  il  dcrroit  *tre  jugé  a  vaincu  par  la  garent ,  avant  que  celle  perfonne  foit  rcçûë 

Cofitume  du  garent ,  comme  dit  eft  au  i  S  y .  a  clannei  garent  »  elle  eft  cenuë  répondre  i(s 

Chapitre.  fon  fait ,  finon  que  ledit  garent  tn  ffmtm 

Chsf,  a  S  j  .  Après  que  la  principale  per-  avoilât  celui  fait .  fie  qu'il  nW  eût  aucun  déliu 


%J/9Sf,  X  5  J»   J\piC5  ^uc  JO.  piiuwijr^ic  Av^iMw  veiuiEiut  ,      MU  11  D  T  CUt  aUCUB  aeXtU 

fbnne  fera  venuë  pour  garentir  fon  flege.  Pbnthieu  17$ .  Tofiloulc  4$  nçm.  g9$$u 
«ui  en  aura  clamé  garent  »  le  plege  doit  être   Bearn  de  garent  t.  |  • 


Okd.  i<^7.  Tit.  dés  gmteus  §, 
(arcntaige.  £r  s'il  défaut  d'avoir  ion  garefit   7*  i  J« 

COMMENTAIRE, 

C  M.  Vi  fetd  fins  nnu  de  pHéâdr.  Ni)?  comme  adjoint,  car  il  n'y:  a  p«s 
varent  Ibrmel  :  vû  qu'il  eft  perfonneUeioent  obli^  de  Ion  fait. 

D'Arg entre'  Ait.  Hic  Articulus  in  veteri  incptè  concepcuserat,  fie 
fcilîcct,  qnitni  le  flégi^  ^  ^dijnffeur  éft^uis  iUéti  d'âménêt  garent.  Kcc  cnim 
inter  bdejuflorem  &  principalem  ream  cadit  ufus  aut  dilatio  garisndi  :  fed 
fteniinciationibus  eft  agendum,  (i  fidejuflbr  urgctur  prion  Mulio  minùs  cadit 
fure  Confuetodinaria^  càm  fid«)nffi>ry  ex  »aturâ  obli|a€ioni5:fideiuflbnae^ 
per  Confuetudinem^  teneatur  condiâione  perfbnali  de  fuo  capitead  fblven^ 
dnm ,  aut indtcanda  bona  débitons ,  quo  cafti  creditori  tenetur  Ae  capite  fuo^ 
née  fe  Uberare  pottft  denunciattooe*  Quare  expungendum  monui  r  Se  oamet^ 
probarunt  hoc  modo  concipi  Articulum. 

En  fmrféAnee.  Pragmatici  m  foravulgo  dicere  foleot  e»^  pos  ,  xffimi  yfQçcmp 
ttfi  per  q^am^  ulltatam.,  Coouniflàrii  vitavêre. 

ARTICLE  CXLIV. 

Ef  s'H  avenoif  ^  le  garent  fut  condamné,  la  Sentence 
Jèra  exécutée  à  {encontre  du  garenti,  Jmf  des  dépens,  dom-: 
mages  ^  intérêts  de  Pinfiance,  4<>nt  liquidation  &  estéeut- 
iion  fe  fera  contre  le  garent  feulement,  fans  recours  vers  lt^ 
garenti,  ores  (jùe  le  garent  fût  inplvable^ 

N  O  T  B  s» 

JCkk  9^ 


44S  TltRE  SEPTIEME 


CONFERENCE. 

!   'JL.  C.  Art'  1/ I.  Et  s'il avcnoît  que Icga-  tèc  fur  [celui  qui  la  amené ^  &  doit  être 

^nt  condamné  ne  fe  trouvât  folvable  ^  }a  continuée  tant  aue  Sentence  foie  dôcîment 

Sentence  doit  être  exécutée  à  Tencontre  du  donnée.  Car  s*il  défaut  dugarentage,  celai 

plege  ou  fidcjuflcur  ,  fauf  fon  recours  à  l'en-  gui  Ta  amené  n'a  Jamais  lieu  de  fejgarcntir, 

contrede celui quil'a  prias  à  garentir.  Uuf  à  avoir  fes  aveux  envers  celui  qui  U 

'    T*  A.  C  Chuf.  %%$.  Et  au  ca£  que  le  promis  vil  prins  à  garentir. 

principal  fc  fera  oblij;é  >  fi  Tcn  trouve  rien  Clermpnt  en  Argonne,  ch.  i8.  i^.  Or- 

par  quoi  faire  exécution ,  ou  fi  le  principal  leans  4;7-  Dunois   94.  Bourbonnois  sf^ 

n'a  mis  affignement >  pourquoi  celui  qui  1  a*  Placités  de  RoiieÂ  x  j.  Labour  T.  17  •  i-^ 

mené  à  garent  en  foit  au  délivré ,  fi  l'en  ne  Sole  t/^i,  %. 

Ï eut  trouver  par  quoi  faire  exécutions  fur  O  R  d.    Villcrs  Cotterets  Août 

:s  garentcurs ,  doit  être  la  Sentence  exécu-  Art.  xo.  Ord.  de  léé-j.  T.  8.  srt,  11.  14. 

COMMENTAIRE. 

D'Argentre'  Ait.  De  hujus Articuli  matcriâ  crebrae  &  infeafx  priori 
foro  erant  controverfis  &  judicata  contraria.  Q^are  addendam  cenfui  ad 
vécus  fcriptum  exceptionem  de  expenfîs  ex  ordinatione  Francifci  Régis  anno 
I  $39.  Art*  20.  fed  ne  (i.qijidem  quiefcebac  pugna,  nifi  addidiflemus  ores 
que  le  garent  fût  infolvdble  :  nec  juftum  vifum  efl:  immeritum  pleâi  emptorem, 
qui  fatis  luit  inconfiderantiara  emptiotiii  re  cvidâ>  nec  in  lice  fuit)  ctim  ex* 
penfs^  perfonam  garendi  fequantur,  qui  ipfè  iitigavit,  &  caufam  dedic  malo* 
Quod  u,  ut  interdutn  fit 9  accidat,  ut  garencifatus  in  lire  maneat,  iiquidem 
fimpliciter  ut  adjunâus»  ne  eo  quidem  cafu  expenfas  débet,  nifî  de  capite 
fuo  faâa»  aut  rationes  deduxerit,  &  perfticerit  demum  &  exciderit:  qus 
iigillatim  ex  caufis  expendi  convenit. 

.  D'Argbntre'  a.  C.  Art.  151*  L'Auteur  remarque  ici  que  le  plege  neft 
tenu  de  ÙLirc  païer  que  le  principal,&  qu'il  ne  doit  point  les  dépens  &  les  iaterêts, 
à  moins  qu'il  s'v  foit  expreffément  obligé.  Quant  aux  dépens  il  ne  les  doit  point 
auffi  fuivant  leientiment  de  l'Auteur.  *  Ce  fentiment  ne  fe  peut  entendre  de  ceux 
de  l'inftanceaâuelledans  laquelle  le  plégeeft  partie,  puifquel'on  conclutd'or- 
dinaire  fubfidiairement  vers  l'un  &  vers  l'autre,  j  Mais  tous  ceux  de  la  con« 
teftation  perfonnelle  que  feroit  le  débiteur  principal  ne  peuvent  regarder 
leplége>  parce  que  ces  dépens  font  la  peine  de  l'injufte  conteftation.^ 

ARTICLE  CXLV. 

Si  aucun  eft  trouvé  (àilî,  ou  a  dijpop  de  chofè  dérobé 
ou  mal  prifè,  »  &  ladite  chofè  peuvent  être  arrêtés.  Et 
/i  celui  qui  eft  arrêté  clame  garent,  néanmoins  il  demeu«; 
reraarrêtéjufqu'à  ce  qu'il  amène  garent  ;  &s'il  amène  garent, 
fera  élargi  partout,  b  &  ledit  garent  fera  arrêtéjufqu  acequ  il 
(bit  connu  à  quirapartient  laciite  chofe.  £t  s'ilf  k  trcoveni. 
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coapablej  ^un  ou  t  autre  y  ou  tous  deux  y  feront  punû  félon 
rexigencedu  cas>  CÎ^  tenus  t  amender^  ou  dédommager  celui 
à  qui  fira  trouvé  apartenir  ladite  chofe. 

CONFERENCE. 


Art.  110. 

'  A.  C.  art.  ï  ji.  â  ôu  emblée,  y  Et  ab- 
fous  du*  d*èlTt*  &  méfait  donc  il  icoic  accofè. 
X  Sera,  d  £t  fi  le  garenc  ve«t  clamei.  aa-. 
tre  garent  >  &  le  fécond  garent  autre  ga< 
xent,  5c  fie  con&qiiemment ,  félon  que 
la  chofe  auroit  paflé  par  diyer(ès  mains  > 
faire  le  pourront  >  &  fera  procédé  entr*eux 
par  la  forme  que  deflus. 

T.  A.  C.  Chsf.  119.  Nul  ne  doit  acKa- 
ter  denrée  en  lieu  rebond ,  s*il  ne  fcet  à  dire 
'  de  qui,  ou  s'il  n'y  a  bon  plege  de  1^  lui  gar 
lentir  >  6c  efpéciaiemcnt  s  il  n'eft  marchand 
"  de  telle  marchandife ,  ou  s'il  ne  fe  peut  Ten- 
ter <iu'il  les  eût  achetées  en  fo'ire  ou  en  mar- 
ché .•  &  encore  feroit-il  en  doute  j  car  fi  elles 
étoîei\t  emblées  &  il  ne  pût  montrer  que  il 
les  eût  achetées  y  xomme  dit  eft  »  il  ne  leroit 
pas  crû  pour  dire  )e  lésai  achetées,  ainczois 
devroit  être  pugni  par  Coutume ,  ou  cas  qu  il 
ne  trouveroit  fon  garent ,  ou  témoing  ,  ou 
^ommuse  renommée  pour  lui  :  &  pofé  qu'il  les 
eut  achetées  en  marché  ou  en  foire ,  fi  ce- 
lai .q^î  aucoit  adiré  les  denrées  les  oouroit 
« jqttvcr  à  ficnnes ,  il  les  auroit ,  &  les  pcr- 
^ro^t^rachètearquanque  il  y  auroit  mis ,  s*il 
ne  €^  pouvoir  revanger  fur  celui  qui  les  auroit 
▼cnd^*^*  ,  ou  fur  les  pièges  ,  ou  lur  fes  hoirs.* 
Sûn  garent.  Utrum  quis  tenetnr  in- 
dicare  feu  monftrare  furem.  V.  itê  L.~ 
CiviU  efi  Cod.  de  furtis  <i»  fervo  cor- 


rufto ,  eJ»  CM},       cum  fure  extrk  dà 
^furtis. 

Si'Tet^  pofleflbr  remm  fuerît  alrh 
{  '  boDse  opimonis ,  ut  hic  dioitar,  <^ 
nen  e^nf^is  $.  k,  harkarit  f.  de  r#  milita 
tMriy  eximicur  à  furto.  Sed  oportct  rem 
rcddere  Domino  >  edo^^o  priûs  de  demi* 
nio,  ut  diâa  L.  Civile. 
Chaf.  rSj.  Mais  fi  c'eft  chofe  qui  tou- 
che crime,  comme  fi  la  cho&  eût  été  on 
fût  emblée,  ou  que  Juftice  la  trouvât  ûàt 
celui  qui  en  auroit  été  trouvé  enIaifiAé,'4: 
une  autre  qui  cognoîtroit  qui  la  lui  eue 
baillée  &  la  voufcft  garentir ,  adonc  feroît 
Tachefonné  quitte  du  méfait ,  6c  fe  devroic 
prendre  la  juftice  6  celui  qui  feroit  venu 
pour  le  garentir ,  tant  qu'il  cjit  trouvé  foA 
garent  ou  eu  autre  bonne  excufation .  du 
méfait-  Et  aulB  devroit  faire  Juftice  de  Tun^ 
garent  fur  l'autre  ;  car  en  ce  cas  peut  cha<- 
cun  clamer  garent  fur  autre  :  car  il  peut 
être  baillé  de  plufieurs  des  ungs  ès  autrea 
pcrfonncs.  Celui  qui  viendront  pour  garentir 
en  caufe  de  crime  devrbit  être  perfonne  qui 
pût  eftcr  en  jugement-,  car  s'il  ne  peut>  efter 
en  jugement,  len  ne  laiflèroît  pis  pourtant 
à  tenir  le  prifonniçr  tant  qu'il  eût  informé 
dôifment  ]uftice  du  méfait  par  autres ,  qu'il 
fût  fàuf  du  méfait. 

C/»f  en  ce  est.  Conftitution. 


COMMENTAIRE. 

H  EViN.  Confer.  Art.  1 20.  fup.  &  198*  infr.  V.  !•  civilem  C.  di  furtis] 
1  I>' Argentre'  Ait.  Hic  Articulas  in  yeteri  terquc  quaterque  repctitui 
,crat  inani  Pcriflblogiâ ,  &  &  ampliu§  ««««  «-î  difponit  aucem  cùm 
cxtraordinariè  agitur  z  nam  ordinario  Judicio  agentibus  fervanda  effet  forma 
ArticaliiiQ. 

•  iD'AftG entre'  a.  c.  Art*  x  52.  Cet  Article  étant  du  Droit  Romam,  ort 
î'à  'mis  mutilement  ici;  &  on  Tavoit  répété  inutilement  <ians  les  Art.  187» 
Se  I de  TA.  C. 

Suivant  les  Loix  on  impofe  la  néceffité  à  Tacheteurde  déclarer  fbn  vendeur, 
parce  qu'il  n'eft  pas  permis  d'acheter  d'un  inconnu  9  6c  1  on  iè  chargeroit  da 


içtfpçon  de  voU  L'Axueiir  parle  ici  des  difi^rentes  circopItoQCçs  jnr  ie(âuelteft 
ôn  peut  être  préfumé  coupable,  &  céla  ea  confôrmité  de  ce  qui  hxtU  m^r 
^(0e  de  rArtide»  kidqa'liûe  chofè  volée  ,  tft  trou^^e  eoufe  les  «aitis  ds 
-[uelqtt'un.  Celui  qui  (è  trouve  faift  d'iDftrumcQS  de£kvMc  monoQÎe  cft  pré* 
jxmé  hnx  monnoïeur.  Celui  chez  qui  Ton  trouve  des  aâes  (aux  eft  préfumé 
fàuiTaire.  Les  Livres  de  magie  oa  d'héréfie  fowevt  amflS  des  préfompdons^ 
Mais  tout  cela  a'emporte  pas  de  conviâion.  La  qualité  &  la  dignité  de  la  per- 
tonne  la  difculpe  ;  &  quant  à  la  cbofe  volée ,  çsa  fc  met  à  couvert  en  repré* 
ifa^UQt  fi>B  vradeor.  IL  en  eft  de  même  lorfquc  Ton  fait  voir  qu'on  a  acheié^ 
.ffn  foire  ou  marché ,  quoiqu'on  ne  fokpas^  dilpcnfi  de  rendre  la  cbofe« 
•fréfom^îon  de  vol  ccfle  en  ce  cas. 


ARTICLE  CXLVL 

'  ^  XJn  Défendeur  pourra  apeller  tons  ceux  que  bon  lut 
l^mblera^  pour  venir  Se  aflîfter  à  la^aufe^  en  toutes  aétions 
tant  civiles  que  criminelles  :  &  leur  pourra  &ire  telles  in^ 
terpellations  ^fommations  qu^il  verra  être  requifès  &;  né- 
«e&ijres^  Et  Yils  n'y  viennent^  ou  qu'ils  ne  défendent  auA 
^tes  {bmmation5>  feront  forclos  de  toutes  leurs  aâions 
vers  ledit  Défendeur,  Toutefois  pendant  la  principale  inf^ 
tance  ,  ceux  qur  fbntapellës^  fe  pourront  joindre  au  pro- 
cès en  Tétat  qa  il  fera ,  pour  déduire  leur  intérêt  :  &  fîir 
îcelui  procéder  j  comme  de  raifbn,  nonobftant  le  défaut 
pris  contr'îBux ,  par  faute  de  venir  ou  défendre,. 

CONFERENCE. 


3k.  r.  jltt.  1  j  } .  a  Pbur  ce  qoc  k  finport 
«I  ècè  du  tout  tolitt  8C  aboli. 

T.  A.  C.  Chsf.  i8y.  Quand'  aacun  kit 
antre,  ad joorner &  lai  demandé  par  rai- 
ibn  d'autrui  fait ,  dont  la  dcfccnce  foit  à  ce- 
Im  vcimë  9  dont  peut  aucune  chofe  ajparteiiii 
A* autres 9  il  dt  tenu  à  en  faire  ftn porter 
QOQs  ceux  qui  font  en  la  Dncké ,  Se  de 
ceux  de  dehors ,  donnant  plege  fufflfant  de 
garenttt  de  ceux  qui  y  pourroient  aToir  ac« 
tion.  i  fi  ce  n*eft  tant  qw  la  defcencc  fut  ve» 


nuë  v$l  unie  entr*enx  cosiffiunellcraeiit  y  9t 
que  ràâenr  fe  d6traign!t  à  ùl  tétée  ;  8c  sH 
eft  ncyeu  ou  nièce ,  enfant  du  frère  «a  èm, 
confin ,  ou  de  coufine ,  fi  ne  pourroît-il  fe 
dêtraindre  l  la  tétèe  qn'il  ne  fut  tenu  i  hbc 
finporter  de  ViSaU  de  la  cfaofe»  dont  3  fi^^ 
roitiCtt,  à  ce  que^  celm  qa*il  apelle  è 
(aifi  c&t  d6fenfi^l  .£uc«  contre  I^ficox  mr 
saifon  du  pridècefiimr  S  raâ«or  v  te  nelb- 
roit  pas-  tenu  le  dèfcnfeui  à  faire  pkifienrf 
chiefs  répons  en  une  qucttUc  ^  Ct  ^ 


K  O   T  E  S. 


%  S^agaeaaaa  ft)ot/^#r»i 


Digitized  by 


Google 


DESGARENTSrETMQtJESTES,  Art.  CXLVI.^^'t 


afofiqae  le  ^ca&iI^  rèqûlc  le  finpovter, 
Udff rekS  ittetc»^  làchôft  ctùiikfénCt  coût  à 
fdû  diohf  Sc<ce  qa'îl  œiaetct oît  enià  itfaï(e,  Ul 
IjuSlccictftiAt  UâM  l'aoïfé  pfittîe  pour  couc 

Inf  imând$.  CAi  in&tnct  de  plege* 
gemcBt  ou  d*arrétqai  ne  font  que  prè- 
fcrm ,  n'y  a  finpOTD  fors  in  cafa  ca- 
pitulî  ftep'. 

Ti»^^  f^iA  dêfièmà.  Il  y  i  fin^tdi 
ea  raâÎDA  de  pattaige  d^ane' pièce  dé 
tefie  de  la  Guatf&oa  4é  Vzitnh 
Ch»f  1 8  ^.  Quant  à  faire  finporcer  »  fuffi- 
rok  requérir  pat  Cotu  ceux  à  cpi  il  eu  apar* 
tîcndroic ,  ou  deyant  Commîffaire  de  Cour , 
«:  i  la  reqtïêee  doit  étre<3<wï  ou  Cdtamif- 
Ùm  de  Cour  -for  ttert  dë  t  (moines  bonnes 
géns  fans  fifTpatioti  à  ok        r^^ofcer  le  re- 
cord ï  la  Cour  I     doit  celui  qui  doit  faire 
finpoicef ,  faire  fonder  ceux  qui  ne  feroient 
fondés  en  telle  matiicc  »  comme  dit  eft  ès  cas 
de  crime  au  Ck»  iio.deflus,  &  au  Ch. 
10  0.  Se  en  autre  telle  manière  faire  fcs  re* 
qîxttes,  (ans  faire  bannies. 

Chaf,  1S7.  Et  puîfiîue  ceux  ont  êtè  aînfi 
leqais ,  à  qui  il  en  peut  apartenir  par  Cour 
ou  par  devant  Commiflaire  de  Cour ,  fi  Ic' 
défendeur  avoue  autres^  Se  Ce  peut  défendre 
de  l'auteur  par  ji^^ement  de  Cour  de  la  de* 
mande  qu'il  lui  avoir  fait ,  le  défendeur  n'a 
januSque  leur  en  répondre,  par  raifon  d*i*> 


celle  d^aàdé  à  nul  de  Ceux  ,dr  auifi  Viljg^ 
gne  la  querelle  par  Jugement,  n'a  que  Ëtf 
en  répondre»  &  s*il  y  devoir  iien:avm  ,  xç 
y  partir,  leur  aâion  eft  envers  celui  ipdanl^ 
querelle  portée  ou  fait  la  requête.  £t  n'onp 
pas  perdu  leur  raifon  »  faîfant  fatisfaâîoa  du 
démené^  de  la  demande  ;  Se  puifque  finporter 
eft  jugîé  par  Cour  contre  Partie ,  ccliri  <(tS, 
dbit  Éiire  le  finporter,  doit  avdif  fiàft  iA 
(ait  £iîre  le  finporter  ou  lz  ttMèet  ,MaMè 
diteil  ailleurs  ,ceft  aflçavoic  dedàns  les  pttmih 
chaSns  termes ,  ou  devant  la  délivraate^-aprèy 
le  jugiè  du  finporter,  ou  fi  que  non  11  es 
fiet  poifait ,  éc  doit  faire  les  dépens  à  la  Poi^ 


le  défendeur  tenu  à  proeédér  tt  ttlit^'édiii 
relie  >  tant  que  Faâeut  ak  fidt  fon  devoir  de 
finporter ,  comme  dk  eft ,  )Bc  qu'il  ait  culei 
dépens  du  poifaît ,  pour  chacune  journée  d» 
poifait  9  Se  s'il  dilbit  qu*il  eut  fait  foo  devonf 
pàrtant  comme  il  en  eât  requis,  fi  dcvroi^ 
jurer  que  plus  îl  nVn  ffauroit  en  la  Ouché  » 
comme  il  eft  dit  ailleurs,  attires  teqtiéte^^' 
Se  la  Partie  adverfe  auroit  terfûed^avis^e^ift^ 
me  il  eft  dk  ailleurs  au  1 1 1.  Cb«  ès  reqn6> 
tes. 

V.  rOrdon.  de  Jean  V.  du  8.  Oâobie. 
1410.  srt.  15.  &  rôrdon.  de  Chârle^ 
YlII.dtt  am&ic        1494.  jmr.  a^  . 


COMMENTAIRE. 

Hevin.  Sublato  veteri  fimporco»  de  quo  Argentr.  8c  U  i.c.  de  C9nfir^ 
ti^us  ijufdem  luis  qudm  refete  ex  Cod,  Tbeddêfidno.  rusé  Covarruvias  caf.  14, 

D'Argetîtke'  Ait.  Hic  Articuhis  ex  fbrmâ  juris  deducinin  Ir  firfm^ 
làforio  f.  dé  dfpeUdtionibus.  '     .    ■  .  ^ 

D'Arc  entre'  A.C.  Art*  i  J  J.  Vimfott.  Mot  de  rAncienne  pratique  hors 
d'ufàge.  Le  Défendeur  impofoit  la  nécedité  au  .  Demandeur  d'apeller  touf 
ceux  qui  pourroient  avoir  intérêt  dans  TafiFaire  :  jufl^ues-là  il  ex^eptoit  du 
délai  de  fimpofc.  Par  exemple  fi  quelqu'un  agi(K>it  pou/ir  les  drom  d'une  fuc^ 
ceffion  y  il  fallôit  apeller  toutes  les  perfonnes  égaléoiént  habiles  à  fuccéder* 
L'Article  porte  ^ue  cette  procédure  s  été  abrogée.  U  paroît  donc  ,  dit  l'Au^ 
t^ur,  que  les  Kedaâeurs  de  TAncienne  Coutume  n'ont  pas  entendu  cé  q^Cr 
€>*étoit  que  le  fîmport.  Il  leur  attribue  d'avoir  interpcté  ce  mot  lorfque  le, 
JDéfeadeur  craigooit  d'^re  troublé  par  un  tiers  y  auquel  cas  il  pouvoit  l'ap- 

Kllcr  comme  bon  lui  auroit  ftmble.  *  Ne  pourroit-on  pas  piût6t  dire  que- 
Luteiir  nTa  pas  fait  attention  à  fon  texte*?  Car  ij  ^^lique  oaturelliiDenc^ 
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ff^i  TITRE   jgEPTIË^Mg  . 

4>^r  cej  mojcs  :  il  »>  d  flus  luu  du  fimf^êft^  nkti s  4t  Défendeur ^  C  eft-à^ 
tlire,  qu'i  la  vérité  le  Défendeur  ne  pe^t  plus  excepter  X^  demande,, 

fufqi'à  ce  que  tou?  lés  eonforts  du.  Deoiandèur  t>u  prétendans  droits  foicnt 
toeîtés  par  le  Demandeur  même  ;  mais  que  te  Défendeur  peut,  fi  bon  lui 
Ifcmbtc ,  les  mtttre  en  caufe.  î 


quoiquc  ^is  fws  le  titre  des  garens-  ]  L'Auteur  prétend  que  quand  le  garent 
Piâftuçre  vient  fc  joindre  itu  Demandeur  ou  au  Défendeur  après  le  procès^ 
inftruk,  &  la  T)reûve  conclue,  il  n'eft  pas  reccvable  à  demander  à  faire  de 
nouvelles  preuves.  *  M^is  Tgfage  le  plus  ordinaire  eft  au  contraire,  lorfquil 
toaroît  un  intérêt  effedif.]  ^     ,  ^ 

*  Il  parfeenfuite  des  interventions  qui  peuvent  être  reçues  entoutéut  decàuie. 
Mais  rintervihaat  Uoitjuftifier  avoir  intérêt  filons'opofe  à  fon  intervention* 
ï^r  on  en  pratique  ,fouv^ht  pour  éloigner  ou  éluder  une  afiFaire..  *  Inutile- 
ment 4'Àmeur  s  arrêta  fur  cela ,  car  tout  dépend  ées  circonftances  ;  &  Ton  ne 
peut  établir  dé  véritable  régie.  1 

?  &'Argentre'  Ait*  En  l'état  qu'il  fera.  Reftè,  &  feront  feï  frMitntet 
frocédures  emflôiéts ,  &  vaudront  contre  f  adjoint  fnrvenu,  qui  ex  litteris  ad 
îafta  aliteganda  interdum  rccipî  (blet,  modo  conclufum  rionlit  in  causâ,:  dc- 
bent  eaim  taies  adjeétiqnçs  fieri  in  eodem  ftatu,  quo  res  reperitur  cùm  ve- 

Canônifte  ca^*  cùm  fufer ,  extri  ds  re  judic.  Baldus  L.  fi  eo  ternit 
iêxfemijf'PS^* 

^  D'Argentre'  A.  C.  Vonobfiant le  défaut.  Contumacia  enim  non  exclu- 
dit  à  Jure  ;  mais  les  dépens  de  la  Contumace  font  préjudiciaux,  &  il  faut  les* 
Çaïer  avant  toutes  choies. 

CHAPITRES 

•J  .  DELA 

XRES  -  ANCIENNE  COUTUME^^ 
Qui  enr  raport  au  Titre  fiptiéme,- 
CH  A  PI  T  R  E       LU  1. 

B  E  rt  S  peût  être  faîte  envers  Fartîê  &  envers  JaftTce ,  &  p€Mt Tung  avec  l*aatie v 
é  Tun^  fans  l'autre,  commi  qui  rcquerteroit  Juttîcc*  des  ctofes  qui  lui  tOFucheroient > 
ceft  aiTavoîr  des  adjourncmcHS  ,  des  cxéctotions ,  dtes  doléances ,  tatit  par  accufançnt ,  q« 
Mil' dénonciation  ,  &tiutreincnt ,  comme  il  eft  plus  plcinièrcment  .déclcréeû  cette  marièie.  Et 
aaiffi.cft  requête  ver  s.  Partie  queicllc  ôtegc  fon  troùble  des  phoTes  qui  couchcroiciit  aôiw 
j^d^     n'x  mcçtioit  cm^dicjnciW;^  >a«iE;  peut  Iwc  requête  fajitc.xcxs  la.  Jttftkc>  q« 
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DES  GARENTS  ET  REQUESTES.  0^ 

la  Tufticc  le  garemege  ès  chojfes  où  elle  fcroit  tenuë  le  garentir  ,  comme  il  eft  dit  aîllcur».} 
cVtb  affavoir  de  attcmptat  ou  de  dépouille,  ou  d'autres  chofes  qui  touchcroicnt  le  Sei- 
gneur ou  {oD\  office ,  dont  il  eft  dit  en  cette  matière  ;  &  ainfi  requête  couche  Tuftîcc  éc 
Partie.  Requête  en  adion  vers  Parrie  &  de- là  ou  l'en  doit  faire  importer,  &  de  aider  à 
faire  défenles ,  où  il  doïe  le  faire ,  &  auffi  en  toutes  autres  allions  5  car  nidles  aâions  ta. 
f recèdent  pas ,  fi  Tadeur  ne  fait  requête  en  demandant  en  fon  adbion ,  ou  ca  coacluw^ 

CHAPITRE  Cirx. 

En  principal  de  garentîe  Tcn  peut  donner  quinze  témoins  ,  &  doit  Ten  faire  poblief  x 
comme  il  eft  dit  de  l'autre  prouve ,  &  s'il  eft  trouvé  attrait  vel  unfi;  témoing  mot» 
qu'il  advoiie  ,  il|aura  rcfors ,  fî  la  Partie  adverfe  recognoiffoit  le  recorcl  à  vrai ,  comme  il 
^îura  été  propolé  &  trouvé  j  &  ou  rcfors  il  en  donra  autres  cinq  témoings ,  &  plus  non 
&  n'aura  c^mc  deux  produAions  en  outre  le  jour  que  le  rcfors  fera  jugié ,  fi  n  eft  par  le  déb«t 
de  la  Partie ,  ou  par  défaut  de  Cout ,  comme  dit  eft  des  autres  garenties  5  &  peut  bien 
Tung  l'autre  mettre  à  choix  de  Loi  des  mots  dont  rcfors  eft  jugié comme  il  eft  dit  de 
la  principale  garentie. 

Qur  nebcfogne  en- rcfors  adjugé  pour  le  retardement  du  procès,  doit-dédoiilxpaî* 
ger  dempuis  Tadjudication  dudit  retors. 

Item  CD  refors  n'cft  permis  articuler  ne  feparer  afin  de  bailler  plus  de  cina  témoîneft'- 
s'il  n  avoit  été  féparé  &  articulé  en  principal  &  en  reprouve ,  s'il  y  a  dédit  on  peut 
féparer  afin  de  produire  plus  de  quinze  témoings^  ^ 
Jtem  qui  ne  produit  que  lettres  ne  peut  avoir  rcfois. 

Nets  qu'il  eft  requis  fept  témoings  entiers  pour  avoir  refors.  Et  hic  argumintû^  3k 
eôTTtrario  Jènfu,  s'il  n'y  a  fept  témoings  entiers  n'y  a  refors.  Ceci  eft  pratiqué  tous  le* 
jours  au  contraire  ,  oui  n'cft  pas  bien  fait  j  &  eft  bien  difficile  primÂ  facie  à  entendre 
de  auffi  bien  aift  y  car  il  fkut  qu  il  ait  la  moitié  en  la  principale  matière  comme  en  refont- 

CHAPITRE     C  C  C  X  X  r. 

E  t  puïfqœ  une  cBbfe  eft  litigieufc  ou  contentîeufe  entre  Parties ,  celui  qui"  la  tcjIÎ 
Ja  perd,  &  au  (G  celui  qui  l'acheté,  quant  il  le  fcet.  •-  ^ 

Y.  l'Ordonnance  de  Charles  VIII.  du  mois  de  Mai  14  «4. 
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y  I  T  R  E  HUITIEME. 

Des  Preuves,  Ù"  Sermens. 

•  ONTERENCE. 
OnD.-^''^  745  -5*11  y  a  ferment  déféré  à 
ftuciinc  partie  qui  foit  en  Païs  étrange ,  elle 
çcttt  jurer  par  Procureur,  pourvu  que  la  pro- 
fcaiation  foit  fpécialc ,  &  qu'elle  contienne  clai- 
xemcnt  &  entièrement  les  faits  dont  il  doitju- 
xcr,  outre  le  pouvoir  qu'elle  donne  à  fon  Procu- 
reur, le  vérifiant  par  ferment  devant  les  No- 
todies  qui  paffent  celle  Procuration,  ou  bien 
pourra  celle  Partie  jurer  &  faire  fon  devoir 
-daiènnent  par  devant  Tun  des  Juges  du  lieu 
où  clic  fera  ,  fur  les  Evangiles ,  ou  devant 
Je  CorpMS  Dtffùni  en  Tune  des  Eelifes  4*icelui 
Heu  >  au  choix  Ôc  éleûion  du  délateur  |dudic 
fetment.  Et  ainfi  cft  entendu  des  Parties  qui 
(eronc  en  ce  Païs,  loin  du  lieu  où  feroit  la 


caufe  pendente ,  ou  feroîent  malades ,  ou  au- 
trement empêchés  d'empêchement  légitime , 
tels  qu'ils  ne  pourxojent  commodément  ve- 
nir en  leurs  pcrfonnei  pour  jurer, 

V.'fur  ce  Titre  Bouroonnois  Tit.  j,  8c  6» 
Touloufe  dê  tefi.  Bearn  de  fefiimonis  ^  la 
Marche  T.  lo.  Auvergne  T.  8.  les  Ordon- 
nances de  lééf.  Tit,  it,  ij.&itf7o. 
Tit,  6,  la  Conférence  des  Ordonnances  dans 
Guenois,  Liv.  4*  T.  j .  dans  îonianon  Tom. 
I.  Liv.  5.  Tir.  45  •  &  dans  "Né- 

ron Ordonnance  de  Juin  15  lo.  art,  jy. 
5  8.  eJ»  19'  Oàohïc  ij^j.ch,  7.  ^  ck 
8.  art.  16,  1^.10.  XI.  Août  1531.^: 
Février  i  j  lo.  pour  la  Bretagne. 


S  O  M  M  J  I  R  E. 

^.IkU  Religion  du  femtnt.  i.De  la  pnuvi  en  mâttfrt  crimintUu 

COMMENTAIRE. 

D'Arobntrb'  a.  C  Ce  titre  eft  prcrqu'entiércment  inutile,  k  matière 
€tant  amplement  traitée  dans  le  Droit  &  dans  les  Ordonnances. 

Hevin.  Des  fteuves.  De  vitiis  probationum.  V.  JEmil  Ferret.  Fe/p.  6, de 
tefiïbus  :  multa  Langlaeus,  lih.  5.  dr  4.  V.  les  Notes  fur  le  tit.  4,  Litre 
4e  là  Conférence  des  Ordonnan*  multa  etiam  Covarruvias  câf.  i8. 

X.  Et  fermens*  Jurisjurandi  Religio  tanta  majoribus  noftris  vifa  eft,  ut  ipfe 
Duz  Britannis ,  poftquam  Olivarii  Blefenfîs  è  cuftodiâ  evafîfTet ,  poftulavit 
apud  Sanâum  Patrem  à  Jurisjurandi  vinculo  abfolvi ,  quo  promifla  captivas 
mmaflet,  extatque  de  hâc  re  diploma  Pontificium  in  Cartopbilacio  Britan- 
nico  Armoire  A.  Cafette  G* 

a.  Notre  Coûtumene  parle  point  des  (4)  préfomptions.  La  Très- Ancienne 
Coûtume  difoit  que  celui  qui  faifoit  dépenfe,  fafis' avoir  de  biens  connus, 
devoit  être  arrêté,  comme  étant  préfumé  faire  telle  dépenfe  de  vol  &  larcin: 
c'eft  le  reproche  qu'on  faifoit  à  Svlla»  Cette  préforoption  eft  contre  la  Loi 
defunSus  C.  drbitriumtuteU^^ptUéeh  Loi  des  Financiers.  V*  ad  eam'Coiafiom 
iib.  3.  M'^celU  €dp.  5*  Alciàc  de  frsfumft.  2»  27.  num.  3.  &  M.  lePreftre, 
§ent.  4.  cfc-  5 

NOTES. 

V.Bouteîller,!.  i.r.  io;.é«  lo^.Mafacr   Coût.  Not.^iirf.^}.  Definatet,  Z)/r.  iSi. 

T.       17*  &'^'^*  Grand  Coût.     j.c*.  i4p      (a)  V-  Mafucr,  T.  19^ 

...  ■  .  • 
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DES  PREUVES  ËT  SERMENS,  Art;CXLVIL 

3«  Probacio  in  criminalibus  luce  œeridiaoâ  clarxor  edè  débet;  nec  ex  piM^ 
&n»>tioQibus  âneri  débet;  fànâius  enim  eft  impunitum  relinqui  facînus  iio« 
centis  quàm  innocentera  damnari»  L.  ult*  C9d.  de  frebdt'  L.  f.  ff.  4e Mmi^ 
Scipio  &  Antoninus  dicebant  malle  fe  unum  civemlervare  quàm  mille  hofteil 
occidere.  Julius  Capitolinus  in  Antoninor  Tiraqucllus  ^defwnis  cdusâ 
Gothofr. ddD^L  5* 

ARTICLE  CXLVIL 

La  preuve  qui  eft  faite  par  deux  témoins*  ejl Juffifàntei 
&  néanmoins  pourra  être  pris  le  Jerment  de  la  F  mie ,  fue  fis 
témoins  ont  dit  vérité,  fi  requis  en  eft^  . 

jirt.  témoîngs  tant  du  jfrîncîpal  'que  du  îkS<h%  ^ 

A.  C.  Art.  1/4.  A  Avec  le  (èrment  de  ta  àL  fon  lerment  le  tiers. 

Partie  eft  preuve  planiëre>  fors  pour  prou-  Ch^f  .  ij^.  Tonte  prouve  peut  être  &kt- 

ver  exploit  de  Cour,,  ou  il  convient  avoir  de-là  où  le  prouveur  trouve  deux  témoinM 

trois  témoins.  de  foo  aveu ,  &  fon  {erxnent  le  tie<9. 
T.  A.  C,  Chsf.  64*  Suffit  trouver  deux 

S  O  M  MA  IRE. 

M  •Sèment  inutile  pour  vâRder  les  ebligd*  z.  Preuve  far  témoins  reç&e  4entri  tii§ 
tiens  contre  le  droit  &  les  bonnes  megurs^      ^es  quand  il  y  a  fraude. 

COMMENTAIRE, 

Hevin.  Jusjurandum  non  firmat  obligadonem  contrà  jus  &  boùof 
fnores.  V.  Glof.  Fragmati^  Sand:.  eap.  abufum  T«  de  f  ignorantibus  4ultum  divê^ 
num  pag.  J 1 4.  feq* 

.Qui  jurejurando  partira  causi  cadit,  non  condemnatur  in  omncs  impenfâsy, 
X*  cùmqui  lo.  ff.  de  jure  jurande  ù  authent.  contra  Cod.  de  non  numeratâ  pecunii*^ 

2.  La  preuve  par  témoins  peut  être  admife  contre  un  ade  lorfqu'il  y  ^ 
fraude.  Loiiet  &  Brodeau ,  lett.  T.  n.  j. 

D'Argent  RE*  Ait.  Et  néanmoins  pourra  Ammutatum  exvetert»  &  id  pùm 
fïtum  in  facultate,  quôd  olim  vêtus  inneceiGtate  pofuerat,  &  ii  contra  Pon« 
tifîcum  fenfa.  Cap.  2.  extri  de  pobaty  qui  textus  priorera  confuetudinem,. 
&  limilesoppugnat,  &  iraprobat  quas  probandi  folemnttatem  onerant  praefer 
Scripturs  authorîcatem  »  ex  illo  in  m  duarum  vel  trium  ftat  ontnè  vertuni* 
liâum  igitur  in  arbitrio  aétoris,  ut  prster  teftiumduorura  légitimas  teftatio^ 
Bcs  eciam  juramentum  exigat,  quôd  ipfum  non  prxltatur  oeveritate  ikâi 

NOTES. 

Tf.  Ici  U&ge» d'aûgnci moltei  à  la  fin db  Fxan(*Aleu  ^  Calând^  h  l7u 

Lu  2^ 
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prîncipalis,  fed  de  eo ,  quôd  ador  crédit  teftes  vera  depofuiffe;  ideèque  tion 
nifi  poft  apcrturam  teftium  praeftatur,  nam  ante  non  poflfet.  Quôd  vçtusex- 
^eu^rat  cfe  probatione  aâorum  judicialium  cxpunxknus. 

ARTICLE  CXLVIIL 

^  En  toutes  matières  où  1^  témoins  (ont  examinés  ert 
Jugement  en  préfence  de  la  Partie^  fi  elle  ne  propofe  re- 
|)roche  contre  lefdits  témoins,  ou  protefte  de  les  repro- 
i:het  après  leur  examen  Se  dépofitions  reçues,  n  eft  plus 
f  eçû  à  les  reprocher. 


CONFERÊNCE* 


r 


,  T.  A.  C.  CUf'  ISS'  Tous  ceux  &  ccl- 
Jcs  contre  qui  l'en  amené  tcmoings  peuvent 
lïlirciefftts,  avant  ou  ils  foient  cnquis  ;  car 
B^ls  foAt  enquis  en  leur  préfence,  &  ils  ne 
les  débattent,  ils  n'ont  jamais  lieu  de  les 
débattre,  ou  s'ils  n'en  font  protcftations  & 
tetenuK ,  pourcc  qjie  paravant  le  ferment  des 
cémoings  toit  prins  à  leur  préfence  &pubhé, 
s'ils  ne  font,  vel  s'il  en  eft  enquis  d  offi- 

^      ^pfotefi^UiM'  De  dîcendo  in  teftes  quîd 
cpcrctur  in  teftes ,  V.  per  pradicam  Bal- 

f-  cfci»^  1  o  o .  Et  auffi  qui  défaut  en  fa  ijrotf. 
yc,  doit  faire  les  dépens,  &  lui  doit  cheoir 
ic  jour  de  la  défaille  en  produdion  ;  &  s'il 
ééf  a«t  à  vcoii  donner  témoings  que  l'en  don- 
tieroit  contre  lui ,  il  n'aura  plus  appcns  à  dire 


après;  ainczois  dira  dcflus,  conmie  s'il  lei 
veift  pour  tous  appenfer,  les  lui  nommant  ^ 
&  les  gréera. 

Ord.    de  Jean  II.  i^oi.  Art.  ij.ïxi 
aftion  de  meubles  peuvent  excepter  les  té- 
moins par  lignage  oedaos  le  tiers  dégré,  on 
par  être  du  conLeil ,  ou  pour  être  perfonnei 
mfames ,  mais  pour  être  roturier  non.  Et  & 
aucun  a  eu  empans  fçir  les  témoins ,  &  il 
défaut  à  dire  deftiis  ès  autres  termes  oà  il 
doit  dire  dcffus  ou  le  gréer ,  ils  doivent  être 
témoins      lacaufe.  Si  aucun  dé&iiloit  le 
clin  engigné ,  êc  il  foit  des  difouis,  û  l'a- 
voueur  prefcnte  témoins  Je  premier  doi- 
vent être  témoins  ,  &  ne  doit  celui  q\ii  fera 
défaillant  être  oiii  à  dire  rien  contre  les 
témoins  qui  feroîent  prefentés  le  jour  de  la 
défènfe  par  la  Coutume. 

Ord.  1667.  r.  IX.  srt.  ry.  de  j4. 


COMMENTAIRE. 

'  PouLLAiN.  Cet  Articlt  eft  purement  de  pratique,  &  il  faut  en  revenir  à 
la  nouvelle  Ordonnance  au  fujct  des  Enquêtes. 

NOTES. 


V.  Hagueaua*  taotrêfrocher,  Belordcau, 

Keproches  généraux  ne  font  admis,  non 
|>lu8  que  de  familier  ami  6c  ferviteur  ,  s'il 
Yi'cft  domeftiqûe  8c  ordinaire.  Loifer,  £f a;, 
yîr.  ^.  Mft  14. 

faits  de  reproches  d'.êtrçUrron,  parjure  > 


infâme,  ravîflcur  &  autres  crimes,  ne  font 
reçus ,  s'il  n'y  a  eù  Sentence  ou  coropofi- 
tion.  Loifel,  Liv.  5.  Tit.  5,  art,  i/.Oid. 
de  1667.  T.  ^rt. 

Pauvreté  n'eft  pas  vice ,  mais  en  grasic 
pauvreté  n'y  a  pas  gra^|e  l9Ïauc6«  Loiftli  l 
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ARTICLE  CXLIX. 

Tous  témoins  enqui»  par  Juges,  doivent  être  purgèi* 
ide  cohfeii  ; 

C  O   N  F   E  ïl   E   N  C  E. 

Art.  ISS'              *  qùcrrcntn*cnquîcrgtfntdttConfcîI,5c  le  rendre 

-A.  C.  4Art.   ïf7f  ou  records 

T.  A.  C.  Chaf.  100.  Et  Ceux  fat  qui  Cmt  Te»»*  doit.  S'il n'cft contenîpar 

il  fejroic  adjo^rne  de  dire  deflus  feroicnt  té*  Tenquéte  les  témoins  aroir  été  pargbt 

motifs,  euxexcaCbs>  wl  expurgans  du  ton-  duconfeil»  elle  ne  raudrâi  rien, 

fcil,  «c  de  l'office  de  Cour.  Car  Tcn  ne  doit  V,  TOrd.  4c  i  j  o  i.  fur  TArt. 
ènquerre  nuls  c6ffloings  qite  ceui:  qui  les  en- 

COMMENTAIRE.  [ 

Ht  VIN.  Celui  qui  a  donné  une  déclaration  ne  doit  pas  être  rcçû  témoin; 
car  faibi  fcmblç  engagée.  V.  Brodeau  fur  M.  LoUot»  Utt.  T.  num.  3.  m  fine  f 
&  Chopin  in  Confuttud.  Anâeg.  lib.  j.  ^4p.  i.  T.  5.  num.  9» 

D'Argentrb'  Ait.  Hoc  îpfum  càm  jam  olim  per  Briunniam  paflî» 
fierety  i  nobis  mutuati  funt  Franci»  &  exinde  Blefenfis  Art.  20}.  hâc  de  re« 
.D'Arobnthe'  a.  c.  Art.  157.  Il  faut  préfupofer  que  ceux  qui»  de 
Quelque  manière  que  ce  fbit,  ont  été  du  confeil,  ne  peuvent  être  témoin^* 
On  confidére  d'abord  à  cet  égard  les  Avocats,  les  Procureurs,  les  Sollici^ 
teurs , .  &  généralement  tous  ceux  qui  agiflent  pour  une  des  Parties. 
;   T9US  témoins.  De  quelque  manière  &  en  quelque  caufe  <ju*ils  (oient  en-* 
tendus,  quand  même  lU  le  feroient  d'o(&ce.  Mais  lorfqu'il  n  y  a  encore  aur 
cune  Partie  connue,  comme  dans  les  informations  géaérales  four  délit, 
ferok  ridicule  de  demander  fi  un  témoin  a  été  du  confeil  de  gràs  qui  aefoiM^ 
point  nommés.  *  Cela  n'eft  pas  fi  ridicule  que  l'Autenr  penfe.  Car  un  témoin 
étant  entendu  pour  déterminer  l'incertitude  oii  Ton  ett  fur  les  perfonnes,  fl' 
peut  fe  faire  qu'il  ait  été  de- leur  confeil  ou  de  celui  de  la  partie  intéreffée.j; 
On  doute  fi  la  dépofîtion  eft  nulle  faute  de  cette  formalité ,  l'Auteur  ellime' 
oue  non,  (â)  &  dit  qu'il  fuffit  en  ce  cas  de  répéter  le  témoin.  *  Cela  fignific. 
ijans  la  régie  qu'il  faut  l'entendre  de  nouveau,  &  par  conféquent  rieu  m 
prouve  mieux  la  nullité.}  Il  dit  que  ce  doit  être  aux  dépens  dé  la  partie  ou 
<Iu  commiflâire.  *  Dans  le  véritable  ufage  le  commiflairc  répond  de  la  nul- 
lité, (i)  Sur  ce  qui  a  été  dit.  i  l'égard  des  Avocats  &  des  Procureurs,  U 
demande  fi,  quoiqu'ils  ne  puiflent  d^ofer  pour  leur  partie,  ils  peuvMtêtrc 

N  O   T   E  S^  ' 
'     ,       . . . ,    ,         .  •    .  »^ 

(4»)  ïl  a  été  jtçè  par  un  grand  nombre    ttè  obfcryfces. 
^•ArrêtsenTourncffejquecctteomiffionn'em-      (b)  Suivant  l'Ordonnance  de  i^^f.  Ti 
iporte  jas  de  nullité, J«c  qu'il  fuffit  que  les    %%,*0rt.  3^1 

|9|:jaultt(9  piefictjfçf  par  rOrdonaance  aïenc  .  »  , 


4J* 
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entendus  contre  elle  à  la  tec^uétede  l'autre  partie.  11 4ic  Aue^fouvent  ils  font 

entendus  en  ce  (fas,  pQtrtvâ  xjcre  ce  ne  foit  f>as  en  ehofes  qui  regardent  le 

fecret  du  confcil.  (^)  . 
:  *  N  a  T  E 

)  V.  Sauv^cau,  I.  i.  ch.  %6Z>  Dcvolant>  lettre  jê.  ch..  114». 

ARTICLE  CL. 

.  l»e  Rômtier  jtifticiable  d  aucun  Seigneur  >  toit  «  «  eat^e 
'delà  perfinug  ou  de  ta  ch&fe  qu'il pojfede,  &  Gentilhomme 
étager,  ne  peuvent  être  témoins  pour  leur  Seigntaïf ,  fors 
où  il  feroit  queftion  de  prouver  poflèffion  de  rente,  m 
autre  devoir  jeodal  prétendu  »>  par  ledit  Seigneur.  Et  aujjt 
M  cas  de  crime ,  qui  auroit  été  commis  en  tel  lieu  ou  heure  ^ 
4^ojt  rte  pujl  avoir  preuve  par  autres  ^ue  par  Us  Sujets, 

C  O  N  r  E  K.  E  N  C  E  . 

•  '  • 

:  IL.  C  Art*  1 •  1  tLatiom  rei  Mutferfeni.  >  batioms ,  hk  infrà  C4^,  $or* 

3^|>Btfiedâe  audit.  O  r  d.  de  Jean  1 1.  i}oi>  Art.  x  f.tlettSi 

T.  A.  C  Chaf^  i;  7.  Nul  homme  qmeft  que  roturiers  ne  doivent  parler  fui  GenctUgens 

jufticîablc  à  autre  ne  doit  être  témoine  poixr  en  caufc  d'héritage,  Icfquels  font  apcllfero- 

lui.  cxi  cas  qu'il  fcroit  excepté  &  debatu,  turiersf  Celui  eft  apelle  vilain  roturier  qti 

fîôcrn  des  efplcts  de  (a  Cour  contre  fes  hom-  demeure  fous  la  taille  fôn  Sc^neur,  on  qui 

psi  ttrlis  il  peut  bien  tous  foit-fl  roturier ,  a  eonvénant  en  ceux  pour  la  tailk  paVer. 

iiL  n*y  a  au»e  caùfe  des  efpkts  de  fa  Cour  y  Art.  x  ^.  Pofons .  quNm  tiomnie-  ùm  iSà 

tue  témoins  contre  lui  >  ou  cas  ^tte  le  Sei-  de  noble  fang  ou  lignAge ,  8c  Û  eft  mit  feus 

«carnepeurroît  prouver  qu'il  y  eut  Genûlf-  la  taille  d'aucun  ,  doit-il  être  témoin^  Ncn- 

hommes  luffiiàmment  obéïflans^au  ]age  de  ni ,  s*il  a  demeuré  fous  la  caille  cinq  ans  . 

fit  Coiir  î  &  par  c^uoi  le  record  pût  être  trou-  car  partant  il  a  renoncé  à  Ùl  nobleffe  i  &  s'il 

té  qu**il  ne  débatit  pas ,  pour  ce  que  quand  n'a  demeuré  cinq  ans ,  il  peut  reCôflcUici  (a 

è  Seîgneùr  adjouJrne  fes  hommes,  ils  fdnt  nobleffe  &  peut  parler  fur  débat  dTaèthage*. 

tenus  a  7  aller }  &  îJs  ne  pourroicnt  prou*-  La  Marche  171. 

tel  ktttâ  aveus  que  par  «mx  qui  tiennent  i  C  un.  Février  t^to.  pour  la  Bsctagnci. 

&s  plets  &  qui  y  font.  ^rt  5. 

^«  f(ff*rreit  frouver.  De  raritate  pro-  V.  TOrd.  de  13  o  1.  fut  TAxu 

:  .  .  COMMENTAIRE..; 

H  evim.  eoûturae  de  Wivçpnois y  Att»      des  ftrvitudes. 

P' A R centre'  Ait.  Valde  hoc  prifcis  coouovcrfuiD  fuît»  de  qnottci 


ttO  T  B  S, 

Jf.  M.  da  Tail  ,  l.  y.  tht  j  j  5» 
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apud  Bartolum,  AlberiçuiQ  ,  &  aljos  x.  idomffn.  ittejbhus.  Salebrofas  diîlinc* 
tiones  apud  Affliâum,'  decif  Z'^'^  * 

-  D'Aroentre'  A.C.  AîU  158.  La  Très-Ancienne  Coûtameétoit  tédigée 
d'aune  manière  fi  obfcure  à  cet  égard,  que  Loiiis  XIL  donna  en  i  $  10.  une 
Ordonnance  par  laquelle  il  déclara  que  le  Noble  pouvoic  dépofer,  peurvû 
^'il  n'eût  pas  (on  domicile  dans  le  territoire  du  seigneur. 

le  HûtMfitf  jufiki/Ale*  Suivant  la  régie,  Uûnti  teftes  non  funt  ^uibus  imptrari 
fmft*  Il  y  a  cependant  des  cas  particuliers,  où  un  Seigneur  qui  a  une  grande 
étendue  de  territoire  &  de  jurilHiélion  fcroit  dans  rimpodSbilité  de  trouver 
des  témoins*  Cela  dépend  donc  des  circonftances.  Car  d'ordinaire  quoiqu'une 
Seigneurie  foit  d'une  grande  étendue ,  ij  peut  y  avoir  des  fiefs  enclavés  apar^ 
tenans  au  Roi  ou  à  d  autres  Seigneurs.  Au  refte ,  la  fubjeâion  personnelle 
ne  Temporteroit  pas  fur  la  qualité  &  réputation  des  perfonnes  pour^dmettrc 
dles  reproches. 

Seigneur 9  Jufticier  quoiau'il  ne  foit  point  féodal.     ^  ' 
Hatione  reu  Ce  font  les  Vaflaux  pour  ce  qu'ils  tiennent  du  Seigneur,  LeS 
Doâeurs  font  d'un  (èntiment  contraire ,  ou  du  moins  ils  propofent  des  doutes. 
Ils  demandent  fi  par  réciprocité  le  Seigneur  ne  peut  être  témoin  pour  foA 
Vàflàl.  La.  régie  quihus  impeuri  foteft  ceffe  par  raport  au  Seigneur. 

-  Aut  ferfind»  Cela  regarde  la  fubjeâiion  jurifdiaionnelle. 

*  ©'A  R  G  E  N  T  R  e'  A I  T.  i!  cdufe  de  U  perfonne.  Contra  Jus  Romanum ,  tit  Panoiv 
mitanus notât ,  tap^  z.  extri  ut  lit.  non  conteft.  Alexander  Conjil.  8 8 •  num.  i  o  •  /• 

DtArg entre'  a.  C.  Ni  Gentilhomme  itager*  L'Auteur  prétend  qu'il  fau^ 
droit  qu'il  fût  domiciliaire.  L'étage  feul  eftla  fimple  propriété  d'une  roaifbn 
ibas  le  fief,  &  il  y  a  telle  perfonne  qui  eft  dans  ce  cas,  &  qui  eft  plus  pui^ 
lànte  que  le  Seigneur.  *  La  Nouvelle  Coûtume  n'a  point  cependant  admis 
cette  diftinâion,  ni  par  conféquent  la  régie  pofée, par  l'Auteur;  VUbeium 
fubj€&io  jUfifdiltionâUs  rejicit^  multi  mdgis  vdffallitia,  Nôbilem  foU  VÂffallifis 
immcilio  âdjunSd.] 

Fars  où  il  fetoit  auejlion.  On  a  douté  fi  cette  difpofîtion  étoit  bornée  ati 
polfeifoire ,  ou  fi  elle  pouvoit  s'étendre  au  pétitoire.  L'Auteur  eflime  qu'elle 
peut  s'étendre  à  l'un  &  à  l'autre. 

tentes*  II' faut  limiter  ici  la  chofe  à  la  poffeffion  d'un  droit  féodaU  ce 
qui  réfulte  du  mot  sHgneur  ;   ainfî  l'Article  ne  s'entendroit  pas  de  toute 
autre  caufe d'héritage  entre  le  Seigneur  &  celui  qui  ne  feroit  point  fon  VaflaU 
I>'Ar6 entre'  Ait.  £r  dujft  en  cds  de  crime^Ex  l.  confenfa  €•  de  repudiist 

À  R  T  I  C  L  E       C  L  I. 
.   Nulle  perfonne  infâme  ji'infamie  de.  droit  pept  porter 
témoignage,  lînon  *  en  cas  exceptés  de  droit  :  &  celui 
éft  in&ne>  qqi  e%  cenfé&  réputé  infâme  par  diipoiîtioQ 
de  Droit  Civil.  • 
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A.  C.  Art,  ts9'  ^  Es. 

T.  A.  C.  Chap.  ï  j  y.  Nul  înfamc,  troû- 
irfc  ou  prouvé  par  Cour  vel  &  prouvé  ne 
ioit  ètK  témoîxig  ca  nulle  caufe  >  que  la  par- 
tie le  vcuge  excepter  avant  qujil  foit  gréé 
ou  ju^è  à  téoiping ,  &  paffé  en  chofe  jagée^ 
ou  fait  délivrance  ,  comme  il  ef^  dit.  Et  nul 
àe  doit  être  réputé  infâme ,  tant  qu'il  foit 
trouvé  9c  jugé  ,  vel-  en  Jugement  par  Gour  > 
ôu  s'il  n!eft  prouvé  publiquement.  Toutes 
gens  qjii  font  prou^vés  vel  crimés  de  traï- 
ion  ou  de  meurtre ,  ou  de  larcin  ,  ou  de  par- 
jurement  ,  ou  d*autre  infameté ,  &  tous  3ç, 
toutes  où  bonnQ  fol  n'eft  pas  ajoutée  ;  mais 
tout  \t  contraire ,  ceux  a  qui  il  ne  chault 
mez  d'eux  Se  mettent  leurs  mœurs  vel  corps 
«n  infameté  pour  moins  qu'ils  ne  dutTent 
font  infâmes;  &  }tLftice  ne  doit  croire  à  rien 
qu'ils  digent. 

Héputéjnfam»  Infâme  dicitur  per  {èA- 


tentiàm  vel  quia  probetur  publici  quif 
talis  eft. 

Ch.  ijé.  Ceux  font  villains  oatresdeqnel^ 
conque  l^naîge  qu*it&foient ,  qui  s'entremet-^ 
tent  de  villains  métiers  ,  comme  êtreécor- 
cheurs  de  chevaux^,  de  villaines  bétes  >  gar-« 
(ailfess  truendailks,  pendeurs  de  larrons  ,1 
porteurs  de  patez  &  de  plateaux  en  tavernes^ 
crieurs  de  vin ,  cureurs  dt  chambres  coïts 
fâifeurs  de  clochers  >  couvreurs  $Ic  pierres^ 
pelletiers  9  ooiffonnîers.^  gens^quis'entremec-i 
tent  de  vendre  villaines  marchandifes>  Se  qui 
font  meneftriers  Se  vendeurs  de  vent;  celies 

f ens  ne  font  pas.  dignes  d'eux  entremettre  de 
roits  ne  de  coutume,^  comme  dit  eft  au  i^i» 
ch.  Et  comme  Vtn  doit  préfumer  que  chacua 
foit  bon ,  tant  qu'il  aparege  dù  contraire ,  aolK 
doit  Ten  préfumer  la  nobleifé  des  gens ,  (eloft 
réut  d'eux  tant  qu'il  foit  aparu  ou  contrûxt 
ou  qu'il  n'en  feroit  fçavant. 
V.  l'Ordonnance  oc  i  j  o  i.  fur  l'Art,  14'* 


COMMENTAIRE. 

HîriN.  La  Très  Aîîcienne  Côûtume  compte  entre  les  infâmes  qui  repcP« 
bintur  à  teftimonio  dicendo  ,  les  couvreurs  de  clocher  ou  d'ardoi(e.  La  raiiba 
en  étoic  tirée  d'Arifliote,  lib,  4.  Ethiu  cdf.  i.  qui  met  entre. les  ia&mes  oeus 
i|ui  lucelii  causâ  magna  fubeunt  difcrimida  ,  tels  que  courent  les  gens  de  ce. 
métier  cjui  expo fent  leur  vie  pour  peu  de  chofe.  Par  la  même  rai(on  le  droU 
fépute  infâme  celui  quiopèras  fuas*  locavit  ut  cum  beftiis  in  arenâ  pugtmret» 
JU  i*  /.  rentûvet  ff.  dt  pêftuUndo  :  aliudin  eo  qui  opéras  locavâc^ut  m  Tcenami 
prodiret,  iipoftcà  non  prodiit,  L.  j.eademxatiodiverfitatiseft^  quiapugnaa^ 
cum  bettiis  vit£  periculum  fubit. 

Chez  les  Malabares  ,  au  raport  de  Marc  Paul  »  celui  qurnavige  fur  meip- 
fc'cft  pas  reçû  témoin,  par  la  même  raifon  du  péril  auque]  il  fe  livre. 
'  Viles  opihces- &  ignoti  à  teftimonio  dicendo  repelluntur,  ubi  magna  ho-* 
neftorum  copia,  c^p.  i^.  Novell.  90..  Hçraldus  dt  urum  juiicdt.  AutMnu  Mf 
t.  café  5.  Plura.  de •  teftibus  Janus  Langlicus,  toto  lib.  y.  ctii  ftmtftriu  De 
teftibus  e^  vifu  vel  auditu,  fcientiâ,  credulitate,  opinione  &c.  Bacîus^  4i{ 
h  teftinm  dtttfiibus*y.  Mcmrdf  lib;  .  .  .  .  éc^  Ayn^it  é^ns  fi  trâtuiuê 
fudicUirt* 

DTArgentre*  AiTi  Regulàriter  qui  infamis  cR,  de  Jiire  CiviH ,  idem 
èfr  de  Jure  Canonico ,  quod  Panormitanus  notât  ,  tâp.  uftimoninm  extrs  ii 
ttftibusi  tametfi  apparet  de  Jure  Civili  quxdam  de  talibus  leviter  eflfc  conf-« 
tituta  ,  yeluti  omnes  injuriarum  damnatos  infâmes  fieri ,  etiam  in  civili  aâionCf 
quo  quid  elliabTurdius»  fî.fbrcd  honorati  nebulpacm  a^çç;im:Ci>avîctcr  in* 
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faiûes  fîeri,  quiprivati  criminis  ticulo  damnati  fintnoa  fieri:  qui  ftellionatû$ 
crûnine  damnatur,  infamis  non  fit ,  nec  qui  concuflionîs  crimine  :  muta  ti- 
tulum  accufationis,  &  concuflionis  noxium  poftula  repetundarum ,  infamis 
fict.  Quid  ita?  Quia  alterum  privati  criminis  cflc  dicitur»  ut  concuffio» 
alterum  publici  judicii  :  atqui  noxa  eadem.  Sed  de  talibus  nos  latiùs  in  ap« 
proprimcntis  Art.  174.  h  vettrh  &  pr«poftcram  veterum  Judfprudentiam 
convicimus  ifaiprudentias. 

D'Argentre'  a.  C,  Art.  159.  La  Très- Ancienne  Coûtuœe  établiflbit 
auflî  l'infamie  de  fait  :  Ton  n'admet  que  l'infamie  établie  par  le  Droit  Civil, 
Celui  qui  feroit  infâme  dans  la  Jurifdidion  Eccléfiaftique  le  fcroit  aufli  dans 
la  Jurifdiâion  Séculière,  &  vice  verset»  Mais  il  faut  que  ce  (bit  pour  caufc 
infamante  par  le  Droit  Civil. 

Les  Réformateurs  ont  eu  raifon  de  retrancher  le  dénombrement  fait  par 
la  Très-Ancienne  Çoûtume,  vû  qu'il  y  avoit  dans  ce  dénombrement  piu- 
Jieurs  fondions  qui  n  emportent  point  de  note.  Mais  il  falloit  corriger  la 
difpofîtion^  &  ne  la  pas  ôter  entièrement ,  y  aïant  des  états  qui  donnent  Ueii 
de  rejetter  les  témoms. 

D'infamie  de  était.  Il  y  a  deux  fortes  d'infamies  de  droit,  celle  qui  vient 
îpfo  faSay  &  celle  qui  ne  vient  que  par  Sentence.  De  la  première  efpéce  font 
ceux  quiluiicram  artem  exercent  9  qut  tenecinium^  quimift  funt  fgnominis  causL 

Sinon  es  cas  exceptés  de  droit.  On  ne  connoît  guéres  ces  cas,  quepar  raport 
aux  crimes  EccléùaiHques,^  comme  la  fîmonie,  la  confidence,  la  diffipation 
des  biens  Eccléfiafliques.  Mais  il  y  a  par-delTus  tout  cela  le  crime  de  Leze- 
Majefté. 

De  Droit  Civir.  Tiuftrii  Ma  igttur  repfohatio  :  tu  es  excommunicatus ,  tu  es  hk 
feccato  mortali^  de  quo  Canonifta  in  cap.  teftimonium  extrade  tefiibus. 

ARTICLE  CLIL 

Nul  Roturier  ne  doit  être  reçu  en  témoignage  pou^ 
fait  de  noblefle  des  perfbnnes  ni  des  fiefs  au  nétoiç 
Prêtre  ou  de  Fétat  de  la  Juftice. 

!    'A.  C  Jtrt-  1^0.  en  meubles ,  fccus  en  ftilc/ou  u&men( 

T.  A.  C.  Chtif»  î  1 1 .  Mul  TÎtlain  ne  doit  de  Cour  ou  touchant  héritaigc  noble x 

Itre  cru  de  fait  de  Cour  ne  fur  perfonnes  de  aliàs  fiât  s*il  y  a  iaricè; 

nobles  gens  ,  ne  fur  fiefs  nobles.  Celui  eft  Tillain  roturier  qui  démeture 

Gens  partablcs  font  témoins  entre  no*  fous  la  taillée  fon  Seigneur  ,  ou  acqae-^ 

bles  de  poflefllon  qui  n*attribuë  droit  :  xant  de  lui  pour  la  taillée  poyei> 

car  elle  eft  diatumee,  comme  en  înftance  Gentilhomme  qtû  a  demoure  foos  la. 
de  plegement  ooariét.  AulUfeat  témoins         taillée  d'aucun  Seigneur  rcijpai^e  dcdnq^ 

HOTES. 

y.  1*.  du  Rul ^x,  X4  fit*  i  ^  4*  &  d'Argcnué ^fur  les  ganagcs dés  noBIes ,  ji^eS.  x  %^n\  4t 
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ans  ne  doit  auffi  être  témoin  èscas  ci  de* 
clerés  imais  s'il  n*a  demouré  lefditscinq 
tacts  (bus  laditè  caillée ,  il  doit  rcconci- 
lier  fa  noblcffe ,  &  fera  témoin  cfdits 
cas  de  fait  de  Cour  fur  pcrfonncs  &  fur 
nobles ,  infrà  cap,  157. 

Tcftis  qui  cft  inquifitus ,  &  poftca 
extrà  judicium  dicit  fc  falfum  dixiflc> 
an  ftandum  fit  primse  dcpofîtioni. 
Bartholus  in  L,  13.  gtneraliter  fanci- 
mtis  Cod.  de  non>  numeratd  fecuaid  ^ 
in  cap.  ficitP  vobis  eft  imtimattim ,  extrà 
de  têfiibus. 

Ceux  quicnfuivcnt  ne  doivent  être  té- 


moins i  fçayoir  un  homme  en  Con  aSfr* 
re>  les  compagnons,  les  participant, 
les  adverlaires ,  leurs  Avocats  »  ieuis 
Procureurs >  familiers,  domeftiques, 
leurs  hommes  obéïiTans  au  jugement 
de  leur  Cour ,  ennemi  mortel ,  accoCb 
de  CI  i.xïç  prouvable ,  le  muet ,  le  fourd, 
le  bâtard  >  dégatcur  de  biens  prouvé , ut 
excommunié  ,  un  parjure  ,  celui  qui  a 
même  caufe  pendait  en  pareil  cas. 

Aliàs  vide  m  iftis  Panorm.  in  câfiti 
in  litteris  extrk  de  têfiibus  &  ^^ttefiâtit- 
nibus. 

V.  l'Ordonnance  de  1 3  o  i .  fur  l'Art.  148» 


COMMENTAIRE. 

.D*Arg entre'  a.  c.  Art*  160 m  Cet  Article  fent  la  fadion  &  le  parrî# 
CÎar  un  Roturier  peut  avoir  des)reux  &  des  oreilles  >  comme  un  autre,  pour 
a.ttefter  des  faits.  Qu'un  Roturier  dife  qu'un  homme  eft  noble,  il  ne  fera 
pas  valable  témoin  fuivant  TArticle.  S'il  en  dit  la  raifon  par  des  faits,  pour- 
quoi ne  le  croirai-je  pas?  Un  témoin  interrogé  fur  la  noblelTe,  dit  qu'il  a  vû 
le  pere  de  celui  dont  il  s'agit  faire  le  métier  de  Cordonnier,  exercer  le  trafic, 
faire  la  maltôte,  qu'il  a  epoufé  une  pcrfonnc  de  bas  état,  qu'il  cft  enterré 
en  tel  endroit,  qu'il  a  été  impofé  aux  tailles.  £ft-il  befoin  d'être  noble  pour 
^içavoir  &  dépofer  de  pareils  faits? 

S'il  n'était  Fritu  ou  de  l'état  de  la  fufiice.  C'eft  un  tempérament  qu'on  eut 
peine  à  faire  admettre  pour  tempérer  Tabfurdité  de  l'Article» 

ARTICLE  CLIIL 

Coufin  germain ,  &  ceux  qui  font  au-defîîis,  ne  peuvent 
être  témoins  pour  coufins  germains,  ou  ceux  qui  font  au- 
deflîis,  en  quelque  acSlion  que  ce  /bit  :  finon  que  le 
témoin  atteigne  de  lignage,  autant  au  demandeur  qu'au 
défendeur  :  ou  qu  il  fût  queftion  de  chofe  mobiliaire  de 
valeur  de  cent  fols  monnoïe,  une  fois  païés^  ou  au-deflous. 

CONFERENCE. 

'A.  c.  Art.  1  ^  î.  Tancre  témoigner  qtie  l'en  les  vcmllc  ixcep- 

T.  A.  c.  Chap,  1  y  7.  Et  auffi  ne  peut ,  ter  qui  ne  les  voudroit  croire  poux  pVfante 
ine  ne  doit  être  de  droit  le  pcre  contre  Ten-  ,  prouve  o/f/garcntie,  pour  ce  qu.*il  y  zbt^ 
fent,  ne  l'enfant  contre  le  pcre  témoing,  ne  -entr'eux  ^  que  la  caufe  leur  doit  apaitoB 
^J'homme  pour  (a  femme  épo^jfe,  ne  lafcm-   communcllcment.  Et  aulE  ne  doit  être  co»- 
mc  fcpoule  contre  fon  jnan,  ne  Tung  contre   fia  germain,  pour  fon  confin  genii»C)«& 
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dcians,  témoîng  en  nulle  a6lion,  s'il  na-  foit  ajoutée,  velvovucc  qu'elle  foitpcrfon* 

r nient  autant  &  d'auffi  près  de  lignaicc ,  ne  qui  ait  bônne  foi,  &  qui  doit  faire  fer-; 

Tung  comme  à  Tautre  ,  ou  fi  Tadion  n  cft  ment ,  &  y  foit  &  doit  être  ajoutée, 

fous  le  çombrede  vingt  fols.  En  caufe  d*Ké-  doit  être  témoing.  Nota  que  KeS«^ 

rittîge  nul  ne  nulle,  qui  fçit  du  lignaige  gi^^  doit  être  témoing  pour  {on  Abbfc 

à  ccmi  ou  celle  qui  doit  orouvcr  ou  quart  &  Couvent  touchant  les  deniers  de  l'Ab^ 

dégré  ne  dedans ,  ne  doit  être  témoing ,  s'il  baïe. 

n*aparticnt  d*auunt  &  d*au{S  près  à  Tung  Ord.  de  Jean  II.  ijoi.  Art.  54. 

comme  à  Tautre,  fi  ce  n'cft  des  paroles  di-  Quand  un  homme  prefente  témoin  un  bâtardf 

tes  dfe  mariage ,  dont  les  amis  doivent  être  qui  lui  cft  au  tiers ,  ou  anart  dégré ,  corn- 

témoins,  qui  ont  été  ès  paroles  du  mariage  me  un  autre,  doit-il  parler  ?  Il  li'cft'pas  re- 

de  l'ung  coté  &  de  Tautre,  &  entre  les  don-  fufé  fi  autre  tchcfon  n'y  a  que  de  lignaffe. 

ncors  &  preneurs  î  &  ceux  gui  rcpréfentent  ^  V.  aufli  TArt.  i  j .  de  la  même  Ord.  Uir 

leurs  perlonnes ,  pour  ce  qu'ils  foicnt  bonnes  l'Art.  148. 

gens  ,  &  qu'ils  ne  foient  du  confeil  deouis  le  Oud.  Novembre  1x4^.  Art,  n. 

plet  émû ,  ou  en  donnant  conieil  de  rcmoti-  paffans  &  repaflans ,  pour  la  preuve  Se  mCm 

voir  de  celles  choies.   tification  des  contraintes ,  exaaions  &  extor- 

p                                                       .  fions  qui  leur  feront  faites  par  les  hète- 

Et  auffi  doivent  être  tous  ceux  témoin^s  liers  ,  peuvent  produire  à  témoins  ceux  mê- 

de  fait  appenCé  &  de  faît  de  nuit,  quand  il  me  de  leur  famille,  en  défaut  d'autres  t6-, 


cft 
ce  qu 


jagié  que  garentîc  en  doit  parler,  pour  moins,  pour  y  xvoir  tel  égard  que  de  raifoA 
[u'fls  foient  perfonnc  qui  doïe,  &  ou  foi      Décembre  issj*        /•  * 

COMMENTAIRE. 


D'Argentre'  a.  C.  Art*  161.  *  Il  fuflSroit  de  recourir  aux  Ordon-- 
nance$  qui  ont  changé  cette  difpofition  trop  limitée.  Car  on  ne  met  ici  que 
le  fécond  dégré,  au  lieu  que  la  chofe  s^étend  au  quatrième.  Il  e(î  donc  inu^ 
tile  d'entrer  dans  le  Commentaire  fur  cette  matière.]  On  remarquera  ftule- 
ment  la  queftion  qu'il  propofe.au  fujet  du  parain  &  du  filleul,  &  la  régio 
générale  qu'il  établit  que  dans  les  crimes  atroces  on  peut  pafler  par  demi^* 
beaucoup  d'incompatibilités. 

ARTICLJS  CLIV. 

En  caufè  criminelle,  nul  étant  de  la  confànguinité  de 
lacculàteur,  dedans  le  neuvième  dégré,  peut  être  témoin 
pour  Taccufateur,  finon  qu'il  atteigne  en  proximité  d^ 
lijs;nage  autarît  à raccufé  qu'à  laccu^teur. 

N   o  T   )E  s. 

Jn  onn!  inqaîfîùone  dïcîinas,  <]nod  îlle,  epis,  contra  qnem  vel  pto  qao  înmamati, 
I^ODtra  qnemcrinien  comœiiTain  dicitui,  vo-   &  dentur  aâa  eidem,  fi  peut&  I^idmade* 
non  habcat  &  dcbcat  audiri  inc^ui-   £ciiiio  non  ncgetur»  Df^t^es  d'AitH$t  f99orti/% 
Acîo  ,  cscpcnfi;  çmx  ngftrac  picdiâ«  &  non  ^ 

M  mm  z 
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E    R    E    N    C  E. 


'A  ClArt  i<t  dedans  le  ncaYÎéme  dégré,  s'il  n'eft  ieeW 

T  A  "  C  Chap  1  f  7.  En  ciure  de  crime  contre  qui  il  eft  prodmt  autant  &  d'auffi  près 

aal  «doititretimoinepour  raecuft,  que  de.liçnaige  ou  plus  que  à  celui  qui  le  pro» 

Xgi  pmffc  trouTcr  qu'il  fok  de  fon  lignaige  doiroit. 

COMMENTAIRE. 

« 

poCLLAiN.ParrOrdonnance  la  prohibition  n'eft  que  jufqu'au cînquicmc 
idéeré  fi  ce  n'cft  îorfque  le  témoin  porte  le  même  nom  &  les  même  armes  9 
auquel  cas  la  prohibition  eft  indéfinie.  La  parenté  en  même  dégré  ne  donne 
plus  lieu  d'admettre  en  témoignage, 

ARTICLE  CLV- 

Ceux  qui  font  ferviteurs  ^  domefiiques,  ne  peuvent  être 
témoins  pour  leurs  maîtres,  ni  auffi  ceux  qui  ont  profit 
en  la  caufe,  ni  qui  font  du  confeii,  ne  peuvent  être  té- 
moins ès  caufès  où  ils  ont  donné  confoil,  ou  efquellesils 
prétendent  intérêt  .•  finon  que  la  caufo  fut  fi  petite,  que 
par  Juftice  fôt  autrement  ordonné ,  eu  égard  à  i  ecat  de 
fa  perfonne. 

CONFERENCE. 


A.  C.  Art.  16  >  A  paÎD  &  à  poc  ^ 
T.  A.  C  Chétp.  1 5 7.  Et  auffi  nul  auî  foît 
ilaconfêilen  nulle  caufe,  ne  qui  foie  au  pain 
le  du  pot  )  ne  du  ferment ,  ne  deflervanc  à 
iDelm  qui  le  donne ,  ou  qu'il  appîerge  eux 
âvoîr  proufic  en  la  caufe»  ne  au  témoignage, 
^  le  coufin  germain  ne  dedans  >  fi  la  caufe 
n  eft  fi  petite  que  J^^^îcc  voïe  bien  qu'il 
!n*en  deyioit  mentir ,  &  même  VktSLt  de  la  per^ 
fonnc. 

Au  faim  au  fût.  Ne  le  ferrant. 
Praâicatur  quod  officiariusi  quamyis 
£t  de  iuramento  >  non  reperitur. 

Yerbum  poteft  intelli^  cum  aliquîs 
^     f  comifit  alicui ,  $c  jurayit  fe  non  effe  in 


omnibtLs  fuis  eaufis  &  favotem  eî  dire. 

Avoir  profit.  En  matière  héritière  qd 
apartient  aux  prouchaîns  contribatirs, 
&  non  à  la  fabrique  >  lefdits  prouchaîns 
ne  feront  témoins.  V.  Ban.  in  L.  intM»" 
tum  S.  Vniverfitatis  infi.  de  nram  divi* 
fipne. 

Touloufcitf  tifi.  10.  II.  Bcam  4/*  tef-^ 
timonis  5 . 

Reproches  d'être  larron ,  parjure ,  înfit- 
me  >  rariiTeur  &  d'autres  crimes  &  délits  œ 
font  rejûs  s'il  n*y  a  Sentence  ou  compafi*' 
tion  faite  à  Partie.  Bourbonnois  41. 

Reproche  de  familiarité  U  amitié  n  eK 
reçu  n'auffi  de  fervice,  s'il  n  eft  iesicfi» 
que  ordinairct  Bourbonnois  4)^ 
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DES  PREUVES  ET  SERMENS,  Art.  CLV.  ^ôs^^ 


COMMENTAIRE. 

Hevim.  Ki  qui  fm  du  confeil.  I.  utiff.  de  ujtihus\  îdque  Jdre  etiam  ve- 
tuftiffimo»  Nam  Gicero  vmini  4.  conqueritur  Hortenfium  Vcrris  patronum 
teftem  (ibi  ereptum  effe  in  eâ  accufatione»  non  rei  innocentiâ  ,  fed  exceptione 
Legis.  Sic  ncc  Advocatus  judicare  poteft,  fi  poftcà  Magiftratus  creatus  fit  : 
l»  ly.  de  furifdilk  aliter  ftante  Kepub.  Romanâ.  Nam  Cato,  qui  in  causl 
Milonis'  fuerat  Advocatus  &  tcftis,  per  fortiiioncm  Judex  adhibitus  judi- 
cavit  in  causâ  Milonis ,  &  Miloncm  folus  abfolvendum  pronunciavit.  Quarc 
Miîo  dicebat  abfolutionem  Catonis  fibi  plus  honoris  attuliflTe  quàm  infamia& 
oliorum  condemnationem*  V.  Aulum  Gellium  lib.  5*  cap.  1 5.  &  Annasum 
Robertum  rerum  judicat*  lib.  cap.  19.  Fabrum  in  fuo  Codice  lib.  4.  rir.  i 
définit.  1 9-  contra  fentit  Guido  Papa  qudft.  4^* 

D'Argentke'  a.  C.  Art.  La  dome#icité,  la  parenté,  le  fervî^e 

aâuel>  &  les  liaifons  d'amitié  (ont  des  caufes  pour  rejetter  les  témoins.  Mais 
elles  ne  font  pas  d'un  même  effet,  puifqu'etles  (ont  différentes.  Si  elles  fuf^ 
Jfifent  féparément ,  à  plus  forte  raifon  lorfque  plufieurs  concourent  enfcmble. 
Le  domeftique  eft  celui  qui  demeure  chez  un  pere  de  famille,  foit  qu'il  lui 
fournifle  la  nourriture,  ou  que  la  perfonne  vive  du  fien.  Mais  cette  domelw 
ticité  doit  fupofer  que  le  pere  de  famille  foit  en  état  de  lui  commandes  par 
une  autorité  efiFeâive*  Deux  perfonnes  qui  aoroient  un  pouvoir  égal  dans  U 
xnaifon  ne  font  pas  cenfées  avoir  de  rautorité  Tune  fur  l'autre,  La  conlan- 
guinité  eft  le  lien  du  fang  entre  deux  perfonnes.  Ce  qu'on  apelle  famulus  eft 
celui  tmi  donne fes  peines  au  maître  continuellement,  ibit  gratuitement,  (bit 
avec  recompenfc.  *  Tout  ce  détail  embarafle  plus  le  texte  qu'il  ne  l'explique. 
L'uiage  eft  que  pour  la  validité  d'une  dépofition ,  il  faut  que  le  témoin  dé-* 
darè  s'il  eft  ferviteur  ou  domeftique,  ce  qui  regarde  les  deux  différens  fens 
gue  Ton  donne  ici.  Les  mots  i  pâin  &  à  pot  doivent  dotic  paroîire  trop  li- 
mités par  raport  à  cet  ufage.]  L'Auteur  les  aplique  aux  commenfaux  d'un^ 
lïiaifon,  cjuand  même  ils  n'y  vivroicpt  pas  aauellement,  comme  ceux  qui 
vont  &  viennent  par  l'ordre  du  maître.  Au  furplus  quand  on  auroit  purgé 
fdmulitiicaufimf  celle  de  la  domefticité  fubfifteroit  toujours,  parTimprefllon 
d'autorité  de  celui  pour  qui  l'on  dépofe.  La  qualité  de  mercenaire  n'eft  pas 
un  moïen  de  reproche,  s'il  ne  demeure  pas  avec  celui  qui  l'emploïe. 

Ceux  qui  ent  profit  en  la  cauft^  qui  y  ont  intérêt  de  quelque  manière  quo 
ee  foit;  ce  <\\xi  eft  encore  répété  dans  la  fuite  de  l'Article.  *  Cela  s'entend- 
alTez  fans  qu'il  foit  befoin  des  explications  qu'y  donne  l'Auteur.  ] 

Sinon  que  la  caufe  fût  fi  petite*  (Jela  ne  regarde  que  la  domefticité,  Car  pottr 

aaelcjue  P^ite  thofe  que  ce  foit,  nul  ne  peut  être  témoin  dans  les  chofes  où 
a  intérêt.  Cette  modicité  eft  fixée  par  I  Article  i      à  cent  fols  monaoYc| 
car  on  ne  préfume  pas  de  corruption  pour  un  au0i  petit  objet. 

ARTICLE  CLVI. 


'A^patayanc  publication  d enquête,  on  peut  mettte  à 
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ferment  des  faits  conteftés  entre  Parties^  pouivû  que  le 
tems  préfix  pour  informer  ne  (bit  paffé. 


A.  C.  Art.  i64' 

T.  A.  Ch.  î;8.  Mais  Tcn peut  bien  met- 
tre à  ferment  de  toute  autre  adion,  para- 
fant publication  faite  de  témoings,  vel  de 
tous  les  témoînffs,  ou  peut  l'en  metue  de 
toute  a6Hon  de  liéritaige,  6c  d'autre  aéHoa 
qui  fe  monte  foixante  fols  ou  la  Valuï  fur 
fcs  leliqucs  xcfbrcÊes*  Mais  ils  nuiront  pas^ 


hors  des  mettes  de  la  ]utifdiâ£oa  {or  la  Co&^ 
tume,  fi  du  contraire  n*eft  aocoùcumè  à  f 
CD  délivrer 

Ducmrmê  n*êjt  secoitMmé.  Confud^* 
tudo  eft  juanon  (uprà  fcriptum  ^  mor^- 
bus  ,totius  popali  vel  majoris  partis 
reâlinitiatumflc  continuatiim  hegnh^ 
bens  authoriutem». 


S  O       M  A  I  R  E. 

téÇet  AftUU  t'entend  du  ferment  déféré  preuve  efilttHràte^ 

parU  fartie^  &  non  de  celui  qui  eft  4*  Du  ferment  qut  a  m  iffejf  êmlk 

déféré  d^cflice  par  U  fuge.  CenauSte  &  qui  n'a  pas  été  emgL 

Sluani  le  ferment  déféré pâr  U  Partie  5  •  Si  I  on  peut  déférer  le  ferment  fur  k* 

peut  être  référé.  intérêts  indû'èment  paiés. 

^.De  U  déUtm  du  ferment  Urfque  là 

COMMENT  AI  RK 

Hev^in.  Après  la  publication  d'enquête  la  Panie,  à  laquelle  fc  ferment  a 
été  déféré,  n'eft  tenue  de  l'accepter  ni  de  le  référer.  Arrêt  du  4.  Septembre 
ï  5 1 1 .  à  Paris ,  fuivant  le  Chapitre  peut  y  extrï  de  probatienitus. 

D'Argentre'  a.  C.  Art.  164.  *  La  formalité  de  la  publication  d'en- 
quêtes n'a  plus  de  lieu]  &  dès  le  tcms  de  l'Auteur  elle  n'eioit  pas  eri  ufage 
«ans  tous  les  Tribunaux.  Ainfi  il  a  raifon  de  dire  qu'il  ne  falloit  pas  fixerlê 

NOTES, 


Xa  Cofimme  de  Nantes  attcfte  qûe  Tufege 
ift  contraire  à  cet  Article ,  &  que  Je  ferment 
jcut  être  déféré  en  tout  état  de  caufe.  En 
effet  >  fi  Ton  ne  confulte  que  la  raifon  & 
réqdté ,  pourquoi  la  forclunon  de  la  preu- 
▼e  tcftimoniale  exclura- t'eJ  le  une  preuve 
qui  eft  d'une  nature  abfolument  différente  ? 
Celui  qui  eft  forclos  de  faire  enquête  n'eft 
sas  privé  de  la  jfreuve  littérale.  Pourquoi  le 
lera-t*il  de  la  preuve  que  doit  fournir  la  dé- 
claration de  fon  adver&ire  l 

Sauvageau,  L,  ^  ch.  3x3*  &  fur  M. du 
Pâli ,  i.  I .  4  4  y .  &  De  volant  >  lettre  S . 
citent  des  Arrêts  qui  ont  décidé  que 


la  courte  prefcrîption  d*un  an  étant  acqnîlé^ 
le  ferment  ne  pouvoit  être  déféré*  Cette  Ju* 
rifprudcnce  eft  abrogée  par  r  Ordonnance  do 
Commerce,  T.  1.  art.  7.  raportfe  d-aprè» 
fur  l'Art.  %9i.  , 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  ptefcrîpoon  de» 
3  o,  ans  qui  éteint  abfolument  l'aâion  6C 
qui  par  une  conféqutncc  n^eilaiic^  cxdiic 
arbfoiument  les  preuves,  parce  qu*cllcsflC 
pourroient  pas  faire  revivre  Va^on.  Ce  pr^ 
cipe  s'apliquc  également  4  la  prefcrîption  f 
f.  ans  pour  les  arrérages  des  rentes  conflit 
tuées.  Bretonnîer>  nonv^^Oif  HearfS^ 
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DES  PREUVES  ET  SERMENS,  Art.  CLVL  4(?^ 

chofèà  la  publication»  mais  après  le  tems. d'informer  ^  comme  la  fuite  de 
TArticIe  le  porte. 

t.  On  peut  mettre  i  femïnt.  Cela  s'entend  du  ferment  judiciaire,  qui  fe 
défère  par  la  Partie  &  non  du  ferment  néceifaire  cjue  le  Juge  ordonne  d'oÂce 
pour  fuplément  de  preuves,  &  que  l'Auteur  dit  n  être  point  en  ufage  dans 
nos  Tribunaux/Les  Dodeurs  établiffent  pluficurs  différences  entres  ces  deux 
fortes  de  fermens,  dont  la  principale  eft  qu'on  ne  réfère  point  le  ferment 
oéce0aire  &  d'office. 

2.  Le  ferment  qui  fe  défère  par  la  Partie  peut  être  référé  :  en  ce  cas  le 
Demandeur  à  qui  on  le  réfère  ,  doit  néceflairement  le  fubir  à  peine  de  perte 
de  caufe;  &  il  n'eft  pas  recevable  i  dire  qu'il  veut  informer.  Mais  après  la 
preuve  faite  il  eft  en  droit  de  le  refufer,  file  Demandeur  n  a  point  prouvé; 
&,  ce  qui  eft  la  même  chofe,  s'il  n'a  pas  prouvé  fuffifamment,  il  eft  déchu 
de  fa  demande.  Ainlien  aucun  cas  on  n'eft  reçû  à  demander  le  ferment  après 
le  délai  d'informer. 

5.  Si  la  preuve  étoit  littérale,  l'Auteur  dit  que  la  délation  â  ferment  pour<i 
roit  être  recevable ,  parce  qu'on  ne  préfume  pas  qu'une  Partie  défère  à  fer- 
ment un  fait  qui  peut  être  prouvé  par  aéles,  m  qu'elle  aime  mieux  con- 
vaincre l'adverlaire  de  parjure  que  de  prouver  fon  droit  &  dc^  gagner  fqa 
procès. 

4*  L'Auteur  demande  fi  celui  qui  avant  l'enquête,  ou  le  délai  expiré  pour 
la  faire  a  déféré  le  ferment,  mais  ne  l'a  point  exigé,  eft  recevable  à  l'exiger 
après  le  délai.  Il  dit  que  le  délai  de  faire  preuve  étant  peremptoire,  on  auroit 
peine  dans  la  rigueur  du  Droit  à  admettre  la  demande  du  ferment.  Cepen- 
dant il  ajoûte  que  s'il  n'a  point  été  fait  d'enquête ,  on  eft  recevable  à  de- 
mander le  ferment,  le  délai  n'étant  pas  peremptoire  pour  tout  genre  de 
preuves,  mais  feulement  pour  la  preuve  par  témoins. 

Arrest  I.  Il  faut  que  celui  qui  préfente  Reqûêtepour  déférer  à  ferment, 
la  fafle  (igtiifier  dans  le  délai,  &  ne  fuffit  que  la  prélentation  ibit  faite  dans 
Je  délai ,  comme  il  a  été  jugé  le  Jeudi  i  7.  Septembre  1 6 1  5.  Plaidans  Ybert 
&M«Deflandes,  depuis  Confèiller  au  Parlement,  fur  unapelde  Medicursdes 
Requêtes. 

5.  Arrest  II.  Les  héritiers  d'un  débiteur,  qui  avoit  emprunté  pat 
obligation  pure  &  fimple,  allèguent  contre  la  veuve  du  créancier  que  leur 
pcre  a  païé  pendant  plufieurs  années  les  intérêts  de  la  fomme ,  ftns  qu'ils  fuflent 
acquis  par  condamnation  :  demandent  qu'ils  foient  imputés,  &  défèrent  j 
ierment  à  ladite  veuve  in  péfentii  D.  tJ.  qu'elle  jure  u  elle  n'a  pas  connoifi 
iance  du  paiement  defdits  intérêts  :  Arrêt  le  ij.  Avril  1690.  par  Grands 
Commiffaires,  qui  déboute  les  héritiers  dudit  débiteur  :  Monfieur  de  Mon<> 
bourcher,  Raporteur,  contre  les  Macés,  au  profit  de  Demoifelle  JuUçnoe 
Hevin  ma  foeur.  ' 

ARTICLE  CLVIIv 

'Qu^<}  ^vLtie  des  Parties  plaidoïantes  faitallégance  de$ 
fkits  tetardant  le  ptincipal,  il  eft  tenu  de  jurer  de  malicç. 
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CONFERENCE. 


A.  C.  Art,  \6S' 

T.  A.  C.  Chnf.  1^9.  Car  au  commcncc- 
asent  du  clein  cngignè ,  ^uand  aucune  per- 
fonnc  fait  un  advcu,  dont  il  convient  que  la 
querelle  retardaige  par  la  prouve  qu'il  a 
tendu  &  prins  à  faire,  il  doit  jurer  qu'il 
Cfitend  faire  pour  le  prouver  fans  autre  ma- 
lice ,  &  doit  avoir  quatre  produdions ,  & 
>on  pins  de  coutume  ,  (1  ce  n*eft  en  défaut 
de  Juftice ,  ou  du  débat  que  la  Partie  a4- 
▼erle  mettra  fur  les  témoings  j  &  doit  Ten 
faire  publier  par  tant ,  comme  il  a  fait  ea- 
querrc  les  produSions  paffées. 

Que  /4  qmtretU  utarde^e,  Ergà  G.  ne 


retardt  la  querelle  >  non  tenetor  jume 
de  calttmniâ ,  aimmento  L.  cum  Fréter 
f,  de  judiciis.  liçSBrfaf,  cé^f  i  j  j .  Vid. 
camen  exceptionem  jup,  csp.  1^4.  ca- 
fus  quibus  juramentum  malitix  poteft 
cxigi. 

En  défaut.  Vide  qui  allègue  avoir  re- 
quis Commiffaîr^s  le  doit  prouyer  fax 
le  champ  per  A.  M. 

PpcduBiûms  fafiées»  En  réprouve  pro* 
durions  paflTées  peut  Ten  alléguer  fait 
contraire  pendant  la  refHtution.  A.  M» 
Touloufe  d$  ÎHranmtf  cêlumn^ 


COMMENTAIRE. 

D'An  centre'  a.  c.  AfU  16  y.  Entre  les  fcrmens  d'inftruftion  de  l'înt 
tance  &  qui  ne  font  point  décidfs^  il  y  avoit  le  ferment  de  calomnie  &  le 
ferment  de  malice.  Le  ferment  de  calomnie  regardoit  toute  la  caufe  &  ne  (è 
prëtoit  qu'une  fois.  Quant  au  ferment  de  malice ,  il  pouyoit  être  propoflS 
toutes  les  fois  que  Toccafîon  en  pouvoit  naître ,  &  lorfque  la  procédure  de 
la  Partie  adverle  étoit  fufpefte  d'éloigncmcnt.  *  Tout  cela  eft  aujourd'hiu 
inconnu  dans  Tufage. } 

ARTICLE  CLVIII. 

Celui  qui  fè  fait  non  (çavant  d*aucun  fait  dont  il  n*efl 
tenu  répondre  à  certain,  eil  tenu  en  jurer. 

CONFERENCE. 

r 

'K.C»  Art*  Téé»  pourront  faire  par  Proeuiear,  aïant  pro- 

Bcrry  T.  9.  ii.  Touloufe  dg  jurejur.      curationou  pouvoir  exprès  quant  à  ce  dfiS^ 
Q  R  D.  Septembre  x  j  i  x  •  pour  la  Brcta-   ment  inftruic 
jj^ne.  A  Tavenir  lés  fcrmcns  dênou  {avance  k 

SOMMAIRE. 

% .  Sèment  mevabTe  fur  le  fait  de  fraude  &  don  indhtelt. 

G  O  M  M  E  N  T  A  I  R  E; 

D'Argentée"  A.  C  Art.  it66.  Il  faut  que  ce  foit  rignoran^e  da  fâH 
d'autFui  q^u'on  allègue;  car  on  ne  peut  paflfer  par  noa  fsavtnce  proçfiî 
fait*  Il  y  a  encore  ïur  cela  plufieurs  mutilités* 

J|%  A&RESZ. 
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I.  Arrest,  E/f  tenu  en  jurer.  Une  veuve  de  Saint  Malo  entre  en  Religion 
en  la  Maifon  des  Urfulines,  &  tâche  de  priver  fes  héritiers  en  faveur  de  la 
Religion  &  par  d'autres  legs.  Les  héritiers  pourfuivcnt  la  réduftion ,  &  fur 
ce  qu'ils  difent  qu'elle  s'cft  faifie ,  &  a  faifi  le  Couvent  des  aâes  juftifians 
les  effets,  &  qu'on  les  fuprime,  déférant  le  ferment,  in  aupiftijfsmâ  fermât 
à  ladite  ReligieufeSc  à  la  Supérieure,qu'ellesn'ont  ni  n'ont  celTé  par  dol,  &c. 
Sentence  qui  Tordonnc  :  confirnaéc  par  Arrêt  le  Lundi  15.  Juin  1665.  plai- 
dant le  Moine  pour  les  Religieufes  Apellantes,  &  Bourdin  pour  les  hiritkrt 
Intimés* 

ARTICLE  CLIX. 

Exploit  de  Cour  ne  fi  prouvera  par  témoins^  ains  par  aâes 
ou  par  le  firment  de  la  Partie,  finon  en  cas  quon  alléguât 
la  perte  de  taâe  :  auquel  cas  t exploit  &  teneur  dudit 
fi  pourra  vérifier  par  trois  témoins^ 

CONFERENCE. 


'Art.  147* 

jf.  C.  Art.  167.  Aucun  n'eft  tenuateep- 
eer  ferment  ne  jurer  d'exploit  de  Cour. 

T.  A-  C*  Chsf.  ^4.  ]uftice  ne  doit  point 
être  émûe  de  tenir  bataille  qu'elle  puilEc  f$a- 
vois  la  vérité  par  témoings  y  &  ou  cas  qu'il 
diroic  qu'il  fut  faulcement  impécré  &  s'en 
TOttleit  combattre  pour  lui  cuider  oier  fon 
iîroit  8c  )vgié  fi  celui  qui  porteroit  le  jaeié 
voiiloit  prouver  par  trois  témoings  que  illui 
eût  été  gréé ,  il  y  feroit  oiii ,  &  n'auroit  l'au- 
tre partie  lieu  de  s*en  débattre.  Car  de  fait 
de  Cour  ne  fiet  nul  refus  de  garentie>  ne 
bataille  ^giée  >  &  pour  ce  ne  doit  l'en  faire 
pioceix  9  ne  condamnation  >  ne  autre  chofé 
par  Cour,  ne  qui  touche  fait  de  Cour,  que 
celui  ne  foitfoi  tiers  de  témoins,  car  celui 
*  ^tti  pafle  le  ^ugé,  oaauue  chofe,  ne  doit 
avoir  fufpe£iion  ,  3c  doit  avoir  gens  6  foi 
car  il  y  pour  roi  t  avoir  vilainic  ,  en  ce  que 
trouvé  elt  9  qu''il  efb  paifé  non  dûëment ,  aufli- 
bien  comme  à  celui  qui  en  ufe  Bc  toute 
preuve  de  efplets  de  Cour  ,  &  d'autres  cho- 
fcs  qui  touchent  Caiit  de  Cour ,  qui  doïe  être 
faite  par  témoii^f,  il  convient  par  Cou- 


tume qu'il  y  ait  trois  témoins  ;  8c  ne  Ce  peat 
Tua  l'autre  enlayer  ,  ne  mettre  ï  (èrment  de 
faits  d'efplets  de  Cour.  Fenmie  ne  doit 
recorder,  ne  être  Juge  :  car  elles  font 
ignorantes  des  droits  ;  Bc  n'aura  que  quatre 
productions  fans  réfors  }  car  il  peut  donner 
tant  Bc  tel  nombre  de  temoings  comme  il  veut; 
Bc  fiet  rèfors  en  toute  autre  proave  qui  le 
veut  requerse  avant  dire  au'il  ait  prouvé  là 
où  l'en  trouve  faveur  de  prouve  enunt 
comme  l'en  trouve  ;  Bc  pour  ce  que  l'en  peut 
donner  de  clein  d'efpiet  de  Cour ,  tant  de 
témoings ,  comme  l'en  veut ,  Bc  en  autre  clein 
l'en  ne  peut  donnner  que  quinze  témoings  & 
réfors  n  y  fiet ,  &  fi  réfors  fiet l'en  y  peut 
donner  cinq  témoins  en  outre»  Bc  n'aura  le 
prouveur ,  vel  Procureur  ,  que  deux  produc- 
tions, en  outre  ^le  jour  du  réfors  du  Jugé. 

Quellêfuiffe.  De  probationis  raritate> 
notacur  hic      infrh  caf.  315. 

CûndAfnnation.  Tabelliones  poflunc 
condcmnare  quiafunt  Judices  Cartula^i;, 
^Ufi*  in  L.  I.  jf.  de  fudic'tis, 

trois  témoins.  Idem  infrk  c/tf.  t  /  ^ 

Vildnnie*  l^tk  infri  çj$f.  i^^y 


NOTES. 

y.  Mafucrr.  li.».  4^.  <i;^f.d'Hcvifl>  da^fail,  .fc  f.tb;  tjt. 
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TITRE  HUITIEME 


Znldiif  né  mettre.  Tacit  fi^t^^r 
c#f-qu'ilny  arcfasfncc  qmcftfeit 

par  Cour  ,  Uc. 

Cùmme  il  veut.  Nota  bcûC  pcr  ifttm 
xationcœ  ,  tânt  de  témoins  comme  d  veut^ 
^c.  il  n'y  auroit  point  de  rcnfors  en 
fait  contraire;  car  ott  «et  unt  de  ct- 
moins  comme  Yc'n  vcat.  ^ 

Faveur.  Par  tfemoins  lupplc ,  Iccus  «  u 
ne  produit  que  lettres ,  car  lors  il  n  au- 
ra point  de  rèfors.  ^     ,    ^  , 

î5ota  que  après  publication  U  la  gaignc 
rcn  peut  augmenter  is  fins  que  devant , 
faifant  prouve  prefentcment  par  atte 
ûns  îour  changer  &  prenant  droit  yar 
ce  qui  a  été  befoçné  paravent  ou  clcm. 
oftU  dédommaigeî  i  Tégard  deJuC 
tice.  Adde  mfr!^  Conftitut. 
'  ^Chap.  1S7'  luftice  ne  Officier  ne  doitaj^ 
«>eller  i  témoing  d'efplet  de  Cour  nul  vil- 
lain  ,nuUe8  gens  de  baffe  condition  de  villai- 
ces  qui  ne  s'entremettent  des  droits  ne  de 
coùtume.,  ne  ne  «en  doivent  vel  fotvent  en- 
tremettre, ne  les  entendent.  Car  une  conjonc- 
tion en  peut  porter  une  caulc  de  cent  livres 
Je  rente  comme  de  trois  deniers,  &  auffi 
tmc  difiondion}  «cceux  recordroient  auft- 
tbt  le  faux  comme  le  droit,  vel  vrai,  tous 
cmdaffent-ils  bien  recorder,  ou  pourroicnt 
*tre  plutôt  fttbomés  ou  corrompus  par  collu- 
«on  que  ne  devroient  être  gentilshommes; 
fc  pour  ce  doivent  efplets  de  Cour  être  prou- 
-rés  par  gentilshommes  &  délivrés  (ans  au- 
tres, fors  que  l'en  peut  y  apeller  bourgeois 
i'aûcelferie,  i  leur  aider  l  porter  leur  re- 
cord des  délivrances  faites  devant  eux  en 
défaut  d'autres  gentilshommmes,  pour  la 
caufe  que  les  bourgeois  demourent  ès  Villes 
oà  les  délivrances  foulent  &  doivent  être  fai- 
tes ,  <c  peuvent  fçavoîi  des  droits  $c  des 
cofitumes. 

'\  Chsf.  If  Nul  ne  peut  a  ferment  mettre 
autre  de  fait  ne  d'efplet  d?  Cour ,  par  la 
Coutumes  (is)  pour  ce  que  fait  de  Cour  eft 
fi  notoire  quil  peut  bien  être  prouvé  par  té- 
snoîngs  (ans  choix  de  ferment. 

V'exflet  de  Cour.  Car  chacun  en  peut 
parler ,  9c  pour  ce  qui  eft  fâît  par  Cour 
n'y  a  refus  degarcntie  »  U  le  refus  fiet 


>  £é( 


quand  l'en  ae  petit  prouver  par  témoix^s 
fuf.  eâf 

Ch^'  ij^.  Si  ce  n'cft  d'efpicts  de  Cour 
iont  il  convient  qu'il  J  ait  trois  témoms  pat 
Coutume;  6c  ne  peut  l'un  l'autre  cnlaïct 
vel  dilaïer ,  ne  mettre  i  ferment.  .  .  .  , 
•  ••*•••• 
Car  d'êfplet  de  Cour  il  en  peut  avoir  9c 
donner  des  témoings,  tant  qu'il  verra  & 
voudra  donner  qtiebon  fera  de  ceux  am  doi- 
vent être  témoins  ;  &  s'il  ne  trouve  d'cfplct 
de  Cour  troi<  témoîngs  de  fon  aveu,  il  de- 
vroit  être  vaincu &n'auroît  point  de  réfors, 
fi  n'eft  le  jour  que  le  clcin  fera  engrené, 
qu'il  peut  croire  la  Cour  pour  une  produc- 
tion d  autre  efplet  que  du  jour  i  9c  s  il  trou- 
ve aucune  choie  de  fon  aveu,  yel9c  s'il  ne 
trouve  rien  de  fon  aveu ,  l'en  lui  doit  rendre 
le  retrait  vel  record  de  la  Cour  -,  8c  il  faû 
doit  cheoir  en  produdion  ;  9c  peut  donner 
autres  témoings ,  (es  productions  courantes 
6c  paffées,  9c  pour  Cuivre  vel  produire,  vd 
iropofcr  tantqae  (êsprodudions  foicnt  paf- 

ÎCS» 

Trots  témoings.  Ideminfrh  cëf.  tf$% 

&  f^P*       ^  4- 

FulUer.  Qmeft  fommè  en  fimcldn 
contraire ,  foit  premier  ou  fixond  allé- 
guant ,  Joît  publier ,  iàuf  à  retarder  la 
gaigtte ,  «onobftant  que  la  Parde  adverfe 
ne  îoit  encore  (bmmée  j  le  Parlement  a 
décleré  que  produdion  de  lemcsêc  en  in- 
formation de  figncs ,  ne  vaut  produâion. 
Chaf.  17%.  Villainailks  ne  femmes  ne  fc 
doivent  entremettre  de  droiiu  ne  de  Coutu- 
mes ,  ne  être  en  offices ,  ne  faire  délivrances, 
ne  ne  doivent  -être  témoins d'efplets  de  Cour» 
ainczois,  doivent  être  prouvés  par  nobles 
gens  ou  par  bourgeois  de  noble  anceflêrie  qui 
ont  accoutumé  a  vivre  honnêtement ,  6t  à 
tenir  table  franche ,  comme  gentilshommes: 
Zc  ce  que  auroît  été  fait  par  ceux  villains  9c 
femmes  devroit  être  mis  jus  6c  à  néant,  quand 
débat  en  fourdroit. 

rillninailles.  Qmn*cA  fjtoâkùmmc 
ou  bourgeois ,  ou  s  il  n^y  a  raritfc  de 
prouve,n  eft  témoin  à  trouver  i^l  àçtoa- 
ver  efplet  de  Court  ne  ftilc.  "Nota  klc» 
OiiD.  de  ]ean  III.  15 1     jirt*  %%• 


NOTES* 


{u  )  Cette  fait^  tfcft  joint  ieja  les  U,  S, 
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DES  PREUVES  ET  SERMENS,  Art.  CLIX.  47» 


SOMMAIRE. 

S  •  înconvinttni  de  U  fuuve  tejlîmoniale»  ucevahle. 

t.  Qualités  nquifts  dis  timiffs  eu  Ui  4.  Idem  fut  U  perte  ou  fonfirâlUfn  fuf^ 

de  ferte  de  T dOe*  umm  d4  marUff. 
l.Pteuve  de  mâtiége  far  témoins  nm^ 

COMMENTAIRE. 

Hevin.  Cet  Article  eft  conforme  à  la  difpofîcion  du  Chap.  quoniam  esmi 
de  prob.  V.  leCbap^  9.  &  i^.  du  Comment,  de  l'Ordonn.  de  Moulins.  QtJ^e  pro^ 
bationum  fpecies  per  tcftes  aut  per  inftrumenta  prsemineât>  Pacius  dd  L..^ 
C  de  ttftibus.  V#  M.  le  Preftre,  cent.  i.  ch.  60. 

D'ARGENTaE'  Ait.  Fruftra  paginam  occupât  Articulas,  cùm  aemo 
fuper  talibus  comeftari  cogatur»  ut  quod  (bripto  doceri  debeac  Ordinat» 
I  5  5<î-  ^rt.  î4* 

Ôlf'^n  diluât  U  perte  de  l'âSe.  Dcduôum  ex  L.  ficut  iniquum  C  de  fidd 
inftrument.  probando  amiflionem ,  8c  tenorem  conjunâim. 

I*  D'Argent  RE*  A.  C.  Art.  154.  Fors  pour  prouver  exploit  de  Coun  On 
fait  fentir  ici  avecraifon  Tinconvénient  de  prouver  un  aâ^  ou  une  fentence 
par  témoins  »  dans  le  tems  qu'il  paroîc  qu'ils  font  fi  feciles  à  corrompre.  On 
ajoûte  l'exception  dans  le  cas  de  la  perte  de  l'aâe^  Se  cette  exception  a  éii 
reçûè\par  la  Nouvelle  Coûtume.] 

*•  Trois  témoins.  Il  faut  que  ce  fort  des  perfonnes  verfées  dans  Tufage  8t 
dans  la  pratique,  parce  qu'il  faut  qu'elles  parlent  pertinemment,  &  par 
une  expérience  véritable  ou  préfumée  fuivant  leur  condition ,  des  aftes  ou 
jugemensdont  on  veut  faire  la  preuve.  La  Très- Ancienne  Coutume  excluoit 
Ja  femme  &  les  villains. 

j.ArrestL  Ixploit  de  Cour  ne  fe  prouvera  par  témoins.  Grifon  dit  qu'îf 
eft  marié  avec  Ferchaut;  mais  que  l'extrait  de  fes  épouûillcs  faites  par  un 
Prêtre  hors  de  l'Eglife  ParoiflSale  lui  a  été  fouftrait  par  ladite  Ferchaut  qui 
nie  le  mariage  r  pour  commencement  de  preuve  il  allègue  la  fîéqueniation 
notoire»  une  bannie  Se  diPpenfe  des  autres,  &  demande  d'être  reçQ  à  in- 
jfbrmer  que  ledit  certificat  a  été  vû  8c  lû;  le  Juge  d'EgJifc  l'ordonne  :  apel 
comme  d'abus;  la  Cour  dit  mal,  nullement  &c.  Cela  étant  contre  l'Edit  de 
x  53     Par  Arrêt  prononcé  le  9.  Odobre  1 6(î 

4^  Arrest  il  J'ai  fait  juger  par  Arrêt  d'Audience  qu'on  n'étoit  pas 
recevable  à  prouver  par  témoms  la  oerte  ou  fouftradion  d'un  contrat  â^' 
mariage,  les  Sieur  &  D^mc  du  Chefne  Blanc  Parties  plaidantes,  Apella» 
d'apointbment  â  informer  rendu  aux  Requêtes  du  Palais,  &  de  l'enquw 
faite  en  conféquencc,  F.  Gentil t  Avocat,  Se  le  Sieur  deLefconvel,  mari 
&  Procureur  de  droit  de  fa  femme,  veuve  du  Sieur  delà  Graciere,  Intimés, 
Joubert,  Avocat.  J'ai  le»  r^îfom  de  cet  Arréc  parmi  mes  vieux  Mémoires.  ' 

N  nn 
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ARTICLE     CL  X. 

Si  aucun  eft  deflaifi  de  (es  biens,  (ans,  fbn  confènte- 
jnent,  ou  autorité  de  Juftice,  il  (èra  crû  de  la  quantité 
defdits  biens  par  fbn  ferment ,  informant  préalablement  pat 
gens  fîiffifàns  *  que  fa  perte  peut  être  telk. 

CONrERENCE. 

'Art,  10  6»  ferment,  Lege  fi  qmsmh  Cûd,  un- 

A.  C.  Art.  lé  S.  a  Qo^ils  Croï^t  que  le  dl  vi ,       ci$f.  findli  txtrÀ  de  bis  qué 

jurcur  ait  fait  bon  &  loïal  ferment.  metus^ve  camsd  fiunt, 

T.  A.  C.  Chaf.  70. 11  eft  de  coûtume.quc      Faute  d'avoir  fait  inventaire  ou  partage  , 

quiconque  fe  faifit  d'autrui  biens  ,  (ans  la  les  mineurs  parvenus- en  âge  de  15^. ans,  ou 

tolontt  de  celui  ou  de  ceux  à  qui  les  biens  joiiiflans  de  leurs  droits,  Icront  crû  par  fet- 

font,  &  fans  les  y  apeller^  ne  la  Juftice,  ment:  joint  la  commune  renoonnée  ,  dont  ils 

celui  à  qui  font  ceux  biens  fera  cru  de  la  pourront  faire  informer  par  quatre  témoins 

quantité  par  fon  ferment  ^  informant  par  gens  de  bien ,  du  lieu  où  ledit  défunt  ètoit 

gens  fttlBuns qu'ils  cuidaflent  ficcruflent qu'il  dcmouiant  lors  de  (on  décès.  Sedan  8j. 
eût  £adt  bon  ferment ,  ta  tout  lui  doit  être  rendu. 

S  O   M  M  A  l  R  E.  ^ 

t.  X>i  td preuve  fdf  commune  renommée*     lence^  fraude  &  Idrtin. 

Zs  AplHâi'm  d$  V  Article  âux  cas  de  vie-      De  la  preuve  requife  fâr  cet  Article. 

COMMENTAIRE 

t.  H  E  V I  N.  Informant.  Id  efl par  commune ellimation ,  ex eommunî famâ ; 
^omme  parie  un  Arrêt  du  i  o«  Odobre  1562.  dans  M.  du  Fail,  L.  i*  cb«  632. 

Que  Ça  perte  peut  être  telle.  L'ancien  texte  étoit  conforme  à  l'ancien  Droit 
François. 

z.  D'Arg entre'  A.C  Art.  i6i.  Siaucun  eft  deffaifi.  Malgré  les  diftinc- 
tions  qu'on  a  voulu  faire  »  la  meilleure  opinion  eft  que  cette  difpofition  a  lieu 
dans  tous  les  cas  où  quelqu'un  (bufFrede  la  perte,  par  violence,  dol,  fraude', 
larcin  ou  tout  autre  mauvaife  intention.  Audi  les  termes  du  texte  font  gé- 
néraux :  ceux,  fans  fon  confentementy  le  font  également,  &  s'entendent, 
quanS  même  il  nV  auroit  pas  de  violence  :  vetare  enim  intelligitur  qui  nom 
€onfentit.  Mais  il  faut  avant  toute  chofe  prouver  qu'on  ait  été  deffaiiî;  car 
on  ne  croit  pas  une  perfonne  i  fon  ferment.  On  exceptç  de  TArticle  le  cas 
(DÙ  on  agit  conue  un  autre  que  celui  quia  fait  lafpoIiation«  Alors  le  ferment 

NOTES. 

Y-  k  Coûfeîl  de  P.  de  Fontaines»  ch,  i  y.       x.       48  ^1  . 
jtrtyj.fi*  So.  M.  duFail,  £.  }.  ^ft»  1 13« 
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DES  PREUVES  ET  SERMENS,  Art.  CLXI.  473 

du  demandeur  n'eft  pas  reçû  :  car  la  haine  du  dol  ce0e  dans  la  tierce  perfonne 
Ou  autorité  de  fuftia.  Nm  juftè  fcftiet  qui  dutort  futore  nffidet  :  même 

quelquefois  quand  le  fiiit  du  Juge  a  été  reformé ,  parce  que  dfe  quelque  ma^ 

niére  que  le  Juge  ait  agi,  on  e(t  excufé  de  dol. 
}  •  it  fera  crû  fdr  ferment  de  la  quantité*  Il  faut  ajouter     valeur^  Mais  on 

voit  ici ,  comme  en  beaucoup  d'autres  endroits,  que  les  Redadeurs  de  l'An- 
cienne  Coûtume  y  ont  mis  des  axiômcs  de  Droit  qu'ils  n'entendoient  qu'i 
demi»  Car  ils  dévoient  ajouter  que  l'arbitrage  du  Juge  doit  être  précédé  par 
ieièxmcnt,  information  préalablement  faite  des  facultés  de  celui  qui  a  foudre 
la  perte  »  un  ferment  à  l'infini  ne  devant  pas  être  crû.  Car  enfin  h  un  hommé 
d'un  très-moï«o  état,  &  qui  vit  de  fon  travail  journalier,  veut  jurer  qu'il 
a  perdu  loooo.  livres,  ne  feroit  ce  pas  ajouter  le  parjure  au  délit  qui  a 
été  commis  contre  lui?  Il  étoit  donc  ridicule  de  dire  dans  le  texte  qu'il  fuf- 
fifoit  de  faire  preuve  de  la  bonne  renommée  de  celui  qui  avoir  juré  :  car  cela 
en  réfuheroit:la  pa0îon  &la  vengeance  peuvent  faire  outrer  les  chpfes  dan$ 
le  ferment. 

Informaeion  par  gens  fufifans*  Ceft  à-dire  de  probité  de  réputation.  Mais 
il  faut  qu'outre  le  ferment  marqué  ici ,  on  connoiiTe  la  quantité  notoire  des 
biens.  On  doute  fi  la  fomme  exprimée  par  le  ferment  &  par  la  preuve  peuc 
être  diminuée;  mais  avant  le  ferment  on  pourroit  informer  de  la  moindre 
quantité. 

D'Arc  entre'  Ait.  Hue  faferte  peut  itre  telle.  Immutatum  ex  veteri^ 
ut  Jus  Komanum  obtineretf  L.  fi  quando  C.  undè  'vi*  (z) 

(a)  Hevin.  £t  JusCanonicum ,  Caf.  9.  extrif.  de  bis  qua  vi  metAst^ecausâ% 
y.  M*  le  Preftre  Centurie  i.  Cbaf.  6$. 

ARTICLE  CLXI. 

Quand  aucun  prend  menues  marchandifès  de  ceux  qui 
les  expofènt  en  vente ,  par  fois  julqu  à  douze  deniers', 
par  autres  fois  plus  ou  moins ,  jaçoit  que  le  preneur  deA 
dites  denrées  le  reniât,  le  bailleur  en  fera  crû  ^ar  firment 
Jufqu'à  la  valeur  de  *  vingt  fils  monnûïe  pour  le  tout  &  non 
plus  b  &  tout  ainfî  eft  ordonné  des  négociiteurs 

dépen fiers  de  maifons,  comme  ceux  qui  aclietent  «  pain; 

vin,  chandelle ,- autres  provijions,  ou  paient  ouvriers  : 

*  lejquels  feront  crûs,  «  par  ferment,  contre  ceuxpôur  lefiueh. 

'ils  auront  fait  la  dépenfe      mifi  ^  jufeiu'â  pareille  femme  de 

j/ingf  fols  rnonnote, 

li  ■  ■ 
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A-  C.  Art.  \é9'  a  Cinq  fols  b  Et  dudit 
feraient  ne  fera  plus  difputè  par  Cour  ne 
iPartie.  c  Les  foulicrs.  à  Us.  c  Sous  &  jul- 
cu*à  celle  fomme  de  cinq  fous,  ac  fi  contro- 
▼erfe  fe  trouve  en  celui  cas,  Jufticc  le  mo- 
dérera r  a  fous  celle  modération  fe»  crâ 
le  crèamcier  par  ferment;  fie  icehii  £tnnenc 
fait,  pourra  le  créancier  faire  procéder  à 
exécution  de  ce  qu'il  aiua  juré. 

T.  A.  C.  Chaf.  10  CJiuand  aucun  prend 
denrées  d'ung  autre ,  il  en  c5  fon  créancier  , 
comme  une  Vois  de  fix  deniers,  une  autre 
fois  de  douze  deniers»  une  autre  fois  de  trois 
fols ,  une  autre  fois  plus ,  une  autre  fois  moins, 
ac  il  y  a  débat  (ux  le  contre  aucune  £ou  en- 
ti'eux  ;  ainfi  que  celui  qui  prend  nie  a^icune 
cko£e  de  la  baillée ,  le  bailleur  en  fera  cru 
dedans  le  nombre  de  cinq  fols  par  la  Cou- 
tume, par  fon  ferment,  le  de  plus  non,  fie 
ne  chct  en  autre  péril,  ne  vers  Cour, 
vers  Partie  ;  car  fen  ne  fcet  s*il  a 
bien  fait  ou  oial  ,  mais  en  outre  ils 
s'enticpcuYcnt  mettre  à  cboais  de  Loi,  ou 

Îrouver  comme  être  deyra  s  car  prouve  peut 
tre  faite  par  témoms ,  ou  par  lettres ,  ou 
par  ferment ,  ou  par  confeffion  de  Partie.  Et 
au£  quant  aucun  fait  ong  autre  fon  metteur 


ou  fon  acketeuc  de  fea  kdtd ,  de  meinlSc 

choies,  qui  (èroient  fous  le  nombre  de  cinq 
j[bls>  comme  foulîers^  (el,  chandelle,  oi^ 
œuvres  W  ouvriers  \  mettre  en  befogne; 
il  feroit  crû  de  chacune  defdites  chofes  avoir 
mifes  fie  re^s  du  prix,  fie  de  ce  qu'eliîa 
auroîent  co^uté  dedam  h  nombre  de  cinq 
fols;  fie  fi  le  débat  fourdett  entr'enz  de  b 
Quantité  des  chofirs  qu'il  m  eut  tant  mis  ià 
deniers,  tant  aporté  de  chofes  au  Seigneatt 
ou  à  fon  hôtel ,  ou  mis  à  Cou  profit»  fi  7 
devroit  en  tel  cas  Juftice  vccht,  fie  fe 
faire  informer  de  plain  par  bonnes  gens  »  des 
chofes  fit  du  gouvernement  ;  fit  ou  cas  aue  le 
metteur  voudroit  compter ,  fie  U  ne  Ve  de- 
meftireroit  »  Jufti^ie  è  ce  <pi'elle  amxoû  trou- 
vé y  devroit  mettre  remède  fie  attrempcment, 
fie  [prendre  le  ferment  du  metteur  »  oue  les 
chofes  qu'il  auroit  mifes  W  comptées  (eroiesc 
bonnes  fie  vraïes,  fie  bien  loYaument  fàiiM 
dedans  l'attrempement  que  Juftice  mettroit^ 
fie  le  ferment  fait  l'en  devroit  (aire  accomplir 
ce  que  dcvtoît  être  accompli  de  xaifionàf  on» 
Partie  fie  à  rautre. 

Attrtmfmntt.  îacit  caf .  fnp. 

ubi  loqmturque  l'éclardiflement  précède 

le  ferment. 
Foitra  7f .  Auvergne  T*  j.  x. 


SOMMAIRE. 


Ht  là  nature  de  U  fuuve  :  quAni  'elle 
nefi  pas  requife.  Des  fenfiens  faumies 


M  mineur  fâr  le  tuteur. 

COMMENTAIRE. 


^ar  fùis»  Cela  fe  prouve  Don-fealement  par  les  Livrei,  mais  par lafiirtk» 
Marchands.  *  Cela  n'a  pas  d'a{>lication  à  rArticle>  puifque  les  Livres  dcj 


D'Argentrb'  a.  c  àft.  i6ç.  Ceft  la  modicité  de  la  fomme  qui  fàt 
l'exception  de  k  régie ,  que  ferfinne  ne  doit  être  fu^e  ou  témein  en  fi  pefre 
Mufe*  * 

des  .        .   ,  _  ^ 

Marchands  font  preuve  lorfqu'ils  font  en  bonne  forme;  &  cette  preuve  n'eft 
pas  limitée  à  une  modique  quantité ,  pourvu:  quç.i'on  victtoe  cbos  Taa.l 
y  a  des  cas  où  l'on  n'a  pas  befoin  de  témoins  pour  des  dépenfes  qu'on  nepctft 
douter  avoir  été  faites;  par  exemple  un  tuteur  aïaot  fourni  les  penfions»  il 
n'eft  pas  befoin  de  prouver  fpecifiquement  la  dépenfe.  On  a  égard  i  Ja  cce* 
dition  de  la  pcrfonne  qui  fupofe  la  dépenfe  qu'on  a  faite  pour  elle  :  xf  cû  efit 
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dé  même  des  réparations.  *  Il  eâ  aiTé  de  juger  quelle  apHcation  cela  peu 
ivoif  à  r Article.  J 

D'Arcemtre'  Ait.  Et  tout  dinfi  ifi  ordonné.  Utilicer  additum  pr«er 
veterem  de  dirpenfacoribus  domorum  »  utque  fumma  XX*  folidorum  unict 
intclligeretur. 

ARTICLE  CLXIL 

Et  tous  autres  entremetteurs  du  bien  d'autrui  j  comme 
tuteurs,  curateurs,  exécuteurs  deteftamens  &  obfèques 
des  décédés  ^  ou  <jui  auroient  été  mis  par  autorité  &  *  con- 
trainte de  Juftice^  feront  crus  fous  la  modération  de  Juftice 
faifent  ferment  queloïaument  ils  ont  fait  la  mifè,  Tenquête 
préalablement  faite  de  la  qualité  de  leurs  perfbnnes. 

CONÎÈRENCE. 

'Jtrf»  i^i.  ^  tcftamcns  &  a  mis  quî  auroîenc  fait  robfe- 

A.  C.  Art.  170*  *  Crainte.  que  de  leurs  amis;  &  aafïi  homme  pour  les 

T.  A.  C.  Chétp.  X  o  5 .  £c  auffi  de  tons  au-  biens  de  fa-  femme ,  6c  femme  pour  les  biens 

ttes  metteurs  fie  receveurs  que  Juftice  y  au-  de  fon  mari. 

roit  mis  on  pourforcié  en  celles  offices  ou  Ou  fourforci.  Ad  munera  publica  i&-« 

cetix  qui  s'en  devroient  entremettre  de  rai-         vitus  compellitur, 
£bn  ,  comme  tuteurs  ^  curateurs ,  exécuteurs  de 

ARTICLE  CLXIII. 

Quand  à  la  requête  Se  de  la  volonté  de  Partie,  au- 
cun a  juré ,  la  Partie  qui  a  déféré  ledit  ferment  n'eft  à 
lieu  de  le  difputer  ni  dire  qu'il  ait  mal  juré;  &  s'il  s'efforce 
de  le  dire  ou  faire,  il  ed  tenu  le  dédommagera  Cour  ^ 
à  Partie. 

CONîERENCE. 

A.  C.  Art.  171.  ik  Partie  iAvctk,  en  du  de  crime,  depnii 

T.  A.  C.  Ch»f.  I } } .  Nul  ne  pent  apel-»  le  plet  meu ,  le  aprouve  à  bon.  Car  aai  ne 

1er  ne  accufer  antre  de  nul  cas ,  qnant  a  fe  pent  d'empuis  dire ,  en  nulle  manière ,  qu'il 

combiartre  da  cas  dont  il  l'anra  aatrelois  a-  lui  doïe  valoir,  puifqtt^i}  a  mis  fa  cante  te  ■ 

^roavi  à  bon.  Car  qm  prend  le  ferment  de  fes  procès  (or  lui  &  à  fon  ferment,  te  il  au-? 

N  O.  T  E  S. 

JleloiJcfta,  l*ttu  Z>.  Cttnt,  i4.'zap<Mcte  «nAisit  «Ublomcnt  (enttakcà  (et  Axtïck.. 
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ra  prins  fon  ferment ,  il  ne  peut  dire  qu*ii 
foie  mauvais  depuis  î  &  fe  il  le  fait  en  (a  çre- 
feûce  )  il  tt  peut  pas  dire ,  en  maniétc 
<pi*il  lui  vaille,  qu'il  foit  parjure  de  ce- 
lui fait,  ne  qu'il  foit  traître,  ne  lar- 
ron, ne  infâme  î  &  fe  il  le  dit,  il  eft  tenu 
2i  le  lui  amender  j  &  s*il  le  dit  en  Cour ,  il 
cft  tenu  à  le  dédommaîgcr  ,  &  dcmourer  en 
la  merci  de  la  Cour }  &  infâme  fclon  le  cas  » 
&  auffi  ne  pçut  nul  autre  apelIcr,  puifquc 
fes  membres  font  liés  ès  cas  oà  bataille  fc 

1)eut  &  doit  extendre  ,  tant  qu'il  en  foit  dé- 
ivré  à  droit ,  vtl  à  droit  j  &  auffi  ou  cas 
eù  il  eft  accufé  d'autre  crime ,  comme  il  eft 
dit  ailleurs;  &  auffi  s'ill'avoit  apellè  du  cas 
defTus  dît ,  &  il  l'aprouvât  à  bon  ,  comme 
de  prendre  fon  ferment ,  ne  pourroit-il  pas 
fuivre  fa  querelle  ,  pour  ce  que  la  Partie  ad- 
verfe.cn.  voufeît  excepter  contre  lui ,  jufqa'^k 
tant  que  les  ferraens  de  la  bataille ,  d'ung 
c6tè  &  d'autre,  duftent  être  faits  :  &  auffi 
celai  qui  eft  apcllé  des  cas  deffiis  dits  ne  doit 
pas  aprouver  a  bon  fon  adverfaire ,  ne  pren- 
dre fon  ferment ,  le  plct  pendant  cntr  eux  i 
mais  ou  ca^  que  aucune  des  Parties  avoiieroit 
aucune  chofe  ,  ou  demander  dilation  ou  au- 
txe  chofe  dont  la  caufc  retardât  la  ]uftice  , 
peut  bien  prendre  le  ferment  que  l'adveu.  qu'il 

C  O  M  M  E  N  T  A  I  R  E. 

HcviK.  A  fa  requête  &  de  U  volenti.  Kam  jusjarandum  ab  uno  delatum 
^Iteri  non  nocet,  Art*  305.  i»/fi. 
V*  Loîiet  lettre  5.  nomb.  4.  &  Brodeau. 

Jusjurandum  â  Judice  (olo  delatum  potcft  retraftari,  I.  âàmrvenàt  II. 
ie  jufejurandê^ 

D'Argentre'  A,  .C.  Art.  171.  Le  ferment  étant  Fa  fin  de  toute  coo* 
teftation,  &  la.  préfomption  étant  pour  fa  vérité,  il  a  force  de  jugement  Se 
de  preuve  pleine  &  entière.  L'Auteur  dit  ici  qu'il  y  a  une  exception ,  lorfque 
Ion  eft  en  état  de  prouver  fur  le  champ  le  parjure  par  écrit,  mais  qu'on  ne 

Î>eut  pas  Elire  la  preuvé  par  témoins.  *  Cela  même  n'a  pas  de  lieu.  Car  le 
ferment  a  toujours  fon  effet,  fans  que  la  Partie  puiffe  profiter  de  la  paaitton 
du  parjure.  J 

ARTICLE     C  L  X  I V. 

Confeflîon  faite  en  jugement  par  la  Partie^  ou  Procureur 
JpéciaUmm  fondée  fait  entière  preuve^  fors  en  cas  de  crime- 

auquel 


advoiic  eft  pour  entendre  v\  entente  de  Ces 
mots  prouver ,  &  cju'il  ne  le  fa\t  pas  pat 
ma^lide ,  ne  pour  la  caufe  prolonger  >  6c  pour 
ce  qu'à  toute  ]ufticc  aparnent  lescaufesabie^» 
gîer  &  de  fcavoir  la  vérité  pour  bailler  \ 
chacun  fon  droit  5c  fa  raifon. 

guil  foit  p^rj/trey  Solum  enîm  Deum 
X  ultorem.  Ccd.  de  jure  juntndû  L, 
%.  quèd  eft  vemm  à  parte,  fed  officia 
Judicis  proceditur  juxtà  Z.  de  ferjurie 
jf .  de  crimine  ftellionatus, 

£t  intelligendumeftiftudjuramennun 
pratftitum  fuifie  in  alîquo  contraûu, 
puta  qu6d  aliquis  vendîdit  mihî  rem  & 
juravit  fe  pec  antea  non  contraxifT;.  In 
ifto  cafu  'pnnîtur  extraordinan'^  per  il- 
hm  L^gcm  de  ferjurio,  Secùs  in  juramen- 
to  judiciali)  in  quo  nunquam  qucritur 
de  perjurio ,  (altem  ut  probatio  admit* 
tatur  per  teftes. 

te  ferment.  Nom  de  jurameuto  calom» 
niae ,  idem  ii»/V#  cMf.  179, 
Retardât, Jdcm infrà  cap.  1 7  f.f^  i  j  4, 
Bearn  de  juraments  i.  Auvergne  r.  |.  x. 
O  R  D.  Sur  la  forme  du  ferment  par  Pro- 
cureur y.  l'Ordonnance  du  mois  d*AoQK 
I  j }  X.  pour  la  Bretagne,  art.  6. 
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auquel  cas  ne  doit  nuire  la  confeffion  à  celui  qui  confelîe, 
•  ft  autrement  il  n  apert  du  délit* 


CONFERBNCE. 


A.  C.  jfrf-  17».  a  S*il  n'eft  accolé  par 
«tttre  $L  que. 

f.  A.  C  Châf.  i  4.  Et  fi  aacmies  chofes 
font  confefTées,  le  cler  ne  demeurera  pas 

5oac  l'obfcttr  ^nfd  le  farplas  que  exécution  ne 
oiye  être  faite  :  5c  nulle  prouTC  ne  peut  être 
f  bienfaite  comme  par  confeffion  de  Partieen 


jugemdi^c  qtiî  ne  touche  crime  >  comme  il  xft 
ailleurs  ès  crimes  s  car  nul  n*eft  tenu  à  ré- 
pondre de  rien  qui  ait  été  fait  hors  Cour  » 
s'il  n*y  a  bonté  faite»  ou  bouife  déliés >  ou 
(èrmenc  fait  >  comme  il  eft  dit  ailleurs. 

four  Vohfcur*  Quia  de  liquido  ad 
liquidum  ficc   compenlatio.  L.  finsU 


NOTES. 


V.  Mafuer,  T.  ai.  Dcfmares  T>ec,  x^i. 

Sur  la  difpofitîon  de  cet  Article  >  &  fur 
la  queftîon  de  fçavoîr  quand  les"  confelfions 
font  indivifibics,  voYél  Chappcl,  ch.  S  8. 
Sauyageau  fur  du  Fail ,  r.  i.  ch.  4x0.  He- 
'  vin ,  Confultufion  93.  f,  4  j  ï.  Beiordeau , 
ObfefVâtions  TânHfes  ,  L.  i,fnrtie  ^.  ch.  j  1. 
U  Grand  fur  Troycs ,  srtxt.  glof.  4.  n.  tj. 
^ fuiv.  Boucheulfur  Poitou,  Mrt.  79-».  S' 
Loîiet  &  Brodeau,  httre  C.  ch.  54.  &  les 
nouvelles  remarques  de  la  dernière  Edition. 

D'Argentré,  fut  Us  fartages  des  nobles, 
^Hâflion  tS.  agite  la  queftton  de  fçavoir  , 
„  il  les  conférons  contenues  en  un  contrat  nul 
ou  refdttdé  tiennent  aucun  lieu  ,  ou  fi  elles 
9,  font  inutiles ,  8c  nulles ,  tout  ainfi  que  la  tran- 
„  faftion.  "  Ce  font,  dit- il,  termes  outl  faut 
„  fcparer.  Car  encore  qu'une  tranfaàîon  foit 
nulle poor  aucune caule  de  refciCon,  il  n'eft 
9,  pas  toutefois  inconvénient  que  la  confejllon 
y  raporcée  demcufe  en  fon  entier ,  &  xou- 
„  jours  véritable.  Joint  qu'une  confeffion 
„  de  fa  nature  &  propriété  n'eft  point  con- 
9,  trac  ni  difpofition»  mais  témoignage  Se 
„  aveu  de  ce  qui  eft  vrai  de  foi ,  encore  qu'il 
„  n'en  fût  rien  confeffé.  Ce  n'eft  pas  matière 
(ans  difputermais  communément  onrefouc 
„  4yie  telles  conFeffions  ne  font  inutiles ,  ne 
9,  (ans  ^fkt ,  encore  qu'une  tranfàébionfut  caf- 
>,  fée  ,  parmi  laquelle  Jadite  confeiBon  fexoit 
yy  emploïée.  Bmh.  Ang.  Jmol.  Caft.  Alox.Jik^ 
yy  fon  L.  fi  its  fiipuldtus  j*.  Chryfogonus,  jf. 

de  'verb.  obligé.  BMrt.  L.  i .  J*.fi  quts  ita 
^yXè^  X.  âectm  iod.  fit.  idêm  UMrt.  Lud.  Rom. 
yy  L.  €erti  condiBio  X*  nummos,  c5*  iHJ^f* 


„jf.  fi  corf.  petdt.  B0Kt.  L.  fi  conftfius  f.  do 
„  cufiod.  Rfo.  8c  potu:  refolution  cela  dépend 

de  ce  que  nous  avons  dit  ci-deifus  :  car  1» 
„confefnon  tiendra  lieu,  jufqu'à  ce  que 
„  celui  qui  la  veut  débattre ,  prouve  Ter* 

reur  ,  &  la  vérité  être  autre  que  la  con- 
„fcffion," 

]ugé  par  deux  Arrêts  que  fans  defavea 
les  lettres  de  reftitution  ont  lieu  contre  des 
confentemens  non  fignés  des  Parties  qu'un 
Procureur  a  donnés  par  erreur  de  droit.  Le 
premier  du  17.  Novembre  17,» 5.  au  profit 
des  héritiers  de  la  nommée  Edern ,  contre  Je 
Général  de  la  Paroiflc  de  PloudanieJ ,  au  ra- 

rrt  de  M.  Guerry  en  Grande  Chambre  j  6c 
fécond  auffi  en  Grande  Chambre,  au  ra» 

Î>ort  de  M.  de  la  Bourbanfais ,  au  profit  d'I- 
abcllc  le  Tallec  veurc  d'Yves  Mordrct ,  con- 
tre Eftienne  le  LOudtc  -de  Marguerite  le  Tal- 
lec fa  femme. 

Arrêts  conformes  dans  M.  du  Eàii  .  X.  t. 
eh.  IX.  5  S  4.       4x0.  <J»  L.  %.  ch.  jo6* 

Les  reglemens  Se  la  maxime  cooftante  re- 
jettent comme  nuls  les  confentemens  ou  le» 
conférons  décifivcs  faites  en  iugement ,  fi  \z 
Partie^  ou  fon  Procureur  ne  foufcrit  pas  fur 
le  regiftre.  V.  du  Fail ,  L,  j,  ch*  lyi. 

On  excepte  tes  reconnoiflknces  où  confen^ 
'teiuins  dont  le  Parlement  deceme  a^e  >  de 
qui  ont  le  aiême  c&t  que  e'ils  étoient  foiif- 
crics. 

Toutes  déclarations  des  cautions  judiciai- 
res doivent  être  fignées  des  Parties  ou  à  leur 
requête,  i  Teicception  des  enchères  faites  pu- 
bliquement. Artitsde  1  /  9 3  - 1 .le  16  lé^ 
•Sauyageau ,  Z.  5.  ri^.  1/. 
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C.  de  compenfationibus. 

Dépitrtie  enjutemint.  Utrum  confcffio 
cmiffa  cxtrà  jumcium ,  Parte  abfcntc, 
coram  vicinis,  orarjudiccc ,  die  ttt  in  L. 
gêner iiliter  C.  ae  non  numérota  pecunid 
in  L.  non  folkm  5.  Uherktionu  jf.  de 
lihratione  légat.  Et  nota  quod  argu- 
mente I.  finalis  ff.  de  inrerrogMria  ^- 
tione  ,  confclTio  ,  ctiam  ab  fente  par- 
te ,  fada  in  judicio  non  valet.  Sed  dif- 
tingue  ,  aut  m  obligando ,  aut  in  libc- 
rando.  V.  Bart.  dîBa  L.  generaliter.  De 
hoc  ad  longum  in  praHicd  Buldifol.  40. 
in  trincifio  cum  fol.  fequenti. 

Touche  crime.  Hoc  cft  intclligcndum 
quod  in  criminibus  débet  fieri  probatio 
uhtà  confc(Eonem  criminoli  an  fadum 
imcrvenerit  vcl  non  :  idem  infrk  C0f. 
%^6.  en  combien  de  tems,  &c. 
Chêf.  x6^.  Et  fi  aucunes  paroles  font 
dites  en  jugement ,  &  elles  ne  (oient  efclar- 
dies  en  jugement ,  ne  réponduifs  à  plain  ,  non 
pourtant  que  aucuns  digent  qu'elles  doivent 
paffer  pour  cognuHs ,  l'en  les  peut  connoîtrc 
.  ou  de<nre  paravant  jugement  j  &  s'ils  ne  font 
.  connues  ou  cfclar41cs,  le  Juge  neft  pas  te- 
nu à  faire  jugement,  tant  qu'elle?  foicnt  ef- 
clardies,  &  non  doit-il  faire  délivrance  fur 
principal  de  querelle ,  tant  que  les  Parties 
loient  fondées  qui  foient  eftabless  &  aufli 

1 peuvent  les  Parties  accroître  ou  ameniiifer  à 
eur  jugement ,  paravant  le  jugement  fait  ;  & 
s'en  peuvent  delaiifer»  s'ils  voient  que  mé- 
tier eft ,  &  que  bien  (oit  des  chofes  qui  font 
connues  ott  dédites ,  ou  en  prouver  de  ce  qu'ils 
-verront  <fxe  bon  fera  5  &  fi  ung.  des  confeils 
des  Parties  connoiffoit  aucune  ciiofc  cjui  fût 
.  «uifible  à  fon  client  ou  dédit ,  le  client  ou 
ung  des  autres  confcillers,  le  |>ourroîent  cor- 
riger avant  jugement  fait  s  &  n  y  devroit  avoir 


la  Partie  adver(è  point  d'avanta^  ne  autre 
gaigne ,  fi  îa  Partie  adverfc  ne  s^toïc  accr&ê 
de  plus  grand  5c  de  bon  confeil  ;  ec  s'il  fetmc 
accru  de  con(èiI  ,  il  ne  devroit  avoit  que 
dépens  >  &  auiC  peut  le  confeil  corriger  toa 
client  (ans  autre  péril.  ^ 

KcAc  alléguer  uGmce  ou  commune 
.  pratique  qui  empêçhent  aucuns  d'avoic 
requête  >  s'il  ne  déclare  fur  quoi  il  veac 
requérir ,  afin  que  Partie  baille  (es  in- 
terrogatoires. 

A  leur  jugetnent.  Bart.  i»  L.  5  •  ediiM 
sBio  C  de  edende. 

Refus  de  jurer ,  fi  Je  (cttaent  n'cft  re- 
latif «  vaut  confeifion.  Partes  poiunt  dic- 
ta fuainterpretare  in  judicio^  Z.  4^'  fi 
quis  intentione  smbigus  jf.  dê  jmdiciisn 
Sccùs  taroen  in  contra£dous  ut  im 
40.  veteribus  fUcet  ff.  de  fa^is. 

Praûicatur  que  l'on  fe  peut  correct 
ftatim  de  pledoïers,  fors  en  deux  cas, 
après  ferment  >  enquête  >  ou  pré(èn€e 
pour  icelle  Sentence  donner. 
Chaf.  1 9 j.  Et  nul  ne  la  pciit  obl^er; 
ne  obligation  >  ne  confeifion  qu'il  en  fafi<» 
ne  lui  doit  nuire  >  s'il  n'e(i  acculé  par  aaue 
que  par  lui. 

Ne  ccnfejftûn.  Utrum  per  folam.  côa# 
fefConem  aliquis  pote(^  ad  mortemcoii- 
demnarî.  Joannes  de  imolâ  inL.fiiscim 
quô  Lege  Aquilid  ff.  de  confeffis ,  tcs^ 
quod  non ,  per  ifUm  radonem  >  quod  qms 
non  eft  Dominus  fuorum  membroruitu 
I  ) .  liber  homo  ff,  dd  L.  AqtUUétm.  Y.  ta- 
4nen  textum  determinantem  conuarimii 
in  L,  16.  qui  Sententism  Uturus  ejt  C. 
de  fœnis  :  U  hoc  quando  conftat  àc  dé» 
Udo. 

Touloufe,  r#r.  de  confejps. 


COMMENTAIRE. 

D'Arc  ENTRE*  A.  C.  Art.  ijt.  Confefton  fdite  enfugement.Cchs'enttni 
fudUi  p$  TritunâU  fedtnte  &  intemgdnti.  *  Ne  fèroît<e  pas  la  même  chofe» 
li  dans  un  écrit  fourni  la  confeffion  avoit  été  faite  ?  L'Article  de  1*  AncieDiie 
Coûtume  avoit  omis  que  la  Partie  doit  être  pré(ènte;  &  la  Nouvelle  Cod- 
ti^e  marque  pofîtivement,  par  la  Panie  ou  Procureur  fpécialemem  fondé» 
Car  fans  cela  ce  que  feroit  le  Procureur  fcroit  nul  (i  la  Panie  le  coateftoit] 

Fêff  $n.  €ds  de  crime.  Car  fuivant  1  axiome  de  Droit  »  mfeffiones  reêinm  fm 
€Xfhfâtis  fâànmbus  bdhendâ  npn  fnnt* 
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Ke  dM  nuire.  Cela  eft  contre  le  fcntiment  des  Dodcurs,  qui  prétendent 
que  de  la  confeffion  il  réfulte  une  femi-preuve..  *  La  Nouvelle  Coûtume  a 
6té  avec  raifon  ces  mots,  s'il  neft  accufé  fdr  autre.  L'Auteur  n'en  a  pas  re- 
marqué l'incongruité  ;  &  il  a  fait  une  note  inutile  ,  en  difant  que  dans  ce 
cas  même  la  confeilion  faite  devant  un  Juge  incompétent  ne  nuiroit  pas.  j 


ARTICLE      C  L  V. 

DE     L'ANCIENNE  COUTUME^ 
Abrogé  à  la  'Réformation  de  1580. 

ctvi%  qui  fvrttnt  ém  de  ntUe^ty  &  fe  giMvtrnm  cmmeJUtklts,  fintfrffumù 
nobltsy  jufqu'i  {«  qut  te  ttntraire  fiit  vérifié. 

CONFEREN  CE. 
V.  le  Chap.  I  j  « .  de  la  T.  A.  C.  fur  l'Art,    i  j  i. 

SOMMAIRE. 

I .  j .    S.  Ttùture  pifumie  s'il  nj  a  pas  3  .Besfrffimptions  de  gouvernement  noèlr^ 

depreuves  de  noblefe.  A  quel  tems  doit  4.  Des  preuves  par  les  fartages^  la  Cbe- 

remonter  la  poffejfion  de  noble ffè.  valerie  &  autres  Dignités  ^  &  de  la 

i.ér  ^.  Preuve  de  la  noble ffe  par  les  an-  preuve  par  témoins, 

tiennes  déformations^  ^.Del'ufage  de  bourfe  commune. 

COMMENTAIRE. 

1.  PouLLAiN.  C'eft  une  régie  rejettée  comme  entièrement  fauffe  ;  &ron 
tient  au  contraire  que  tout  homme  eft  cenfé  roturier,  s'il  ne  prouve  pas  fa 
noblefle.  L'Art.  541.  de  la  Nouvelle  Coûtume  établit  une  efpece  de  prefcrip- 
tion  de  noblcffe  par  cent  ans  de  gouvernement  noble.  La  c^ueftion  fcroit  ae 
fcavoir  fi  les  ceqt  ans  s'entendoient  à  compter  d'avant  la  Keformation  de  la 
Coûtume,  ou  d  avant  le  tems  auquel  la  nobleÛe  eft  miTe  en  qucftion.  Mais 
à  la  dernière  Réformation  Ton  a  rejetté  la  noblelFe  fondée  (  4  )  fur  la  (impie 
polfeflion. 

NOTES. 


^ii)  Les  Edits  poar  la  Rcformatîoh  de  la 
Doblefle  admeccoienc  comme  fuf&iante  la  preu- 
ve d'une  poilef&on  depuis  15  do.  Les  Dé- 
clarations de  171 4.  &  I7î6.  n'exigent  que 
ht  preuve  de  100.  ans  de  pofleffîon.  U  a  été 
f  lofieurs  fois  jugfe  quie  la  £mple  po/Teffioai. 


de  Ja  qualité  d'Ecuïer  prîfe  en  des  a£tes , 
contradicteur  légitime,  étoit  infu/fifantc ,  5c 
qu'il  falloit  une  poiTef&on  capable  de  carac- 
terifei  le  gouyexnejncnt  avantageux  de  la  fa* 
milici 
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2.  D'Argentre'.  Il  fàlloit  êtie  compris  dan^tes  précédrate«IléfoniuirfO&f 
Ceux  qui  fartent  étât.  *  Cet  Article  a  été  retranché  par  laKouvdle  Coû- 
tume;  car  aujourd'hui  celai  cjui  ffe  dit  noble  dôit  juftifier  fà  <K>Meire.  )  L'Au- 
teur trouve  que  cette  difpofition  cft  conforme  au  Droit  Romain ,  qui  établit 
la  prercription  de  l'état  &  de  la  dignité.  Il  trouve  que  cette  ^éfociption  cft 
cependant  très-difiScile  ;  car  d'être  bien  vêtu,  d'avoir  des  chiens  &  des  che- 
vaux, de  jurer,  çe  qu'on  créïoît  Mifefoklu^ua  vkcjmziàéJL^UiU^ 
tout  cela  a  été  malheureufement  imité  par  les  roturiers. 

j^.  On  ne  peut  donc  établir  véritablement  lapciT^on  efieftive  que  furies 
anciens  partages  pourvû  qu'ils  aient  été  faits  de  bonne  foi,  &  qu'ifs  ne  foicnt 
pas  fimulés,  fur  les  dignités  podedées  par  les  ancêtres,  comiue  les  promo- 
tions i  la  Ciievalerk.  Car  au  furphis  l'Auteur  dit  que  de  (on  tems  les  bon- 
neurs  étoient  communiqués  aux  plus  miferables.  Les  titres  de  Marqujs,  de 
Comte  &  de  Baron,  accordés  par  le  Pxince,  pwvwt  emporter  la  nob/efle. 
L''Auteur  fait  une  fatyre  contre  ceux  que  l'ambition  portoit  à  ufurper  les 
titres  &  les  dignités.  Après  cela  il  dit  que  rerpreffion  dutiofn  dans  les  an- 
ciennes Kéformations  de  la  noblefle  établit  une  preuve  certaine,  quoique  le 
défaut  d'expreflion  ne  foit  pas  une  preuve  certaine  de  roture.  La  preuve  par 
témoins  eft  une  preuve  incertaine,  nec  magni  fdciendd  teJHbus  fides^  penè  nulU. 

S*  Et  fe  gouvernent  comme  nobles*  marchandife  ea eft  premièrement  ex- . 
clufe.  Mais  s'il  y  a  une  véritable  noblelfe,  elle  ne  fait  que  dormir  pour  fe 
réveiller  lorfque  l'on  celfe  Tufage  de  bourfe  commune.  Car  le  commerce 
n'eft  pas  défendu  aux  nobles,  principalement  le  commerce  maritime:  8c  il 
y  a  d'anciennes  Ordonnances  de  nos  Ducs  qui  y  exhortent* 
•  6.  Sont  frifumés  nobles.  L'Auteur  raporte  le  fcntiment  des  Doûeurs,  cjuî 
prétendent  que  la  noblefTe  eft  une  ^alité  accidentelle  qui  ne  (è^préfume  point. 
Il  dit  au  contraire  que  toute  qualité  fe  prouve  par  la  pofTeffîon,  &  ex  p^ffe)- 
fione  probdtionis  cujujque  quAlitaùs  nafii  frobationem  quoi  tdis  fit  perfon^y  cf  où 
il  conclut  que  la  provihon  Teroit  pour  celui  qui  prétendroit  être  en  poflcf- 
fion  denoblelTe,  comme  il  dit  qu'il  fe  pratique  en  matière  defoiiages,  lorfque 
celui  qui  eft  impofé  fe  dit  noble,  &  qu'il  prouve  la  pofFeffion, 


CHAPITRES 

DE  LA 

TRES-ANC  I.E.N  NE  COUTUME; 
Qui  ont  raport  au  Titre  Huitième, 
CHAPITRE  XXIV. 

Information  eft  jugée,  quand  aucun  £c  rente  d'^uurui   £ait.  Km  que  le  4^feiifctx% 
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l'en  pcuc  cnqucrrc,.fi  ce  n'cft  de  l>annîe  ou  d'efolet?,  oii  de  Jugement  de  Court  dont  if 
6çt  jour  de  s*enquerre>  en  la  manière  qu'il  eft  dit  ailleurs,  ou  prouch^in  cas  defliifiUc; 
Se  Je  tern^bc  tcqu  il  doit  répondre  à  ceruin ,  comme  à  cbief  répons  >  ou  bailler  raifons  oa 
cxccf  dons  parquoi  il  ne  foit  tenu  à  répondre. 

De  la  bannie*  Nota  que  l'on  ne  fe  peut  faire  non  "rçaTant  des  efplets  de  Co^t 
lie  des  bannies ,  quia  yox  prxcoi^s  cunâis  innotefcit. 

CHAPITRE  XXV. 

Et  fi  le  cas  échet  en  information,  la  Partie  adverfe  qui  a  propofé  le  fait,  eft  tenu8  1 
informer  ;  êc  doit  jurer  cil  qui  iè  fait  non  fçavant  qu*il  n'eft  pas  certain  du  propos  à  la 
Partie  adverfe  :  &  la  Partie  adverfe  eft  tenuë  à  informer  par  lettres  ou  par  témomgs  qui 
parler  en  devroient.  £t  s'il  n'en  faifoit  fon  inforimation ,  il  feroit  vaincu  de  fon  propos ,  * 
&  feroit  les  dépens  à  la  Panie  adverfe,  &  s'il  faifoit  fon  information  les  défenfes  &  perem»* 
coires  font  fauves  à  l'autre  Partie,  &  a  lieu  de  les  propofer,  &  là  ou  répons  eft  ^onnc, 
chief  répons  n'eft  Ap^^  >  ne  doit  pas  être  reçu  à  nulles  peremptoires  propofer 
par  la  Coutume,  iî  .proteftation  neft  faite  de  propofer  fes  peremptoires,  paravaçt  que 
chief  répons  fût  jugié  ou  donné,  ou  £  demande  ou  défenfe  vel  rcponfes  n'ctoient  chan- 
gées ,  (  4  )  en  cas  qu'il  ne  feroit  au  contraire  de  l'effet  de  fa  proteftation. 

Qhî  parler  e»  dMv$nt*  ]ura  loquentia  de  perfonis  loquuntur  de  idqneis.  Vid.  fer, 
^lofi-reg*can.inis>reg.{zàtinfràcaf,is7- 

Nota  l'on  eft  tenu  répondre  à  certain  à  la  poCcion  de  vingt  ans  :  au  parfus  le 
répons  par  non  fcavaace  eft  fuffilant. 

Item  fupofé  neft  recevable,  s'il  ne  prouve  l'allégance  principale. 
Item  quand  le  Juge  déclaire  que  une  Partie  informe  à  fufEire  >  il  doit  r^ferver 
le  féfonné  de  l'autre  Partie  expreUément. 

Si  proteftation  n'eft  faite»  Poft  litis  conteftationem  non  poflunt  objici  peremptori# 
exceptiones ,  nifi  antea  fuerit  faâa  proteftatio.  Idem  in/r^  cap.  119.  17J.  jjx. 
Vid.  Bart.  in  £.  i«  C.  dejnris  (ji^faiii  igno^ajuid  ^  qui  optimè  hanc  materiam  de* 
clarat. 

CHAPITRE  CI. 

Àdonc  propofera  l'office  de  la  Cour ,  &  dira  envers  le  prifonnier  ,  &  regrettra  le  fait , 
te  jugera  qu  il  doit  répondre ,  lors  conviendra  qu'il  niege  le  fait  s'il  veut  être  {auvé  ; 
car  s'il  recognoit ,  l'en  lui  fera  refon  comme  il  apartiendr^ ,  &  s'il  nie  le  fait ,  6c  il  a  été 

S tins  ou  fait  préfentou  de  pourfleùte,  ou  que  le  ndt  foit  notoire  à  commun  de  Paroiile  , 
e  foire ,  ou  de  marché ,  il  conviendra  qu  il  attenge  l'enquête  &  la  garantie ,  ou  s'il  a 
été  reprins  autrefois  de  jurée  dont  il  fe  fût  autrefois  pafTé  par  fon  ferment  par  la  Coiitume 
puis  cinq  ans  à ,  &  ;  fi  l'en  ne  peut  trouver  planiere  prouve  &  l'en  trouve  commune  renom- 
mée contre  lui  ou  préibmptions  apertes ,  il  aevroit  avoir  jous  ou  attendre  géhenne  par  trois 
fois  ;  &  s'il  fe  peut  garder  de  faire  confeffion  en  la  géhenne  ou  le  jous  le  fauvât ,  il  apa- 

XOkroit  '  r-^^^       f  ?  i-î  J         •    *       r  /. 
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Comptions  >  oa  enquête  de  fait  ou  de  commune  renommée  ;  &  aaffi  ne  doit  l'en  pas  mecci'e 
homme  oa  femme  en  jous  ne  en  géhenne  >  tant  que  Ten  ait  procédé  contr'eux  en  telle 
guife  >  &  qui  le  feroit  autrement  »  il  le  devroit  amender  à  fuzeraine  Juftice  &  à  Partie  9c 
Sèdommaiger  -,  ou  fi  la  Juftice  étoit  fienne ,  ou  il  advoiiât  cil  qui  auroit  ce  fait  >  il  la  de* 
vroit  perdre,  Se  aufll  des  autres  cas  dont  il  devroit  prendre  vil  fouffrir morts  3^^^^^ 
devroit  autre  telle  délivrance  faire >  comme  de  la  furte  $c  des  jous  &  vsl  ou  de  la  géhenne» 
car  de  finporter  fufEroit  requérir  ceul  ou  celle  à  qui  Ten  auroit  fût  le  me&it» 

Adonc.  Efquels  cas  de  crime  l'en  eft  tenu  à  attendre  garantie. 

Cognoit.  Vide  apoftillam  infrk  cdf.  x  7 1. 

Tonr  cinq  ans»  £rgo  fi  les  cinq  ans  étoient  paffés  >  &  il  tfOaveroit  de  fon  boa 
reft  >  il  ne  devroit  pas  attendre  la  garantie. 

Renommée,  Hoc  efl  famâ  publicâ  referente  à  fide  dignis .-  nam  \  quaeftionîbus  non 
eft  inchoandum,  £.  milites  C  de  quàfi,  Sed  ita  demum  fi  procedimt  judicîa  legî»' 
tima  qux  arbitrîo  Tudicis  relinquantur ,   £.  fin*  f.  de  qu^ft,  nec  enim  de  quolibet 
crimine,  nec  de  qualibet  perfona  habendx  funt  ausefftiones.  L.  "EdiBum      de  ftufi* 

Préfomptions  Mpertes,  Judicium  quod  débet  prooari ,  &  quod  in  femi-pleni  prow- 
tione.  Vide  apoftillam. 

ConfeAus  feipfum  damnât,  L,  j.  jf.  de  e&nfeffis  éi*  L.  ff.  de  teftihus  ^  v3A 
glofia  dicit ,  conviâus  per  fuam  confemonem  feipfum  damnât ,  non  tamcn  femper 
ift  crcdcndum  confcffionibus.  L.  i.  ^.  Divus  Antoninus,  ff.de  qu^fi.  adhuc  tamen: 
opus  eft  fententia  Judicis,  L.  fulianus  ff.  de  confeffis.  Hinc  eft  quod  dicitor  à  Ju- 
dicibus  :  Ton  fais  te  Jugeai*  condamne  y  &  non  pas  moi;  prout  eft  textus,  junds 
glopâ  ,  in  L.  falam  S.  fenultimo  ff.  de  ritst  nuftiarum,  nÛ  dicicur  :  deliBnm  tsstim 
te  punit,  non  ego. 

An  confeflio  in  criminalibus  fola  valeat  :  Vide  unum  verbum  pofitnm  m  verb^ 
cap.  fuprk  ^4.  in  fine  (je  infrk  cap»  ^9$'  ubi  videtur  innuere  quod  non.  De  )ure 
autem  videtur  quod  fie.  Coi,  dé'pœnis  L.  qui  fententiam.  Nota  pro  commun!  forma: 
iiam  £  fuerit  jufta  cau(a  accîpiendi  perfonam  detentam ,  exonerator  caria.  ' 


CHAPITRE  CIII. 


^  S*îl  eft  ainfi  qu*îl  attenge  la  garentîc ,  îl  pourroît  dire  fur  les  témoîngs  U  les  démembrer 
«'il  pouvoir ,  &  ceux  qu'il  ne  pourroit  démembrer  feroient  témoîngs  5  &  les  autres  feroient 
mis  hors.  £t  ou  cas  que  fen  ne  prouveroit  rien  contre  lui ,  il  feroit  abfoas  da  toac  <n 
tout  *  5c  après  qu'il  feroit  abfous ,  il  pourroit  demander  dédommaigement  vers  la  Coar  ou 
▼ers  ceux  qui  Tauroient  afleuré ,  &  les  devroit  aroir  par  raifon.  Oir  Juftice  ne  doit  nul 
arrêter  pour  cas  de  crime,  s'il  n'y  a  commune  renooimée,  ou  préfens  accufateurs  oa  dé- 
imnciateurs.  Car  quand  le  cas  eft  appert ,  l'en  doit  mettre  le  malfaiteur  en  forte  prifon  6c 
garder  qu'il  ne  échappe  (ans  recréance,  comme  dit  eft ,  âc  s'il  eft  prins  par  dénunciatioD, 
on  cas  qu'il  ne  trouve  autres  chofes  dont  îl  puifte  faire  diligence ,  il  s'en  doit  aller  donnant 
caution  de  fournir  à  droit  -,  car  il  femble  que  le  dénunciateur  l'ait  fait  par  haine  i  &  l'en 
ne  peut  faire  maire  villainie  à  honune  ne  a  femme  que  les  prendre  de  cas  de  crime;  Se 
pour  ce  fe  doit  Cour  a(Bgner  du  dénunciateur  s'il  eft  vaincu ,  ains  que  elle  face  l'arrêt 
fur  celui  cas  \  car  le  dénunciateur  ne  peut  périUer  fur  ceul  cas,  fars  du  dédommaigement. 
êL  faire  adreilemenl  par  pécune. 

lyédommaigemcnt.  Nota  que  le  décret  des  procès  excufe  aujourd'hui  les  Pio- 
etircurs. 

Accufateurs  ou  dinunciateurs.  }uftîce  ne  doit  nul  accufcr  de  crime,  s'il  n'y  a 
commune  renoHimée ,  ou  préfens  accufateurs  ou  dénunciateurs  :  Cêd  umen  viSenu, 
fit  cap^  X 1  j.  infri  ,  quM  folùm  dcbcret  admîtii  via  dfenuadationis ,  ad  iaftajxia» 
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DES  PREUVES  ET  SERMENS  ; 

perfonaiam  favorabiliam  ibi  cxpred^iram ,  &  hoc  félon  h  Coutume  s  mais  félon  k 
confticocîon  de  Parlement  yidetur  indiftinûè  permitti  yia  dcnuncîationis. 

Vûn»snt  camion.  Appellatione  caationis  fimpliciter  mtellî^t^r  nuda  prom^iEoi 
X.  fdncimm  C.  de  verborum  <J»  rerum  fignificatime. 

Csr  le  dinuneiéteur.  Venit  tamen  excraordiBariè  de  jure  poniendas;  gl^  in  Ç0f* 
^.  extri  de  furgtmene  cunenUA* 


CHAPITRE     C  L  X  I. 

14idl1  n*eft  tena  à  avoit  terme  à  amener  fes  témoins  des  mots,  dont  il  achefonnerà 
30ur  fa  Partie  adverfe ,  dont  U  voudra  avoir  jour  du  procès  d*icelle  journée  >  »*il  &o 
troave  témoing  ou  témoings  de  fon  aveu$  &  encore  doit-il  jurer  qu'il  le  fait  pour  entente 
*de  (es  mots  prouver ,  fi  la  ]u(Hce  ou  la  Partie  adverfe  l'en  requiert;  &  dira  desquew 
il  s*en  eft  départi  de  la  Cour,  par  qui  il  entend  prouver  fon  aveu»  s'il  en  eft  requis  |  o| 
peut  faire  jurer  ceux  qui  n'auroîent  juré. 

y,  rOrdonnanae  de  Charles  YIII*  du; mois  de  Mai  14^4*  ^rr.  14» 


^  I  T  R  E  NEUVIEME. 

Des  Sentences,  Apellatioris  &  Contredits. 

S  0  J^^  M  A  J  R  E. 

Mf&i.CêntnAt  f  €c  que  c  eft.  minelU. 

.i.LefugenefeutrlfàrmtrfdSenienti.  S.ùmine  iï  rifàrftl^m  des  WOitti 
I.Dh  nombre  de  voix  dam  le  jugement.  fufticei, 

^«  De  i'dpel  de  celui  qui  neft^  point  partie  7.  Ùe  Vâfel  quand  U  f  4  ireit  fnpmens 

dans  Id  Senfehce^  &  de  l'$p$fiti$m  conformes,. 
S*Vfdge  ancien  fur  l'apel en  matière  cri- 

COMMENTAIRE. 

D'Arc  entre'  A.  C.  Le  dernier  ade  judiciaire  eft  la  Sentence  qui  met 
fin  à  Taffaire,  en  ajugeant  ou  déboutant,  condamnant  ou  renvoïant  abfbus» 

!•  Contredits»  C'étoit  une  efpece  d'apcl.  Car  autrefois  on  n'étoit  apellanc 
au  Parlement  que  des  Sénéchaux  de  Rennes  &  de  Nantes,  devant  lefquels^n 

{>onoit  les  contredits  de  tous  les  Jugemens.  Si  le  contredifant  n'avoit  :pas 
bin  de  faire  juger  fon  contredit  dans  les  trois  prochains  plaids ,  il  demeuroic 
defert.  Mais  on  pouvoit  fe  faire  excufer  parle  Juge  fur  le#  retardement  d'avoir 
inftruit. 

2.  H  E  VIN.  Sentences*  Le  Juge  ne  peut  réformer  fa  Sentence  ;  Cmularque 
Sententiam  dixit,  (a)  Judex  elFe  définit,  nec  ant^plius  Seotontiam  fuam  cor- 
rigere  poteft;  femel  enim  feu  malè  feu  benèofficio  funftus  eft;  L.  fudex  5  5. 
ff.de  re  judicatâ.  V.  M.  le  Preftre  Cent.  4*  cap.  56.  mais  Jure  Civili  les  Juges 
n'étoient  que  commis  par  les  Magiftrats. 

3.  De  l'égalité  des  voix  dans  le  Jugement,  v.M.  le  Preftre  Cw.  i.  ch.  74. 
Numerantur,  non  ponderantur,  &licet  imp'arfit  prudentia,  par  omnium  Jus 
eft;  encore  que  le  plus  fouvent  la  plus  nombreufe  opinion  ne  foit  pas,  comme 
il  dit,  la  plus  (aine* 

4.  Apellations.  L'apel  ne  peut  réguliereihent  fe  relever  que  par  celui  qui 
a  été  partie  dans  la  Sentence.  Argentysus  4i<  art.  136.  num.  i.  &  mais  on 
fe  doit  pourvoir  par  opofition ,  &  de  même  pour  les  Arrêts.  Cependant  on 
relevé  apel  de  toute  Sentence  quieftobjcdée  par  Tadverfaire,  fous  les  termes» 
fomme  de  cbofe  nouvellement  venue  a  fa  connoiffance^  ou  en  tant  que  befo  'm  feroity 

NOTES. 

'  V.  Bouteîllcr,  r .  1 .  T.  14.  Lauricre  furRa-  „Lcs  Sentences  ne  fe  peuvent  rcfoniief 
gneauaux  mots  ^mendemmstiéreoucsséCM-  ,y  que  par  apel  ^  5c non  par  nullités  alléguées 
f$l,intimêrincMsitspel,relever  fon  ^pellstion  „  contre  icclles.  Loifel,  L.  T.  4.  Mrt-  ^ 
liafoci;,  r.  i.Bottcbeul  foi  Poitou  y  T.  1$.      {0)  Yaiia  da  rekns  ânbns.  ch.  x.  ».  t¥ 
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DES  SENTENCES ,  APELLATIONS ,  &c.  '48^ 

OU  faifant,  par  le  ftile  de  Chancellerie ,  convertir  les  xnoïens  d'opoficion  cQ 
oaoïens  dapel.  (A) 

5.  Aucreibis  en  Bretagne  il  n'y  avoit  pas  lieu  à  l'apel  en  matière  criminelle  « 
te  tout  Juge  haut  jufticier  faifoit  exécuter  la  Sentence  de  faiort  qu'il  avoic 
donnée  dont  j'ai  vû  des  exemples;  cela  s'obferva  jufqu'en  1538*  que  l'apel 

.  tn  crime  fut  attribué  à  la  Chancellerie.  V.  d'Argentré^  Liv.  i  i.it  fgnUifimt 
ik.  Jp.  V.  Notata  di  art  637.  infri.  {c) 

I)ans  le  vieil  ufement  de  la  Forêt  de  Brecilien  de  Tan  1 188*  art.  66.  eft 
dit  que  ce  les  apellations  des  Juges  de  la  Forêt»  en  matière  civile  &  crimi* 
))nellei  vont  au  Confeil  de  Monfeigneur  de  Montforti  &  illec  font  dircu« 
9>  tées  &  prennent  fin  fans  ce  que  ailleurs  on  en  puifle  apeller ,  fors  que  en 
»>cas  de  ceix  (id  eft  de  népligence  ou  d'induces)  la  Cour  de  Rennes  ou  de 
aoPlocrmel  prenne  cognoifunce  de  ladite  Forêt  I  &  lefdits  habitans  en  (ont 
9>traittibles»  fauf  aux  Officiers  à  demander  le  retrait  defdites  caufes. 

6.  J'ettime  que  ce  qui  a  facilité  Tufurpation  des  hautes  Juftices  a  étéTapel 
des  Sentences  en  matière  criminelle.  Car  lorfque  le  Ju^e  exécutoit  fa  Scn« 
tence  de  mort»  l'accuré  ne  manquoit  pas  de  fe  piéger  pour  la  compétence 9 
fuivant  l'Art.  17.  de  la  Très  Ancienne  Coûtume»  Mais  y  aïant  apel  Taccunè 
Dy  prend  pas  garde  de  fi  près. 

7.  Par  la  diipofition  civile  il  n'eft  point  permis  d'être  apellant  d'une  trof- 
£éme  Sentence  conforme  aux  deux  précédentes  »  I.  unie.  C.  ne  Itctât  in  uni 
iidemque  causa  ttrtti  appHlare  ;  ce  que  le  Droit  Canon  a  aprouvé ,  cap.  iU 
fiSé  39.  extrï  de  appellat  Cdn.  fi  autem  ^.  fi  qui$  tn  quâcumque  i.  au.  6. 
Clément*  1  •  de  Sentent*  &  u  iudtcat  En  France  on  a  fuivi  cette  difpofitioQ 
pour  les  matières  qui  font  foti  Ecclefiaftici ,  par  la  Pragmatique  Sanftion  de 
Charles  VII.  14J9'  T  t.  de  frtv$lis  appellati^nibus  inverb.  ftcundi,  confirmé 
par  les  Concordats  du  Pape  Léon  X.M  du  Roi  François  Len  l'an  i  5  iS.Tit. 
de  fr  vûVs  appelUt.  %  ftatutmus  vetficul.  ah  interlocutoriisi  tellement  qu'après 
trois  S;:ntences  définitives,  ou  deux  interlocutoires  rendues  par  le  Juged'Egiife, 
non  poteftappellan  ;ce  qui  arrive  fouvent  dans  l'Archevêché  de  Bourges  &  de 
Lyon  ,  où  il  y  a  trois  Officiaux;  fçavoir  de  l'Ordinaire,  du  Métropolitain 
&  du  Pnmit;  &  après  une  troifiéme  Sentence  ,  le  Juge  d'Eglife  fupérieur 
ne  ptrut,  recevant  l  apcllation,  empêcher  l'exécution  de  la  Sentence  du  Juge 
à  que;  &  l'apel  comme  d'abus  n'a  pas  même  lieu,  (d)  Jugé  par  Arrêt  du  1 7» 
Avril  I  5}6.  raporté  par  Chopin  ,  lib.  i.  de  facrâ  poltt.  eap.  4.  num.  47.  & 
par  autre  Arrêt  en  la  caufe  du  Sieur  d'Argtnton  &  de  la  Oemoifelle  de  la 
Chaflre,  fur  lel  conclulions  de  M.  TAvocat Général Marion^  du  16.  Janvier 
x6o  I.  raporté  par  Chenu,  quafi.  1 1.  eent*  z. 

.  8*  Centredits.  V.  Àth  16^.  vetufitf  L'apel  fe  difoic  du  Juge  Koïal  aux 

NOTES. 

r  *  ^  t>ani  rcfpric  de  l'Orionnanec ,  fopo-  (  r  )  V.  La  troîficme  Coofultation  d'Hcvîo. 
ficîon  n'a  lieu  qu<*  contre  les  jagcmens  rcn-  {d)  Cette  propofiron  eft  fauflc  &  con- 
nus en  dcrpKr  rcffort,  &  tous  les  autres  ju-  traîre  an  Droit  général  du  Royaume,  donc 
gemcns  ne  peuTent  txxt  eotrcpii»  qtie  par  fat  la  maxime  la  plus  î&violabJe  eft  que  Tabui 
?epli^  d*ape].  »e  k  cootxc  point* 
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Juges  de  dernier  rcffort.  Le  contredit  fe  difoit  du  Juge  inférieur  m  Juga 
Roial.  Le  Roi  Henri  IL  par  Edit  du  ij*  Avxil  I5Î3^  convertit  leicoottÇi* 
dits  en  apellations  en  faveur  des  Préfidiaux. 

ARTICLE  CLXV- 

Toutes  Sentences  »  provijoires  données  en  matières  fijettei 
à  frovifion,  par  quelque  Juge  que  ce  (bit ,  comme  alimm^ 
douaires^  medicamens  j  recréance ^  réintegrande  ,  garnifen  de 
main  y  &  autres  femblahles  ^  feront  ^  exécutoires  :  baillant 
caution  jufqu^à  la  fimme  de  cinauante  livres  monnoïe  nonoU 
fiant  Tapel  3  ^  opofition  ou  empêchement  quelconque ,  &  ians 
préjudice  d'iceux ,  ^  &  au-^ejfus  de  ladite  fimme  de  cinquante 
livres  monnoïe  ,  les  Juges  fiibalternes  non  Royaux ,  apeUeront 
avec  eux  pour  confiil^  deux  autres  Juges  ou  Avocats  3  qui  fi^ 
gneront  avec  leflits  Juges  3  dont  fira  faite  mention  au  bas  de 
ladite  Sentençe  :  autrement  ne  firont  les  Sentences  dejdits  Juges, 
fibalternes  ,  exécutoires  par-dejfus  tapeh 

CONFEKENCE. 

A.  C  Art.  175.3  Pxoyifionaks  de.  bExfc.  depuis  le  date  da  ittgé>  oa  que  le  jugé  (bit 

tmèes.  c  Néanmoins,  d  X>>ncredit8,  ple^e*  Eauflement  impètit»  de  laqoclle  £uisu,âioa 

snens ,  aisées  ou  autres,  e  Sauf  que  fi  lefdites  pourquoi  l'en  youfctc  le  jugfe  extcutex  »  &  il  aie 

Sentences  étoient  infirmées  en  la  Cour  de  la  t 


Parlement  de  ce  Païs ,  en  ce  cas  cefiera  Texfc-  ve 

cution  defdites  oroYifions.  Et  ce  qi^'auroic  èc 

été  exécuté  fe  reublira,  ainfi  auMl  fera  or-  fi  la  prouYC  étoit  faite  «  U  s'il  difoit  que 

donné  par  la  Court  >  te  (èra  FArrét  de  la  Iktisfaaion  en  fût  faite  en  pecune  nombrée 

Court  exécuté.  fècretement^  il  y  auroit  retus  de  garenne; 

T.  A.  C.  Ch.  ^4.  Nul  ne  fe  doit  piéger  s'il  nefeyantoit  aue  ce  eut  été  (ait  par  Cour, 

contre  jugé  de  Cour  jpuifque  le  temseftchaift  car  en  ce  qui  cft  fait  nar  Cotu:>  n  a  point 

du  païement  dont  il  eft  tenu  par  fon  ferment  >  de  refus  de  garantie  >  &  le  refus  fiet  encrVox  « 

f*il  ne  Tcut  dire  que  fatisfaâion  en  foit  faite  pour  ce  que  à  peine  peut  éue  proare  £aice 

NOTES. 

-«^  j 

Y.  Bouchent  fur  Poitou ,  «rt.  $97.  Delma-  il  ne  laifle  d*en  étré  chargé  pendant  Tapel'i 

tes^Dec.  14.^$»  ^;-Sauvageau,£.         49*  Loifel >  iM.  «r^  11. 

Ce  qui  eft  irréparable  en  définitive  ne  .     En  petitoire,  ne  gtt  prorifion.  IjcnùX  Ih^ 

s^exécute  par  prorifion^*  Loiiel»  L.  6.  T.       fit.  $  x.  ért.  9.  DcyoJant,  l$$trê 

4.  srt.  10.  t7«  &  |8t  * 

^,  Si  celui  qui  eft  nommé  tmteut  en  apelle» 
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DES  SENTENCES,  APELL AT.  âcc.  Art.  CLXV.  487 


ac  pccunc  par  dcnîcw  >  &  n'cft  par  la  con- 
fcluon  d'eux  deux,  on  de  ceux  qui  les  écou- 
tent ,  des  cho&s  qui  font  ou  feront  £utes  fe- 
cretemcnt;  &  celui  qui  feroit  vaincu,  feroit 
iofkme  &  larron  :  car  il  femble  qu'il  tou- 
fetc  embloc  le  paiement  i  &  nul  ne  doit  accu- 
fer  autre  ,  s*il  n*y  a  raifon  :  car  ils  doivent 
Itre  pi^nis  par  un  même  cas  ;  &  fi  celui  qui 
porte  le  jagk  vouloit  attendre  garentie  »  il 
n'y  auroit  point  de  refus  de  garentie  s  &  s'il 
ne  prouToit  par  témoins,  il  feroit  yaincu  icar 
•kacon  te  doit  sarnir  de  faire  fon  poïement 
dù&nent  Bc  juftement»  &  auffi  de  fe  piéger 
contre  Jugié  pour  le  péril. 

Exécutât  U  jugé.  Nota  bene  hanc  prac- 
tîcam  petendi  executionem  cum  cautio- 
ne  &  in  cMp,  fufciutÂ  extri  de  in  inti- 
grum  fifiitutione  i  etiam  fi  dicanu  inftru- 
mentum  falfum  L.  x.faPis  spertè  C.  ad 
L.  Ccrneliam  de  falfis  V.  fimiKter  m/ri 
in  C0p'  i94'&  cmfiitfUÛmê  197, 

De  iftâ  materiâ  ,  vide  pruBic/^m  Bsldi 
fol.  xs.  nwn.  9»  «bi  dicit  quod  cum 
teecutio  non  impeditur  per  exceptionem» 
tdebet  dari  cautio ,  etiam  fi  impedit  débet 
fieri  executio ,  etiam  cum  caucione. 
Chaf*  I ^  I.  Et  aui£  quand  femme  deman«* 


 adjugé  >  —  .  t-AvuTcxai* 

ion  efficace  par  quoi  ce  ne  devroit  être, 
pttifque  la  Partie  a  acquis  avoirs  vel  i  veoir  j 
&  poufé  ju'il  Vil  qu'elle  ne  queît  pas  avoirs 
vel  à  veoir ,  fi  ne  doit-il  être  reçu  ii  dila- 
tion  fi  cen'eft  àdilation  de  terme  de  parlîer  ou 
d'exoine,  conmic  il  eft  dit  ailleurs ,  que  le 
doiiaire  ne  luifoit  fait  en  la  (aifine  &  droiture 
du  mari  du  temsde  fa  mort. 

y.  rOrdonnancc  du  Duc  François  du  14^ 
Juin  1461,  srt.  )o* 

fiourbonnois  loo*  Poitou  $  97.  Bearn  ifc 
judgiament  14.  di  Sententiss  i/.  i^. 

Ord.  1667*  T,  17.  Mft.  IX.  ij. 
1;.  16.  èc  17.  1^70.  r.  ij.  isrr.  6.  Se  t. 
&  la  Conférence  des  Ordonnances  dans  Gue-- 
nois,  L.  7.  T.  X.  Fontanon,  T^.  1.  L. 
r.  s  4-  Néron ,  Ordonnance  de  Juillet  14^3^ 
srt,       S^'  S}'  ^rs  1498. 4fr.  80.  8 h 
8x.  8).  84- Juillet  \$\9,art.  6. 
pour  la  Bretagne  ch.  %.  art.  j8.  O^obrc 
J  -      n-.^rr.  i^.ch.  16.  art.  1  i^. 
18.  19'  x  j.  A<>ût  1  s  19*  art.  éxl 

9  ï.  Odobre  1  j  $  9*  }  o.  Jànvier  1  r  r  ^ 
art, 


SOMMAIRE. 


X^^Di  Ufrefcriféon  dts  Senttmts  iTdli* 

mens  en  matière  criminelle* 
%0  Des  fugemens  Ecdéfiaftiques  en  ma^ 

tigre  de  difcipline»  Apel  emme  i'âbus 

itv9lmf  &  mn  fuffenfif. 


h  Sentence  de  previfien  en  matière  eivUt 
dure  io.jcns.  Si  la  péremption  a  lien< 
pour  les  intirets  quand tUe  na  p^s  Uiui 
peur  le  principaU. 


c  o  M  M  E  N  T  A  I  R  E. 

H E VIN.  De intcrdiao intérim  V. Covarruvkm  cap*  17.  quafi.praSic^  L'Or- 
donnance de  1539.  veut  la  fignature  de  ftx  Juges,  outre  celui  qiui  donne 
Sentence  en  matière  de  recréance  ou  réintegrande. 

I .  Aliment.  Mais  telle  Sentence  d'aliment  ne  produit  pas  aâionem  ex  jadicato> 
perpetuam  en  Bretagne;  car  n'étant  pas  définitive  ni  orincipale,  elle  fe  pres- 
crit avec  le  crime  :  c'eft-à-dire  |  dans  les  dixans  fuivant  1  art.  2  8  8»  En  France  elle 
dure  2o.  ans ,  comme  le  crime ,  fuivant  la  Loy  querela  C  ad  £•  Cemeliam  de  fklfa. 

Doudires. Materûtdoariiprovifionalis.  V«  Argentr. ad^rt» 444^ gl. 4. #.  S.  (a) 

N  O  T  E  Si 

(w)  y.  du  Faîl,  !•  X.  a,  $.1.  Hevin,  Par  Arrêt  du  4.  DeeeitiW-e  T^4f.  iiîil< 
Camfsdtatien  10^  Chappel  ,€b.  31  x.  jugé  que  la  prorifiôz^nt: 

Bpp* 
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X.  Les  Sentences  des  Juges  d'Eglife  ea  matière  de  difcipline  &  corrcc^ 
tion  de  mœurs  fembicnt  provifoires.  L  apel  comme  d  abus  en  cette  matière 
n'eft  que  dévolutif  &  non  fufpenfif,  4r^  5.  de  TOrdonnancede  x  5 3  9*  & )o« 
&  ^o.  de  l'Ordonnance  de  Blois.  (h^ 

PouLLAiN.  Il  faut  recourir  fur  la  difpoGtion  de  cet  article  à  rOrdoa^ 
nance  de  1 667.  Comme  cette  matière  eft  de  droit  pofitif ,  &  dé|>end  de  ce 
qui  a  été  réglé  par  les  Ordonnances  fur  les  matières  de  fôi  provifoires,  fur  h 

Îuantité  &  la  qualité  du  dû  ;  il  nîeft  pas  befoin  de  fuivre  le  détail  du 
commentaire  deTAuteur. 

D'Argentre^Ait.  Mira  olim  in  hoc  argumento  inconftantîa  fuit  jurif 
Francici:  extat  ordinatio  Caroli  VI IL  Régis  an.  J  i.  5*-  ne  provi« 
fionales  quidem  fententiae  executioni  mandaripoterant»  nifîab  regiis  judicibns 
htx.  Francifcus  Rex  executiones  permifit  ufque  ad  40.  librarum  iumiBains 
fi  modo  eflfent  à  quatuor  patronis  lubfcriptas ,  ordin.  i^l^*ért.  i  fi^. 
éfU  6.  Carolus  9.  ufque  ad  lo.  libras  anno  1  5^4.  art*  22.  denique  mirifica 
libido  legiflationis  aut  monitorum  poteftatcabutentium,  quod  omnino  frœ^^ 
nari  lege  oportebat. 

D'Arcentre'  a.  C.  âft*  X75*  Toutes  Sentences.  C'cftici  un  grand  détail 
tuffi  embaraflant  qu'inutile,  fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  les  exceptions  contre 
la  demande  fondée  fur  un  aâe  paré  ,  telle  que  celle  de  payement ,  d'accep^ 
tilâtionou  autres,  doivent  retarder  le  principal,  s*il  faut  y  faire  droit  pràda- 
blement,  ou  fi  l'aâe  fai(ànt  preuve  confiante  de  la  demande,  on  doit  toujours 
Juger  par  provifion  ,  la  caution  étant  pour  tout  reparer  en  définitive.  Notre 
pratique  eft  fimple,  unie,  &  ces  fortes  de  queftions  ne  fervent  qu'à  Tem* 
baraffer. 

Les  matières  provifoires  de  leur  nature  font,  par  exemple ,  le  douaire,  h 
dot,  les  alimens,  les  réparations  des  chemins,  les  tutelles,  les  inventaires,  *Lz 
nouvelle  Coûtume  raporte  plufieurs  de  ces  matières,  dont  la  voie  d  apel  n'em-« 
pêche  pas  Texécurion ,  fuivant  les  anciennes  Ordonnances. 

De  quelque  fuge  que  te  f$it.  On  a  marqué  ci.deffus  la  diftindion  quant  à  U 
quantité  ae  la  provifion.  L'Auteur  raporte  lesOrdonnances  qui  règlent  cette 
quantité  ;&  nous  devons  recourir  aux  nouvelles  tant  pour  la  quantité  que  pout; 
la  différence  des  dégrés  de  JunTdiâion. 

Bdillant  iduthn*  La  caution  eft  l'antecedant  néceffaire  de  l'exécution  ;  &  fànf 
cela  on  n'y  peut  procéder.  *  Aujourd'hui  l'ufage  confiant,  (Se  c'eftmêmela 
formule  d'énoncer)  eft  que  la  caution  n'cft  néceUaire  qu'en  cas  d'apel.] 
L'Auteur  rejette  le  fentiment  de  Rebuffe  qui  veut  que  ,  quand  avant  de 
juger  le  principal  on  a  ajugé  une  provifion  ,  la  partie  contre  qui  elle  a  été 
ajugée  ne  foit  pas  tecevable  à  procéder  au  principal  avant  que  d'y  avoir  fii- 
usfait.  *  C'eft  confondre  les  réintegrandes  qui  (ont  un  cas  particulier  que 

NOTES. 

dcToit  pas  avoir  lieu  au  profit  cle  la  femme   quoiqu'elle  fofitint  qa*elle  ne  raroit  f^t  pf 
à  laquelle  on  conteftoit  Ton  douaire  pour   faire  >  n'aïant  point  été  avertie, 
avoir  quitté  fon  mari,  &  n'avoir  pas  fait  fon      {b)  Edit  de  169  S'  art* 
devoir  de  le  garder  à  l'heure  de  ia  mort , 
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l'Auteur  devoit  obferver  ici.  ]  Il  parle  feulement  du  pofleflbire  des  bénéûces, 
&  il  prétend  même  que  cela  n'y  devroit  pas  avoir  lieu.  L'Ordonnance  de 
1  J  5  p.  d'où  l'on  veut  tirer  confêquence ,  ne  le  prouvant  nullement.  Le  motif  de 
cette  loi  étoit  qu'après  avoir  agité  le  poflèffoire  devant  le  Juge  féculier ,  on  alloic 
agiter  le  (r)  petitoire  devant  le  Juge  Eccléfiaftique  ,  &  que  le  Juge  Ecclé- 
fiaftique  ne  pouvoit  pas  procéder  avant  l'exécution  du  jugement  du  Juge  fé- 
oulier.  Mais  quand  on  procède  fans  diflinâion  devant  le  même  Juge  ,  il  ne 
trouve  nulle  raifon  pour  ne  pas  procéder  au  principal  ,  fauf  à  exécuter  \t 
provifion. 

Semt  exécutées.  Si  ce  n'eft  que  le  Juge  fupericur  avec  connoiflance  de  caufe 
&  les  parties  entendues  »  voïant  un  grand  dérèglement  ou  une  grande  injuftice» 
fufpende  l'exécution*  (rf) 

Infirmée.  *  L'avis  de  l'Auteur  a  été  fuivî  par  la  N.  C.  fur  ce  qu'il  a  dit  ea 
cet  endroit  de  la  néceflîté  d'adjonâion  d'autres  perfonnes  (e)  dans  le  juge* 
ment  lorfque  la  fomme  eft  un  peu  confidérable.  ] 

Ce  quiaureit  été  exécuté  fera  rétdbli  »  avec  dommages  &  intérêts.  On  ne  peut 
ajuger ,  dit  l'Auteur,  qu  une  provifion  dans  la  même  aflPairet;  (/)  &  l'exécu-. 
tien  qui  (è  feroit  feroit  rejettée  comme  un  attentat. 

3«  Arrest.  Le  14.  Juillet  1604.  Demoîfelle  Kenée  de  la  Vallée  fait 
aâion  au  fieurdeGoaimoualdevantles  Juges  de  Landerneau,  afin  de  payement 
de  300»  liv«  contenues  dans  une  cedule  du  19.  Février  i  596.  à  la  première 
comparution  le  Défendeur  demande  délai  à  caufe  de  (à  maladie  :  à  la  féconde 
il  demande  communication  ;  cependant  la  Demandereffe  reçûë  à  informer  de 
récriture  &  feing.  Elle  en  informe  ;  &  par  Ordonnance  du  3  0.  Oûobre  i6o^. 
la  cedule  eft  déclarée  hypoteqcuire  ,  &  les  parties apointées  pour  la  provifion; 
Sentence  provifoire  le  4.  Décembre  1  &  au  principal  ordonné  que  le  Défen<* 
deur  fera  réintimé.  Apel  à  Lefneven  ;  recufations  préfentées  aux  Juges.  Ren-*  » 
voi  i  Carhaix;  ic  depuis  leschofes  demeurent  fans  pourfuite  jufqu'en  163  4. 
zp.  ans  &  unt  de  mois  depuis  le  jugement  de  la  provifion»  Sur  ce  que  Ton. 

NOTES. 

(c)  C'cft  depuis  long-tems  une  maxime  fcûfcs  d'exécuter  les  jagemens  auî  entérinent 

Inconteftable  en  Prance  oue  le  poflefToire  des  lettres  de  reftitation ,  dont  TefFet  ne  peut 

étant  jogè  dans  la  Jurifdicbion  féculiére,  on  jamais  être  provifoire  quand  il  y  a  apel. 
ne  peut  plus  procéder  au  pétitoire  devant  le      ($)  Par  Arrêt  du  14.  Janvier  1 7  j  ^.  en 

Juge  d'^life.  Grande  Chambre  au  raport  de  M.  de  Cuiilé> 

fW)  V.  TArt.  16*  du  T.  des  Maiîéres^  entre  Yves  LeIanAoclIant,& Jofcph  le  Coqucn 

Sommaires  dans  TOrdonnance  de   1667*  Intimé  >  la  Cour  tai(ant  droit  fur  les  Conc]u-*t 

logé  au  mois  de  Mars  1744.  à  l'Audience  fions  de  M.  le  Procureur  Générai  a  défendu, 

d*Haifck>s  de  Grande  Chambre  >  conformé-  au  ]uge  de  Leharc  d'apelier  des  aflefleurs 

ment  aux  Conclufions  de  M.  TAvocat  ^e-  pour  juger  concurremment  avec  lui  dans  les 

lierai  de  Caradeuc  de  la  Chalotais  >  que  les  afEiires civiles.  V.  M. du  Fail,  £.  ) .  417. 
cléfenfes  de  furfcoir  l'exécution  des  jugemens       (fj  C'eft  par  les  feules  drconftance^ 

portée^  par  cet  Article ,  nes'apliquent  qu'aux  que  ces  fortes  de  queftions  doivent  être  dé-^ 

fnatiires  oui  font  fufceptibles  de  Texecu-  cidées  :  &  l'on  voit  tous  les  jours  aju^er  pitt« 

lion  proviioire,  oonobftont  l'apel  ;  8c  aue  fieurs  proviÂons  dans  la  même  arolirct 
les  Juges  inférieurs  peuyent  donner  ic^  db-^ 
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>Vm  reprendre  la  procédure ,  oa  opofc  péremption  &  prefcripeion ,  otf  replU 
-^^  que^ue  la  Sentence  provifoire  dure  3  0.  ans  »  il  eft  ainfi  juge  à  Laiiderhtau  ; 
inal  jugé  à  Lefnevcn.  Par  Arrêt  du  i^.  Juin  1657.  ai»  raport  de  M.  de  la 
]S(oue ,  U  Sentence  de  Lefneven  reformée  &  celle  de  Landerneau  confirmée; 
&  par  le  même  Arrêt  jugé  que  la  péremption  &  prefcriptiôn  avoit  couru 
pour  les  intérêts       qui  ne  t  ur  enta  jugés  que  du /our  de  la  dernière  demande. 

NOTES. 

(i  )  Sî  la  première  demande  dMntcrêtsavoît  riméc&  prcfcritc,  pendant  que  le  trinctpal 
ttè  répétée  en  jugement,  U  paroîtrok  contre   ne  Tétoit  pas. 
tOES.lcs  principes  qu'elle  eût  été  jugée  péri- 

ARTICLE  CLXVL 

Toutes  Sentences  données  par  Juge  compétent,  en 
préfènce  des  Parties,  feront  exécutées  réaument  &  de  fait, 
s'il  n'y  a  apel  ou  contredit  interjetté  ^  defdites  Sentences* 

CONïERENCE. 

'A.  C.  Art.  174.  *  tors.  luge  compétent;  &:  au/B  Ics^dèlÎTTanccsqol 

'  T.  A.  C.  Chfif.  169.  Et  ou  cas  qu'il  ne  font  faîtes  doÎTcnt  tenir,   &  ne  aparticnt 

ionneroît  raffiçnemcnt ,  celui  ne  fera  pas  oiii  à  nul  autre  luge  en  cognoître>  ne  en  iaToir, 

nè  rcçù ,  &  doit  être  le  juçîè  exécuté.  s'U  n'eft  fulcrain  Seigneur,  que  Tcn  peutac 

Chap  1  o  1 .  Un  jugié  qui  eft  fait  en  pré-  doit  faire  ,.  comme  U  cft  dit  :uIJcurs. 

fcncc  des  Parties  &  en  adjournemcnt ,  s'il  Vng  fugié.  Sentence  BaiUfc  *  non 

B*eft  révoqué  ou  apellé ,  ou  contredît ,  ou  fi  apelléc  in  condnenti  tranfit  in  rem  judi- 

j?artie  ne  &  paflc  par  dilation ,  il  doit  être  catam ,  jli  la  Partie  ne  fc  çafie  di- 

cxécuté,  s'il  n*y  a  autre  remède î  («)  pour  lation, 
.ce  que  le  jugié  ou  la  Sentence  foit  donnée  de 

SOMMAIRE^ 

tu  u  iéfifiimm  duproût  d'un  fugment     defuh  Vâfil  ultvC  &  fiffiifii^^  . 
itvênt  U  juge  qui  Câ  rendu  efiinutiU 

COMMENTAIRE. 

D'Argemtre'      C.  Art*  174.  Tentes  Sentences^  înterlocutoireioii 
finitives,  civiles  ou  criminelles,  pourvû  que  le  grief  puiffe  être  réparé  ert 
définitive.  L'Aiiteur  cite  une  Ordonnance  de  Charles  IX.  laquelle  en  madère 
trimioeUe  dit  qu'en,  cas  d'apel  on  ne  peut  procéder  à  T^xécation  daJugPf 

NOTE  Sn 
(0)  Cettt  fin  a*eft  point  dans  les  M.  S, 
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ment  interlocutoire,  que  jufau'à  Jugement  définitif  exclufivement.  *  La 
nouvelle  Ordonnance  donne  aroit  aux  Juge?  de  jugor  inclufivement. J  On 
^}        pcuf  y  âjoûter  ce  que  dit  l'Auteur,  s'il  n'y  a  incompétence  ou  récuution* 
?âr  fu^i  xomfitent.  Kam  dt  incmfetenti  Uta  Sententiâ  exemionem  non  me* 
^        nm*  *  il    a  ici  de  l'inadvertcnce.  L'Article  parle  des  Sentences  dont  il  n'y 
a  point  dapeU  Pourquoi  mettre  ici  l'incompétence  pour  en^pêchement  % 
^        l'exécution  d'un  Jugement  non  apcllé  ?  ] 

En  frifince  des  Farties*  Ce  n'eft  ici  qu'un  k  fertieri;  car  les  Ji^emeos  fur 
«défaut  doivent  avoir  également  leur  exécution. 
téaument  &  défaite  Même  avec  le  fecours  des  gens  de  guerre,  fila  Juftice 
7        n'eft  pas  affez  forte. 

lors  iefiites  Sentences.  Ceft  ce  qu'on  apelle  fe  pourvoir  ilUch  *  La  Nou- 
velle Coûtume  a  ôté  le  mot  /w,  fur  lequel  l'Auteur  fonde  tout  foq  raifon- 
nement;  ]  &  aujourd'hui  dans  les  reliels  on  met  la  claufe  comme  s  ilâmU 
4peUé  illici. 

I.  Arrest.  Après  l'apei  relevé  en  la  Cour  &  intimé,  TApellant  n'eft 
recevable  i  fe  dékfter  devant  le  Juge  i  que.  L'ApclIant  s'étoit  défifté  avant 
l'affignation  en  la  Cour  échuë,  avoit  fait  lignifier  fon  défiftement,  &  l'avoic 
répété  en  Jugement  devant  le  premier  Juee«  L'Intimé  répondit  que  U  hui- 
taine de  l'Ordonnance  étoit  pafl(§e,  qu'il  avoit  envoie  fon  exploit  pour  ft 

}>réfenter,  &  que  c'eft  là  au'il  fe  faut  pourvoir  :  le  Juge  donne  aâe.  Depuis 
'Intimé  fe  préfente  &  obtient  congé  qu'il  fait  juger,  &  par  le  profit  fait 
déclarer  l'ApelIant  déchu  de  fon  apel  avec  dépens  &  amende.  L'Apellaht 
prend  Recjuete  civile  fondée  fur  le  aéfiftcment  fait,  fignifié,  répété  en  Ju- 
gement* L  autre  répond  que  ledit  défiftement  n'a  point  été  par  lui  accepté^ 
qu'il  n'eft  fait  nec  Uco^  nec  tempote  débita.  Arrêt  le  i  5.  Avril  1625.  plaidans 
Tbert  &  Frain,  par  lequel  les  Parties  font  mifes  hors  procès  dans  l'inibpcc 
4c  Requêtç  civile.  Chj^p^bu 

ARTICLE  CLXVII. 

li'apel  de  dénégation  de  Juftice  {ùfpend  la  Judrdidiot) 
îdu  Juge ,  quant  audit  Apellant  j  en  tous  autres  cas  :  fînon 
que  ledit  Apellant,  depuis  fondit  apel,  eût  volontaire^ 
ment  obéi  audit  Ju£[e,  auquel  cas  il  renonce  à  fondit 
apel  :  &  fi  ledit  Apeuant  ^ficcomhe  en  ladite  caufe  d'apel, 
il  fera  amende  à  la  Juftice  Sç  au  Juge» 

K  o.  T  E  $. 

V.  B.agaeaa  aux  mott  imi  it]kfiiet  ,&  Coût,  de  BeaavoiCs ,  h^.  x«,  - 
'4ximtti9»  f»r  0ftl,  Mafaex  T,  i.  ».  if. 
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O    O    N    f  E 

Art.  j  j.  xoS.  te  iM. 

A.  C.  Art.  175.  a  Eft  fuccombé. 

T.  A.  C.  Ch.  17  j.  Puifaue  Ton  apelfe 
a'ung  ]içc,  de  défaut  de  droit,  oudung 
Jugement ,  celui  Juge  doit  être  femons  dedans 
le  prouchain  Parlement  des  caufes  de  Bre- 
tagne, contrepartie,  fi  le  Parlement  neft 
fi  près  que  Ten  ne  puilfe  avoir  tcms  d'exé- 
caicr  la  femonce  :  ou  fi  que  non  Tapel  eft 
hors  s*il  ne  peut  montrer  de  (a  diligence  :  & 
do^t  le  Juge  dont  Ten  apelle ,  garder  Tétat 
ju^<^uf s  à  tant  au'il  en  foit  départi ,  ou  par 
droit  ou  par  Coutume.  Car  quant  l'en  apelle 


R    £    N  .  C  E. 

en  défaut  de  droit ,  on  apelle  le  luge  Infamt; 
&  puifque  aucune  perfonne  apelle  une  autre 
infâme  par  Cour ,  leurs  membres  font  liés 
tant  qu'ils  ne  peuvent  nul  autre  apellet  èè 
crime  ne  de  autre  infametè ,  ne  par  Cour  ac* 
cufer  tant  qu'ils  foient  délivrés  par  droit  da 
premier  apel,  comme  dit  eft  ailleurs.  Et 
celui  qui  apelle  de  défaut  de  droit,  s'iiobéïc 
depuis  fon  apel  de  (a  bonne  volonté,  iliie 
peut  pourfieudre  plus  fon  apel. 

Poitou  413.  La  Marche  107.  xoS.io5> 
Auvergne  r.  50.  10.  11.  ix.  i|.  14- 

Ord.  V.  rOrdonnance  de  i647.  T>  xfi 


SOMMAIRE, 

t.DtJllnSion  entre  le  déni  de  fuftice  &  l'injufie  déheutement* 

COMMENTAIRE. 


,    ^   —  pour  cela.  *  C'cft  une  forme  que 

dans  l'Ordonnance  de  1667.  J 

'  •  Oénégàtiûn  de  fufiice.  Le  refus  de  ce  qu'une  Partie  demande  n'eft  pas  le 
cas  de  l'Articlé ,  car  c'cll  une  fimple  matière  d'apel.  *  On  pouvoit  expliquer 
-a  chofc  plus  nettement,  fn  difant  que  le  refus,  ou  le  retardement  de  pro. 
nonccr  après  des  fommations,  eft  le  déni  de  Juftice,  &  que  la  qualification 
ae  I  apel  eft  inutile,  lorfqu  on  allègue  le  déni  de  Juftice  en  ce  que  le  Juge 
«ura  par  exemple  débouté  injuttcment.  Car  en  ce  cas  &  autres  (cmbUbtcs, 
Ce  n  eft  qu'un  (îmole  (4)  mal  jugé.]  On  met  entre  les  caufesde  la  commifede 
tief  le  refus  opiniâtre  du  Seigneur  de  rendre  juftice.  Mais  il  faudroit  une 
contumace  outrée.  (*) 

Il  fera  âmenii.  Car  c*eft  faire  une  injure  aux  %ges.  On  énonce  rarement 
«e  pareilles  amendes.  Cependant  un  M  u  chand  d'Auray  fut  condamné  eavcn 
fon  Juge  à  une  réparation  qui  aprochoit  de  rameodc  hoaorablct 


NOTES. 

.       ^'    I<wmaT da  Parlement ,  Tm*  x%      H)  Encoxe  h  commifir  n^auroît  pas  Bea. 

ARTICLE  CUCVilL 
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ARTICLE  CLXVIH. 

L'ApeMant  de  certaine  Sentence  ou  Article  iieff 
exempt  de  la  JurifdicStion  du  Juge>  donc  eft  apellé^  ea 
autres  cas;. 

CONFERENCE.- 

Art.  X6f^  dont  le  reffott  eft  du  apel ,  il  ne  leflèra.  paA 

A.  C.  Art,  Tj  C,  pourtant  \  obèii  des  auties  ^chofet ,  dont  û 

T.  A.  C.  Ch»f.  1 7  ).  Et  s'il  a^elloit  d'atu-  n'auioic  pas  apelli. 

lOD  jugement  bi  aucun  aitide  die  Sénéchaux  Anjou  6  ^. 

COMMENTAIRE. 

D'A RG entre'  a.  c.  Art*  176.  Quand  la  Sentence  du  Juge  a  été  réfor^ 
'mée  &  qu'il  faut  procéder  de  nouveau,  on  renvoie  dans  un  autre  Tribunal; 
&  fî  c'eft  dans  le  même,  on  renvoie  devant  un  autre  Juge.  Le  fèntimen 
d'Innocent  extri  de  dpfelldtionitus  9  que  l'apel  rend  le  Juge  IVifpeét,  parce 
qu'il  lui  fait  injure,  n  eft  pas  véritable.  Car  outre  que  cela  n'a  heu  que  dans^ 
kschofesoûla  conduite  du  Juge  eft  attaquée  »  on  alà  voie  d'apef  s'il  juge  ma& 

ARTICLE      C  L  XIX. 

Si  la  Plartie  intereffée  apelloît  de  rélàrgiflemcnt  dir 
pri/bnnier^  nonobftant  l'apel,  le  prifbnnicr  fera  élargi 
*en  baillant  caution  {ufEiànte  *  de  païer  k  jugé  y  &  de  le 
repréfènter  pardëvant  le  Juge  de  Tapel^  à  f  aiTignatioriL 
qui  lui  fera  baillée.. 

c  0.  N  F  E;  R  E  N  c  E*. 
A-  C;  Art.  >7l.  a  du  jugé. 

COMMENTAIRE. 

D'Arge^itre'  A.  c;  An.  178.  Si  là  Fdrtie  iniertffie.  Ca  Pànîe  mfine 
civile. a»  intcr^t  quel'accufé  foit  prifonnîer  pendant  rinltruâiion ,  afin  qu'il oe 
détourne  pa^  Içs^  preuves,.  &  afin  qu'il  toxt  obligé  par  &  détention  à  pâïer  W 
réparation. 

BTâilUnt  cAutim  fufifsntt  du  jugé*  Oh  n'oblige  plus  à  cette  caution;  K  l'An-- 
fcur  prétend  qu'on  ne  doit  que  celle  de  fe  repréfènter.  *  Cependant  cUefub^ 
jB£tc  encore  dans  la ItauveUc.Ca&tume  oà.  les. mêmes  mots.pnt  été  laiffés»lî 
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ARTICLE  CLXX 

^  Et  où  le  Procureur  de  la  JuripiiSiion  Jèroit  Apellant  de 
Vélargijfement  du  prifinnier,  il  demeurera  pendant  l'apel  en 
frifon  :  finon  que  ledit  Procureur  eût  conclu  à  peine  pécuniaire 
Jèulement  :  auquel  cas  fera  y  nonobjlant  ledit  apelj  le  prifon-: 
nier  élargi,  baillant  par  lui  caution  comme  dit  et 

CONFERENCE- 

A.  C.  Art.  179.  a  Et  où  le  Procureur  pourtant  à  le  garder  en  forte  frifon,  fiini 

wroît  conclu  à  fin  civile  feulement,  U  tou-  le  mettre  en  géhenne ,  ne  là  où  il  dut  péril- 

tefois  contrediroit  par  apel  ou  autrement,  1er,  ne  Ces  membres,  ne  lui  faire  fortune, 

r ëlargiflement  du  prifonnier  feroit  néanmoins,  ou  force ,  nour  caufe  de jcenoncier  à  fon  con- 

T.  A.  C  Chétf.  169-  Et  s'il  eft  accuféde  tredit,  s'il  ne  vouloit  y  renoncer  de  là  pure 

crime»  dont  il  duc  prendre  mort ,  &  il  coU'-  &  bonne  volonté, 
^cdic  le  jugement,  £  ne  laiiTeroit  Ten  pas 

COMMENTAIRE. 

D'A  R  centre'  a.  c.  Art.  179.  if  Frocnreur.  Fifcal* 
A  fin  civile.  Ccfl-à-dire ,  à  peine  pécuniaire. 

'BdUUnt  eduihn.  Où  il  y  a  élargiflement  &  apel,  -  il  y  a  toujours  cauuoa^ 
Car  le  Juge,  &  le  Procureur  de  la  Jurifdiaion,  feroient  (ans  cela  leur  ftic 
propre,  &  feroient  tenus  de  repréfeater9  fi  le  Jugement  porunc  réla/^ilZè- 
ment  étoit  réformé. 


ARTICLES 

PE     L'ANCIENNE  COUTUME, 
Abrogés  à  la  Réformation  de  1580. 

ARTICLE     CL  XX  VIL 

fluini  âueunefl détenu  prifonnier  ^  s'il  fe  dmitoit,  Im  9M  dutreie  fet  mis  f§m 
tui  )  &fequeroit  être  oUi  Parler  i  droit  devant  U  fiiferâine  fnJHee ,  celni  qui  le  ùiwMt 
le  doit  rendre  k  fadite  juferdine  fuJUce^  dfris  avoir  été  fommé  de  ce  faire  %  &  fil^ 
prifonnier  ne  trouve  rdijon  efficace  contre  It  Seigneur  ou  fa  fufike  far  ff^uvefrf 
fente^  pourquoi  il  ne  le  dût  juflicerf  il  retournera  k  ladite  fuftise  infériewtei  fM 
é  faire  dreit  tntre  le  prifonnier  &  le  Se  'tpieur  $u  autres  quU  apartiendrâ% 
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DES  SENTENCES,  APELLATIONS,  Sec.  49^ 


COMMENTAIR  E. 

PowLLAiN*  Cet  Article  a  été  retranché  comme  inutile  &  contre  TuGige.. 
Il  fnpofe  que  Ton  peut  recourir  au  Juge  fupéricur  ,  ûns  remède  d'apellaiioa 
Se  par  voïe  de  fimplc  Requête.  Cet  ufige  avcMt  déjà  cefFc  d'avoir  lieu  dvk 
tems  de  d'Argentré. 

ARTICLE  CLXXX. 

Qudni  Ufrifounter  iontredip  te  fugement  fdr  dpel  ou  autrement  ^  il  fers  à  ftenm 
enftinfon^  jans  le  mettre  en  gebenne,  ni  lui  faire  aucune  contrainte  pour  renoncer 
l  fin  emredit  ou  ofel. 

COMMENTAIRE. 

PoULLAiN.  Cet  Article  a  été  rejetté  comme  entièrement  fuperfhi. 


CHAPITRES 


DE  LA 

TRES-ANCIENNE  COUTUME^ 
Qui  ont  raport  au  Titre  neuvième^ 

CHAPITRE    C  3L  X  I  X. 

Quand  aucune  Sentence  eft  donnée  de  quelque  Juge  >  de  quelconque  cas  que  ce  foît  ^  \l 
bft  à  la  Partie  le  contredire  >  ii  ce  n*eft  des  Sènéciiaux  de  Rennes  ou  de  Nantes ,  donc: 
le  Rcflort  d*eux  cft  par  yoïe  d'apcl,.  ou  des  fubjcts  de  la  Baillic  vel  Ville  de  Nantc$>, 
«|ui  ne  font  rieiv  depuis  que  l'en  apelle  de  »  vel  pour  celui  juge  de  celle  caufe ,  Tapel  pendant.. 
Quiconque  contredit  doic  donner  pièges,  nonobdant  nuls  autres  pièges  qu'il  ait  donnés  par« 
avant  >  c'eft  aflavoîr  comme  de  fournir  droit,  comme  de  port,  de  contredit  :  c*cft-à»dire  de- 
xcndre  Tamcnde  ic  les  dépens  ,  s*il  eft  vaincu  de  fon  contredit;  &  sVn  doit  plcvir,  lui 
îc  fico  >  &  yxtct  de  fournir  à  droit ,  lui  &  le  fien  ,  ou  cas  qu'il  n^àuroit  ftoiffc  fon  fer- 
jneiic4itttreh}is  en  la  Cour  ,  ou  qd^il  ne  feroit  trouvé  infâme  >  Se  s'il  étoit  trouvé  ainfi  ^ 
il  conviendroit  qu'il  donnât  autre  plége  que  lui ,  s'il  vouloit  que  le  Juge  le  reçût  »  vtl  fi  Ic 
Juse  le  vouloit  recevoir  au  contredit  5  Se  n'y  feroit  pas  tenu ,  fi  n  cft  tant  que  le  Juge  le 
semc  en  ftifon ,  dont  il  feroit  tenu  à  l'oiiir  au  premier  contredit  ou  jugement  qu^l  auroife 
fàir  envers  ieelai  -,  Se  s'il  étoit  Jugé  en  la  Cour  fouveraine  vel  fuferaine ,  qu'il  fut  bien 
pÊf^  par  la  Cour  fouferame  ,  u  ne  l'orroit  en  plus,,  {ans  autre  ténu  de  ceul  Juge ,  poutr 
ce  que  le  ]uge  fût  fur  prouve  fàirç  du  principal  fait,  ou  fur  (aifine  qui  fût  connut,  om 
«rouvre  qu'elle  eût  éré  emblée,  vel  fur  faifine  trtmvée*  qui  fût  connut  qu'elle  eût  été  em-^ 

piée  ou  prouvée   .  

XQul  Juge  n'a  qjue  pétiller  vel  parler ,  en  ce  que  l'en  contredit  de  fon  jugement  ou» 
ée  fo.  Sentence,  tout  (croiï-il  mauvais,  s'il  n'eft  trouvé  par  fa  confefOon  qu'il  jugeâi: 
^mM:re  fa  confcience ,  ou  par  enquête  qu'il  eût  attendu,  li  n'eft  de  confeffion  de  Court, 
^{uand  on  contredit,  eû  bit  &  jagié^  &  aiTignÀ  des  (deget^^.  k  Juge  leur  doit  cendre:  ]ç# 
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mots  du  jugement  par  écrit      lire  jufqu*à  trois  fois  ,  Se  s'ils  ont  que  amembrei  ou  demenu 
brer ,  ils  amembreiont  ou  démembreront  au  contredit  >  &  doit  amembrer  celui  qui  a 
fait  le  contredit  le  premier  ou  démembrer ,  &  en  répondra  la  Partie  adyerfè  i  &  vt\  ou 
s'il  cognoit  la  membrence  >  elle  fera  mife  en  efcriot ,  &  otez  les  mots  du  jugement ,  ce  qu*U 
en  cognoitra  tout  on  partie  >  &  ce  -^ue  l'en  en  dédira  >  l'autre  partie  fera  oiiie  à  le  prou- 
ver ;  Se  ce  oue  fera  prouvé  par  trois  témoings  de  l'amembrance  >  fera  mis  en  écrit  en  état 
dû,  &  fera  l'autre  Partie  les  dépens  de  la  prouve  faite  contre  lui.  Et  fi  contredit  ^ft  fait, 
rendu,  &  écrit,  les  plecs  tcnans,  &  la  journée  qu'il  cft  fait,  &  amembrance  foit  faite 
^'aucun ,  &  il  ne  trouve  rien  de  (a  membrance ,  il  n'aura  point  de  termes  en  outre  i 
prouver  Sentence ,  fe  il  ne  fc  palfc  par  avant  qu'il  foit  jugié ,  que  termes  ne  lui  fiei  pas 
yar  dîlation  de  terme  de  parlier,  vel  àc  parlement  ,  ou  de  fe  exoineri  Se  s'il  s*exoine  ft 
il  n*alfermege  l'exoine  au  terme,  le  jour  lui  doit  valoir  défaille;  Se  fur  la  défaille  jugée; 
Se  l'adiournement  recordé  ,  le  contredit  devroit  être  rendu  Se  pafl*é  par  tems ,  conune  la 
Cour  le  rendroit  6  le  record  de  la  Cour,  fans  autre  terme  ne  exoinement;  Se  fi  celui  ^ni 
^éfaudroit  après  le  contredit ,  tout  ne  fût-il  rendu  par  écrit ,  il  pourroit  amembrer  :  mais 
s'il  ne  trou^oit  les  mots  de  fon  adveu,  il  n'auroit  point  de  terme  en  outre  à  prouver;  car 
nul  ne  doit  avoir  proufit  en  ce  qu'il  fe  défaut;  Se  il  auroit  proufit,  s'il  y  avoit  terme. 
Car  par  la  Coutume  nul  ne  doit  avoir  terme  de  prouver  les  procès  de  la  journée ,  s'il  ne 
trouve  témoinE;s  de  fon  adveu  ;  Se  ne  fera  ja  crû ,  ne  mais,  vel  finon  en  tant  qu'il  trou* 
vera.  Et  s'il  défaut  l'autre  Partie  le  pourra  apeller  avaincu ,  pour  ce  que  le  contredit  foit 
écrit  &  commencé  à  lire,  de  la  membrance  qu'il  fera.  Se  lui  fera  l'en  aflavoir  qu'il  quierge 
telle  gaigne;  Se  fera  adjourné  par  le  Prévôt  foi  tiers  de  témoings  ians  fufpeâion.  AdooC 
TÎenge  ou  non ,  s'il  ne  uouve  raifon  eiEcace,  l'en  le  doit  jujger  avaincu  de  u  membrance, 
^  doit  être  rendu  par  tant ,  comme  il  eft  ^crit  de  fen  cote ,  Se  celui  pour  qui  Je  juge- 
xnent  eft  fait  y  peut  amembrer  ou  démembrer ,  s'il  voit  (jue  bon  foit }  &  il  y  fera  oiii 
eu  cas  &  en  la  manière  de  fa  Partie.  Et  s'ils  font  contraires  à  leur  amembrance,  ou  à 
fcur  démembrance  ,  celui  qui  trouvera  le  plus  de  témoins  de  fon  adveu ,  l'en  y  croira ,  Se 
Mn  pas  au  moins}  Se  lors  quand  le^contredit  fera  palTé,  il  doit  être  clos  6c  fcellè  du  Sé< 
fléchai  ou  du  Seigneur  ,  de  celui  qui  a  fait  le  jugement  en  la  préfence  des  Pardes,  Se  (èra 
fendu  Se  porté  au  prouchain  Seigneur  ;  Se  s'il  eft  trouvé  par  la  Cour  de  celai  Seigneur  que 
ce  foit  bien  jugié  ou  mal  jugié,    vel  Se    mal  apellé,  il  doit  être  écrie  &  clos,  de 
celui  qui  fera  jugement ,  qui  pouvoir  j  aura.  Et  (era  rendu  poïant  douze  deniers }  Sc 
'fins  fi  en  foVra ,  vel  ira  par  la  Coutume  au  Seigneur  ou  ii  fon  Mloiié  qui  le  portera  %  Se 
adonc  ajournera  celui  Seigneur  les  Parties  devant  lui  à  oïr  la  chelfte  ou  u  kvée»&ledé« 
clorra  en  nréfence  des  Parties  ou  de  leurs  Alloués  :  adonc  leur  fera  lu ,  &  celui  contre  qui  le 

I'ugement  lera  fait,  le  peut  contredire.  Se  y  doit  être  reçu  6  pièges  «  comme  dit  eft  ail-^ 
eurs  ;  Se  s'il  eft  contredit ,  le  }uge  fe  doit  affigner  de  l'amende  au  fulcrain  Sdgneor. 
Témoins.  Idem fffprk  srt.  Jeu  €ap.  1 7  9 .  cJ»  ^  4  • 

Quand  un  apeau  eft  fait,  le  Juge  k  (jui  il  eft  apellé  n'a  point  de  connoiflknee  de  h 
eaufe,  s'il  n'y  a  conteftation  devant  lui.  Car  fa  Jurifdiâion  xi'eft  point  fbnd^. 
i>our  ce  l'apeau  doit  ^tre  déclaré  defert  par  le  premier  ]uge ,  (çavoir  par  cela»p  a 
baillé  la  Sentence;  Se  touchant  ce  y  eût  querelle  en  l'an  1/  x8«  entre  le  Greffier  de  la 
Chancellerie  de  Bretagne,  Se  les  Seignetus  de  Parlement  de  Paris e  pouc  un  apel  qui 
nvoit  été  interjetté  de  pourfeu  i  Se  partant  fût  par  le  Parlement  dudit  Bretagne  déclaré 
defert  ;  Se  ceux  de  Paris  difoient  que  le  Parlement  de  Bretagne  n'en  pouvmt  avoir 
:onnoiflance  pour  laifon  de  l'apel.  De  hac  Matçria  traâatur  Se  bene  in  pxaâicâ  BaUU 
/çl.  1 1  !•  numéro  7  j. 

CHAPITRE  CCI. 

Quand  aucun  jugenent  eft  fait  contre  aucune  Partie,  Se  elle  fe  palTe  par  diladoof 
fans  apeller  ou  contredire  ;  Se  après  il  (e  défaut  fur  celui  adjournemenc  en  autre  toïè 

3ue  de  accorder  le  proceix  du  jour,  il  n'a  jamais  lieu  de  déhatuc  le  jageme&t ,  ainçwi 
:f xpit  ttsc  exécuté  le  jugement. 
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SOMMAIRE, 


t.  D^Argbntre*  a.  C  II  y  a  plufîears  forces  de  dépens  »  les  uns  font 
de  contumace,  les  autres  rathm  mâU  Hits  infiituts. 

2.  Les  dommages  ne  font  pas  compris  fous  le  nom  des  dépens.  Ils  con^ 
fiftenc  dans  la  perte  que  fouffre  une  partie  par  le  fait  de  l'autre.  Ceft  à  quoi 
on  ics  réduit.  Autrefois  il  n'y  avoit  point  en  Bretagne  de  procès  dont  Tévé-^ 


la  qualité  des  perfonnes  &  des  lieux  où  il  falloit  plaider.  Mais  aujourd'hui  f 
llrîvant  Tufage  de  France»  on  ne  connoît  les  dommages  &  intérêts»  que  dan^ 
les  caufes  poifeuoires  &  de  vendication  &  autres  pareilles. 

3.  Hevin.  Des  difins.  Covarruvias,  tâf.  27.  quêfti.  pâStic.  V.  M.  Louet» 
titt*  D.  num.  2.  &  Brodeau  ibidem.  Notre  maxime  que  les  dépens  ne  viennent 
en  hypotéaue  que  du  jour  de  la  condamnation,  (4)  eft  fondée  furl'Ordon- 
fiance  de  Moulins  /^r^  ^j.  V.  Chopptn  dep'mleg.  fufiH.  lib.  3.  €âf.  10. num^ 
4*  in  marg.  V.  le  procès-verbal  de  publication  de  la  Coûtume  fur  ce  Titre. 

4*  Arrest.  Une  terre  du  Sieur  Comte  de  Maillé  apellée  Cavefon,  aïant 
été  vendue  par  décret  à  la  pourfuite  des  créanciers ,  plufieurs  fe  préfenterent 
dam  Tordre,  entre  lefquek  Dcmoifelle  Biglas  pour  forame  notable.  Lesafttres 
créanciers  opofent  qu'elle  touche,  difent  que  fon  aâe  eft  fraudeux,  &  lui 
défèrent  le  fait  à  ferment  infomâ  duguftiffimâ.  Le  Juge  ordonne  qu'elle  jurera, 
&  cependant  qu'elle  touchera  baillant  caution.  Afin  de  libérer  fes  cautions, 
elle  lignifie  les  créanciers  dans  la  perfonne  du  Procureur  ancien,  pour  voir 
exécuter  le  ferment,  en  confé(]^uence  duquel  elle  les  fait  débouter  de  leur 
ôpofîtion  avec  dépens ,  &  fe  fait  décerner  exécutoire  pour  le  tout  contre 
quatre  des  créanciers  feulement.  Apel  de  deux  defdits  créanciers,  qui  difent 
fgue  les  dépens  ne  font  pas  folidaires,  Se  qu'ils  ne  peuvent  être  convenus  que 


;  gs)  On  excepte  IcsdèpcAS  eatoati^jcc  priTilegiêe  qm  ont  le  même  ptiyikge  que  le  pîmclpal^ 


nement  n'emportât 


NOTES. 
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pour  leur  part;  qu^il  y  avoit  ciaquante  autres  créanciers.  Arrêt  le  lo.  Juillet 
i6 f  9.  au  raport  de  M« Des  Cartes  Cbavagne»  qui  met  l*apellation  au  néant-^ 
Je  difois  que  le  (èmient  n'avoit  pas  été  propofé  comice  une  défènfe  corn** 
Hiune  à  tous  les  créanciers  pourfuivant  un  même  droit  »  mais  par  chacun  »  8c 
que  ce  n'étoit  pas  tant  une  déFenfe  commune  que  pareiUe;  qu  ainii  un  chacua 
d'eux  aïant  détèré  pour  Son  intérêt  particulier  >  elle  pouvoit  s'adrelfer  à  quf 
boa  lui  feoiblpit^  (k) 

NOTES. 
(k)  Cet  Arrêt  paroîc  contraire  au  principe  qne  les  dépens  font  perfoimels. 

ARTICLE  CLXXL 

.Tous  dépens  préjudiciaux  doivent,  après  la  lîquidat/oii 
&  éclairciflement  d*icciix ,  être  païés  devant  que  la  Partie  y 
au  profit  de  laquelle  les  dépens  font  ajugés,  foit  tenuë 
ftocéder  outre  ^  à  h  caufc  principale. 

CONFERENCE. 

A.  C.  jfrt,  1 8 1. 1  En.  x tf,  Chap.  fit  s'ils  ne  {bar  cfolaffo ,  le  ]ogè 

T.  A.  C.  Chof.  j».  Pttîique  «ig  aûear  doit  proo^r  en  TadioD^  s'il  ny  a  aotr* 

a  (ait  convenir  un  autre  ch  jugement ,  ^il  fo  escepdoiL 

Afaot  à  Vad jonrnemcnt  accox^lè  vgl  xtcot*  Vng  M^eur  é^  fsk  $mvmii\  Concoctiac^ 

dè ,  il  cft  tenu  ès  dépens  de  la  Partie  advcf-         X.  fnucimm  G.  îc  Judicns  cmm  siubtt^ 
fé,  comme  il  eft  dit  ailleurs  aux  /.  fie  49.  fequentè^ 

Chapitres ,  8c  doivent  être  préjudiciaux ,  pour        Préjudiciaux.  Hem  inftà  csf.  4^. 
«e  que  la  lomme  foit  èclardîe»  jouxte  le      Pontbieu  149^ 

COMMENTAIRE.  , 

D'Arc  entre'  A.  C  Art.  181.  Tous  dtfcns  pi  judicieux.  On  les  apellt 
atafi^rce  que  tii  frdjuduati  Mjentun  II  faut  les  païer  avaot  de  procéder  au 
principal.  Sous  ce  prétexte  ceux  à  qui  il  a  été  ajugé  de  pareils^  dépens  aC 
^âeiit  d'éloigner  la  liquidation  lorfqu'ils  n'ont  pojnt  été  liquidés.  Cefl 
&ns  doute  ainii  qu'il  faut  entendre  le  femiment  de  l'Auteur  ;^  car  il  auroit 
tort  de  dire  en  général  que  pour  remédier  à  cet  abus  on  prefcrit  un  délai 
four  exécuter  le  Jucemcnt;  &  quand  les  dépens  font  liquides,  c'eftà  celui 
l^ui  doit  de  païer  s'il  veut  accélérer;  ]  mais  quand  on  retarde  la  liquidation  , 
«'eft  alors  qu'il  y  a  lieu  de  prefcrire  un  tcms  dans  lequel  diligence  doit  êtte 
feite  pour  y  orocédèr.  L'Auteur  aplique  encore  (ba  obfervation  à  ralCeSa- 
liondesricmemîaires^ou  autres  à  qui  le  poOeifoire  t&  ajugé  ^  qui  affeâcnc 

NOTES. 
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d'éloigner  pour  empêcher  le  Jugement  au  principal»  fous  prétexte  que  le 
poifeil^re  n'eft  pas  entièrement  exécuté*» 

âtfam  ^Mi  U  FartU  j[9kjifi^  fr^éder.  L'Auteur  prétend  que  cet  obfiacle 
eft  fi  invincible  quTil  n'y  a  pas  même  lieu  i  la  compenfation, 

ARTICLE  CLXXII. 

Et  dépens  font  réputés  préjudiciaux,  quand  ce  font 
dépens  de  défaut  donné  à  Fencontre  d'un  Demandeur^ 
ou  dépens  ajugés  à  Tencontre  d'un  Spoliateur,  ou  ajùgés 
à  rencontre  ci  un  Défendeur  défaillant  en  la  première  aA 
lignation  d'inftance  de  plégement,  s'il  veut  puis  après 
fîiivre  ledit  plégement,  ou  fi  ce  font  dépens  d'incident^ 
<3[ui  auroit  retardé  le  principal* 

CONFEUENCE. 


A.  C.  jfrf.  it%. 

T.  A.  C.  Ch0f.  zf.  Qtûconque  met  v$l 
meut  débat  contre  antre  partie  que  les  dUa<i- 
tions  ,  dont  mention  eft  faite  >  que  Droit  6c 
Coutume  ofkroYent  s'il  en  eift  départi ,  il  ifc- 
ta  dépens  i  la  Partie  adverfc  par  la  Coutu- 
me ,  fi  la  Partie  le  requiert ,  ou  s'il  n'en  eft 
•départi  jpar  autre  voïe  ,  6c  auffî  amende  au 
3uge>  leion  le  eas  6c  l'état  de  la  perfonne. 
S'il  faifoit  offre  de  pa'iement  après  la 
contcftatîon ,  l'en  poïroit  les  dépens  de 
fes  dilations»  comme  dit  eft  au  en.  ij, 
fnprà;  6c  pour  ce  faudroit  faire  Tofiie 
ayant  le  terme  après  les  dilations. 
•  Effets  dépens  k  U  Partie,  Nota  ex 
*  -  Ji.  C4.  reguUm  fofittm  Cod,  de  fudiciis, 
Lêge  fr9fêrâ,ndum  i,fin  amtemfallitpropter 
juftam  caufam  littgundi ,  ut  notatur  in 
X.  7 S.  quifelidum  jf.  de  legMtis  x.  §• 
,^tUm      in  Jttithenticis  de  Judicibus  $. 
omnibus  :  6c  dicitur  jufta  ignorantia ,  fi 
^uis  conveniatm  ex  perfonâ  alterins , 
Ht  lurres  »  quia  in  faûo  alîeno  eft  tole* 
rabilis  ignorantia.  JL.  finsU  ff.  frê  Soeio 
<^  LfgejMnquam  ff.  ad  VeUeïmmm 
X.  5 .  jj^  de  j mis  &  faBi  ignorantia. 
Ch^  49.  Bt  s'il  défaut  en  fon  adion,  ou 


Y.  Mafuer,  r.  j.  ».  \%s 


N    O  T 


en  fon  plégement  >  les  dépens  feront  préja«> 
diciaux;  &  auffi  ceux  qui  ont  congé  par 
menée  >  ceux  qui  Te  piègent  contr'eox  fede» 
vroient  délirrer  de  leur  plégement  pararanc 
le  congé  >  vel  s'ils  ne  aient  de  leur  plége^ 
ment  pararant  le  congé  »  ou  s'il  n'y  a  remu^ 
ou  autres  adjournemens ,  ils  font  déEullant^ 
Car  qui  fe  plége>  fi  s'adjourne  à  dire  les 
raifons  de  fon  plégement»  6l  qui  défaut  ea 
fon  plégement ,  pource  que  l'adjoumemenc 
foit  recordé ,  eft  vaincu  >  conune  dit  eft  ail» 
leurs  (au  j  8.  ch.  J  par  une  défaille  de  celui 
adjournement  'vel  aplegement  >  fi  proceix  n'y 
avoir,  (is^  Sile  Seigneur  contrequi  Thomme 
fe  feroît  aplé^é  votucift  dire  <^ue  rhomme  eût 
obéi  pour  lui ,  fi  en  pourroit  l'homme  ex- 
cepter >  comîne  il  eft  dit  ailleurs  (au 
chap.  ) 

"Bout  lui,  Infrà  caf,  1 7  j  • 
Défaille.  Si  Partie  adverfeen  quîert. 
Dire  les  raifons»  Idem  infrà  cap,  f  j . 
Ch*  ;  5 .  Et  puifque  plégement  eft  jugé  ^ 
vertu,  celui  contre  qui  il  eft  jugé  eft  tenu 
ès  dépens  s'il  le  veut'  dépecer  s  6c  doivent 
être  préjudiciaux,  fi  la  Partie  le  rcquicrr, 
6c  mis  les  chofes  dont^  l'en  fe  feroit  aplégé  ^ 

ES. 

(4)  Cevte  $0  n*eft  foîett       les  M.  S^ 


TITRE  DIXirME 


tu  dû  êtât ,  8c  quand  oar  contumace  feroit  ju- 
gfc  en  vertu  j  fi  défailles  n'y  avoit  par  quoi 
&  caufe  dut  être  gaignèe ,  comme  il  eft  dit 
ailleurs  en  cette  madère  y  par  quartes,  défail- 
les querelle  doit  être  saignée  ,  ni  feroit  au- 
tre gaigne  que  par  une  défaille  donnée,  troo- 
yée  ou"  recordee  de  radjoumement  >  &  doit 
Ten  premier  dire  &  rendre  prendre,.  &  tepîr 
pièges-,  fi  Partie  le. requiert  par  Coutume. 
La  féconde  prendre  &  tenir ,  tant  que  l'en  ait 
(bur^m  des  dépens  à  Partie  des  d^ux  dé-^ 
failles  &  des  amendes  à  Juilicc,  &  des  au- 
tres défailles.  La  gaigne  félon  Tadion ,  com- 
jne^^il  eft  dit  &L  dévife  gafgnes  des  défailles 
ailleurs  en  cette  matière  r  X^)  fi  l'en  n'eft 
retrait ,  ou  fi  l'en  ne  reffort  à  Juftice  fufé- 
xaine,  &  dcdommaigcr,  en  tant  comme  il 
auroit  pourfeu  devant  cclui-qui  ne  lui  feroit 
luge  en  plus, 

Pré judîciauTC  idem  eap,  fupr^  3^-  & 
A9'  Qsi  ^^^^  dépéccr  le  plegémeht 
jugé  en  vertu,  doit  poïer  dépens  préju- 
didaux»  &  les  chofes  mettre  en  état 
dû. 

Chap.  196.  Si  aucun  avoit  défailli  t>lus 
^une.  fois  en  adion  de  meubles  ou  de  né» 
xitaige  «  &  il  en  eût  fait  les  dépens  paravant 
l'intimation ,  ils  ne  leur  feroient  pas  comptés, 
liais  ou  cas  qu'ils  feroiem  jugics  a  vaincus , 
ils  devroient  faire  les  dépens  de  tout  k  dé- 
mainé ,  de  ou  cas  qu'it  ne  pourroit  trouver 
ik  plaih  les  défailles ,  par  quoi  vainouiS  dût 
être  iugée  ,  il  (eroit  les  dépens  entant  com- 
me il  aufoit  défailli ,  8c  retourneroient  leur 

2uerelle  ;  Se  fe  l'aâêur  ou  adbeurs  avoient 
onné  à  entendre  que  la  Partie  adverfe  eût 
iUfiûlii>  ^ac.  quoi  le  défcnfeuc  dut  être  9C 


fût  vaincu,  &  ils  ne  puflênt  foûtenîr  lent 
adveu,  ils  ne  devroient  ioiiir  d'içelk  gaigne^ 
ams.  feroient  tenus  à  (aire  les  dépensTla 
Partie  fauf  droit  d'aube  gaigne.. 

Chap,  19  7'  Quiconque  engignc  cleîns  oa 
contredits,  dont  il  fc<Aiiet  que  là  querelle 
principale  retardege,  celui  qui  les  engigoc 
eft.tenu  à.  les  pourfieudre;  8c  ou  cas  qu'il 
ne  les^  poorfieiniroit ,  le  iour  qu'il  ks-ei^ i« 
gne  lui  doit  valoir  défaille  ;  &  ou  cas  qo^il 
auroit  engigné  cleins  ou  contredits  ,  ou  vers 
ung  ou  vers  autre  ,  jufqu'à  fept  d'une  même 
caufe,  dont  la  Partie  adverfe  en  pourroit 
faire  prouve  i  8c  ou  cas  que  celui  qoi  les 
auroit  engigné  ,ne  pourroit  montrer  ou'H  en 
fut  relevé  ,  ou  que  querelle  n'en  retardât,  s*ii 
en  vouloir  plus  ençigner ,  l'en  ne  l'ydcvtoit 

Îm  oït ,  ne  recevoir  en  outre  les  Cépt  défaill- 
es en  héritaiges.  Car  par  la  Goûtume,  coni' 
me  dft  eft ,  par  fept  défailles  rhéritaige  don: 
être  perdu  a  celui  qui  dé&ut ,  8c  fzôàon 
du  meuble  par  trois  défailles  ;  8c  pour  ce 
doivent  être  cleins  8c  conaedits  chacun  con- 
vertis en  défaille  i  8c  adonc  jugera  l'en  vain- 
cu par  la  Coutume  de  l'heritaige,  &  auffi 
du  meuble ,  8c  aulH  par  ung  ckin  ou  ^ 
ung  contredît,  en  crime,  quand  jour  G;  temuë , 
8c  il  en  eft  départi;  mais,  la  ]u (lice Je  doit 
oiiir  iufqu'a  fept  défailles,  ju(qu'à.  tant  qrfÛ 
foit  oeparti  d'ung  ckin ,  00  d'ung  contredit. 
^km^ue  inpgni.  De  matciii,  kaju& 
tapituli  vide  conftftuuooes. 
FûHffiêuAre.  Infrà  m^.  l  y  9. 
JN'e»  reMrdÀt.  Qmfait  allegancc  ,  re- 
tardant querelk  principale ,  poux  en  fai* 
re  la  prouve,  k  terme  eft  peiem|^u»u 
8cmHv[WCi 


COMMENTA  I  R  E. 

D'Argertre'  a.  C.  Art.  iti.  Sdnt  réputés péfuâiàâuo^.  Onajoûte  encore 
«Tautr^s  cas.  Car  d'abord  Imbert  pcnfe  que  tous  dépens  ajugés  contre  les 
Demandeurs  font  réputés  préjudiciaux.  *  Cela  eft  trop  général.  1  Le  DéTcn- 
cleur  qui  a  clamé  garent>  &  qui^  dans  la^fiiite  ne  la  point  apellé ,  doit  te 
dépens  préjudiciaux  a«rquels^il  a  donné  lieu  â' cet  égard.  L'Auteur  prétend 
q[ue  tous  dépens  de  correélion  de  dçinande  &  d'erreur  font  pré jfudicVavkX» 

JkL'iiifjfmeJ'un  Ikmdndm.  Car  là  contumace  eft. encore  plus  odieufè» 


N  O  T  E  5i. 
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Spùliareuù  Car  il  faut  qu'il  remette  le  fpxAié  dans  le  même  état  avant  toutes 
chofes.  On  Toblerve  auffi  dans  les  récréances  en  matière  bénéficiale.  *  Cela 
n'eft  pas  d^ufage.] 

D'incident  qui  autêit  utâtdi  le  prineifdU  Tels  que  feroietit  les  récufatioris  & 
.toutes  fins  de  non  procéder  dont  on  eft  déboute.  L'Auteur  a)oûte  toutes  fins 
(de  non*recevoir  9  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  celles  qui  fe  joignent  au  principal  » 
comme  il  robferve  enfuite«  L'infcription  de  faux  doit  auffi  emporter  des  dé» 
peos  préjudiciaux  lorf^u'elle  eft  re)ettée^  puifque  retardant  le  principal»  elle 
«ombe  fous  la  difpofîtion  de  cet  Article. 

article;  clxxiil 

Celui  à  qui  on  fait  demande  de  quelque  dette  qui  ne 
^vient  de  fon  fait,  après  que  la  dette  lui  eft  vérifiée,  s'il 

})erfifte  à  la  dénier  ^  il  doit  dépens  &  intérêts  de  toute 
'inftance.  Mais  après  la  vérification  faite ,  s'il  veut  recon- 
noître  la  dette  &  la  païer^  il  ne  devroit  aucuns  dépens. 


CONîERENCE. 


•   A.  CÎ.  Art.  i8  j. 

T.  A.  C.  Châf.  i|.  Terme  de  parlicr  fict 
une  fois  en  querelle,  &  aofli  exoinc  au  dé- 
fcnfcur ,  t^nt  que  rçfponfal  foit  jugé ,  dcvîfant 
de  qui ,  &  faifanc  la  loi  contre  chacun^  des 
Parties  j  &  puis  n  en  fiet  plus  eû  celle  que- 
relle ,  ne  ès  dépendances.  Et  fi  aucun  étoît 
ajourné  à.  répondre  a  aticun  hoir>  dont  la 
dcfccncc  fut  venuB  de  celui  dont  les  dilations 
çalfent  été  prinfes  vil  quifes ,  s'il  n'avoit  fait 
^entk)n  en  radjournemcnt  qu'il  fut  fcroons 
8c  adjournfc  ,  C:lon  Ics'efplcts  de  Ton  prédc- 
ce/Teur ,  il  auroit  lefdites dilations,  &  non  pas 
s'il  êtoit  femons  &  aiournfc  C:lon  Jcs.  efplcts  5 
êc  aulfi  le  hoir  en  cas  Icmblable.  Mais  il  auroit 
bicnjoar  ou  terme  de  s'cnquerre ,  jurant  qu'il 
ne  fut  certain  des  efplcts  de  fon  prèdcceffeur. 
Not^  quc^  en  tous  cas ,  jour  jugé  fiet 
'    3t  héritier ,  comticu  que  ùm  prédeccffcw 
.  l'akr  eu. 

.  lum.  Si  aucnn  a'  eu  jour  jugé  &  l'on 
âge  '  contre  lui  en  repriafe  de  proceix> 


il  n'aura  pas  jour  jugé  >  fi  depuis  le  joue 
jugié ,  il  ne  s'eft  enfui  quelque  elplet 
fouranné ,  comme  par  dédit  >  ou  non  if 
vance.  Car  jour  jugé  fict  à  rcfplct  fou- 
ranné >,  &  c'eft  félon  les  conftitutions  Se 
ufcmens. 

Si  rhéritîer  du  décédé  qui  étoît  cré- 
diteur ,  reprend ,  par  adjourncment  in- 
timé ,  l'obligation  faite  en  form^  &  6 
•  les  renunces  entre  le  detteur  &  le  décé- 
dé ,  le  dcbtcur  ne  aura  parlier ,  ne  exoinc  , 
mais  feulement  jour  jugéjpour  les  déceix 
&  hoiries  s  ad  qus  adie  capitulum  1^5» 
infrà.  . 

Contre  chétcanê  Pjtrtie.  Idemfuprà  cap. 
iS.  toutefois  ce  eft  corrigé  ad  noc  Jo. 

Nota  que  le  hoir  fe  peut  paffcr  par 
non  fçavance  des  efplcts  de  fon  préde- 
ceflcur,  percoiûftliucioDcm  &  per  teguMi 
Juris ,  c$0n  quis  de  regulisfuris ,  in  Sext9, 
V.  les  Conâitucions  y  ch.      «rr.  > 


NOTES. 

y.  la  N<Kc  de  rAaonîme  for  le  ck,  1^1  ^ans  la  Confexjpnce  fur  l'Art., 
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COMMENTAIRE. 

D'Argei^tae'  Ait,  Sed  hîc  advcrteadam-,  rcufB^  cnm  evcufadooem 
«Ipetit  ab  ignorantiâ,  conteilari  noa  debere,  hoc  eft  coatnuia  fa&a  pooere. 
Se  probare  velle.  Hoc  enim  eflTet  non  cxcuTare  ignortmitm  »  Scd  defacere  ia 
probatione  exceptions*  Ideèqne,  poft  confampcas  dikctoncs  ic  probautt 
cfacultatcnn  ,  fera  eflèt  poenitetuia,  ic  conceiBo  adionis  probat«  &  pFobtdooii 
<:onfumpt£.  Sed  débet  reus  de  igQocaotil  fimpUcicer  caufificari,  ^  umm 
ils  iifent  par  mn  {avânce.  T^Iam  exceptionis  propofitk)  &  fadi  contrarii  alle- 
gatio  excludit  ignorantiam,  in  quâ  totus  eft  excuTationis  <rok>r,  &  faûum 
contrarium  afferit.  Non  ignorât  enim  qui  fadum  défendit ,  &  exceptiooeii 
j)robare  contendit.  H«c  vera  (unt,  &  fi  Doûores  non  at<igerunt,  mali  ex- 
jerimentorum  &  ufus  magiftri. 

P'A  R  G  E  NTU  E*  A.  C.  ilrf.  ï  8  } .  Cda  eft  tire  d^s  Loîx ,  fi  quh  infkiâtns 
f.  dépûfiti  &  ^ui  dterius  U  regulis  furiu  Et  du  Ch.  4Ùm  quis  de  regiiis  \mis 
tn  ftxto. 

Celui  ï  qui  on  fait  demande.  Car  les  éépens  étant  la  peine  des  téméraires 
|)laideurs,  on  ne  peut  acculer  de  témérité  celui  qui ,  étant  au  fiit  d  autrui, 
^cmaode  à  être  inftruit.  C'cft  pourquoi  Bartole,  après  les  autres  Dodeurs, 
•confèiUe  à  un  Demandeur  la  précaution  de  donner  inceflamment  la  coininu« 
tiicatioa  des  titres ,  afifl  que  le  Défendeur  n*ak  poifH  d'excufe  d'ignorance^ 
Il  n'en  eft  pas  de  même  du  Demandeur  »  <}ui  ne  doit  ^r  qu'avec  pleine 
mnnoiflànce.  Les  Dodeurs  cependant  trouvent  des  cas  d  une  ignorance  ex- 
cufable  dans  le  Demandeur  ^éme»  par  exemple»  lorlqu'il  a  trouvé  dans  les 
papiers  de  celui  auquel  il  a  fuccedé  un  billet  ou  un  adc  obligatoire.  Car  I4 
•quittance  étant  entre  les  mains  du  débiteur  »  il  n'a  pû  prévoir  que  la  Ibmme 
ne  fût  pas  due.  L'Auteur  n'excufèroit  pas  le  Demstndeur  loéme  en  ce  cas; 
Car  il  y  a  du  dol  x>u  de  la  fraude  de  la  part  de  celui  oui  a  conîèrvé  un 
crédit  fans  marquer  au'il  eût  ^té  païé  :  &  le  luccefleur|doit  tuporter  Tefet  du 
dot  &  de  la  fraude  de  celui  auquel  il  fuccede.  Au  furplul  il  faut  <|ue  le  Dé* 
Ifèndeur  ait  attention  de  n'entrer  pas  en  conteftation  formelle;  il  doit  (èulc* 
fnent  alléguer  Ton  ignorance ,  Se  demander  à  être  inftruit^  (ans  quoi  U  (èroit 
icondamné  aux  dépens*  ^ 

ARTICLE  CLXXIV. 

On  peut  procéder  à  toutes  taxes  de  dépens  par  un  feul 
^défaut  obtenu  fur  adjournement  dûëment  intimé^  St  la 
taxe  de  dépens  faite  par  le  Commillâife,  i[èront  leCdits 
dépens  vérifiés  par  le  ferment  de  la  Partie,  ou  de  foa 
procureur  fùffîàniment  fondé. 


a  . 

W  O  T  E  S. 
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CONFLUENCE. 

^  ^      .       t  ^.  ^  détkttt,  on         par ung. autre  fenolc  ad- 

A.C^rf.  i  t4- A  PourT«  que  laditePîari  jouraeinentï  *^ 

tfcj  ou  fon  Procureur ,  ne  foient  infimes.  ^i>»/>/^.  Pour  adjoumement  de  dxoît- 
T.  A.  C.  ChMf.  19 1    «  V  fit  les  dépens  qm  -  è mple ,    j  a  que  rfépensv. 

•t^rf  qu'il  dcfcfnera,           dkeâ  tiUûiis,,  Boorwmnois'  icr^  ' 

foi  doiTCot  être  èclardis  par  un  autre  fimple- 

COMMENTAIRE. 

D'AHG ENTRE*  A.  Art*  i  S^»  A  mtês  r49Hf.  Cth  s'cnteml  dès  tfépçn^ 
aîugés  en  Jufticc.  Gaç  ccai  qui  viendroient  ex  iontfnàn  demanderoi^ht  plu^ 
d'un  défaut.  *  Sans  entrer  dans  ce  qui  cft  dit  ici,  il  iitut  recourir  à  TOrdon*- 
naace.]: 

Ar&est.  Touchant  !é$  dépens ,^  ri  faut  remarquer  que  fi  par  Arrêt  Tuné 
des  Parties  eft  condamnée  aux  dépens  de  la  eaufe  d'apel ,  Tans  dépens*  de  la< 
caufe  principale  >  leséptces  de  la  sentence  «pellée  ne  (ont  dûës,  comme  étant 
de  la  caufe  principale  i  jugé  le  y.  Février  i  5  94,  etitte  le  Sieur  de  la  Chcfmiis 
Lôdin  &  les  JoUaut.  'C^e  s'il  t{\  dit  aux  dépens  de  la  eaufè  principale,  fi^oj. 
dépens  de  la  caufe  d  apd^  les  épiccs  en  font  païabl/ss  par  celui  qui  cft  con^ 
datnné  aux  dépens  de  la  caufe  principale.  }ugé  avec  amende,  le  lo.  No- 
vembre I  5.94»  plaidant  Durand  pour  lesMineursdela  Gletiere  contre  Thomas^ 
Toflelin.  (k) 

'    '  NOTES. 
(  A  )  Ceci  n'èft  point  dans  \t%  .  M.  ^.  . ..      de  ceg  Arrêts  fuiyant  le  motif  que  TAuteut: 
(b)lA  ma|:iii|e  ^  la  condanuiatipa  en   donne. Ôn trouve  an  Airrétau  fo&tien  de  cette- 
une  Parrie  des  dépens  oWigé  au  total  des  épî^  naaxîmt  dans  SairvagtauvZ.  j .  ch.  l  yx .  Il  y. 
ices  ^  ne  reçoit,  point  d'atteinte  par  le  premier   en  a  une  infinité  d'autres. 

ARTICLE  CLXXV. 
Celui  cmï,  pour  endommager  fbn  vorlln,.  fa  cho/e^  oui 
£on  état,  îait  vilainies  en  fbn  iiéritage  ob  pourprtst^  côrtiine: 
chambres^  coïesj  ou  autres  viles  chofès,  Iç  doit  amentieir 
5  Juftice  à'  Partie,  &  mettre  les^  chofès^.par"  iiiiHait)^ 
&tes0  w premier écac  &  dû»        ,     -    <  •«    <  v 

*  .       ,  .        .  4!,;     .   .     .•.  ;>     ;.'  1  uV. -tb'-.i'.i  . 

C    O    N    I    B  '  K    E   N    e  E. 
Art.  ce»,  00  ▼fllaîne»  chofe»  en  leut  héritage-' 

A".  C.  Art.  iM.  .  '        '  P»«*  «»<*»™WBgerfcafS«)tfin$i  ouaTilÎMer^ 

X.  A>  C  Ci>«^. -iC-o.  NDt-ne  déitfàire'^  et»  on  leoit  clio(«s,oa  feai  éut;  ceuxcrai- 
Tillaiue>  ne  aucunes  violences  en  fea  pourpiis   le  font  pour  telles  caufes  le  doÏTenc  adfe^p- 
ooi  foît  fien,  endofnniaig,e ,  ne  m  préiodice   9e  amendée  à  Iftfiice  <cà  ^tie.  te  tnavr»- 
marne  tatvjM  '   ■      .'!  i ' ar^*^ 

SLt  t  3i. 


TTtRE  DIXIE'ME 


COMMENTAIRE. 

Hevin.  Chambres  coia.  Ia  Coûtumc  d'Auxcrre  Art.  lo^.  dit  qxjMi 
Cette  ortographe  marque  l'étymologie  l$€d  quhu  femtd*  Qadit  demi&mc 
fe  tenir  coj  ou  quoj.  . 

D'A  RG ENTRE  A.  C.  Art.  1 8 Celui  qui  fait  la  chofc,  fans  deUein  d'en- 
dommager ou  4e  faire  injure,  eft  cependant  tenu  au  dédommagement  :  ma» 
il  ne  doit  pas  l'amende. 

Pour  endommager.  Cette  ,  difpofîtion  eft  prifè  de  la  Loi  |>éntiltiéme  »  ff.  ii 
injuriisy  quoiquen  plufieurs  des  cas  on  regarde  principalement  l'èfprit  d'in- 
jure, d'QÙ  n^it  a^io  injuriaram*  Si  l'on  n'eftpasà  lieu  de  former  cette  aâioo, 
l'on  eft  bien  fondé  dans  Taâion  négatoire,  par  laquelle  on  foutient  que  la 
perfonne  n'eft  pas  en  droit,  même  fous  prétexte  d'utilité,  de  faire  dans  (on 
tonds  ce  qui  endommage  le  voifin.  Par  exemple  ceux  qui  font  de  la  fumée, 
en  brûlant  des  chofes  de  mauvaife  odeur,  comme  charbons  de  terre,  des 
refies  du  bois  dont  on  a  préparé  des  cuirs,  &  autres  chofes  fèmblables. 

Amender.  Comme  c'eft  une  peine  qui  fupofe  l'èfprit  d'injure ,  il  faut  qu'il 
foit  prouvé  :  car  on  ne  préfume  point  dans  le  dout^. 


lARTICLE  CLXXXVII- 
DE  L' ANCIENNE  COUTUME; 
■Abrogé  dans  ce  Titre  à  la  Réformation  de  J^Scu 


S$  MMunjfi  trMvifMies  (bofis  dT autrui ,  &  tticeUet  âvw4iM(*  ild*itt 
JJ^?.^,  ^//fmmager  i  (tlui  l  qui  apartienneur lefditet  (btftt/tll  nt  m$utre 
que  de  lut  d  dûtitregareuti  i  eu  que  te  qu'il,  afaita  MdêçJtfemmm&t^ 
mandement  de  telui    qui  afarteniient  urdites  cbefes.  "'^^"^'T^^ 

1 

C  O  M  M  E  N  T  AI.R  E. 

ft^t**^itfc'JikSï  ^^^^^^^  comme.  iDUÔk,  |c  Ja 
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CHAPITRES. 

D  E     f  A 

TRES-ANCIENNE  COUTUMEj 

Qui  ont  raport  au  Titre  dixième, 
CHAPITRE  XXVI. 

Dépens  doivent  être  païès  de  celai  qui  eft  ynincu  ,  tant  de  débat  que  de  jagemttat ,  qva 
d'adTCU  >  que  de  defdits  de  d'information  qui  (èroit  faite  contre  TA^eur  6  attrempement  de 
jttftice  an  dere&e  de  celui  qai  a  fait  la  gaigne  contre  la  partie  coupable  vtl  adverfè.  Mais  s*il 
«toit  trouvé  qu'il  fut  infâme ,  il  liie  feroit  pas  la  derraine.  Si  la  Partie  le  veut  opofer  vêl  e^ 
veut  excepter ,  il  les  doit  avoir  au  uux  du  Juge  i  &  du  Mineur  le  Tuteur  ou  celai  qui  en  a  U 
farde  en  fera  la  dcrraine. 

jittremfement.  Facit  infrà  eap.  xo/.  ubi  TéclardiiTement  précède  le  (èmenc»' 
Au  derefne.  In  his  que  conuftunt  in  confcientia  >  ftatuitur  juramento  pards,']^^ 
gUfiétm  finguUrem  $.  Jed  iftâ,  quidtm  étSticnes  in  gloffi^  inftitiftionum  de  étâiomihus»  , 
Infsme.  Il n*eft  pas  infâme  pour  être accufé ,  inprÀ  cMf^  i6t.nc  jugé  s'il  eft  apellé  j 
9U  paSè  par  dilation ,  infrk  cétp^  i^o.iul  fin$m  faciunt  infrÀ  cMf,  ;i.  i^j.xoi^ 

CHAPITRE  LIIÎ. 

Aâion  de  dédommaige  chiet  en  plufieurs  manières ,  fçavoîr  eft  par  contrat  >  par  délft  >  pat 
fucceffion»  par  Requête  ,  par  prochaineté  >  par  lez  ou  par  ceflion ,  ou  par  aumône  »  ou  par 
autre  donnée  >  par  iureté  >  par  efplets ,  par  faifîne^  par  office  >  par  chofes  aprtenantes  à  Sei- 
gneur ou  à  fa  juftice.  Et  ainfi  adion  de  dédommaige  peut  être  pourfeuë  par  raifon  de  toutes 
avions.         •        •  .        •  •         *  •  •  • 

•  •  •  •  •• 

Aâîon  de  efplets  peut  être  pourfeuë  en  demandant  répons,  ou  en  pourfaivaot  que  partie 
pourfieuve  fes  efplets  s  Uvel  ou  auffi  en  exceptant  >  conmie  plufieurs  cas  en  font  declercz  ea 
icecte  matière. 

ABion  iefflets.  AuthentUÂ  qjffifimil,  Cod,  quomdb  &  quMndb  judcx^ 

CHAPITRE  CXCVIII. 

Q^nd  aucun  défaut ,  fa  partie  adverfe  en  peut  demander  les  dépens  &  droit  en  outre  ;  Bé 
s^il  Im  fiet  autre  gaigne,  pourcequ*il  en  fafle  proteftadon  ou  retenuë ,  il  ne  Ta  pas  perduëpour 
les  dépens  ,  comme  aucun  qui  fut  contredit  ôti  autre  procez  dont  les  mots,  par  la  coutume 
da  débat ,  fe  doivent  paffer  de  la  délivrance  du  jour  par  le  record  de  la  Cour ,  &  ne  doit  nul 
être  oui  à  autre  terme  ne  jour  à  engigner  cleins ,  s*il  ne  trouve  témoîngs  de  fon  advcu  qui 
doivent  demourer  en  témoignage.  Et  eft  aflavoir  que  nul  ne  doit  avoir  profit  en  défaille  qu'il 
fait  >  ainçois  en  doit  être  pugni  vers  Cour  8c  vers  Partie  :  &  combien  que  la  Coutume  donne 
qu'il  aie  terme  à  prouver  les  mots  de  ùl  plaidairie  d'autre  jour ,  failant  le  ferment  qtie  le 
xeaac  qu'il  requiert  que  c*eft  pour  entente  de  lés  mots  prouver  en  ces  cas,  il  ne  devrou  pa$ 
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TITRE  DIXirMI  r 


«Toit  k  cerne  p*r  W  pcmf  la  ^ffiûUe<{iill  mu^  âttte.  €ftr UjM|fok€ntpwft  àll 

dcfIkUlit  t;W  à  fc  dçfFcndrc,  &  nul  n'y  dôit  avoir  proafic(4j  [  en  ce  qu'il  fc  dcfimt.  ]] 
le  fi  les  Parties  toiKnoicnc  fur  It  débat  M  raccordance  d«  proerâ  du  jùm  de  la  deSaiille  », 
il  derroitpafler  p^f  te  record  de  la  Cour  ,  en  tant  comme  le  deCtillant-  fetoic  awiieur  -,  car 
fi  Taucre  (toit  avodeur ,  èc  il  voufcift  avoir  terme ,  il  Tauroîc  d*àucre  efplet  que  de  celai  do^ 
îpu^i  cax  il  lui  fiec  faiianc  k  (èrmenc  par  l0  Coutume. 

CHAPITRE     C  X  C  I  X. 

•  .  .  . 

Co&timie  que  qui  defiaut!en  ce  qu'il  eft  ad  journè  de  chief  répons ,  ou  de  k  faire  ot. 

de  le  prendre  >  doit  être  vaincu  de  la  querelk ,  fi  n*y  a  cenditian  opofée  ;.oa  qui  foit  ca 
garde  de  juftice ,  ou  en  pouvoir  d*autrui,  parquoi  il  loit  bïcBi  ,  poarœque  la  deffiiilk  (bit 
•affée  Redonnée  duëment  s'il  n'y  a  autre  remède. 

Fro  inteUeâ;u  hujus  capitoli  nota  eapitdaatinfiû  1 1  c  ^. 

Terme  peremptoîre  eft  après  jugement  que  on  fe  paile  par  dilation. 

ft$m.  Après  garent  clamSi  ch.  ao 

Jt$m.  ^  cems  baillé  à  refoaner  contse  ane  infennacioA  tpe  VkôStmr  ambît  faî«e« 
Aliqui  volant  dicere  quod  in  iUo  cad  k  «erme  n^tà  pas  perempoire  >     que  k  défiai 

*  kmi  aora  quatre  prodoâions. 

Jpm  A'  ptouver  k  procès  impéditif,  le  terae  eft  porempmre ,  Cooib'tDtkni. 
Item.  Pour  fournir  lur  témoins  produits  en  information  de  ûffus^dL  fapan  9  k  mai 
"tà  feMtm^oiit.  y.>  JiftfiUUmcùnpitiÊii^  1^7. 
!V*  rO^donaaiiM  du  Duc  François  du  x-4*}ràb  1 4  ^  ar«  MfU  %  ^ 

NOTES. 

(4)  Cecin'eft  m  èuv^leS:.M;  5.  ti  daos.  ( (/j  Cet  ajrtkk >*eft  point  dans  les  HSi 
«^vkUkséditicMvife 
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TITRE  ONZIEME 

Dfs  OhligationSy    jtSiions  Plevines. 


V.  fat  ce  Titre  Ciihis  T.  ii..  Mets  T,  4. 
laoA  j^tf  r#i^#y  ^  hyfùteques  fji^  n^ntijfemtns. 
Châloos  itf  rentes  hyfâteqmes.  Feronne  i<# 
fituet  &  hyfHeques^  Clermont  en  BeautoilSs 
^  éUtims  ferfonnsllês  ^  kyf^teques.  Valois 
jhyfeteqiêê.  Sedan  êthyfeteqne-  Clermont  en 
Argonne  «  T.  x  8 .  Salle  de  lille  T,  %  %,  Ville 
de  Lille  T.  8  Ville  de  Dooay  T.  ;  .  Bar 
T.  y.  <5orzc  r.  7.  eJ»  T.  ix.  Lorraine  T. 
ii.Efpinal  J*.  ^.  Bafigny  T.  9.  Parif 
7.  j.  Ctao^pes  r.  j.  Doord^  T.  |.  Mont** 


fort  T.  S'  Mante  T.  |.  Melcui  T.  to.Seni 
T«  ^  )  •  I.  Auxerre  T.  é^T.  6.  Per*» 
che  jT.  1 1. Orléans,  T.  if.d»  7*  i.o.BloSi 
T.  x».l3unoisr.  ï7.  Nîvernoif  T.  7.  Boii»« 
•bonnois  T.  ti.  &  15.  Maine 8c  Ai^ou  14. 
&  tf.  partie.  Toiurs  T.  17.  ei»  T.  1. 1.  to^ 
danois  T.  18.  e^  T.  il.  Xatntonge  7.  i^,. 
Bayonne  r.  ).  e^  T.  10.  Labour  T.  18» 
Sole  T.  )  1.  T.  5  V.  La  Maroke  r«  144 
Av^ergne  T.  <8* 


COMMENTAIRE. 

PouLLAiN,  fUvmn.  (4)PlégesPluvxum  dans  les  Capituiaires  ;  ic\v£}X^ 
adjuvA  me  ficut  roiki  plevifte;  accord  encre  Hugues  &  le  Comte  de  Poitknt 
^aos  Befly. 

NOTES, 

V.  laurîae  fur  1Ragtteati>att  mot JP/twiVm. 

ARTICLE  CLXXVL 

En  toutes  <hofes  excédant  la  fimme^  &  vakur  dt  tent 
livres  four  me  fois  pâtées ^  feront  pajfés  contrats  pardevafA 
Notaires  fignés  des  Parties  ^  fi  eUes  Javent  figner^  m  dun 
^ud homme  à  leur  requête. 

Il    s  N 
OUD.  Art. 

tîetire  peut  pafler  par  toutes  les  Coiirs'  ft; 
Jurifdiaions  inférieures  Se  fujettes* 
705.  Tout  contrat  d'hÊdt^e  de  quel^uft 

TES. 

mpin  en  Juftîce,  &qm  ne  (bit  reprochable  «t 
infâme  de  droit  ou  de  fait.  Aâe  de  Notoriété 
du  to.  tuin  17^.4.  ^  €%S'  ^  ^*  Tm$ dm 
JhuméU  du  Parlement. 

y.  R^ueau  ûblx  le  anoc  Prmtbmmu 


CONTE 

V«  rOrdonnanee  du  Due  "Pierre  du  Moîa 
3e  Mai  14  f  I.  art,  14.  &  da  Duc  François 
X4«'3^  X4^>'»  ^rt  X). 

V.  Maftter^  T.  t^.  DeyohntiiM  mets» 

Sf§HV9  far  témeitts»  ^  lettre  D.  eh,  M. 
a  Faîl,  t.  1.  eh.  5x5.  <^  j^x.  Aftc  de 
>fotoriètè  57.  Hevin 

jtJatMires  V.  Ragueau  for  ce  mot. 
jPruéFhemme.  Ceft  \  dire      fuifle  tue  té-» 


C  E. 

7  01.  Notaire  de  Cottr  fupé»i 
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TITRE  ONZIE'ME 


'  cbofe  que  ce  fpit,  grande  oa  petite,  &  ani& 
contrat  ou  obligation  de  meubles  »  excédant 
la  fomme  de  xoc  fols  monnpïe^doît  être 

Saffèe  de  deux  Tabellions  &  fcèllée  dufccaa 
e  la  Cour  par  laquelle  font  paffées  lefdites 
obligations  &  contrats.  Autrement  ne  feront 
foi ,  fors  en  tant  qu'aucune  Partie  odbroiroit 
fur  (oi  quelque  contrat ,  obligation  >  8c  fctmt 

£(rèe  a  un  pafleur ,  &  verinèe  de  fcel  &  de 
nn  manuel  d'icelle  partie.  Ledit  contrat  ou 
obligation  feroit  en  icelui  cas  foi  contre  tous  : 
tous  8c  jufques  à  la  fomme  de  loo.  fols 
.monnoïe  fuffira,  pour  faire  foi  >  que  ceux  con- 
trats ou  obligations  de  meubles  foient  paffés 
d'ïin  pafleur  >  8c  fccHês  des  fceaux  des  con- 
.mâans  >  autrement  ne  feroient  foi. 

7T0.  Lettres  faites  de  contrats ,  foit  de  > 
meuble  ou  d'héritage  >  fous  les  feings  des 
contraébans  ou  Tun  d'eux  tant  feulement  «  8c 
fans  paffement  d'aucun  Notaire ,  fait  foi  con« 
tre  al  ou  ceux  qui  auront  figné  >  8c  leurs 
héritiers  :  8c  non  contre  ks  tiers ,  ne  au  pré- 
judice. 

711.  Tabellions  qui  paffent  les  contrats , 
lioivent  mettre  8c  déclarer  fingulierement  ès 
vêgiftres  8c  groffes  y  les  lieux  où  ceux  con- 
trats furent  faits  ,  fç avoir  en  telle  Ville ,  en 
telle  bourgade  ^  ^  en  la  maifon  d'un  tel,  8c 
û  c'eft  hors  Ville  ou  maifon ,  déclarer  le 
lieu  ceruin,  fur  peine  d'amende  arbitraire, 
à  rencontre  defdîts  Tabellions  >  julqu'à  fuf- 
penfion  ou  privation  de  leurs  états  8c  offices , 
fi  métier  en,  8c  de  l'interéc  des  Parties. 

Nul  n*eft  tenu  attendre  preuve  de  fon  hé- 
xîtage  par  témoins  ;  ains  doivent  tous  con- 
trats héréditaires  &  hypotecaires  être  paffés 
4evant  Notaires  &  Tabellions,  ou  pour  le 
moins  fous  fciàg  privé  des  contraûans.  Nor- 
jnandie 

Néanmoins  fi  contrat  en  a  été  palfé ,  ou 
le  feing  privé  a  été  reconnu  devant  Ta- 
bellions, ou  que  les  regîftrcs  ne /en  puiffcnt 
fecouvrer,  celui  qui  l'a  perdu  doit  être  reçu 
i  faire  preuve  par  témoins  ,  ou  que  ledit  con- 
trat avec  la  reconnoiffance  ont  été  vûs ,  tenus 
ic  lus ,  &  le  contenu  en  iceux  ,  8c  qu'il  y  ait 
eu  poiîeffion  fuivant  le  contrat.  Normandie 


O  R  D.  Lex  Allamann.  6jo.  art.  4  5  .^ciip- 
tura  non  valeat ,  nifi  in  qoâ  annos  8c  dies 
evidcnter  oftendimr. 

Moulins  iféé.  Mtt.  14.  lé^y.  T.  to. 
art,  X.  fmvans. 

Mars  149s*  art.  Les  Notaires  nere- 
cevront  aucun  contrat,  s'ils  ne  connoiffent 
les  perfonneSj-ou  qu'ils  foient  certifiés  &  té- 
moignés être  ceux  qui  contraient ,  fur  pdoe 
de  privation  iie  leurs  offices  (a) 

Novembre  15  07.  art.  X4é.  06h>hrt 
19.  art.  4.  ^  7.  Mars  \ss^ 
Ordonnons  que  dorénavant  tous  contrats  & 
obligations ,  quittances  8c  adesf  privés ,  (bienr , 
outre  les  (eings  des  Nouircs ,  fouffignés  dos 
Parties  qui  les  con&ntiront ,  s'ils  fçaveot  fi* 
gner  ;  ou  quand  ils  ne  fçauront  figner ,  ils  les 
teront  figner  par  quelqu'autre  nomme  de 
bien'&  &  connoiffance ,  à  leur  requête  :  te 
que  tous  Notaires  du  Pais  8c  Duché  dePie* 
tagne,  de  quelque  Reflbrt  8c  Jnrifdidioo 
ou'ils  foient  ou  puiffent  être ,  avertiffent  lef- 
dites  Parties  de  ce  faire,  &  le  raporteronrpar 
lefdits  contrats  &  obligations ,  &  à  faute  de 
ce  faire  «  ne  paflèront  8c  ne  recevront  lefdits 
aûes ,  fur  peine  de  nullité  d'iceux  a£ltes , 
fufpenfîon  d'office  defdits  Notaires,  8c  d*a« 
mende  atbitraire  :  (ans  toutefois  en  ce  com- 
prendre les  obligations  des  baux  à  ferme  qui 
auront  été  faits  judiciairement  ,  ou  autres 
ment  par  Commiflaires  â  ce  députés  :  par* 
ce  que  lefdits  baux  font  certîEcs  Se  fignès 

Sar  lefdits  CommilTaites  qm  ont  procédé  auC* 
ices  baillées  4  qui  portent  fol  conue  ks  obli- 
gés. 

Orléans  15^0.  art.  «  4.  Mars  1/71.  Bîoîs 
1J79-  art.  lés- 
Art,  lé 7.  Seront  aufC  tenus  nos  Notaires 
mettre  8c  déclarer ,  par  lefdits  contrats  »  teC- 
tamens  8c  aâes ,  la  qualité  ,  demeuraace  8c 
ParoifEe  des  Parties ,  8c  des  témoins  y  dénom- 
més ,  la  maifon  où  les  contrats  feront  pailîs , 
8c  pareillement  le  tems  de  devatit  oa  après 
miai  qu'ils  auront  été  faits,  ij^  9-  ^7» 
16%$.  Art.  1X1.  Les  jugemens  rendus  , 
contrats  ou  obligations  reçftSs  ès  RoTaomes  ar 
Souterainetés  étrangères ,  pour  quelqoe  can- 
fe  que  ce  foit>  n'aoïont  «oconc  ^ypode^^Cj 


N  O  T  E  S< 
Chappel ,  ch.  1  x.  &  Train ,  ^.  j , 
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ni  exécution  en  notre  dit  Roïaumc ,  ains  tien- 
dront les  contrats  Hku  de  fimples  promcflês , 
&  nonobftant  les  jugemens ,  nos  Sujets ,  con- 
tre lefquels  ils  auront  été  rendus ,  pourront 
de  nouveau  débattre  leurs  droits^  comme  en- 
tiers >  par  devant  nos  Officiers, 

i;  )  ^ .  pour  la  Bretaene  chap.  ^  art.  tf. 
Eft  prohibé  &  défendu  à  tous  de  paffer  au- 
cuns contrats,  en  matière  héreditalc,  fous 
fccaux ,  ne  par  devant  Notaires  d'Eglife ,  fur 
peine  ic  nuluté  deCdits  contrats ,  &  de  Tamen- 
dc  de  dix  livres ,  &  aufdits  Notaires  de  Cour 
d'EgKfc  de  non  en  prendre  les  grés  &  oc- 
trois fur  pareille  peine. 
.  (b)  Oaobrc  1705.  Paifons  défcnfes  aux 
Notaires  &  Tabellions  des  Seigneurs  hauts- 
jufticicrs  de  notre  Roïaume ,  de  palfcr  à  Ta- 
Vcnir  aucuns  aétcs  ,  entre  d'autres  pcrfonnes 
eue  les  jufticiables  de  lajuftice  dans  laquelle 
ih  font  établis,  &  pour  les  biens  fituésdans 
le  reflbrt  d'icelle,  à  peipe  de  nullité  des  ac- 
tes &  de  300.  liv.  a'amende  contre  lefdits 
Notaires  ,  pour  chacune  contravention ,  &  de 

Sarcille  amende  de  j  00.  liv.  contre  chacune 
es  Parties  contractantes ,  Icfqucllcs  dcmcu- 
leront  encouni'és  en  vertu  du  prefcnt  Edit , 
(ans  qu'il  foit  befoin  d'autre  jugement  ni 
•ondamnatioi». 

XX.  Septembre  1 7  n  •  Tous  billet» fous  fi- 
gaature  privée ,  au  porteur,  à  ordre,  ou  autre-* 
ment  caufés  pour  valeur  en  argent î autres  ûéan- 
Qnoins  que  ceux  qui  (cront.  faits  par  des  Ban- 
quiers, Négocîians,  Marchands,  Manufaâni- 


riers ,  Artifans ,  Fermiers ,  Laboureurs ,  Vigne- 
rons, Manouvriers,  6c  autres  de  pareille  qualité^ 


n  cft  rcconnûiî  par  une  aprobation  écrite  ca 
toutes  lettres  aufli  de  fa  main ,  faute  dequoi 
le  païemeut  n'en  pourra  être  ordonne  en 
Juftice.  Voulons  néanmoiiis  que  celui  qui 
refufera  de  païer  le  contenu  aufdits  billet» 
ou  promefles,  foit  tenu  d'affirmer  qu'il  n*ci> 
a  point  reçu  la  valeur  :  &  à  l'égard  de  le- 
héitiers  ou  lepréfentans  ,  ils  feront  fculee 
ment  qpus  d  affirmer  qu'ils  n'ont  auctmt. 
connoiflancc  que  lefdits  billets  y  ou  promeffes 
foient  dûs.  Ordonnons  pareillement  que  tous 
les  billets .  ou  promefles  fous  fimple  figna- 
ture  privée,  faits  antérieurement  a  la  datff 
des  prefentes,  pan  autres  que  ceux  dé  la/* 
profeffion  ,  ou  qualité  ci-deffus  marquées  x 
&  qui  ne  feront  pas. conformes  à  la  prefentç 
difpofition ,  foient  renouvellés  dans  Tefpacc. 
de  deux  ans  y  ou  due  pour  les  faire  valider,, 
la  demande ,  afin  de  renouvellement  ou  de 

rïcment,  en  foit  faite  danrle  même  délai; 
défaut  de  quoi,  &  ledit  tems^palTé  ,.lcfdit» 
billets  ou  promcffcs  (èront  &  demcureronc 
nuls'8c  de  nul  e£t:  défendons! tous  ]uges  d'en 
ordonner  le  païement.à  la  charge  nareillement 
de  l'affirmation ,  fuivant  &  amb  c^u'elle  efî 
ci-devant  prefcritc  &  ordoimée ,  foit  par  ce- 
lui qui  aura  figné  ledit  billet ,  foit  par  (èif 
héritiers  ou  repréfcntans  après  fa  morc^ 


S  O  M  M  A  I  R  E. 


10.  Concours  de  deux  Notaires 
nictffdtft  quând  U  Fnuie  ne  fydtt  fas 
figner. 

%.  ér  i^}*  De  U  différence  entre  la  frtuve 
de  la  convention  &  la  preuve  de  la 
numéiatton^  tant  four  t obligation  ^e 
four  U  quittance. 

}.  Preuve  far  témoins  ruevahle  en  cas 
de  frAude\&  four  le  fait  du  jeu. 

jf^^N/^effité  de  la  fignatuu  de  U  Partie  » 
çH'À  J4  requête  i  des  conftntemens  don^ 


nés  en  fufiite^r 
j .  6-.  7.  8.  &9.DCS  Notaires  qui  infirUf-- 

mentent  hors  de  leur  refforu 
1  \,  Né€ejfité  d'un^  Prud'homme  pour  cba^ 

que  Partie  qui  ne  ffait  fas  figner. 
l^i.Not^ires  refponfables  de  l'obUgatiom 

faute  d'avoir  fait  figner  toutes  les  Par^ 

ties. 

1 4*  Preuve  far  témoins  de  ficietéy  nofs^ 
recevable. 


i^i  )  V.  le  Cômmcmaire  ». 


a. 


N  o 

7'& 


T  E.  Si 
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commentaire; 

D'A entre'  Ait.  Hic  Articulas  juris  eft  ionovati9  ad  tollendat  lâl« 
fiutes  ceilium ,  fi  quâ  fieri  poiTeC)  occafîone  ordinationis  MolineafiS)  gn. 
snn.  I  $66. 

1.  tJotdires.  An  duo  exigantur  in  qusftione  eft ,  cum  veteri  Ducom  on 
dinatione  fatis  elTec  unius  Notarii  maûûs  fubfcribente  Parte  de  re»  8c  fununâ 
^uâlibet:  fum  qui  puienc  duosexigî.  Ego  non  puto>  fi  Pars  fttbfcribat  :  fed 
fubrcribente  tertio  quovis»  probabiliter  diflericur  duos  exigi» 

1*  Sed  hîc  fummopere  notandumagidcprobationibus  coaventioaiitn  »  qM 
verbis  contrahuncur  :  oam  fi  *  contraâas  fiint»  non  impeditur  probatîoper 
telles  y  nec  hic  textus  aut  ordinatio  de  talibus  difponit.  Icaque  qui  dicic  fc 
centum  mucuô  realiter  credidifTe,  non  impedicur  probare  teftibus:  /hpa- 
latio  auidem  &  promiOio  non  reâé  teftibus  probaretur*  Hsc  fingularis  de* 
cifio  Bartoii  &  aiiorum)  L*  certi  €0nii3iê%.  quênUm  f.  fi  certum  prr^mr,  cu)us 
fumma  eft  inutilem  ftipuiationem  non  impedire  oblig^itionem  oriri  ex  utili 
Dumeratione,  (c)  6c  hujus  ipfîus  ftatuti  in  fpecie  meminit,  quod  valdê  no- 
tari  convenir.  Icaque  qui  acceptilationem,  aut  quitantiam  véroalem  (d)  et 
Confeflb  proponit,  teftibus  non  reâé  probat.  Qui  numerafle  propooit,  reàè 
probat  numerationem,  ex  quâ  liberationem  fequi  necefle  eft»  quod  adino^ 
dum  pauci  animadvertunt.  Faâa  igitur  teftibus  probantur»  conventiones  ver- 
dies non  item. 

Hevin.  De  autofitate  &  fide  publicâ  inftrumentorum »  Covarmvias  lif* 
tp.  2o.  ^  XI.  audft.  ffâStic.  L'Ordonnance  de  Charles  IX. 

Autrefois  le  iceau  luffifoit  pour  la  validité  dès  côntrats,  $b.  i6.  &  ^tê 
vetufiijf.  Confuet  &  autres,  vettigium  remanfit  in  art.  9$*fifri* 

3*  m  t0Ut$t(bofes  excédant  U  femme  &  videur  de  eent  livres.  SU  n'y  a  A^ude; 
auquel  cas  la  preuve  vocale  a  lieu.  Louet  lett.  T.  ».  7.  (f  ) 

L'Ordonnance  de  1629.  art.  i  j8.  excepte  le  fait  du  jeu.  L'Arrêt  de  vé- 
rification l'a  rejetté  ;  de  cependant  on  l'a  jugé.  (/) 

Les  anciennes  Ordonnances  de  145 1.  de  Breugne  difoient  cent  fols  mon* 
noie. 

TSotâires.  En  plurier ,  fans  dire  le  nombre.  En  France  il  ne  fidloît  aoffi 
qu'un  Notaire,  mais  avec  deux  témoins,  par  les  Ordonnances  de  Louis XIL 
en  1498*  àft.  66.  de  1507.  art.  147.  &  de  François  L  de  1 543.  en  Dé» 
cémbre. 

NOTES. 

{c)  VKtttt  VIII.  confirme  la  maxîmc  preuve  par  tÉmoîns. 
tontraîrc.  )  T.  Boiccau  8c  Datitî^  eh.  7. 

V.  robfcrvatîon  îudîcîeufc  Je  Dânri  far  (/;  Arrêt  du  5  i.Mats  1740.  ccmtfe  J* 
cet  endroit  de  M.d  Argcntré,  Trmté  dêU  Ken  Foliart,  dit  Hardy  ^  à  l' amdkftce  (dUk 

Îreuvê  far  témoins,  ch,  1,  n.  s-  &  6.  àvL   que  de  Grande  Chambre ,  plaidant  MctA*- 
ail>r.  i.ch.         &  Sauvageau,  X.  j.   neîx  le  le  Fauhé,  par  iMucl  la  prcifea 
^A.  148.  Bclordcau, /#wrtf  p.  C^iir.  1^4.     été  reçu».  ^  r       x  r 

(     V.  le  ch^  dernier  du  Traité  de  la      V.  la  Confcxcnce  Cux  YKtu  xff. 


-  Digitized  by 


Google 


DES  OBLIGAT.  ACTIONS/&a  Art.CLXXVI. 

4*  signés  dis  Tâftits.  Cet  Artide  eft  tiré  de  TEdit  du  Roi  Henri  IL  du 
mois  de  Mars  1554*  qui  oblige  les  Parties  de  iigner  ou  faire  figner  i  leur 
fequêecr  (  £)  fiite  pour  la  Bretagne,  fâg.  10$*  des  Cokumes  dnciennes in  8<^* 
Mais  cet  Édit  de  1 554.  ne  fut  oblervé,  finon  depuis  TArrêt  de  Règlement 
de  Tan  i  JpS*  Frain  (b.  89.  Arrêt  du  18.  Août  i6i6.  M.  du  Fail,  Arrêt 
du  19.  Février  1  561.  qui  défend  aux  Greffiers  de  raporter  des  confcnteaieof 
&  confeflions,  fi  elles  ne  font  fignées  de  la  Partie  ou  de  Ton  Goufeil^  cA* 

5*  Sçavoir  fi  les  Notaires  non  Rotaux  peuvent  obliger  les  biens  des  Parties 
C]oi  ne  demeurent  dany  leur  refTort  en  quelque  lieu^u*ils  foient  ficués*  Ita 
îddicatum  en  1^59*  par  un  Arrêt  folemnel  du  Parlement  de  Paris  411  Z.Tm^ 
du  fpurndl  dts  Audiencis 9  liv.  z.  cb.  i6.  m 

6.  A&RfiST  l.  Les  Préfîdiaux  de  Vannes»  par  Sentrnce  du  24.  Janvier 
S 6 24^  fur  l'aâion  intentée  par  Nicolas  Audren,  Notaire  Roïal  de  la  Séné- 
chauffée  de  Vannes,  avoient  Bitdéfenfès  à  Guillaume  le  Gentil  &  autres  de 
U  Jurifdiâion  de  Marzen  de  raporter ,  même  dans  leur  territoire,  des  con- 
trats &  aâes  entre  les  Sujets  du  Roi  ,  mais  feulement  entre  les  Sujets  de- 
ladite  Jurifdiâion  ,  fnr  peine  de  nullité  &  de  faux  ,  dépens ,  dommages- 
&  intérêts  des  Parties  ,  &  commandement  aufdics  Notaires  inférieurs  de 
ligner  avec  ledit  Audren ,  comme  féconds  Notaires,  les  adcs  qu'ils  pour- 
voient raporter.  Apel  :  Arrêt  le  i  $•  Décembre  1624.  La  Cour  faifant  droit 
aux  apellations  Se  interventions,  met  lefdites  apellations  &  cç,  corrigeant 
Je  Jugement ,  fait  défenfes  aux  Notairesdes  }urifdiâions  inférieures  de  raporter 
hors  de  leur  territoire,  &  aux  Notaires  Roïaux  hors  de  leur  établiflen^gntr 
enjoint  à  Tlntimé  de  fe  retirer  au  lieu  defon  établifTement,  &  au  furplus  les- 
Parties  hors  procès  :  plaidant  Cbappel  pour  les  Apellans,  Gallais  pour  Tln- 
timé,  J.  Chappel  &  Y.bert  pour  les  Intervcnans.  Chappbu 

y.  Arrbst  II.  Jugé  auflr  que  les  contrats  font  valables,  étant  raportés^ 
par  les  Notaires  de  la  Jurifdiâion  dans  laquelle  les  contraâans  font  demeu- 
jans,  quoique  les  héritages  foient  fisailleurs..  Les  Prélidiaux  de  NantesavoieM 
déclaré  le  contrat,  dont  étoit  queftion,  nul,  attendu  qu'il  étoit  raportépar 
des  Notaires  qui  n'étoient  pas  Notaires  de  la  Jurifdiâion  dans  laquelle  les 
héritages  étoient  iitués.  Frain  pour  TApellante  difoit  qu'ail  fufSfoit  que  les 
Notaires  fuflent  capables  fur  les  perfonnes.  Cbappel  pour  l'Intimée  difoit 
que  la  Sentence  étoit  conforme  à  l'Ordonnance  du  Roi  François  L  de  Tao 
X  5  36#  cb.  éfU  4«  faite  paniculiérement  pour  la  Bretagne,  portant  que 
tous  contrats  de  réalité  feront  paffés  pardevant  les  Notaires  des  Jurifdîâionr 
d'ans  lesquelles  les  chofes  font  fiiuéesj  de  plus  qu'il  v  avoit  léfiont^'outre^ 
moitié,  fit  que  les  Notaires  étoient  oncle  6c  neveu  &  le  Prud homme  fils  de. 
l  uo  d'iceux.  Les-deux  derniers  faits  étoient  conteftés;  &  il  n'v  en  avoit  preuve^ 
La  Cour  mit  TapellatiQn  &  ce,  ordonne  que  les  Parties-  uront  leurs  faits^ 
dépens  réfervés. 

K  O  T  £  1. 
BIêkIeif;ntmedesPnkl*kc»Biiieieft   £•  i.  ck.  ji  r. 

&SS,3t 
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Les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  ont  vuidé  la  difficulté,  &  jugé  qu'il  fiif- 
firoit  que  les  Notaires  fuflent  capables  fur  les  perfonnes.Brodeatiiur  M.Louc^ 
lett*  N.  nomb.  i  o#  Et  quant  à  l'Ordonnance  de  1536.  elle  n'a  point  été  oV 
fervée.  Au  contraire,  lors  de  la  vérification  faite  en  Parlement  à  Rennes  Je 
5.  Oâobre  i  y  J^*  '1  arrêté  que  fur  ledit  Article  la  Cour  confulteroit  le 
Roi.  V.  d'Argentré  fur  Cau.  11.  4e  l'Ancienne  Coûtume  not.  2.  num. 
Chavpel. 

La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  a  varié  fur  ce  fujet,  comme  l'oif 
peut  voir  dans  M.  Loiiet  &  BrodeaU  Ittu  N.  nomh.  10.  M.  Bouguier  tm^  C 
nomb*  7.  Dufrefne,  fournal  des  Audiences  tom.  t.  liv*  5.  ^fc.  4.  Mais  la  queftion 
s'étant  renouvellée  au  Parlement  de  Paris,  à  fçavoir  fi  les  contrats  paffés  par 
les  Notaires  non  Rofaux  dans  l'ctenduc  de  leur  Jurifdidion  emportent  hj- 

Î)Otéque  fur  les  biens  des  Parties  en  quelque  lieu  du  Rôïaume  qu'ils  fbicnt 
itués,  fe  rendit  Àrrêt  folennel  dans  la  première  des  Enquêtes,  deux  Con* 
feillers  de  Grand'Chambre,  &  deux  de  chacune  des  Chambres  des  Enquêtes 
apellés,  le  7.  Juin  16  jp.  ragprté  dans  la  continuation  du  Journal  des  Au- 
diences, tom,  2  /it^  1.  ih.  2  5.  par  lequel  il  a  été  jugé  que,  les  aftes  étant 
raportés  par  Notaires  fubalternes  dans  leur  territoire ,  ils  emportent  hypotéque 
fur  les  biens  des  Parties  contradantes  fitués  ailleurs.  Il  y  avoit  même  cela  de 
particulier  dans  le  fait,  qu'il  n'y  avoit  que  l'une  des  Parties  contraâames 
oui  fût  demeurante  dans  le  diftroit  de  la  Jurifdiâion  des  Notaires;  8c  le 
compilateur,  dans  le  titre  dudit  Chapitre,  fait  même  extenfion  de  l'Arrêt 
au  cas  où  nul  des  contraâans  n'eft  demeurant  dans  le  diftroit  de  la  Jurirdic« 
tio«.  Cet  Article  1 76.  femble  l'établir  ainli,  ne  mettant  aucune  différence 
entre  le  pouvoir  des  Notaires  Roïaux  &  des  fubalternes.  Pour  la  création  de 
l'hypotéque,  il  fuffit  qu'ils  inftrumentcnt  dans  leur  territoire  :  car  hors  delà 
ils  n'ont  point  de  caraâere,  &  font  hommes  privés.  Cependant  il  n'y  a  riea 
de  plus  fréquent  en  cette  Province,  que  de  voir  les  obligations  &  contrats 
raportés  par  deux  Notaires  de  différentes  Jurifdiâions.  Leur  ftile  en  ce  cas 
cit.  Par  devant  Nous  tel  Notaire  de  telle  furifdi^ion  &  tel  Notatre    autre  telle 
furifdiSion  enfemble  concurrentes  i  même  pn  :  &  tous  ces  contrats  paffent  pour 
bons  &  valables,  quoiqu'il  n'y  en  ait  qu'un  d'eux  qui  inftrumente  en  fon 
territoire.  Cette  praticjue  eft  confiante  &  plus  ancienne  que  trois  fiécles  dans 
notre  Province;  ce  qui  l'a  fait  tolérer,  eft  que  les  témoins  n'y  fupléent  point 
les  Notaires,  comme  en  d'autres  Provinces;  de  forte  que  1  on  a  facilement 
admis  pour  fécond  Notaire,  un  Notaire  d'une  autre  Junfdîâion;  outre  que 
le  nombre  des  moïennes  Juftices  eft  fi  exceffif  en  Bretagne,  &  elles  font 
d'ordinaire  de  fi  petite  étendue,  qu'il  y  auroit  de  l'inconvénient  de  faire  tant 
de  Notaires  que  celui  d'une  Jurifdiâion  n'eût  point  befoin  d'emprunter  le 
fecours  d'un  Notaire  d'une  autre  Jurifdidion.  Mais  il  y  a  auffi  de  grands 
inconvéniens  ii  ïaîffer  choifir  un  ftcond  Notaire  entre  ceux  de  pluGcurs  3ti- 
^  rifdidions  voifines.  Je  remarque  cet  ufage;  parce  que  nouvellement  fur  te 
doute  qui  en  a  été  fait  dans  un  procès  de  cette  Province  évoqué  &  renvcïé 
au  Parlement  de  Paris,  on  a  eu  recours  aux  atteftations  di|«Barreau.  Hevot» 
L'ignorance  des  Notaires  fait  une  infinité  de  procès.  Le  Concile  dcTreoce» 
fef.  %%.  caf.  ip,  càm  ex  Notarmm  itnferitii  flurim^  démna  àmulfémmM^ 
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iâfiê  litium  ûriatur.  Bal.  confil.  5.  Hb.  2.  n'tmia  imperitia  Tabellronum  dtjiruit 
mndum ,  &  ponit  confcientias  bènorum  viiorum  in  magno  difcrtmne. 

8.  Arrest  III.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  ii.  Février  1690.au 
profit  des  Notaires  Roïaux  établis  à  Saint  Malo,  par  lequel  le  Roi,  fan? 
5'arrêtcr  aux  Arrêts  du  Parlement  des  i  7.  Janvier  1687.  &  19.  Juillet  1 689. 
fait,  conformément  à  TArrêt  du  Confeîl  du  Roi  de  l'an  i6i9.&aux  Arrêtt 
du  Parlement  des  années  i<îj^3,&i685.  défcnfes  aux  Notaires  (  i  )  des  JuriP- 

NOTES. 

fî)  V.  Sadvagcati,  t.  i.  ch.  305.  &  ci-  Les  Nouîres  de  Daoulas  cîtoient  TEdiide' 

deflus  f .  $9.  n.  lyof.  raporté"  dans  la  Conférence,  Tart. 

Le  17.  Odobrc  173  S.  les  Notaires  de  ,  4,.  chap.  3.  de  TOrdonnance  de  153^.  qui 

Daoulas  apcllercnt  ,en  la  Cour,  pàr  requête  eft  dans  la  Conférence  fur  l'art,  jx.  ».  x 

Bc  lettres  de  comn^ffion,  trois  Notaires  de  la  Déclaration  du  Roi  du  14.  Mai  iSjS" 

Crauzon:  i^.  Pour  leur  être  fait  défenfes  de  ^ui  défend  atuc  Notaires  fubakernes  de  ra« 

recevoir  &  palTer  aucun  ade  qu'eptre  les  porter  aucuns  contrats  pour  les  biens  riwu- 

perfonnes  domiciliées  des  }uri(didions  où  ils  vans  de  S.  M.  &  les  Arrêts  de  1619.  Se 

exercent ,  &  pour  les  héritages  qui  y  font  1 6  8  j .  mais  ils  n*avoient  pas  connoiflance  de 

fitués  ou  autrês  obligations  perfonnelles ,  à  1* Arrêt  du  Confeil  du  n.  lévrier  i^^o^ 

jeine  de  faux,  de  nullité  &  de  300.  liv.  .  que  M.  Hcvin  raporte  ici. 

d'amende.  En  Second  lieu,  être  folidairement  Par  Arrêt  du  14.  Mars  1740.  les  Now 

condamnés  de  raporter  les  vacations  des  ac-  taires  de  Daoulas  furent  déboutés  :  de  le  fèul 

tes  qu'ils  avoîent  indu^ment  paffés  &  reçus,  motif  fut  le  défaut  de  qualité.  La  Cour  ne 

Les  Notaires  de  Crauzon  fe  défendirent  voulue  point  faire  de  Règlement.  La  difpo^ 

5ar  le  défaut  de  qualité.  Se  foutinrent  que  fîtion  des  Arrêts  de  1^87.  &  16^9.  failoit 

e  tous  les  contrats  produits  par  les  Notai-  la  principale  difficulté.  Mais  û  l'on  avoit  eu 

xes  de  Daoulas,  il  n  y  en  avoit  aucun  où  fe  connoifTance  de  l'Arrêt  du  Confeil  de  i  ^^o. 

trouvaffent  reunies  les  deux  circonftances  du  la  difficulté  auroit  été  levée  par  cet  Arrêt 

domicile  des  Parties,  Se  de  la  fituation  des  &  par  l'Edît  de  170 y.  quoiqtie  cet  Edit  z\i 

héritages ,  fous  le  Reflbrt  de  la  Jurifdi£Hon  pour  principal  objet  le  droit  de  Controlle. 

de  Daoulas.  Ils  altèrent  auffi  le  fonds  ;  Se  V.  fur  cette  queftion  Devolant ,  lettn 

leurs  principaux  moïens  fiirent  fondés  fur  le»  ch.  i^.   is*  &   17.  Chappel,  t^. 

'Arrêts  des  17.  Janvier  1^87.  &  19.  Juii-  J4.  Hcnrysfic  fon  Commentateur ,  I.  z.ch. 

let  i6%9   comme  aïànt  dérogé  au  Règle-  4.      i8.  Loiiet ,  lettre  N.  ch.  10.  Barnagc 

ment  de  1^85.  Par  ces  Arrêts  conformes  des  hyfoceques ^  ch,  li. 

^  d'autres  Arrêts  précédens  ,  il  avoit  été  pcr-  Le  nouveau  Commentateur  de  M.  Louet 

mis    aux  Notaires  de  raporter  tous  aûes  raporte  plufieurs  Arrêts  qui  prouvent  la  va* 

entre  les  Parties  qui  fc  prclenteroiept  en  leur  riaiioti  de  la  Jurifprudcnce  fut  cette  queftion. 

Territoire ,  foit  domiciliers  ou  autres ,  à  Tex-  .  Dans  l'embaras  extrême  de  concilier  ic9 

ception  des  afEiires  concernant  le  Domaine  ,  différentes  décifions,  on  pourroit  s'attachçr  à 

&  les  droits  de  S.  M.  Ils  citoient  aufli -"le  diftinguer  les  diffcrcns  objets ,  pour  fixer  la 

Règlement  du  ii.  Septembre  1697.  ^  compétence  des  Notaires  de  Seigneurs. 

Arrêt  conforme  du  13.  Juillet  1719.  por-  i*..   Pour  vente  d'héritages  mouvans 

tant  défenfes  à  tous  autres ,  qu'aux  Notaires  du*  Domaine  du  Roi ,    il  paroît  certain 

Koïaox,  de  raporter  les  contrats  de  vente  que,  (ânsaucunediftinâion,  les  contrats  doi«« 

des  h^itages  fitués  hors  de  leurs  Seigneuries ,  vent  être  raportés  par  des  Notaires  Roïaux*' 

fi  ce  ri*cft  que  le  domicile  des  Parties  fut  i*.  Pour  les  héritages  mouvans  des  Seî- 

fons  leldites  Seigneuries ,  ce  qui  attribuë  la  gneurs ,  l'intérêt  public  Se  celui  des  Seigneurs 

compétence  aux  Notaiiès  par  le  feul  domi-  femblent  exiger  que  les  Notaires  non-Roïaux 

clîc  9    indépendamment  de  la  fituation  des  ne  puîffcnt  raporter  de  contrats  de  vente ,  que 

Iw^rifages  qui  fom  l'objet  des  contrats..  pour  les  bicM  qui  font  au  moins  en  partie 
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^iâioQS  4e  raportf  r  des  aâe$  &  contrats,  qu'entre  les  perfbaoes  domicviiéei 
de  la  Jurirdiâioo  &  cooceroant  les  héricaces  qui  y  font  litués» 

9»  Arrest  IV.  Anêc  le  17.  Juin  lOji.LaCour,  faifaot  droit  fut  la 
Requête  de  Maître  Jean  Herbert,  Nouire  Roïal  établi  à  Jugon^  jàitdéfeoGtt 
aux  Notaires  fubalternes  de  raporcer  aucuns  aâcs  ni  contrats  hors  le  diftroit 
'4e  leurs  Jurifdiûions  ,  &  aux  Notaires  Rotaux  de  ladite  Jurifdiâion  de  les 
apcUer  comme  féconds  Notaires  à  raperter  kCiits  aâes  ou  contrau  dans  k 
didroitde  la  Jurifdiâion  Roïale  de  Jueon»  fur  peine  de  nullité  »  dépens» 
dommages  &  intérêts.  Nâta  dans  le  vu  dudit  Arrêt ,  il  eft  fait  mention  d'un 
autre  précédent  Arrêt  du  jo.  Mai  i6i8« 

Pareil  Arrêt  dû  4.  Juillet  1 65  6.  fur  la  Requête  de  ta  Dtme  de  Nevct  pour 
la  Jurifdiâion  de  Beaubois;  lequel  ajoute  défenfes  aux  Notaires  fubAkeroei 
de  raporter  aufli  des  contrats  d'héritages  fitués  hors  leur  dilb'oit,  ni  entre  les 
fMjets  d'une  autre  Jurifdiâion;  ce  qui  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  i  fx6^ 
dmnée  à  Valence  pour  la  Bretagne.  N«r4que  tous  ces  Arrêts  (bat  fur  Requête» 
&  fins  conclufions  de  M.  le  Procureur  Général* 

10.  Arrest  V.  Ce  jour  14.  Février  1689*  à  lia  première  Audience  du 
Semeftre  >  jugé  qu'une  obligation  de  40.  liv.  raportée  d'un  feul  Notaire,  te 
iignée  de  deux  témoins  à  requête  des  deux  P)»rties  qui  ne  fçavoient  figocr, 
D  étoit  valable  ,  &  ne  fàifoit  foi.  L'aâe  étoit  conçû  en  tête  ;  Devant  nous 
Notaires  de    •    •    •    .     &  de    •        •    •     &  n'étoit  figné  que  d'un» 

XI.  Arrest  VL  Ua  contrat  du  ^.  Oâobre  1^99*  fut  caffé  par  Arrêl 
du  1 1 .  Août  1618.  ex  eâ  feulement  qu'il  n'y  avoit  qu'un  prud'homme  qui 
eût  figné  à  la  requête  du  mari  &  de  la  femme ,  plaidans  leFevre&Nicolazo» 
les  Guillemot  Parties,  (i^) 

i^.  Arrest  VIL  Le  4.  Septembre  165 1.  un  Nouire  de  cette  Ville  aïant 
jraporté  dans  une  obligation  qu'un  certain  s'obligeoit  comme  caution,  le  prin- 
cipal obligé  aïanr  fignc,  &  le  Notaire  aïant  fifiné  &  £àtt  iignérpar  un  fecmà 
Notaire»  &  l'obl  geant  aïjnt  figné,  fur  lâ  foi  des  Nowircs  &  pcnfaat  «ue  le 
Caution  y  cjénommé  y  eût  figné  qui  au  contraire  le  refu(à,\es  i4otairts  durent 
déclarés  refponfàbks  de  l'obligation ,  faufleur  recours  vers  le  principal  obligé  t 

NOTES. 


jtns  le  diftriâ  de  leur  JunTdiâiQO. 

j^^JLfS  obligations  p-rronnellcs  raportéea 
«ar  le/Nocaires  du  domicile  du  débiteur  oa 
Su  créancier ,  ne  doivent  pas  foufiir  de  €00* 
«eftation . 

Quant  aux  Notaires  cîu  domkîle  du  débi- 
teur,  il  n*y  a  pas  de  difficulté»  yuîf«ue  c'cft 
lai  qui  s'obb'ge ,  &  qui  cft  fournis  à  leur  ]a- 
ïifdiôion'.  Il  eft  vrai  qu'il  n'cft  pas  fourni» 
i  la  Jutifd'éHon  dont  relevé  fon  eiéaneier. 
Mais  le  créancier  étant  le  maître  de  eontrac- 
ur  chex  lui,  &  n'étant  par  obligé  d'aller  au 
domicile  de  fon  débiteur,  il  paroit  jufte  oue 
des  contrats  raportés  par  des  MotaiKS  de  loa 
4oad€ik  >  (bieat  valables. 


4^^  Si  le^  deux  Parties  n*bBt  p^înt  leur  do- 
micile fous  la  ]arifd  ûion  des  Notasses  , il  efl 
contre  le  biea  public  de  donner  bypotcqoeà 
C*s  contrats ,  quoique  raoortés  dans  leur  dif- 
tr-a ,  parte  que  rafèdanon  d'aller  chercher 
des  Notaires  étrangers,  eft  ui^e  foarce  dr 
icaude  s  paf  la  même  rai(bn  fi  l*àdc  n*ér 
toit  pat  figné  du  debiteor  ,  il  ne  devrok  pas 
comme  flgnatufc  prr?èc.  11  ci 
notoire  que  les  (kox  de&  Notaises  inCcnens 
font  fréquent.  Il  feroit  extrêmement  Jacîk 
de  les  mult-plier ,  en  aCèâant  de  choifir  in 
Notaires  étrangers.  ^ 

(  k)  Saarageau,  L.  $  €h.  s  5.  Derobsc» 
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àcaufe  que  le  Teing  des  Notaires  étant  le  complément  de  l'obligation  £• 
tufkuê       de  fii^  infirum.  &  le  fceau  de  la  foi  publique,  ils  n'avoieotpts  dH 
ûg^er  que  l'obligation  o€  fût  fignée  de  toutes  les  parties  dénommées  \  ou  en 
dévoient  demeurer  refponfables,  puifqu'ils  l'a  voient  garantie.  G.  Kabeau  pour 
TApellant 9  Begafle  pour  le  Notaire  Intimé,  (i) 

'  ij.  Arreit  ViIL  La  dodrtne  de  d'Argentré  qui  dit  ici  que  la  numé- 
ration fe  peut  prouver^  n'a  pas  été fuivie,  par  Arrêt  du  14. Septembre  i6i8« 
entre  Jacques  Gouin,  &Perrine  Jonchée,  où  il  a  été  jugé qu  iln'jr  avoitquc 
ferment.  Il  y  alloitîie  lo  75*  réaux ,  Paul  Dévoilant  &:  Frain  plaidans» 
I4.ArrbstIX.  L'appoîntement  à  informer  n'a  lieu  au-deflusde  loo.iîv^ 
XBétac  en  focieté  alléguée  entre  Marchands  ,  quoiqu'ils  n'ai'ent  pas  toujours 
la  commodité  d'écrire  teuts  conventions.  Arrêt  fur  produits,cn  Grand'Chambre 
H  J.  Janvier  liSi^.  qui,  dans  l'appel  de  Tappointement ,  met  l'appellation  & 
ce  ,  &  les  Parties  hors  procez  ,  8t  dans  l'apd  comme  d'abus  du  monitoire» 
mal  nullement  &  abufivement,  &  condamne  l'Intimé  aux  dépens.  ChaI»pel« 
Ceue  Jurifprudence  a  été  confirmée  par  l'Ordonnance  de  16  jiê  Ht.  4. 
4rr. 

NOTES. 

Il)  V.  Devolant,  litire  N.' th.  11.  é»      i^)  V. le  J<mroaI<luParlciiîCÉt,T«»# 
^6.  Belordeau,  iiitrê  N.  Cmtr.  ni.ifoaet)   ch.  ;4. 
littfs  f.&fmv. 

ARTICLE  CLXXVII. 

Ef  Jf0ur  le  regard  des  obUgatiem  perfinnelles ,  paffées  par-^ 
devant  lefdits  Notaires,  fiit  pour  fit  ou  pour  autrui  y  y  aura 
hypotéque  du  jour  Ù"  aate  éticelles ,  encore  quil  ny  eut  au-' 
cune  corwention  et hypotéque  générale  oujpeciale.  Et  fileflitet 
ebligations  (Ùf  promejfes  Jent  fiulement  par  céduîes  Ù*  écritures 
privées»  y  awra  hypotéque  du  jour  de  lareconnoijfance  ou  déné" 
gation  aicelles  faites  en  Jugement  y  fi  après  ladite  dénégation 
elles  font  vérifiées.  Et  quant  aux  obligations  Ù*  promejjès 
nexcédant\ulite  fimme  de  cent  livres  y  emporteront  hypotéque  j 
4iSf  Jera  le  premier  créancier  en  date  préfitf,  ores  qu*il  n*eûii 
lettres  du  dû,  en  informant  d%  premier  tems  de  fi  dette, 

NOTES. 

V-  VaSa  dê  rOm  duUisy  eh.  11.  Anfail,   #rr>  10.      xt.       £.  j.  T*  7.  Mfté  tu 
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R  E  H  C  E. 

nircfV  tenu,  tant  hypotcqua&cmcnt  que  çcr- 
fonncllcmcnt ,  pour  le  tout ,  tan«  U  fi  iongtcoi». 
qu'il  (cra  détcntcox  des  héritages  hy poteqoès. 
Sedan,  xéy.Anûcns  ,  1 5  j.Mcis  ,  T. 4.  i^j. 

XI..  Scnlis,  xo^..  Valois,  léi.  Bar, 
Gorzc,T.  IX.  15. 10. Paris,       100.  loi^ 

lox.  loj^.'io^.  1 10.  Etampcs ,  66.  67. 
^  Doardan,,  yx.  f  3-  J4-       Montfort ,  6f. 

6  6.  67'  Mante,  57.  60.  6  r.  ^ i.  Melan^ 

17^.  17^. Sens,  i)x.  154.  Auxcrtc,  iji. 

ijx.  135.  Perche  ,  X07.  Orléans,  405* 

410.  41^-  45^-  4)8  Montargis,r. 

XQ.  7.  Berry  ,r.  é.  x^.  Blois,  X48.Niycr- 

nois,T.  7.  s-  ^'  Bourbonnois  ,  137. 

Maine  &  Anjou  r  i4-  Partie.  Bilainc,  47  g. 

Anjou  ,  48  4.  Tours  ,  T.  17.  Lodunois,  T. 

ï8.Xaintongc,  ii  é.  1 17.  Au¥Ctgnc,T.  xi. 

16.  17-  (^) 

Quand  aucun  prend  héritage  à  rente  ou  (ur 
cens ,  ou  conftitu'c  aucune  rente  fur  fes  héri- 
tages ,  &  à  païcr  iecllc  rente  ou  furcens  8*6- 
blige  avec  tous  fes  biens  ,  il  laift  aa  credîteuc 


_  .  C  O  N  F  E 

h.C  Art.  19  A'  en  autres  obligations  & 
ittés  ,  Iç  premier  créancier  en  datte  doit  être 
p^fcré ,  pofé.qu  il  Ti^it  lettres  du  dû.  en  in- 
formant du  premier  tcms  de  fon  du  par  tc- 
OK)ins  ou  autrement. 
*  T.  A^  C.  Ch.  307.  Les  antres  obligations 
$c  lukiés  doivent  être  poïcs  &  exécutés .  cha- 
cim  felon  que  T obligation  ou  jugié  fat  du  pre- , 
mier  tcms.  Car  le  premier  tems  doit  être  pre- 
jsàct  exécuté  &  poïé;  ôc  pofc  quil  y  ait  au- 
cuns qui  aïcnt  lettres  de  obligation  ou  de  ju- 
eié ,  &  autres  n'en  aïcnt  rien  ,  informant  du 
premier  tems  de  Tobligation  ou  contrat ,  par 
témoins  ou  autremenr ,  ils  doivent  être  les  pre- 
miers poïés  &  exécutés. 

Et  pour  le  regard.  Calais,  xx8.  Peronne, 
•„  é  8  .  Ville  de  LiUe ,  T.  8 .  1.3-  Clermont  en 
BeauVôifis ,  .5  j.  Ville  de  Doiiay ,  T.  5.  x. 
Orchies.  T.  4.  5  -  ^^^^^V  7-  ^7- Lor- 
jaine,  T.  ix.  x.  j.  Erpinal,r.  x:  Baffi- 
any  ,  85-  8  ^  •  Mante  é.4.  Auxcrre  ,134- 
Châtcâuneuf  en  Thimerais,  13  x.  Orléans  , 
430.  Montargis,  T.  x  o.  i .  Blois,  x  4  ; .  Bour- 
bonnois ,  74-  97'      ^<>9'  ^-  dernier.  1 1. 

^^L*hypotcqvw^c  fc  divifc  point  4  &  Taûion  ee  qu'il  foit tenu  faire  difcuf&on  de  la'fpéciale 
fc  peut  intenter  pour  le  tout  à  Tencontre  de  hypotequc.Valois ,  ij  9.  160.  16  1.1 6%. (d) 
totw  ceux  qui  feront  trouvés  détenteurs  d'hé-  ^  L*hypotcaue  (  «  )  lut  tous  les  biens  nc-pcut 
litages  ou  biens  immeubles  obligés  audit  h  y-  empêcher  1  aliénation  ,  donation  ou  vente 
«otcque.  Clermont  en Bcauvoifis,  3-;.  Valois,    amiable  ,  que  pourroit  faire  VehU^è  de  fes 

jj7.Bar,  j7.  Gorxc,  T.  IX.  8.  ^.Mance, 

ré.  Mcluir,  i77.Percheixoy.  Blois,  X4tf. 

a47uX49.Nv«rDois,T.  7*  3-4-,io.r.  3X. 

11.  Maine  ,  4.7  i-  Al^-  473-  474-  47^- 

477.  478.  4«4.  Anjou,  4<^8- 4^^.  4731' 

474.  47J-  478-  483-  484.  Tours,  X17. 

todunois ,-  T.  x  x.  8 .  (  ) 

Le  détenteur  d'un  héritage  obligé  &  Hypo- 

tcqué  au  parement  d^aucunc  rc»te  où  rcdcvan-- 
,  ce  ,  foit  pour  bail  d'héritage,  conftituiion  de 

rente  ou  autrement ,  efl  tenu  ,  perfonncllement 


pour  fuir  fon  droit  d'hypoteqoe  fur  lequel  hè*. 
ritage  qu'il  voudra  ;  pofé  ores  qu'il  eut  fyfe- 
cialement  obligé  aucuns  de  fes  héritages  y  uns 


biens  meubles  mouvabJes  &  portatifs  ,  avant 
qu'ils  foient  empêchés,  êc  (aifis  par  ^ufticc^ 
Ville  de  Lille,  T.  8.  x.  Calais,  xx6.  Scnlis, 
X08.  Clermont  en  Beauvoifis  ,  Valois, 
xj  8.  Salle  de  Lille,  T.  xx.  ix.  Oj:chies>T- 
4.  7.  Bar  ^o.  Paris  ,  170  Etàmpes  ,69» 
Dourdan,  ; 7 .  M^bt&rt ,71.  Mante , 
Melun  3  13  Sens  ij  i.  Anxerre  ix^.Pcidbc 
%o6.  Montargis  T.  xo.  l'j.  BcrryT.  9  y. 
Blois %  6  8 .  Bourbonnais  i  i|^Ma3ne4|  6.  Aa* 
iou  4 X  I.  Tours  X  to.VizrÙL^deshypae^mes  i. 


te  bypotequaircmçnt  ,  des  (  h  )  arrérages  de^  la  Marche  40  o-.&  Auvergne  T.  x  4.  y  x.  -  /i 
puisqu'il  eft  détenteur;  &  pour  les précedcns  Qvû  vend  aucune  choîc  mobiiiaire,  Cuis 
j^ypotequairement  feulement.  Mais  pour  l'a vc-  } 
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{^4  ]  V.  Loyfel ,  r.  5 .  T.  7.  srti 
{  b  V.  Loiict ,  /frtrff  A.  ch*  7. 
{c)  V. Loyfel,  L.  3.r.  7. 
X.  l'Art.  14.  I  y. 
^4  ).Ecntes  fontindivifibles»  Lo]ffel L 


jour  &  fans  terme ,  efperant  être  paît  prompte 

NOTE  s;.. .     .  . 

T.  I.  i^rt.  x  f  . 

(  «  )  V.  Ragueau  aux  mots  m$»hU  n*é\ 
X0..Z..4.  dejuifi' 

if)  V.  Loyfel,  Z.  j.  r-  7-  ^rt.  j.  *^ 
Deunaxes.  ^Mt^  i-^ 
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tneic  y  il  peut  ùl  choCe  poorfuir  >  en  quelque  lieu 
qu'elle  io\t  tranfoortéc ,  pour  être  païé  du 
prix  qu'il  ravendtti:.  Paris  ^  7  é .  Calais  144. 
Mets  T.  ij.  ^.  Ev.  de  Mets  T.  7.  i^. 
Marfal  4^.  Dourdan  14^.  Montforc  181. 
Mante  i^x.  Auxerre  i^o>  Perche  %o6- 
Orléans  45  8.  (g  )  Tours  %%o, 

£t  néanmoins  encore  qu'il  eût  donné  ter- 
me,  fi  la  chofe  fe  trouve  faifie  fur  le  det- 
tcur  par  autre  créancier ,  il  peut  empêcher 
la  vente,  &  eft  préféré  fur  la  chofe  aux  au- 
tres créanciers.  Paris  177.  Calais  145. 
Perche  lo^.  Orléans  4^8. 

Idem  en  matière  de  dépôt ,  s'il  fe  trouve 
en  nature.  Orléans  451.  (A) 

Une  perfonne  aïant  quelque  chofe  en  gage 
pour  quelque  dû,  ahypotcquc  fur  ledit  ga- 
ge ,  paravant  autre,  pour  ledit  dû  5  &  en  fai- 
lant  ©ar  lui  fignifier  par  Tufti<:e  à  fon  det- 
teur  de  redimer  ladite  choie  &  de  fatisfaire 
ce  qu'il  doit ,  fi  ledit  dctteur  ne  fait  ledit 
païement,  ladite  perfonne  aïant  hypoicque 
peut  faire  vendre  ladite  chofe  judiciairement 
pour  être  fiitisfaite  de  fondit  dû.  Ville  de 
lillc  T.  8.  X3.  Salle  de  Lille,  eh,  ix.  10. 
Ville  de  Doiiay  T.  j.  8.  Orléans  4^0. 
Bayonne  T.  xo,  8.  6»  fuivans.  Ci) 

tes  exequcs  &  funérailles  d'un  défunt ,  au 
taxe  de  Juftice ,  font  à  préférer  avant  toutes 
dettes  &  hypoteques  de  quelque  nature 
qu'elles  fdcnt.  Salle  de  Lille  r.  ii.  j. 
,yille  de  Lillc  r.  8.  17. 

Loïers  deferviteurs  &  fer  vantes ,  pour  Tan- 
fièc  courante  font  privilégiés ,  &  (ont  à  pré- 
férer avant  toute  hypotcque  après  l'année 
courante  des  censés  &  loiiages.  Salle  de  Lille 
X.  5- Ville  de  Lille  r.  8.  xi.  Ville  de 
I^oiiay  T.  5. 

Un  Notaire  ou  Tabellion  ne  peuvent  va- 
lablement palfer ,  ne  recevoir  lettres  &  con- 
cxat»  hors  leurs  Cli&âtclainies  &  Jurifdiâions, 


finon  les  Notaires  du  Châtclet  de  Par,\ 
d'Orléans  &  Montpellier,  qui  par  priviî £ 
peuvent  &  ont  accoûtumé  recevoir  & 
tous  contrats  par  tout  le  Royaume  de  France 
Orléans  4^3.  Poitou  378.  France. 

Les  Notaires  doivent  inférer  &  m^rrr.  - 
leurs  notes  &  lettres  qu'ils  SvenT  L  r 
auquel  ils  les  reçoive'nt  :  a^^^J^S 
lettres  feront  réputées  écriture  privée  &  U 
Notaire  condamné  en  amende"  Et  aufon. 
es  Parties   ntereffées  leur  recours  To2l 
efdits  Notaires  pour  leurs  dommages  &  k 
tcrêts.  Bourbonnois7iJ.  la  Marru! 
Et  font  lefdits  Notaire,  Sf^^^^^^^^ 

Greffe  expédiée  fous  le  fcel  étraoeer  ncfaîr 
fo»  autenu«j«e  :  moins  (n)  porte  Se  „i 
P"c-e.  ç,ue  reconnu/ elle  r^tudt 
clarée  exécutoire.  Gorze  T.  7  7'°"«- 

Erf,  /'^/>«  Calais  txo  M« 

Clermont  en  Beauvoifis  4.  yl^J? 

S.  T.  16.  ti.ECpinalr:  <.  Saf' 
Pans   107.  Eumpes  70  MS^'^- 
Mante  ;,.Orleans%^x'.  MonurS^r 

Toute  obJ,ga„on  a  hypotcque  du  jo'„aa 


NOTES. 


(  g  )  Defoiares ,  1  >  / .  Loy fel ,  £.  j .  r. 
7.  art.  6.  V.  Loiiet,  httrt  P.  ch.  19.  Coût, 
notoires ,  »rt.  141.  i  ;  9 . 

£c  pareillement  au  profit  du  créancier,  fi 
le  (àifi  le  Tendait  après  l'exécution.  Loyfel, 
i6id.  art.  7. 

(  *  )  Le  dép6t ,  le  gage ,  la  marchandife 
trott-vte  en  nature  dont  le  prix  qui  fe  deroit 
païex  cft  encore  dô,m  aanct  éettcs  prinicpée» 

Tmt  z« 


ne  font  tenus  vemr  i  contribation.  ains  ont  droît 
depréfcrence,Loyfe],£i^.^. 

(  *  )  y.  le  commentaire  &  les  notes  fur  l'arc. 

^  /  )  V.  Fevret ,  Z.  a-  ch.  6  n  ,   ^  . 

libertés  de  l-EglifeGaîlfcanef..":  io^ 
«,)V.  Loyfel, z.  ,.7.7. 
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dccès  de  Tobligé  ,  encore  qu'elle  ne  foit  rc- 
connuë  ni  controlléc.  Placités  de  Roiien  ij6. 
Bcarn  Sententias  iz,  (  o) 
,  O  R  D.  Villers  Cottcrets  Août  1/39.  Art, 
^x.  Toutes  Parties  qui  (cront  ajournées  en 
leurs  perfonncs ,  en  reconnoi (Tance  de  ce- 
dule  ,  Icront  tenutfs  icelles  reconnoîtrc  ou 
nier  en  pcrfonne  ou  par  Procureur  fpeciale- 
mcnt  fondé  pardcvant  le  Juge  feculier,  en 
la  Jurifdiàion  duquel  feront  trouvés  >  fans 
pouvoir  alléguer  aucune  incompeieiice ,  & 
ce  avant  que  partir  dU  lieu  où  lefditcs  Par- 
tics  feront  trouvées  5  autrement  lefdites  cc- 
dules  (cront  tenuiis  ^ur  confelTées  par  un 
fcul  défaut ,  &  emporteront  hypoteque  du 
jour  de  la  Sentence  >  comme  û  elles  avoienc 
été  confcffécs. 
Janvier  ij^j.  Art,   10.  Déclarons  tous 

Iuges,  tant  de  Nous,  que  de  nos  Sujets 
lauts-jufticiers,  compétens  pour  la  rccon- 
tioilTance  ou  dénégation  des  ccdules  ou  pro- 
meffes  par  écrit  contre  les  pcrfonnes  trouvées 
fur  les  lieux ,  hors  leurs  domiciles. 

Villers  Cottcrets  Août  1539.  Art.  93. 
*Sî  aucun  >  tétant  ajourné  en  reconnoi (fance 
de  ccdule  >  compare  ou  contefie  déniant  & 
cedule,  &  par  après  elle  eft  prouvée  par  le 
créancier ,  Thypoteque  courra  &  aura  lieu 
du  jour  de  ladite  dénégation  ou  contdftation. 

i6%9'  Art.  130.  Toute  quittance  de  dot 
fera  pafféc  pardevant  Notaires,  à  peine  de 
t^ullité  pour  le  regard  des  créanciers  feu- 
Jemcnt.  (f) 

j  6^9' Art»  14S.  i^73.r.  ^.-^f^«.Ati- 
<un  prêt  ne  fera  fait  fous  gages ,  qu'il  n*y  en  ait 
;iin  aae  pardèvant  Notaires,  dont  fera  tenu  mi- 
nute, &  qui  contiendra  la  fomme  prêtée ,  &  les 
^agesx^ui  auxont  été  déKvrés,  à  peine  de  lefti- 


tntion  des  gages ,  à  laquelle  le  prêteur  /cra  con- 
traint par  corps,  (ans  qu'il  ouifie  ptéceadre  de 
privilège  ûit  les  gages,  (kut  à  exexcet  Cet  aa« 
très  aàîons. 

Art.  9 .  Les  gages  qui  ne  pourront  être  ex* 
primés  dans  Tobli^ation ,  feront  énoncés  dam 
une  fa^ure  ou  mventaire  ,  dont  {era  £ut 
mention  dans  l'obligation  :  Se  la  £a6kure  ou 
inventaire  contiendront  la  quantité,  poids 
mefures  des  marchandifes ,  6c  autres  e&is 
donnés  en  eage ,  (bus  les  peines  portées  par 
l'Art,  oréccdent. 

De  l'nypoteque  ou  préférence  for  les 
fices.  V.  l'Edit  du  mois  de  Février  lilj, 
&  la  Déclaration  du  17.  Juin  170). 

7.  Décembre  170  Voulons  ouc  ia  capî- 
tation  de  chacune  année  foit  naVce  par  pré- 
férence à  tous  créanciers  ,  mr  les  revenus 
des  terres  échus  &  à  échoir  pendant  \a  mê- 
me année ,  nonobftant  tous  mandemens  ao» 
ceptés  par  les  fermiers  fur  le  prix  de  leurs 
baux  lefquels  n'auront  pas  été  acquittés; 
qu'à  ce  faire  les  fermiers  foient  contraints 
par  toutes  voies  dûlfs  &  raifoanables,  non- 
obftant  opofition  on  autres  empêchemens 
quelconques,  pour  Icfquels  nous  9011I016 
qu'il  ne  foit  diflèré.  (  q  > 

X.  Janvier  1717,  Voulons  qu'aucuns  por- 
teurs de  billets  ou  letues  de  chaîne,  ne 
puifTent  à  l'avenir  de  en  aucun  cas  prétoidre 
avoir  acquis  par  le  protêt  fignifié  ou  dénoa- 
cé ,  tant  par  des  Hui/Gers  Se  Sergcns ,  que 
t»ar  des  'Notaires,  une  hypoteque  fur  les 
oiens  des  tireurs  &  endoffeuis ,  lâ  des  partie 
cuiiers  fur  qui  lefdits  bilVets  letues  de 
change  ont  été  tirés.  Voulons  auffi  que  ton- 
tes perfonnes  <jui  ont  pré<sedemmeat  obtena 
des  Sentences ,  Jugemeus  &  Arrêts,  oa  cpn 


NOTES. 


^0)  V.  Loifel,  I-  ).  r.  j.Mft.  iz.  , 
(p)  Cette  difpofition  eft  répétée  par  l'Art. 
9.  de  la  Déclaration  du  19.  >lars  1696. 
<iuî  iTa  pour  véritable  objet  que  de  favorifer 
ie  d'étendre  le  droit  de  Controlle. 

Par  Arrêt  du  xo.  May  1744*  en  Grande- 
Chambre,  au  Raport  de  M.  de  la  Motte 
jPicquet,  entre  Demoifclle  Marie  Bourgui» 
g!;non  veuve  de  Loiiis  Cornet  Marchand  à 
-Quintin  ,  Apellante  de  Sentences  du  Confu- 
Jat  de  Rennes  des  xj.  Janvier  &  xj.  Sep- 
tembre ï  7  4  X .  &  Dame  Marie  le  Do ,  époufe 
4*£cuXer  René  Dufeu,  £c  les  £eurs  Fran$oi$ 


Marie  &  Touifaints  Louaifon ,  Marchands  i 
Rennes,  Intimés  3  il  a  été  jugé  que  la  femme 
avoit  hypoteque  du  jour  du  contrat  de  ma- 
riage pour  la  reprife  de  fes  deniers  dotaux 
réputés  propres ,  quoique  la  quittance  donnée 
par  le  gendre  à  fon  beau^erë  fut  foos  figu^ 
ture  privée.  Je  raporterai  cet  Ariêt  avec  les 
raifons  des  Parties  dans  le  troifiëme  Totmc 
de  mon  Journal  du  Parlement.  V*  Baûiagje 
des  hyfoteques,  ch.  1%. 

(q)  Cout.  Notoir.  Mtt^  i|  i.  De&naiv» 
Z)/^.  191* 
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poorcoot  ea  obtemi  dans  la  (iiice ,  fur  ex- 
ploits d'affigpacion  donnés  avant  1*  échéance 
des  bilku,  lettres  de  change  &  de  toutes 
autres  fortes  de  billets ,  &  promcffes  palTés 
par  Marchands,  Ncffocians ,  Banquiers  & 
autres  particuliers  failant  trafic  &  commerce 
de  denrées  &  marchandifes ,  ne  puiflent  préten- 
dre avoir  acquis  ni  acquérir ,  en  vertu  deC- 
dites  Sentences  ,  lugeniens6c  Arrêts ,  aucune 
hypoteque  fur  les  biens  &  effi^ts,  tant  des 
débiteurs ,  que  des  cndoffeurs.  Déclarons  pa- 
reillement au*aucunc  hypoteque  n'a  pu  être 
ni  ne  pourra  être  à  Tavenir  valablement  acquife 
par  aucun  aâe  de  reconnoillance  fait  pardevant 
Notaires,  aux  Greffes,  ni  autrement  en  quel- 


que forme  que  ce  (bit  ,defdits  billets  ,  lettres 
&  promeffes,  avant  Tcxpiration  du  terme, 
auquel  le  paiement  doit  en  être  fait.  Vou- 
lons que  ceux  qui  auront  obtenu  Icfdiis  Sen- 
tences ,  Jugcmens,  Anêts  ou  ades  de  rccon- 
noiffanccs  ,  ne  puiffent  être  cmploïés  qiic 
comme  créanciers  chirograph aires  ,  dans  les 
ordres,  inftances  de  préférence  &  diftribu- 
tions  de  deniers  ,  fauf  a  eux  après  Téchéance 
defdits  billets  &  lettres  de  change  ,  ou  au- 
tres billets  &  promcflès  paffés  pour  fait  de 
commerce  &  marchandifes,  d'ufer  des  voies 
que  les  Ordonnances  ont  prefcrîtes  pour  ac- 
quérir une  hypoteque  fur  les  biens  6c  e&ts  • 
des  débiteurs  ou  endoflèurs. . 


S  O  M  M  A  IRE. 


I .  Wypotéqui  de  droit  par  les  aSes  devant 
Notaires ,  quoiqu'il  nj  ait  fas  de  fii- 
pulation  exprefie  de  l'Hjpotéque  ;  ce  qui 
a  lieu  mime  contre  les  cautions. 

i.Hjpotéque  de  la  femme  du  jour  du  con- 
trat de  mariage^ 

^ .  De  rhyfotéque  de  l'otligation  convertie 
en  contrat  de  confiitutwn. 

j^.De  la  prameffe  àpaier^  Prêtre  y  mort 
ou  marié. 

^.De  fhypotéque  de  f obligation  du  mi^ 


neur  ratifiée  ddns  la  majorité. 
6.  h'hipotéque  ne  s'acquiert  foint  en  hé^ 
népce  d'inventaire  quand  elle  n'a  pas 
été  acquife  avant  l'ouverture  de  U  fui- 
ceffion. 

j.  De  l'hjfotéque  des  obligations  pajféet 

en  des  fais  étrangers  ou  desfugemens 

qui  y  ont  été  rendus. 
S«  Condamnation  i  mort  prononcée  dans 

un  Vioiaume  étranger  n  opère  point  it 

mort  civile  en  France. 


COMME  N  TA  I  R 


D'Arg entre'  Ait.  Hune  ego  Articulum,  ut  autoritate  publici- 
fcifcecetur,  fuafi;  &  rogavi  ut  omni  obligationi  perfonali  (r)  in^iTet  hypo* 
theca>  ne  fortè  omiflà»  incuriâ  auc  incogitantiâ  Noiariorum,  cautio  no- 
ceret  crcditoribits.  Nam  (î  non  arguitur  obligationis  caufà»  cur  non  omnia 
cenfèantur  appoflta,  qux  ad  exaâionem,  &  crediti  juftatn  coBrecutionem 
pertinent  &  utiliafunt?  Cur  apponi  folita  pro  appoiitis  non  habemus?:  Ec 

2uis  fine  hypothecâ  bonorum  hodie  contrahere  intendit?  Qiiod  nominatim 
>oâ:ores  cenfent>  L.  quod  fi  noUt  31»  quia  affiduaff.  de  édiU  edi^t,  Neque 
enim  hypothecâ  ooerat,  avt  quidquam  addit  ad  obligationis  fubltantiam; 
f^d  valet  ad  exigendi  fâcultatem.  Qgare  qui  fe  obligat  perfonaliter  »  &.verà 
debitor  eft  ,  nihil  habet  quod  jure  &  ratioae  caufari  poflit»  fi  &  bona  quoque. 
£ua  Icx  obliset»  nec  in  plus  oblûzatur,  fèd  eificaciùs  :  &  ideô  fidcjulTores  ^ 
q^uoquciub  ujpothecis  obligari  reâè  aïtfot »  etiainfi  pars  priocipalis  fu^obli^^ 


%,:r  )..Baf]]age  deshjpomquês,  ch.  4« 
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tioni  hypothecatn  non  addiderit;  quodnon  admitterctur,  fi  plurîs  effet  fidet 
jufloria  obligatio,  ex  régula  L.  gtétce  ff.  de  jidejuffmbus;  &  Bartolus  &  camr^ 
notant.  L.  fi  finiu  §.  eleganter  p  de  damn.  inf.  &  £•  Marcellus  f.  de  jîie;iij5«- 
ribus.  Ergo  nulla  pofthac  limpliciter  perfonalis  adio  erit;  fed  annexas  hy- 
pothecas  habebunt  :  idque  utilitatis  causa  ,  contra  receptts  apiciato  jure  ftn- 
tentias ,  fuafi  ;  &  (omnes  probarunt,  magno  compendio  pr«cifî$  excurGbus 
Jurifconrulcorum  Scholailicorum  de  hypothecarum  divifionibus ,  de  pîgno- 
ruti^  oauds,  de  tacitis  &  exprcdis,  deque  talibus  tricis»  &  litium  alimoniis. 
Et  quis  hîc  non  laudet  fapicntes  coeitationes  Keformatorum  ? 

Et  fera  le  premier  créancier  préféré.  Hoc  iA  fuo  cafu  intelligîtur,  cùm  obli- 
gatio  fub  centum  libris  connftit  :  idque  contra  Romanam  jurifprudentiam, 
qux  Chirographariis  creditoribus  hypothecasnon  tribuit,  &  inter  perfonaies 
taies  locat,  ut  babeaot  privilegium  exaâionisà  causâ,  non  à  tempore;  de 
quo  vulgà  L.  privilégia  ff.  de  privileg.  crédit.  &  reguU  qui  petior.  de  reg.  furis 
in  fext9* 

D' Argentré'  a.  C  Art.  194.  *  Cet  Article  a  été  rejetté;  car  ilreiw 
ferme  des  régies  incompatibles  avec  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  Mou** 
lins,  conformément  à  laquelle  on  a  rédigé  dans  la  Nouvelle  Coûtume  les 
deux  premiers  Articles  de  ce  Titre.  On  y  fupofe  la  preuve  des  obligations 
&  de  leur  tems  par  enquête  de  témoins,  ce  qui  n'auroit  lieu,  tout  au  plus» 

Sue  pour  les  chofes  au-defTous  de  cent  livres.  Comme  TAuteur  a  pris  cec 
article  tel  qu'il  étoit,  n'aïant  été  abrogé  que  depuis  {on  Commentaire ,  tout 
ce  qu'il  a  pû  faire  a  été  de  parler  fur  la  lettre  (  «)  de  la  difpofition  de  l'Or- 
donnance de  Moulins;  de  forte  qu'il  entre  dans  un  Commentaire  vague  au 
fujet  des  gages  &  des  hypotéques;  lequel,  quoicju'il  n'ait  pas  d'aphcation 
particulière  à  l'Article ,  peut  donner  des  inftrudions  fur  les  différens  prin* 
cipes  du  Droit  Romain  &  du  Droit  François.  ]  Il  demande  dabord  J'attencioa 
du  Leûeur,  pour  des  chofes  qui  méritent  d'être  fçûës  ;  comme  il  fait  en 

Îlufieurs  autres  endroits  par  ces  mots,  hîc  tu  mibi  attende  «Kf««^Tiiuf  Haurê. 
1  y  avoit,  dit-iljflans  la  Jurifprudence  Romaine  différentes  conditions  pour 
Jes  gages;  &  elle  mettoit  fouvent  de  la  différence  dans  la  (ignification  des 
gages  &  des  hypotéques  :  mais  auffi  quelquefois  elle  confondoit  la  fignifi- 
cation  du  gage  &  de  l'hypotéque.  Elle  apelloit  ordinairement  gdge^  ce  qui 
étoit  accompagné  de  tradition  de  la  chofe ,  d'où  naiffoit  raâ;iOD  apellée 
f  igneratitia;  au  lieu  que  les  hypotéques  fe  conftituoient  par  la  feule  conven- 
tion, qui  donnoit  droit  cependant  de  les  pourfuivrc,  même  contre  lesétran- 

Îrers.  L'antichrefe  participoit  de  rhjrpotéque,  mais  avec  cette  différence  que 
a  chofe  étoit  aux  mains  du  créancier  qui  comptoit  des  fruits  au  débiteur, 
contrat  qui  dans  fes  circonftances  commençoit  d'être  rare  du  tems  de  l'Au- 
teur, où  l'ufure  avoit  déjà  un  jgrand  cours.  Il  y  a  au  furplus  cette  régie 
par  raport  aux  hypotéques ,  que  plufieurs  créanciers  pourfuivant  un  débiteur, 

r ter  tempore  Petiot  eft  jure.  *  Tout  le  refte  du  Commentaire  de  l'Auteur  tend 
expliçiuer  la  difpofition  de  l'Article  touchant  Tordre  dans  lequel  les  créan- 
ciers viennent  fur  Içs  biens  du  débiteur.  C*eft  la  première  difpofîdon  qui 
porte  en  général,  que  c'eft  fui  vaut  la  date  des  crédits;  mais  il  refte  par 
ppoft  à  la  dernière  difpofition  la  forme  dé  c.etic  datc^  cjui  u  a  d'cfffet  çue 
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lorfqu'il  y  a  jugemeot  ou  aâe  pardevanc  Notaires ,  du  moins  au-dejOTus  de 
cent  livres.  ] 

Hevin.  De  autorîtate  privttas  (cripturas»  Covarruvias  up.  %%.  quâfiioHé 
Obligdt'ms  fiffinuittes*  Y  en  a. t'il  d'autres? 

Hfotdires.  Igîtur  hypotheca  non  cuicuinque  obligation!  perfonali  adgoaf- 
citur,  fed  tantù^  cùm  conventio  aut  lex  fubefl,  ut  reâè  difTerebat  Areen-* 
trsus  ai  âft.  gloff.  »•  i*  contra  vêtus  axioma  fori,  qui  s'oblige  ,i%Ug^ 
le  fienî  quod  ibi  conveliit. 

Pourquoi  n'avoir  pas  déterminé  le  nombre  des  Notaires  ?  incogitantia  €vl^ 
pina  ! 

1.  Bjffotéque.  La  femme  a  hypotéque  pour  fa  dot  du  jour  du  contrat ,  & 
non  pas  feulement  du  jour  des  époufailles  ou  du  paiement.  Coquille  queft. 
124.  (s) 

3.  Quid  juris^^Masvius  prête  â  Primus  to  oo.  liv.  par  (impie  obligation» 
&  acquiert  les  intérêts  par  demande  &  jugement.  Quelques  années  après  il 
confent  le  convertiflement  de  l'obligation  en  conftitut)  avec  réfervation  des 
anciennes  hypotéques  &  fans  novation.  Queftion  entre  le  créditeur  &  les 
créandèn  intermédiaires  fiir  l'obligation  &  le  contrat,  qui  foutiennent  que 
les  arrérages  du  conftitut  n'ont  hypotéque  que  du  jour  du  contrat  qui  les 
produit»  &  non  de  l'obligation  dont  ils  ne  viennent  pas.  Quod  verum. 
puto.  (f) 

NOTES. 

(  s  )  Bafiiage,  ch.  15.  il  donne  une  décifion  contraire  dans  fa  Coft-* 

(  t  )  Cette  décifion  cft  conforme  à  celle  de  tumc  imprimée  en  1701.  pag,  x  o  c .  &  il  cite 
Domoalin ,  dt  Contn^â,  ufur.  quêfi.  15.».  un  Arrêt  du  4.  Janvier  i  ^  9  7 .  qui  décida  qu'il 
xSj.  qui  eft  adoptée  par  Bafnaeedeshypo-  n'y  avoit  point  de  novation^  les  hypotequei 
teques  i.ch,  17  .vuers  U  fin.  Ces  deux   ayant  été  expreflémenc  refervées.  La  novation 

Auteurs  décident  que  1* hypotéque  pour  le  ètoit  alléguée  par  celui  qui  étoit  obligé  foli« 
principal  eft  confervée  du  jour  de  la  première  dairement  dans  le  contrat  pur  &  fimple  »  ic 
obligation  >  &  ils  ne  donnent  les  hypotéques  qui  n*avoit  point  parlé  dans  le  contrat  de 
pour  les  arrérages  que  du  jour  du  contrat  de  conftitution.  On  trouve  tm  pareil  Arrêt  du 
converfion^e  l'obli^atioa  en  rente  conftituée.  lo*  Mai  1633.  dans  Bardet ,  T.  x.  Lit/.  i« 
Brodeau  fur  M.  Loiiec ,  lettre  N.  ».  7 .  raporte   ch.  17. 

un  Arrêt  du  x o*  février  i  ^  i  o.  par  lequel  il  Mornac  ,  fur  U  loi  dernière  ff.  de  pi^Bis  % 
fut  jugé  que  Thypotequc  pour  le  principal  8c  attefte  que  c'eft  la  Jurifprudcnce  du  Parle- 
les  arrérages  avoit  lieu  du  jour  de  la  première  ment  de  Paris,  même  contre  les  cautions» 
obligation.  Cela  parolt  conforme  à  la  maxime  ut  neme  kodie  in  fera  verfattês  centrarium 
que  les  intérefts  ont  la  même  hypotéque  que  fentiat. 

le  principal.  Y.  Frain  ^  pl.  40,  Se  Hevm  ^Jur  Cependant  Bafnage  établit  la  maxime  con- 
le  pl'  77'  3  3*  aûe  de  notoriété  i  io«  traire  au  jprofit  des  cautions ,  p4rf.  x.ch, 
jye^oU^t,  Devolant  ,  lettre  H.  ».  9.  i  x.  &  il  cite  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Roiien 
Belordeau,  lettre  C.  contr.  iiS.  Sauvageau  desi^.  Mars  1661. Se  i. Juillet  1^7.  qui 
fur  du  Pail , L.  i.ch.x^  1,  Looet  »  lettre H.n*  '  déchargèrent  les  cautions  >  parce  qu'elles n  a- 
4..     lettre  l.n.  i  x.  voient  eu  aucune  part  à  la  convernon  de  To- 

Mais  on  a  douté  fi  la  converfion  de  l'obli-  bligation  en  rente  conftituée  3  6c  c'efl  l'avis  de 
gation  en  rente  conftituée  n'operoit  point  de   M.  Hevin  >  4>rf.  191.».  %, 
jiovatioA.  M.  de  Perchambaut ,  dans  les  bfU^      Voïez  Bretonnier  fur  Henris  >  Liv.  4.  qtiefi. 
nuions^  avoit  décidé  pour  U  novation  I  mais    isT-tm*  t.  pa£,t7^,  de  P  édition  de  i7)^«> 
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4.  Lapromeffc  à  païcr  Prêtre,  mort  ou  marié n'el)  valable.  V.  M^lePrefère 
&  fon  Scholiafte  cent.  4.  ch.  19.  J'eftime  que  (i  la  caufe  étoit  jûfte,  çuta 
cmpti  vendit!  ^  elle  ne  fcroit  pas  nulle. 

j.  Arrest  L  Jugé  le  15.  Oâiobre  1651.  que  la  ratification  qu'un  ma- 
jeur avoit  faite  d'une  obligation  paflfée  pendant  fa  minorité,  ne  pou  voit  faire 
préjudice  à  Thypotéque  de  ceux  qui  avoient  contrarié  intermédiai rement  de« 
puis  la  majorité  jufqu'au  jour  de  la  ratification.  Ratificatio  minorisnon  rétro* 
trahitur  in  prasjudiciumtertii,  dequâ  re  non  erac  dubitandum.  Vid.  Chopin 
4e  morib.  Parif.  Itb»  tit.  3.  num.  i.  Surdus  decif  245.  plaidans  Kabeau  te 
4e  Kgofou.  Vid.  Kob.  Maranta.  àiffut.  noni  num,  i.  Tiraquellus  %.  io«  Glef 
X^num.  61.  &  feqq.  («) 
De  Kefifet  de  la  ratification ,  du  Moulin  fur  fAris  S.  &•  gL  &.  num.  %j.  9Z. 
Robert  xetum  judicdt.  Ub.     câf.  17. 

6.  Arrest.  II.  Du  j$ur  de  la  rec^nnoiffance.  Ce  qu'il  faut  entendre  delà 
Ipeconnoiflance  ou  dénégation  faite  contre  le  detteur  vivant,  &  non  contre 
fcn  héritier  bénéficiaire  pendant  le  bénéfice.  Car  en  ce  cas  un  créancier  chi- 
2ographaire>  dont  la  cédule  a  été  reconnue  en  jugement  avec  l'héritier  bé- 
néficiaire, ne  devient  pas  hypotécaire,  &  n'acquiert  pas  de  préféjnce  fur 
ks  autres  chiroeraphaires,  n'étant  pas  au  pouvoir  dp  Inéritier  de  rMdre  les 
créanciers  du  défunt  de  plus  mauvaife  condition,  fuivant  la  doârine  des 
}urifconfultes ,  tùUk  tituU  de  ff^arationibus  :  outre  que.c'eft  le  moment  de  la 
mort  du  detteur  qui  arrête  Tétat  de  fes  biens  Se  le  droit  des  créanciers;  en 
forte  que,  nonobftant  telle  reconooiflance,  il  vient  in  rni«r<im avec  les  autres 
chirographaires.  Jugé  le  Mardy  14.  Janvier  165  j.  (x)  plaidans  Kabeau 8c 
de  Montalambert.  11  ell  vrai  que  c'étoit  fur  une  Requête  civile  &  qu'il  n'y 
avoit  point  de  mou ns  .d'ouverture.  Mais  un  de  Mefldeurs  dit  au]&  Avocats  co 
4€(cendaat,  qu'il  avoit  déjà  été  jugé  au  Raport  de  Mosfieor  fiarrin^  sprè& 


N  Q  T  E 


(1*)  Sur  cette  qucftîon  la  Jarirpradencedes 
antres  Parlcmcns  a  beaucoup  varié.  EJlc  cft 
traitée  dans  le  Journal  du  Palais  où  l'on  trouve 
un  Arrêt  du  x  ^ .  Juillet  i  ^  é  ?•  <)ui  jugea  que 
thypoteque  avoit  lieu  du  jour  du  contrat  faif 
dans  la  minorité.  Bafnage  raporte  des  Arrêts 
^ntraires^itrf.  i.c»  ) .  où  il  traite  amj^leincnt 
laqueftion  i  &  il  fait  une  diftindHon  qui  paioh 
ttiS'iufte ,  &c  qui  peut  fervir  à  la  eonciliation 
des  diffcrens  Arrêts.  Il  dit  que  la  qualité  de» 
contrats  doit  déterminer  la  décifion  j  que  & 
Tobligation  du  mineur  étoit  légitime  »  de  forte 
^tt'ilne  put  pas  être  rcftitué ,  rhypoteque  au* 
xoit  lieu  du  jour  du  contrat  ;  mais  que  fi  I9 
taineur  étoit  lexé  >  comme  le  contrat  ne  fub- 
fiftc  qu'en  vertu  de  la  ratification  faite  dansi 
les  dix  ans  >  pendant  lefquels  la  tefcifion  pou- 
être  demandée ,  l':o&  ne  doit  pas  ea  ii^e 


fcmoBter  l'hypoteqae  aa)oatâ«  contrac^ 
auroit  pu  érreanmtlié       n'y  avoit  pas  cm 
de  ratification. 

(x  Devoknc»  httrêH-  m,  i^.acIkTÎa 
far  Frain,^/.  140. 

Par  les  mêmes  modfsqoe  raporte  îd  M. 
Hevin,  les  débiteurs  de  la  focccmonbéBéf^ 
claire  9  qui  deviennent  créanciers  dcpais  la  {«c* 
eefCon  ouverte,  ne  peuvent  fe  fcrvir  de  la  cea>« 
petifation.  Mais  s'fls  étoient  créanciers  awpa* 
ravanc ,  la  com^enfation  s*  étant  Csûrede  pleim 
droit ,  elle  fubMe  >  malgré  raccepcamn  àt 
lafttccefion  foos  bénéfice  d'iavcnuùie.  Ades 
de  notoriété  des  x.  Aoîk  F7)o-  f  8-  H^vim 
le  X.  Mai  170»;  96.  Div^UMt.  Hevfnte 
Frain  ^pl.  1 40 •  e^  i  -  I^volant , m 
mot^comfenfaticin.  Bclordeau,  lettré  C. 
<t7«  &  itt.l4ttrê.D.,e0Ur»  %9r^ 
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une  très- grande  conteftation  d'opinioas.  M«  Maynard  raporte  un  Arrêt  fem* 
blable,  /^2.  f^r.  4»«. 

7.  AafiRsT  III.  On  a  demandé  fi  les  obligations  paflTées,  ou  jugemens 
rendus  en  Efpagne  emportoient  hypoiéquc  en  France  du  jour  de  la  célé- 
bration ou  prononciation  faite  en  Efpagne ,  ou  bien  du  jour  de  la  reconnoif. 
ftnce  faite  en  France.  Jean  la  Perche,  François  de  nation,  habitué  à  Saint 
Lucques  de  Baramede,  avoir  cautionné  judUatum  folvi  pour  Titius  François 
de  nation,  au  profit  de  Jean  Bericher  aufii  François  :  le  caution  fut  pour« 
fuivi  pour  païer  le  jugé,  &  y  fut  condamné  par  Sentence  à  Lucques,  con- 
firmée au  Parlement  de  Grenade.  Les  biens  de  la  Perche ,  caution ,  éianc 
vendus  en  France  par  décret,  Bericher  fc  préfente,  &  fe  fait  colloquer  en 
Tordre  du  jour  de  l'obtention  de  fcs  jugemens,  par  Sentence  du  Sénéchal 
de  Saint  Malo;  Apel  de  la  part  de  François  &  Julien  la  Perche  frères  doi 
l'autre,  &  de  fcs  créanciers.  Arrêt  le  ii.  Oftobre  1654.  par  lequel  rapel-* 
lation  &  ce,  corrigeant,  ordonné  que  Bericher  intimé  n'aura  hypotéque» 
&  n'entrera  en  ordre,  que  du  jour  de  la  reconnoilfance  faite  en  France: 
plaidant  de  Gennes  pour  les  Apellans&  Bernard  pour  l'bitimé,  fur  les  coa- 
clufions  de  Monfieur  l'Avocat  Général  de  Montigné. 

Ce  qui  eft  contraire  aux  anciens  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  qui  étt« 
blilToient  pour  régie  que  les  contrats,  pafTés  par  des  François  devant  les 
Notaires  cles  Païs  étrangers,  emportent  hypotéqueen  France ,  faifant  attefter 
que  leur  forme  eft  autentique.  M.  Bouguier  Ittu  C.  ».  7.  Choppin  de  utiU 
Ande^dv*  rerum  dotnin.  lib.  ; .  cdj>.  tit.  ;  •  ie  pi^nerdt.  fundorum  fofeffiont  :  jure 
gentuun  fancita  hypothecs  paàio ,  vim  obtmet  ubique  terrarum  ac  regio- 
^um  in  ouibus  débitons  bona  confiftunt;  dummodo  creditor,  confi^adl 
litteris  teftatione ,  planum  faciat  Tabellionem  elfe ,  ac  publicâ  fide  fubnixum 
cum  ,  qui  obligatorias  debiti  cautiones  confcripferit  :  mais  l'Arrêt  eft  fondé 
fur  l'Art.  I II.  de  l'Ordonnance  de  1619.  qui  en  a  fait  une  difpofition  ex- 
preflfe.  V.  Brodeau  fur  M«  Louet,  Utt*  H.  m.  x  5.  Montholon  en  fes  Arrêts*. 
4b.  1.86.  ij) 

V.Fevret  traité  de  l'abus, /it/.  4«  chdp.  ^.nmh'j.Sc  Brodeau  fur  M.  Louet» 
iistf*  H.  (b.  I  $•  num*  4.     5.  Dufrefne,  liv.  $.  eb.  4.  Choppin,  de  Legibus 
JÈÊdegdv.  lih.     fit.  de  fignerdu  fundor.  fe^ejjîonej  qui  femble  plus  équitable; 
♦  Mais  l'Ordonnance  de  loip.  Art.  i  zi.  a  décidé  que  tels  aftes  n'emportent 
Jiypotéque.  V.  Defpeifles,  fart*  i.  tit.  i.  des  bjfotiquestom.  i. 

8.  Sur  ce  fondemfht  on  tient  qu'une  condamnation  à  mort  par  les  Juges 
étrangers,  foit  naturelle  ou  civile,  ne  rend  point  le  condamné  jervum  fctndz 
Se  les  donations  ou  lesteftamens,  faits  par  le  François  condamné  aux  galères 
|Nir  des  Juges  étrangers,  font  valables.  Arrêt  raporté  parmi  ceux  de  Droic 
écrit  dans  Tes  additions  fur  Brodeau  &  Louer.  H  e  v  i  n. 

Oeft  Un*  C.  cb.  2  î .  ».  1 1 .  V.  le  même  Brodeau  fur  la  Coûtume  de  Paris  # 
éhrt.  107.  164.  &  16$.  Hevin  fils. 

NO    TE  S, 

%y)  Y.  Baûage,  ch.  tu 
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,  *  ou^  qui 


ARTICLE  CLXXVIi:^ 

Celui  qui  reçoit  aucune  chofe  pour  autrui,  *  01 
cft  condamné  rendre  quelque  chofè ,  encore  qu'il  ny  eut 
convention  précédente,  ou  qui  fait  délits  ^  fes  biens  demeu- 
reront hypotéqués  du  jour  qu  il  aura  reçu^  été  condamné,  ùu 
commis  le  délit. 

CONFERENCE. 


A.  C.  Mft'  18S.  a  Ou  (^ui  s'oblige  pour 
ciacie.  b  Celai,  c  Dont  il  doit  être  tenv ,  fon 
bien  fera  &  demeureia  obligé  pour  les  eau- 
fes  fufditet. 

T.  A.C.  ch.  J07.  Pource  que  quand  au- 
cun reçoit  riens  vel  aucune  chofe  de  Tautrui , 
le  fien  lui  eft  obligé  ,  pource  que  par  la  re  • 
cette  il  entenge  à  fiaire  le  retour^,  &  aufll  quand 
il  fc  oblige  pour  autre  ,  où  il  eft  jugié  ou 
condamne  à  rendre  aucune  chofe  à  vel  de  autre> 
où  il  a  fait  le  mef&it  dont  il  doit  être  tenu  ; 
$c  pource  s*en  doit  chactm  enquerre  >  quand 
il  Tcut  négocer  ou  contradcr  6  autres  &  fe 
garder  de  le  faire  follement  ou  nicement ,  & 
dont  il  puifle  atoit  retour  ;  car  de  raifon  nul 
ne  peut  obliger  le  droit  d'autrui  fans  caufe 
certaine  ou  fans  fon  aflentement. 

Le  méfait.  Veritas  eft  quod  Fifcus 
habet  hvpotecam  nonfolumîn  contrac- 
tibus,  fed  etiam  ex  déliais  lata  Sen- 
•  tentia.  ^afon  in  £.  Kefcriftum  in  fineff. 
de  pà^Bis.  Un  tenet  glofiàt  in  L.  i.  ^  ibi 
Bartholus  C.  de  fœnis  F  if.  cre.  prà.  lib. 
lo.  6»  {lenihs  Bnrtholus  in  L.  nufertur 
S.  finali  ff.  de  fure  Fifci.  Bt^ldus  in  L. 
».  Cod.  in  ifuibus  ct^ufis  pign.  tMC,  cmtr, 
ch.  }  1 8.  Obligation  peut  être  faîte  en  plu- 
fieurs  manietes ,  comme  il  eft  dit  ailleurs.  £â- 
tre  les  autres  chofes  >  hommes  &  femmes  font 
obligés  ,  comme  qui  icceyroit  l'autrui ,  «u 
de  pecune  ,  ou  de  fervice ,  ou  d'autres  chofcs , 
en  eiperance  te  fur  entente  d'en  faire  rctouc 


ou  recompenfation  à  eelui  de  qui  ils  le  te* 

Soivent  >  ou  autres  pour  eux ,  tout  ne  foit- 
ja  autrement  obligé,  &  l'obligatioA  foit 

Î>rouvée;&  auffi:  font  les  obligés  en  paicvo- 
.  onté ,  comme  qui  promet  a  donner  oa  i 
faire  certain  (ènrice  ou  autres  cho{ês.   .  . 

Et  auffi  peut  J'en  être  obligé  pour  injaret 
ou  pour  extor fions  faites  ou  dites»  &eft  l'en 
tenu  à  la  Partie  à  qui  ils  font  faites  &  dites. 
Car  s'ils  font  plufieurs  à  faire  un  extoi&on, 
ou  confeillans ,  ou  con(entans ,  ou  foutcnans, 
tOus&  chacun  en  doivent  faire  adrefièmenti 
&  poui  l'amende  d'iu  ou  de  plufieurs ,  ks 
autres  qui  feroient  troorés  conpab^,  ne 
(croient  pas  nour  ce  quittes  ;  &  de  ce  que 
l'en  eft  tenu  a  Partie  >  l'en  eft  tenu  ès  Jioin 
d'icelui  y  au  cas  c^ue  fans&^on  n'eft  £iite 
à  Partie  en  fon  vivant*  Car  ,  comme  U  eft 
dit  ailleurs  ^  nul  vif  n'a  point  de  Violr  ;  Bcauffi 
font  obligés  les  hoirs  de  Tobligé ,  au  cas  qne 
fatisfaâion  n'aureit  été  faite,  excepté^ 
cas  qui  s'enfuivent.  iB 
Teur  extoffims  faites  ou  dites.  Hctda  * 
defunôi  utrum  tenentur  ex  delido  ipfius  i 
Cod.  ex  deli^/t  !..  mnicét      ibi  BMrtke* 
Imn. 

A$sx  hoirs.  Et  fie  obligatîo  tranfitin 
hxredem,  etiamfi  effet  conditiooaiis,& 
ante  eventimd  conditionis  mottins  eft 
unus  contrahentitiin ,  quia  hxrese/os  po^ 
tcft  adimpleie  conditioBcm.  Mn.&gi* 


NOTES. 


V.  Bu  Pail ,  L.  %.  ch.  x8^. 
Selon  raifon  écrite  &  non  écrite,  quand 
f  lufieurs  commettent  un  maléfice ,  chacun  en 


cft  tenu  pour  le  tout ,  &•  éc  tous  les  cte* 
mages  &  intérêts  faits  8c  encourus  à  cbS^ 
dudit  maléfice.  Dcûnares,  I>éc.  t4i* 
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i»  L.fifiindum  Cod,  dipsâis  inter  emp- 
tûrem  o»  venditorem  eompûfitis. 
Une  Sentence  définitirc  on  interlocotoire 
erfcc  &  engendre  hypotequc  fiu  les  biens  d'un 
condamné ,  dès  Tinftant  aa'elle  eft  rendais  » 
qaand  ores  il  en  feroit  apellé.  Ville  de  Lille> 
T.  8.  1^.  Peronnc,  i6%. 

Les  mineurs  ont  hypotequc  fur  les  biens 
de  leurs  tuteurs  &  curateurs  ,  pour  raifon 
de  leur  tutelle  &  adminiftration  ;  pareillement 
la  femme  >  pour  raifon  de  fon  doiiaire  6c  autres 
conventions  matrimoniales ,  a  hypoteque  fur 
les  biens  de  fon  mari.  Feronnc  ,169  -  l^on , 
16s  ( 4») 

Okd.  1).  Jmllct  1700.  Déclarons n*a- 
toir  hypoteque  fur  les  biens  de  nos  fuîets  > 
pour  le  païement  des  amendes  auxquelles  ils 
ont  été  ci-devant ,  ou  pourront  être  ci-après 
condaouiès  envers  Nous ,  que  du  jour  du  ju- 
gement de  condamnation.  Dérogeons  à  cet 
efttà  notredite  Déclaration  du  xi.  Max» 
:i  ^  71.  à  noue  Edit  du  mois  de  Février  1491- 
èc  aux  Arrêts  de  notre  Confeil  rendus  en  con- 
.  féquence. 

16,  Août  170^.  Voulons  que  conformé- 
ilncnt  à  r Arrêt  de  notre  Conleil  du  4  Août 
1705.  8c  fuivant  notre  Déclaration  du  x  i. 
Mars  I  ^  7  X .  les  amendes  de  toutes  natures , 
.  tant  civiles  que  crîmiaellcs  à  nous  aparté- 
fitantes ,  foient  païées  ès  mains  des  Receveurs 
des  amendes  ou  des  Fermiers  d*icelles ,  fur  îes 
biens  meubles  ,  fruits  &  revenus  Bc  autres 
cficts  mobiliers  des  condamnés  aux  amendes , 
tant  par  les  Fermiers  conventioanels  &  judi- 
ciaires ,  Commilbiics  des  iailics  réelles ,  Re- 


ceveurs des  confignations,  Païcurs  dcsgac;et 
d'Officiers  ,  que  tous  autres  débiteurs  défaits 
condamnés ,  fefquels  y  feront  contraints  com- 
me dépofitaires,  &  ce  par  préférence  &  pri- 
vilège à  tous  créanciers  ,  a  la  réferve  des 
propriétaires  des  maifons  pour  les  loïers  d*ua 
Marchand  qui  revcndioueroit  fa  MarchandiGs 
dont  il  n*auroit  pas  été  païc  ,  &  qui  &  uou- 
veroit  encore  en  nature  fous  balles  &  fout 
cordes  s  comme  aufli  des  gages  des  doQaefti- 

2ues  pour  la  dernier  année ,  8e  de  ce  qui  peut 
tre  du  aux  Bouchers  8c  aux  Boulangers  pm^ 
les  fix  derniers  mois ,  8c  nonobftant  toutes  Sen« 
tences^  Arrêts  ,  Opofitions,  Apelladons  oa 
autres  empêchemens  quelconques ,  après  un 
commandement  fait  aufdits  condamnés  en 
parlant  à  leurs  perfonnes  ou  à  leurs  domi- 
ciles ,  fans  que  lefdits  Receveurs  3c  Fermiers 
Commiffaires  aux  Saifies  Réelles  8c  autres 
débiteurs  foient  obligés  de  le  faire  dire  8C 
ordonner  avec  les  créanciers  ,  Parties  (aifies^, 
iaifilTans  8c  opolkns.  £t  à  Tégard  des  biens 
immeubles  des  condamnés  efdites  amendes^ 
.  lefdits  Receveurs  8c  Fermiers  n^y  auront  hy- 
poteque pour  le  recouvrement  defdites  amen- 
des ,  que  du  jour  des  jusemens  de  condam- 
nation ,  conformément  a  notredite  Décla- 
ration du  ij.  Juillet  1700. 

Pour  rhypotequedu  Roi  fur  îes  biens  des 
Officiers  comptables  5  V.  les  Edits  d'Odto»- 
bre   1^48.  Août  i     9 .  Déclararions  des 
4.  Novembre  i^So. /.  juillet  168 p.  1 
0£lobre  1707. 

Eté  çondamné.  Moulins  i s  ^6»  Art*  j  ^«^ 
Juillet  1x6^.  Art,  11.  {b) 


JS   O  M  M 

z .  Hypoîtqui  cêutre  f  bitmet. 

a..  De  l'bjpûtéque  p^ut  le  crime  de  I/^- 

Méjep  &  pmr  Us  dutres  eûmes. 
3 .  De  Vmtnde^  fi  elU  efi  dâé  du  fer^ 

miet  du  tems  du  erime ,  $u  âu  fertmet 

du  tems  de  U  condâmndtiom 
jf^  Vbjfotique  établie  far  cet  Article  e^ 

indefenidnte  dt  U  conventkn* 

N  O  l 

t^)  V.  toîfciyi,  j..r.  7.  âfu  1.5, 


AIRE. 

s*  sir oBtigdtion offre l  hjpotfque defltm 

droit  i  Exdmen  du  principe  qui  s'o» 

blige  oblige  le  (len. 
6.ér%.De  (bjpotiqM  contre  ceux  quw 

ont  reçâ  pom  autrui. 
T.  Si  le  délit  f orne  unt  bjpotéque  f9ur  tt 

Fifci  de  U  ion^cdtk^  &  des  dmeni^ 

des.^ 

ES. 

ik)  V.  leUcI,  I.  î-  T.  7..0rt.  *»* 
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COMMENTAIRE. 

H  S  VI  M.  V»  Argentrsum  de  protopraxil  ad  dît.  i88.  vet.  &  ai  Am(§4 
lum  17}*  de  byMbecatiâ  frafcrifthm  num.  14. 

I.  Hsres  aoeundo  ha^redicacem  quafi  contrahic  cum  creditorîbus  bsre- 
ditariis,  &  leur  devient  perfonncUemcrtt  obligé  pour  la  q«ote  qu'il  recueille 
&  pro  qui  defundum  reprsfentat  &  hypocecairement  pour  le  toat;  quii 
univerfa  &  fingula  boaa  defunâi  hypothecae  funt  fubjeâa  qux  elt  tota  in 
toto  Se  toca  ia  quâlibet  parce,  f^)  Les  créanciers  tant  ^du  défunt  que  de 

NOTES. 


s 


)  M.  Hevîn  décide  îcî  très-fommaîrc- 
incnt  deux  qucftions  qu'il  cft  ncccffairc  d'à- 
profondir. 

1*.  L'opinion  la  plus  commune  en  Brcta- 
;oc  attcftéc  par  dcux  'A£lcs  de  Notoriété 
es  7.  Juillet  1704.  10;.  Dcvolant,  19. 
lévrier  1755.  5  J  •  Hevin ,  eft  pour  l'obli- 
gation direâe  &  générale  de  l^iéritier  au 
tout  fans  bénéfice  de  difcuffion  ,  (auf  fon  re- 
cours contre  (es  cohéritiers  s  &  cette  opinion 
eft  contraire  aux  principes  les  plus  conftans 
des  autres  Coutumes ,  qui  n'admettent  l'ac- 
tion perfonnclle  que  pour  la  part  de  l'héritier 
cûns  la  fuccelGon  &  l'adion  hypotequaire 
pour  le  tout ,  iufc^u'à  la  toncurrcnce  de  ce 
qu'il  poffede  de  biens  de  la  fuccefCon.  Le 
Brun,  I.  4.  ch.  1.  Sil^.  i.  ».  j  j.  Louet., 
Utttf  H.  chap.  19*  Il  &roit  même  difficile 
de  la  concilier  avec  ces  derniers  mofs  de  no- 
tre Art.  f9^'i  cbnformcs  à  deux  Arrêts  des 
*4.  Avnl  is  59'  &  Janvier  16  ii.dans  M. 
du  Fail  »  L.  1,  ch,  9^.  Se  dans  Belordeau» 
httre  H.  Contr.  j  i.  )  Et  s'il  y  s  d$tt$s  dont 
I0  fucceffion  fAt  chufj^ét  ^  chéuun  triera  Jelon 
i#  fart  (ji*  portion  qu'tl  prendra  en  ta  fucceffio^n. 

1*.  Dans  le  Droit  François  il  eft  de  maxi- 
me que  l'hypotcque  fur  les  biens  de  l'héri- 
tier n'eft  point  acqjiifc  par  )a  feule  adition 
d'hérédité,  mais  feulement  du  jour  du  titre 
nouveau  qu'il  a  confenti ,  ou  du  jour  du  ju- 
gement <}tii  a  déclaré  le  crédit  exécutoire 
contre  lui.  Loifcl ,  3  .  T,  art.  x  i. 
Lebrun  ,  £.  4-  ch,  i.  Seâr.  i.  ».  5  ^ 

C'cftauffi  l'opinion  de  Sauvageau  flir  l'Art. 
1 7  S  -  elle  eft  condamnée  par  M,  de  Percham- 
bault  ,  Ti>r#  des  Suecejftons i  j.  &'parHe* 
▼i9*       &'  Conf,  S  7.  oui  admettent  rhypo-- 
teque  du  jour  de  l'aditîon  d'héf  édité» 


Je  ne  doute  pas  que  cette  opinion >  de mê^ 
me  que  celle  de  robli^ation  entière  &  fofi- 
daire,  n'ait  eu  pour  princioe  l'Art.  471.  de 
la  Coûtume  du  Maine,  Se  PArt.  469.  de k 
Coutume  d'Anjou  ,  fuivant  lequel  Dopioean 
décide  que  chaque  héritier  eft  tenu  folidaî- 
rement  pour  le  tout ,  &  que  rhypoteque  x 
lieu  fur  les  biens  par  l'adirion  d'hérédité. 

Pocquet  da  Livoniere ,  dans  fon  obienra* 
non  fur  cet  Art.  de  la  Coutume  d'Anjou, 
dît  qu'il  eft  abfoloment  contre  k  Diok  Com- 
mun ;  &  il  atteftè^^«#  par  mn  ufap  rr>i*c<r« 
tain  ,  en  Anjou  mime ,  f  héritier  n'efi  cmh 
damné  de  paier  les  dettes  du  itffunt 
fonnellement  pour  fa  part      fûttùm ,  ij- 
potequairement  pour  ie  toitt  fur  Us  tiens  dek 
fuecejphni  en  quoi,  dît»ii,Mi  s'tf  ^fwrwi 
au  Droit  Commun  avec  raifon ,  flitSt  U 
difpofition  particulière  de  notre  CoUfmnt.Vi 
ajoûte  que  les  biens  particuliers  Ae  Vhériikr 
ne  font  obligés  ni  bjpêtequés  aux  etiem/cm 
du  défunt  i  que  du  jour  de  la  cùndsmmatie» 
Tendue  contre  l' héritier  ou  du  titre  n^teveam^ 
lui  confenti. 

Ainfi  il  y  a  quelque  chofe  de  bien  finguBa 
dans  les  deux  opinions  qui  paroiffcnt  axnoQi« 
IJ'hui  les  plus  communes  en  BcetagDc  (ar  k 
folidité&  fur  l'hyidôteque.  Car  on  ks  av^ 
fées  dans  les  Coutumes  voiilnes  :  on  a  é^ 
^obligé  de  donner  atteinte  au  Droit  Comtnta 
&  à  l*Art.  5^1.  de  notre  Coûtnnsc  ;  Se  ce  ^ 
les  foûtient  encore  à  prefent  >  taïulîs  que  mè' 
rac  dans  les  Coutumes  favorables    ces  ofr.« 
nions ,  l'ufage  les  a  ^abrogées  6c  quToti  c&  J^ 
yenu  au  Droit  Commun. 

Il  eft  vrai  qu'elles  font  d ^uis  tome  te 
force  en  Normandie,^M^'$  .c*cft  't 
l'Aîc.  xi^/des  Artwlcs  PÏacités  do  tad^ 
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l'héritier  ont  le  bénéfice  de  réparation  touchant  lequel  notre  Droit  eft  un 
peu  différent  du  Droit  Romain.  Vid.  M.  Lottct,  Utu  D.  nmh.  67.  M.  le 
Preftre  itnu  i.  75.  &  leurs  ^choliaftes.  ( ) 
t  %.  V.  Argcntr.  étt.  vttb.  fius  thtf^téqut.  In  crimine  l^ae  Ma;eftatî$ 
diescommifl]  dcliâi  (peâatur»  u  quifquh  màncifâtlanif  ff.  dd  L.  fulUm 
Uâjefiâtis.  II  fautdiftinguer  :  fi  la  peine  eft  certaine  par  la  Loi ,  on  Confidere 
Je  tems  du  délit  ;  fi  elle  eft  arbitraire ,  le  tems  de  la  Sentence.  On  a  jugé 
en  Tordre  de  la  Motte  Serantsque  Thypotéque  court  du  jour  de  la  condam- 
nation» non  du  délit.  Les  amendes  ajugées  au  Roi ,  iK  causi  hûfiilitâtii^  vont 
du  jour  du  délit.  Arrêt  dans  Montholon  97.  (#> 

5 .  A  qui  l'amende  pour  crime  eft-elle  dûë  ou  au  Fermier  lors  de  1  accufation  , 
ou  i  celui  qui  eft  lors  du  Jugement?  Charondas  7.  tefQnf.  8o.  in  fine 
répond  pour  le  dernier.  V.  Coquille  dans  [es  quefthns  caf.  1 4.  Idem  M.  le 
Preftre  cent.  i.  ch.  41.  conformément  à  Guy  pape,  quétfi.  j  j  5.  quia  ante 
Sententiam  mulâanon  erat  in  obligatione;  quippi  ex  arbitrio  Judicis  pendet 
jUio.C  de  âunfât'mihuu  (f) 

4.  D'A ao entre'  Ait.  Hi  très  cafus  fpcciales  funt  in  quibus,  etiam 
millâ  fuppofitâ  obligatione  conventiooali,  Confuetudo  ex  fado  ioducit  ta* 
citas  hypothccas;  &  in  eo  differt  hic  Articulus  ab  co  qui  eft  177.  quia  m 
illo)  diiponit  de  obligationibus  ex  conventione ,  hic  nulls ,  ne  alis  quan» 
ex  fââo,  qnod  antea  pauci  intellexêre,  &  5r#»*#  «^7i^«  ^c^c^  latuêre. 

5,  D'A  R  CE  NT  RE*  A.  C.  iirr.  188?  C'eft  un  ancien  proverbe  du  Barreau 
flue  qui  $*oHige  oblige  le  fieu^  d'où  il  s'enfuivoit  qu'à  toutes  obligations  per- 
^nelles,  l'hypocéque  étoit  ajoûtée  nécedairement*  Cela  dit  Amplement  8c 
en  général  eft  faux.  Car  il  y  a  une  grande  différence  entre  les  obligations  (g} 
perfonnelles  &  les  hypotéques;  &  il  ne  s'enfuit  pas  qu'une  peribnne  étant 
obligée  par  fa  promefle,  fes  biens  ibient  obligés.  On  fçaitles  divifions  det 
hypotéques,  dont  les  unes  font  conventionnelles  &  les  autres  légales.  Oi» 
H(e  rarement  de  ce  qu'on  apelloit  hypotéques  p^rétoriennes  &  judiciaires 
lorfqu'oa  envoïoit  en  poffeQion  pour  obliger  la  Partie  de  faire  ce  qui  étoit 
ordonné.  Cela  s'entendrait  par  iàifie;  &  en  ce  cas  on  donneroit  des  Com* 
niiTaires  pour  régir  les  revenus.  Ainfi  ce  ne  feroit  pas  un  vériuble  gagj^r 
prétorien. 

NOTES. 

gment  de  Rouen  anî  doime  rexêtfution  de    darei;,  exècntoues  contre  rBérîder. 
fida  droit  fur  ks  biens  de  llièricicr »  quoi-      Cd)  Y^lc  Bran ,  d's  Succédions,  £.  4.  c&. 
qu*on  n^ait  point  fait  déclarer  exécutoire    %.  SêS.  1*  n>  11.  &  ftùv, 
contre  lui  Tobligation  du  défont.  Balhage»      ( e)  Bafnage»  ch.  i ) ;  obferre que  Tamen-» 
dtes  hypotéques >  1.  Psrtie,  ch.  if .  de  pour  ciime  de  peculat  ,  doit  être  diftin» 

Or  la  maxime  confiante  de  Bretagne  eft   guée  des  amendes  prononcées  pour  les  autres 
abiblument  contraire  à  cet  Article.  On  ne   crimes   parce  que  nca  efi  msrs  pœnny  fedL 
»*cft  jamais  écarté  de  la  règle,  U  vifn^ixi'   mégis  rêjpicit  id quod interefi ,  vtdetHrRex- 
0mte  fMMt  le  wtcrt  ;  k.  le  (ens  de  cette  régie   nut  Rejfublics  efle  Uc»  crtdiHrh qui  id  q/teé 
eft  ^foe  le  droit  dVxécudon  parée  >  cefle  par  fihi  éheft  ferfequitur. 
Jb.  mort  Àn  débueur  ;  de  Ibne  que  pour  faire      (f)  V.  la  Conférence  at  le  a.  tv 
«ècucer  kt  oblications  >.  ou  les  jujgcmens      ig)  Vt  Art,  177*  n.  i. 
jfcndas  contre  le  &Èm  ^  il  £itat  les  wsc  4é« 
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6.  Celui  qui  reçoit  aucune  cbofe.  Ce  cas  ett  général ,  &  peut  comprendre 
plulîeurs  cfpéces  de  fait,  foitqu'il  y  ait  ordre  &  mandement  derccevoir, 
foit  qu'il  n'y  en  ait  point.  Le  Meflager  qui  a  reçu  quelque  chofe  pour  la 
porter  dans  un  autre  lieu,  cft  obligé,  non  vers  celui  qui  Tcn  a  chargé,  mais* 
vers  celui  à  qui  il  la  doit  réndre,  celui  qui  la  chargé  n'étant  confideré  que 
comme  le  Procureur  ou  le  Faciendaire  de  Tautrc  :  &  il  peut  fe  former  une 
obligation  à  notre  profit  par  celui  qui  agit  pour  nous.  Cependant  celui  qui 
a  donné  la  chofe  a  une  action  perfonnclle  vers  celui  qu'il  en  a  chargé.  Pac 
la  même  raifon  les  biens  des  Procureurs,  des  Economes , font  obligés &hy- 
potéqués  du  jour  qu'ils  ont  agi  &  reçu,  (h) 

Qu$  efi  condamné.  Cela  eft  conforme  à  TArt.  5}*  de  TOrdonoance  de 
Moulins;  &  s'entend  lorfqu^  quelqu'un  eft  condamné  de  paîer  ou  de 
rendre. 

7.  Ou  â  fait  délit.  C  eft  une  grande  matière  de  doute  dans  l'Ecole,  fi  le 
délit  forme  une  hypotéque  pour  le  Fifc.  Ceux  qui  font  pour  l'affirmative» 
prétendent  c^ue  cette  hypotéque  n'elt  pas  à  l'égard  des  créanciers.  L'A^uteur 
décide  que  1  hypotéque  fe  contraâe ,  Se  non  pas  feulement  du  jour  de  la 
Sentence  dont  tous  conviennent,  mais  du  )our  du  délit  commis.  Cela  s'entend 
de  l'intérêt  civil  de  la  Partre;  car  pour  le  Fifc  il  n'en  eft  pas  de  même  parce 

3ue  la  confifcation  des  immeubles  n'a  point  de  lieu  en  Bretagne.  *  L'Auteur 
evoit  ajoûter  que  quand  elle  auroit  heu,  elle  ne  déroge  point  aux  hypo- 
téques  antérieures  à  la  condamnation.  Car  la  régie ,  qui  conpfque  le  cvt^s  cni< 
ffque  les  biens  y  fupofe  néceffairement  la  condamnation.]  Qjiant  i  rameudei 
il  n'eft  pas  permis  de  faifîr  les  héritages  »  ainfî  le  Fifc  ne  peut  prétendre 
d'hypotéque  du  jour  du  délit,  (i) 

Dont  il  doit  être  tenu.  L'Auteur  remarque  ici  que  tous  les  délits  n'empor-* 
cent  pas  hypotéque ,  &  que  cela  dépend  du  fait.  *  Il  auroit  mieux  dit  eu 
remarquant  que  tout  délit  n'emporte  pas  réparation.]  De  ùl  propoGtion  il 
tire  cette  confécjuence  que  le  Juge  peut,  avec  connoiflance  de  caufè,  per- 
mettre à  Taccufed aliéner,  &  qu'il  ne  le  peut  faire  fans  cela,  qu'à  U  charge 
de  l'hypotéque;  *  chofe.  métaphyfiaue  &  fans  ufage.] 

Pour  Us  cdufes  deffufdites.Cc  font  des  cas  particuliers  que  l'Auteur  prétend 
être  de  droit  étroit ,  &  ne  devoir  pas  être  étendus  i  d'autres  non  exprimés. 

8.  Arrest.  Il  faut  remarquer  que  les  biens  de  celui  qui  touche  le  bien 
d'autrui  ne  demeurent  pas  hy potéqués  du  jour  de  l'attouchement,  fi  le 
créancier  dtiit  in  creditum^  8c  a  pris  aâe,  mais  feulement  du  jour  de  Taâe 
êc  alfurance  prife.  Jugé  par  Arrêt  du  16.  Oûobre  16x5.  YbcFt  &  Croc, 
Avocats»  De  VOLANT. 

NOTE  S. 


(h)  V.  Bafcaec ,  eh.  dant  a  liy^poteque  far  les  Wens  An  mandataîiari 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  17.  Août  du  jour  que  celui-ci  a  accepté  le  manAatitf 

1 7  40 .  Après  avoir  confulté  toutes  les  Chani'  k  dfcp6t  de  la  procuradon  chcx  on  ItoiA 

brcs,  dans  le  Mahcc  far  Paris,  psg.  jiy.  (i)  Y.  h  Corfcrcnce  Sctcn.  x. 
de  lâ  detutere  EsUthn,  qui  juge  que  le  man- 
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ARTICLE  CLXXIX. 

Si  contre  le  délinquant  on  a  intenté  acSlion,  ou  préfenti 
plainte  pardevant  le  Juge  y  pour  raifbn  du  délit  j  &  il  décède; 
rhéritier  eft  tenu  (ëulement  de  l'intérêt  civil  pour  raifbn 
du  délit,  (bit  que  la  caufe  fbitconteftée  ou  non,  finon 
que  l'héritier  fut  participant  du  délit  ;  auquel  cas  il  fera 
tenu  comme  délinquant. 

NOTES. 


Quand  demande  eft  fece  à  aaean     il  meurt 
le  plec  pendant  >  l'en  peut  fierii  les  hoirs  doa 
flet  qm  fu  commendes  contre  leur  devancier, 
effieut^s  les  càs  de  crieme  i  car  Ce  li  devant 
cler  ètoît  acufè  de  tel  cas  >  que  il  en  perdit  le 
cors  6c  Favoir  >  fe  il  en  fus  ateins ,  &  il  muert 
avant  que  il  en  fuft  ateint ,  li  plais  devient 
nul  i  &  jouiflênt  li  hoirs  des  biens  qui  de  loi 
TÎndrent;  ne  l'en  ne  leur  pnet  pas  dire, 
-vous  ne  les  aurès  pas  pour  che  que  chil 
de  qui  vous  avés  caufe  l'ait  méfait  puifaue 
H  n'en  fut  condamnés  en  fon  tems.  Car  1  en 
doit  croire  que  chacun  cfi,  bon  ,  jufques  à 
tant  que  li  contraire  eft  prouvés ,  &  ne  pour* 
auant  des  hireuges  ou  des  meubles  que  li 
deyancîers  acquit  mauvefement,  puet  Ten  bien 
faire  demande  contre  les  hoirs  >  eflleiués  ces 

Serieus  dou  cors  &  les  amendes  des  méfaits 
ou  devancier  s  car  li  hoirs  ne  font  tenu  à 
jrèpondre  ès  cas  dont  on  les  fuit ,  dou  méfait  à 
leur  devancier,  fors  en  tant  comme  il  en 
vient  à  aus  :  mais  ce  font-ils  vers  les  credi* 
teurs ,  qui  crurent  le  leur  à  leur  devancier, 
Zc  vers  les  pièges  que  li  devancier  bailla 
pour  dettes,  &  les  doivent  acquitier,  &  les 
cxcditeurs  païer ,  combien  que  il  emporulFent 
peu  ,  puis  que  ils  (c  font  fet  hoirs.  Coût, 
de  Beauvoifis,  ch,  6,pag.  41. 

même  décifion  fe  trouve  encore  su  eh. 
"7-  fH*  45'  &  4^*  ^        Bouteiller,  £. 
T.  51. 

^>  Toutefois  veulent  dire  ki  Sages  9c  la  loi 


écrite  le  veut  &  enfeigne ,  qUe  qui  pèche  CotL* 
„  tre  crime  de  Leze-Majefté,  fupofé  oue  le  de- 
„  lipquant  foit  nu>rt  >  au  (icn  en  eft  a  retour*- 
„  ner  toujours  &  à  fes  hoirs  ,  fupo(é  que  du 

vivant  au  délinquant  n'en  fut  encore  p ro« 
„cez  encommence.  Bouteiller»  Liv.  Ht^ 
j  1. 

Je  trouve  trois  Arrêts  ,  dans  nos  Auteurs, 
fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  l'aâion  pour  Tin* 
terét  civil  a  lieu  contre  l'héritier  du  coupable , 
lorfquil  n'y  a  pas  eu  de  plainte  avant  (k 
mort. 

Le  premier  du  19.  Août  ij^?*  dans  du 
îail ,  Uv*  1*  ch.  %6j.  jugea  Tadion  rece* 
vable ,  parce  oue  de  juftes  motifs  de  crainte 
avoient  empécné  d'agir  pendant  que  le  cou« 
pable  avoit  vécu. 

Le  fécond  du  x  ^.  Juin  1^x4.  dans  Devo<« 
lant ,  lettti  A.  ch.  5  4.  eft  dans  l'efpéce  d'une 
mineure  fubornée.  Sa  minorité  empêcha  peut« 
être  l'efet  de  la  fin  de  non-recevoir. 

Le  troifiémedu  7.  Janvier  170  i.  raporté 
par  le  Commentateur  de  Devolant ,  lettre  Af  • 
ch.  .  eft  conforme  à  celui  de  1^x4.  mail 
je  fçais  de  mon  pere ,  qui  plaidoit  pour  l'hé-- 
ritier  du  délinquant ,  que  l'Arrêt  fut  paffè 
par  expédient,  &  que  u  la  caufe  (ut  plaidée, 
ce  fut  uniquement  parce  que  Théritief  étoit 
mineur. 

La  queftion  eft  parfaitement  ajprofondie  par 
Loiiet  6c  Brodeau,  lettre  A.  ch.  xt. 
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C    O    N    F  E 

A.C.  Art.  ,       ^.  ^ 

T.  A.  C.  Ch.  /  j.  raffioB  de  torfait  cft 
xcfcrvfcc  CHTcrs  tous  Se  chacun  qui  auroicnt 
été  confcillans  ou  participans  ,  &  envers  les 
lû>ir»  dlceux  ,  pourquoi  Taftion  en  (croit 
émte  dedans  le  tems  qui  cft  prfccis ,  comme  il 
tSt  dit  ailleurs  en  cette  matière ,  fi  accompKfe- 
Mnt  n'eft  bit  du  mef&i(ant  ou  dWre  poux 
lui;  &  pour  «c  peut  Tcn  procéder  rerstous,. 
^fi  que  de-U  oà.  le  prèdecefleur  deyioit  ètte 
crimé ,  fcf  hoirs  ne  le  fcroient  mie  pour  celui 
sieflBiLic  >  fi  wirtîeîpanf  ou  confcillans  n*iavoicnt 
ttè  du  mettait  Êiire  :  (  s)  mais pafleroit  par 
ajzieAde  âc  dèdommai^c. 

Envers  les  hoirs»  De  hoc  >  V.  Z.  !• 
Cod.  ex  dâUBis  defunBorum  &  c^p-  fin. 
txtrk  dêfitulturis.  Ailleurs  en  cêtusns- 
tiere ,  infrà  annum  >  caf.  $  i»/ri. 

Le  frédecefieur.  Si  Tadion  de  torÊdt 
a  été  menée  contre  le  pfédeccffcur  fou 
'héritier  pourra  être  pourfeu  fans  crime. 
L.  I.  C.  ex  déliais  defunBorum. 
Ch.  118.  Nul  ne  doit  être  pugny  par  raî- 
iMispour  le  meffiiit  d'aucrui  >  fi  Couttunene 
«fe  du  contraire;  car  par  la  Coutume  vel  pas 
laifon  ,.nul  ne  nulle  ne  peut  faire  autres  hoirs 
que  ceux  qui  font  éublis  par  Coutume  Se 
|a£  droit  y  quant  à  (es  héritaiges  >  fi  ctlui  à 


K    £    N    C  £. 

oui  font  1«8  hérkaîges  ne  •"en  vel  ae  les  e» 
oélaproprie  par  les  titres»  ou  par  ung  ^ott 
par  plutieurs  ».qui  font  deviCés  LlaCoânime  i 
Se  aufli  ne  doivent  rien  perdre  les  hoirs  du 
leuipoiu  kmeffidtde  leur  psédeceffieur  >  i*iis 
ne  font  participant  ou  confentans  au  vêl  4iv 
mcffiùt  de  leur  prédeeefleur. 

Vfe  dià  centfaire»  Ut  in  fine  bujus  ca«- 
pitttli ,  ubi  habetur  que  les  hoirs  font  pd- 
tés  de  rhéritaigf . 

P4r  CeAtssstef.  Qui  Deusn  milt  inffi-> 
tuere  Se  propriua  ilium  exhaeredare» 
alium  quâtrat  pro  filio  quam  Augoûî- 
aum.  Vt  in  gl.  L,  P^fin^nsts  Js  imfe* 
ratorf.  de  inof^ciofo  teftsmemte,  £àcit  tex« 
tus  in  cMn.  finali  17.  4.  Et  fichabe^ 
htc>  quod  hodiè  nuUa  fie  hxre&infti^ 
tutio  9  fecus  de  joxc,  mt  infiitutirnihu  iic 
hétedibus  inftifuendif. 

Leur  prédeeejeur.  Et  càm  hoc  fit  tC'^ 
rum  ÎD  contraûibus ,  ne  uxor^roma  pe» 
cotum  >  mujtâ  maeis  hoc  crn  m  deiiâis  » 
cum  iÛ  traûatur  &  (alute^mîmx  Se  cor* 
poris  i  srg,  Le^is  fancisnus  Cod,  de  f  mo^ 
frnBis  Ecclefi$s,  Non  enim  res  font  quir 
dclinqutint,  fèdqui  les  poffidcnc.  In  m- 
thenticA  de  sfNmdaeis  Prinsiftsm  i.  offmta 
éuttem.  coUjUiono  tertiéL 


SOMMAIRE. 


\j»A9iùns  différentes  en  matière  crimi* 
ntUe  f9Uf  l'intérêt  publie  &  fmr  U 
refarâtion  dâë  aux  fârticuliers. 

Si  l'd&ienpeur crime pap contre 
l'héritier.  DiftinSion  de  taSion  findi 
^  de  f  intérêt  civil. 

%^D€  tâOionf^r  dot. 

COMME 


4«Quid  fi  rdccnfé  memfmt  ^étfd  dit 

U  condâmndtion. 
6.  Ce  qu  on  entend  pdf  tintertt  àwL 
j.De  U  cemUmndMn  fout  uf^dtiêm 
civiU  contre  tbérieiofy  qUÂnd  Cdccufé 
efi  mort  âvdm  U  pteJmttiM  ét  éUr 

MU 

N  T  A  I  R  E. 

D'Arsentre'  a.  c.  Jrr.  on  d  mxmiâgim  Qyoioue  Te  mot 
Mtim  figniic  quelquetois  les  pourfuites  extraordinaires  *  criminelles,  ©a 
rentend  le  plus  fouvent  dans  fa  propre  fignifîcation  pour  ce  qui  réfuite  du 
4élit  î  &  l'on  apclle  quelquefois  dccufétitn  la  pourfiiite  civile.  Il  fiut  p*é- 
«içoièr,  en  conformité  de  l'afage,  qu'à  la  diffiJrencc  du  Droit  Romain»  foit 
^  OD  agiK  pour  crimes  publics  ou  particuliers,  ilaété  introduit  deux  &ia« 

NOTES, 

'  |a>  Oitce  fia,      £<àat  ^  lés  s. 
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DESOBLIGAT.ACTIONS,&c.Art,CLXXIX. 

depourfuttes»  par  raporc  aux  difTérentes  perfonnes  qui  pourfuivent.  Car  les 
aâions  publiques  &  populaires»  qui  regardent  la  punition  des  délits  par  la 
condamnation  corporelle  &  pénale  »  ne  compétent  i  aucun  particulier  »  ce 
foin  étant  commis  »  pour  la  pourfîiite  &  l'exécution ,  à  une  forte  de  Ma^ 
giftrat  pré|K>fé  pour  cela»  qui  ell  le  Procureur  du  Fifc  »  établi  dans  chaque 
Tribunal  aiant  merim  imfertum*  Les  particuliers  n'ont  que  la  pourfuite  de  la 
réparation  &  du  dédommagement  qui  leur  eft  dû;  ce  qui  retranche  la  plus 
grande  partie  de  la  forme  du  Droit  Romain»  fur  le  droit  d'accufer  &  d'exer* 
cer  les  Jugemens  publics»  fur  les  événemens  réfultans  du  Senatufconfulte 
Turpillien  &  autres  pareilles  circonftances.  Le  particulier  n'a  donc  aucun 
exercicç  d'aâion  pénale ,  toute  fon  aâion  étant  tei  perfecutêtia*  Les  peines 
légales  qu'on  ajugeoit  autrefois  aux  accufateurs»  comme  celles  dupli^  trifli^ 
dlbû  cortttftoy  6cc.  (ont  rejettées  par  l'ufage  dans  la  perfonne  des  particu- 
liers; &  fi  quelquefois  on  donne  pour  récompenfe  aux  dénonciateun»  afîei 
de  découvrir  les  fraudes  &  les  contraventions  »  une  partie  de  l'amende»  ils 
ne  l'ont  que  par  le  canal  de  la  partie  publique. 

2.  Dans  le  Droit  Romain»  la  conteftation  en  caufe  &  le  profit  que  re- 
tiroit  l'héritier»  faifoient  paifer  contre  lui  l'aâion  pénale  fi  eUe  étoit  pécu- 
niaire. Les  Canoniftes  ont  rejetté  en  partie  cette  Jurifprudence;  &  ils  difent 
que  la  peine  des  délits  s'éteint  par  la  mort  du  délinquant»  mais  que  fes  hé« 
ritiers  lont  tenus  4  la  réparation  de  la  perte  qu'il  avoit  caufée»  fott  que  la 
caufe  ait  été  conteftée  ou  non  de  (on  vivant.  Ce  fentiment  comme  plus  équi^ 
table  a  été  re^û  dans  l'ufikge ,  qui  veut  que  la  mort  éteigne  tout  ce  qui  eft  pénal  » 
que  la  caufe  ait  été  conteftée  ou  non»  mais[que  l'aâion  rriprr/êcfimû  dure /îr^ 
etidm  cmefiâtL  Ednt  nunc  AimirMoresfufis  illius  fpinêfi^  veluiinufqudmmundus 
fdfuerit  nifi  E$m4.  Sur  quoi  l'Auteur  s'étonne  de  ce  qu'un  fameux  Avocac 
de  fbn  tems  a  écrit  aue  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  i^'ji.û  fut 
jugé  que  même  pour  l'intérêt  civil  l'aâion  ne  paflbit  pas  contre  rkéritier  fi 
la  caufe  n'avoit  été  conteftée.  Il  dit  qu'il  paroît  par  là  multum  dedindtum  ai^ 
illius  if  Sus  €dtâs  frifcâ  dqnitdU^  puiique  Joannes  Faber»  qui  avoit  été  uti 
grand  Magiftr^t»  attefte  que  la  maxime  ci-deflus  expliquée  avoit  lieu  par 
tout  de  fon  tems. 

Pffff  tdifkn  du  dilU^  C'eft-à-dire  cjuand  le  délit  eft  pris  fr$  medio  (çn^ludendi^ 
comme  le  vol»  ou  quand  on  agit  de  bonis  tdptisy  foit  ordinairement»  foie 
extraordinairement ;  &  s'il  ne  manque  quelque  chofe  au  Demandeur»  ou 
s'il  n'y  a  pas  lieu  de  demander  la  réparation  d'un  dommage  »  il  n'y  a  point 
d'aâion»  parce  que  Ion  agiroit  feulement  pour  une  condamnation  pénale. 

j .  Dans  l'aâion  de  dol  »  lorfqu'il  ne  réfulte  pas  d'un  contrat  dont  il  foît 
voilé»  il  eft  éteint  avec  le  défunt.  Mais  fi  ce  dol  réfulte  d'un  contrat»  on 
a  l'aâion  ex  conmSu;  &  cette  aâion  pa(fe contre  l'héritier»  comme  on  le 
Toit  dans  les  refcifîons. 

4*  Si  l'accufé»  condamné  en  une  réparation  &  en  une  peine  pécuniaire  * 
meurt  pendant  l'apel ,  fon  héritier  doit  défendre  dans  l'apel  ;  ians  quoi  le 
Jugement  feroit  confirmé. 

jEnfin  l'inftruâion  extraordinaire  cefle  à  la  mort  :  le  procès  eft  converti 
en  civil  contre  l'héritier}  &  l'Auteur  prétend  que  régulièrement  la  con-. 
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noiffance  dcvroit  paffcr,  en  ce  cas,  du  Juge  Criminel  au  Juge  ordinaire , 
n'attribuant  Tufage  contraire  qu-à  ce  qu'il  apelle  mif rfîMM  Mdgiftrdtnnm^  nt 
menés  f  inguefietet^  &  inviuret  empmes. 

5 .  Héritier.  Du  délinquant ,  lequel  eft  tenu  dltiûne  rei  ferjetutwriâ  t  etimfi 
nibil  dd  eum  fervenerit.  Mais  comme  il  ne  peut  être  convenu  ^ff»4ii  dSione^ 
il  ne  peut  convenir  aufli  fous  prétexte  de  purger  la  mémoire  du  défunt, 
dont  la  Blort  fait  cefler  une  partie  des  moïcns  de  preuve  qu'on  pouvoir  avoir 
par  fa  bouche»  (b)  .         ^  - 

Seulement.  Ainfi  la  partie  publique  n'a  plus  de  droit  de  pourfuite,  &ne 
peut  demander  que  les  frais  qu'elle  a  faits. 

6.  Intérêt  civil*  Tout  ce  qui  manque  à  la  Partie ,  &  le  dommage  qu'elle 
fouffre  du  délit,  comme  les  médicamens,  l'impuiflance  de  travailler  parla 

rerte  ou  l'incommodité  d'un  membre,  &  ce  qu'elle  auroit  pû  gagner /ans 
accident ,  la  perte  que  fou£Frent  des  enfans  pat  la  mort  d'un  pere,  &  autres 
cbofes  femblables. 

Soit  que  U  cdufe  [oit  eontefiée.  Contre  le  Droit  Romain»  La  fimple  accu£i« 
tion  ne  fait  paffer  les  aâions  contre  l'héritier  que  pour  l'intérêt  civil. 

Sinon  que  héritier  fût  particifdnt.  Cela  eft  abfurde.  Car  c'eft  alon  le  délie 
de  l'héritier  &  non  du  défunt. 

7.  Arrest.  C0if^f/7/r  an 'imm.  Les  héritiers  d'un  nommé  Hannequinavoieitc 
fait  informer  du  meurtre  de  leur  pere,  commis  par  un  nommé  SoitinenTan 
I  58^»  £t  enfuite  de  l'information,  il  y  avoit  eu  jufqu'i  deux  Sentences  de 
forban  :  après  lefquelles  la  procédure  demeura  interrompue  )ufqu  en  l'an 
1604*  que  les  héritiers  de  Soiiin  font  apellés  pour  la  réparation  civile  du 
crime  de  leur  pere.  Ils  fe  défendent  par  la  doârine  des  Jurifconfultes,  que 
Taâion  ex  deliOo  ne  pafle  contre  l'héritier,  mfi  fofi  conteftdtionem  L.  unifd  O 
€x  déliais  defunRorumy  &  que  la  conteftation  en  caufe  en  matière  criminelle 
n'eft  qu'après  tous  les  forbans,  fuivantla  Loi  confentsneum C  quom^&qstdniê 
fudex  Sententidm  froferre  dehedt.  Nonobftant  ils  font  condamnés  par  Sentence 
confirmée  par  Arrêt  du  a  7.  Août  160 6.  &  aux  dépens  de  \a  caufe  d'apeL 

Le  motif  de  cet  Arrêt  eft  que  le  décret  lèul  dure  dix  ans  par  l'Art.  oSS* 
hfrh  Or  ici  en  retranchant  les  neuf  ans  de  la  guerre ,  il  ne  xeftoit  pas  dix 
ans  utiles  à  la  prefcription.  V»  mon  Annotation  fur  Frain  pig^  406. 

NOTES. 

(t)  V.Ia  iécifioû  contraire,  T.  17.  de rOrdonnanCrJe  1^70. 

ARTICLE  CLXXX. 

L*^a(5lîon  dinjures  verbales  ne  paflè  à  t^éritiec  Je  fm- 
jurîantnHnjurié,  en  principal,  dépens  autre  acceffoke, 
s'il      a  conteftation. 

_    .  .  NOTES» 
Xket  wjpsKt,  V-  liaSvxti  T. 
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CONFERENCE. 

LCArt.  190. 

S   O    M  M  A   l  K  R. 

Bc  li  mtifiâim  €U  caufi  en  matien  çtviU  &  en  matière  criminellt. 

COMMENTAIRES 

D'Argentre'  a.  C.  Art.  190.  Cette  dïfpofition  eft  prife  du  Droit;  & 
Ton  en  aporte  pour  raifon»  que  cette  aâion  n'ed  in  bénis  nofitis^  qu'après 
que  rinftance  eft  liée  par  la  conteltation  en  caufe.  Mais  ce  que  1  Auteur 
apelle  ratienis  tâtio  eft  parce  que  cette  aâion  tend  ad  foUm  vindiâam.  On  dote 
donc  être  furpris  qu'une  pareille  aâion  n'étant  point  tranfmiflible,  elfe  foit 
cependant  ceuible,  même  à  prix  d'argent;  ainu  que  Bartole  le  dit  après  U 
glofe.  Cela  doit  être  rejetté. 

Injures  verbales.  Car  des  injures  réelles  l'àâion  de  dédommagement  com^ 
pettHn  etidm  non  centeftâpâ. 

s'il  njf  4  centeftdtion.  Dans  les  procès  civils  là  conteflation  eft  lorfqu'bn 
3  conclu  en  Jugement  aux  fins  de  la  demande,  &  que  le  Défendeur  a  con^ 
tefté  8c  conclu  â  déboutement  fur  quoi  le  Juge  a  énoncé  foit  un  apointe* 
ment,  foit  tout  autre  avant  faire  droit  (4);  mais  en  matière  criminelle  on 
ne  prend  des  conclufidns  qu'après  toute  l'inftruâion.  Ainfî  Ton  fixe  autre-- 
ment  à  cet  égard  la  conteftation  en  caufe ,  qui  fe  prend  de  Texécution  du 
décret,  c'eft-à-dire,,  de  l'interrogatoire  de  laccufe»  ou  du  défaut  obtenq 
contre  l\xL 

la  O  T  E  S* 
{s )  Ôrdomuûccdc  lééj.T.  iJ^^êrt. 

ARTICLE  CLXXXL 

Le  Seigneur  dok  être  païé  devant  tous  autres >  pouf 
les  droits  &  devoirs  de  fon  fief  :  &  en  fécond  lieu 
le  Seigneur  {ùpérieur  pour  lefHits  droits  &  devoirs^  après 
les  autres  charges  dues  fur  iteux  fiefs^ 

NOTES. 

V*  Bbûtcîlict,  Lit/,  i.r.  xox.royfel ,  £.  traire  à  cet  Article.  H  Juge  qnc  le  cboîc  ie 

'^.T.  i.4Mt,xo.Cout.DOt.4rr.  4)  .Dcfinarc8,  bail ,  apartcnant  à  M.  l'Evé^ac  de  Nantes  fur 

'T>ec.           Coquille,  des  Cenfives    art.  5.  une  Terre,  n'ètoit  pas  prcfctabJe  à  rhyp9«> 

DBrodcatt  fiit  Paris,  art.  14.  tequc  fj>écialc,  ftipulèe  par  le  contrat  de  m»» 

Belordeau ,  z:.  ^.contr.  99*  raportcun  Ar-  riagc  far  cette  Terre  pour  la. rcftitutioa  dm^ 

-xèt  da  j8.  Janvier  1^07.  qui  paioit  con-  deniers  4ouiix  de  la  femme. 


TITRE  ONZIEME 


CONIBUENCE. 

Art.  78.  79*  104*  ixi*  1. 19.  x^8.&  Tentes  qui  feroiencdûës  de  fooi-eenslSc  de  lonr^ 

^6$.  deyoirs. 

A.  C.  Art*  191.  Boullenoîs  >  éX'  Panthiea  »  .118.  xit. 

T.  A.  C^ib.  10 6»  Car  foi  rentes  doivent  it^.  Gcrbcroy  ixx.  ixj.  117.  Ev.  dé 

«être  premièrement poïécs  avanc toutes  autres  Metz  ,  T.  7.  ix.  Gorxe,  T.  ij.  40.  41. 

dettes  &  autres  chofes  }  &  en  après  deviowsc  Baffigay  >  y  5  •  Sens ,  i  x  9.  Eu  i  9.  Maîne^ 

être  poïées  les  rentes  qui  feroient  dûës  ès  fu-  487.  Anjou  »  4 ^  o.  481.  Tours  »  i  x  6.  Lo- 

xerains  Seigneurs  de  ceu  fiefs  ,  &  après  les  chmois,  T.  xx.  t.  Toulouie^  dêfgtuUs  i(« 

SOMMAIRE. 

t. Droits  féodâUK  fréférahUs  aux  fuU      &4u  Seigneur  f roche. 

de  fâifie.  ^.Dh  Seigneur  cenfieu 

t.De  U  fréféretue  du  Seilneurfujériewt 

COMMENTAIRE.' 

I.  HcvïN.  Devant  tous  autres.  Même  avant  (4)  les  fiais  des  ùifm.\L 
le  Maître  des  triées  opt.  i  z.  eh.  40.  Brodeau  fur  la  Coûtume  de  Paris»  irr* 
24.  u*  %.  &  i.  &  fur  l'art.  34.  n.  ii.  it«  i;«  ^  14U  D'Argentri  4^  M» 
119.  n.  I.  in  debitis  feodalîbus  prîor  eft  îa^ediaii  DomiBi  cauTa^  &  If 
^ême  Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  C.  nomi.  44*  (h) 
^  z.  le  Seigneur  fuf/fieur*  Incogitaoter;  cum  Superioris  caofàfît  primariat 
&  fi  vinco  vincentem  te  Ôcc.  &^  .Ârgentr«us  &tetur»  ad  art.  i^i^weteriu 
D'Argentré  dit  a4  Artieulum  8  i«  <iuc  le  Supérieur»  pour  être  païé  de  fc$ 
droits  en  fuférain,  doit  pourfuivre  rarriere-vaifal  par  la  Cour  du  Seigneuc 
proche  fon  vafTal,  quod  abfurdum  videtof  »  comme  il  le  reconnoîc  lui- 
même  ad  art.  19 1.  vet.  auffi  fe  pratique- t'il  autrement  :  Vexemçle  en  cft 
fréquent  dans  la  Seigneurie  de  Châteatigiron. 

D'Argentée'  A.  C.  Art*  191.  le  Seigneur.  C«la  s'entend  du  Selgnenr 
proche  &  immédiat»  qui  eft  préférable  au  Supérieur,  quoique  la  rai(on  de 
droit  y  répugne,  puifque  l'arriere-fief  dérive  de  la  conceffion  primitive,  8c 
.que  les  fubinféodations  (e  font,  le  plus  fouvcnt,  fans  le  conftatemtnt  des 
Seigneurs;  de  forte  que  le  feul  fait  du  vaffal  ne  paroilToit  pas  fuffifant  (e) 

NOTES. 

(a)  Hcvîn,  Quefi.fiod.f.  dît  que  le  Proeureur  d'Office  ne  fCBlprt. 

\b)  Il  eft  de  maxime  q^e  le  Seigneur  de  tendre  aucune  pri&reoee  i  ce  qui  ne  paioh  pn^ 
fief  eft  préférable  à  tous  créanciers  ,  fur  les  jufte ,  parce  qu'il  doit  en  être  d*uir  Vacance 
Kferîtages  fujets  à  fes  droits  féodaux  >  n<^r  les.  comme  d*un  bénéfice  d'inTcntaxit ,  donc  les 
frais  qu'ij  eft  obligé  de  faire  contre  Je  vaffal  frais  leridmçs  de  pourf^  doivent iue 
*mfin  &  recouvrement  de  ces  droits.  Afte  de  par  préférence  3t  tous  créancfers. 
notor.  du  17.  Mars  17x4.  Journ.  du  Parle-  (e)y.  Je  Commentaire  fur  J'Art.  74- * 
ment.  Ti^we  i.p.  ^50.  t. Hevîh,  gye/f./^W-^ ^i.d- a-tf  o.*S* 

Mais  pour  les  frais  de  pourfuîtc  de  la  Va»   yagçau,  L*  %,^*9'jx 
.4*nced*uncfuccciEon.Heviû,^^#rf.j^.  j  o/. 


Digitized  by 


Google 


DES  OBLIGAT.  ACTIONS,  Sec.  Art.  CLXXXH.  f  3; 

Jour  diminuer  par  U  fubinféôdatiQn  Thypotéque  que  Ton  Seigneur  avoic 
auparavant.  Malgré  cela  la  Coutume  établit  par-tout  la  préférence  du  Sel* 
gneur  proche. 

Rwrr  Ui  dfâiis  &  itvoirs  de  fief;  qui  ont  été  impofés  par  la  conceffioov 
foit  expreiChnent  foit  par  l'effet  du  Droit  Commun  de  la  Coûtume. 

$.  Et  enftcmi  lieu  le  Seigneur  fupérieur.  Mais  que  dira-t'on  par  raport  au 
Seigneur  cenfier?  Car  il  a  donné  l'héritage  à  la  charge  du  cens;  &  il  fem- 
bleroit  au'il  devroit  y  avoir  identité  de  raifon.  Cependant  il  doit  céder 
Tordre  de  privilège  à  tous  les  Seigneurs  féodaux  qui  ont  la  rétention  plu» 
formelle  &  plus  effcdrive  d'un  domaine  direâ.  Après  les  Seigneurs  il  eft 
préférable  à  tous  autres  qui  viennent  pour  caufe  extrinféque  à  l'héritage.  (<fj^ 

N  O  T   ]E  5v 

(d)  tes  damiers  cenfiers ,  ou  antres  der-  premiers  ccnfiers  f  puîflcnt  trouver  ï prendre 

toiers  droits,  fur  autre  maifon  &  lieux  unis,  Se  gagier  pour  les  premières  rentes ,  pour  le 

ligues  8c  ruineux  ,  font  tenus  de  faire  valoir  tems  paffé ,  préfent  &  avenir,  ou  i  quittet  1er 

aux  premiers  cenficrs,  les  premières  rentes*  renoncer  à  tout  le  droit  dernier  qu'ils  y  ont,*^ 

premiers  droits  qu'ils  ont ,  &  de  garnir  les  êt  doit  être  icelui  droit  dernier  adjugé  audit 

naiToas     les  mettre  en  tel  point ,  que  les  premier  cenfier.  Coût,  notoires ,  é^f. 

ARTICLE  CLXXXIL 
Les  bailleurs  des  terres,  maifbns,  dîmes,  moulins ow 
autres  chofes  immeubles,  à  ferme  ,  doivent  être  païéscbs: 
fi^uitsA  levées  de  ladite  ferme,  premièrement  &  devanr 
tous  autres  :  ores  que  lefHits  bailleurs  aient  plége.  oi» 
^tre  afiùrance  de  leur  dette*. 

C  O   N  I   1  R  E  N  G  E: 

A'.  C  Art,  1  ^  1;  tes  que  celles  qui  font  obligées  ett  généralité  y, 

T.  A«  C  f^.  3  o  S.  Et  les  clk>res  qui  font  comme  une  ferme  qui  fcroît  faite  de  defmcs  , , 
obligées  parefpécâktfe  domnt  écie  plus  for-  de  moulins  > .  m  d'àocies  diofet  femUaÙw^! 

N  O  TE  S. 

V.  Botttdller  ,  r.  i»  T.  ^i.  \oi.  P.  de      Se  coadùa^ur  d*une  maifon  païe  an  pro»- 
BoDcaines,  ch^  ij.  art.  %  i.  Dcvolant,  Utt.   nriétairc  d*îcclle  ce  que  il  doit  à  caixfc  dut 
J*.  eh.  3  ^.Loifel^X.  j*     ^.  ^rt,  7.  S.  Grand   louage  d'icelle  maifon  ,  par  ce  faifant  il  dc- * 
Coûcitmict ,  fs^  1  %j .  i%6^  Coût.  Aocoir*   meure  quitte dudit  lodigc ,  ne  à  plus  ne  font- 
61.  fournis ,  ne  obligiés  fe^  biens  envers  lés  ccn*  - 

,       Mais  fi  le  créancier  en  prend  obligation   fiers  qui  prennent  rente  fur  îcelle  maifon 
^,  9c  donne  terme  ,  dèflors  il  f#  départ  du   félon  raifon  8C  par  Tùfage  ,  coûtume  &  com-  - 
3^ privilège,  &  fait  £a  dette  commune  &r    mune  obtervance ,  notoirement tenuî:  & aar- 
^^ordLinairo-,  9c  telle  Qu'elle  ne  feroit  mie   dêé  ett  la  Ville  de  Pafîs,  êC  dont  Pcn  ufe  ' 
,^f«4c>aTaAt  anw  4ctic$.<*  GtandCoûc..  communtoient  &  notoirement.  Coût,  mg. 
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Quand  le  Bailleur  les  baille  ,  &  dit  au  Pre- 
neur tu  ferviras  vcl  ferreras      goderas  telles 
thafes  ,  &  les  trststeras  k  hten  p  tu  feux  y  tji* 
m*  en  fert^s  telle  fomme:  Et  fource  en  toutes  au» 
très  cnejes  vel  aventures  me  remuingent  okli^' 
gées,  O»  fi  fais'tu  &  le  tien  obliger  jufqu  uu 
prix  de  ma  fomme,  &  en  veil  uvoir  autre  plege 
eu  tenu  de  fournir  le  gré  ;  &  les  Parties  foient 
d*ung  gré  de  ce  tenir ,  &  les  afligncmcns  faits 
&  donnés  ,  &  nonobftant  que  le  preneur  ait 
donné  bon  affignement  au  bailleur  >  nul  autre 
detceur  n'a  que  prendre  fur  celle  ferme  ,  tant 
que  la  fomme  foit  poïée  à  ^leinau  créancier , 
(  A  )  c*eft  affavoir  à  celui  qui  a  baillé  la  ferme, 
fermes  précèdent  toutes  autres  obliga- 
tions ,  Vit  hic  notatur  des  obligations  qui 
préfèrent  les  autres.  Nota  hic  fj»  I.  i»- 
terdum  ff^  qui  fûtior  in  f ignore  habetur  ; 
&  combien  qu'elles  foient  les  derrai- 
.   nés ,  toutefois  ils  vont  premier  en  ordre. 

"Nota  ibi  &  infrk  cap,  319.^ 
triais ,  %  3  4-  Boulenois ,   o.  Amiens  i  j  ^ . 
Ville  de  S.  Omer  ,  j  g.  Berg  S.  VVinox ,  T. 
j.  4-  ï-o.  1  i.Laon  ,  xjj^. 

%76.  Chalons  ,  174.  Rheîms,  387.  3^^. 
390.  Senlis,  187.  i8  8.  Clermont en  Beau- 
v<ifis  ,  y  4.Valois,  18  I.  1 8 1.  Sedan,  174. 
%7  6*  Clermont  en  Argonne ,  T.  18.  i.  1. 
3 .  Salle  de  Lille  ,  T.  1 1 .  7.  8 .  Armenticres , 
S.  Lannoy  ,  4.  Ville  de  Lille,  T.  8.  18.  19. 
io.  Tournay ,  T.  x  i.  ii.  i;.  Douay  ,  T. 
dernier,  3.  4-  Ville  de  Dpiiay,  T.  6-  7. 
LaGorgue,  8  r.  8t.  83.  Bar,  19J.  196. 
Gorze,T.  7.  4;.  4^.  47. Lorraine,  T.  ii. 
17.  18.  EÎjpinal,  T.  6.  10.  iii  Baffigny, 
^x.  93.Marfal,  48.  Paris,  161.  Etampcs, 
:i48.  149'  I/o.  Dourdan,  1 4 3 .  Montfort , 
iijy.Mante,  93.  Melun ,  180.  181.  183. 
18^.  Sens,  %6t.  Auxerre,  118.  ij  3. Or- 
léans, 40^.418-  4«'i«Montargis,  T.  18. 
1.  X.  3.  10.  Bcrry,  T.  9.  37.  39.  Blois , 
i.;8.Dunois,  8^.iVaftan,  6.  7.  Nivemois, 
T.  31.  lé.Bourbonnois,  117.  119.  iij. 
Xu^  r. dernier,  3 .  Maine ,  /  00.  Anjou,  j 04. 
jo/.Agen,  15.  Acs,  r,  7.  S.Sever,  Loc. 
T,  j.Bayonnc,  T.  ^.7- Sole,  T.  ii.Tou- 
loufe,  de  Loc.  cond,  Limoges,  78.  Orilbac 
jLocak  d' Auvergne,  i* 


Idem  du  Locataire  contre  celui  i  qui  iJ  ai 
foufafFermé.  Orléans  ,414,  Berry ,  T?  j .  4  x  ^ 
Bourbonnois,  iix. 

Les  propriétaires  peuvent  fmvre  les  bien», 
de  leurs  locatifs  ou  fermiers  ,  pris  par  cxécu* 
tion  à  la  requête  d'autres  créanciers ,  encore 
qu  ils  foient  tranfportés ,  fit  iceux  arrêter  juf- 
qu'à  ce  qu'ils  foient  vendus  &  délivrés  par 
autorité  de  Juftice  ,  pour  être  les  premiers 
païès  fur  le  prix  de  la  vente  d'iceux  ,  pour  ce 
qui  leur  fera  dû  de  loïer  ou  moiffon  de  grain. 
Calais  ,1x7.  Berg  S.  VVînox  ,  T.  7.  xj. 
Metz,  T.  4.  xo.Laon,  X74.  Châlons,  X71. 
X73.  Rheims,  387.  Sedan,  X7;.  Paris, 
171.  Montfort,  71.  Mante,  6 s-  Mclun, 
179.  Auxerre,  1x9.  1 3  o.  Perche,  xoé. 
Ojleans,  41 3  -  4i;«  41^.  4*    4xx. Bcr- 
ry ,r.  9,  46.  Blois,  t6i.{b) 

S'il  y  a  des  fouflocatifs,  peuvent  être  pris 
leurs  biens  pour  le  loïer  &  charges  du  bail, 
&  néanmoins  leur  feront  rendus ,  en  païant 
le  loïer  dû  par  eux  pour  leur  occupation. 
Calais,  x 3;.  Amiens,  1/4.  1^7.  Ville  de 
Lille ,  r.  I  / .  ï  I .  Ville  de  Douay ,  T.  4.  4, 
Paris,  i^x.  Orléans,  408. 

.Et  peut  le  locateur  contraindre  le  condnC* 
teur  à  garnir  la  maifon  loiiée  de  meubles  ex- 
oloitables  &  fufSfans  pour  la  fureté  de  foA 
loiiage;  &  à  faute  de  ce  faire,  le  peut  faire 
vuider  &  fortir  de  ladite  maifon  par  Juftice , 
encore  que  le  loiiage  ne  foit  expiré.  Calais  , 
X  3  .  Amiens  ,1/8.  Gcrberoy ,  1 1  /  •  Laon  , 
X7/.  Châlons,  X7X. Rheims,  )  88.  Senlis» 
X  8  7.  Clermont  en  Argonne  ,  T.  18.  4,  Ville 
de  Lille,  T,  i/.  7.  Tournay,  T.  x  i.  13. 
14  Lorraine,  r.  ix.  i7.Efpinal,r.  ^.  10. 
Melun,  17^.  Sens,  xji.  Auxerre,  ijj, 
Orléans,  417.  41^,  Montargis,  T.  18.  4. 
Berry  ,  T.  9-  38.  41.  Blois,  x^^.  Du- 
nois,  8é.  87.  88.  93.  Nivemois,  T.  3X* 
17.  J9.  Boûrbonnois,  1 18.  ix  ixj.Ea, 
T.  dernier,  3 .  Bayonne,  T.  7.  8.  (<?) 

Si  un  cenfier  ou  coûduûeur  d'héritage  cil 
en  la  dernière  année  dé  fon  loiiage  ,  6c  il 
n'alTure  fuffifamment  le  locateur  de  lui  païer 
fa  cenfe  ou  penfion  au  terme  qu'elle  doit 
éeheoir,  il  eu  loifible  audit  locateor  défaire 
faifir  les  fruits  de  i'hériuge  pen^  i^ai  Icf 


NOTES. 

/aIv^IV?  i^^V^""^  s-   ^CO  V-Loifel,Z.  3.r.^.  art.  ij.erani 

Jbj  V.  Loifcl,  L.  3.  r.^^.  arL  Coûtum.  p^g.  ^48.  CoÛt.  Not.  m. 
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laciflcs  ou  coiroés ,  ores  eue  le  terme  de  païer  auparayant  par  le  locateur.  Sera  auffi  le  coa 

ne  foie  èchû  :  £t  eo  cas  aoppofition ,  la  maia  duaeur  tenu  dènoncert,  trois  mois  auparavant  ' 

de  Juftice  doit  être  garnie ,  pendant  le  pro-  s'il  fe  veut  départir  de  ladite  maifon;  autre" 

cès  î  à  la  valeur  de  ce  qu'il  feroît  du  audit  ment  païera  le  prochain  terme  enfuivant.- 

locateur  pour  ladite  année.  Laon  ,177.  Châ-  Sens  i  /  8 .  Auxer  re  149.  Orléans  4x0.  Mon- 

Ions,  37;.  Rheims,  j^i.  Melun  ,  184.  targis  r.  18.  j .  Bourbonnois  1^4.  Labour 

Bcrry,  r.  9.  44.  4J-  .  T.  7.  /.  ^.  Bragcrac,  féconde  ft^rtie  y  ii^ 

Uncondudeur  peut  ufcr  de  rétention  du  Orilhac locale  d* Auvergne  i.  (^) 
loiiage  contre  fon  locateur  pour  les  répara-       Tous  métaïers  ou  conducteurs  de  métaî- 

dons  neceflaifes  de  la  maifon  où  il  demeure ,  rîes ,  qui  malverfent  ès  chofcs  loiiées  &  afFer- 

après  fommation  faite  de  les  faire.  Troyes,  mées,  peuvent  èire  expuUés,  &  néanmoins 

ioi.  Ville  de  Doiiay,  T.  4.  i.Sens,  %6\.  contraints  de  païer.  Montargis  r.  i8.  5, 

.  Auxcrre,i;i.Berry,T.  9.  4o«Bourbonnoi8,  BerryT.  ^.  48. 

1 1 0.  Bayonne ,  T.  7.  10.  Labour ,  r.  7.  7.      Le  conduâeur  d'auctine  maifon  ne  la  peut 

Bragcrac ,  féconde  ffirtio  1 1 1 .  (  W  )  bailler  à  autre  au  préjudice  du  locateur  5  liça- 

Qui  prend  maifon  à  loiiage,  à  une  ou  plu-  voir  eft  à  perfonnasc  qui  peut  vraifemblablc- 

fieors  années  >  8c  le  tems  du  loiiage  pafle  ne  ment  endommager  ladite  maifon  ,  ou  qui  tien- 

s*en  départ ,  aîns  la  dent  (ans  nouvel  marché ,  droit  train  deshonnéce  &  fcandaleux  en  icelle* 

il  païera  le  prfac  du  loiiage,  à  la  raifon  du  Bcrry  r.  $,  43.  Bourbonnois  ii). 
bail  précédent,  &  pour  le  tems  qu'il  fera      ORo.}uin  i^éS  ^rt.  17.  i ^x^./ifr.  141^ 

détenteur.  De  laquelle  maifon ,  au  cas  de  Les  loïers  de  maifons  &  prix  des  baux  à  fer-* 

ladite  continuadon ,  le  conduâeur  ne  (èra  mes  ne  pourront  être  demandés  cinq  ans  apràf 

tenu  vuider  ,  s'il  ne  lui  eft  dénoncé  trois  mois  les  baux  expirés,  (f) 

SOMMAIRE. 

t .  si  les  îoiers  font  ffifiuhUs  âux  frais  5  •  Des  fermes  des  moulins. 

funéraires  fur  les  meubles.  6.  De  la  préférence  des  Seigneurs  de  fief. 

Différence  entre  les  fermes  de  ville  &  Droit  du  propriétaire  fur  les  meubles 

de  campagne  pour  la  préférence^  fut  les  déplacés ,  préférable  mime  aux  alimens 

meubles*  &  médicamens. 

5«  Dr  Vexpulfion  du  locataire  &  du  dé-  ^.De  la  préférence  fur  V héritage  vendâ 

dommagement  qui  lui  eft  dû.  pritendué  par  le  fermier  qui  s  pasé 

4.  ér  !•  Du  droit  du  propriétaire  contre  le  d'avance. 

foUfevmer. 

COMMENTAIRE. 

H  E  VIN.  l,.in  pradiisff.in  quibus  caufis%  !•  fi  id  L.  qui  f  des  If.  locat. 

z  •  Maifons.  Sçavoir  u  le  propriétaire  a  la  préférence  fur  les  meubles  dC" 

NOTES. 

I  d)  V.  Loîfcl  X.  ) .  r.  6.  ^rt,  4,  &  9*  Haye  du  Gutîcr  contre  Marguerite  RouUet^ 

(^)    V.  Loîfel  Liv,  j.T.           10.  La  même  maxime  eft  établie  par  un  Arrêt 

(fy  Cet  Article  bc  s*obferve  que  pour  les  antérieur  rendu  en  Grand' Chambre  au  Raport 

loYers  des  maifons  de  Ville.  Mais  pour  les  defeu  M.delaBourbanddsle  xd.  Mai  175  x. 

fermes  de  campasne,  TaéHon  dure  3  o.  ans.  Il  y  a  encore  deux  Arrêts  plus  anciens ,  Tua 

px%è  par  Arrêt  du  xy.  Mars  1744.  rendu  du  i Décembre  i^77.&ratttrcdu  4.]aU- 

a  l'Audience  d'huis  clos  de  Grand'Chambrc  ,  Ict  x  ^  S  ^. 
profit  ic  Mcl&ie  jofeph^iraflpis  de  la 
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locauire  au-defTus  des  frais  funéraires.  Jugé  que  non.  Brodeau  fur  U  Coû^ 
tume  de  Paris  âtu  i6i.  nmh.  2^.  ubi  plura  &  pulchra. 

%.  Des  fruits.  La  Coûtume  reftraint  aonc  le  privilège  aux  fruits  pour  lc$^ 
màifons  de  can^pagne;  car  pour  les  meubles  itmSkis  àt.  Ulâtist  il  n'a  quliy* 
potéque  :  dr  prior  tmfwty  fotior  juH. 

3*  La  Loi  édt  c  lQcat$y  exprime  trois  caufes  d'expalfèr  le  locataire», 
i-a.  Si  penfionem  non  folvertt  per  bîennium»  uc  volunt  Interprètes,  ta.  Si 
proprietarius  ipfe  uti  velit  ;  ce  qui  fè  pratique  au  Châtelet  &  aux  Requhes. 
du  Palais  à  Paris,  dit  M.  |louet  &  Brodeau  leu*  L.  num.  4.  Maifon  ajuge  an 
locataire  fes  dommages  Se  mterêts  réglés  à  un  demi-terme,  (î  )  deux  outrois^ 
termes  félon  la  qualité  des  perfonnes.  M.  le  Preftre»  cêstt.  i*  cbaf»  a,^.  éliis^ 
54,  dit  un  terme.  $  a.  Si  le  propriétaire  a  befoin  de  rebâtir  ta  mailon;  Jef^ 
quelles  Brodeau  traite  au  long,  Un.  L.  num.  4.  A  Paris  on  trouve  des  louages»., 
quand  on  veut,  &  à' divers  termes  :  A  Kennes  feulement  à  la  Saint  ^20*. 
A  Paris  les^  termes  ordinaires  font  de  trois  mois  &  la  tacite  réconduâlon. 
B'eft  que  de  trois  mois.  V.  Brodeau  fur  Paris,  art.  161.  num.  ai. 

4.D'ARGENTa£' A.  C.  Art.  191»  Les  bailleurj.  Q^iquele  foûfermîer  de 
terres  de  campagne  ne  foit  obligé  qu'à  celui  qui  lui  a  ibu(àâêrmé,  &  non. 
u  propriétaire ,  cependant  celui*a  a  le  privilège,  fur  les  fruits  de  (bahéritage^ 
qui  que  ce  /bit  qu'ils  apartiennent  avant  1  enlèvement. 
5  .  Des  fruits  &  levées.  On  peut  étendre  cela  au  prix  des  fermes  des  mou« 
Kns;  car  ce  font  des  fruits  quoique  civils;  &  il  eft  indifférent  au  débiteur 
de  quelle  partie  des  fruits  de  la  terre  le  propriétaire  foit  païé  pour  acquitter 
le  prix  de  fa  ferme. 

*  6.  DevdHt  t0us  autres.  Qjielqu'ancienne  que  foit  TJ^ypotéque,  maîS'ilfiiai 
tpujours  excepter  les  Seigneurs  de  fief. 

.  Ou  âutft^  dfuran^t^  Car  la  sûreté  réfultante  de  pUifîeurs^obi^^'oas  13 'eft 
pas!paiement. 

%  7.  Ar&es^t  I.SÎ  mon  fermier  (bufaffiîrme,  jenemepuispeurvoircontre 
k  foûfermier  que  pour  la  moitié  des  fruits,  l'autre  moitié  lui  demeuraai. 
Jugé  par  Arrêt  du  premier  Septembre  1625.  pkidant  Baudoiun  &  Deiîaru 
(kJ  ^ 

8.  Arr£st  I  I»  Encore  que  les  meubles  du  fermier  A>mt  été  déplacé» 
&  vendus,  le  propriétaire  de  la  maifon  eft  préférable  fur  les  deniers  en  pro- 


venans^,  même  aux  alimens  &  médicamens.  {l)  Jugé  par  Arrêt  du  6.  Ma» 
163  2.  Hubert  Apellant de  Quimper,  &Benier,  Barties  ^dautes,  Chappcl 
4  Paul  Dévoilant^  Avocats*. 

N  O  T  B  S\t 

U)  Bafnagc  i/fï  hfpcUauis  ch;  9.  M.  le  V. Ricard  fur  Psini  4it.  i^i-  I^Fcnîcic 
^amus  fur  l'Art.  i6i>  deU  CoAtumtde  n.  6.  fuiv. 


ris  y  ne  donne  Ja  préférence  qu'aux  frais  fu-       (  i)  L*ufagc  a  fixé  ce  dédonmiagcmctti 

iiéraircsnéccffainîs.    aulE  Ferrrcrc/«r/'jir^  cînquiénSc  des  années  qui  aÛoor-  Percha»-. 

'i7ï-^îJ:  y^'^'^f^  baultf.  y 4. 

t  h  )  Cette  dtofion  efr  tonforme  au  Droit       (    )  V.  du  Fail  L.  i.  ch.  5  70- 
Komain.  M.  de  Pcrchtaibault  des  Mîgutions      (  /  )  V.  M.  k  Camus  4fr.     i.  dc  Icxoeifi 

S.  j7.  atwftc  que  noue  uiage  eft  contraire,  ârtt  17 1-  «/.  |.  ,r.  ^.  &[mv. 
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9.  Arrest  m.  Le  propriétaire  a  la  préférence  par  cet  Article;  mais 
on  a  demandé,  ix  ddt^rfi^  file  propriétaire â'ant  afiFcrméSc  touché  pluficurs 
années  d  avance,  &  incontinent  après  vendu  le  fonds  (ans  ftipuler  la  conti- 
nuation de  la  ferme,  lacquereur  pouvoit  expulfer.  Le  fermier  expulfé  difoit 

3u  il  n'avoit  pas  feulement  hypotéque  fur  le  fonds;  mais  qu'il  en  avoit  U 
étention  jarefi^ris  pour  sûreté  des  deniers  avancés.  L'acquéreur  répondoic 
qu'il  n'étoit  point  tenu  de  fa  part  à  entretenir  la  ferme  fuivant  la  maxime 
ordinaire,  fucceffor  fartkularis  non  tenetur  fiare  coUno.  Le  fermier  avoit  été 
débouté  par  Sentence,  fauf  i  fe  pourvoir  contre  le  vendeur  &  s'opofer  à 
J'apropriément.  Son  apellation  mife  au  néant  fans  amende,  condamné  aux 
4lépeos ,  par  Arrêt  du  x^.  ou  i  y.Oâobr^  1656.  plaidant  Yvon  &  SauvageaUt 

ARTICLE  CLXXXIII, 

Voituriers  qui  auroîent  conduit  Se  mené  vin  ou  autres 
chofes,  ou  laboureurs  Se  autres  mercenaires  >  qui  onc 
labouré  &  cultivé  la  terre,  ou  qui  ont  fait  autres  choies 
pour  raifon  delquelles  la  choie  eft  venue  ou  confervée, 
ibnt  préférés,  au  paiement  de  leurs  loïers  &  fàlaires ,  à 
tous  autres  lîir  leidites  chofes  voitûrées,  ainfi  venues  oui 
confervées  par  leur  œuvre,  peine  Se  labeur. 

CONFERENCE. 

C.  Avt*  ï^|.  qu'ils  foient  poïés.  Car  k$  chofes  naturel- 

^  T.  A.  C  Cha^  jof*  Quand  ttng  ctar-  Icmcnt  leur  font  obligées;  &  qui  leur  vou- 

tier  Tait  c^oerre  un  tonnel  éc  vin ,  ou  autres  droit  faire  du  contraire ,  les  chofes  derroient 

chofès  à  voitures,  ou  quand  aucun  prends  i;^/ demeureroient  à  être  traitées  à  bien»  8i 

tabouret  ou  à  femer  aucunes  terres ,  &  les  nul  ne  doit  detoorber  le  bien  à  faire  ;  car  fi 

chofts  font  rcnvdis  par  le  profit  vel  fait  de  lebîen  n'étoit  fait  aînfi  ,  ne  trouveroîcat- 

ceux ,  &  traities  à  bien  >  ceux  voituriers ,  ils  fur  celles  chofes  oà  eux  Taire  poYer. 
ou  autres,  qui  auront  fait  le  profit  dont      Corze  T.  x;.  41.  Orléans  44/.  Bloîs 

les  chofes    font  traitées      ainfi  vcnulîs  1^7.  Nîvernois  T.  ji.  ij.Bragerac  *^ 

bien ,  adonc  fe  peut  bien  faire  poïer  fur  cel-  fArtie  58. 

les  chofes,  nonobftant  nulles  autres  dettes  ;      Dépens  d'hételage  font  privilégiés,  fie  vîen- 

Sc  n'y  doit  nul  avoir  ,  ne  riens  prendre,  tant  uent  a. préférer,  arant  tout  autre»  fur  les 

NOTES.. 

V'  les  Arrits  des  i^/Fétiict  1719.  Bc  6c  vacations.  AÛe  de  notor.  du  to.  tJUït 

'^14.  Juin  1 7 1 1.  ^ U  fin  db  U  nouvelle  Edi-  1714*  77.  Dcvolant. 
don  de  lé  Maître.  Si  Topolîtion  au  fceau  rend  préférable  aust 

Il  eft  de  maxime  oue  les  Procureurs  ad  frais  de  laide  de  Toffice.  V.  l'Èdit  de  x  ^  8  t  • 

If/ex,  qui  ont  eon&tre  les  biens,  droits  6e  Sauv.  £.  i.  ch.^%%4.L,     fh*  %,ùxtiviï^h 

eflèts  de  leurs  Cliens,  font  pré&tables  fur  L,  ch,  ^ 
CCS  Inensji  tous  créaxkcier s  po«r  kur s  avances 
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biens  &  chevaux  hétclés  -,  8c  les  peut  Thè- 
telier  retenir  jufqu'au  paiement ,  &  fi  aucun 
auue  créancier  les  voiuoit  enlever  ,  Thôte- 
lier  a  jufte  caufe  de  foi  opofer.  Calais  145. 
Mets  r.  ij.  17.  Rheims  j^y.  Salle  de 
Lille  T.  ti.  II. -Ville  de  Lille  T.  S. 
1  * .  Villfe  de  Doiiay  T.  5 .  10.  Gorxc  T.  i  j . 
j.  é.  Lorraine  T.  17.  14-  P^aris  i7/.Etam- 
pes  1/4.  Monfort  180.  Mante  i  S  8.  Mon- 
targisT.  18.  6-  Berry  T.  9.  ip.  tcBour- 
bonnois  15/.  (  ) 

Non  toutefois  pour  les  préccdcns ,  fi  au- 
cuns étoicnt  dûs.  Lorraine  T.  17.  14.  Berry 
T.  9«  ^o- 

Labeurs  &  fcmcnccs  font  à  préférer  en 
paiement  fur  les  adveftures ,  en  procédant 
avant  droit  de  cenfe  &  autre  dette  ou  hypo- 
tequc  quelque  ce  foit.  Salle  de  Lille  T.  ii. 
6.  Doiiay  ,  des  hyfouques  i.  Ville  de  Doiiay 
T.  y.  j. 

Quoique  lors  de  la  faifie  les  fruits  fuflcnt 
ammcublis  &  tranfportés  hors  les  lieux  t)ù 
ils  font  crûs.  Montfoit  182^. 

Les  créanciers  qui  ont  prêté  pour  femer 
les  bleds  font  préférés  fur  lefdits  bleds.  Mar- 
ian  ,  des  hyfoteques  i. 

Le  Seigneur  du  bétail  oui  l'aura  baillé  à  fo- 
cîtté  ou  gazaille ,  foit  vacnes ,  brebis  ^chèvres  ^ 
pourceaux  >  jumens  ^  ou  autre  bétail ,  peut  fui- 
vre  ledit  bétail ,  fi  aucun  a  été  vendu,  par  ce- 
lui qui  le  tient  à  gazaille ,  &  lès  recouvrer 
or  les  £a,iiant  reconnoitre>  6c  ce  fans  rendre 
l'argent ,  qui  par  l'acheteur  en  a  été  païé. 
Marfan,  des  hyfoteqnes  4.  Berry  T.  17. 
.30.  Nivernois  T.  ii.  i^. 

V.  Les  Articles,  t}^.  &  4 1 1 .  ci-après. 

OliD.  9.  Avril  1707.  Voulons  qu'à  l'é- 
jrard  des  fuccelEons  de  tous  Gouverneurs, 
Lîeutenans  Généraux  ,  pour  nous ,  ou  Corn- 
n)af'^^"«  en  nos  Provinces ,  Goaverneurs  oa 


Commandans  particuliers  dans  nos  Villes  & 
Places  ,  Licutenans  ^ur  nous.  Majors,  Ai- 
des-Majors, Capitaines  des  Portes  îc  tous 
autres  Officiers  de  l'Etat-Major  de  no^tc» 
Provinces  &  Places,  les  Marchands,  Artî- 
fans  &  autres  qui  feront  créanciers  à^iics 
fucceflions,  pour  niarchandifcs  livrées, pour 
foïunitures  ,  ou  pour  ouvrages  par  eux  fxas 
pour  lefdits  Officiers ,  dans  le  lieu  de  la  re- 
fidence^e  la  charge  de  l'Officier  dèccié 
foient  païés,  par  privilège  &  préférence  à 
à.  tous  autres  créanciers,  fur  les  cfiFctsm©. 
biliers  par  lui  delaiffés  dans  ledit  lim,  i 
l'cffirt  de  auoi  ils  pourront  fe  pouvoir,  îôic 

5ar  voie  de  (aific  ou  autrement,  &  ce  par- 
evant  les  Juges  du  lieu  même,  au/qucl$  la 
connoiffance  en  apartiendra,  &  apré»  que 
lefdits  créanciers  auront  été  païés ,  cwiuî 
pourra  icfter  dcfdits  effets  mobiliers  fera 
difcuté  ou  partagé  avec  les  autres  effets  de 
la  fucceffion  du  défont ,  pour  le  panaec  & 
difcuffion  de  laquelle  nous  voulons  que  les 
héritiers  ou  légataires  ,  fcs  créanciers  fi  ypo- 
tequaires  ou  autres,  &  généralement  tous 
ceux  qui  fc  trouveront  intercffés  dans  ladite 
fucceffion,  autres  que  lefdits  créanciers,  pour 
dettes  mobiliaires  par  lui  faites  dans  le  hco 
ie  la  refidencc  de  La  charge  ,  foient  tcnusdfe 
fc  pourvoir  pardcvant  les  Juges  de  fon  do- 
micile ou  autres  aufquels  Ja  connoiffimce  en 
doit  apartenir  fuivant  nos  Ordonnances 
qu'au  furplus  fi  les  e£&ts  mobiîièrs,  êèîamk% 

Ear  le  défont  dans  k  lieu  de  la  rcfidence  de 
i  charge,  ne  fe  ttouvoîcnt  pas  fuffilaDj 
pour  acquitter  leffitcs  dettes  mobiliaires 
qu'il  y  aura  faîtes  ,  le  païement  enpiiifl'c  être 
pour luivi,  furie  rcfte  dcseffiîts  de  la  lucceffion, 
pardcvant  les  Juges  de  fon  domicile  ou  au- 
tres, aufquels  de  droit  la  connoiffimcc  « 
apartiendra.  (^) 


SOMMAIRE, 

r.ldcmdn Maîtres  ie  barques,  Mep-      enfuccefron  hinépcUire, 
itrs  &  R|»««»m.  4-Wenti«  veisitur  it  U  nmibànSfi 

2.  Quid  apes  le  iûmement  de  U  cbofe,      malgré  U  Unéfite  d'inventaire. 
Préférence  du  vendeur  fur  l  héritage   S'Préftfrence  peur  médicamens  ferdfi 
vendu  quoique  ttjnbé  depuis  la  vente     lotfquen  a  pis  une  tbli^atiuu 

NOTES. 

[m)  Definaies»  Déc.  17 tf.  Coût  notoii.  cela  éublit  aulE  la  ffiaxiiae  Ar  le  doniciit 
ib)  V.rArrétdaConfèaquîeftàkfttitei 

COMMENTAIRE. 
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COMMENTAIRE. 

I.  D'Argentre'  a.  C  Art.  193.  Il  en  cft  de  même  des  Maîtres  de 
barques,  des  Meflagers  &  Rouliêrs.  Ils  ont  tous  le  droit  de  rétention  & 
l'aâion  privilégiée.  Les  laboureurs,  ouvriers  &  mercenaires  ont  auflî  pri* 
vilege  par  identité  de  raifon.  ( c) 

1.  Sur  lefdites  chofeSi  dont  ils  ont  le  droit  de  rétention.  Mais  fi  les  chofes 
jbnt  délivrées,  l'aaion  qui  refte  doit  être  intentée  dans  l'an,  fuivant  l'Or- 
donnance de  I  5  3  9«  art.  1 9. 

3.  Arrest  I  .Maître  Amaury  Ménageant  vend  fa  terre  à  Maître  André 
du  Pré,  la  fucceffion  duquel  eft  acceptée  fous  bénéfice  d'inventaire,  &  ladite 
terre  vendue  judiciairement,  fur  le  prix  de  laquelle  Ménageant  demande  à 
ctrepaïé  par  préférence,  &  fans  entrer  en  l'ordre,  comme  étant  fon  gage 
naturel.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  mois  d'Oftobre  1595.  plaidant  Durant t 
fi  mieux  n'aimoient  les  créditeurs  le  reffaifir  de  fa  terre.  Durant. 

4.  Arrest  IL  Le  vendeur  de  la  marchandife  eft  préférable,  fur  le  prix 

Îiui  en  revient,  à  tous  autres  créanciers  :  &  peut  faute  de  paiement  s'en  reP 
aifir,  la  trouvant  extante  entre  les  mains  de  l'acheteur.  Que  fi  elle  eft  faifie 
&  vendue  à  requête  d'un  autre  créancier,  il  fera  préféré  fur  le  prix  extant. 
y.  M.  Loîiet,  lettre  P.  nmb.  19.  Brodeau  ibidem  9  Se  fur  les  Articles  176. 
Se  177.  de  la  Coûtùme  de  Paris,  où  il  traite  la  queftion  amplement.  Jugé 
le  ...  .  Juillet1628.au  raport  de  M.  deSevigné,  par  grands  Commiffaires, 
qu'un  particulier  aiant  vendu  en  gros  quantité  de  graine  de  lin,  païable  i 
terme,  à  un  Marchand  qui  l'avoit  revendue  en  détail  à  plufieurs  laboureurs,  aufli 
païable  à  terme ,  &  qui  étoit  décédé  intermédiairement ,  &  fa  fucceffion  acceptée 
fous  bénéfice  d'inventaire,  le  premier  vendeur  étoit  bien  fondé  à  fe  faire  déli- 
vrer un  extrait  du  Livre  journal  du  défunt,  contenant  les  noms  des  ache- 
teurs en  détail,  afin  de  les  pourfuivre  &  d'être  païé  fur  ce  qu'ils  dévoient, 
préférablement  à  tous  autres  créanciers,  &  nonobftant  que  la  fucceffion  fut 
bénéficiaire  &  que  l'héritier  eût  baillé  caution  (d)  Hevi  n. 

5.  Arrest  III.  Houfman,  Dodeur  en  Médecine,  avoit  pris  une  cé- 
dule  (hiT.  |6o*  liv.  pour  les  foins  qu'il  avoit  donnés  à  la  cure  du  fieur  de 
KraoquerV  Long-tems  après  le  débiteur  étant  décédé,  &  fa  fucceffion  ac- 
ceptée fous  bénéfice,  il  demande  à  être  païé  fur  les  biens  de  la  fucceffion, 
par  préférence  &  privilège,  attendu  la  caufe  du  dû.  On  lui  répond  10. 
qu'il  n'eft  pas  queftion  des  falaireS  mérités  pour  la  maladie  dont  le  défunt 
cft  décédé.  20.  Que  prenant  une  cédule,  pdem  habuerat  depretioj  &  par 
conféquent  perdoit  fon  privilège.  Il  ett  débouté  par  Sentence  des  Préfidiaux 
de  Quimper  du  18.  Juillet  1625.  fauf  à  fe  pourvoir  au  bénéfice.  Apel, 

N    o    T    E  S. 

Y  r  )  Sur  la  préférence  des  Matelots  &  du  L.  i.  ch,  144. 

Pilote  pour  leurs  falaircs.  V.  T  Ordonnance  Arrêt  conforme.  Dcvolant,  lettfe  P.  ch. 

de  la  marine,  £.  i.  T.  14.  ^rr.  id.&Sau-  40.  V.  les  Articles    176.  &  177.  de  la 

vageau  >  L.  5.  ri&.  10 1.  Coût  de  Paris  dans  ia  Conférence  des  Coût. 

^  éi)  Cet  Arrêt  cft  raporté  par  Sauvageau  fui  T  Art.  177, 
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Arrêt  confirmatif  le  6.  ou  7.  Juillet  i6z6.  plaidant  Chappei  pour  llntimé* 
V.  L.  qadfitum  §.  quAre  jf,  de  priviUgiis  tudif*  autrcmcot  iç  Imis  MtmtâU 
fudicisfojfef  CHAPPEL.C^j 

NOTES- 

(e  )  Chappcl ,  ch.  57.  Dcvolant  ,lett.  M.  Chirurgien,  Ccluî-cî  n'avoit  pas  de  préfcrca- 

ilf.  1^.  ce  fur  les  biens  de  la  fenunc,  &  ne  pouvok 

Bclordeau,  lettre  H.  Cent.  60.8c  Dcvo-  venir  qu'en  hypotequc. 
lant,  lettre  P.  ch.  j  8.  raporwnt  un  Aiîàt      On  auroît  pu  le  décider  au£  par  le^èinc 

de  M^rs  16  i6-  qui  jugea  que  la  femme  motif  qui  détermina  TArric  du  mois  de  ]ail* 

s'fcunt  obligée,  folidairemcnt  avec  fon  ma-  Ict  i6%6. 
ri,  pour  les  traitemens  faits  au  mari  par  un 

ART  I  G  LE  CLXXXIV. 

Obligation  peut  être  faite  *  par  autrui ,  pourvu  que  la 
perfbnne  b  qui  s'oblige  feit  capable,  encore  que  celui  pour 
lequel  il  s'oblige  feit  incapable  de  s'obliger;  feient  mineurs, 
prodigues,  firieux,  ou  autres,  contre  lejquels  ceux  qui  fi 
font  obligés  n  auront  aucun  recours,  finon  qu'il  fi  vérifât  o^m 
V obligation  eût  tourné  à  leur  profit, 

CONFER  ENCE. 

JLrt.  188.  189.  197.  449.  491.  fil.  poatceqae  lapei/ônae  ^èpailIê4r(fof(^obE- 
A.  C.  Art.  %oo.»  Poai  autie.  b  Scpoiflè  ger. 

ebliger.  Ch»p.  }  |o.  Homme  (e  peatob^et  pool 

T-  A.  C.  Ch»f.  jt8.  Et  aolE  eft  l'en  aatie,  pootcequ'ilfoiten  ctatdcsobhg,et< 

obligé ,  quand  homme  s'oblige  pool  ancie;      Beatn,  dt  ftrmt»fês. 

COMMENTAIRE.  ^ 

D'Arcentre'  Ait.  Fuit  in  veteri  manifefta  amphibologîa,  qutm  mo 
revellendam,  &  Jurifconfultorum  furiofàs  confliâationes  fedandas»  ceolui 
Lege. 

Qusriturillojure,  an  obligation!  alterius,  fed  inhabilisadcontrahendum» 
ut  minoris,  furiofi,  prodigi,  fœminae  poflit  fidejuifor  accedere.  Magoiiiîc 
«ftûs  contentionum ,  m:  de  fidejufioribus  minerum  U  ubicumque  6p.  &  Lm 
Mdrcellus  2  5*  #•  de fidejufioribus  ,  L.  ubi  lex  &  £«  qui  contrs  1 1.  eedem  thnUm 
Denique  quas  mes  cogitationes  (emper  fuêre ,  ut  nxofum  iftud  jus  ia  tPtOBi 

NOTES, 

y*'Deyohvx,[lettre]C.  ch.  4. 
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tôlUrctur  ,  pernicie  momlium  repertum  &  ufurpatum,  fuafi  ut  lèse  tales 
MlebwB  toll«rentur;  ita  ut  éonventiooes  hotninum  légitima:  mancrent  ne 
iiUo  pratextu  convellerentur  :  «eut  omni  obligationi  alterius,  quanaLâm 
per  fe  inhabilis,  fidcjuffor,  aut  conftitutor  accedere  poflèt,  &  oblieatus 
efficaciter  conveniri ,  cùm  in poteftate  cujufque  fit  fe  «on  obligare  qui  fciat 
conditioncm  e;jis ,  pro  quo  fe  obligat,  nec  oporteat  quemquam  '  pfxtextu 
aut  fiduciâ  fidejulDonis,  circumveniri  allegatione  inhabilitatis,  aux  erat 
tempore  obligationis.  Nam  fi  dolus  creditoris  interceflît,  aliud  eft,  &  omnis 
obligatio  rcinediis  legum  refcinditur,  ctiam  iiiter  majores  mamdoli,  metûs 
&  talium  cafus  hîc  non  intelliguntur ,  fed  is  tantùm,  cùm  fidejuObr  allegat 
inhabihtatem  ejus  pro  quo  fe  obligat.  Id  judicium  dcftiArimi  quique  mirè 
probavere  &  applaufcre  :  atquc  hinc  mirs  falebrae  diftinélionum  hoc  in  ar- 
gumento  conquievere. 

Hbvin.  HicArticulus  loquîtur  de  exceptionibus  quae  perfonaecohsBrent, 
quasfidejufloribusnonprofunt,  L.  6S.ff,dtreg.furit,  L.      ff.de  fiitjuffonbuh 

Argentrxus  th.  de  donatienths  drt.  2 1  j .  vet.  num.  1 4.  i  ; .  16.  1 7.  glof.  ^ 

AR  TI  C  L  E  CLXXXV. 

.  Si  aucun  eft  plege  d'autre  détenu  prifonnier,  pour  ças 
de  maléfice ,  dont  il  dût  être  ^  puni  de  mort ,  s'il  étoic 
prouvé  que  ledit  prifonnier  eût  feit  le  cas  dont  il  eft 
accufé,  le  plege  ne  feroit  toutefois  puni  corporellemenc^ 

CONIERENCE. 

■JIrt.  tté-  te  6tj.  pas  être  pendu  ^  ne  prendre  mort. 

A.  C.         toi.  «  Mis  à.  Ord.  Etablififemens de  Saint  toiiis,  L,  s, 

,T.  A.  C  chsf.  97.  Le  plege  ne  Jerroît  »rt.  104. 

COMMENTAIRE. 

HEriM.  Ncmo  cnimpoteft  crimînaliter  teneri  ex  alterius  fado.  V.  Argent» 

D  Argentre'  a.  c.  Art.  20 1.  *  L'Auteur  devoît-il  ftire  des  notes 
fur  une  difpofition  fî  vifiblcment  ridicuk  par  fon  inutilité  ?  Qic  fait  i 
cet  Article  ce  qu'il  dit,  fiir  les  mots  Ç  étoit  prouvé  )  qu'un  crime  devant 
âcre  puni  d'une  peine  corporelle,  le  Juge  qui  clargiroit  le  coupable  feroic 
«-épris?  Il  eft  vrai  que  c'eft  pour  infinuer  qu'on  ne  doit  pas  même  élargitr 

NOTES. 

^    V.  fontanon,  far  r^rt,  tjo.  de  POrd.    dépcnfc  à  la  gèollc.  Sauv.  t.  ch. 
de  I         &  Loifcly  L.  j.  T.  j.  éirt.  j.        Les  Art.  xj.  &  ij.  du  T-  ij-  de  TGr- 
Celui  qui  s'eft  rendu  candon  de  reprèfen*  donnance  criminelle  confirment  cette  œaxâokc^ 
«ex  le  prifonnier  A*cft       tenu  4c  païci         ^Ugt.  y.  Bagueau  fur  ce  mot» 
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544  .  

rom  caution  en  ce  cas.l  II  ajoûte  enfuite  la  différence  qu'il  y  a  de  la  caution» 
&de  celui  auquel  on  a  confié  la  garde  duorifonnier.Car  ce  dernier  pourroit 
être  puni  de  la  même  peine,  parce  qu'il  n'eft  pas  tenu  m  umaa»  fid  (x  éMu 

ARTICLE  CLXXXVI. 

Mais  fi  le  détenu  avoit  donné  plege  de  tenir  fa  ^rifon; 
ou  Ce  repréfenter  à  Jujlice  à  certaine  peine,  *  ores  que  après 
les  délais  compétens  baillés  aux  pièges  j  Udtte  peine  ^  fût  dé- 
clarée commife  contre  leCdits  pièges  &  cautions  :  néan- 
moins fi  l'accup  eft  après  repris  &  repréfinté  à  la  Jujlice; 
ladite  peine  pourra  être  modérée  y  &  fi  fera  /^exécution* 
(ficelle  vers  le  plege,  fans  qu'il  foie  befoin  faire  difcuflion 
vers  le  principal. 

CONPEREN  CE. 

f  Art.  1 8  f  •  donnés  à  certaine  pdnc ,  pour  ce  que  les  cb<w 

A  C.  Art.  xo  t.  »  VomvÎKi'ae  les  choks  fcsfafTenc  faites  dûcmenc  en  jogement,  la  peine 

(uffent  faites  dâëiiient  en  jugement.  •>  Seroit.  feroit  en  outre  commilè  contre  les  çk^et,  te 

Que  le  détenu  fût  après  prins  par  la]uf-  devroient  être  pugnis,  commcle  casTaoïoff 

nce?c  puni }  &  fera  on.  à  De  ladite  peine,  en  foi. 
T.  A.  C.  Ch*f.  97.  S'il  y  avoir  pièges 

SOMMAIRE. 

ï .  Critique  de  V Article*  obligation* 

Difcujfion  de  la  furifprudence.  Aux  ^.si  le  farcorfs  a  lieu  contre  U  caution 

Notes.  dans  le  cas  de  r^rncle.  ^ 

2.  Du  Geollier  qui  a  laiffé  évader  te  pr/-  6.  Créancier  de  l'étranger  qui  4  fait  fait^ 
fonnier,  &  de  la  caution  qui  après  la  lite  n  eft  tenu  di' entrer  dans  les  traités 
condamnation  ref  ré  fente  le  prifonnier.  que  le  débiteur  a  faits  avec  fes  iréaiH 

3.  V ordre  de  Mfcuffton  n'a  pas  lieu  en  ciers. 

cautionnement  judiciaire.  7.  fuge  qui  a  élarp  le  débiteur  tenu  di 

4.  la  mort  de  la  caution  n'éteint  pas  fin      le  repréfinter  ou  de  paier  pour  Utu 

COMMENTAIRE. 

1.  D'Arghntre'  Ait.  Exertè  hîc  dimicatum  eft  intcr  Deputatûf  Of-« 
dinum.  DoâiflSmi  quique  veterem  hoc  cafu  diipofîtionem  probaba^c,  qoas 
fimplicicer  pœnam  committi  volebac.  Nobiles  obftabant,  qui  fab&tn  VÛtic 
în  caput  fuum  cudi  prasfentiebant.  Et  nuper  quidam  prifco  jure  impUûÛ 

NOTES. 

y.  BoatcUlcr,  I,  j.  r.  loi.  fur  cet  An.  &  fur  les  Arc.  fuîvan$. 
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magno  fuo  damno  luerant  taies  fidejufliones.  Hinc  il  lac  lachrims  &  xRu% 
difceptationum.  Commiffarii  adverfariis  asftibus  perturbât!  nuubatit  (a): 
itaque  ne  nihil  agercnt,  hoc  egerunt,  quod  hîc  cavetur,  id  eft  Udite  peine 
fourrâ  être  modérée ^  taii  arte  vis  legis  elufa,  &  arbitrio  rclida.  Vêtus  eft 
proverbium»  Afpendius  intus  canit.  (  b  ) 

Hevin.  (a)  Hîc  cxpoftulat  fine  causa;  nam  in  l.  fancimus  26.  c.  de 
idejufi.  qui  promifit  fe  exhibiturum  reum  intra  certum  tempus,  autnifi  cxhi- 
beret  certam  poenam  foluturum  ;  etiamfi  elapfo  tempore  pœna  commifli  fitj 
tamen  Juftinianus  fex  menfes  adhuc  betnené  indulget ,  intra  quos  fi  eum 
jfiftat,  vel  eum  deffendat,  à  pœnâ  promifla  liberatur.  (4) 

(b)  Id  eft  fibi  ipii  canit>  quod  aicitur  de  his  qui  proprio  commodotaa*^ 
tùm  confulunt* 

NOTES. 


'{s)  La dîfpofitîon  de  cette  Loi  eft  pltis 
Jufte  que  celle  de  la  Coutume  qui  permet 
feulement  de  modérer  la  peine.  Car  la  peine 
nViant  lieu  que  faute  de  repréfentation  du 
prifonnier ,  pourquoi  cette  peine  fubfiftera* 
t'elle  lorfquil  eft  rcpré fente?  Et  pourquoi, 
dans  une  matière  purement  pénale,  Tobli- 

f ation  de  la  caution  ne  fcra-t*elle  pas  éteinte 
e  droit  par  la  feule  repréfentation  ? 
On  voit  dans  Dcvolant,  lettre  C  ch.  i. 
&  dans  Belordeau,  Utttre  D  Controv,  ly. 
deux  Arrêts  dont  le  premier  paroît  plus  con- 
forme à  la  rigueur  de  la  Coutume ,  qu'à  Té- 
quitè  de  la  Loi  Sancimus  3  &  le  fécond  peut 
èrvîr  à  condamner  l'excès  de  rigueur  du 
premier. 

Dans  Tefpéce  du  premier  Arrêt  qui  eft  du 
'%  % .  Mars  I  ^  1 1 .  le  débiteur  prifonnier  fut 
èlar^ ,  parce  qu'il  fê  difoit  malade ,  donnant 
caution  de  fe  repréfenter  ou  de  païer.  La 
caution  aïant  été  reçuë  &  certifiée  par  le 
fils  du  débiteur,  le  créancier  ne  fait  aucunes 
iuîtcs  ,  la  caution  pourfuit  le  créancier ,  pour 
qu'il  ait  à  fe  faire  païer  ;  &  pendant  cette 
procédure  le  débiteur  meurt.  II  ne  paroît  pas 
que  le  créancier  eut  fait  de  fa  part  des  pour- 
fuites  contre  la  caution  pour  la  repréfenta- 
tion du  prifonnier  ébrgi  ;  &  l'Auteur  ne  dit 
pas  qu'il  y  eût  terme  fixé  par  la  Sentence 
d'éiargîflcmcnt.  -Cependant  la  caution  aïant 
été  condamnée  de  païer,  la  Sentence  fut 
Confirmée  par  Arrêt. 

Le  fcul  motif  que  Dcvolant  donne  à  cet 
'Arrcft  ,  eft  l'obligation  contradée  de  repré- 
fenter Je  débiteur  ou  de  païer,  mais  comme 
la  caution  ne  s'étoit  pas  obligée  de  £aire  vi* 


vre  le  débiteur,  il  femblequcfa  mort  avoit 
fait  celTer  l'obligation  de  le  repréfenter. 

Comme  il  n'eft  pas  vraifemblable  que  des 
Juges  n'cuffent  pas  été  frapés  d'une  raifon  û 
fenfible ,  il  paroît  neceifaire  de  fupofer  qu'il 
y  avoit  eu  un  délai  pour  repréfenter  le  dé- 
oiteur  ,  ou  des  contumaces  contre  la  caution. 

Le  Commentateur  de  Devolant  dit  que  la 
queftion  fe  décidoit  par  l'Art,  i  9  x.de  la  Couu 
Mais  il  fulfit  de  conférer  l'Article  avec  l'cfpécc 
de  l'Arrêt ,  pour  voir  qu'il  n'y  a  aucun  raport. 
]e  paffe  à  l'Arrêt  raporté  par  Belordcau. 

Un  débiteur  prifonnier  depuis  huit  ans 
tombe'  malade.  Il  eft  élargi  par  Sentence  & 
commis  à  la  garde  d'un  Sergent  qui  s'en  char- 
ge comme  eeollier.  Le  Sergent  voïant  que 
u  maladie  du  débiteur  eft  longue ,  lui  per-« 
met  d'aller  en  fa  maifon  pour  fe  faire  trai- 
ter ,  à  la  charge  de  retourner  dans  huit  jours  ; 
&  il  y  fait  obHger  un  tiers.  Dans  la  huitaine 
le  débiteur  retournant  à  fon  ôtage  meurt  dans 
le  chemin.  Le  Sergent  étant  pourfuivî  exer- 
ce (a  libération  contre  fa  caution.  Par  Arrêt 
du  14.  Avril  1^14.  les  Parties  furent  rcn- 
yoïées  hors  procès  ,  parce  que  le  Sergent 
rendroit  la  fucceftion  auiC  f^hrable  qu'elle 
l'étoit ,  lorfque  le  débiteur  s'abfenta  de  fon 
confentement  ;  &  il  fut  interdit  pendant  trois 
mois  pour  la  faute  qu'il  avoit  faite  de  per- 
mettre au  débiteur  de  s'abfcnter ,  fans  or- 
donnance de  Juftice. 

L'obligation  de  rendre  la  fucceflion  aufC 
folvable  qu'elle  l'étoit  lors  de  l'abfcnce  du 
débiteur ,  avoit  pour  motif  l'allégation  du 
créancier  que  l'élargiffement  volontaire  fait 
par  le  Sergent ,  avoit  procuré  au  débiteur  la 
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Otis      :  ita  âft.  5  ^«  /«F^  ^  ^^^^  *  <5  7*  i*/**» 
Difc^ton^  Elle  ne  s'ordonne  principalement  qu'auxxauttoûs*^  V.  fltr^4n.  19  a» 
A  Loyfcau  ttâïti  ie  U  gduntie  des  unus  cfh  9. 

2.  D^Aac  EKTR  e'  a.  C.  Art.  ^o  La  feim  feroit  imttmift.  Avant  que  \i 
difpo/ition  de  la  Coûtume  eût  été  modérée  par  u  Nouvelle,  la  caution  de* 
iheuroit  quitté,  pourvû  qu'elle  repréfentât  le  prifonnier  avant  que  h  peine 
fSii  énoncée  par  Sentence  ou  païéc;  &  l'Auteur  remaroue  qu'il  fut  abfi  jugé» 
entre  le  lieur  de  MejufTaume  &:  un  Geollier.  il  obferve  dans  k  fait  que  k 
Brtfonnier  n'avoit  été  repréfenté,  qu'après  le  Jugement  de  condamnation 
contre  le  GeoUier  :  mais  il  ne  dit  point  précifément  ce  qui  fut  jugé.  Tout 
ce  que  l'on  peut  induire,  c'eft  que^  l'Auteur  parlant  dans  le  même  Heu  de 
la  condamnation  ou  du  paiement  de  la  peine,  le  Gcollier  qui  n'avoit  pas. 
païé  pût  fe  faire  décharger. 

Il  eft  indifférent  par  qui  le  prifonnier  foit  repréfenté.  Car  quoique  la 
caution  n'y  ait  eu  aucune  part ,  elle  ne  doit  que  ks  frais  de  la  capture.  S'il 
y  a  condamnation,  &  que  la  caution  foit  apellante,  la  repréfenution  du 
prifonnier  fôus  Tapel  décharge  la  caution. 

3.  Séns  qu'il  foit  befotn  fatre  difcujfton.  Parce  qu'il  n'y  a  point  d'ordre  de 
difcuflion  en  caution  judiciaire  »  ni  dans  la  caution  jùiM  fifiL 

NOTES. 


facilité  de  détourner  fcs  bîcns  .  &  qu*îl 
avoit  tellement  cîifpofé  fcs  affaires ,  qu  il  n'y 
avoit  plus  de  rcfifbttrcc  pour  être  païé.  Le 
créancier  ajoûtoit  que  les  excès ,  ou  la  fatigue 
iu.  voïage  ayoient  caufé  la  mort  du  débi- 
teur. Cependant  il  paroît  que  la  Cour  ne  s*ar- 
jéta  point  à  cette  dernière  raifon  5  &  malgré 
Ja  faute  du  Sergent ,  qui  parut  aflcz  grande 

Jour  le  faire  interdire  ,  on  préféra  les  motifs 
'^équité  à  la  rigueur  du  Droit  y  &  le  Sergent 
•blie;é  de  répondre  feulement  des  fraudes  que 
le  débiteur  avoit  pu  faire  contre  le  créancier 
pendant  l^largiiTement ,  fut. traité  auffi  fa- 
vorablement ,  que  fi  le  débiteur  étoit  mort 
en  prifon.  Peut- on  penfer  que  la  caution  > 
condamnée  ^ar  le  premier  Arrêt  que  j*ai  ra- 
jporté ,  ne  fut  pas  plus  favorable  que  ce  Ser- 
gent,, en  fupolant  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  cir- 
fonftances  particulières  omifes  par  Devolant  l 
Y.  un  autre  Arrêt  du  16.  Oâobre  1606. 
saporté  par  Belordeau  dans  fa  Coûtume  j 
srt.  ij.  Le  même  Auteur,  lettn  F.  Contr, 
fx.  raporte  un  autre  Arrêt  dont  la  rigueur 
pas  moins  grande  que  celle  de  l'Arrêt 
Joni  parle  Devolant. 
tTn  débiteur  eft  élargi      fon  fih  l'oblige  de 
reprfefentcr  dans  un  tems  ou  de  païcr.  te 
fese  Bïcuit  agris  le  tems  expiré   Uns  qu.'il; 


y  eut  eû  aucune  {ommaddn  ati  fils  Se  \e  re^ 
préfenter.  Par  Arrêt  du  19.  Avril  161  y 
le  fils  fut  condamné  de  jpaïer  :  &  l'on  jugea 
en  point  de  Droit ,  I^  Que  le  fils  avoit  d» 
agir  avec  la  plus  exceâive  rigueur ,  en  obli» 
géant  fon  pere  de  rentrer  en  prifon  ,  fans  au* 
cune  flimulanon  du  créancier,  x*.  Qu^  la 
peine  étoit  encouiuU  de  plein  dtok  aprâ  k 
terme  fatal ,  (ans  pouvoir  être  |aoderèc» 
quoique  la  moderauon  permife  par  la  Loi  œ 
pût  jamais  avoir  lieu  oans  une  efpéce  plus, 
ravorable  >  le  créancier  ne  pouvant  alléguer 
auf  un  préjudice  réel ,  puifque  le  débiteur  k* 
roit  également  mort  en  prifon ,  s'il  y  avoit 
été  remis  après  le  terme  fatal. 

V-  l'Arrêt  du  ij.  lévrier  1^4^.  dan» 
le  Journal  des  Audiences  j  qui  juge  qn'iut 

Î>arent  qui  s'écoit  obligé  de  repréfentcr  lepri* 
bnnier  toutefois  &  quantes ,  etoit  ièchugh 
par  la  mort  de  ce  prifonnier,  n'a'ûuic  ii& 
lommé  ni  pourTuîvi  pour  lexcjttCaïKZ  avaacL 
£1  mort. 

5'ai  aoris  qu*il  a  été  rendu  !c  .    *    •  • 
un  pareil  Arrêt  au  Parlement  de  Bieta^BC» 
au  profit  du  fieur  de  Saint  Germain  GuiHo- 
tou  qui  s'étoit  obligé  de  rcpréfcntcr  lOŒC- 
fois  U  quantes  lefieui  Georges  Pope  Aj^ki9i% 
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4.  L'Auteur  coodamne  le  fenpment  4e  la  glofe  qui  porte  que  la  cavTtioft 
£tant  morte, il  en  eft  de  même  que  des  aâions  ex  deli^o  quilfont  éteintes,  il 
cft  vrai  que  la  mort  de  Taccufe  éteignant  le  délit,  tout  aoceflbire  cefle,  a* 

Îar  conféquent  le  cautionpement ,  mais  la  mort  de  la  caution  n'éteint  pas 
obligation. 

5.  Arrest  I.  Judes  Mcrart  éttataccufé  &  cmprifonné  ea  la  Jurifdidten 
Se  Romillé ,  Jean  Merart  fon  pere  demande  qu'il  foit  élargi  fous  caution  d0 
fe  repréfenter;  ce  ^ui  eft  ordonné  par  Sentence,  donnant  caution  de  fe  re- 
préfenter  ou  de  paier  mille  livres*  Les  coaccufés  aïant  été  pris  &  le  procès 
réglé  à  l'extraordinaire,  le  Procureur  d'office  conclut  à  la  repréfentation  de 
TéTargi,  &  le  pere  demande  un  délai  de  fix  mois,  alléguant  qu'il  étoit  allé 
à  Paris,  8c  que  depuis  il  avoit  pris  les  armes  pour  le  Service  da  Roi.  On 
lui  donne  deux  délais,  l'un  de  quinzaine  &  l'autre  de  huitajpe;  &  enfin  la 
fomme  de  mille  livres  déclarée  commifè  &  lui  emprifonné*  Apel  de  cette 
condamnation  &  de  l'emprifonnement.  La  Cour  met  Tapellation  &  ce,  donne 
un  délai  de  fix  mois,  &  cependant  élargi  par  Arrêt  du  21.  Avril  fur 
les  conclufions  de  M«  TAvocat  Général  Bufnel ,  qui  foutenoit  que  Ton- ne. 
pouvoit  exécuter  par  corps  pour  le  paiement  de  la  peine  commife.  Devoixant*  . 
(t) 

6.  Arrest  IL  Jugé  ce  Jeudi  }•  Juillet  1659.  qu'un  particulier  aïanc 
baillé  deniers  à  un  Anglots  habitué  i  Saint  Malopour  lettre  de  change,  lequel 
Anglois  peu  de  jours  après  fit  banqueroute ,  &  les-  créanciers  duquel ,  ou  du 
moins  la  plûpart,  avoient  fait  traité  avec  lui,  moïennant  remife  d'une  partie, 
ledit  créancier  n'étoit  obligé  invitus  d'entrer  audit  traité.  Moy  plaidant 
pour  le  créancier,  Maître  Gabriel  Bernard  pour  TAnglois  &  les  Créancier» 
qui  avoient  traité;  Begace  pour  les  Conluls  de  Saine  Malo,  &  de  Monta- 
lamoert  pour  la  Communauté  de  ladite  Ville  ,  Monneraye  Subftitut  de 
Monfieur  le  Procureur  Général.  La  caufe  fut  continuée  pendant  trois  Au- 
diences. 

7.  Par  le  même  Arrêt  le  Sénéchal  de  Saint  Malo  fut  condamné  de  rétablir 
ledit  Anglois  és  prifons  d'où  il  l'avoît  élargi ,  ou  à  défaut  condamné  de 
païer,  conformément. i  autre  Arrêt  rendu  peu  auparavant,  fçavoir  l'i  i.  ou 
x  3 •  de  Mars  59*  par  lequel  le  fieur  Guillozou ,  Lieutenant  de  Morlaix , 
fiH  pareillement  condamné  de  rétablir  un  prifonnier  par  lui  élargi  in  pari 

JiecUf  plaidant  Begace»  Bernard  Se  <  &  Monneraye  Subftitut* , 

Hevin. 

NOTES. 

(  *  )  DcToIant,  Uttr$  C  ck,  75» 

ARTICLE  CLXXXVII. 
*  Et  fi  U  plege  a  fdiè  peine  ou  amende ,  il  peut  mettre 
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en  vente  &  en  bannie  la  terre  de-  celui  pour  lequel  il 
s'ejl  conftitué  plege,    fans  aucune  iifcujfion  de  meMs. 

CONFERENCE. 

A.  C.  Art.  10  4..  a  S'il  y  a  pkge  de  l'a-   leur*  fur  quoi  fc  dèdooiniager. 
^ae&de  ,1e  pltge.  I>  Qui-  =  S'il  ne  tiouyeail»       Saint  Sever  T.  17, 

C  O  M  M  ENTAI  R  E. 

D'Argent rb'  Ait.  Sdns  difcuffion.  Adjiciendum  fuît,  &  finenovoprtv 
ccffu  e»  I.     ff»'iudicat.  fihi  &  L.  ultim.  ubi  Baldus  C.  de  ufuris  reijud. 

ARTICLE  CLXXXVIII. 

Celui  qui  le  conftituë  detteur  pour  autre ,  ne  doit  plus 
païer  que  le  principal  obligé,  ores  que  l'obligation  du 
plege  ou  fidéjufleur  porte  davantage. 

CONFERENCE. 

l 

^Art  184.  i8  9«  dît 4  dit  qu'il  ne  dût  pas  tant,  H  UVe  pûc 

A.  C.  jirt,  10^.  montrer  ô  effet ,  l'ami  combien  qu'il  fàt  obli- 

T.  A.  C.  Chap.  3 10.  Et  fi  aucuns  faifoît  gé,  fur  celtes  efpcrancc  &  entente  ne  derroît 

tiutre  contraindre ,  par  fémonfcs  ou  par  au-  poïcr  >  fors  au  prix  que  le  principal  detteur 

très  voies  &  ung  des  amis  au  contraint  yen-  leroit  obligé  ou  tenu  au  tcms  de  robKçation, 

feit  en  Tabfence  de  celui ,  à  celui  qui  le  feroit  fi  l'adeur  ne  montroit  que  i'ami  en  eut  don- 

contraindre,  &  lui  dît  3  vous  contraignes  ee»  nk  lett^res  ou  autres  pexeiopcoires  propofta 

lui  OH  celle  5  pourquoi  le  contraignés^vous  f  parquoi  il  lui  fut  tenu. 

Et  celui  qui  le  contraindront^  répondît:  il  Qiu  s'oblige  pour  fou  am\ ,  en  fonab-» 
nie  doit  cent  fols  y  ou  une  grande  fomme  oh  *       fencc  ,  peut  excepter  de  rcxccpûon  que 

femhlables  chofes  j  &  que  cchii  ami  Jui  ré-  fon  ami  eût  pu  faire, 

pondit  >  je  vous  crois  de  ce  que  vous  mi  di"  L'obligation  du  plege  eil  éteinte ,  (juaod 

tes  ,  <^  vous  enpoïerai ,  dedans  certain  tems^  la  dette  eft  païée  par  le  principal  oblige,  le- 

f^ffsen  oblige  moi  (i*  tous  mes  biens  ^  à  vous  quel  néanmoins  peut  fubroçer  celui  qui  a 

en  poïer ,  ou  à  vous  faire  poier  y      par  telle  baillé  les  deniers  pour  acquiaer  la  date  ^ 

êbligation  ou  femblable  :  &  celui  laiffat  à  côn-*  f  hypoteque  d'icelle  fur  fes  biens  feulement  \ 

craindre  celui  obligé  ,  &  puis  celui  que  l'en  &  non  fur  ceux  du  plege.  Placités  de  Roto 

eût  laiffé  être  vel  efter  pour  la  caufe  de  fon  151, 
puni ,  qui  eût  fait  ou  dit ,  comme  deffus  eft 

COMMENTAIRE. 

Hevin.  Qui  ft  CQnftituë  dettefir  fout  Mutri,  .Quidde  la  cautiott  de  Ccltti 

NOTE  s. 

De  la  difFérence  entre  les  obligations  des   geau,  l.  i.  ehap.  j  î  «•  Perolant,  Itfit* 
cannons  &  des  certificaieurs;  &  des  cautions   C  (h»p.   ii.  &  iL 
ic.  des  certificaieurs  judiciaires.  V.  Sauva^   ^      e         v  -ft 

qui 
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qui  a  perdu  au  jeu?  An  fit  exceptio  rcalis  propter  odium,  ut  in  Macedo- 
niano. 

Tidéjuffeur.  Je  crois  que  Ton  peut  apliqucr  ici  h  Loi  fidejujfori  24.  f.  de 
donmntbus  ,  qui  eft  finguliere.  Fidcjuffon  ejus  qui ,  donationis  causi,  pe» 
cuniam  fuprà  moduna  legis  promifit,  exceptio  dari  débet,  etiam  invite  reo, 
ne,  fi  forté  folvendo  non  fuerit,  pecuniam  fidejuffor  amittat.  Eil  haec  ex- 
ceptie  realis  ;  &  hic  Articulus  videtur  agere  de  exceptionibus  realibus  qux 
ciiam  fidejuflbribus  profunt,  L*  68,  de  reg*  furis,  I.  7.  i.  I.  15.  ff^  de 
exfefttmbus  I.  1 1 .  Cod.  eod*  JU  3  2..  f .  de  fidejujfertbus. 

D'Argentre'  a.  C.  Art*  205.  Cela  s'entend,  quant  à  la  quantité  de 
la  dette.  Car  on  peut  s'affujettir  à  de  plus  grandes  rigueurs,  &  même  faire 
dégénérer  en  obligation  civile  U  fimple  obligation  naturelle  qui  n'ecoit  pAS 
exigible.  ^ 

ARTICLE  CLXXXIX. 

Celui  qui  fë  conftituë  detteur,  ou  fi  fait  plege  en  cer- 
taine fbmme  pour  autrui,  pour  dommage  fait ,  ou  autre 
dette  qui  n  eft  ^  liquide ,  fera  tenu  païer  la  fomme  en  la- 
quelle il  s'eft  obligé,  (ans  qu'il  puifle  b  dire  ni  excepter > 
que  le  dommage  ou  dette  n'étoit  de  fî  grande  fbmme, 
que  la  fbmme  en  laquelle  il  s'eft  obligé. 

CONi  E^ENCE. 

jtrt.  I S  8.                                ^  UBg»  qui  fe  fit  ami  à  aucune  pcrfonne^  ou  à 

A.  C*  Art*  10^.  •  Apurée  De  liquidée,  aucun  adeur,  fur  tortfait^  ou  fur  dommai- 

h  Objiccr.  ges ,  ou  fur  quantité  de  meubles  non  cfti- 

T.  A.  C.  Ch^p.  j  i^.  Quand  aucim  eft  méc,  &  Icschofcs  non  apurées,  &  celui  qui 

obligé  à  autres  en  aucunes  cGofes,  comme  te  feroitami  ,  &  Tapeur  en  fiflent  compo» 

èe  robes,  ou  de  chevaux ,  ou  d'autres  cho-  fition  à  certaine  fomme >  celui  ami  n*auroic 

ks  donc  le  prix  ne  Teftimation  ne  foienc  pas  lieu ,  puifque  la  compofition  feroit  faite 

dévifécs,  fi  leschofes  font  dont  l'obligation  &  agréée,  &  que  celui  ami  fc  fût  obKgé  de 

foie  faite  de  jure  volonté ,  ou  fi  c'cft  par  faire  la  fomme  &  le  poïement  6c  par  Cour 

raifon  de  fcrviccfait,  ou  d'autre  bonté ,  celui  qui  pouvoir  y  tût,  ou  qu'il  lui  eût  les  cho- 

qui feroit  obligé  par  raifon  de  pure  volonté,  (es  jurées  ou  fiancées,  ou  <jue  il  eût  eu  de 

2in$  autre chofe,  pourroît faire l'accompliffc-  l'autre  vel  de  l'adteur  certaines  chofcs  qui 


rcpc 


compliiTementen  fon  vivant ,  ou  que  Tobliga-  que  ils  n'accompîiffent  les  dévis  &  les  con/ 
cion  fût  pour  fervice  ou  pour  autre  boute ,    venans  faits  par  encr'eux ,  fauf  à  avoir  droit 


J'en  dcvroit  rcearder  à  qui  l'obligation  feroit  envers  le  premier  tenu.  Car  chacun  qui  fe 

faite  ;  &rétat de Tun  &  de  l'autre,  &eftimer  doute,  fe  doit  guetter  de  fc   obliger  fol- 

le  prâ  parle  regarddelajuftice,  &leconfeil  lement  pour  autres ,.  &  efpécralemeiu  a«  cas 

proudes  gens.  qu'il  n'a  'vel  qu'il  a  pouvoir  de  fe  obliger  ; 

C:%Af'          Ec  fi  pais^  école  faite  encre  car  quiiie  oblige  pour  autre,  celui  poux  qui 

Terne  JU  Zzz 


TITRE  ONZIETHE 


il  fcroit  obligé ,  ne  lui  fcroic  tenu ,  ne  maïs  mz  non  crat  aprcciata. 

Vil  finon  entant  comme  il  Tauroit  prfc  ou  Ché$p.  i  tt.  Et  fi  aucun  ou  aucune  s'oblke 

commandé,  ou  cntànt  comme  il  fcroit  tenu  à  autre  à  fa  volonté,  pour  aucune  chofc, 

à  Tadcut  dedans  Taflignation  ;  car  s'il  en  combien  que  il  ne  d-vilege  quantité  ccrt^. 

demandoit  plus,  il  fcmblcroit  qu'il  fut  abu-  ne,  roblîeation  doit  être  ramenée  it  rarbî- 

fcur  &  qu  il  vouleift  acheter  les  contcns.  trage  de  proud'homme  &  i  état  dô;  pou 

lilud  diffcrt  à  prxcedenti ,  quia  ibi  de-  ce  que  nul  ne  doit  faire  à  autrc^  chofc  ovcIp 

bitor  debebat  certam  ftunmam ,  hic  fum-  conque ,  qu'il  ne  Touicift  que  l'en  lui  nu 

COMMENTAIRE. 

D'A RG entre'  A.Cifrr,  206.  En  cemtne  fommt.  Ceft-à-dire  dàcf- 
xninéc  &  fixée. 

Tout  iomm4ge  oui  nefi  4pHré.  Pro  quplibet  dâmno.  Mais  il  faut  que  l'aptttc* 
ment  ne  foit  pas  fait  lors  du  cautionnement  :  car  alors  la  dette  (croit  cerraine. 
Les  Rédaâeurs  de  la  Coûtume  ont  marqué  qu'ils  étoient  peu  vtrfés  dans  le 
Droit  Romain  5  puifque  la  caution  doit  avoir  toutes  les  exceptions  q\û  pour* 
roient  être  propofées  par  le  débiteur  principal.  Cela  paroit  même,  comme 
l'Auteur  le  remarque,  répugner  à  l'Article  précédent.  *  Cependant  la  Nou« 
velle  Coûtume  n  a  pas  mivi  ces  obfervations  fi  juftes.  ]  Tout  Ytfkt  raifooh 
nable  qu'on  pourroit  y  donner  feroit  que  la  caution  eft  tenue  proyifbiremeiur 
d'une  fomme  fixe,  fauf  i  répeter  en  définitive.  Au  furplus  fi  le  dû  avoic 
été  liquidé,  avant  que  la  caution  eût  été  pourfuivie,  il  eft  fans  difficulté 
qu'on  ne  pourroit  exiger  que  ce  qui  auroit  été  réglé. 

H  E  V I  N.  Cet  Article  eft  une  excep^on  du  précédent  »  qui  établit  pour  régk 

2ue  la  caution  ne  peut  pas  plus  païer  que  le  pnncipal  débiteur  :c'eft-i-dire<|QC 
le  principal  débiteur  a  quelque  exception  pour  diminuer  la  dette,  lacauuon 
la  peut  propofer.  Cet  Article  contient  une  exception  dans  les  obî/gatioas  con« 
çûts  pour  dommage  ou  autre  dette  non  liquide;  &  la  raifbn  de  i'exceptKMi 
eft  que  telle  obligation  tient  lieu  de  tranfaâion,  &  quelle  eft  utile  m 
itdendéu  litesf  que  les  longs  &  ennuïeux  procès  oui  fe  font  pour  liquidations 
foîent  afToupis  pomiffiom  anu  C'cft  pourquoi  1  Empereur  confeitle  »  pour 
les  dommages  &  intérêts,  ftifuUn  certum  quid  pMânminei  ièMUttlimsfiiéifin 
ix  ftifuUtu  certi  quim  inceni^  &  c'eft  cette  faveur  qui  a  donné  lieu  à  1  ex« 
ception  portée  par  cet  Article. 

4.  DArgentrb'  Ait.  S4ns  qu'il  fui  fi  dire  ni  excefieu  Contra  Joi 
Romanum ,  quo  exceptiones  ex  perfbna  principalis  poffunt  à  fide jufToribvis 
opponit  £.  tam  m4ndatori  C  de  non  num^  fecuniâ*  Nam  &  débiter  dclegatos 
fohitioni  poteft  opponere  de  non  dtbito,  i.  dûli.  I.  fi  Titins  ffi  de  mvâHê* 
nittts;  nec  fidejuflbr  in  majorem  fummam  poflet  accedere,  contra  AxuiSSt 
qui  dit  y  que  le  flege^  ne  doit  fins  fdiet  que  le  pinetfâL 

ARTICLE  CXC. 

Quand  aucun  eft  obligé  pour  antre ^  le  créancier 
peut  '^fommer  de  le  faïer  ou  faire  païer  i  ce  que  le  plege^ 
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DES  OBLIGAT.  ACTIONS ,  Sec.  Art.  CXC    5  5 1 

cfttenu  faire,  silhe  montre^  avec  effets  biens  du  prin- 
cipal dctteur  fauù  au  Duché,  lefquels  ne  foient  aucune- 
ment débattus  :  ou  bien  en  cas  de  débat  ou  empêchement, 
ledit  pkge  offre  faire  la  pettrjitite  deCdits  biens  à  fe s  périls  & 
dépens;^  &  en  ce  cas  ne  ^pourra  le  ctésincier  f  conrainàe 
&  exécuter  le  plege,  fors  de  ce  qu'il  g  rejlera,  &  naura 
été  païé  de  fa  dette  par  le  principal,  ou  de  (es  dépens, 
dommages  intérêts,  liquidation  préalablement  faite 
^  iiceux. 


CONIERENCE. 


A.  C.  Art,  107.  a  Requérir  par  Im  oa 

Eir  aocie  de  lai  ésûre  ou  faire  taire  (ads- 
àion.  £c:  ^  Et  fidejufleur.  c  Montroît.  a 
Auquel.  *  Pourrok.  ^  Blire  exéctttion  fur.  % 
Ijû  reftennc.  h,  Dcfiite»  choies ,  iêlon  le  )age 
ou  ohligatîoQ. 

T.  A.  CCbMf»  )  5  o.  Et  quand  aucun  eft 
ebUéê  pour  auue,  ie  créancier  peut  re<|iierre 

Eiriuî  ou  par  autre  le  plege  qu'il  lui  faffc 
dsfaâion  ou  fafle  faire  >  &  le  plege  eft 
tenu  à  le  fsdre  >  au  cas  qu'il  ne  montreroit 
ics  biens  au  principal  detteur»  Car  s'il  les 
fliontroît  6  el&t ,  6c  l'en  ne  débatte  ceux 
biens  ^  icelui  créancier  ne  doit  avoir  ne  faire 
cxécurion  fur  le  plege ,  fors  en  tant  comaie 
lui  faudra  de  la  aecte  ou  des  maux ,  ou  des 
dommaiges  >  ou  des  dépens ,  crquellcs  cho-> 
tes  les  Parties  doivent  ttre  apeliées  à  les  veoir 
9ç  oSix  efielardiz  par  adjoumement  félon  le 


jugîé.  Car  s'ils  font  obligés,  &  aient  voulu 
©ar  le  jugié  gue  la  Partie  en  foît  crue;  par 
Ion  ferment ,  il  y  doit  être  reçu  au  premier 
adjournement  5  fi  Partie  ne  fe  paflc  par  aucune 
diktioD  qu'elle  doive  avtnr  de  droit ,  ous'ii  ne 
lyùUe  pereœptoire  ;  €c  ès  autres  cas  ils  doivent 
être  continués^  comme  ès  autres  querelles» 
Nota  que  le  plcgcur  doit  montrer 
des  biens  fecundumj^.  G.  M.  hoc  ta- 
mcn  non;fcrvatur  :  imo  çreditor  facit  di- 
ligéntiam  fecundum  ]acobum  Valley  on. 

Aienf  voulu.  Nou  qu^  au  premier 
ajournement  le  créancier  fera  reçu  i 
jurer  les  déjjcns ,  fi  la  Partie  a  voulu 
qu'il  foit  crû  à  fon  ferment. 
Sens    I  }  j .  Auxcrxc    1 5  j .  Placîtés  de 
Roiien  i  j  1.  Anjou  484.  Touloufe,  Mrt.  i. 
Ord.  Mars  1305.  étrt.  1.  Mai  1^0^ 


SOMMAIRE. 

% .  Bsêflkatïûn  it  at  Artidi  &  de  tAr-      du  ftincifal. 

ttck  1 9  j  •  5 .  Uême  des  détériorations  ér  réfaratiem 

a.  Fidéjitjfem  tenu  de  Vâççe foire  comme     dâesfdrU  fermier  dont  H  efi  caution. 


NOTES. 


eft 

inquietté  par  < 

'contrat.  Mais  slls  ne  font  que  pofterîcurs  ,  réméré  ,  comme  le  vendeur  l'auroît  pu  faire 
11  eft  exempt  de  fsptc  cette  indication}  &  Devohmt,  lettre  C.  th.  9$*  V.  du  Faîl>i. 
J^onne  peut  l'oblicer  4cleur  abandonner  l'hé-    1»  eh*  6 }  S.  Us  peuvent  aufTi  furencherir. 
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TITRE  ONZIEME 


COMMENTAIRE. 

I.  HfiviN.  Cet  Article  &  le  19J.  s'entendent,  lorfque  le  plege  n'a  pat 
tenoncé  au  bénéfice  d'ordre  de  difcuflSon,  introduit  dans  le  Droit  R.omaia 
parlaNovelle  4.  de  fidejujforibus  :  d'où  eîl  tirée  l'aucentique  pri/f«f^  C.  eodemm 
Si  le  fidéjufleur  a  renoncé  i  Ce  bénéfice  d'ordre,  il  ne  peut  pas  empêcher 
que  le  créancier  ne  commence  par  la  difcuilîon  de  fus  biens;  &  il  çft  permis 
à  un  chacun  de  renoncer  au  droit  introduit  eu  (a  faveur,  L.  fi  quls  im  c§n^ 
fentiendo  C.  de  Bpifcopis  &  Clericisy  L.  fenultmia  C.  de  paais.  L'Art.  19  j.  ci- 
après  le  dit  du  bénéfice  de  jiivifion  introduit  dans  le  Droit  Civil  par  la  Conf- 
titution  de  l'Empereur  Adrien  ou  Antonin,  apellée  Efift$la  divi  Adriému 
inter  fidejujfotes  ff.  de  fidejujfortbus  ^  &  par  la  Novcllc  99.  de  dupbus  uis^  que 
les  Notaires  emploient  dans  leur  ftile. 

Au  Duché.  Ainfi  la  queftion  oropofée  par  Loyfeau  de  ta  fâtentie  des  renta 
îh*  9*  nomb.  14.  où  il  traite  ae  la  difcultîon,  elt  ici  vuidee. 

^•  Défensf  dommages  &  intérêts.  FidejulTor  fimpliciter  acceptas,  non 
Iblùm  in  fortem,  fed  &  in  ufuras,  expenfas  &  esteras  acceffiones  qux  ne« 
ceflàrio  rem  comitantur,  obligatur;  nam  &  ufurs,  ut  neceflarias  acceâiones, 
etiamin  pignoribustenentur,  £•  Luciusff.qui  potières  in  pig*  &  bypotk.  bdkeântut 
L.contum  C  de  eo  quU  certo  loco  dati  opportet.  Argent.  4i  m.  toj.vet.  A  tdu 

D'Argentre'  Ait.  P4jrer  ffi/4ir^f4irf. Hscobligatioperfonaliseftinper-' 
fbnâ  fidejufforis  induâa  ex  Confuetudine  contrà  Jus  Romanum  ;  &ideônoQ 
evitaturdenuntiationefaââ  principali,  nec  allegatione  beneficii  fidejuflbruiti, 
fed  diredô  in  fidejuflbrem  exercetur. 

-  Oh  bien  en  cas  de  débat.  Additummonenteme9  utpleniusfidejuflbribus  con^ 
fuleretur  :  naminobligationeiep4waii/4ife;>4Ïff  ineft  profecutio ,  pigaeratia 
bonorum  principalis,  &  diftraaio  audionaria,  fiopusfît;  qiueooiûiaiacum* 
bunt  fidejuffori  ufque  ad  aâum  finalem  folutionis. 

D'Argentre'  A.  C.  Art.  107.  Il  réfultedela  difpofitioa  de  cet  Ar- 
ticle qu'il  y  a  deux  obligations  fubordonnées  Tune  à  l'autre ^  celles  de  païer 
&  de  faire  païer.  Envain  la  caution  avifageroit  le  débiteur  pour  pren<^-e  le 
garent  :  (4)  car  fi  elle  ne  fait  pas  païer  par  le  débiteur^  fon  obligation  de 
païer  pour  lui  fubfifte  &  a  fon  eflfet. 

5.  On  demande  fi  celui  qui  s'eft  mis  caution  pour  une  ferme  eft  tenu  des 
détériorations  &  réparations.  L'Auteur  cftimc  aue,  cela  étant  un  accompa- 

fnement  néceffaire  du  contrat,  la  caution  en  eft  tenue.  Il penfc  de  même! 
égard  des  intérêts.  Il  prétend  même  qu'elle  eft  tenue  des  dépens  faits  cootre 
le  débiteur;  *  mais  ce  fentiment  ne  feroit  pasautorifé,  car  tous  dépens /but 
perfonnelS)  &  il  faudroit  que  la  caution  fût  en  caufe.]  (t) 

NOTES. 

(#)  V-  le  Commcntaîrc  fur  TArt.  143.      [b)  V.  le  Commcnuirc  furfAn.  144, 

ARTICLE     C  XCI. 

Quand  le  créancier  fait  nouveau  contrat  avec fin  dettev] 
le  plege  non  apelléj  ledit  plege  ne  fera  plus  obligé  :  mais 


Digitized  by 


Google 


DES  OBLIGAT.  ACTIONS,  &c.  Art.  CXCL 

Pdit  créancier  prohngeoit  feulement  le  terme  au  detteutj  le 
plege  ne  ferait  pour  ce  déchargé^  &  quitte  de  laplevincj  finon 
que  pendant  ladite  prolongation^  le  detteur  fût  demeuré  info^ 
vable. 

CONFERENCE. 


A.  C.  Art.  10 8.  Et  fi  le  créancier  donnoît 
terme  au  detteur ,  &  fit  nouveau  contrat  d'i- 
celle  choie  >  (ans  que  le  pleee  y  fut  de  nou« 
veau  obligé  «  feroit  ledit  ^ege  quitte  de  la 
plévine. 

T.  A.  C.  Chuf.  5  3 1-  Et  fi  le  créancier 
donnoit  terme  au  detteur ,  &  fit  nouvel  con- 
trat  de  celle  chofijjl  fans  ce  que  le  plege  y 
fût  obligé,  le  plfgc  deyroit  être  quitte  de 
la  plévine. 

Slutlt  fligt.  Plege  ne  peut  contrain- 


4re  le  detteur  à  poYer  fe  créditeur.  Z% 
fi  pfê  §À  quMm  CmsHdstL  Fallit  in  qua- 
tuor cafibus  ibi  notatis. 

lum  le  plege  qui  a  exception  contre 
le  créditeur,  de  poïe  fans  excepter ,  il 
n'aura  point  recours  vers  le  principal 
detteur. 

Item  nou,  ex  fine  illius  Legis ,  junM 
gl.  fin.  quae  facit  pulchiam  diftiixâi<^-« 
Bcm ,  quam  vide» 


SOMMAIRE. 

X .  DtflinSiên  entrt  Ufmégdtiûn  du  terme^  3 .  Si  U  C4uti$nnetnent  du  prlic  d'uneferm* 
&  Id  n0V4ti9n.  s'dflique  k  U  continustion  de  Ufeme* 

^.  S'il  y  d  novation  dsns  U  ftdùÛion  dis  4.  CAtâSteres  de  la  nçvâthn^ 
fentes  cnfimées. 

COMMENTAIRE. 

t.  D'Arc  entre'  Ait.  Vêtus  Articulus  indiftinôô  ftatuebat  proroga*- 
tione  termini  fîdejuflbrem  eximi  abobligadone^  ex  malè  perceptâ  fententiâ, 
X.  ji  càm  Bernes  7*  C.  tocdti^  qus  cum  demum  intelligenda  eft,  cùm  novatio 
faaa  eil  mutatione  perfonas,  u  nevatione  ff.  defidejufi.  U  etiam  C*  etiam  oh 
thitùgtâfh*  fec.  nifî  dtbitor  occafîone  prorogati  termini  non  folvendo  efficiatur' 
pofl;  prorogatum  terminumi  ita  ut  fidejofl^r  fuum  fervare  nequeat»  propter 
jnopiam. 

ri E VIN.  Charondas  Ub.  7.  Jieff.  74.  L.  fiipuUth  ff.  de  jure  deiium  £•  laliê 
S*  fi  ff*  de  recef*  novatione  voluntariâ  »  non  necelTaril  hoc  ArticuK  Nota  Ar- 

f entr*  corrigend.  &  reponend.  I.  novâttQni  ff.  de  nevâime^  &  L  eûm  C.  de 
dejuff.  i 
2,  nouveau  (entrât.  Quid  juris  in  hâc  fpecie?  Masvius  &  Titius  s'obligent 
Iblidairement  comme  preneurs  principaux  en  un  contrat  de  conftitution  au 
Renier  i6«  La  réduâion  des  rentes  étant  venue,  Masvius  qui  avoit  profité 
fèul  des  deniers^  fait  connoftre  au  créancier  qu'il  rembourfera,  s'il  ne  vcu^ 
jéduire  la  rente.  Ils  pallent  aâe,  par  lequel^  fans  déroger  aux  hypotéque$ 

NOTES. 

y. Lauiexe  fiu  Loiitel,  £.  j  «r,  i.art.Z. fiçocciUcr ,  £•  i.  r,  4 i«  ^  Chapel ,  ekaf,  14  ù 
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8e  fans  faite  novatioa,  h  rente  ckmeure  réduke;  le  cooblîgé  ov  cautîom  die 
qu'il  eft  quitte  le  nouvetu  contrat  fait  Tans  Ty  aPtUeri  que  le  crédite» 
Va  fah  de  crainte  d'être  rembouffé»  mtttatd  eft  €4Ujâ  dibendt  du  denier  t6. 
Mt  denier  i»«  ce  qu'il  a'a  pd  £iire  m  mum  dfu  plege:  pm  mpmimim  ^ 

ledit  flege  ne  fetâ  flus  ^bligL  U  4*  C$i.  de  fidei^fivihnt  u6o.ff.  €9dtm.  L 
uniid  C.  etum  eh  cbiregrâfb.  fec. 
*  V.  aliud  exemplum  novationis  fufrà  srt*  177^ 

l>mewt4  infelvshle.  Meliùs  devenu. 

3.  D'ARGfiNTRE'  K.CâH.  zoi.  Et  file  ixiêm€ii%  L'Auteur  erpli^ 
encore  ici  le  fcns  de  la  Loi  ji  dm  Hermès  9  qui  parle  de  la  oautîon  du  fmucr 
de  droits  publics  dont  la  ferme  étoit  pour  cinq  ans.  Ce  fermier  après  le  tems 
Bnî,  foii  volontairement,  fbit  en  vertu  du  privilège  du  Fifc^  avoir  repris 
la  ferme  pour  une  autre  fuite  d*années«  Le  texte  nie  que  la  caution  (bit  te- 
^v^t  9c  avec  raifon ,  parce  que  c'eft  un  autre  contrat,  ud  autre  tems,  8t 
une  autre  obligations^  qui  o'ont  rien  de  commun  avec  le  précédent  aâe.  Ce 
n'eft  pas  même  une  novation  du  premmr  qui  eft  fini  8i  qui  a  eu  fon  effet» 
mais  un  autre  pour  un  autre  tems. 

A.  Et  fift  neuveâu  centrât*  Ceft4*dire,  quando  à  priore  obligatiooe 
.difceditur ,  &  nova  fit,  {  ^  foit  par  le  changement  de  la  chore,  (bit  par  le 
cbângement  de  perfonnes  où  des  autres  ctrconftances  efibntieUts.  En  ce  cas 
le  cautionnement  tombe  de  plein  droit ,  vû  qu'un  pareil  fait  opère  h  ccffik- 
tion  des  hypotéqucs. 

Arrist.  Par  Arrêt  du  10.  Mai  167^.  au  raport  de  M.  le  Fevre  de  la 
Taluere,  la  Cour  »  avant  faire  droit  en  l'apel,  ordonne  que  les  Apellans  cau- 
tions juftifieront,  dans  fix  mois»  que  les  biais  du  débiteur  principal  ont 
diminué  pendant  le  déUi  de  trois  ans  trois  mois  accordé  par  le  crcoacicr  ; 
&  par  autre  Arrêt  du  i  z.  Avril  1 68 au  raport  de  M.  de  la  Bourdonnais  » 
i&ute  aux  Apellans  d'avoir  iuftifié  la  diminution  arrivée  pendant  ledit  délai 
au  bien  du  débiteur,  Tapellation  cil  mife  au  néant,  au  profit  des  Sieur  & 
Pame  de  Coëtcodu  du  Perrenno  »  contre  les  nominateurs  de  la  tutelle  de 
^dite  Damct 

NOTES- 

f  4  )  y.  Àtt.  177.  n.  ^.  il  eft  de  maxime  que  U  procom^  ea  feîoe 

(^)  Devolant  >  Un.  H.ch.ii,^  14.  cite  l'emporte  pas  5  le  u  faut  quTi  7  ait  une  claafc 
jeux  ^Arrêts  contraires  Tunà  Taatre  fur  la  qoi  marque  Intention  de  (aire  noration.  C'eft 
queftîon  de  f^avoir  fi  Thypotcque  n'a  lieu  apareounent  une  claufe  de  cette  efpéce  qui 
^ue  du  fonx  du  procompte ,  le  premier  eft  a  déterminé  le  premier  Arrêt  «porté  par 
9e  Jé±9,  B£k  lècondeft  (kns  dace.  }e crins  Dcrolant,  Se  Ton  MUt  croire  au»  ^  ccft 
<qQe  pour  fixer  Thypoteque  au  momeat  du  k  nocif  de  TAndc  dm  t^iQûstze 
fioiôosf te  >  il.fettt  qtt*il  y  ait  nofatioa.  Or   «ipectt  fw  TArt.  «i 7  -1 

ARTICLE     ex  CIL 

k  5î'  le  pkge  [/Ir  tems  de  païier  écM^  fait  Jômrnattm  au 
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DES;OBLIGAT.ACTIONS,&c.  ART.CXCn.  SSS 

créancier  de  fi  faire  pàier  fiêr  le  dctteur,  &  que  depuis  icelle 
à     fimmationj  par  le  défaut  &  demeure  du  créancier j  le$ 
biens  du  detteur  fiiflent  tournés  autrepart,  *  le  plege  rfen 
cjl  tenu  &  demeurera  quitte. 


mi 


CONïERENCE. 

A.  C.  srt.  %of  *  ^  Et  en  autre  cas  ne  fe-  faâîon  n'étoîc  faite»  ott  que  le  plege  dit  U 

Toh  ledit  ple^e  quitte ,  &  quittance  ou  (ads-  requit  au  créancier ,  qa*il  Ce  fit  poïer  fur  le 

£iâdon  n*étoit  faîte  >  ou  que  le  plege  requit  detteur  ,  &  que  par  le  defi^ut  &  en  la  de- 

ftdît  au  créancier  qu'il  îe  fit  paYer  fur  le  meure  du  créancier  >  les  biens  au  detteur 

detteur,  b  Parquoilc  plege  ne  pût  être  dé-  fuflent  autre  parc  allés  vel  trouvés»  par 

dommagé.  quoi  le  plege  ne  put  écre  dédononuigé  ,  vd 

T.  A.  C.  Ck4f.  351.  Et  en  autre  eas  il  endommaîgé 
»e  feroit  pas  quitte»  fi  quittance  ou  fids» 

COMMENTAIRE. 

Hevin.  Ceft  un  des  13.  Articles  argués  par  d'Ar^entré. 

D'Argentre'  Ait.  Monui  confultantes  Ordines  de  hoc  Articule,  hanc 
dirpoïittonem  efîe  contra  Jus  Romanum  in  X.  fi  fidejugor  credimi  ff.  de  fidejitf- 
firilfus,  nec  tali  denuntiatione  fidejuflbrem  eximi  illo  Jure  ab  obligatioiK  i 
ftd  illi  obftin^tè  vetcris  fcripti  autoritatcm  fcqui  maluêre. 

fâtle  défaut.  Hoceft  cum  nece  fidejuflbris  creditordiffimulatexaâionexBi 
^  L-fifidejupr.  51. 

ARTICLE  CXCIII. 

Et  combien  qu'il  (bit  conïenu  en  Tobligation,  que  le 
detteur  &  fes  pièges  (oient  m>ligés  chacun  pour  le  tout> 
Je*  biens  du  principal  detteur  doivent  être  tout  premier 
exécutés  >  ledit  plege  les  montrant  par  effet  comme  dit 

CONIERENCE. 

A.  C. -^tt.  110.     _  Gorze  T.  jj.  jo.  ;i.  /i.  /  j.  Lorraine 

^  "  '   *        .  1 1.  Châceaoneaf 

Bourbo&noiii 


T.  A.  C.  Ch.  f  )  X.  £t  eombien  quMl  foit  T.  17.  lo.  Efpinâl  T.  9'  1 1.  Châceaanea£ 

ik^'itk  en  robligation,  qu'ils  foieot  obligés  enThimerais  xjj.  1/4. 

cbacan  le  tout  pour  k  toat,  les  biens  da  Bayonne,  T.  1 1. 

principal  dcbceox  doivent  tout  premier  ttre  OEDt  FêTrier  srt*  9* 

cxècncès. 

NOTES. 

V-  lAorîere  fur  Loîfel,  L.  ^.T,  1.  art.  preffement  raportée  dans  l'oWîgAtioo.  $%w 

Cxx.  Valla  de  reb.  dnh.  th.  iS.  tageau,  £.  |.  9h^  ijt 
^  Il  n'y  a  point  de  foliditi  ^  fi  clk  ft'cft  ez^ 
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SOMMAIRE, 

Difiinltiût^  entre  4es  cm'ms  &  les  coçHigés. 

COMMENTAIRE/ 

lté  D'Argsntrs'  Ait#  Multum  intereft  quid  tjgatar  :  nam  fi  prima 
unus  obligatur,  deinde  alius  accedit  nztx  obligactoni^  is  fidejuflbr  intelli* 
gtttar»  &  confequenter  habet  jusdt{cuffiom$  fuper  fao  principale  Sed  fiab 
micio  plures  ex  aequo  obligationem  ineunt  xque  principaliter ,  etiamfi  td 
unum  tantùm  pecunia  pervenerit,  omnes  tenentur  principaliter ,  L.im^ 
fiius  7.  S.fed  fuli4nusff.  dd  Maceion.  locus  apud  Moliweum  de  ufims  qtuejt^j^ 
Tiraquellum  m  retra^H     3  i*  num.  8. 

Doivent  être  tout  fremier  exécutés*  L.  tdt.  Cod.  ie  conffit.  fît*  £•  ima  juleinf^ 
fms  ff.  de  fidejufifibus  &  autbent.  (a)  rf#  fidejuforibus. 

(a;HBviN«  Idem  ad  art*  ^66.  vet*  trâS.  ie  interruftionibus.  cap.  ^.  n.u 
V.  Coquille  fur  Nevers,  tit*  des  prefcrif  tiens  art.  5. 

ledit  flege  Us  montrant  far  effet.  Addendum  erat  »  s'il  na  menU  au  héné^ 
fee  d'ordre  y  ut  de  beneHcio  divifionis  dicitur  inf.  art^  19^^. 
\  Beneficium  ordinis  $x  JUovelli  4.  Uap.  1 .  unde  defumpta  eft  authint.  pa* 
fente  C.  de  fidejuforibus.  Nana  antea  fuit  ekâip  creditoris»  i.  Mi  56.  f.m4iK 
dati  L.  14.  C.  de  pign.  L.  3.  s*  ^7*  I9*^i*  C.  depleju^.  Non  obitat  ii» 
Mofibis  47.  ff.  de  jure  Fifci.  Elle  ne  parle  pas  de  fidejufforibus. 

Cette  Loi  &  la  Loi  i.  C.  de  çonvenienais  Tifci  débit,  qui  chaînent  le  Fifc 
priùs  excutere  principalem  reum,  femblent  faire  un  privil^e  d'ordre  de 
difcuffion  ante  Juflinianum.  Sed  id  fuit  fpeciale  in  Fifco  &  contrarium  per- 
sniflum  privatis  qui  habebant  jus  eligenai  etîâm  adversùs  PîTcunu  ^.  c 
de  fideiujf.  L.  &  i^.  C.  eod.  £«  X4«  #  i4.  C pisnorthus  L.  «II.  c  lie  ohti- 
gation^us. 

%.  D'ARGEKTRfi'  A.  C.  Art*  îlo*  Les  cooUigés  doivent  direâeaeQt 
chacun  fa  part  &  portion  ^  eu  égard  à  leur  nombre,  &  même  direâemeot 
9i  foUdairement  le  tout,  s'ils  ont  renoncé  au  bénéfice  de  l'autentique  de 
iuobus  reis*  L'Auteur  dit  ici  que  cependant  ils  peuvent  demander  qu  a  leurs 
frais  ceux  qu'ils  prouvent  avoir  feuls profité  de  l'argent  &  de  hchofe  foient 
préalablement  convenus  ou  pourfùivis;  &  cela  même ^non- feulement  quaod 
ji  y  a  bénéfice  de  dîvifîon ,  mais  lorfqu'on  s'effi  obligé  folidairemeor,  Sc 
quand  même  le  créancier  a  ignoré  &  ignore  ce  qui  s'elt  pafTé  entre  les  co- 
obligés-  Mais  il  ajoûte  que  cela  ne  s'obferve  point  dans  notre  uâge.  D'où 
vient  donc  qu'il  dit  dans  la  dite  que  cela  efl  important,  par raponaux Cha- 
pitres &  ComnninÂUtés,  qui  prêtant  fbuvent  à  des  perfônnes  de  la  pitmvere 
diflinâioD».  le  font  avec  la  précautîon^  que  l'on  faffe  entrer  également 
JUdtMrcmeot  dans,  l'obligation  plufieurs  autres  perfônnes ,  aufqueiles  le.  véi>- 
table  débiteur  principal  confent  indemnité  »  en  reconnoif&nt  que  le  to«*i 
tourné  à  fon  profit?  Il  décide  que,  foit  que IcS' créancier» aKni  19.(1  ou^ocsi 

ce 
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DES  OBLIGAT.  ACTIONS,  &c.  Art.CXCIV.  y^y 

Ce  fait ,  les  coobligés  font  en  droit  de  demander  (  4  )  qu  on  difcute  préa- 
lablement à  leurs  rifques  celui  à  qui  ils  font  voir,  par  leur  indemnité ,  que 
largeBt  a  tourné.  *  Il  faut  obferver  ici  que  la  crainte  d'un  pareil  ordre  de 
difcuflion  a  établi  lufage,  par  lequel  le  prêteur  ne  permet  pas  qu'on  mette 
dans  l'obligation  la  claufe  d'indemnité  en  faveur  des  autres  coobligés  ni  la 
reconnoiflànce  qu'ils  n'ont  point  profité  des  deniers,  afin  qu'ils  ne  puilfent 
alléguer  qu'ils  ne  font  que  cautions.  L'Auteur  aportc  enfuite  quelques  ca^ 
particuliers  qui  font  autant  de  petites  fubtilités  non  admifcs  dans  l'ufage;  de 
forte  que  le  Commentaire  ne  fait  qu'embroUiller  la  matière.  ] 

NOTES. 

(4)  Cette  opinion  eft  contraire  à  Tafaec  &  pas  affujetti  aux  longueurs  Sc  aux  cîrcuîts 
même  aux  principes.  Car  la  ftipulation  d'in-  de  Tordre  de  difculTion.  V.  fur  cette  qucftion 
dcmniiè  eft  abfolument  étrangère  au  crfean-  Balhage  des  hypoteques  y  fart.  1.  r£.  4.  & 
cicr  qui  na  prêté  que  dans  1  cfpcrance  d'à-  les  remarques  d'Eftienne  fur  ce  chapitre»  V» 
voir  pluficurs  coobligés folidaircs,  &  de  n'être  aulli  le  nombre  t.  Cir  le  prcfcnt  Arucle* 

ARTICL  E     C  XCIV- 

S'ils  font  plufieurs  pièges,  &  le  principal  cîetteur  les 
laifle  *  contraindre  à  paiement ^  chacun  en  doit  porter  fà  part, 
comme  ils  font  tenus  ^  par  l'obligation.  Et  s'ils  étoient  fo- 
lidairement  obligés  y  l'un  d'eux  fut  pris  pour  le  tout  ^  il  aura 
recours  vers  les  autres  pièges  y  pour  leur  portion  ^  fins  quil 
Joit  befoin  (Savoir  autre  ceffion  du  créancier. 

CONF  ERENCE. 

A.  c.  Art,  XIX.  a  Encourir,  b  En.  La  Gorgue  8;.  Efpînalr.  $,  it.Nîver^ 

T.  A.  c.  Chuf.  }  5  i.Et  s'ils  font  pluficurs  nois  T.  j      10.  Bourbonnoîs  114. 
autres  pleg's  , le  !<•  prinripal  dettcur  les laiiTc       O  &  d.  Mai    1609*  Ceux  qui  fourni- 

eacourre,  chacun  en  doit  poïer  fa  part,  ront  leurs  deniers  aux  débiteurs  des  rentes 

comme  ils  font  tenus  en  obligation.  cojiftituécs  au  denier  douze  ^  avec  ftigula-^ 

NOTES. 

V.  Bouteiller ,  I.  1.  T.%€,U  4t  t  •  le  débiteur ,  les  întercfts  lui  fontdus  du  jour  dir 

1^  coobligè  dans  une  rente  conftituée ,  avcC  paiement  forcé.  Ade  de  notor .  du  1 4 .  D€ccm* 

celui  qui  en  eft  effcûivcment  le  preneur  ,  ne  bre  1 7  i?»  140-  Dievolaot. 

peut  1  obliger  de  franchir  ,  s'il  n'y  a  pas  un  Mais  fi  le  paiement  a  été  volontaire ,  les:- 

d'i^mnitfc  portant  la  ckule  de  .faire  interefts  ne  font  dus  ^e  du  jouc.de  la  de-' 

forcir  ISloob4igè  d'obligation  dans  untems  mande  formée  en.  }uftice.  A^e  de  notor,  dur 

marqué.  Devolant ,  lettrt  R.  ch*  5  ».  1.,  Août  ï7|0.  J  S.  à  la  fin  des  QJ. 
caution  aïant  païé  par  conuaihtepoar 

Tome  L  ArO-a» 
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tion  cxprcÉfe  de  pouvoir  fucccdcr  aux  hypo-  jar  les  dcbitcurs  lors  de  l'acquît  Se  rachat, 

tcqucs  des  créanciers  qui  feront  acquittées  loient  &  demeurent  de  droit  aux  dioiu,hy. 

de  leurs  deniers ,  &  defquels  iceux  deniers  fe  poteques ,  noms  ,  raifons  &  adions  àcHuf 

trouveront  avoir  étfc  emploïés  à  l'acquit  d'i*  ^ anciens  créanciers ,  {ans  autre  ccffioQ  &  uaii- 

ccllcs  rentes,  arrérages  d'icelles,  &  autres  portd'iceux.  (ét) 
fommes ,  par  déclaration  qui  fera  faite 


SOMMAIRE. 


i.&i.  Motifs  de  cet  Article  :  effets  de 
U  cejfion  d'â^ions  fuivant  le  Droit 
Romain.  Subrogation  Ugale  équivalente 
k  cette  cejfion. 

2.  Si  la  foliditi  a  lieu  :  Différence  entre 
la  cejfton  &  la  fubrogation* 

3 .  j.  Si  l'interruption  contre  le  princi^' 
pal  obligé  a  lieu  contre  la  sautian  : 
Différence  entre  U  caution  &  le  co- 


obligée 

4*  Effets  de  r indemnité  eonfentit  far  le 
prmcipal  obligé  aux  fidéjuffem  oui  fi 
font  conftituis  copreneurs  &  cMgés 
avec  lui. 

6.  Nulle  obligation  contre  la  caution  pré- 

fentée  &  non  acceptée. 
j.Si  la  folidité  a  lieu  contre  Us  itus; 

Uarguilliers  en  charge. 


COMMENTAIRE. 

D'Argent^b'  Ait*  Chacun  en  doit  porter  fa  part*  Hoc  cft  bencficiam 
Bpiftols  Adriani. 

I.  Il  aura  recours  vers  les  autres  pièges.  Monui  id  quoqae,  ad  explodendot 
Senticofî  Juris  apices.  Illo  Jure,  uno  de  fidejuflbribus  compalfo  ad  iblttito« 

N    O    T  E 


(  /»  )  Les  cautions  d'une  obligation ,  qvd  ont 
figné  comme  parens  &  préfens  au  contrat 
de  mariage  du  débiteur  principal  portant 
que  fi  la  future  époufe  fournit  des  deniers 
pour  païer  la  dette,  elle  demeurera  fubrogéc 
aux  droits  du  créancier  vers  lui  6c  fes  cautions, 
ne  font  point  cenfcz  avoir  donné  leur  con- 
fentemcnt  à  cette   fubrogation  contr'cux- 
mêmes  ,  n'aïant  point  été  établis  dans  les 
qualicez  comme  contraâans.  Arrêt  du  ix. 
Décembre  1^77.  Sàuv.  Liv,  i.  ch.  17 
V.  Loiict ,  lettre  N.  n.6.  Cet  Arrêt  eft  le  mê- 
me que  Sauvageau  datte  du  xx.  Novembre 
1667.  au  chaf»  13;.  Il  a  jugé  en  même 
tems ,  en  point  de  droit  &  dans  le  cas  le  moins 
favorable  pour  les  cautions  ,  qu'un  débiteur 
ne  peut  donner  des  fubrogatîons  contre  fes 
cautions  auxquels  il  doit  lui-même  libération, 
Ccft  aufll  l'avis  de  M.  Hcvin  fils,  Confult.  1 8 . 

Sauvageau  n*aprouve  pas  la  difpofition  de 
cet  Arrêt ,  parce  qu'elle  n'cft  pas  conforme 
au  Règlement  du  Parlement  de  Paris  du  6. 


Juillet  1^90.  Mais  nous  ne  fuiVons  ce  Re* 
élément  qu'en  ce  qu'il  eft  coufonne  \  l'Edii 
de  1^0^.  &  l'on  ne  trouve  dans  cet  Edk 
aucune  difpofition  qui  permette  à  un  défeî* 
teur  de  donner  des  fubro^atio&s  fuc  fes  cau- 
tions fans  leur  participation. 

le  créancier  peut  tranfporter  [on  credh  1 
qui  il  lui  plaît.  Ce  crédit  toujours  fubfiftanc, 
en  quelques  mains  qu'il        ,  cotifiyrvc  au 
.'fubrogé  les  droits  qu'avoit  le  lubrogeaatiiir 
^  le  débiteur  &:  fur  fes  cautions.  Maise&eft<â 
de  même  lorfque  le  débiteur  emprunte  pooc 
paYer  fon  créancier  ?  Le  paiement  qu'il  fiût 
éteint  la  dette  &  conferve  feulemeat  les  hy- 
poteques  &  préférences  de  l'andea  ctkapàict 
au  profit  du  nouveau ,  en  vertu  àc  la  difpo^ 
fition  de  l'Edit  de  1  ^  o ^.  V.  la  note  iclitJ» 
fupcet  Edit ,  l'Arrêt  de  Talboc  dans  Ba£i^ 
des  Hyfoteqêies  ,  ch.  ij.  Se  ^*^^r^*»** 
Article^  placitez  du  Parlement  de  BsHcaii^ 
porté  ^ur  l'art.  x8S. 
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nem^  negant  ci  dari  aéliones  adverfus  confidejuflbres ,  quia,  ut  illi  aiunt, 
nullum  negotium  geratur  înter  fidejuflbres  ipfbs  interf^,  quia  obligatio  tota 
tttilicite  creditoris  coocrahatun  Haec  traéUtio  L.  Modêftinus  j6.  i.  de  folut. 
L.  utfidejujfûf  19.  &  L.  cum  is  36*  l.  de  fidejufimbus.  Ideôque  beneficium, 
quod  cedendarum  vocant,  repércrant,  quo  créditer  folutionem  recipiendo 
ab  UDO,  aâiones  cedere  cogebatur  ,adversùsalios,  folventi.  Nam  negabant» 
hoc  cafu ,  eum  qui  (blveret  aliud  agere  auàm  quod  obligationem  fuam  dif- 
fbiveret,  fie  tamen  ne  ullam  adversùs  alium  fuâ  folutione  acquireret,  niiî 
ceOionis  remediç^  &  in  ipfo  aâu  folutionis:  nam  poft  ceffiue,  nulla  jani 
fuperftite  obligatione,  inutile  putabant.  Ego  in  Conventu  Ordinum  dixt 
meras  iftas  mihi  videri  juris  illius  tricas  &  nihili  apices ,  &  de  aâionibus 
rerum  tollendas,  &  veros  &  efficaces  rerum  effeâus  fpeâandos  citrà  artem^ 
&  lege  cavendum,  quod  aequitas  fuaderet  fine  circuitu  :  ergo  &  recurfum 
folventi  dari  adversùs  coobligatos,  quimutuo  periculo  eodem  in  inflrumento 
obligationem  iniifle  initio  viderentur,  nec  fpeâandum  quod  incautus  nego- 
tiator  omifilTet»  aut  artifex  litisator  caviffet,  fi  bonum  &  «quum  pofccret. 
Placuit  omnibus,  &  lege  induâa  ceflio,  &  aâiones mutuas  inter fidejuflbres r 
fed  anhas  in  folidumquoque  folventi  darenturmagis  ambiguum,  &  Imbertus 
alicubi  ininftitution.  fmnf  ]\xà\czt^  cùm  putat  da;ri  :  ego  non  puto,  quia  i^oa 
&  hoc  caucum  hâc  lege# 

HcviN.  Foiirle  tout.  Qjiîa  renunciavit  beneficio  divifionis  ^rf^feqq^ 

2.  Autre  ce(ftoiu  Donc  cette  ceffion  légale  vaudra  anranr  que  la  cemon  ex- 

Îirefle;  mais  tourefoi^  elle  ne  produira  de,  ver49\xts  que  contre  chacun  pour 
à  part,  Ait  docet  textus;  &  )e  tiens  que  la  ceffion  exprelTe  faite  à  Tun  des 
f  leges  ne  lui  donne  point  d'adion  folidaire ,  comme  elle  feroit  à  un  étran- 
ger fuivant  la  dodrine  de  Brodeau.  Mais  l'efiFet  delà  ceffion expreile  eftplus 
grand  que  celui  de  celle  tacite;  la  première,  mettant  la  caution  qui  prend 
ceffion  en  la  place  du  cédant ,  lui  donne  le  droit  d'agir  folidairement  contre 
quelqu'un  des  autres,  comme  eût  pû  le  créancier,  (i)  toutefois  fa  parc 
confufe  &  en  portant  fa  part  de  l'infolvabilité  ;  &  la  ceffion  tacite  ne  donne 
que  la  faculté  d'agir  contre  chacune  des  cautions  pour  fa  part  &  portion* 
V.M.Loiiet  letWR»  cb*  11.  V.  un  Arrêt  conforme  dans  le  Journal  du  Palais^ 
tom.  5.  p4g.  577. 

Jugé  par  Arrêt  raporté  par  Charondas  fur  la  Coûtume  de  Paris  art.  to^^ 
foU  176.  que  fi  le  coobligé  folidairement  a  païé  toutes  les  femmes,  il  ne 
peut  avoir  recours  vers  les  autres  que  pour  leurs  portions ,  du  1 4.  Août  1584» 

NOTES. 

\h)  Vi.  Hcvîn  contredît  îcî  ce  qri*il  vient  dettes  de  la  fucceflîon  fait  pat  ttn  des  co}iÇ> 

Ac  dire  pour  Tégalité  des  effets  de  la  ceffion  ritiers ,  V.  Frain  ,  remarque  1.  le  6z.  adr 

cxpieflc  &  de  la  ceffion  légale  fur  la  qucf-  de  notoriété  à  la  fin  de  Dcvolant>  Lalandc, 

tion  de  folidité  entre^les  cautions  dont  1  un  a  fur  Orlcan/ ,  art.  j  j  8.  le  Brun ,  desSuueJpoasy, 

•païé  toute  la  dette  qui  étoit  folidaire  entr*cux.  Z.  4.  c^.  t.  feB,  5.  ».  lo.  Bacquct  ,  des 

ta  difpofition  de  T Article  eft  générale  5  &  'Droits  deluftice ,  c^.  1 1 .  ».  i  ^  i .  * }  t •  1 4- 
elle  exclut  affcz  clairement  la  folidité.  Sur       /«/a;.  &  les  nouvelles  remarques  fui  Loiicc  ^ 

cette  qucilion  Sa  ùli  celle  du  paiement  des  Uttre  £i.ch*  2  r. 
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ce  qu'aucuns  ont  entendu ,  (înon  qu'il  y  eut  ce(fioa  du  Seigneur  ceniîec  fai^ 
vant  TArrêt  du  i*.  Septembre  i  569. 

3*  An  tnterruptio  aclversùs  principalem  ûdejvSCori  noceatf  jio/.  &  Doàmf 
di  £.  €um  quis  §•  fi  quis  ff.  de  foluu  negant  »  agendo adversùs  princiçalei;n,ad« 
versùs  fidejufTorem  interrumpi;  quia  non  eadem  obligatioms  qualius»  &ab 
obligationefeua^ioneadatiamobligationefn  feu  aâionemnon  ntimerruptio; 
Se  fidejuffor  non  squé  principaliter»  fed  diverfb  vinculo  tenetur;  quod  trac- 
tât Argentrasus  âi  m.  z66.  vet*  mit^  de  intemftkn.  cap»  num*  ^•  &ftq- 
(O 

Î.  Arrest  I.  te  II*  Juillet  1^0^.  Maître  Jacques  Loiiis,  Huîflier  en 
lour,  prête  la  fomme  de  ;ooo.  liv.  à  la  Dame  de  la  Marzeliere.  Maître 
Jean  Henry,  Sieur  de  la  Ville -Tardif,  &  Pierre  le  Maître  y  font  touf 
Iblidairement  obligés;  le  même  jour  fe  paQe  autre  aâe  encre  la  Dame  de  la 
Marzeliere,  le  Maître  &  Henry,  par  lequel  ladite  Dame  de  la  Mar^eliere 
reconnoît  qu'elle  feule  a  touché  la  partie,  que  les  deux  autres  ne  font  inter- 
venus que  pour  lui  faire  plaifîr,  &  leur  promet  indemnité»  Depuis  le  créan- 
cier s'attaque  à  le  Maître ,  &  le  fait  confUtuer  prifonnier  pour  le  tout  :  le 
Maître  demande  fon  recours  pour  une  moitié  contre  Henry,  qui  opofe  qu'il 
ne  doit  que  fon  tiers,  parce  qu'ils  font  trois  en  l'obligation  :  mais  enrépoo* 
dant  que  l'aflie  fait  le  même  jour  &  pardevant  les  mêmes  Notaires,  erdtdSut 
îontinuusy  lequel  faifoit  partie  du  premier»  £.  continuas  de  vtrb^  Mig,  Se 
autres  lieux,  qn#»  r'^mît  une  déclaration  de  (la  forme  de  l'obligation  Sc-de 
l'intention  des  Parties,  &  c^^'-m  *ff/»f  il  fe  voVoit  ci"e  l^^fdirs  le  Maître  & 
Henry  étoient  cautions,  fi  que  l'un  aïant  été  pris  pour  le  tout,  il  avoir  fon 
recours  pour  la  moitié.  Le  Prévôt  de  Rennes  l'aïant  ainfi  jugé,  la  Sentence 
fut  confirmée  par  Arrêt  du  ...  •  Novembre  1618*  plaidans  Ybert  &  Ber- 
trant,  la  Veuve  dudit  Henry  &  le  Maître  Parties. 

5.  Arrest  II.  On  a  demandé  fi  Tinterruption  faire  contre  un  coobligé 
interrompoit  au(S  contre  l'autre  coobligé  :  jugé  affirmativement  le  Lundi  8, 
Octobre  1657.  plaidans  de  Montalambert  &  le  Gai;  ce  c^ui  s'entend  des 
coobligés  i  de  comis  dehtndi ,  non  des  cautions  qui  accedunt  obligation! ,  comme 
l'explique  d'Argentré  ad  art.  i66.  tra^.  de  interrupt.  cap.  n.  &  te 
par  même  raifon  les  intérêts  acquis  contre  l'un ,  le  font  auffi  contre  l'autre* 
V.  Dufrcfne  Journal  des  Aucfiences  de  Paris,  Uv.  i»  cb*  J5»  &  Loûet  & 
Brodeau  lettre  ?.  (d) 

Nota  que  dans  ladite  caufe  il  s'agiiToit  pourtant  d'une  caution;  mais  folt: 
dairement  obligée,  c'étoit  pour  un  contrat  de  conftitution ,  dans  lequel étoit 
dit  que  tels&  telsayoient  conftitué  la  rente,  &  à  la  fin  il  étoit  ditqueleS&ar 
d'Aradon,  pour  plus  grande  sûreté,  s'étoit  conftitué  caution  &  foUdane- 
ment  obligé  avec  eux.  C'étoit  pour  lui  que  plaidoit  Maître  Jacques  deMûii* 
talambert. 

6.  AaaEST  IILLa  caution  étant  acceptée  n'entre  en  obligation*, caoote 

NOTES. 

(f)V.  TArr^t  n  cî-après.  ij.  Aoit  17^%*  au  premîet  Tome  II 

{d\y.  les  Arrêts  4cs  1  j .  îtvrier  x  7  0  3  •   Journal  du  Parlement  tf*.  4  j . 
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qu'elle  fe  fàt  conftituée  au  Greffe,  &  eût  été  certifiée  en  1  abfence  du  cré- 
diteur; quu  ftipulathne  €Qntr4bim  fidtjufio.  Jugé,  plaidant  Durand,  aumoie 
de  Juillet  1595.  ^ 
7.  Arrest  IV.  Sçavoir  fi  les  deux  Marguilliers  nommés  par  les  Paroif 
ficns  font  folidaires:  jugé  que  non  par  Arrêt  du  zt.  Décembre  16^6.  rdtia 
quid  unus  dlterum  non  ttept  ut  in  tutoribûs  inter  quos  mtU  dhi/k  eft/d) 

NOTES. 

(i)  tsL  maxîmc  cft  à  préfent  contraire,  par  M.  Hcvm  &  qui  détermina  l'Arrêt  de 
Mais  il  fcroit  bien  difficile  d'en  donner  un    16  s 
motif  capable  de  balancer  celui  qui  eft  raportè 

ARTICLE  CXCV. 

Et  ne  peut  le  créancier  fè  faire  païer  pour  le  tout  fut 
Vun  des  pièges,  au  cas  qu'il  trouveroit  îîir  chacun  à  Ce 
faire  païer;  combien  quils  fùflènt  tenus  Ôc  obligés  cha-, 
cun  pour  le  tout,  s'ils. n'ont  renoncé  au  bénéfice  de  di-J 
yifion, 

CONFERENCE. 

A.  C.  art.  1  II.  qa'ils  fuiTent  tenus  &  obligés  clucoa  «ottt  le 

T.  A.  C.  ch.  ni*        P^t  P^s  le  ctéan-  tout, 

cler  fe  faire  poïei  fur  un^ ,  au  cas  qu'il  uou-  ^  Sedan ,  164.  x6j, 
Tcroit  foi  chacun  à  {c  £uie  poïei ,  combien 

COMMENTAIRE. 

'  H  £  V I  N«  Bénéfice  de  divifion.  Beneficium  divifionis  ex  epiftolâ  Divi  Adriani 
X*  3*  I.  !•  fiaejufiof  io.$*  i.  I.  inter  fidejupres  i6.  ff.  de  ûdejufforib.  f.  fi 
fluus  infiiu  eod.  i.  ulu  C*  de  conflit*  fec*  fie  &  omnes  correi  aebendi  novelÛ 
05).  caf.  I.  C'eft  Tauthent.  boc  it4  Cod.de  duobus  rets.  On  admet  ici  le  béné« 
fice  de  divifion  &  la  renonciation  à  icelui,  &  admettant  le  bénéfice  d'ordre 
M.  193*  fuf.  on  a  omis  de  parler  de  la  renonciation  à  icelui. 
.D' Argentre'  a.  c*  Art.  zi    Il  y  a  en  cela  un  changement  de  la  dif* 

r>)[îtion  du  Droit  Romain ,  dans  lequel  le  bénéfice  de  divifion  competoit 
la  vérité ,  mais  par  voïe  d'exception  ;  &  fi  avant  qu'il  eût  été  exercé,  Tune 
des  cautions  devenoit  infolvable ,  c'étoit  au  péril  &  à  la  perte  des  autres  ;  au 
lieu  cju'après  c'étoit  au  péril  du  créancier.  Ici  il  compete  de  plein  droit.  * 
L'obligation  folidaire ,  p«r  laquelle  on  a  renoncé  au  oénéfice  de  divifion  ^ 
n'empêche  pas  qu'on  n'en  puiOe  u(er  quant  à  Tordre  de  difcuflîon.  £n  ce 
cas  chacun  eft  tenu  pour  le  tout  ;  mais  il  peut  offrir  fà  portion  ,  en  in^ 
piquant  les  autres,  pourvû  qu'ils  foient  folvables.  D'Argentré  ne  s'explique 
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;;^e2  nettement  en  cet  endroit;  &  c  eft  ce  qui ferou  tomber  en  des  équi, 
^Q^es,  qui  fe  kvent  par  robfervation  que  1  on  viejit  de  faire.  1 

Arrest.  La  folidité  a  lieu  auffi  bien  en  aftes  fous  femg  pnvé  quaux 
autres;  jugé  au  profit  du  fieur  de  la  Monneraye  Avocat  en  k  Cour,  par 
îïrêt  du  i6.  JuiUet  1629.  contre  le  Rouyer ,  &eur  de  H^^^  plaidant 
Chappel,  leFevre,  le  Roy  ic  Dyais.  Ilayoïtété  amfi  jugé  ci-devant,  contre 
k  fieur  de  la  Mote  Henry,  au  profit  de  la  Dame  Levier,  plaidant  ChappeL 

ARTICLE  CXCVL 


quoi 

chacun  feroît  obligé  pour 
en  lobligation,  chacun  ne  doit  païer  fors  d autant  quils 
fèroient  de  perfonnes,  chacun  fa  portion,  s'ils  nontre- 
noncé,  comme  deflus. 


CONTER 


N 


A.  C.art.  ,  . 

*r.  A.  C.  ^ A. }  5  I .  Car  fi  le  créancier  ne  troa- 
foit  fur  chacun ,  ils  fcroicnt  tenus  fournir au 
cas  que  chacun  feroît  obligé  pour  le  tout.  Car 
s'il  n  eft  tenu  en  Tobligation  &  dévifé ,  chacun 
ne  devroît  pas  poïcr ,  que  en  tant  conunc  ils 
fcroient  des  parfonniers,  chacun  pour  fon  ad- 
venant ;  &  quand  tous  font  obliges,  combien 
qu'ils  le  foient  chacun  pour  le  tout ,  mieux 
Tauc  que  chacun  en  poïe  fon  advenant ,  que 
sng  de  ceux  poïât  toute  la  dette  s  car  il  feroic 


trop  ^wlonimaî^^  ;  6c  «nffi  yaut-U  mieux  Que 
le  principal  detteur  >  qui  en  a  eu  le  pront , 
le  poïege ,  que  ceux  qui  n*en  ont  eu  nen  ^  & 
qui  n  y  ont  coulpc  que  par  kur  volonté  ou 
que  par  pourforcemenr  ;  &  le  créancier 
qui  a  les  aflignemens >  ou  les  doit  avoir,  eft 
plus  puiilant  de  (è  Êiire  poïer  fuf  le  decceur  , 
ou  fur  tous  les  autres  obligés  ,  que  una  ^ 
ceux  obligés  ne  forcit  ou  te  fe  pourrmtUiic 
dédommaiger. 


S  O  M  M  A  I  R  E, 

Lit  U  whlfgi  ifM  A  fdii  f*  frtitn,  it  (tlui  qui  â  félié  le  (réMUin 

dvtc  exprefm  dans  U  quittame  que  tnuH. 

e'efifdfoTMn^  peut  être  enteterechtr'  5.  le  mari  &  U  femme  fint  deâxftt- 

thé  far  le  triancier.  fennes  dtfitnltes  àam  Us  Mffàm^ 

a.Oe  U  fubrogatien  légale  au  pop 

COMMENTAIRE. 

D'Argïktre*  a.  C.  Art.  ai?.  Ceft  à  peu  près  la  même  choJe  ^ 
TArticle  précédent,  excepté  que  c'eft  un  cas  particulier,  lorfqueles  pkfS 
n'étant  pas  obligés  pour  le  tout,  c'ell-à-dire  Ib  filidum^  le  créancier  fit 
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trouve  ^^s/'ursu^un  a^ux^  v'cU  à-aà c,/iiy  quiflqHum^d'cux^  de  quoi  fe  païer 
de  leur  part  &  portion. 

1.  L'Auteur  remarque  ici  généralement,  &  fans  diftinftion  des  cas  portés 
par  l'Article,  que  fi  Tun  des  coobligés  a  païé  fa  part  &  portion,  &  qu'un 
des  autres  devienne  infolvable,  il  n  y  a  pas  de  retour  vers  celui  qui  a  païé. 
Car  il  eft  quiue  par  lo  paiement  qu'il  a*  fait;  ce  qu'il  explique  dans  la  fuite  » 
en  difant  que  le  créancier  aïant  demandé  ou  reçfl  de  1  obligé  folidaire,  fub 
txprefii  tommenmâtme  partis  virilisa  il  s'enfuit  une  convention  ucite  de  di«« 
vifion  de  la  dette ^  quod  etiam  abfentibus  frodefi.  (4) 

2.  Tout  le  refte  des  obfervations  de  1  Auteur  roule  fur  desqueftionsinu-* 
tiles  agitées  par  les  Doâeurs;  par  exemple  fi  celui  qui  a jpaYé  pour  les  autres 
peut  répéter  ce  qu'il  a  païé  ,  en  cas  que  le  créancier  refufe  de  lui  céder  fes 
aâions  :car  on  n'a  point  befoip  de  cette  ce(fion;&  quand  on  ne  viendroit  que 
utili  aSmi  ms^iwum  gefiorum^  on  auroit  uné  aâion  valable  vers  les  autres 
coobligés  :  *  i  quoi  l'Auteur  pou  voit  ajoûter  que  chacun  doit  une  indemnité 
tacite  pour  fa  portion;  ce  qui,  fans  autre  ceflion  de  droits >  fait  remonter 
Thypoteque  au  tems  de  l'obligation  principale.  1 

Cêf  s'il  nefi  convenu  •  i  la  difiFérence  au  Droit  Romain  qui  ne  divifoic 
l'obligation  que  par  voie  d'exception  &  de  privilège  qu'il  falloit  avoir  exercé; 
au  lieu  qu'elle  eft  divifée  de  plein  droit,  fi  Ton  n  eft  obligé  pour  le  tout* 

3»  Arrest.  D'4Kr4ifr  qu'ils  ftroient  de  ferfonnss*  Ainfî  le  mari  &  la  femme 
font  deux  ikw*  SiciudicMum^  or4nte  mei66o.  Atquid  in  bac  ffeciil  Le  mari 
s'étant  obligé,  &  la  femme  auffi  tx  îifrrrt/4//a,  l'indemnité  baillée  au  man# 
profitera-t'elle  i  U  femme? 

N  O  T  E  St 
C  4  )  V.  Bafiiage ,  des  Hypotâqûês ,  f  4rf.  i .  ch.  4- 


ARTICLE     C  X  C  V 1 1. 

Ceux  qui  font  en  pouvoir  d*  autrui  j  comme  mineurs]  enfant 
de  famille,  femmes  mariées,  prodigues  qui  font  interdits,  &, 
furieux,  ne  fe  peuvent  obliger  :  &  en  font  les  obligations  du 
iout  nulles,  h"  nen  apartient  aucune  aâion,  finon  au  cas 
que  la  femme  s  obligeât  pour  fes  pere  &  mere,  ou  pour 
fôn  Seigneur  époux,  ou  pour  fis  enfans  :  en  ce  cas  les 
obligations  defdites  femmes  feront  valables,  étant  auto^ 
ripes  de  leurs  maris ,  fors  quand  ^obligation  fe  feroit  pour 
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leurfdits  maris ,  fans  quelles  fi  puijfent  aider  du  droit  de 
Velleian. 

CONFERENCE. 


Art.  184-  449-  491.  &  Xî^*- 
A.  C.  Art.  %  1 4.  Obligation  de  ceux  qui 
font  en  pouvoir  d'autrui ,  oa  y  doivent  être , 
cft  de  nulle  valuë. 

Vt  puta  minortm  filii^fumilii^s  éi^  Afa- 
nachU  Baro. 
Art.  X  I  ^ .  Femme  ne  fe  peut  obliger  pour 
autrui,  fi  ce  n'cft  pour  fon  pere,  ou  pour 
fa  merc ,  ou  pour  Ion  Seigneur  époux ,  ou 
pour  fes  eàfans. 

T.  A.  G.  C^4^.  8  4.  Femmes  %  Moines  & 
Gens  de  Religion ,  cjui  ont  Maîtres  à  qui  ils 
font  obéïffans  &  doivent  obéir  ,  &  hommes 
^  femmes  qui  ont  pere  ne  peuvent  contrac- 
ter,  ne  nfcçocer  6  nul,  ne  6  nulle ,  qui  tiengc, 
ne  qui  fou  de  nulle  value ,  autrement  qu'il 
eft  dît  ailleurs  i^hx  Ch.  71.  8i.c$»too.  fans 
Fautorité  de  ceux  en  qui  pouvoir  ils  font ,  fi  ce 
n*eft  contre  le  fait  de  ceux  en  qui  pouvoir  ils 
font ,  &  fi  Tenlcs  fait  adjoumcr,  fans  l'autorité 
de  ceux  en  qui  pouvoir  ils  font ,  celui  qui  les 
feroit  adjourner  eft  tenu  ès  dépens  du  ter- 
me ,  de  paravant  qu'il  fafiè  ajourner  ceux 
en  qui  pouvoir  ils  font  à  leur  donne?  auto- 
rité. Et  auffi  s'ils  faifoîent  faire  adjournc- 
ment  (ans  montrer  de  leur  pouvoir,  ne  leur 
feroit-il  point  de  répons. 

Ajourner  en  Jon  t^Bion.  Secùs  ubi  eft 
a£fcor. 

Autorité.  Nota  tamen  que  les  Mar« 
chauds  peuvent  contracter ,  à  raifon  de 
leurs  marchandifes  »  nonobftant  être  fous 
autorité  par  conftitution. 

Un  enfant  de  famille,  convenu  en 
action  de  batterie,  peut  excepter  de 
pcrc  vif. 

Femme  du  confèntement  de  fon  mari 
peut  agir  de  meubles. 
Chuf.  )  1 8 .  Car  femme  ne  fe  peut  obli- 
ger pour  autres ,  fi  ce  n^eft  pour  fon  pere  ou 
pour  fa  mere^  ou  pour  fon  Seigneur  époux. 


ou  pour  fes  enfans  ;  &  aufii  ne  (é  peareot 
obliger  ceux  qui  font  mineurs ,  ou  en  pouvoir, 
ou  en  garde  d'autrui ,  comme  dit  eft  aillcots» 
Ci$f  femme,  Mulier  obligans  fe  pio 
viro  ipLo  jure  non  tenettur ,  nec  eft  opas 
Velleiano,  authenticd  fi  qud  mulier  Ced. 
ad  S.  C.  Velleianum» 

Si  veto  pro  extraneo ,  aut  in  fcripto, 
&  tune,  aut  renunciat  Velleiano,  iir 
causa  in  quâ  ip(a  neceflâriô  obii* 
gatuT ,  5e  valet  renunciatio  ,  aut  matci 
aut  avis ,  aut  aliàs  >  êc  fie  non  neceC- 
fari6 ,  &  tune  aut  in  judicio  8c  valet , 
in  L*  fenultimÀ  jf .  eod.  extrk  juO^ 
cium  &  tune  fi  poft  biennîum  valet.  I» 
fi  mulier  C.  eoâ.  in  fins ,  intrà  bien- 
nium  &  non  valet ,  qnm  eadem  fragiliate 
quâ  obligatur  ,  renunciat  VcUeiano ,  ut 
t.  fi  mulier  <^  X.  doii  exctfti»  i/er/f- 
^ulo  di'verfum  jf.  de  d^nutiûnibus. 

Si  veto  obligavit  fine  fcripto,  innt 
îndiftinâè ,  ipfo  jure ,  non  cenetur»  nec 
eft  opus  Velleiano. 

Item  in  quibos  moUer  non  juvatur 
Velleiano.  Vid.  Glojf.  in  Z.  generaJUter 
Cod.  ud  S.  C.  VelleiMum ,  Se  ibi  BaI" 
tholum  y  diftingounitem  ubi  &  quando 
mulier  potcft  xenundatc  Velleiano. 

Item.  Vid.  Bartbolum,  in  L.juhemus 
ted.  tit.  ubi  dicît  quod  licet  mulier  poffic 
vendere  rem  fuam ,  tacm  non  poceft  c<^ 
fentire  aHenaûom  faâac  per  Ab'om  ejuf- 
dem  rei. 

Quando  contradus  dicitureelebrariio 
fcriptis ,  Banbolus  in  Z>.  L.  reneruliter. 

Touchant  donaifon  mutuë  ues  meubles 
entre  mariés ,  l'aâion  compete  aux  hoirs 
du  foorvdvant  ^  combien  queei^Iadiieio* 
naifon  ne  fut  parlé  defdits  Ecwrf. 
Ch.  j  30.  Car  obligation  de  femme  ,  ne 
d*autre  qui  foit  en  pouvoir  d'autrui  oadbivcnc 


NOTES. 

V.  Piètre  de  Fontaines,  e^.  14..  art.  xo..  9t.  &  xoo.  l.t^T,  1^.  €rand  Coun». 
,^4.  i;.  16.  %if.  )Q.  Bouteillicr,  i.  1.  r.  f.  544» 
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ètte  y  fi  ce  n*eft  des  chofes  dont  il  eft  dit 
tiiJfears  9  font  de  nulle  yaluë. 

De  femme ,  fuprk  cMp,  }  i  . 
Ordonnance  du  Duc  Jean  1 3  o  i.  art.  3 . 
Ordônnance  du  Duc  François  du  14.  Juin 
146%.  Pour  ce  que  plufieurs  Marchands, 
.  îermicrs  ,  Receveurs ,  Maîtres  de  Métiers  & 
autres  Négociateurs  ou  Adminiftrateurs  ,  qui 
notoirement  ou  publiquement  fe  marchandent 
ou  ufcnt  d'offices  de  recettes ,  &  fermes ,  font 
fouventes  fois  plufieurs  marchés  &  contrats, 
pour  le  fait  de  leur  vacation  ;  &  par  après 

S uand  on  les  veut  contraindre  à  fournir  lef- 
its  contrats,  51$  dient  avoir  pere  vivant,  & 
font  à  leurs  pères  faire  revocation  d'iceux  5  & 
quand  l'on  a  6  eux  vel  l'en  a  avec  eux  Ion* 
guement  procédé ,  ils  mettent  ladite  excep- 
tion de  pere  vif,  &  par  ce  moïen  font  plu- 
fieurs de  nos  fujets  défraudés  &  endonunagés  ; 
à  quoi  eft  néceflaire  pourvoir  vel  de  néceffiti 
pourvoir  ;  avons  ordonné  8c  fait  loi  &*conC- 
titution  touchant  cette  matière  ;  que  les  con- 
trats que  lefdits  fils  de  famille  foit  mariés  ou 
autres  fe  marchàndans  ainfi  notoirement ,  ou 
ufant  defdits  Offices  &  Métiers ,  feront  aux 
tems  avenir ,  vaudront  &  tendront ,  &  en  celles 
matières  pourront  être  convenus  &  ajournés , 
{ans  l'autorité  du  pere ,  feront  les  procez  faits 
h  eux  valables  ,  iàns  ce  que  lefdits  pères 
puiflent  îceux  contrats  ne  explets  révoquer  en 
aucune  manière.  Et  au  regard  de  tous  autres 
enfans.  de  famille  ,  qui  ne  font  compris  fous 
les  points  6c  conditions  deffus  dits  fuffira  un 
feul  adjournement  intimé  en  demande  de  au- 
torifer  ledit  fils  de  famille  en  la  demande 
q\xc  femblablemcnt  fera  en  celui  adjournement 
întimé  :  Et  fi  à  Celui  terme  le  pere  ne  allègue 
caafe  fuffifante ,  pour  remontrer  la  raifon 
pour  laguelleilnc  fera  velil  ne  ferojt  tenu  au- 
torifer  fondit  fils ,  la  Cour  l'autorifera  ;  &  fera 
tenu  procéder,  &  le  procès  fait  vers  lui  va- 
lable. 

Ordonnances ,  art.  7  j  j . 
Ordonnance  de  Charles  VIII.  du  m«is  de 
Mai  149    art.  Z9' 

Mineurs  enfans  de  famille.  Berg.  S. 
VVînox,r.  IX.  47-  T.  17,  j  I.  ji.Païs 
du  Franc  ,17^.  Kheims ,  i  ; .  Salle  de  Lille, 
X.  1 5.  ).  T.  1  j.  4.  La  Gorçuc  ,  14}. 
Bayonne,  r.  4.  1. 1.  3 . Evefché  de  Metz ,  T. 
1.  I  S.  x^.  Gorze  ,  T.  1.  lé.  T.  14.  4 
Troycs,  ij^.  Berry,r.  i.  i^,  j7.Bour- 
kojonbis,  i6%.\6$.  iji, 
imc  l. 


Si  les  mineurs  ne  font  dûHment  autorifés  à 
faire  quelque  négociation ,  &  au  fait  d'iccJlç 
négociation  feulement ,  ou  bien  que  les  obli- 
gations euffcnt  été  profitables  aux  mineurs 
LaGoM;ue,  145. 

Si  fils  de  famille  exerce  marchandife  ou 
autre  négociation  publiquement ,  fe  pourra 
obhger  ,  (ans  le  confcntement  de  fon  pere  ,  ès 
chofes  concernant  marchandife  ou  négocia- 
tion, Bordeaux ,  i .  Bragerac  .  féconde  Péirtie.  ' 
150. 

Et  cfter  en  Jugement  tant  en  demandant 
que  défendant,  lans  l'autorité  de  leur  pere 
Berry,  T.  1.6.  ^  ' 

Femmes  mariées.  Cafeis  ,  ij.  Ponthîcu 
47- Artois,  8(J.BergS.VVinox,r.  17.11. 
Bruges ,  T.  5 .  ^.  Thionvillc ,  T.  8.  x. Metz , 
T.  1.  6.  Verdun  ,  r.  4.  10.  Laon  1 9,  Cha- 
Ions ,  z  4.  Rheims  ,  1 1 .  S.  Quentin ,  i  ; .  Pe- 
ronne ,  1 1  z.  Chauny ,  x .  Clcrmont  en  Bcau- 
voifis,  181.  191.  Valois  ,  58.  Sedan,  94, 
Clcrmont  en  Argonnc ,  T.  x .  6 .  Salle  de  Lille  , 
r.  II.  I.  Ville  de  ;.iJlc  ,r.  j.  1 1.  Toumay, 
r.  II.  xz.  r.  ij.  1.  ^.Doiiay,  des  droits 
&  avions  çonc.  les  gens  mariés  i.  Ville  de 
Douay,r.  3.  1 1.  LaGorguc  ,  3  6.  87.  Bar, 
170.  S.  Mihel,r.  I.  ZI. Gorze,  r.  i.  19. 
Efpînal ,  r.  z.  I  z.  Baffigny  .  41.  1  ô 9.  Du- 
ché de  Bourgogne,  r.  4.  1.  Comté  de  Bour- 
gogne ,  z  4.  Paris ,  z  z  3 .  Etampes ,  9  z .  Dour- 
dan,  So.Montfort,  izz.  13  1. Mante,  XZ4. 
1x6.  Troyes,  8o.Chaumont,  é^.Melun, 
z  13.  Sens,  1 II.  Auxerre,  Z07.  zz  i.  Per- 
che, 109.  Châtcauncuf  en  Thimerais  ,71. 
Chartres ,  ^  z .  Dreux ,  j  3 .  Orléans  ,  194. 
19^.  Montargis  ,  T.  8.  4.  Blois ,  5 .  Nivcr- 
nois,  T.  Z3.  I.  Eu,  93- Maine,  yo;.  An- 
jou, jio.  Poitou,  zzj.  Angoumois,  98- 
La  Rochelle ,  z  3 .  Xaintongc  ,75-  Bayonne  , 
T.  9.  3i.Laboui>T.  9.  9.LaMarchc,  z  98- 
Auvergne,  T.  18.  1.  z. 

Interdits.  Bourbonnoîs,  17Z.. 
Si  la  dota  été  vendue  par  la  femme,  pour  re- 
dimer  fon  mari  nViant  aucuns  biens,  de  prifoh, 
de  guerre,  ou  caufe  non  civile,  ou  pour  la  nour- 
riture d'elle,  de  fon  mari ,  de  fcs  pere  &  mcre  ^ 
ou  de  fes  enfans ,  en  extrême  néceffité  ,  elle 
ne  le  pourra  retirer ,  fauf  le  recours  de  ht 
f<^me,  fur  les  biens  du  mari,  ou  il  parvicn- 
droit  à  meilleure  fortune,  &  non  fur  fcs  biens 
des  acquifiteurs.  Normandie ,  ^ 4 1.  La  Mar- 
che  ,  zoy.  Auvergne,  r.  14.  7. 
La  femme  ne  peut  aliéner  ni  hypotcquci  fef 
fibbb 
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immeubles  pour  les  cas  mentionnés  en  T Art. 
Tr/  de  la^  Coutume  ,  fans  pernjiffion  de 
lVftice&  avisdefcsparens.Placites  dcRouen, 
1 1 8 .  La  Marche ,  x  o } .  Auvergne  ,T.  1 4.  7  • 

Le»  mineurs,  &  autres  pcrConnes  étant  en 
«uiffance  d'autruî ,  ne  peuvent  donner  ou  tei- 
ftr  ,  dircaement  ou  indiredement ,  au  prolit 
de  leurs  tuteurs  ,  curateurs ,  pédagogues  ou 
autres  adminiftrateurs  ou  des  cnfans  del-- 
aits  adminiftrateurs  ,  pendant  le  tems  de 
leur  adminiftration.  «cjufqu  a  ce qu  lisaient 
rendu  compte.  Calais,  é  8.  Sedan  ix 7.  Pa- 
lis,  1 7  6- Orléans  ,196-  Normandie  ,43^- 

V.  Art.  s  i7-ci-*P^^^- 

OUD.  Melun,  is^^-  S  9-  &  parce 
aue  nous  avons  entendu  que  pluficurs  de  nos 
îuicts  ,  mineurs  &  en  bas  âge  ,  ont  été  tirfcs 
,ir  induûions  ,  à  jeux  de  hazard  auxquels 
ils  ont  perdu  &  confommé  leur  3euneflc&  fub- 
ftancc:  Avons  ordonné  que  les  deniers  & 
biens  perdus  en  tels  jeux  pourront  être  rcpé- 
tés  par  Icfdits  mineurs  ,  leurs  pères ,  mères. 


tuteurs  6c  curateurs  ,  ou  proches  parens  :  Et 
voulons  iccux  biens  leur  être  rcMus ,  pour 
emploïer  au  profit  defdits  mineurs  ,  &  ^yitec 
leur  ruine  &  deftrudion ,  fans  par  ces  ptfcfen- 
tes  aprouvet  tels  jeux  entre  majeurs  i  pour 
le  regard  defquels  entendons  les  Ordonnances 
de  nos  Prédeccfleurs  être  gardées  2c  v  être 
tenuB  la  main  par  nos  ]ugcs ,  ain£L  que  la  ma- 
tière y  fera  dilpofce. 

V    ci-après  fur  TAtt.  x^j. 

Décembre  1683.  Edit  qui  abroge  le  Vd- 
leîan  en  Bretagne. 

167).  T.  I.  drt.  6.  Tous  N^oaaasft 
Marchands  en  gros  &  en  détail ,  conuneaaâi 
les  Banquiers,  Icront  réputés  majeurs  pôat  le 
fait  de  leur  conunerce  &  banque,  ûms  qtfilf 
puiflcnt  être  rcftitués  fous  prétexte  dcmino^ 
rité.  î  a  ) 

Ordonnance  de  la  Marine.  T.  dis  ê^wtM* 
ces  y  art.  ii.  Les  femmes  pourront  valable- 
ment s'obliger  U  aliéner  leurs  biens  iotaos 
pour  tirer  kur  mari  d'efclavagc» 


SOMMAIRE, 


non  mariée* 

6.  HuelU  eft  VàUHnfâMn  requifi  fHtrU 
validité  de  Vêhligatm  mttaftéi 

la  femme  feur  fen  mari. 

7.  Des  ohligatieMs  dei  Meinis. 

8 .  U  fufiUe  rte  feue  fe  een^tuit  un  der 
micile^ 

I  o .  règlement  fur  Us  oMigitwm  4ei  mtr 
neurs  ou  enfans  de  famille. 

11. Des  obligations  des  mimurs  Jttr- 
ehands* 


i.i.&9^  Si  lesoUigaimsdes  mtneurs 
font  nulles  de  flein  droit  :  Néceftté 
des  lettres  de  reftitution  dans  les  10. 
dns  de  la  majorité.  Diftinaion  entre  tes 
nullités  du  Droit  Civil  &  celles  que  les 
Ofdonnances  ou  les  Coûtumes  étahlif- 

finu  ^         .    .  j.  ^  . 

^. silafemmepeut  etrecautm^udmatre 

>  tour  fin  mari. 

4.  milité  des  obligations  des  femmes  ma- 

^iées.  ^    ^  ^ 

^.Validité  de  l'obligation  de  la  femme 

COMMENTAIRE, 

1  Hevin.  Miiimi.  Néanmoins  leurs  obligations  fe  valident  par  lefBfli^ 
de  dix  ans  après  leur  majorité ,  par  l'Art.  296.  inf.  crgo  elles  ne  ftatpas 
radicalement  ni  du  tout  nulles,  comme  dit  cet  Article*  (b) 

Junge  Art.  ^^6.  infrà. 

N  O   T  E  Si 

(4 )  Cbapcl  ych,  ^.  La difpofitîon de  l'Or-  porté  par  Dcvolant ,  Itttfè M.  «-.S*  . 
aonnance  étant  générale  on  n'admettroit pas  )  Il  femblc  qu on  dcrroit  ^iftioga^ 

pas  aujourd'hui'la  limitation  de  T Arrêt  ra-   mineur  pupille  &  le  mmcur  tmueipe.  vW^ 
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DESOBLÏGAT.  ACTIONS,  &c.  Art.  CXC  VH.  5(^7 

1.  Femmes  mdriées.  Junge  Art.  505.  infrà.  La  femme  peut-elle  être  cau- 
tion judiciaircpour  fon  mari?  Car  les- Art.  4J0.  &  445.  rendent  une  telle 
obligation  prelqu'inefficace. 

3.  DU  tout  iiiiZ/fx.,Les  nullités  portées  par  l'Ordonnance  &  par  la  Coutume 
peuvent  être  alléguées ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  lettres  ;  mais  cependant  le 
nience  les  confirme  quaj^  ex  novo  confenfu. 

Quand  on  dit  que  voïe  de  nullité  n'a  point  lieu  en  France,  &  qu'il  faut 

Îirendre  des  kttres,  cela  s'entend  d'un  aôe  fait  par  nous  ou  de  notre  con* 
fentement ,  8f  non  pas  d'un  aâe  fait  par  un  tiers  fans  notre  caofèntement. 
V.  desPciffes  des  contint  $  fart*  4.  ttt.  9.  feS*  i.  tom.  i.  fag.  7J9.  Charondas 
in  yerb.  refiitutions.  RebufF.  tra^atu  de  reJUt.  in  Ordim  M.  le  Prettre  &  fon 
Scholiafte  cent.  i.ch.  48.  Mornac,  ad  l.  fi  mulier  §.  ult.  jf.  quùd  metâs  causâf 
dit  que  l'axiome,  voies  de  nullité  nont  lieu  en  France ^  s'entend  des  nullités 
du  Droit  Civil  qui  n'a  point  d'autorité  fans  l'avis  du  Prince  &  non  de  celles 
établies  par  les  Ordonnances  &  les  Coûtumes,  &  odL.  i.  §•  i.ff.  de  minorih. 
V.M.Marion  plaid,  tom.  2.  d'Argentré  ad  art.  285.  vet.  jf/.  1.».  1 1, 14.^^ 
feqq.  uhi  flura  &  ad  art.         n.  11.  (c) 

A.  D'Argentrb'  Ait.  Femmes  mariées.  Hoc  ipfum  addendum  cenfuî 
diiertis  verbis,  quia  nuper  reperti  erant,  qui,  contra  omnium  fcnfum, 
obligationes  talium  fuftinendas  putarent  ,  quia  capaces  efTent  confenfus 
&  commercii,  quanquam  maritorum  Draejudicio  non  valerent,  quorum  folo 
relpeâu  ifta  nullitas  obtineret  r  quod  Tiraquellus  perfequitur  in  legibus  con^ 
nubialibus  gl.  8.  cirfi  pnem.  Sed  nos  in  totum  commercii  potentiam  tollere 
voluimus  matrimonio confiante,  quianimium  obnoxia  fraudibus  ifta  facultas 
contrahendi  futura  erat,  inditaque  lege  difpofitio  prohibitiva,  quae  obliga- 
tiones etiam  naturales  tollere  putatur  illo  jure  repertas,  quod  Bartolus  & 
casteri  fubinde  tradunt.  I.  is  cui  bonis  ff.  de  verb.  obligat*  &  L.  cùm  Lex  ff.  de 
fidejufioribus.  Definant  itaque  taies  argutari.. 

J .  s'obligeât  pour  fes  pere  &  mere.  Contra  i.  fi  taternam  C.  ad  Velleian.  ^  t. 
fi  fine  c.  eoiem.  Et  notandum  ^uôd  hic  Articulus  ponit  cafum  in  fœminâ 
conjugatâ  :  fedde  el|  qus  maritum  non  habet>  an  poflkintercedere,  quani 

NOTES. 

cî  cft  capable  de  confcntcment ,  &  peut  s'oblî-  d'Argentré  &  d*Hcvîn. 

gcr  fuirant  l'art.  4»  5.  de  la  Coutume,  fauf  Arrêt  du  i  j .  Août  1  ^40.  dans  CliappcJ^ 

la  reftitution  dans  les  10.  ans  depuis  fa  ma-  ch.  X4x.quireftituale  fils  mineur  contre  les 

Jorité ,  s*il  a  excédé  les  bornes  hxécs  par  cet  obligations   qu'il   avoir   contrariées  pour 

article  ou  s'il  y  a  d'autres  juftes  moïcns  de  fon  pctc  à  la  fucccfCon  duquel  il  avoir  rc- 

xeftituuon.  Au  contraire  tout  le  confcntcment  noncé. 

Zc  toute  la  volonté  réfidc  dans  le  tuteur  du  V,  les  autres  Axrêts  fur  la  rcftûuiîon  dc^ 

pupille.  Cette  diftin^ion  eû  le  feul  moten  de  mineurs  dans  du  Fail  >  L.  i.  ch.  x^;. 

concilier  la  nullité  radicale  piononcéc  par  70 y.  Sauv.  £.  3  .  ch.  8  6.  Devoknt ,  lettre 

TArt.  I ^ 7.  pour  les  mineurs  avec  la  difpofi-  C^ch.  4.  lettre  M.  ch»  f,  14.  i^.  ly.^Z^ 

tîon  de  l'Art,  i^tf.  Cependant  on  n'aamet  lettre  O,  ch.  7.  cJ»  S .  Chapel ,  t/?.  177. 

point  la  diftin^ion  dans  l'ufage  5  &  la  refti-  {c)y.  Kagucau  aux  mots  ,  France 

tmiondans  les  10.  ans  depuis  la  majorité  eft  Cûur  LnU  les  tioies  de  nullité  nont  foint  <fr 

regardée  comme  néceffaire ,  pour  tous  les  mi-  lieu,  &  Bugnion  ,  Leg.  abrog.  Z.  1.  ».  ro  c?: 

ncuis  fans 4ifiinâion ,  fuivant  le  {cntimcQt4e  12. 3 •  %,n,i%S' 
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poteft  :  Se  putandumell  jus  hoc  in  eâ  etiam  obtinere»  cùm  miaus  fît»  quod 
obftat,  ut  m  fui  juris  fœminâ  :  neque  hoc  cafu  opus  cft  renuotiatione  Yct. 
leiani ,  quia  lex  potentiam  &  habihtâtem  intercedendi  inducit. 

60  Tors  qudni  l^obligdtion*  I(b  exceptio  non  refertur  ad  habilitatem  contra- 
hendi,  aut  validiutem  interceffionis ,  de  quâ  ante  condicuit,  ut  fôilicet  ia 
cafu  valeat  :  fed  ad  authorifationem  mariti ,  quam  negat  valere  in  fuâ  causL 
Duo  enim  obftabant,  &  Velleianum,  &  in  marito  defeâus  auâoriutis  ;  fo« 
blato  Velleiano  remanet  auâoritads  neceflitas.  Hanc  dicit  à  marito  in  fui 
causâ  prxftmtton  pcffe^  cùmfcilicetobligatio  mariti  eft»  &  intercedit  mu< 
lier  pro  co.^l^ 

Notes. 


(  <i  )  ]e  croîs  que  le  fcns  de  cette  Note  n*a 
pasètë  bien  pris  par  M.  Hevin  dans  fa  lo. 
Confultation.  Il  dit  que  la  femme  peut  s'o* 
bliger  pour  Ton  mari  fans  être  autori(ee  de  lui  • 
parce  que  Tobligation  au  profit  du  mari  con- 
tient Tautorifation  ;  que  par  le  texte  de  TAx- 
ticle  il  eft  décidé  en  termes  exprès  que  Tau- 
torifation  n*eft  pas  néceifaire  en  ce  cas  >  & 
que  c*e{l  le  fentiment  de  M.  d*Ârgentré  dans 
cette  Note. 

M.  d'Argcntrè  dît  que  l'exception  faîte 
par  la  Coutume ,  aux  mots  fors  quand  1*0- 
tfligation ,  &c.  ne  fe  raporte  pas  à  F  habilité, 
de  contra£^er  ou  à  la  validité  de  l'obligation 
de  la  femme ,  à  Tcffèt  de  la  rendre  valable 
dans  refpéce  particulière  >  mais  à  l'autorifâ- 
tion  du  mari ,  qûam  negat  v/Uere  in  fuâ  caufÂ* 

Ces  derniers  mots  prouvent  que  M.  d'Ar- 
gentré  a  regardé  Tautorilarion  du  mari  com- 
me inluffifante  dans  fa  propre  caufe.  Mais 
loin  qu'il  admette  l'obligation  de  la  femme 
fans  l'autorité  du  mari .  il  décide  immC"* 
diatemcnt  après,  qu'il  faut  auc  la  femme 
foit  autorîffc.  IJ  parle  des  deux  obftacles 
qui  cmpêchoîent  la  validité  de  l'obligation 
de  la  femme ,  fjavoir  le  Velleicn  &  le  àéfaut 
d'autorité  ;  &  il  ajoute  que  l'obftacle  du  Vel- 
leicn a  été  6té ,  mais  que  la  néceffité  de  Tau- 
torifation  demeure.  Remanet  auâtoritatis  ne^ 
eejptas,  C*eft-à-dirc  bien  clairement  que  l'o- 
bligation eft  inutile  fans  autorifation  ;  &  en- 
fin, fclon  d'Argentré,  l'Article  décide  que 
le  mari  ne  peut  autotifer  fa  femme  dans  fa 
propre  caule ,  lorfqu'elle  s'oblige  pour  lui. 
Hanc  dicit  à  marito  in  Jua  caufd  prdfiari  non 
fofie ,  cum  fcilicet  oblifatio  mariti  efi(^  inter- 
gcdit  mulier  pro  eo» 

Ainfi  loin  d*admettre  que  la  femme  puîffc 
/obliger  pour  fou  maii  fans  être  autoriféc 


M.  d'Argentré  décide  i*.  que  raacoriûiïot 
cft  néceUaire ,  x*.  Que  celle  du  man  nVil 
pas  fuffifante  i  Se  c'eft  ce  qui  a  fait  dire  i 
Sauvageau  dans  (a  Coutume  fur  cet  Atùcle 
q\ie  Tautorifation  de  Juftice  eft  nécdTaiie  ea 
ce  cas.  Il  cite  même  les  Art.  100.  U  500. 
qui  n*auroiçnt  tout  au  plus  qu'un  rapon 
éloigné  à  cette  aueftion. 

Mais  s'il  eft  évident  que  M.  Hevfn  s'eft 
trompé  fur  le  fens  de  la  note  de  M.  d'Aigen* 
tré ,  il  n*(:ft  pas  aufli  aifé  de  décîdex  lequel 
de  ces  deux  fçavans  Auteors  a  raifon&è  iam 
le  véritable  efprit  de  l'Art.  197.  de  la  Cou- 
tume. De  tous  les  Articles  mal  ic<Ûgés ,  il 
n'y  en  a  pas  un  qu  préfente  un  fens  plus 
embroiiillé  &  plus  équivoque. 

Premièrement iesKéfonnacriirs  n'ont  point 
expliqué  précifément  h  nature  des  obLga^ 
tions  contradées  par  les  femmes  poux  leurs 
maris  ^ui  font  l'objet  de  cet  Article.  Ou  ne 
fixait  point  s'il  s'apHque  en  général  à  tootet 
les  obligations  du  mari ,  dans  lefqoelles  les 
femmes  parlent  comme  coobligées  ou  cau- 
tions >  ou  fi  l'Article  n'a  pour  objet  que  les 
obligations  ou  cautionnemens  ^uc  la  temme 
contrarie  pour  Areté  des  obligations  dfeja 
contradées  par  fon  mari. 

1*.  Les  mots  en  ce  cas  les  ohligaHùns  dis 
femmes  font  valables  étant  asitorifees  dêUmrs 
maris  y  fors  quand  PobUgatiw  fê  fêtait fmr 
leur f dits  maris  ,  ne  contiennent  point  oaim 
clair  &  exempt  d'équivoque.  La  proitfeie 
idée^  que  préfcntent  ces  termes  cft  h  «olltté 
de  l'autorifation  du  mari  en  (a  profcetanfe  » 
&  c'eft  ainfi  que  M.  d'Argentré  a  cascfAA 
l'Article.  Outre  que  c'eft  le  fiâs  naturelsil 
femble  qu'étant  un  des  Réformateurs  ,  3  * 
dû  fçavoir ,  mieux  que  tout  autre  ,  quel 
Tefprit  de  cette  rédaâion. 


Digitized  by 


Google 


DES  OBLIGAT.  ACTIONS ,  Sec.  Art.  CXC  VIL 


Du  droit  de  Velleidn.  Nihil  opus  eft  igitur  rcnuntiatione,  aut  taciiâ^  autcx- 
preflâ  ,  quia  lex  pocenciam  prsftat  concrahenci. 

7.  D'A  RG entre'  a.  C.  Art.  zijl.  L'Auceur  ajoûce  les  Moines,  &  i^  dit 

3ue  dans  tous  les  cas>  ce  qui  fe  dit  de  l'invalidité  des  contrats  doit  s'enten- 
re  également  de  l'invalidité  des  jugemens:  mais  ceux  qui  ne  peuvent  s'o- 
bliger, peuvent  recevoir  valablement  des  obligations  à  leur  profit. 

8.  Les  pupilles  n'ont  point  de  domicile  conftitué.  Car  c'eft  contraûer  que 
de  conftituer  un  domicile.  Mais  ils  peuvent  avoir  un  domicile  de  fait  &  ac-^ 
tucl.  r 

9.  Ou  doivent  être.  Car  cette  difpofition  eft  relative  à  l'état  de  la  perfonne 
qui  ne  peut  contraéter,  &  qui,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  aâuellement  dans 
le  pouvoir  d'autrui,  y  doit  être  par  fon  état,  comme  le  pupille  &  lefurieux. 
Au  furplus  quoique  les  obligations  des  mineurs  foiecit  nulles,  comme  étant 
incapables  de  confentement ,  cependant  elles  revivent  par  le  confcntcmeni 
interprétatif  refultanc  du  défaut  de  s'être  fait  reftituer  dans  le  tems  prcfcrit. 

10.  A  ERES  T  I.  Par  Arrêt  du  ij.  Juin  1657.  La  Cour  ,ifaifant  droit  fur 
les  Condufions  de  M.  le  Procureur  Général,  fait  défcnfes  à  tous  Marchands^ 

NOTES. 

Cependant  par  Tadsige  conftaht  on  n'exige 
point  l'autorité  de  Jumce  ,  &  l'autorité  du 
mari  eft  fuffiûmte  ^  malgré  la  maxime ,  nemo 
fêtêfi  effe  éM&9t  in  um  fmam,  Maxime  qui 
femble  éue  autorifèe  pat  les  termes  de  l'art. 

Mais  fi  Ton  n'admet  pas  Texplication  de 
M*  d' Argentré  fur  la  nèceffitè  d'une  autori- 
fktionantfe  que  celle  du  mari  ^  admettra-t'on 
Texplication  de  M.  Hevin  ^ui  n'exige  aucune 
autorifation  ?  La  Coutume  ne  refifte-t'elle 
point  àcette  explication ,  en  difant  que  les  fem- 
mes autorifées  de  leurs  maris  s'obligent  va- 
lablement ,  fors  quand  l'obligation  eft  pour 
leurs  maris  ?  Ne  trouve-t'on  point  deux  dif* 
portions  différentes  y  la  première  générale 

2aî  exige  pour  la  validité  de  l'obligation  que 
t  femme  foit  autorifée  de  fon  m&ri ,  &  la 
féconde  Jimitée  à  l'obligation  de  la  femme 

Jour  (on  mari  qui  rend  inutile  l'autorifation 
u  mari  ,  fans  décider  que  la  femme  puilTe 
9*  obliger  quoique  non  autorifée. 

Dans  l'embarras  que  caufe  cette  mauvaîfe 
rfcdaâion,  on  eft  réduit  à  raporter  les  prin- 
cipes qui  font  conftans  à  prélent ,  fans  exa* 
sniner  5'il5  font  parfaitement  conformes  aux 
termes  ou  à  l'cfptit  de  l'Art.  197. 

1*.  11  eft  vrai  que  dans  le  cas  des  obliga* 
tlons  confenties  par  la  femme  avec  fon  mari , 
U  a  été  décidé  que  l'autorifation  exprefte  du 


mari  n'étoît  pas  néceffaîrc.  On  en  trouve  plu- 
fieurs  Arrêts  dans  Devolant,  lettre  F.  chaf. 
^ .  Le  dernier  fut  rendu  contre  la>  Dame  oe 
Rou'jouK*  Mais  cet  Arrés  aïant  été  caffé  au 
Confeil ,  il  eft  de  maxime  aujourd'hui  qu« 
l'autori&tion  exprefle  du  mari  eft  nécefEnire  » 
&  qu'il  ne  fumt  pas  qu'il  parle  comme 
coobJigé  avec  Ùl  femme  dans  le  même  con- 
trat. 

i*.  Il  eft  également  de  maxîitoe  que;  cett# 
autorifation  expreife  fuffit  s  &  que  l'autori- 
fation de  Juftice  n'eft  pas  néceuaire. 

j*.  En  matière  crinunelle ,  lorfqu'il  s'agît 
d'aftbupir  une  afEiire  dont  il  pourroit  réful- 
ter  une  peine  affliûive  ou  infamante ,  ouea 
matière  civile  ,  pour  procurer  la  liberté  du 
mari, on  confirme  les  obligations  contraûéet 
par  la  femme  fans  autoriîation.  Arrêts  du 
XX.  Avril  1^10.  &  de  1^15  dans  Belor- 
deau  ,  lettre  F.  contr.  5  i.  &  Devolant  »  lettre 
V,ch,  M.  de  Perchambault ,  étt*  191* 
Loiiee  &  Brodeau,  lettre  A  ch.  9,  Lebrun  i 
de  léf  CommHnMtê  ,  £.  x.  ch.  i.  feB.  1.  n* 
%i,&'fuiv.  Renuffon,  ^^ff.  i.  chaf»  7.i>n 

5  X.      5  )- 

V.  fur  les  autres  qucftîons  l'art.  449*  ^ 
la  Confult.  X 1.  de  M.  Hevin. 

(  e  ) V.  Boulenois ,  de  Is  çontrâriiti  des  (eix  $ 
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de  vendre  marchandifes ,  ni  prêter  argent  aux  mineurs  ou  enfans  de  fâ« 
inille  5  îans  ordre  ou  confentemcnt  de  leur  pcre  ,  tuteur  oû  curaiear». 
i  peine  de  pure  perte  de  ce  qu'ils  auront  vendu  ou  prêté  »  conformé^ 
ment  aux  Ordonnances  :  Ordonne  que  le  prerent  Arrêt  fera  lu  8c  publié 
à  Ton  de  trompe  par  les  carrefours  >  à  ce  qu'ik  aen  prétendent  au(è 
d'ignorance. 

II.  Arrest  II.  Il  faut  excepter  les  mineurs  trafîquans  qui  s'obh'« 
gent  valabIea)eRt.  Françoife  Gautier  avoit  prêté  300.  écus  par  obliga- 
tion de  Tan  i  5p;*  à  Yves  Garçon  mineur,  à  caufe  de  pur  &  loial  prêt. 
L'aïant  pour  fui  vi  au  paiement  ,  il  obtient  lettres  de  reftitution  fondées 
fur  fa  minorité  :  dit  que  les  deniers  avoient  tourné  au  profit  de  fou 
beau-pere  dont  il  étoit  (àâeur  »  &  en  aparoît  promeife  d'indenmité»  On 
lui  réplique,  qu'avant  l'obligation  il  faifoit  publiquement  trafic  de  vins» 
Par  Sentence  du  Prévôt  de  Rennes  >  il  eft  débouté  de  fes  kttres ,  con» 
firmée  par  Arrêt  d'Audience  du  28*  Novembre  1602.  plaidant  Martin  8c 
Marchand.  C  h  appel. 

Mais  l'obligation  des  mineurs  trafîquans  n'eft  valable  que  pour  le  fait  de 
Teur  négoce  5  fi  bien  que  pour  une  autre  caufe  telle  que  feroit  un  cautionne* 
ment  ils  feroient  reftituables;  c'eft  pourqiioi  l'Ordonnance  de  16^7}*  tiu  i» 
un*  6.  dit  que  tous  Négocians  &  Marcnands  en  gros  &  en  détail»  comme 
auffi  les  Banquiers  y  feront  réputés  majeurs  pour  le  fait  de  leur  commerce 
&  banque  >  fans  qu'ils  puiiFent  être  reftitues  fous  prétexte  de  minorité» 
Hevin. 

Arrest  III.  Sdns  quelles  fe  fuifent  âidet  du  imt  tt  VeltetM.  line  femme 
s'oblige  folidairement  avec  fon  mari;  &  après  la  mort  d'icehii  étant  con- 
venue, excepte  qu'elle  n'a  renoncé  au  Velleian,  &  par  Sentence  eft  déchargée  î 
réformé  par  Arrêt;  &  elle  eft  condamnée  de  païer  le  Lundi  17.  Décembre 
1^57,  Car  bien  qu'en  Bretagne  le  Velleimatt  lieu»  en  ce  cas  Li  Coûrunifc 
le  rejette  par  le  texte  de  cet  Artick.  (/i 

NOTES. 

ï{\  V.  Saw,  I.  i^ch.  ly.  é>  ia4»I>CYolattt,  lettre  AT.  ch.  \  €.  &  Hcvin»  C«^.  la* 

AR  TI  C  L  E  CXCVIIL 

Nul  n  eft  recevàble  à  demander  paiement  des  mar- 
chandifes prifes  en  foire  ou  marché^  *  foit  cnvHk  ou 
Village  y ^  s'il  n'y  a  obligation,  ou  prome/fe  par  énit  :  w 
quUly  eut  force  ou  ^  larcin,  fins  m  et  (romprendre  Us  Mbz 
fhands  trafiquons  enfembU. 


Digitized  by 


Google 


DES  OBLIGÀT.  ACTIONS ,  «c.  Art  .  tXCVin  $jx 


CONFEREN  CE. 


a  Oa  Ville  maichande.  b  Emblée. 

T.  A.  C.  ch.  518.  Il  cft  dit  de  coutume , 
de  ufement ,  &  de  loïale  raîfon  9  que  quand 
denrées  font  en  vente  ,  &  efpécialement  en 
foire  ou  en  marché ,  ou  en  Ville  marchan- 
de, fi  celui  à  qui  font  les  dénrées  >  ou  autres 
pour  lui  >  ne  peut  dire  par  fait ,  que  celui  les 
.  eût  par  vertu  a*  obligation  ,  ou  il  fut  dcmouré 
en  iomme  dûë  à  lui  ou  à  autre  en  fon  nom  > 
ou  de  ^ui  il  repréfèntât  la  perfonne  >  ou  qu'il 
eût  prmfês  ou  menées  les  denrées  outre  fa  vo- 
lontc ,  ou  s*en  fût  allé  par  force ,  ou  em- 
blée ,  xépons  n'en  fierroit  pas  à  la  partie.  Car 
nul  ne  doit  laKTer  allet  le  fien  ^  (ans  en  avoir 
affignement  de  lui  ou  d'antre  >  en  entente 


d'en  avoir  recompcnfatîon ,  qui  ne  le  luieni^- 
bleroit ,  ou  qui  ne  le  forceroit ,  dont  il  dois 
pourfuivre  la  force  dedans  le  tcms  de  droit, 
comme  il  eft  dit  ailleurs ,  au  titre  des  torfaîtj 
fimples ,  &  auffi  des  crimes.  Car  auond  aucua 
acheté  denrées ,  ou  les  prend  au  fcur  qu'elle» 
font  baillées  en  foire  ou  en  marché  ou  ea 
Ville  marchande ,  comme  de  celle  marchan- 
dife  il  ne  quiert  pas  témoins  à  prouver  fon 
poïemcnt ,  pour  ce  que  chacun  doit  penfcrque 
bonne  foifoit  gardée  ;  &  pource  ne  doit  Jumce 
pourforcer  nul  d'en  répondre ,  s'iln'y  a  autre 
gré  ou  autre  obligation. 

Gorxe,  T.  7.  xo.  Lorraine  >  T.  11.  14,- 
Baffigny,  ^^.Sens,  i;4.  Auxerre,  xjg,  ^ 


COMMENTAIRE; 


Hevxn.  La  Très-Ancienne  Coutume  m.  41  ^  en  rend  la  raifon,  fçavoir 
la  bonne  foi  des  acheteurs;  &  en  cas  de  crime  propofé  elle  donne  la  bataille  » 
pourvû  qu'il  s'agilTe  de  plus  de  cinq  fols. 

Cambolas  traite  la  queftion,  liv.  de  fis  iécifions  th.  5*  fcavoîr  fi  Tache- 
teur  de  la  chofe  furtive ,  en  foire  oumarcné  public,  fe  peut  défendre  contre 
Je  propriétaire.  L'opinion  commune  eft  qu'il  ne  peut  être  deflaifi,  qu'en  lui 
rendant  ce  qu'il  lui  a  coûté  :  drg,  £•  muliet  6.  ff.  de  captivis.  Gothof.  dd  !• 
irtciviUm  C.  defurtisy  Nicol.Valla  de  rébus  dubiis  txâSt.  ult.  pdg,  545.  Roche* 
flavin  ddns  fes  Arrêts^  liv.  i.  rir.  j.  dtt.  5.  liv.  1.  tit.  7.  drt.  i.  Bouvot, 
t$m0  2.  inverh.  revendicdtiom  q.  £•  DefpeiifeS)  des  crimes  f drt.  1.  tit  ii.feS* 
a.  art.  6.  duldrcin  :  Belordeau  eft  auffi  de  cet  avis»  liv.  i.  de  fes  çbfervdtions 
X  5«  La  Loi  incivilem  eft  de  celui  qui  ab  ignoto  emerat.  (  4) 
D'Argentre'  a.  c.  Art.  5.  *  On  a  ajoûté  à  cet  Article  Texceptioa 
du  fait  entre  Marchands  trafiquans  enfemble,  &  on  a  expliqué  ce  qui  étoii 
dit)  comme  fi  l'achat  fait  en  Ville  marchande  étoit  dans  le  même  cas  que 
celui  qui  eft  fait  en  foire  ou  marché ,  au  lieu  qu'oa  femble  le  déterminer , 
ibit  oue  le  marché  ou  la  foire  fe  tienne  en  ville  on  en  vilUge.  ] 

Tfijes  en  foires  :  Ut  quifque  prsfenti  pecuniâ  mercetur,  quod  ita  fàâum 
dnaiuetudo  pr«fumput« 


NOTES, 


('k»^  Boacheul  for  Poitou > /ift.]  4^4/;!.  V*  ci-après  les  Art.  i^t»  6c  i^p,  U 
C#  j  »  ^     TA.  Ç  , 
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A  R  T  I   C   L  È  S 

DE     L'ANCIENNE  COUTUME, 
Abrogés  dans  ce  Titre  à  la  'Réformation  de  1 580. 
ARTICLE  CXCV. 

i^Mtf  âac»n  Utile  à  AHmt  mmUuiifts  pour  vendre  tn  fwrt  9»  r»  muAf» 
é»  autrement,  U  vente  doit  être  tenue  félon  le  contrat  &  marché  t  fogrviqitl 
n'y  ait  décepte  outre  moitié  de  jufte  prix,  contrainte»  furprinfe,9H  autre  mauvai/i 
iptelUgfnçe  ;  &  qua  le  bailleur  foit  habile  de  (ontiaSer. 

ARTICLE  CXCVI. 

It  fi  celui  i  qiA  f$nt  lis  mânbâniifisf  Us  âvoUûity  U  ffnim  ferait  tenui 
dédommager  les  Msrcbands^  &  cherroit  en  crime  envers  la  fupce ,  s  il  ne  fostveit 
trouver  défenfe  envers  celui  qui  voudroit  révoquer  la  vente  >  &  faire  les  mârchâur 
d^e$  âennesi  ou  que  ledit  vendeur  eût  ^  en  quelqne  matière  %  raifon  &  aforenu  k 
faire  la  vente  far  affentement  de  celui  i  qui  feroientles  cbofes  venduii  oufâf  asm 
voie. 

COMMENTAIRE. 

D'Ar& entre'.  L'Auteur  étaUic  ici  la  régie  qu'on  ptéfame  tanfoun  de 
la  mauvaife  foi  dans  celui  oui  acheté  de  queI(ju'UD»  lequel  dit  Càire  pour  ua 
autre  )  s'il  ne  voit  pas  l'ordre  ou  la  procuration. 

ARTICLE  CXCVII. 

oi  ettuij  qu'on  dit  avoir  taillé  ebarfé  de  faire  U  venu  defdites  obofh^ 
Joutiendroit  qui  fin  déçk  ou  contre  fa  volonté  elles  euffent  été  amenées  ou  venduës» 
&  Us  diroit  fienues^^  U  fait  cherroit  en  crime  entre  lui  &  U  vendent. 

ARTICLE  CXCVIIL 

'Sut  ne  doit  acheter  marcbanMfe  en  tien  rébond  &  occuUef  s'il  ne  ffoirdiff  St 
f«i ,  ou  rla  bon  flege  de  le  garantir  t  fpecialoment  s'il  neft  marchand  de  wHr 
marchandife  :  ou  s'il  ne  difoitl'a'ooir  achevée  en  foire  &  marche  i  &  emores'^xXêfvm 
acheté  cbofts  qui  eurent  été  emblées  &  il  ne  f  eut  trouver  qu  ilUs  eut  aebetéosjd 
idenfemt  crâ;  ains  feroit  funi  au  cas  qu'il  ne  trouveroit  fin  gaunt  ou  témom$ 
ou  commune  unommée  tour  lui. 

ÇOMM£KTAC&£. 
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DES  OBLIGAT.  ACTIONS,  8cc. 


COMMENTAIRE. 

D'A RG ENTRE*.  L'AutcuF  fcmarquc,  fur  les  mots  en  lieu  rehnd^  cUneit- 
Urium  fdSum  confcientiam  arguere.  Sur  les  mots  en  foire  ou  marché  :  nam  loii 
eelehitas  exeufaf  frdudis  fufpicionem.  Ce  foupçon  au  furplus  impcfe  la  néce£^ 
fit^  au  défendeur  de  faire  la  preuve  de  fa  bonne  foi ,  à  moins  que  par  fon 
caraâere  &  fa  réputation  il  en  foit  relevé  fuivant  cette  régie  des  Doâeurs,, 
fdmd  &  exiftimâtio  hominis  levant  fs^i  fuff  icionenu 

ARTICLE  CXCIX, 

It  fofé  qu'il  les  eût  âtbetétê  enfeirt  ou  en  mâtché,  fi  celui  quiduwt  égdré  «tt 
ferdu  les  mArcbândifes  »  les  peuvcit  pouvet  fieanest  il  les  Mirtiti  &  ferdroit  l'^ 
ibeteur  ce  qu'il  y  âumt  »»«,  fauf  feu  recms  fur  celui  qui  tes  lui  aunit  venduêt^ 
M  fur  les  fleges ,  eu  fur  les  b,eirt, 

ARTICLE  CCIII. 

Qu»nd  Aucun  efi  tenu  lepéfenter  un  àutte  7t  certain  terme,  eu  autres  eertainer 
«bofes  k  fuftice,  eu  i  autre  Partie,  fi  telui  qui  doit  être  repéfenti  fe  rtfréftnte 
de  fa  volonté,  &y  demeure  fans  empêchement,  eu  que  les  (bofes  feient  repéfew 
tées,  n'en  cmféte  aucune  aHion^ 

COMMENTAIRE. 

D'Argektre'.  *  Autre retranchemcntparlaNouvelleCoûtume,  comme 
d'une  chofe  triviale  &  inutile.  ]  L'Auteur  obferve  la  différence  qu'il  avoit 
déjà  remarquée,  fur  l'Art,  loi.  de  f Ancienne,  entre  la  repréfenutio» 
forcée  &  la  repréfentation  volontaire;  la  première  n  empêchant  pas  que  k» 
peine  foit  commifc.  Mais  il  a  eu  raifon  de  dire  que  cela  etoit  centra  1  uiag*»^ 

ARTICLE  CCXVIL 

P  sien  a  dit  ou  fait  injure,  en  tnittl  tun  Seigneur  de  famille,  i  aucun  dife, 
^n!' ledit  seigneur  de  famille  en  put  faire  purfuite,  entant  qu,U  fçnt  em 
fin  fouvtir  :  &  lui  en  cemféte  aUien^ 

COMMENTAIRE. 

P owLL AIN.  Abrogé'iComme  inutile  ^ 
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CHAPITRES 

DE  LA 

T  R  E  S  -  AN  C  I  E  N  N  E  COUTUME; 
CHAPITRE  CCCXXI. 

Et  auffi  fi  aucun  s'oblige  à  autre ,  E  la  caufc  n'cft  raifonnable  &  honnête ,  raifon  veut  qat  Vo^ 
bilgation  n'en  doïc  ,  ne  n'en  puiffc  tenir  :  comme  qui  s*obligcroit  en  certaine  fonuqc  â  aucun , 
pour  ^ucr,  ou  pamr  liat'tEâ  aucune,  pcrfcnne  »  o»  poui  faiioi  autre  aucune  «afcfedion, 
ga  pour  caufc  <ic  fiotnic^tioij q w  T^ion  n!en  rakk-  lien  &  914:  tépoos  n'en  fiet,  nenL 
devroit  jufticc  nul  ,  ne  willc  pQurforçex  à  gtoced^  en,  teHc' action,  «uA  finQcmn,  01» 
aucune  en  aVoit  rien  baillé ,  ou  mis  vel  oàroïé  i  aucuns  pour  telles  caufcs,  îln*cn  pooiOtt 
rien  répéter ,  ne  demander  en  manière  qui  lui  vaulfeît  Se  Tauroit  perdu  par  droit* 

CHAPITRE  CCCXXXII. 

Zn  nulle  obliption  ne.  doit  Ten  penfer ,  ne  £aice  banterie?  ne  de  l'une  pâme  ne  de  Pàu- 
Xfc*  Car  s'il  étou  ainfi  Que  aucun  s'obligeât,  pour  aucune  certaine  caule,  &  qu'W  V^Q 
gréé ,  par  vertu  d'icellç  oblieation ,  à  rendre  lettre  de  l'obligation  >  ûii  la  plus  grand.  £ome^ 
èc  t>  les  plus  fofts  liens ,  obligations  &  renonciations  données ,  comme  l'en  a  accoacomt 
à  en  ufer ,  Se  puis  celui  aporte  lettres ,  en  accompliflknt  le  convenant  de  tous  les  mots 
qui  y  deyroient  &  pourroient  être  de  Droit  8c  de  Coutume ,  félon  le  gré  d'autrefois  £sdt 
entr'eux  ;  &  en  après  ceux  idiots  écpts^  enflent  é^  autres  mors  éfirîts,  qui  puffcDt  rapeller 
les  autres  mots  précodens  en  tout.ou  paxtie  i  s'il,  cft  aiafi  >  ce  ne  fêca  jas  accomplir  le  gré» 
&  C  l'en  la  prend ,  fans  oiiir  le  compte  &  la  leâure  >  fi  ne  dcvrou-t'il  ^ as  i'obUeé  joiiir 
4'ice)les  choies ,  a;ns  dcvroit  ]uftîce  ajouter- foi  ès  chofes  précédentes  ,  S{:non  pas  ala  naf« 
lice  qui  auroit  été  faite  i  &  fi  celui  qui  voudroît  joiiir  de  celles  dejrr aines  chofes  ,  ne  fe  poo* 
voit  venter  avoir  été  accomplies  &  qu'ils  fultept  emploïées  au  gré  d'entr'eux  d'autrefois  BC 
©aravant  l'écriture.  Car  ajitrement  fembleroit  que^  ce  fut  fait  par  malices  &  nul  ne  doit  joiiir 
de  ce  qui  eft  jfaîrcontre.  bonnes  mceurs  :  Car  Ten  n'auroit  que  faire  d'éciîrc  ks  chofirs  qin 
deviferoienx  le  fait  >  ou  les  oblkapons»  ou.les.rénonci0tiQns  >  au  cas. que  ks  autres  xtotn^ 
les  rapellcroient  en  ung  même  tzit ,  &  quand  aucune  partie  fait  aÔion  vers  ime  auvc  partie 
en  Jugement ,  &  dit  qp'il  vcndicpu  bjiilla  à  l'a^itre  parçie,  ou  qu'il  li  fut  tenu  pour  autres 
choies  Se  pour  autres  pcrfonncs,  6c  dcvife  le  faît.&  cfimnscnt.i  catauticment  n'en  (croit 
pas  tenu  refpons ,  Se  propofege  en  (on  propos  que  plct  en  fourdit  entt'eux  autrefois  ,  qall 
^ffleia  tant,  oi^parjugié  ou  par  tranCji^ion,  que  l'obligation  ievoit  tenir  en  tout  ou  eu 
partie,  ou  devoir  avoir  certaines  chofes^  en  recompen&tion  de  telles  chofes  ,  Sc  qodft 
refpons  de  l'une  &  de  l'autïe  ,"  le  deffimfcur  .dcvroit  répondre  à  l*tœg  Se  à  Tautr».  Itzu£ 
que  s'il  connoît  le  jugié  ,  ou  la  compofitîon  ou  tran&âion, ,  il  le  doit  fou^nEr  &  nc  dtoit^ 
être  oiii  à  nulle  raifon  qui  fcroit  de  paravant  Je  jugié  ,  ou  compofition  ou  ttatfaâdoo 
8c  au  cas  qu'il  fcroit  dédifcut  du  jUgié  ,  ou  de  la  contpofitipu  ,  ou  tranûdtion  ,  fa 
pcrcmptoîies  &  fes  dilations  font  fauves  ;  &  a  lieu  de  les  propofer  paravant  le  chief  lépotf* 
Car  par  la  Coutume  ,  nulles  peremntoires  n'ont  lieu  d'être  nroppfées  après  Je  chief  refpqçf» 
fi  l'en  ne  fait  protcftation  '>\  laquelle  proteftation  n*^  lieu  tt  l'en  ujÇf  du  contndce ,  ad  ce^ôsb^ 
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Partie  adVcrfe  cft  Êiïfe  hf  rotcfiàû6ri6clcâtbatcy8C  cft  de  Coûtnmcqucquàndancaftiona 
ett  propoftc  ,  Bc  Its  pattîci  en  fo^  toûrtièes  ittr  ptoce^  ,  6c  def  âî$  une  des  parties  fc  vante 
de  bârrc  de  Jagc  fur  le  principal  de  V^t&ton  qui  «fige  aroîr  été  fait  pour  lui ,  &  depuis  lé 
pïotrez ,  car  de  paiarant  ne  ftroit  riens  refwjns  ;  èt  bien  fe  carde  celui  qui  propofcra 
qa  il  le  puiffc  prouver  :  çar  i'il  cft  départi  de  la  barre  du  Juge  qtt'u  aura  oropofé ,  il  dcnôît 
Are  vaincu  de  k  querelle.  Car  toiitef  raifctas  font  éteintes  oar  le  propôfcineiit  de  la  barre 
du  Juge  :  car  ce  ne  fcroit  pas  jngiè ,  s'il  n  étoit  apeuré,  car  fi  Ten  eft  tôurné  fur  Juge- 
ment qui  foie  fdi  pour  une  des  parties,  &  il  foît  mis  eit  amende  vêt  amendement ,  ou  que 
cchii  côntrr  <jtii  le  ingertcnt  feroit  fait  fc  fUr  paffé  par  dîlattou  ,  qu'il  eflt  contredit ,  ou  qu'il 
eût  apellé  ,  il  ne  doit  pas  être  apellé  iç  jugé  tant  qu'il  foît  aputé  i  tar  fnbtllt  touft  fut  ce 
pal  jugé  &  fe  retourne. 

Bonnes  mœurs.  Idem  fup.  enf,  551. 

Et  qmnf  éntfiune  fnitit  lihUf.  Prp  ijstcUefttt  kvqm  ,  V.  refwrtorism  fufet  vtrH 
a^on  circi  Tinm. 

L'un  ou  Vautre.  Néanmoins  înftance  d'Arrêt  être  pofledée  ,  tamen  on  y  déduit 
droiture  >  incident  pour  fauvct  la  pbfleffion  déduite  ^rinclpalider  :  te  fie  partie  advexle 
àoit  répondre  à  tout ,  tant  droiture  que  pofleiïion. 

Divi/ée.  A€t\o  débet  elfe  caufata;  làcmfi^p.  eap.  j  3.  1 1.  facie. 

Qui  contefte  à  une  raifon  du  mandement  d'évocation  ,  néanmoins  dire  raifons  def- 
truâives  au  prochain,  eft  tenu  répondfe  &  coutelier  à  rotit  s  quiâ  de  eadem  re  non 
débet  fœpius  quaerr,  nec  judiCari.  L.  i.  t.  fin,  jf.  nÂUP£  Caufon,  fitibùUrii,  Qualo- 
quitur  in  deli6ko  hominis  :  facit  cnf,  ^8.  fufrÀ. 

îfe  feroit  tas  Juge»  S'il  n'cft  pas  Juge ,  s'il  eft  apellé  ou  pafffc  par  ^latioû ,  ou  s*il 
ett  eii  atnendement. 

CHAPITRE    C  G  C  X  X  X  I  1 1. 

Quand  aucun  tenu  à  rendre  à  ung  autre ,  à  certain  terme,  ou  autres  certaines' chofes  , 
à  Juftice  ou  à  autre  partie ,  fi  celui  qui  doit  être  réndu  fe  rend  fans  empêchement ,  ou  que 
les  chofe^  foSent  rendue  ,  il  doit  fuifire.  Car  nul  ne  doit  demander  ce  qu^il  a  eu  poutce 
qa'il  ait  pasici^e  i/W  paifible  pofleiSon.  Cat  s'il  y  avoît  empêchement ,  les  chofcs  ne  fcroîeht' 
pas  duHmcnt  faites  ne  rendues ,  &  ce  que  n'efl;  dufe'ment  fait  &  rendu  be  doit  tenir  ;  H  aufi 
les,  chofcs  qui  font  faites  par  fallaccs  ne  font  tenaUes;  &  pour  ce  furent  ks  droits/^  les 
CÎoùtumcs  établies  contre  ceux  qui  en  ufcnt. 

Option  de  faite  aucTunej  chofes  alternative  cft  nerpetuelle,  néannloîfis  certain  tcms 
baillé  à  ce  faire,  être  expiré ,  &  néanmoins  poyfeiit,  fauf  l'intérêt  du  ctcditeor. 

G  H  Al»  IT  RE  CGCXXXiV. 

Nul  iw  doit  êtr©-  contraint  pour  autrui  dcbre  fi  ce  n'eft  qu'il  foî^  j^rtîcîpant  ,  ou  q}\']\ 
foît  picee ,  ou  s'il  n'a  fait  cas  ,  parquoi  il  doye  être  tenu ,  for^  entant  comme  iï.fcr^ïfg|y^' 
ou  devra  au  tcms  de  la  contrainte  a  celui  pour  qui  îl  fcrstconuaintç  &jm^ffi  né  jdmt^ÇgfC  ' 
pTiïiui  autre  pour  autrui  mef&ît,  fi  ce  n'eft  qu'il  en'tôît  if^éfymkLt^  loxLtemtit  ou  fttiftî*-^ 
clpat^t ,  aucremcnt  qu'il  eft  dît  aîlfedrs  au  ;  5 .  ch.  ne  W  tdWoè^.^ë  Id^parcns ,  n'y  aufoieiéi!^ 
cpïe  perdre 'W  prrrtdre  par  raifiwï;  &  aufli  les  hommef^&élm  ,  ne  à  nul  autre  ou  cai* 
cJtt^iU  nd  f<*rnienc  confentafts ,  ne  pairticipans  ne  par  contrà?,  nè  par  déHt-  Contrat  eftûn^ 
«dioft  5  U  delît  eft  une  autre  çholé  Bc.peut  l'en  cbntradcr  en  plafieurs  mar.iej  es  j  cç{[  à 
f^avôir  par  pcrmutaindfe  ,par'  vendition  ,  par  Jouaigç>  par  donailon  ,  par  fcagc,  par  compofî-; 
tîon  &  par  tranfadHon  ;.  &  les  chofes  qui  font  faftes  par  contrat  ,  doivent  être  entendues  en  la 
inêîlleurc  fign^'ficatîon  i  &  le  plus  plaînemcrit  &  clairement  quelles  peuvent  erre  entçnduës^ 
coxabien  qiie  le^  parôles  pttiffeht  être  entendues  Ca  fhMemê  ûà&icres ,  comme  qui  £toit  f 

Cccc  z 


Digitized  by 


Google 


57^ 


TITRE  ONZIEME 


ie  vous  donne  cent  fols  four  ce  chevéd  qme  vous  avn, ,  8c  en  faffcnt  for  zit  «c  celui  oa» 
eut  la  poffeflion  du  chevâl  dit  qu'il  ne  lui  eût  rien  vendu,  &  que  l'auue  liu  eut  donnt  les 
cent  fols,  il  dcvrpit  être  tout  entendu  que  le  donneur  devroitj  avoir  le  cheval,  &  y  dofiok 
luftiàc  obéïr  j  &  à  ce  que  Jufticc  voudioit  obéïr,  nul  ne  dcvroit  aller  encontre  :  Et  délit 
çft  une  chofe  qui  eft  faite  contre  la  volonté  de  Tune  des  parties. 

Délit»  Ex  quolibet  dclido  duae  oriuntur  a^iones  ,  five  delidum  fit  privacum ,  6re 
publicum.  Unaad  commo<Ûtatem  injuriati,  &dicitur  adio  in  fadum  qux  cft  drilîs, 
L.  finals  f.  de  frivâtis  déliais  &  L.  finaliff.  de  furtis  &  L.  findi  jf.  de  jurejurândo 
V.  Angelum  de  mdeficiis  fufet  gloffam  necnon  squi^  qmreUm  folio  o^évo  col.  9-  ^rw  (J». 
ibiglofféi  &  Bart.ff.  vi  bonorum  raftorum. 

SOMMAIRE  ANÀLITIQUE  ET  METHODIQUE 

Du  Titre  XL  de  la  Coutume  de  Bretagne  conféré  avec 

le  Drok  Civil. 

Des  obligations^  avions  &  pkvines. 

Hevin.  Les  termes  de  cette  Rubrique  font  mal  rangés;  &  elle  eft  im* 
parfaite.  Il  falloit  dire,  its  obligatUns^  bjf9téques  &  plevims  &  Us  éSkns. 
Car  rhypotéque  fii'la  pievine  Font  des  obligations,  avant  lefquelles oq ne 
devoit  pas  mettre  les  aaions,  qui  n'en  font  que  les  filles  ou  les  effets. 

L'obliga(ion  en  générai  efi  juris  vimulum  quo  necejfitâte  aftrinpmur  âd  sU^ 

Îuid  dandum,  préfiandum^  fdciendum^  fecundàm' n9fir£  €ivitdiis  fur4.  Le  Droit 
livil  en  propofe  plufieurs  divifions  ;  &  ce  titre  en  contient  quclques-ane$# 
La  première  eftprife  i  folemnibus  9  feu  k  fomâ  txtfinfeci^  fçavoirque  toute 
obligation  eft  ou  rédigée  en  écrit  ou  verbale;  &  f  écriture  cft  ou 'publique 
ou  privée,  dont  les  effets | font  très-difflirens* 

^  L'Art.  176.  donne  pour  régie  nouvelle  que  de  toute  chofe  excédant  ioo« 
liv.  il  faut  paffer  contrat  pardevant  Nouires  figné  des  Parties  ou  d'un  prud'hom* 
meà  leur  requête.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  lo.aucfie'motronrr^reft  mis  ici, 
contré  (à  propre  &  naturelle  fignification ,  pour  inurument ,  ou  aâe  concernant 
les  matferes  de  fonds  Se  héritages  qui  par  les  Ordonnances  requièrent  né- 
celTairement  l'écriture  publique;  &  dans  ce  feus  l'Art,  fuivant  177.  opoft 
au  contrat  les  obligations  qui  concernent  autre  matière,  qu'elle  apelle«(/f- 
gdtions  perfonnelles  ruftiqucmcnt,  vû  qu'il  n'y  a  point  d'obligtitions  que  pcr- 
lonncUes. 

2o#  Qùe  la  première  partie  de  la  régie  eft  tirée  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins 4Tf.  54.&  la  dernière  de  l'Ordonnance  de  i  5  pour  la  Bretagne.  Car 
il  faut  obferver  qu'anciennement,  propter  infcitim  limrarum,  il  n'Itoit  pas 
ordinaire  aux  parties^e  foufcrire  ou  faire  (buicrire ,  mais  d'apofisr  lents  Cctanx 
ou  cachets,  ou  en  faire  apofer.  En  i  a^i.  le  Duc  Pierre  IL  ordonna 
les  contrats  &  a^cs,  au-deflus  de  cent  lois,  ne  feroient  foi,  s'ils  h'étoieoc 
fîgnés  de  deux  Paffeurs  ou  Tabellions;  &  en  1554*  par  Edit  de  Hcmi 
IL  fait  pour  la  Bretagne  i  il  fut  ajoûté  que  dans  tous  les  contrats  j  cbUg^r 
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tions  &  quittances»  les  parties  figneroienti  fi  elles  fçavoient  le  faire 9  ou  un- 
prud'homme  à  leur  requête. 

30*  Qiie  les  derniers  mots  ambigus  ont  été  interprétés  par  un  Règlement^ 
de  I  qui  décida  qu'il  falloit  autant  de  prud'homales  ibufcrivans»  qu'A 
y  avoit  de  parties  non  fignantes.  » 

L'écriture  privée,  en  toute  autre  matière  que  de  fonds,  fait  preuve  vâ^ 
lable  de  l'obligation  &ns  limites.  Mais  Tobligation  verbale  ne  fe  peut  prouver 
par  témoins,  que  jufqu'à  la  fomme  de  cent  livres  &  au-defTous ,  à  laquelle 
l'autorité  de  la  preuve  vocale  a  été  reftrainte,  excepté  en  dépôt  néceffaire; 
in  cApi  mifcrabilif  inctndiiy  rurnsy  tumUûs,  naufragUy  par  l'Ordonnance 
de  1667. 

Quant  à  l'eflFet  des  diverfes  efpeces  d'écritures ,  il  eft  très-fcnCble.  Car  la 
main  publique  emporte  hypotéque  du  jour  qu'elle  eft  parfaite.  L'écriture 
privée  feulement  du  jour  qu'elle  eft  rendue  publique  ;  &  la  preuve  vocale 
ne  la  peut  établir,  qu'au-dcflbus  de  cent  livres  drtrijj^ 

La  féconde  divifion  des  obligations  eft  si  accidentalibus  ,  qu'elles  (ont  oa 
ou  hypotécaires,  ou  chirographaires,  ou  privilégiées.  L'hypotéque  eft  une 
convention  d'obliger  une  chofe  pour  sûreté  du  créancier.  Ainfi  elle  eft  ac* 
cefToire  :  c'eft  un  gage  fans  délivrance,  8c  qui  demeure  vers  le  débiteur. 
Régulièrement  par  le  droit  elle  ne  fe  contraâoit  point  (ans  convention ,  fi 
bien  que  celui  qui  avoit  prêté  avec  convention  d'hypotéoue ,  quoique  poP- 
térieur,  étoit  préféré  à  un  antérieur  qui  n'avoit  pas  iiié  de  la  mêmepré*' 
caution.  Celui-ci  n'avoit  qu'une  aftion  perfonnelle  ex  conttâ&Uy  pour  taire 
condamner  le  débiteur,  &  le  contraindre  enfuit e  f$r  pignus  judiciale  &  fit 
mijjionem  in  poffejfione  automate  fudicis.  Mais  le  créancier ,  auquel  ks  chofes 
étoient  obligées,  étoit  préféré  à  celui  qui  n'avoit  point  d'hypotcque,  i.  6* 
de  hn.  Autber^  fud.  fofftd.  aî'ant  non  feulement  une  aâion  perfonndle ,  mais 
une  réelle  ou  hypoteqùaire;  il  eft  vrai  qu'outre  les  hypoteques  exprefles9 
le  Droit  en  introduifit  de  tacites,  enfupleant  la  convention  comme  préfumée» 
titulo  digeftis  &  eedice  in  qttibus  eau  fis  fignus  vel  bypotheca  tacitè  centrahitur. 

Notre  Coûtume  a  établi  quelaues  nouvelles  régies.  La  première  que  tout» 
écriture  de  main  publique,  ou  de  Notaire ,  produit  hypotéque  du  jour  de  fà 
datte  ,  par  l'Art.  177.  encore  qu'il  n'y  ait  point  de  convention ,  la  prefomp* 
tion  étant  que  les  contraâans  ont  eû  cette  intention,  &  que  l'omiffion  eft 
re£Fet  de  l'ignorance  du  Notaire,  qu'il  faut  fupléer.*  &  fur  ce  fondement  It 
femme  mariée,  pour  la  recompenfe  de  fes  propres  aliénés»  a  hypotéque  du 
^our  du  contrat  d'aliénation,  Jrr. 439* 

La  féconde  que  l'écriture  privée ,  du  jour  de  la  reconnoiflance  faite  en 
jugement,  ou  du  jour  de  la  dénégation  fuivie  de  vérification,  produit  aufli 
l'hypotéque,  diSo  Art*  177.  mais  non  toutefois  fi  Ja  reconnoiffance  ou  vé- 
rification n'eft  faite  que  contre  l'héritier  bénéficiaire,  par  les  Arrêts. 

La|treifiéme  que  la  preuve  teftimoniale  produit  aufii  l'hypotéque  du  jour 
4e  l'obligation  verbale  pour  fomme  non-excédant  cent  livres. 

La  quatrième  que  l'Art.  178*  la  fuplée  encore  dans  les  obligations  exquafi 
€ûntfa9Uj  telle  que  la  geftion  ou  admmiftration  du  bien  d'autrui,  â  compter 
du  jour  qu'elle  a  commencé,  &  femblabkment  du  jugement  ou  condamna-* 
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tioo  ,x  H  jtOifétâ  &  mère  ex  Mm,  du  jour  qu'iU  été  cônwifs,  parVAre* 
188.  cc.qui  s  entend  pour  la  réparation  civile.  Mais  ITirpoteque  de 
gattonormcipale  s'cteod  aux  intérêts .  quoiqu'ils  ne  foient  a^is  «V^". 
aemaDde  &  jugement  poftérieur.  Ainfi  les  hypotequés,  qui  oSginSmnEî 
n'étoient  que  ,^.cadmfbus  des.bligations,  Wdev^ïëspoTrS 
La  anquiéme  régie,  conforme  au  Droit  Romain,  eft  que  l'ordre  deî  bv 

vée'ïo^t^nV^?n^ru^^^^^^  l'^-hui.  p^f. 

L'obltgation  priviiegile  eft  celle  qui  fe  trouve  fortifiée  d'un  priTilfce 
ou  faveur  de  caufe  .  qui  fait  préfère/ le  créancier,  quoique  pofteff 

droit  J-e  préférence  lequel  ne  s'eftime  pas  tx  temfm  fii  J 

La  Coûtume  eu  donne  que^ues  exemples  dam  rAri.  ,81 .  Pôar  le 
Seign«ir  de  proche  fief.  V.  les  ann.  fur  ^rain.  Pour  le  Sd^'eur  ïar 
nerc-fief.  jo.  Pour  le  Se  gneur  foncier-  dan?  I'A«  «  ^«gnenr  dar- 

«ure,,  Air^es  fruit,  de  llérita^"Sat™e%l'«; ^rt/rsHS.'; 
ceux  par  le  fait  defquels^i^m;f4«/4/4/r4/4ff4V         '  "*  '»^  P°°f 
L  Praticiens  de  cette  Province  ,  &  qui  s'cft  eHflSe  inft,n« 

l^vîS^ifoi-ÏSgT.  "»"^'-  '^^"«'o»'  i^î^^.*^ 

LacceS  J  rl  îl'*^^*''     ^^'.^         fondement  de  l'autre. 

Tell^ft  l'ÏL^f/     j  *  rondement  en  foi,  mais  eft  ajoûtéc  fur  un  autre 

canliom  oa  X,-/,   IvTwil       i"*'"*"'.' •  i'»  f»''""'»"  ont  ou  plofiMn 
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La  première  que  la  caution  ne  peut  être  obligée  en  plus  que  le  débiteur 
principal,  art»  i88.  qui^  non  fêtêft  flus  ifii  int^meffiMt  qukm  m  frincmalt^ 
legt  fi  qtA$i.  f.  de  Jktejnf.  &  flus  dicim  quâiU0f  modisj  te  feu  quantitate^ 
tmperey  Iccoy  &  causâ  feu  utilitate.  L'art.  1%^.  excepte  celui  qui  fe  faic 
caution  d'une  fbmme  certaine,  pour  un  dommage  non  liquidé,  lequel  ne 

Eeut  demander  Teftimation  du  dommage,  pour  diminuer  la  ibmme,  quoique 
î  principal  débiteur  pût  le  faire,  &  que  1  exception  réelle  qu'a  le  principal 
débiteur  puiffe  être  opôfée  par  la  caution,  dicû  Lege  i^.  ff*  de  fidejuf.  Legt 
68  •ff^  de  reg,  juris*  La  raifon  de  l'Article  eft  liceât  ftifuldri  eêrtum  fro  mette  % 
dd  vitandas  lites.  Mais  une  caution  peut  bien  s'obliger  plus  efficacement,  & 
foftien  vmuUy  que  le  débiteur  principal.  Car  les  exceptions  perfonnelles 
qu'a  le  débiteur  principal,  telles  que  la  minorité ,  la  foiMcflc  d'efprit,  Tin- 
terdiâion  de  biens,  ou  autres  incapacités,  ne  profitent  point  aux  cautions 
capables  de  s'obliger  an*  i84« 

Touchant  les  cauttonnemens  en  matière  criminelle ,  la  Coûtume  propofe 
trois  cas  particuliers. 

.  Le  premier  que  la  caution  de  la  promeffe  è  laquelle  un  accufé  s'eft  foumis 
de  fe  repréfcnter,  à  peine  de  demeurer  convaincu,  ne  doit  être  punie  cor«i 
porellement,  4fT.  i8;. 

Le  fécond  qu'encore  que  la  peine  pécuniaire,  à  laquelle  une  caution  s'eft 
fpûmile,  à  faute  de  repréfcnter  un  prifonnier,  foit  déclarée  commife,  elle 
eft  toutefois  fujette  î  modération ,  fi  Taccufé  eft  repréfenté  poftérieurement 
art.  i%6» 

Le  troifîéme  que  la  caution  qui  dans  ces  cas  a  été  contrainte  de  pàïer  là 
peine 9  faute  à  Taccufé  de  s'être  repréfenté,  peut,  rectâ  viâ  Se  fans  difcuter 
préalablement  les  meubles ,  faifîr  réellement  les  immeubles  pour  fe  rembourfer# 
4rr#  187. 

La  cinquième  dîvifion  qui  saplique  tant  aux  obligations  acceflbires  qu'aux 
principales ,  eft  qu'elles  font  ou  folidaires  &  pour  le  tout  contre  un  chacun 
des  coobligjés;  ou  feulement  pour  une  part  art»  194.  ou  non  folidaires; 

Lafblidau-e  eft  lorfque  de  plufieurs  débiteurs  un  chacun  in  filidum  tertetur^ 
8c  eft  obligé  de  païer  le  tout*  Rigulierement  de  plufieurs  coobligés  princi- 
paux, ex  pluribus  coneis  deber^di$  un  chacun  eft  tenu  pour  le  tout,  &  le 
créancier  peut  s'adrefler  à  qui  il  lui  plaît,  legit  z»ff.  de  duebas  reis.  £•  Cr 
eod. 

.  De  même  camioa  eft  tenue  pour  le  tour*  S'il  y  a  plufieurs  cautions, 
flures  miei  fidejubendif  chacune  eft  tenue  folidairement;  &  régulièrement 
le  créander  choiiit  qui  bon  lui  femble,  L»  L.  1^.  c*  de  fidejuff.  Mais  ce- 
pendant le  paiement  n'^eft  dû  qu'une  feule  fois,  ^f^ito  folventeomnes  liberantutj 
9«  ex  efufmidi  injh  de  duobus  rets  L»  Z4  ffé  eedem  U  bona  fides  S7»  de  reg>  fur^ 

Les  Praticiens,  de  cette  Province,  par  une  erreur  groifiere  qui  a  pénétré 
jmTques  dani^  le  Palais ,  confondent  une  obligation  principale  avec  une 
obligation  folidaire^  &  s'imaginent  que  l'une  eft  la  même  que  l'autre.  Car  quoi* 
qu'un  caution  folidaire  foit  tenu  folidairement  ou  pour  le  tour,  il  ne  peut  être 
^biteur  prindpal ,  cùm  nen  aque  fnncipaliter  ^  nec  eodem  primarie  vinculo 
uneâtur^  fed  auefforii  tantim*  De-là  vient  que  la  remife  ou  défiftement  que 
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priBCipa) 

ceffoirc.  t      ^  - 

De-là  vient  encore  que  rinterruption ,  faite  par  le  créancier  contre  ua> 
coobligé,  vaut» contre  les  «utres  tenus  ejufdem  quaUtatis  vmcuU  :  &  Tinter- 
-ruption  contre  l'une  des  cautions  nuit  aux  autres,  par  la  même  raifon.  Mais 
au  contraire  l'interruption  faite  contrç  le  principal  n'interrompt  pas  contre 
la  caution  quoiqu  obligée  folidairem^t.  Glofid  ad  Ug.  cùm  qu%s%.  fiquisf. 
de  fdution.  quia  non  iadtm  obligationis  quaUtâSy  non  étquè  princifslhtr  &ioim 
vinculo  fcd  diverfi  ntxus  ejt.  Ainfi  Terreur  eft  infuportable  de  confondre  l'o- 
bligation principale  avec  la  folidaire* 

Les  obligations  non  folidaircs  font  en  vertu  defquelles  on  ne  peut  exiger 
qu'une  partie.  Les  exemples  font,  i®.  dans  TArt.  184.  qui  ne  donne dac- 
tton  contre  les  mineurs  &  autres  incapables,  que  potur  autant  que  la.  chofia. 
tourné  à  leur  profit ,  de  in  rem  verfi. 

10.  Dans  l'art.  1 96.  it  Uge  5.  C.  defidejtifi.  Lorfquc  phificurs  s'obligent  l 
ane  fomme  chacun  pour  une  quote  part,  fro  divifo* 

jo.  Par  le  moïen  du  bcRcfice  de  divifion,  4rr.  I5>5.  19^* 
Voilà  le  droit  originaire  ou  ancien  que  la  faveur  de  la  libération  avoit  mi* 
tigé,  en  introduifant  des  bénéfices  ou  privilèges  que  notre  Coutume  propo/è,. 
Se  que  la  pratique  a  éludé  par  des  rénonciations  de  ftile» 

Le  premier  elt  le  bénéfice  de  divifion,  introduit  par  l'Empereur  Adrien et^ 
fcveur  descofidéjufleurs,  1. 1 5.  ff*  defidejuff.  qui  oblige  le  créancier  à  divifcr 
fbn  a£tion  ,  pour  ne  demander  à  chacun  des  plcges  que  fa  part  &  portion^ 
dm  19  5r.  pourvû  qu'ils  foient  tous  folvables,  diSo  sniculâ  ipy.  &  s'il  y  ea 
a  d'infolvames,  leurs  portions  réchargent  les  autres  arté  ip6.  z.  3.  §»  i*. 
Ts.  interff.  de  fidejuf  Ceft  fur  cet  Article  196.  qui  diviferâdion,  eu  ^arà 
au  nombre  des  perfonnes  obligées ,  que  nous  comptons  le  mari  &  la  femme 
pour  deux  têtes.  Arrêt  à  l'Audience  au  Semeftre  d'Août  i66o*  8t  û  Ce  fcrt 
du  mot4f^«if ,  dans  un  fens  qui  a  vieilli,  pour  dire  quelqu'un.  Ce  bénéfice  de 
divifion,  introdtiit  pro  filis  fidejufièribus & MMddtoribus ,  a  été  étendu  par  Jut 
tinien  ad  rees  (onHituta^peeunidy  £.  ult*  C*dt  cenfihuu  pecun.  8c  gtnenlcmeat  dd 
fuofiunque  <0freos  dehndi  nevellp  99.  capit.  i.  d'où  eit  tirée  lautentiqucvAt^ 
tta  C.  de  fidejuff. 

Mais  la  faculté  laiflee  aux  pièges  &  autres  coobligésd'y  renoncer,  dkt^drU 
x-pî-     196*  le-rend  inutile. 

La  faveur  des  pièges  a  fait  introduire  deux  autres  bénéfices.  Tua  d'ordre  de 
difcuflion  ,  en  vertu  duquel  la  caution  peut  obliger  le  créancier  à  dtfcuter 
préalablement  les  biens  du  débiteur  prindpal  ,  avant  que  de  venir  aux  au- 
rions ,  novell.  ij..  eap.  i.  feu  autbenu  frefente  C  de  fidejuf.  Ceft  ce  qa  établit 
l'art.  193.  &  lart.  rpo.  difpofe  que  le  piège  convenu  par  le  cràincier  elt 
rccevable  i  lui  indiquer  des  biens  du  débiteur  non  débattus  &  fis  daus  la 
Province;  &  même  par  l'Art.  192.  le  plege  peut  prévenir  le  créancier,  fi\^ 
fortmcr  de  fc  faire  païer  fur  les  biens  du  débiteur  qu'il  ne  peut  laiCer  diffi- 
pcr  qu'i  fes  propres .  périls* 
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La  femme  qui  s'eft  obligée  folidairement  avec  fon  mari ,  joiiitdu  bénéfice 
d'ordre;  encore  plus  avantageufement  dene  pouvoir  être  difcutée  confiant  le 
mariage  &  n'y  peut  renoncer.  La  Coûtumèell  demeurée  muette  for  la  faculté 
de  renoncer  à  ce  bénéfice  d'ordre. 

L'autre  eft  le  bénéfice  de  ceffion  ,  cedeniâftm  actmum.  Par  le  Droit  Civil 
Tundes  pièges  païant  n'avoit  pas  de  recours  contre  fes  cofidejufleurs,  mai* 
feulement  contre  le  principal  débiteur  pour  lequel  il  étoit  cenfé  avoir  païé^ 
fi  ce  n'eft  que,  lors  du  paiement,  le  créancier  lui  eût  cédé  fes  aâions,  au- 
quel cas  exerçant  les  droits  du  créancier  ,  il  pouvoit  agir  contre  les  autres 
pièges,  I.  j6.  ^  J9.  de  fidejuf*  I.  Modefiinus  y6.  de  foluf.  Juftinien  ,  novelL 
4.  cap.  t.  oblige  le  Créancier  de  céder  fes  adions  ;  &  l'art.  194.  veut  que 
le  paiement  fait  par  le  plege  opère  la  ceffion  contre  les  autres,  comme  fi  elle 
étoit  convenue  expreffément  ;  &  parmi  nous  la  ceffion  expreiTe  n'a  que  le  même 
cflFet,  ce  que  dit  Brodeau,  lettre     »•  1 1. 

Les  cautions  ne  font  pas  feulement  libérées  par  le  paiement  »  mais  par  h 
novation  art.  191.  ce  qui  s'entend  de  la  novation  qui  fe  fait,  mutatâ  causit 
dthtndi  vel  mutata  ferfinâ  debitoris.  Mais  ils  ne  font  pas  libérés  par  TatermoiV 
ment  que  le  créancier  accorde  au  débiteur  principal ,  fi  pendant  le  délai  le  débi^ 
tcurn'étoit  demeuré  infolvable  ,  art>  191.  il  fàlloit  plQcôt  dire  dcvem. 
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COMMENTAIRE. 

D'Argentrb'  Ait.  Annum  feré  antcquam  hsc  reformatio  ficretf  corn- 
mentarios  in  hune  titulum  cdideram»  ex  quibus  pleraque^  ic  pené  dicam 
omnia  deduâa  funt,  ut  fubaâa  antè  materia  in  hoc  fcriptum,  &  Ordines 
probarunt  :  cujus  rei  ut  fides  Bat  fine  invidiâ,  locos  ex  commcmariis  indi* 
cabo ,  ex  quibus  qusque  deprompta  funt,  &4n  Lcges  defcriptâ  nam  6c 
jndé  Juris  loci,  &  autoritates  peti  poflfunt. 

D'A RG entre'  a.  C.  *  Ce  traité  eft  le  plus  achevé  de  V Auteur  8c  celui 
qu'il  a  compofé  avec  le  plus  de  foin.  ] 

I.  La  matière  &  le  fu  jet  propre  du  contrat  (4)  qu'on  apelledonation,  vient 
de  la  liberté  volontaire ,  qui  n'a  point  d'autre  objet  que  de  faire  du  bien  i 
quelqu'un.  £lle  ne  demande  donc  pas  qu'on  envifàge  de  la  réciprocité;  & 
le  Jurifconfulte  la  définit  ;^iim  nulle  cogente  fure  dutneceffifdte^fquâm  alten 
benefacit.  Mais  parce  qu'il  arrive  rarement  oue  ce  qui  it  fiiit  a  titre  de  do* 
nation  ne  tombe  en  quelque  extrémité  »  il  eft  rare  qu'il  ne  foit  auffi  infèâé 
de  quelque  vice.  Car  ou  il  y  a  le  principe  de  haine  pour  up  autreyou  cefai 
d'une  paflSon  déréglée,  ou  quelque  chofc  qui  participe  de  la  prodigalité 
«lu  donateur,  une  erreur  dans  le  jugement,  un  mouvement  d'efprit  immo- 


NOTES. 


^  V.  Botucîllcr,!.  1.  Valla  dt  nb. 

dub.  ch,  %,  fi*  14. 

Pour  connottrc  farfaîtemcnt  rcfprii  de 
notre  Coutume  fur  les  donations ,  il  eft  né- 


eeflaîre  de  lire  les  G>nfalcat]*oo5 
Tances  de  M.  Hevîn  fur  ce  Titre. 

(  ^  )  Joignez  i  ceue  PréÊKC  le  C^^kce 
premier  de  Ricard. 
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deré,  lorfi^ue  le  donateur  ne  pefe  pas  ce  qu'il  doit  ou  peut  donner  du  fien. 
Il  eft  rare  que  quelqu'un  des  défauts,  dont  on  vient  de  parl^^  ne  ïe  rencontre 
dan^les  donations;  &  dc-là  vient  que  la  Loi,  plus  fage  que  Ic^  hommes,  a 
remédié,  autant  qu'elle  a  pû,  à  tous  les  excès.  Elle  a  d'abord  limité  les  do- 
nations au  tiers  des  biens;  elle  a  diftingué  les  tems  &  lesaâes.  Par  exemple, 
elle  a  défendu  de  donner  entre  les  conjoints  par  mariage.  Il  feroit  indigne 
d'un  Chrétien  d'agiter  la  queftion  defçavoir  fi  les  donations  pour  des  caufes 
honteufes  &  criminelles  font  licites.  Plufîeurs  Coutumes  ont  adopté  à  cet 
égard  les  prohibitions  de  l'Eglife.  (t) 

Revenant  à  Teflence  de  la  donation ,  elle  n'eft  vériuble  que  quand  elle  eft 
defintérelfée;  &  c'eft  avec  raifon  que  la  Coutume  a  prefcrit  les  régies  pour 
la  limfter  à  ceruins  cas.  Elle  fe  rend  maitreffe  &  arbitré  du  patrimoine,  il 
y  a  d'ailleurs  de  honteufes  6c  folles  Itbiéralités,  quoiqu'elks  paroiifem  faites 
par  un  légitima  motif  Un  vieillard  décrépit,  ufé  par  les  débauches  de  fà 
jeuneffe  &  peu  propre  pour  le  mariage,  devient  amoureux  d'une  jeune  fille  ; 
&  fur  le  retus Qu'elle  fait  de  l'époufer,  il  l'açhete  au  prix  de  fon  patrimoine. 
Il  fe  met  dans  le  péril  d'une  hoote  ordinaire ,  &^  fait  pefdre  le  bien  à  fes  hé- 
ritiers. Peut-on  aire  que  cela  foit  excufé  parla  faveur  du  mariage,  tàm  ftntx 
dmaiu  iilUtas  féuit  mmi  ?  Vonvtfâb^Q .  Jtd  efi^Uu  caufs  eft  ebtentâs  matri» 
moniumy  res  if [4  kêtemferantidm  laquitun  Ne  voit-on  pas  d'un  autre  côté  des 
femmes  ,  iàtemferie  &  éfin  libid'mis  dSâs  ,  qui  après  avoir  goûté  fucce(Eve- 
ment  de  trois  ou  quatre  maris ,  en  achettent  un  cinquième ,  qui  vettres  etidmnum 
fofias  imfleatf  &  quod  fdràm  fudenter  fmdfftj  fedtdmen  nimiùm  yetè^  dd  nun^ 
fuTém  inguinif.  Cependant  nous  fommes  aveuglés  là*de0us.  Si  j'en  étois  crû  ^ 
tous  ces  commerces  honteux  feroient  abolis. 

,  1.  Après  ces  premières  réflexions ,  il  paroit  d'abord  un  doute  fur  le  point 
defçavoirfi,  la  Coutume  aïant  expre(fcment  aprouvé  certaines  donations,  elle 
a  par-Iâ  rejette  &  annuité  toutes  les  autres.  Les  fentiniensfont  partagés;  &fans 
entrer  dans  leurs  différences  que  l'on  trouve  en  ce  lieu  ,  il  fuffit  de  dire  que 
la  donation  dont  il  n'y  a  pas  de  difpofition  expreflfe,  peut  avoir  lieu ,  lorGqu'il 
y  a  aâinité  &  liaifon  avec  ce  qui  eft  exprimé  par  la  loi ,  parce  que  c'eft  par 
le  même  efprit  qu'on  les  autorife,  plûtdt  que  par  extenfionau-delà  de  ce  qui 
eit  limi.  é  par  la  loi.  Il  fe  rencontre  eai  fàSp^  plufîeurs  cas  qui  ne^font  poinc 
exprimé?  ni  dans  le  Droit  Ecrit ,  ni  dans  le  Droit  Coûtumier  ,  &  qui  par 
cette  raifon  caufcntde  l'embarras  aux  Juges,  &  principalement  lorfque  ,  la 
Coûtumc  n'en  parlant  pas ,  ils  font  en  peine  sfil  faut  recourir  au  Droit  Ecrie. 
Dc-U  naiffcnt  ks  queftions  fuivantes. 

premicre  ,  Ci  ia  donation  mutuelle  des  conquêts  étant  autorifée  par  la 
Coûtume  entre  conjoints,  elle  peut  avoir  lieu  mariage  faifànt ,  fielle  peut  être 
fion mutuelle  ni  réciproque,  fi  elle  eft  perpétuelle,  ou  à  vie. 
La  féconde,  fi  Ton  ptut  donner  tous  les  conquêtsà  un  étranger. 
La  croifiéme  ,  fi  phifieurs  donations  qui  fôparément  &  en  particulier  font 
valables,  peuvent  vak>ir  conjointement.  Si  celle  du  patrimoine  &  des  acquêts 

N  O  T  «  $. 

M)  V.Ja  imftwmfie  6êx  Tait.  1^9.     le  crauneataiie  ».  é. 
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peut  concourir  avec  celle  des  meubles  j  &  fi  elles  font  compatibles  dans  une 
même  perfonne. 

La  quatrième  ,  fi  la  donation  peut  être  mutuelle  du  propre  comme  des 
acquêts* 

La  cinquième  ,  fi  attendu  que  la  Coûtume  défend  de  donner  aux  enfans , 
on  peut  donner  au  futur  époux  ou  à  la  future  époufe,  &  aux  enfans  qui  naî- 
tront du  mariage  ,  à  quoi  il  faut  joindre  laqueftion  de  la  caufc  réfolutoiredc 
la  donation  defctentihus  Ithtris. 

La  fixicme,  fi  la  donation  du  tiers  des  immeubles  étant  valable,  elle  IVft  éga- 
lement fous  la  claufe  de  ceux  qu'on  a ,  &  qu'on  aura  à  fa  mort. 

La  fcptiéme  ,  fi  confiant  le  mariage  on  peut  renoncer  à  la  donation  faite 
mariage  faifant. 

La  tiuitiéme  ,  fi  celui  qui  n'a  point  de  patrimoine  peut  donner  tous  fes 
acquêts,  &  fi  n'aïant  aucuns  imn^eubles,  il  peut  donner  tous  fes  meub/es. 

La  neuvième,  U  Ton  peut  donner  l'ufufruitde  tous  fes  biens,  principale- 
ment à  une  femme,  à  une  bru,  ou  autres. 

La  dixième  ,  fi  Ton  peut  donner  tous  les  meubles  avec  décharge  au  dona« 
teur  de  païer  les  dettes. 

La  onzième,  fi  Ton  peut  donner  les  biens  d'une  ligne,  ï  Thérit/er  d'une 
autre  ligne. 

La  douzième,  fi  un  homme  ou  une  femme  peuvent  donner  en  fécondes  ndces» 
ce  qu'il  leur  cft  permis  de  donner  en  premier  mariage. 

La  treizième,  fi  étant  défendu  de  donner  aux  enfans,  on  peut  donner  aa 
gendre  ou  à  la  bru ,  &  fi  l'on  peut  donner  à  l'héritier  de  l'héritier  comme 
au  petit-fils,  ou  à  la  petite-fille. 

Il  peut  naître  (ans  doute  plufieurs  autres  pareilles  queftions,  fur  lefquelles 
n'y  aïant  point  de  difpofitions  écrites  dans  la  Coutume,  on  m  peut  recourir  au 
Droit  Romain  ,  dont  les  principes  en  cette  matière  font  entièrement  cban^és^ 
Au(fi  le  Droit  Romain  aïant  dit  c^ue  les  pères  ne  peuvent  donner  aux  enfatis  qu  ils 
ont  en  leur  puilfance,  mais  qu'ils  peuvent  donner  \  ceux  qui  font  émancipés  » 
-on  a  rainafle  curieufement  plus  de  30.  exceptions;  mais  qui  font  toutes  tom- 
bées par  la  difpofition'de  la  Coûtume.  Le  Droit  Romain  n'admettoic  pas  les 
donations  entre  le  mari  &  la  femme.  Cependant  il  lesconfirmoit  par  iamort 
du  donateur.  La  Coûtume  arejctté  cette  mauvaife  décifion,  en  déclarant  ab- 
A>Iument  aue  nulle  donation  n'eft  valable  après  les  époufailles.  La  Coûtume 
fixant  les  donations  au  tiers  a  impofé  un  grand  filence  au  Droit  Romain,  & 
rendu  inutiles  tous  les  traités  de  la  Falcidie  &  de  la  Trebellianique  ;  &  tout 
ce  gouffre  au  fujet  des  quartes  a  été  applani  ,  auflî-bien  que  cette  forêt  em- 
barraflante  des  legs,  prélegs  &  fidei-commis  entre  les  cohéritiers. 

3*  Il  faut  aufii  dire  quelque  chofe  des  infinuations  {ç)  qui  étoieot depuis 

NOTES. 

^  {^)  Cette  matîcrc  cft  amplement  traitée  par    aufli  Ricard ,  du  ion  mutuel  ch^  4.  Vi*  le  O- 
Ricard  ,  dts  don/nions  entrevifs  fart,  i.  ciÇ  4    mus  't'des  dcnathns  ff,  x.  Ferricrc  ,  art. 
feB-  5 .  où  Ton  trouve  un  long  commentaire        x.  les  maximes  fur  les  înfimiadons &  la  in 
fiir  l'art.  1 5  x.  de  T Ordonnance  de  i  j  j  ^.  Y.  .  de  la  coafcrcp^c  ûu  l>it,         les  axxAon. 
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long-teins  inconnues  dans  notre  Coûtume,  &  que  le  Roi  François  Premier 
fit  revivre  de  Tancicn  droit  par  l'Ordonnance  de  i  y  J9.  comme  très-utiles 
pour  empêcher  les  fraudes.  Il  y  eut  depuis  desqueftions ,  par  raport  à  celles 
qui  étoient  exceptées  par  le  Droit  Romain  de  la  néceffité  de  l  infinuation, 
jufqu'à  ce  que  le  Roi  Henri  II.  par  une  autre  Ordonnance ,  aflujetiit  à  cette 
formalité  toutes  les  donations,  à  Texception  des  donations  à  caufe  de  mort. 
II  ordonna  pareillement  que  Tinfinuation  Ce  feroit  dans  les  Sièges  R  oïaux  comme 
dans  le  Droit  Romain  apud  Uagtfirum  ccnfûs.  On  créa  enfuite  des  Greffiers 
des  infinuations  qui  obtinrent  par  Edit  qu'on  les  fift  chez  eux.  Sci  demum 
fan  ludihm  akdicatis  aSuariisj  dd  Prdfides  ea  fotcfias  rtdïtt.  Or  l'inCinuation 
n'eft  autre  chofe  que  la  préfentation  de  l'aéte  de  donation  au  Magiftrat;  qui 
ordonne  qu'elle  fera  cnrégiftrée  au  Greffe.  De  quelque  manière  que  l'infi- 
lïuation  (bit  ordonnée  il  faut  y  fatisfaire,  parce  que  c'eft  une  formalité  in- 
troduite comme  fubftantielle  à  l'aéte,  qud  dat  ejfe  rety  &  qui  étant  négligée, 
le  fait  cefler  entièrement.  Quant  au  tcms  pour  infinuer,  Tancicnne  Jurif. 
prudence  n'en  avoit  rien  preicrit,  ou  du  moins  la  faculté  d'infinuer  n'étoit 
exclulê  que  par  dix  ans,  tx  tMito&  f  fdfum  ftp  content  f  tu.  L'Ordonnance  même  ' 
de  I  J $9.  ne  mettoit  point  de  terme;  mais  l'Art.  58.  de  l'Ordonnancé  de 
Moulins  marque  le  tems  de  quatre  mois.  Si  le  donateur  mouroit  fousce  tems* 
lâ,  (a  mort  nedonnoit  pas  d'atteinte  à  la  donation,  au  lieu  qu'après  ce  tems 
clic  tomboit.  de  plein  droit.  Les  Tribunaux  ont  interprété  la  chofe  d'une 
manière  que  le  laps  de  tems  étant  paiTé,  &  le  donateur  étant  mort,  ou  aïant 
expreflcment  révoqué  la  donation  non  infinuée,  elle  demeuroit  nulle;  car 
le  donateur  vivant  &  ne  révoquant  point,  les  Tribunaux  admettoient  les 
infinuations ,  fuivant  l'exemple  de  la  régie  dt  vublkândis  refi^nationibus  ^  lef- 
quelles  quoiqu'elles  doivent  être  rendues  publiques  &  notoires  dans  les  fîx 
mois,  étoient  valables  pourvû  qu'on  en  eut  pourfuivi  l'cfFet  du  vivant  du 
xéfignant)  parce  que  néanmoins  ce  ne  feroit  pas  nimis  profè  mortm* 

4*  La  femme  en  puiflance  de  mari  &  les  mineurs  n'auroient  pas  d'excufè 
d'avoir  omis  Tinfinuation  dans  le  tems. 

5 .  *  Ce^  que  l'Auteur  dit  ici  du  tempéç^mment  gardé  par  les  Tribunaux  eft 
r^^rtéaflez  amplement  dans  la  Déclaration  de  1690.  qui  parle  de  la  con* 
trarieté  de  Jurilprudence  à  cet  égard.  Cette  Déclaration  pour  concilier  la 
contrariété  décide  que  les  donations  font  valables  pourvû  qu'elles  foient  in- 
sinuées du  vivant  du  donateur,  &  que  le  retardement  ne  nuit  que  c]uanr  i 
l'hypotéque ,  toutes  hypotéques  intermédiaires  à  la  donation  &  à  l'inlinua^ 
tion  grevant  l'effet  de  la  donation. 

6.  Il  faut  encore  remarquer  que  ce  que  l'Auteur  dit  de  la  femme  mariée  ne 
peut  s'entendre  que  dans  le  cas  d'une  donation  qui  lui  auroit  été  faite  par 
un  autre  que  par  fon  mari.  Car  pour  celle  que  le  mari  auroit  faite,  il  pour* 
roit  la  rendre  illufbire,  en  empêchant  fa  femme  par  fon  autorité  de  la  faire 
ûiiinuer.Aufurplustouscesinconvéniens  feroient  déformais  bien  rares,  car  la 

NOTES. 

de  M.  de  LamoignoA  ,  la  Taumaffiere  fut   de  ftuc*  ch.  it.  Perchambaak  9  ^>  7*  & 
Berry  >  r.  7.  drt.  11.  Bouckcul»  des  C9nv^  fuvv* 
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ferme  du  CootroUc  &  celle  des  Infîmiations  éwwit  unies ,  lorfque  Toa  ^orîfi 
à  controller  un  afte  fujet  à  infînuation,  joa  oblige  «  même  tems  de  le  fiiire 
iofinucr  avant  de  le  rendre.  ]  (i)  ...    x  „.  ^ 

7*  Mais  on  a  demandé  fi  les  parties  dévoient  être  apeilees  à  liafinuatiooi 
&  fi  ctlc  pouvoit  être  faite  par  le  donateur  ou  par  le  donauire*  Ceux  qui  Ce 
font  laià(M  tromper  par  les  idées  d'un  droit  qui  t  changé,  ont  prétcadu  <|ue 
c^étoit  au  donateur  de  faire  inlinuer ,  ou  du  moins  qu'on  ne  le  pouvoit  faire 
iàns  fon  confentement ,  parce  que  c'étoit  déroger  à  la  faculté  qu'il  aifoitde 
révoquer  jufqu'à  l'infinuation,  qui  feule  (àifott  le  complemeAC  de  la  dcm. 
tîon.  Mais  la  raifon  de  droit  a  changé,  comme  abfolument  iover(è.  Ilfiuf 
dabord  diftinguer  les  donations  cauiees^  &  les  donations  pures  &  Uapks; 
otr  celles-ci  obligeant  feulement  le  donateur,  elles  fuiveot  à  peine  la  nature 
des  autres  contrats  qui  obligent  réciproquement,  de  fortç  qu'il  n'yaurmt 
pas  lieu  d'être  furpris  que  Ton  fût  obligé  d'attendre  la  perfeveraûce  de  cdui 
nui  fcul  eft  engagé  &  fouffre  du  préjudice.  A  l'égard  des  aauesqiûfont 
Cioéreufes,  à  peine  croïoit.on  la  nécemté  de  Tinfinuatipo ,  parce  que  ce  ne 
fo\nt  pas  proprement  des  donations,  mais  des  contrat;s  innommés,  iê  m  its, 
4$  n$  fâc'uuy  ce  qui  n'obligeoit  pas  plus  à  l'infinuation  qu'un  contrat  de  vente 
&  d^autres  contrats  qui  ne  font  plus  fujets  après  leur  paâàtioo  â  la  rolooté 
arbîtçaire  des  parties,  parce  que  sb  imtïo  v^luntâtU  funt^  tx  fêS  féSé  neuf 

^4^/..  Mais  l'Ordonnance  de  Henri  IL  de  i  $49.  &  celle  de  Moulins  dans 
^rt*  ,  58.  impofent ,  (ans  diilinâion,  la  nécemté  de  l'inOnuation  de  toutes 
donations,  que  le  donateur  ne  peut  plus  révoquer  pendant  tout  le  tems  qu'il 
eft  pçrmisd'infinuer.  Il  e(t  tenu  de  ce  contrat  comme  de  tout  autre:  00  peut 
donc  i^tinuer  fans  fa  participation  &  malgré  lui.  ÂinG  il  feroit  inutile  d'apeJier 
cdui  q^i  ne  peut  contredire ,  nec  paifi  nêtU*  Au  relie  s'il  avoit  quelques 
moïens  i  alléguer  contre  la  validité  de  la  donarion,  il  n'en  feroit  pas  em* 
péché  par  l'infinuation  qui  n'eft  pas  la  fubftance  &  la  matière  de  la  doaztion , 
mais  une  forme  extrinféque  qui  se  couvriroit  pas  la  nullité  fubftaBiielle.  On 
a  donc  eu  raifon  de  dire  que  le  changement  du  droit  en  a  changé  les  raifo^St 


fe  faffp  ^vec  h  participation  du  donateur.  Cela  ôte  auffi  la  difierence  des 
donations  caufées  qui  feules  écoient  irrévocables.  On  ajoûte  que  les  inBnuzr 
tions  ,é(^t  de  purs  aâes  de  Jurifdiâion  volonuire,  il  n'eft  pas  befotn  que 
perfonne  y  foit  apellé.  Car  ^ui  foteft  iuvitê  éli$y  f»ttfi  &  igmmt$.  Les  Or- 
donnances ont  aufli  prefcrit  le  lieu  de  l'infinuation,  qui  doit  être  faite  taot 
dans  l'endroit  d^où  le  domicile  dépend  cjue  dans  celui  d'où  dépendent  les 
'Chotesi  &  à  cet  égard  le  défaut  d'infinuation  dans  tous  les  lieux  ne  vkiepas 
toute  la  donation ,  laquelle  fubfifte  pour  les  lieux  où  l'on  a  infinué  &  pear 
les  biens  qui  y  font  fitués.  £n  quoi  parott  l'ignorance  de  ceux  q|ui  ciai'eiu 


^  {d)  Cela  ne  fait  pas  ccffer  Tînconfeniciït ,  claracîop      171  1.  à  la  fin  <Ie-Ja  confcrcBcr 

parce  que  fonvcnt  Tinfinuation  ne  fc  fait  pas  >  fur  Tart.  1^9.  D^ailleurs  en  coau6iaiR  • 

9l  ne  peut  pas  m^me  être  faite  Talableme&t  iai>o'k  intnufr  fin  Joi  Jîçtt» 
âtt  Bureau  où  ra(£tc  cû  contioli.  Y.  la  P^;- 
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que  C  l'on  ne  s'eft  aproprié  que  d'une  partie  des  biens  vendus,  l'aproprie- 
ment  ji'a  point  d'efivt  ;  car  il  fubfifte  pour  les  chofes  apropriées.  La  raifbn 
en  eil  que  Taproprieilient  &  Tinfinuation  font  des  folemnités  extrinfêques 
qui  furvienoent  à  un  aâe  parfait ,  &  n'en  regardent  point  Tindividuitét 
laquelle  ne  concerne  que  les  contraôans  &  non  pas  les  étrangers* 

HfiviN.  Du  progrés  des  donations >  8c  de  leur  tradition^  V.  Florent 
r*  de  Confuetud.  extrï  fag*  98.  c^*  99* 

>  £n  Droit  Canon  donare  Ecclefîan^,  c'eft  conferre  EccleGam,  &  donatio 
eftcollatio.  Dans  le  Chap.  de  MulUy  extrk  de  ftdbend*  is  ad  quem  prioris 
beneficii  fpeâat  donatio ,  illud  poft  receptionem  akerius  libéré  conférât;  2c 
dans  le  Ch*  3*  extra  de  fufflend.  ntglig.  frélau  tempore  Semeftri  quo  vel  ad 
Archiepifcopum  vel  ad  Capitulum  donatio  pertinebat  »  &  fâjftm.  V.  les  Meai« 
de  M.  Chapel  m.  537»  La  formule  des  collations  contient  les  termes  d^na*^ 
mus  &  cûnferimus. 

8.  Notre  Coûtume  n'a  point  parlé  dlnfînuation»  s'en  remettant  au  Droit 
Commun.  Le  tems  d'infinuer  ne  court  contre  la  femme  que  du  jour  da  décès 
du  mari ,  iirr*  1 3  i  •  de  rOrdonnanca4e  1629. 

ARTICLE  CXCIX. 

Nul  ne  peut  donner  plus  que  la  tierce  partie  de  fes  immeu- 
bles par  héritage,  ou  la  moitié  d'iceux  par  ujùfruit  :  foit  de 
patrimoine  ou  d acquêt  par  donation  fimple  ou  caujee,  ores  que 
joient  celles  qu'on  dit  ob  pias  caufis,  ou  autres.  Et  ores  que 
la  donation  r(  excéder  oit  ladite  tierce  partie ,  par  héritage,  ou 
moitié  par  ujùfruit ,  toutefois  elle  ne  Jèroit  valable,  fi  elleétoit 
faite  en  haine,  ou  fraude  des  préjomptifs  héritiers f  aufquels 
auffi  ni  aux  dejcendans  dteux ,  nul  ne  peut  donner  aucune 
chofè,fors  la  perfbnne  noble ,  qui  peut  *  donner  £ts^ rtitM- 
hles,  *  tout  oa  partie  à  fes  enians  ^  puînés,  fils  ou  filles > 
fès  dette*  mobiliaires  &    obféques  préalablement  païës  ^ 
£21  iceux.  s 

N  O  T  E  îit 

V.  M.  ¥ail ,  £.  ) .  1 40 .  P,  de  Fontai-  iceloi  don ,  oa  il  fe  repent  du  doa ,  oa  & 
-met»  ch.  )  X.  »rt.  19.  é>  %  i'  &  ih.  1 4.  de  celui  ^  çiai  il  a  donné  moert  paiatant  aw 
X.Mriere  foi  K;^Mam,  Mue  mtti  f»m>rtti  celui  qui  ii  avoit  donné  :  te  &  fet  telle  ao> 
§mré*.  Coût.  noc.  »rt.  14).  naifon  pour  fouppeffon  démon.  Deimare*, 

Donqui  eft  fa  pooicavièmoft,  eft  com-'   Die.  ij<> 
fene  aucun  donne  aucune  ckoufe  pat  telle  tna-      Donation  faite  à  aucun  donataire  pat  fie*' 
niere  q«e  le  il  gatift  que  il  le  ma  airieie  don,  dol ,  barat,  on  muTaiftii  peut  (u« 
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S  O  J\i  M  A  I  R  E. 


!i.  e5»  ) .  Jncbn  droit  d$  BrMgne  [nr  les  dâ^^ 

nMtiorfs  faîtes  aux  héritiers  nobles  oh  roturiers. 
t,.DeU  confejfton  d*une  dette  f^te  au  profit 

de  U  ferfonne  prohibée.  ^ 
4*£>Y  U  réduSion  des  donations  excejpt*es. 
j .  CJ»  X  8 .  Comment  fe  fait  cette  réduction. 
i-Dela  réduBion  des  donations  à  caufe  de  mort. 

.Donations  tefiamentaires  ne  peuvent  être 
^   plus  fortes  que  les  donations  entre- vif  s,. 
t.§luand  la  donation  entre- vifs  eft  réputée  k 

caufe  de  mort      efi  révocable, 
f..  Le  donataire  à  caufe  de  mortn*efi  point  faifi. 
jO'De  l'étendue  du  don  d'une  miaifon. 

^  Z.Des  charges  de  la  donation  du  tiers. 
11,  Des  charges  réelles  'de  la  donation  d'hé" 

rit  âge  s. 

ry.Du  don  fait  en  fraude  des  créanciers. 

i^.&i-o.  Nullité  des  dons  entre  concubinaires. 

I  ^,Du  don  fait  pour  provifion  de  corps. 

i^.Du  don  fait  aux  héritiers  pour  provifionÀe 
corps  :  à*  de  la  concurrence  des  autres  hé- 
ritiers. 

i1.De  l* avantage,  fait  h  un  des^  héritiers  par 

N  O 

rtpcllèc.  Dcfmarcs D/f .  141. 

Aufquels  ni  aux  defccndans  £eux.  Bou- 
tcilIcr,L.  I.  T.  10  }.  Coût,  de  Bcauvoifis , 
eh.  w.  pag.  ^  j .  Du  Pineau  ,  Obf.  art.  ^55. 
f.  5  77-  à»  *rt.  ^l-j.  p.  190. 

Tors  U  perfmne  noble.  V.  Boutcîllcr ,  Z. 
>.  T.  75.  Hcvin,  Ctf»/.  yo. 

La  donation  au  puîné  noble ,  permife  par 
cet  Article  ne  peut  être  recueillie  qu*cn  qust» 
lité  d*héntîcr  du  donateur,  &  s*il  rénoncc 
i  la  fucccftîoB,  il  eft  obligé  de  raportcr  aux 
kériticrs  >  comme  aux  créanciers.  V.  fut  cette 
maxime  les  Conf.  xx.  14.  i;.  i^.  17.  & 
x8.  de  M.  Hcvin. 

Dettes  mobiliaires.  Sauvageau  fur  du  Fail , 
eh.  5  raporte  un  Arr^t  du  a^o- 
Dé:cmbrc  170X.  qui  affujcttit  les  puînés 
donataires  de  tous  les  meubles  au  paiement 
de  toutes  les  dettes  ,  quoiqu'elles  fuflcfit  îin- 
^a.nfes.  Les  puînés  prétcndans  qu'ils  n'étoient 
tenus  que  jufqu'à  la  concurrence  du  mobilier 
qu'ils  aboient  recueilli,  on  leur  objeôoit  qu'il 
fi* avoir  point  été  fait  d'inventaire.  Us  repli- 
ijuoicnt  qu'il  y  avoir  Téquivalcnt  d'un  îc* 
Ycntaire  dans  le  partage  qu'ils  avoicnt  fait. 
Jylais  fi  ce  partage  n'avoit  été  fait  qu'entre 
&. U.  participation  de  l'aîné,  oâ 


vjente  ou  ferme  l  &  du  droit  de  concurrente^ 
1 8 .  Extinaion  du  don  fait  au  puiné  quand  d 

devient  ainé  avant  la  mort  du  donateur. 
\f  .Du  don  du  tiers  après  qu'une  partie  des 
biens  a  été  donnée  en  avancement  de  droits 
fucceffifs. 

X  i. Nullité  des  donations  fastes  aux  tuteurs^ 

curateurs  &  autres  adminiftrateurs. 
X  1.  Ordonnance  de  17  5  ï  -  donations. 
x^.De  la  forme  des  donations  entre  vifs  à- 

caufe  de  mort. 
X4.  Don  entre  vifs  qui  eft  nul  ne  peut  valoir 

comme  donation  a  caufe.  de  mort. 
x^.De  l* acceptation. 

X  6 .  Des  donations  des  biens  préfens  é»  à  veair. 
%j,De  rinfinuation . 

x%.De  la  prefcription  au  profit  du  donataire 

contre  les  hérititrs. 
x^.De  la  révocation  des  donaticMs  par  furve- 
nance  d^enfans* 
'30.  ^(f^f  mutuels  cS»  avancemens  d'hoirie 
ceptés  des  dijpofitions  de  P  Ordonnance. 
j  i.  Déclaration  de  i-ji  i^fur  les  infsnuatioas. 

TES. 

ne  pourroît  pas  dire  qu'un  adc  de  cette  na- 
ture, où  ils  pouvoient  n'èmploYcr  que  c« 
qu'ils  jugeoicnt  S  propos ,  fût  fuSCant  pour 
fixer  la  valeur  de  tout  Je  mobilier  d'une  fuc- 
ccfïlon.  Ce/l  pcur-érre  le  snodf  de  l'Arrêt, 
Car  en  général  ït  donataire  qui  e/l  /iicccfr 
feur  à  titre  ûneulici ,  ne  pciit  êitc  tenu  ^vls 
dettes,  que  iuU\ua  la  concuircncc  du  don, 
torfquc  la  \aleur  eft:  juridiquement  conftatéc. 
Cependant  on  pourroit  donner  un  autre  mo- 
tif, en  ce  que  le  puîné  donataire  a  néccffar- 
rement  la  qualité  d'héritier,  à  laquelle  il  ne 
peut  renoncer  fans  abandonner  fon  don;  de  forte 
qu'il  peut  être  rcgaitié  comme  fucccffeur  a.titr« 
univerfel ,  &  comme  le  feul  héritier  mobilier . 
refpeûivement  à  l'aîné  que  la  donation  réduit 
à  la  qualité  d'héritier  à  l'immeuble. 

Le  même  Arrêt  eft  dans  Sauvageau.  -C.  r- 
ch.  119.  mais  au  lieu  du  mot  immenfe  ^on 
a  mis  celui  d^immeubles.  )'ai  crû  devoir  fai- 
re remarquer  cette  faute  d'impretfon ,  par- 
ce qu'à  larleôurc  de  cet  Arrréc,  onpouito» 
croire  qu*îl  auroit  contrevenir  à  laCouraxDC, 
en  a&ijettiffant  le  donataire  des  mcubksai 
païement  èts  dettes  immobiliaîres. 
Sîir  la  donation  faîte  à  T  héritier  poti 

Kc  acricaJ.  V*  ci-apr^  ^i^^r^ 
CONF£&£NCE. 
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Art.  ti4.  it7- 
A.  C.  Art,  iiS.  le  iif. 
118.  Toatc  perfonne  pounrfi^  <fe  fens  petie 
donner  le  tiers  de  fon  héritage  à  aatre^  qu'à 
Çt%  hoirs,  au  cas  c^u'ellc  ne  le  feroit  par 
fraude  contre  fes  hoirs. 

117.  a  Faire  fa  volonté  de.b  Bicni.  c  Qui 
(bot  moavabtes  8c  en  donner,  à  ]ttYeis;nears. 
«  Son.  f  Tout  premièrement.  %  Meubles. 
-  ï.  T.  A.  C.  Chsf.  41.  Toute  perfonne 
eut  eft  pourvut  de  fens  peut  donner  le  tiers 
de  Ton  héritaigc  à  autres  perfonnes  qu'à  fes 
hoirs ,  ou  cas  qu'ils  ne  le  feroient  par  fraude 
c^ntreleurs  hoirs,  &  fi  peut-^il  fes  meubles,  (i») 
Teut  donner  le  tiers.  Fallit  incer  nobt- 
ks  infrk  e»f.  x  i  x .  c'eft  qnid  mirabile. 
A  Jes  hoirs*  Appellatione  hseredis,  an 
proximi  rel  remotîores  continenttu  >  V. 
gUpmn  de  frûbfUtd  fétMMenAtione  C0p. 
unico. 

.  Chsp,  111.  Noble  homme  peut  faire  fa 
Todoncé  de  fes  biens  meubles  (  8C  àc  fes 
ftcqu^s  >  (elon  Topinion  de  ^lufieurs  le  te-> 
nabt  ainfi  (  t  ]  c|tû  (ont  moUTaoles  par  Coutu- 
me ,  parce  qu'il  doit  mieux  connoître  &  fa« 
voie  raifon ,  êc  le  bien  &  le  mal  que  les  au^ 
très  gens.  £t  en  peut  donner  à  (es  enfans  ju- 
veigneurs  ,  aux  fils  ou  aux  filles ,  Bc  à  au- 
tres gens  y  tout  ou  partie ,  le  paranfomet  de 
fes  debtes  le  fon  obCêque  poïés  ;  Bc  fi  peut- 
il  de  fes  fruits  &  des  lervées  de  fa  terre,  ave- 
jiaumfent  vel  annuellement  en  fon  teftament, 
au  cas  qu'il  n'auroit  donné  fes  meubles,  9c 
que  l'état  de  fon  aîné  ne  fut  grevé  oupara- 
wMt ,  &  en  ce  qu'il  avoir  ordonné  paravant  s 
4c  ne  le  peut  fon  atné  débaure 

1.  Qiùeritur  fi  pater  fueric  con(e(rus 
ante  mort  cm  fuam ,  fe  recepi(re  ab  uno 
cohâfcredum  certam  pecuniae  fummam , 
an  fit  ftandum  conîfefiloni  fine  aliquî 
prxfumptione.  Videtur  quod  non  ^  L#- 
/  rem  qsti  teftamentum  faeiebnt  f.  de  pro^ 
V .  lisn^mbuv  Qic  c^nod  illa  Lex  loquitur 
înter  ignobiles  qui  non  polTunt  plus  da- 
xe  uni  filioium  ^uàm  alteii  \  nobiks  verô 


Îaflitot  diff  onere  de  rcbui ,  fivc  mobilî- 
us  ad  libitum.  Ide6  ftatur  confeffiom 
eotum ,  &  ita  fuît  decifum  pcr  Magif- 
trum  OHvarium  Dubreil.  (c) 

)afon  tamen  tenet  exprcfli  contrarium 
f»  X.  fi  srr^gator  deeejferit  columnâ  i. 
ff.  de  Adoftionibus  y  &  in  L.  x.  eoL  i. 
J*.  de  eo  fer  éfuem  faBum  erit  quorninus 
quis  judicio  fifist,  ubi  dicitur  qnod  noa 
efl  (landum  illi  confe(Coni,  nec  dcbee 
prapiudicare  filiis ,  ouia  effet  aperire  viaia 
ad  defraudandum  ftlios  in  légitima ,  fe- 
cundùm  Bartholum  in  L,  cttm  jnis  de^ 
cedens     CoeUcillis  itn  fcrifpt  ff.  de  Le-- 
gntis  5 .      in  L.  gêner  aliter  fnncimus 
Cod,  de  non  nsêmerMÂ  pecunid.  • 
^'Chnp%iy.  Et  s'il  Jonnoit  les conquéts , 
il  ne  pourroit  rien  donner  des  autres  hérita- 
ge^, ou  casque  celui  à  qui  la  donaifon  au- 
roit  été  faite  voudroit  avoir  les  conquéts^ 
Cknp.  x  ^d.Gens  de  baffe  condition ,  coutu- 
me eft  qu'ils  ne  peuvent  donner ,  ne  £airc  bonté 
ÎL  l'un  de  leurs  enfans  que  à  Tautre  j  &  le 
droit  ès^cnfacs  leur  eft  acquis      biens  leur 
prédéceffeur  ,  puîfqu  ils  font  nés  oar  la  Cou- 
tume ,  ou  cas  qu'ils  ne  les  vcndroientoè  pcr- 
droient  par  autre  voïc.  (d) 

Ordonnance  de  Jean  II.  de  lyot.  Artm 
17.  Gentilhomme  ne  peut  donner  à  fes  en- 
fans puinés  de  fon  héritage  que  le  tiers.  Mais, 
il  peut  dosnex  fes  achats  auquel  il  li  plaixa. 
de  fe»  enfans  &  (es  conquéts^ 

Ojrdonn.  de  Jean  III.  i  j  x  /  .  Arr,  1.  Pè- 
re &  rtere  ne  peuvent  rien  donner ,  (ans  la 
volonté  de  leur  fils  atné ,  à  leurs  enÎËans  ju-^ 
veigneurs ,  s'ils  ne  font  noblesi 

Berg  Saint  Winox,  T.  13.  1.  Hondf- 
chocte  T.  1 9..  .Chauniont  8-1.  Meaux  27. 
Normandie  4)  i.  Eu  77-  Maine  )  j  i* 
jjtf.  >/i.  Tours  ijj.  Lodunois  T.  ij. 
1.  T.  1^.  3.  Poitou  lO).  Aogoumois  49, 
Xaintonge  r.  10.  Bordeaux  61.  éi» 

4.  fJt  ftles  le^&  k>nation  écoienLtroav& 
excéder  le  tiers  ,  ils  feront  réduits  audit  tiers , 
mèmcstQXndpisscnufns.:bcîg  Saint  Winox  r« 


N  a  T 

(  m)  y.  Hevîn ,  Confidtation  j o. 
•  i^y  Ceci  n'eft  <^e  dans  un  li.  S.  &  n'eit 
pas  dans  les  imprimés^ 


E.  S. 


f^)  V.  le  Commentaire 
fAn.  117.  ».  y. 

id)  Ceci  a'ed point  dajis  les  M< 
£  eee 
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TITRE  DOUZIFME 


X } .  1 .  Orléans  x  7 7.  Normandie  440.  Voi- 
lou  xoî-  Auvergne  T.  ii*  41*  4)* 

t.  Qoî  donne  plus  de  fon  héritage  &  pa- 
trîmome  qu'il  ne  peut  à  diVerfijs  perfooiies , 
par  un  contrat  ou  plufievtrs  »  le  d6n  lèr^  reC- 
cindé  fur  chacun  dos  dona^îaires ,  fidon  la 
e;randeur  du  don,  fi  ainfi  eft  que  les  dons  finenc 
ïaits  à  iccux  donataires  pour  ea  jouir  après 
le  déc^  du  donneur  du  mon  plCitdt.  KUis  fi 
d'aucun  des  dons  I0  dpnneuc  fe  dépouille  & 
en  (aifit  les  donataires»  dès  fon  virant,  & 
depuis  fait  autres  dons ,  ceux  c^ui  fe  feront 
eaUifinés  des  premiers  dons  qui  n*excédent 
point,  jouiront  de  tous  iceux  dons.  Maine 
J47.  Anjou  33;.  Auvergne  T.   11.  4)- 

6»  Donation  faîte  par  teftameit  8c  derniè- 
re volonté ,  Bc  donation  qui  eft  apell^e  en 
Broit  donatiê  câusÀ  mrrtis ,  fe  peut  rcvojjuer , 
changer,  diminuer  te  accroître,  pourvu  que 
le  don  ou  accroiffement  n'excèdent  ce  que 
dit  eft.  Maine  351.  Anjou  3  3  5*  1^  Marche 
ij^.  Auvergne  T.  14-  !)• 

7.  Par  teftamentoiv  ne  peut  dffpoter  de  fes 
tnensplus  que  par  donation  entre  vifs.  Tours 

^  i.  Donatioiv  faite  entre- vifs  par  perfonne 
malade  de  maladie,  dont  l'onelpere  la  mort 
de  prochain  ,  ou  dont  la  mort  s'enfuit  pro« 
chainement ,  eft  réputée  &  cenfée  donation 
à  caufe  de  mort:  )  te  ne  vaut  que  de  la 
quarte  partie  des  l^s  du  donnant  »  chargée 
comme  deflfus  :  te  eft  revocable  comme  do- 
tation àcaufede  mort ,  te  autres  difpofitions 
de  dernière  volonté.  Auvergne  T.  14.  3  6* 
Bruges  T.  1  f.     Paris  177.  if) 

^.  Et  ne  le  peut  dire  ledit  donataire  (aifi 
defdits  biens  donnés  :  mais  faut  qu'il  les  ait 
par  la  main  des  héritiers  t^b  inteftât.  Auver« 
gne  r-  14.  5  7- 

Donation  à  caufe  de  mon  ne  faifit  ;  mais 
)a  faut  avoir  de  la  m^in  de  l'héritier,  r  f  ) 
Nivemois  T.  2.7.  Angoumois  Xam- 
tonge  90.  la  Marche  159.  Auvergne  T.  i  a . 
41.  r.  14-  ï  4- 

Y  o .  Si  l'en  donne  une  maifonavee  (es  af  ar- 


tenences  »  pour  les  apaxtenencet  aft  entenda 
qu'il  donne kf»n4Us^  entrées  £c  îiEàlb^ 
conduits ,  jetteméns  d^eaux  de  la  maifondoa* 
née  feulement ,  te  non  pas  tettet  cm  autres 
chofes  adjacentes  à  ladite  msAfon;  posé 
que  ce  fuflent  jardins  contigus  à  keUe, 
unis  te  députés  par  le  pere  de  &iiiilie^  au 
fcrvice  de  ladite  raaifon»  s'il  n'cft  cxprdfi- 
mcnt  dit.  Acs  T.  j. 

II.  Ledonatflôreda  tiers  doit letmtr à ik 
charge  te  païer  tons  les  legs  particuliers  oa 
les  donations  à  caufe  de  BM>rt,  comme  an(( 
le  tiers  des  dettes ,  des  £uneiail]es  &  des  an«- 
tres  charges ,  qui  font  à  la  charge  des  héri- 
ticfs.  Bcrg  Saint  Winox  r.  a^.  Nor- 
mandie. 431. 

I  a.  Les  donauires  font  tems  porter  to«» 
tes  rentes  fbnfiéres  te  fiûgneuriales,  8c  autres 
charges  rédks  du^s  ^  jaifidu  des  chofes  \ 
eux  données ,  encore  qu'il  n'en  fut  fait  men- 
tion en  la  donation,  fans  qu'Us  en  poiffent 
demander  recomMnfc  aux  héààm  àa  do- 
nateur Iformanoie  441. 

1 3 .  Une  perfonne  ne  peut  donner  (es  Uens 
ne  héritages ,  au  préjudice  de  les  aéaaciexsi 
te  fe  donné  les  a  voit»  lefdits  créandeia  ^eu* 
vent  faire  révoquer  les  donations ,  juiiqu'aa 
foumiffement  de  leur  dâ.  Salle  die  liiie  T. 
xo.  6.  Ville  de  Lille  T.  /•  xq.  Doiîay,  du 
dMstkns  6.  Ville  de  Donaj  T.  | .  ro.  Beara 
di  Féèy  &  filk.  /. 

1 4.  Don  de  concubmaire  \  concnbàie  3r 
de  concubine  \  conoûnnake ,  fn^^nencans 
converfans  ordînaitementen(emÛe ,  ne  vaix. 
Perche  100.  Maine  354.  Anjou 3  4&.  Toon 
a4^.  Lodiuiois  r.  ly.  10. 

I  j .  Toute  perfonne  déUle  ou  conftîtuée  ca 
vieillelle  ou  maladie ,  (è  peut  donner  te  amofi- 
tir  \  tel  qu'il  lui  plaira,  en  lui  donnant  e»» 
tre-vifs  toits  (es  biens  meubles  &  coti^nte 
immeubles ,  te  la  moitié  de  fon  naiffanc ,  o« 
telle  portion  d'iceiùc  l»ens  que  bon  loî&iii« 
bkra  non  excédant  la  moitié  dn£t  naàEmt^ 
Biais  dedans  &au^de£rousd'icelle,lltcha»> 
ge  d'être  nourri ,  alimenté  te  fahicsu  \  fà 
nécefité  par  le  donataire,  d*tee acquitté  de 


NOTES. 


(9)  LoSfcI,  Z.  4,  4.  iiff.  11.  V.  Co- 
qtnlle  fur  Miternws  T.  4  7.  ^rr.*  /. 

(/)  V.  Defmares ,  D/i:.  i/^.  te  Ricard  « 


T.  Perrière  te  M.  le  Camus  [fin  Paràj arib 
»77- 

(i)  V.  LoiCel»  L.  4.  T.  4-  i|« 
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fes  dettes,  9t  entiii  psifct  fes  obfèqoes  6c 
fbneraîHes  8c  autres  ehofes  mis  votidrà  fedit 
donaieùr  apofer  fta  contrat  d'ictlle  douatioa. 
IR^heims  1)7. 

Poitott  >  S'04*  Voû  peut  doufiér  tous  fes 
biens  meubles  f  h  )  9c  immeubles ,  ou  partie 
d'iceux  *  foient  nêntlgeS},  acquêts  ouÂtcwneu- 
bles  pour  la  ptovîfion  de  foh  corps.  Itoiltt- 
^is  u  telle  donation  ètoit  faite  par  perfonne 
qui  fut  malade  de  nuladie  dont  il  allât  de 
vie  à  uêpas  dedans  40.  jours  après  ladite  do^ 
nation  >  telle  donation  ne  feroit  valable. 

i^.toj.(0  quand  aucun  donne  à 
aucuns  de  fes  en&ns  ou  héritiers  pour  pro- 
vifiondefon  corps  >  tous  fes  biens  meubles  6c 
immeubles  ou  panie  d'iceux ,  les  autres  en^ 
fans  du  donnant ,  6u  l'un  d'eux  >  ou  qui  lis 
repréfentent  qui  doivent  être  fes  héritiers» 
néanmoins  (eiont  reçus  à  venir  à  la  fuccef«- 
fion  des  hériuges  tant  feulement  de  celui  qui 
a  fait  ladite  donation  i  s'ils  ofirent  au  dona- 
taire contribuer  à  ladite  pîoviËon  pour  tellé 
partie qu*ils  doivent  être  héritiers  du  donnant; 
^  feront  à  ce  reçûs  dedans  l'an  êc  jour  aptès 

Sue  le  donataire  letir  aura  fait  à  fçavoir  kelle 
onation.  Et  ne  feront  en  demgire  d'ofirir  à 
contribuer  à  ladite  provifion  »  jufou'après  la 
notification  à  eux  uite  ;  mais  s  ils  Jaiifent 
paffer  an  6c  jour  après  icelle  notification  >  ils 
feront  pios  reçus  >  6c  tiendra  ladite  do* 
Itlotf. 

.  %q6'  Toutefois  celui  qui  a  fait  telle  da>> 
tiatioA  •  s'il  veut ,  fera  nourri  6c  alimenté  che% 
celui  à  qui  elle  a  été  faite  «  6c  par  lui  i  6c  fera 
f^te  pTOvifion  des  fruits  des  biens  immeu- 
bles, tant  conqnêts  que  héritages  du  don- 
nant ^  sMls  font  fuf&(an^  Et  s'ils  ne  font  fuf- 
fifans,  les  héritiers  du  aonnant  contribueront 
^  ladite  provifion>  de  leurs  propres  biens,  avéc 
ledit  donauire  >  pour  telle  partie  qu'ils  doi^ 
yent  ^tre  héritiers  du  donnant.  Et  celui  >  à  qui 
a  été  faite  ladite  donation  •  aptès  la  mort  du 
donnant  aiira  par  avantage  tous  les  biens 
sneuUcsdudit  donnant  6c  tous  fes  acquêts  fur 
fes  cohéritier^  qui  lui  ont  fait  l'offre  tufdite  » 
-êc  dedans  lé  tems  fu(dit  1  mais  en  hériuges 


tmàeà»  9  il  n'y  ama  que  fa  partie  légitime 
coûtumiere.  Et  fi  ladite  donation  par  provi^ 
fionde  corps  eft  faite  à  perfonne  éuafige ,  6c  le 
dvnnant  ait  aucuns  enfians  on  héritiers ,  le(dits. 
enfians  od  héritiers  du  donnant  y  ou  l'un  d'eux, 
après  ce  que  le  donataire  leur  aura  notifié  6c 


nou  après.  Mais  ce  nonobftaat  celui  quija  &it 
ladite  donarion  fera  ftoorri  6c  aHmenté  »  s'il 
vetit ,  chex  le  donauire  6c  par  hii.  Et  à  faire  la- 
dite provifion  feront  premièrement  prins  les 
fruits  des  immeubles  tant  acquêts  qu'hérî* 
tages  de  celui  qui  a  faic  icelle  donation. 

107*  £t  s'ils  ne  font  fuffiûins,  les  enfans 
Ou  héritiers  feront  tenus  de  parfoumir  icelle 

£:ovifion  de  leurs  biens ,  comme  deflus  eft 
t.  Et  en  faifant  ladite  provifion ,  lefdits  en* 
£ans  6c  héritiers  fuccedercmt  au.  donnant ,  en 
fes  hériuges  feulement ,  ainfi  que  la  Cou« 
tuitie  du  paTs  où  ils  feront  affis  le  requiert. 
Mais  au  regard  de  fes  meubles  61  acquêcl*» 
ils  demeureront  au  donataire  6c  n'aara  aucune 
chofe  efdîtè  héritages* 

Clermont  en  Argonne  >  T.  6.  11.15.  Sens , 
1 1  o*  Auxerre  >  1 1 9  x  s  o.  AAgoumots  >  ;  i . 

Auxquels  aujp.  Calais  >  9  j .  Bourbour ,  T* 
II.  I.  Berg  S.  Witiox ,  T.  10.  Chauny  , 
I  $ .  Clermont  en  Beauvoifis  >  1 44-  Valois  » 

8  X .  Sedan ,  i  x  8 .  Clermont  en  Argonne>  T. 
8.  5 .  Bar ,  ibo.  16 S'  S.  Mihel ,  T.  4*  4* 
Gorte  ,T.  8.  ix.  1  j.  Efpinal ,  T.  4.Baf- 
figny  ,  1^7.  Paris,  joj  Eiampes  ,  iix. 
144.  Dourdan,  108.  Montfort ,  96.  ij  i. 
Mante,  i^x.  Troycs,  11  j.  Vitry ,  99. 
Chaunoont,  81.  Sens,  7).  110.  Auxerre, 
X  1 9.  X  3  G.  Perche  ,  i  x  5 .  Châtcauneuf  en 
Thîmerais  ,  1  x } .  Chàrtres ,  100.  Dretix  , 

9  I.  Orléans  5x10*  Dunôis ,  6 4.  Nivcrnois, 
T.  X7.  7.  Bourbonnois  ,117.  Normandie', 
4x4.  45,1-  43  4- Maine,  i78-  n  5  -  5  49- 
5/0.  Anjou,  5x0.357-  î  5  8 .  Tours  j  o  s. 
Lèdttflois,  T.  a;,  ix.  Poitou,  x  ir .  xxi. 
U  Rochelle,  41. 

Tors  U  ferjonne  noble.  Maine  »  5  5  / .  5  j  0^ 
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Anjou,  jix.  5  î8.Tour8',  i48  Lodttnoi8, 
T.  ^6^  I.     Poitou,  %i6. 

17.  Pcreott  tncrc  ne  pccwàit  Avantager  en 
leur  fucceflion  Tuti  de  leurs  cnfans  plus  que 
.f  autre ,  tellement  que  lefdits  perc  &  mcrenc 
pourront  rendre  ,  bailler  k  rente ,  ferme  ou 
location  ,  leurs  héritages  ou  partie  d'iccux 
i  Tun  ou  pluficurs  de  leurs  enfars.  Et  sMlsle 
font  ,  les  autres  le  pourront  avoîr  pour  le 
prix ,  Cl  bon  leur  fcmblc  ,  chaciih  pour  leurs 
portions  ,  eu  rtfmbour feint  à  ce  regard  le  prix 
qu'ils  aurdnt  baillé  dont  feront  tenus  affer- 
mer. Et  pourront  lefdits  cnfans  fe  dire  fai* 
is ,  en  rcmbourfânt  comme  dcffus.  Montar- 
gîs ,  T.  1 5.  I.  ^  - 

iS.  Si  pcrfonne  noble  avoît  fait  à  fon  fils 

5 aîné  don  ,  &  par  après  ,  durant  la  vie  du 
onncur ,  le  frère  aîné  d'icclui  donataire  al- 
loit  de  vie  à  trépas  ,  par  quoi  droit  d'aîneffc 
advicnfifk  audit  ouîné  donataire ,  tel  don  lira 
éteint  &  amiullc,  Anjou ,  jxi. 

1  ^.  Celui  qui  a  fait  don  ,  par  avancement 
de  fuccclfion ,  de  partie  de  fcs  biens ,  n*eft  pri- 
vé de  donner  le  ticys  .du  rcfte  de  fcs  héritages 
à  pcrfonne  étrange,  ou  qui  n'attend  part  en 
{k  fucceffion.  Normandie  ,  4  J  ^• 

Ordohhamcbs  ,  établiffemens  de  S.  Louis , 
Ziv*  I.  ch.  %.&  64, 

%o.  16%  9'  Art.  1)1.  Déclarons  toutes 
donations  faites  à  concubines  nulles  &  de  nul 
effet. 

%  I.  Août  ï  r  3  ^.  Art.  X  j  I.  Nousdécla- 
-roTO  toutes  difpofitions  d'cntrcvifs  ou  tcfta- 
mentaires  qui  feront  ci-après  faites  par  les 
donateurs  ou  tcftatcurs  au  profit  de  leurs 
(  k  )  tuteurs ,  curateurs ,  gardiens ,  bailliftrcs  ; 
Zi  autrcslcurs  adminiftratcurs  ,  être  nulles  6c 
de  uni  e^t  &  valeur. 

Février  i  j 4^.  iEt  quant  au  x$  i.  Article 
faîfant  mention  des  donations  ,  nous  voulons 
&  ordonnons  ,  en  interprétant  ledit  Article  , 
que  toutes  donations  entrevifs  &  teftamen- 
taircs  ,  qui  feront  faites  par  les  donateurs  ou 
tcftatcurs  au  profit  de  leurs  tuteurs  &  cura- 
teurs ,  gardiens ,  bailliftrcs  &  autres  admi- 
-tuftratcurs ,  pendant  leur  adminiftration  foient 
nulles  &  de  nul  effet  &  valeur  ,  &  telles  les 
Avons  déclarées  5c  déclarons  par  ces  préfente». 


enfemble  celles  qui  fravduieufement  iêronc 
faites  ,  jurant  le  tcms.  de  ladite  admi^ 
niftration  ,  à  perfonnes  interpofécs  ,  venantes 
diredement  ou  indirectement  au  profit  dçs 
dcffus  dits  tutéurs ,  curateurs ,  gardkns ,  bail- 
liftrcs &  adminiftrateurs. 

XI.  Février,  17  Ji-  LOUIS^  &<r. 
La  Jnftice  devroit  être  auifi  uniforme  dans 
fcs  jugemens  que  la»  Loi  eft  une  dans  (a 
difpoficion,  &  ne  pas  4épcndre  de  la  diffé- 
rence des  tcms  &  des  lieux  ^  comme  ei/e  fait 

floire  d*ignoccr  celle  des  perfonnes.  Tel  a 
té  TcCprit  de  tous  les  Légiflateurs  \  &  iln  eft^ 

Êoint  de  loix  qui  ne  renferment  le  vœu  de 
i  perpétuité  &  de  Tuniformité.  Leur  prîn* 
-cipal  objet  eft.  dc' pré  venir  les  procès,  encore 
plus  que  de  les  tcrn^ner  \  &  la  route  la  pUts 
^e  pour  y  parvemr  eft  de  faire  régner  une  uUe 
conformité  dans  les  dccifions  ,4|uc  fi  IcsPlai*- 
deurs  ne  font  pas  affez  fages  pour  être  leurs  oce- 
micrs  Juges ,  ils  fgachent  au  moins  que  dans 
tous  les  Tr:bùnai|X  ils  trouveront  une  Jufticc 
toujours  fcmblable  \  elle-même  par  J'obfc^ 
vadon  conftante  des  mêmes  règles.  Mais^om- 
mc  filesloix&  les  jugemens  dévoient  éprouver 
ce  caraderc  d'incertitude  &  d'inftabilitfequicft 
prcfque  infeparable  de  tous  les  Ouvrages  hu- 
mains ,  il  arrive  quelquefois ,  oue  foît  par  un 
défaut  d'expreffion ,  ibit  par  les  dififere»tcs, 
manières  d'cnvjfàgcr  les  mêmes  objets  ,  la  v^ 
ricré  des  jagemeos  formé  d'une  feule  I^ojB 
cotanme  autant  de  Loix  différences  >  dpnc  la  di* 
verfité  &  fouvent  l'opofition  »  contrajre^  à 
1  honneur  de  la  '^uftice ,  le  font  encore  plus 
«u  bien  public.  De-là  naît  enefEct  ceue  mul- 
titude de  conflits  de  jurifdidions  qui  ne  font 
formés  par  un  Plaideur  trop  habile,  que  pour 
éviter,  par  le  changement  de  Juges,  /a  Ju- 
xifprudence  oui  lui  eft  contraire ,  ^  s'affurer 
celle  qui  l^ii  eft  favora(>le  ,^orte  que  le  fonds 
même  de  la  conteftation  fe  trouve  décidé  far 
le  feul  Jugement  qui  régie  la  compétence  du 
Tribunal.  Notre  anu^ur  pour  la  Jufticc, 
dont  nous  regardons  l'adminiftrarion  comme 
k  premier  devoir  de  la  Roïautè,  &  le  dd^c 
^ue  nous  a^vons  de  la  faire  j:e;fpcfter  égale- 
ment dans  tous  nos  Etats ,  ne  nous  permet- 
tant pas  de  tolérer  plus  long- tcms  une  divct* 


NOTÉ  S. 


(k  V.  Ricard  ,  3 .  feâ.  f.  le  Grand 
for  Troyes,  Art.  ^j.  ghf.  4.  derrière,  M. 


le  Camus  &  Auiannet  fur  Paris,  mrf.  17^ 
Ôc  la  Conférence  for  l'Art.  157. 
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DES  DONATIONS,  Art.  XCXIX.  58; 


de  Tarirprudence  qai  prodoic     fi  gnuids 
iaconTCiiiefis  {  Noos  aurions  pu  la  faire  ceffcE 
avec  plasd'èclat  6c  de  (ati$faâion  pour  noa$ , 
fi  nous  avions  différé  de  faire  publier  le  corps 
de  Loix  qui  feront  faites  dans  cette  vuë^  juf- 
qu  à  ce  que  toutes  les  parties  d'un  projet  fi 
«important  euffent  été  (gaiement  achevées. 
Mais  Tutilitè  qu'on  doit  attendre  de  la  perfec- 
tion de  cet  Ouvrage  >  ne  pouvant  être  aulTi 
prompte  que  nous  Je  defireriôns  >  notre  affec* 
tion  pour  rtos  peuples ,  dont  nous  préférerons 
toujours  Tinterét  a  toute  autre  confidératfon» 
nous  a  déterminés  à^leur  procurer  l'avantage 
prefent  de  profiter  au  moins  en  partie  d'un  tra- 
.  vail  dont  nous  nous  hâterons  de  leur  faire  bien- 
tôt reculfillir  tout  le  fruit.  Et  nous  Içur  en  don- 
nons comme  les  prémices,  par  la  décifion des 
queftions  qui  regardent  la  nature  >  la  forme  6c 
les  charges  ou  les  conditions  effentielles  des  dô* 
nations,  matière  qui,  foit  par  (a  fimpiicité, 
.{bit  par  le  peu  d'opofition  qui  fe  trouve  entre 
.les  principes  du  Droit  Romain,  &  ceux  du 
Droi^  Fitançpis,  nous  a  paru  la  plus  propre  à 
fournir  le  premier  exemple  de  1  exécution  df( 
,plan  que  lious  nous  fommcs  propofés.  Avant 
que  d  y  établir  des  règles  invariables  ,  nous 
^vons  jugé  à  propos  de  nous  faire  informer 
.exaâement  par  les  principaux  Magiflrats  de 
.nos  Parlemcns  &  de  nos  Confeils  Supérieurs, 
des  différentes  Jurifprudences  qui  s'y  obfcr- 
▼ent  y  &  nous  avons  eu  }a  (atisfaAiqn  de  voir 
.dans  l'expofi tion  des  moïens  propre^  à  les  con-r 
xilier ,  que  ces  Magiftrats  ,  uniquement  occu- 
,pès  du  bien  de  la  jumce ,  nous  ont  propof^  fou- 
vent  de  préférer  la  jurifprudence  la  plus  fim-* 
pie,  &  par-là  jpéme  la  plus  utile,  à  celle  que 
Se  préjugé  de  la  n^iflance  Se  une  ancienne  ha- 
bitude pouvoicnt  leur  rendre  plus  refpeôab)e  j 
•oa  s'il  y  a  eu  de  la  diverfité  4t  fentimens  fur 
;que]ques  points  ,  elle  n'a  (ervi  >  par  le  com{>te 
«qui  nous  en  a  été  rendu  dans  notre  Confcil , 
«^a'à  déveloper  encore  plus  les  vériubles  prin- 
cipes que  nous  devons  fuivre ,  pocîl  rétablir 
Xaccemvement  >  dans  tes  différentes  '^matieres 
Jic  la  jurifprudence  où  Ton  obferve  les  mêmes 
Xoix,  cette  uniformité  parfaite  qui  n*eft  pas 
4pioin$  honorable  au  LégiAateur  qu'avanta- 


•geufe  à  Ces  Sujets.  A  ces  caufcs ,  6t  autres  \ 
Nous  ixiouvant ,  de  l'xvis  de  notre  Confeil  9c  di 
notre  certaine  fcicncèi  pleine  puiflance  6c  ao^ 
torité  Roïale ,  nous  ayons  dit ,  déclaré  6c  or- 
donné, &  par  ces  préfcritcs  fienées  de  notre 
main ,  difons ,  déclarons  6c  ordonnons ,  vooi^ 
Ions  6c  nous  plaît  ce  qui  fuit.  y 

X  } .  Art.  î.  Tous  aftcs  portant  donadok 
entre- vifs ,  feront  paffés  pârdevant  Not^iias; 
&  il  eh  reftera  minute  à  peine  de  nullité. 

II.  Les  donations  entre  vifs  feront  faites  dam 
la  forme  ordinaire  des  cqntrats  6c  suOtcs  paffés 
pârdevant  Notaires,6c  en  y  obfcr vant  les  autres 
tbrmalités  qui  y  ont  eu  lieu  jufqu'î  préftnt 
fuivam  ks  dimcreotes  Loix ,  Coutumes  6c 
V'fages  des  Païs  fournis  à  notre  domination. 

ifl.  Toutes  donanons  à.  caufe.  de  mort ,  à 
l'exception  de  celles  qui  fc  feront  pat  contrat 
de  mariage,  ne  pourront  dorénavant  avoir 
aucun  e^ ,  dans  les  Païs ,  même  6ù  elles  font 
expreffément  autonfées  par  les  Lobe  ou  par  les 
Coutumes ,  que  I^rfqu'elies  auront  été  faitcf 
dans  la  mênie  Â>rme  que  les  teftamens  ou  lek 
codiciles ,  en(brte  qu'il  n'y  ait  à  l'ayenir  dans 
nos  Etats  que  deux  formes  de  diTpofer  de  fes 
biens  à  titre  gratuit ,  dont  l'une  fera  celle  des 
donations  entrevifs ,  6c  l'autre  celle  des  tefta- 
mens  ou  ics  codiciles.  (  /  ) 

14.  IV.  Toute  donaripn  entre-(vifs  qm  ne 
ïcroit  valableen  çette  qualité,. ne  îpouxra  va- 
loir comme  doi^ation  ou  difpofition  k  caufe  de 
mort  ou  teftamentaifif  ;>  dc'quelque  formalité 
qu'elle  foit  rèvôtttf^. 

iy.  V.  Les  donations  entre- vifs,  même 
celles  qui  ferons  faites  en  faveur  de  l'Eglife, 
ou  pour  cauCes  pies ,  ne  pourront  engager  le 
donateur  ,  ni  produire  aucun  antre  c&t  »  que 
du  jour  qu^dks  auront  été  acceptées  (  m  ) 
par  le  signataire  ou  bat  fon  Procureur  Général 
ou  Spécial ,  dont  la  procuration  démeuréra 
axinexée  à  la  nsnute  de  la  donadon;  6t  en  cas 
qu'elle  ait  été  acceptée  par  une  perfonne  ^ 
auroit  déclaré  fe  porter  ton  pour  le  donataire 
abfent,  ladite. donadon  n'aura  efièt,qtte  du 
jour  de  la  radficadon  ex^reffe  que  ledit  do4 
nataire  en  aura  Ëûte  par  zOtç  paiTé  pârdevant 
Notaire  >  duqqel  aâe  il  icfiera  minute  >  dé<T 


NOTES. 

(/)  y.  Hevln,  Çonf.  4x«  $.  x*  les  arrêtés  de  M.  de Lamoîgnon. Do*- 

(  ^ JV.  Ricard,  psrt^  1.  th,  4.  feSt,  i.  Fer-  pineau,  Ohf,  p.  5  9  y.  BoOcbeul  >  1^  cû»^  dê 
Xiexe^  des  dontktUns  i.  x.  &  M*  le  Camii|i  Jucuày  çh*  %y.  Perçhao&bauJii:  ^  .i»;  .1 
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ckplei  les  doutions  cofnmé'ftipoiftiiffpottx  lés 
donataires  àb(ens  >  ^  peine  de^Utè  deCdttes 
i^Mlanons. 

^VI.  L'acceptaridn  de  la  donation  fera 
ttpreile ,  Cuis  que  les  Juges  puiffent  avoir  au- 
cun égard  aux  circonftancos  dof  t  on  pf  ètcn«- 
^ôit^dusffeunc  acceptadoâ  ta£te  ^  prèfu- 
mèe  »  ce  quand  mètat,  le  dcniacaire  aurok 
été  préfeni  à  fade  de  donation ,  &  qu'il  Tau* 
lott  figné ,  ou  ûuind  ilferoit  entré  exv  poffcf- 
fiondcs  chofes  données. 

VII.  Si  le  donataire  cft  mineur  de  i  y .  ans , 
ou  inccrdit  paf  autorité  de  Juftice ,  Taccepta  • 
tloA  pourra  être  faiie  pour  lui ,  foit  par  fon 
tuteur  ou  fim  curateur  ^  foit  par  fes  pere  ou 
»crrott  «titres  afceodaos ,  mèrocdu  tivant  du 
fmêc4c  fai  nacre  >  Cans qu*il foitbeCbîn  d'au- 
cun ayis  de  parens  pour  rendre  ladite  accepta» 
doD  valable-  ^  . 

VIII.  L'acceptation  pourra  au«  être  hfltc 

Bxlès  AdflnBiftraceursdes  Hôpitaux,  Hôteb- 
ien  ou  antres  (etnblables -étabHflèmens  <de 
charité  aucorifés  par  nos  Lettres  Patentes  ré«* 
gîftrées  en  nos  Cours ,  &  pat  les  Curcx &  Mar* 
giliUiert ,  lof  fqu'îl  s'agira  de  donations  entre- 
▼ifs  faites  pour  le  Service  Wvin,  pour  Fon- 
dations particulières  >  ou  pour  la  fubfiftance  le 
le  foulagement  des  paut^csdeleur  ParoiiTe. 

IX'  Les  femmes  mariées  «  même  celles  qui 
%t  feront  comaraatfs  en  biens  »  ou  qui  auront 
été  fépar ées  par  Sentence  ou  poir  Ar rit ,  ne 
pourront  accepter  aucunes  donations  entre  vifs 
luis  être  autoriftes  par  leur  mari  du  par  Juftice 
àfbnrefus.  N'entendons  néaiimobs  rieninno-» 
ver  fur  ce  point  à  l'égard  des  donations  <|ui  fe- 
foîenc  faites  à  la  femme ,  pour  hii  temr  lieu  de 
bien  paraptiermil  ^  dans  kt  oà  ks  femmes 
ntriée»  peateM  avoir  des  bie^s  <le  cette  qua- 
lité. 

X.  N*entenBons  pareillemetft  comprendre 
èans  la  difpofitioo  des  Articles  précédens,  fur 
la  néccl&te  X  la  forme  de  racceptation  dans 
ks  doBatioas  entre  vifs>  cciks  qui  leroient 
faites  par  ctmitrat  de  mariage  »  aux  conjoints 
Ml  à  leurs.enKinjS  ànattre ,  foit  par  hs^cfn^hxt 
snémesM  par  les  aicendans  eu  parens  eoNate- 
'  raux ,  même  par  des  étrangers ,  lefquelles  do- 
nations ne  pourront  être  attaquées,  nidécla- 
xées  nulles  {ous  prétexte  de  défaut  d'accepta^ 
tion. 

-  XI.  Lof  fqu'ttne^  donation  aura  été  faite  eti 
laveur  du  donataire  le  d<i  eàiafi^qtu  en  nat* 


tront  »  i6u  quMk  autu  été  chargé  It  ftshéU 
tution  ttu  profit  ieCàkt  ^thM  ou  lucres  ^« 
fonnes  nées  on  à  naître ,  elk  ttusdrt  en  feiveoc 
deCdits  enfans,  ou  autres  pcrfoisies,  par  k 
£*ule  acceptation  dudit  donataire ,  encore  qu'el- 
le ne  foit  pas  faite  par  contnt  de  euiriage»  le 

?ue  les  donateurs  (bknt  des  collatéraux  ou  des 
trangers. 

Xlf.  Voidont^ardllemefttqu*âieAqu*one 
donation  km  i  des  enfans  nés  ae  k  mttre  ait 
été  acceMée  par  ceux  qui  étotent  déjà  nés  dans 
letems  de  la  donation  >  ou  par  leurs  tuteart 
ou. autres  dénommés  dans  l'Artick  7.  elk 
vaille ,  même  à  l'égard  des  tnhn$  qui  naîtront 
dans  la  fuite ,  nonwftant  k  défaut  ^'accepta* 
tion  faite  de  leur  part  ou  par  eux,  encore  qu'cl- 
k  ne  foit  pas  faite  par  contrat  èe  mariage ,  ec 
que  les  donatetirs  foîent  des  collatéraux  ou  des 
étrangers. 

XIIÎ  Les  incitations  contraduelks  &  les  diC» 
oofitions  II  caufe  de  mort  qui  fêroient  foires 
dans  un  contrat  de  mariage  même  par  des  col- 
latéraux ou  par  Acs  étrtiigcrs  j  ne  pourront 
être  attaquées  par  kdéfsiut  d'acceptation. 

XIV.  Les  Miâeurs ,  ks  Interdits  «  rEg^ , 
les  Hô^taux,  Comuntoatltez ,  oa  autres  qui 
joiîiffent  des  j^rivil^es  des  mineu:rs  »  ne  pour- 
ront être  reftitués  contre  k  défaut  d'accepta-» 
tion  des  donations  entre-vifs  ,  le  tout  fans 
préjudiee  du  recours  ,  td  que  de  droit  défaits 
miiietU's  oumterdfts^  contre  leurs  rufeurs  Oo 
curateurs ,  le  défîtes  lEglifes ,  HApîtaiût , 
Comtnunautet  ou  auues  jouifiisms  des  privilc- 

Îres  des  mineurs,  contre  kldîtsAdminiftiateors» 
ans  qu'en  aucun  cas  la  donation  puife  être 
confirmée»  fous  prétexte  de  Tinfolvabilitè  de 
ceux  contre  kfquels  kdit  lecoufs  pourra  être 
«tercife. 

%6.  XV.  Aucune  donarion  entre-vî(s  ne 
pourri  comtiendre  d'autres  biens  que  ceux 
qui  apartiendront  au  donateur  dans  k  tenu  de 
la  donatyn  i  6c  fi  éÛt  renferme  des  meubles  > 
ou  ef&ts'  mobilkrs  dont  la  donation  ne  «m— 
tienne  pas  tf ne  tradition  réelk ,  itenfaafaic 
tm  état  figfté  des  Mtrties ,  oui  demeurera  an- 
nexé à  la  mintue  îk  lâdite  donànon,  âute 
otti^  k  donataire  ne  pourra  ptér^odre  aucvili 
defdits  meubles  ou  efkts  mobiliers,  m^Tiie 
contre  le  donateur  ou  fes  héritiers.  Dfefcudoas 
défaire  dorénavant  aucunes  do|iationsde$ Ihcbs 
préfeus  &  à  venirf  ft ce  n'eft  dans  k  cas  eî^pcês 
marqiié  )  i  pcfaedrriulGtédcfdîtcs  donaooas  ^ 
même^our  k^bkos  préfens^  le  ceeatoi e  qac  £e 
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ianuaiit  e&c  ktk  jnis  co  pcflcffion  du  Tirant  di^ 
dcmaoeot  de£l.biens  prèIai8>entoiu  ou  en partie. 

XVI.  Les  donarioni  aoinc  comnrei^droîcnc 
me  les  biens  pr èlen$  >  feront  pareillement  dè  - 
Claris  nulles  >  lorfqu'elles  lieront  faites  à  con- 
dition de  païer  les  dettes  6c  charges  de  la  fuc- 
cclEon  da  donateur ,  en  tout  ou  en  partie ,  ou 
autres  dettes  &  charges  que  celles  qui  exiftoienc 
lors  de  la  donation,  misac  de  yaïer  les  ligi- 
limes  des  enfans  du  donateur»  au*deU  de  ce 
dont  ledit  donataire  peut  en  être  tenu  de  droit  > 
ainfi  qu'il  ièra  rèelé  ci-après ,  laquelle  dîfpo- 
fitionfera  obfèrree  gèn^alement  a  l'égard  de 
joutes  les  donations  faites  fous  des  concutions , 
dont  l'exécution  dépend  de  la  feule  volonté  du 
donateur  ;  &  en  cas  qu'il  fe  fi>it  réfèrvé  la  li- 
berté (  »  )  de  difpo(èr  d'un  efièt  compris  dans 
la  donation  >  ou  d'une  fomme  fixe  à  prendre 
fur  les  biens  donnés ,  voulons  que  ledit  effet 
ou  ladite  fomme  ne  puifle  être  cenfé  compris 
dans  la  donation,  quand  même  le  donateur 
feroit  mort  (ans  en  avoir  difpofé ,  auquel  cas 
ledit  cSiet  ou  ladite  fomme  apatnendront  aux 
héritiers:  du  donateur ,  nonobftant  toutes  claur 
(es  ou  ftipulations  à  ce  contraires. 

XVII.  Voulons  néanmoins  que  les  donations 
faites  par  contrats  de  mariage ,  en  faveur  des 
conjoints  ou  de  leurs  defcendans  >  même  par 
des  collatéraux  ou  par  des  étrangers  >  fbient 
exceptées  de  la  difpofition  de  l'Article  XV.  ci- 
de(rus,  Bc  que  lefdites  donations  faites  par 
contrat  de  mamge  puiffent;  comprendre  tant 
les  biens  k  venir  que  les  biens  préiéns ,  en  tout 
ou  en  partie  >  auquel  cas  il  fera  au  c^oix  du 
donataire  de  prendre  les  biens  tels  qu'ils  k 
trouveront  au  jour  du  décès  du  donateur ,  en 
paYant  toutes  les  dettes  &  charges ,  même  celk;s 
qniferoient  pofkéneuxes  à  la  donation,  ou  de 
r  en  tenir  aux  biens  qui  exiftoient  dans  le  tems 
qu'elle  aura  été  fiite  en  païant  fflukmenj:  lejs 
dettes  Bc  charges  exiftentes  audit  téms. ,  , 

XVIII.  Entendons  pareillement  que  les  dona- 
tions des  biens  pré(ens ,  faites  à  condition  de 
patoindi(linftement  toutes  les  dettes  &  char* 
sues  de  la  fuccefllon  du  donateur  >.  même  les 
légitimes  indéfiniment ,  ou  fous  d'autres  cof^ 
dirions  dont  l'exécution  dépendront  dé  la  vp^ 
lontfr  du  donateur  t  puiflènt  avoir  |ip(i  dans 
les  comrats  de  m^oiagp ,  çn  faveur  des  con^ 


joints  ou  de  leurs  defcendans  ,  par  quelqiijj| 
perfonnes  que  lofdites  donations  loîcnt  ($îtc$i 
&  que  le  donataire  foie  ténu  d'accomplir  lc£ 
dites  conditions  >  s^il  n'ain^  mî<;ux  ^énonce» 
ladite  donation  ;  Bc  eii  c^s  aue  ledit  dônate^ 

Cr  contrat  de  mariage  fi?  foie  réfcrvfc  la  li- 
rté  de  difpofer  d'un  effet  compris  dans  la 
donation  de  fcs  biens  pré'fens  *  ou  d'une  fom- 
me fixe  à  prendre  fur  le(4it$hTens  ,  voulons 
que  s'il  meurt  fans  en  avoir  difpofé  , 
effet  ou  ladite  femme  appartiennent  au  dona^ 
taire  ou  à  Tes  hcr/tiers ,  &  ft^f^  jj^j^ 
compris  dans  ladite  donation. 

%7*  XIX.  Les  donations  faites  dans  kf 
contrats  de  iriariao;c  en  lif^ncdiredc  ne  fcroi^ 
pas  fujettcs  à  la  formalité  de  rinfinuatio^. 

XX.  Toutes  les  autres  donfàtion^^  nsêap» 
les  donations  remûneratoires  ou  mucttellfs 
quand  même  elles  fcroicnt  enxieremçQt  éga« 
les ,  ou  celles  qui  fcroicnt  faites  ï  la  char* 
ge  de  Service  &  de  Fondations,  feront  infi- 
nuées  fuivant  Jadifpoiitîon  des  Ordopiunces» 
à  peine  de  nullité.  * 

XXI.  Ladite  peine  de  nullité  n'aura  pas 
lieu  néanmoins^  à  l'égariï  des  dons  mobils  , 
augmens ,  cont  r'augmci» ,  enga^emens,  droits 
de  rétention ,  agencemens  ,  eains  de  nftce  éf, 
de  furvie  dans  les  païs  oùiis  font  en  ulàge 
l  l'égard  de  toutes  lefquelles  ftipulationa  ou 
conventions  y  à  quelque  fomme  ou  valeur 

Qu'elles  puiffcnt  monter  ,  notr'c  Déclaration 
u  x;.  juin  1719.  fera  exécutée  fdon  U 
forme  &  teneur. 

XXil.  L'exceptionportécpar  l'Article  pro- 
cèdent ,  &  par  ladite  Déclaration  »  aura  pa- 
reillement lieu  à  l'égard  des  donations  ie 
chofes  mobiliaires  ,  quand  il  y  aura  tradi^ 
tion  réelle ,  ou  quand  elle?  n'excéderont  pas 
la  fomme  de  mille  livres  une  fois  païée. 

XXIII.  Dans  tous  les  cas  oi  Hn^nuatioh 
elt  néccffairc  à  peine  de  nullité  ,  les  do- 
nations d'immeubles  rtcls ,  ou  de  ceux 
qui  fans  être  réels,  ont  ux^eafiiette  félon  les 
lloix ,  Coutumes  ou  IKàees  des  lieux ,  fit  n» 
fuivent  pas  la  perfonne  du  donateur  ,  feront 
infinuées,  fous  ladite  peine  de  nullité  ,  au 
Greffi:  des  Bailliages  ou  Sénéçhauffécs  àoïa^ 
les,  ou  autre  Skge  lioïal  refforti(rant  nue* 
ment  en  nos  Cours  j  taut  du  dbii^ciie  du  dç^ 


N  O   T  S 
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fc^tcur'  i  que  d\x  licjx  clans  lequel  les  biens 
donnes  font  fitufcs  ,"ou  ont  leur  afTictte.  ti 
1  V^axi  dcS  ïlobsitions  icchofci  mobilîaires, 
liïâîriàiWi&bbilî  qui  li'bnt  point  d'af- 
fjtt§)fe  raîrcntla  pcffonnc.  rînfmùation  s'c6 
fera  feulement  au  Greffe  du  Bailliage  ou  Sè- 
à^élKS^  B^oïale  ;  où  autre  Siège  Roïai 
ïi1jKAIfla.iîtîÉuiîmcnt  en  nos  Cours ,  du  domi- 
iffc.  du  donateur.  Défendons  de  faire  aucu* 
'lî?s  ixiiinuanons  dans^' d'auttçs  Jurifdi'ûioni 
Roïales,  .ou  <*^ns  Ici  juftices  Seigneuriales, 
faétnc  dans  'celles  des  Pairies  ;  &  en  cas  que 
le;  donateur  y  ait  fon  domicile  .  ou  c[\ïc  les 
i)icns  donnei  y  foient  fi  tuez  ,  Tinfinuationfcra 
ïaitc  au  Greffe  du  Siège  qui  a  la  connoiffancc 
des  cas  Roïaux  >  dans  îc  lieu  dudit.  domicife 
%û  de  \à  fituatibndes  biens  donnés;  le  tout 
pHne-tlc  riullîté. 

yi^tfl  Sera  tenu  à  l'avenir  ,  dans  chaque 
bailliage  ou  Sénéchaufféc  Rpïale,  un  Re- 
Çîftrc  particulier  ,  qui  fera  cotté  &  paraphé  à 
chaque  feiiillet  par  le  premier  Officier  du  Siè- 
ge ,  clos.  &  arrêté  à  la  fin  de  chaque  année 
-par  ledit  Officier  ,  dans,  lequel  RcgifVre  fera 
xranfcrit  en  entier  TAde  de  donation  ,  fi  die 
eft  fkîie  par  un  Ade  féparé ,  finon  la  pame 
Â  r  Adc  qui  contiendra,  la  donation  fcs  char- 
ges ou  Conditions ,  fans  en  rien  obmettrc  ;  à 
reflet  de  quoi  la  groifeou  cxpédicîoiî^dudît 
afte  feront  rcpréfcntés ,  fans  qu'il  foit  néccffaî. 
'xe  de  raportcr  la  minute. 
•  XXV.  Ledépofiiaire  dudit  Rcgîftrc  fera  tenu 
4*en  donner  communication  toutes  les  fois 
qa^l  en  fera  reqùîs  ,  &  fans  ordonnance  de 
"lufh'cc,  mêmecTen  délivrer  un  extrait  figné 
it  lui ,  fi  les  Parties  le  demandent  5  le.  tout 
*{auf  (on  falaire  raifonnable  y  &  ainf{  qu'il 
*dl  réglé  par  notre  Déclaration  du  17.  du 
jréfent  moîs, 

^  OCXyr  toriVju^  f  infînuâtîon  aura  été  nùtc 
iJkns  lc^dflaîs- portés  par  les  Ordonnances  , 
inêrtîc  sfprës  le  décès  du  donateur  ou  <fu  db- 
'nataÎTe,  la  donation  aura  fon  effet  du  jour  de 
•fi  date'^i  l'égard  de  toutes  fortes  de  pfcrfon- 
«er.  Pourra  néanmoins  iétro  infitiaèe  après 
-Mdijs  dfelaîs  >  niènc  après  fe  dédès.  du  db*- 
-iTatairc  ,  pourvu  que  Te  donateur  foit  encore 
^nyanj:,  mafà^eJIc  n'aura  cfftc  en  ce  cis^cue 
^Rf  JdUrdc'Wnflmiation'!  '    "  ^  ^ 

XXVII  Le  défaucd'infinuation  des  donations 
mm  y  font  fujçttcs  à  peine  de  nulliifo  pAjArr^T 
ftK  opofé ,  tant  par  les  tiers  acquéreurs  &  cré- 
^Mdcj:&du.donatcur  jiquç  EV/v  MlHWS*  ^ 


natairêspofterieurs ,  ou  légataires  ;  &  «^enr« 
iemenf  par  toUs  ceux;  qui  'y  auront  riitctèi , 
aûtres  Néanmoins  que" lé  donateur^,  éc 
pofitîon  du  pféÇent  àrti^Ic'kuraTicu  ,  ericorè 
que  le  donateur  fe  fut  diargè'  cxprcfférocnr 
de  faire  infinuer  la  donation ,  à  peine  de  tons 
dépens ,  dommages  &  intérêts ,  laquelle  èlaufè 
fera  reçrardée  comme  mille  &  de  nul  eftt. 

XXVIII.  Le  défaut  d'iûfinààtîon  pouni 
parelllementètre  opofè  à  la  femme  comjntmé 
'en  biens  ou  fcparéc  d*iâvcç  {bnmarij  6c  k  fcs 
héritiers  pour  toutes  les  donations  faites  i 
fon  profit ,  même  \  titre  de  dot ,  ce  dans 
tous  les  cas  où  Tinfinuation  efl  nèceffuie  à 
peine  de  nullité,  fauf  à  elle  oa  à  (es  héri- 
tiers dVxerccr  leur  .recours  ,  s'il  y  échoie  , 
contre  le  mari  ou  fes  héritiers ,  Cains  que  (but 
prétexte. de  leur  infolvabîlité  ,  la  donation 

Ïmiffe  être  confirmée  en  aucun  cas ,  nonobftam 
e  défaut  d'infinuatibn. 

XXIX.  N'entendons  néanmoins  quVn  aucun 
cas  ledit  recours  puifle  avoir  lieu  y  <jaand  il 
s'agira  de  donations  iàîtes  \  la  femme  pour 
lui  tenir  lieu  .de  bien  para^hernal ,  fi  ce  ncft 
feulement  lorfque  fc  man  aura  eu  la  ^ouîC* 
ïance  de  cette  nature  dè  bien  ,  ia  confente- 
ment  expri^  oii  tacite  de  la  femme. 

XXX.  Le  mari  «  ni  fes  héritiers  ou  a  tant  eau* 
fe  y  ncr  pourroçr  en  aucun  cas  >  Bc  quandmê<« 
me  il  s'agîrolc  de  donation  faire  par  d'autres 
ïjue  par  le  mari ,  opofèr  le  dcfkuc  d'in^nua- 
ticJn  a  la  fettunc  commune  ou  fepârte  ,  ou  à 
fes  héritiers  ou  a'iant  caxife  ,  h  iQe  tLt^  que 
ladite  donation  cùjt  fctfe  faîte  pout  tenir  lieu 
\  Il  femme  de  bien  paraphernal ,  U  qu*elle 
en  eût  eu  11  libre. joiiiflance  ^  adminiftra*» 
don. 

XXXI.  Les  tuteurs ,  curateurs ,  admînîflra*- 
ycais  ,  ou  autres  qui  par  leur  qualité  CoT\fc 
'tenus  de  faire. infinuer  les  donadons  faîtes  pstt 
eux,  OR  pat  d'autres  pi^Konneç  aux  mînetûrs 
Au  autres  étant  fous  leur  autorité ,  ne  poutr- 
ront  pareillement  ^  ni  leurs  héritiers  ou  aVans 
cauic,  opofcr  le  défaut  d^nffhuarion  ao/Scs 
hiinenrS  ôu'  autres  donataires  dont  ils  ont  ca 
f  adnrinifttatibù,  m  i  leurs  bêritiersoaaïans 
canie.  '   •  '  * 

'îfiCXtI.  l^s^MmeuBs,  r  Eglifc ,  IcslttVîtaLTO, 
XUiûitDvaâAit\  "âu'  autres  qxit  joumtnt  ^ 
privilège  des  mineurs  ,  ne  pourront  être  cef- 
tl|3ué$ft>ntre  k  défakt  d'miSnuation ,  fauf  Jeu 
recours ,  tel  que  de  dïoit ,  contre  leurs  tacenrs 
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paifle  avoir  liea,  quand  même  Icfdics  tuteurs 
ouadminiftratcors  fe  trou  vcroîcnt  infolvabics. 

XXXIII»  N'entendons  comprendre  dans 
ksdifpofitions  des  Articles  précédcnsqui  con- 
cernent Tlnfinuation,  lesPaïs  du  Rc (Tort  de 
notre  Cour  de  Parlement  de  Flandre. 

i8.  XXXIV.  Si  les  biens  que  le  dona- 
teur aura  lai(Ks  en  mourant ,  fans  en  avoir 
'  difpofè}  ou  fans  l'avoir  fait  autrement  que 
par  les  difpofitions  de  deriûete  volonté»  ne 
îiffifcnt  pas  pour  fournir  la  légitime  des  en- 
suis y  eu  égard  à  la  totalité  des  biens  compris 
dans  les  donations  entre  vifs  par  lui  faites  y 
&  de  ceux  qui  n'y  font  jwis  renfermés ,  ladite 
légitime  fera  prile  premièrement  fui  la  der- 
nière donation  ,  3c  lubfidiairement  fur  les  au- 
ues ,  en  remontant  des  dernières  ,  aux  pre- 
mières. (  0  ^  Et  en  cas  qu'un  ou  piufieurs  des 
donataires  foient  du  nombre  des  enfans  du 
donateur ,  qui  auroient  eu  droit  de  ^emandeîr 
leur  légitime  fans  la  donation  qui  leur  a  été 
£aite ,  ils  retiendront  les  biens  à  eux  donnés , 
jufqu'à  concurrence  dè  la  valeur  de  leur  lé- 

Sitime  >  &  ils  ne  feront  tenus  de  la  légitime 
es  autres  que  pour  Texcédent. 

XXXV.  La  dot  >  même  celle  qui  aura  été 
£burnie  en.  deniers ,  fera  pareillement  fujctte 
au  retranchement  pour  la  légitime ,  dans  Tor- 
dre prefcrit  par  l'Article  précédent  5  ce  qui 
aura  lieu  ,  foit  que  la  légitime  foit  deman- 
dée pendant  la  vie  du  mari ,  ou  qu'elle  ne 
le  foit  qu'après  fa  mort ,  &  quand  il  auroit 
joiii  de  la  dot  pendant  plus  de  trente  ans  , 
ou  quand  même  la  fille  aotée  auroit  renonce 
à  la  fuccedion  par  fon  contrat  de  mariage 
oa  autrement  >  ou  qu'elle  en  feroit  exdufede 
droit,  fuivantla  difpofition  des  Loix,  Coû- 
cumes  ou  Ufages. 

XXXVI.  Dans  le  cas  où  la  donation  des 
biens  prefcns  &  à  venir  ,  pour  le  tout  ou  pour 
partie  >  a  été  autorifée  par  l'Article  XVII.  fi 
clic  comprend  la  toulité  defdii^  biens  prefcns 
ôc  à  venir,  le  donataire  fera  tenu  indcfini- 
jBient  de  P^ïcr  les  légitimes  des  enfans  du  do- 
nateur ,-U>it  qu'il  en  ait  ètè  chargé  nommé- 
jnent  par  la  donation ,  foit  que  cette  cierge 
a*y  ait  pas  été  exprimée.  Et  lorfaue  la  dona- 
tion ne  contiendra  qu'une  partie  acs  biens  pre- 
fcns &  à  venir  ,  le  donataire  ne.  fera  obligé 
de  païei  leCiites  lég^itLeacsau-dc-là  de  ce  dont 


il  en  peut  être  tenu  de  droit ,  fuivant  l'Artî- 
cle  XXXIV.  qu'en  cas  qu'il  en  ait  été  expref- 
fément  chargé  par  la  donation ,  &  non  au- 
trement ,  auquel  cas  de  l'expreffion  de  ladhc 
charge,  le  donataire  fera  tenu  diredement 
&  avant  tous  les  autres  donataires,  quoiqu#- 

Ï)ofterieurs ,  d'acquitter  lefditcs  légitimes  pour 
a  part  &  portion  dont  il  aura  été  chargé 
dans  la  donation ,  &  fi  ladite  portion  n'y  a 
pas  été  exprelTément  déterminée ,  elle  demeu- 
rera fixée  à  telle  fembiable  portion  que  celle 
pour  laquelle  les  biens  prefcns  &  à  venir  fe 
trouveront  compris  dans  la  donation ,  fauf  au 
donataire  dans  tous  les  cas  portés  par  le  pre- 
fent  Article de  renoncer,  fi  bon  faifcmblc, 
à.  la  donation. 

XXXVII.  Si  néanmoins  le  donataire  par 
contrat  de  mariage  de  la  totalité  ou  de  par- 
tic  des  biens  prefens  &  à  venir  ,  déclare  qu'il 
opte  de  s'en  tenir  aux  biens  qui  apartenoient 
au  donateur  au  tems  de  la  donation ,  &  qu'il 
renonce  aux  biens  poftericurement  ac<juis  par 
ledit  donateur ,  fuivant  la  faculté'  oui  lui  ed 
accordée  par  l'Article  XVII.  les  légitimes 
des  enfans  fe  prendront  fur  Icfdits  biens  pof- 
terieurement  acquis,  s'ils  fuffifent^  finon  ce 
qui  s'en  manquera ,  fera  pris  far  tous  les  biens 
qui  apartenoient  au  donateur  dans  le  tems  de 
la  donation  ,  fi  elle  comprend  la  totalité  def- 
dits  biens.  Et  en  cas  que  la  donation  ne  foie 
que  d'une  partie  des  biens,  &  qu'il  y  ait: 
pjufieurs  donataires,  la  difpofition  de  1  Ar- 
ticle XXXIV.  fera  obfervéc  entr'eux  fclom 
fa  forme  &  teneur. 

XXXVIII.  La  prefcription  ne  pourrai 
commencer  à  courir  en  faveur  des  donataires^ 
contre  les  legitimaires  que  du  jour  de  la'> 
mort  de  ceux  fur  les  biens  defqueis  là  légiti-^- 
me  fera  demandée. 

%9,  XXXIX.  Toutes  donations  entre  vifs 
faites  parperfonnes  qui  n'avoient  point  d'cn- 
fans  ,  ou  de  defcendans  aduellcmcnt  vivans 
dans  le  tems  de  la  donation,  de  quelque  va- 
leur que  Icfdites  donations  puiCfcnt  être ,  SC 
à  quelqvie  titre  qu'elles  aient  été  faites,  SC 
encore  qu'elles  fuflent  mutuelles  ou  rcmune»- 
ratoires ,  même  celles  qui  auroient  été  fai- 
tes en  faveur  de  mariage  par  autres  que  par- 
les conjoints  ou  les  aCcendans,  demeureroti& 
révoquées  de  plein  droit  par  la  furyenanoe. 
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d*ân  enfant  légitime  du  donateur ,  même 
d'nnpofthumc,  ou  par  la  légitimation  d'un 
enfant  naturel  par  mariage  lubfcjjucnt,  & 

non  par  aucune  autre  forte  de  légitimation. 

f  XL.  Ladite  revocation  aura  heu ,  encore 
que  l'enfant  du  donateur  6u  de  la  donatrice 
fût  conçu  au  tems  de  la  donation. 

XLL  La  donation  demeurera  pareillement 
révoquée,  quand  même  le  donataire  feroit 
entré  en  poiJeinon  des  biens  donnés,  &  ^u'il 
y  auroit  été  laiffé  par  le  donateur  depuis  la 
lurvf nance  de  Tcnfant ,  ifans  néanmoins  que 
Icdic  donataire  foit  tenu  dereftituer  les  fruits 
par  lui  pcrçqs,/  f  )  de  quelque  nature  qu'ils 
loicnt ,  Cl  ce  n'eu  du  jour  que  la  naiflance 
de  Tcnfant ,  ou  fa  légitimation  par  mariage 
fubfcquent ,  lui  aura  été  notifiée  par  exploit 
ou  autre  a£te  en  bonne  forme ,  &  ce  quand 
mcme  la  demande  pour  rentrer  dans  les  biens 
donnés  ,  ïi'auroit  été  formée  que  pofterieu- 
rement  à  ladite  notification. 

XLIL  Les  biens  compris  dans  la  donation 
révoquée  de  plein  droit ,  rentreront  dans  le 
patrimoine  du  donateur ,  libres  de  toutes  char- 
ges &  hypotcques  du  chef  du  donataire. 
Uns  ou'ils  puiflent  demeurer  affcdés ,  même 
fubfiaiairement ,  à  la  rçflitution  de  la  dot  de 
la  femme  dudit  donataire,  reprifes,  doiiai-* 
re s ,  ou  autres  conventiohs  matrimoniales  5 
ce  qui  aura  lieu ,  quand  même  la  donatîoB 
auroit  été  faite  en  faveur  du  mariage  du  do- 
nataire ,  &  inférée  dans  le  contrat ,  &  que 
le  donateur  fe  feroit  obligé  comme  caution , 
ar  ladite  donation ,  à  l'exécution  du  contrat 
c  mariage. 

XLIII.  Les  donations  aînfi  révoquées  ne 
pourront  revivre ,  ou  avoir  de  nouveau  leujc 
cffvt,  ni  par  la  mort  de  l'enfant  d'u  donateur , 
ni  par  aucun  ade  confirmatif  3  6c  fi  le  dona- 
teur veut  donner  les  mêmes  biens  au  même 
donataire ,  foit  avant  ou  après  la  mort  de 
l'enfant ,  par  la  naiflarice  duquel  la  donation 
avoit  été  révoquée,  il  ne  le  pourra  faire 
que  par  une  nouvelle  difpofition. 

XLIV.  Toute  clanfe  ou  convention  par 
laquelle  le  donateur  auioic  renoncé  à  la  re- 


î 


vocation  de  la  donation  pout  fwrcnancc  d'c»- 
fims ,  fera  regardée  comme  Milfe ,  &  ne  pomn, 
produire  aucun  eftt. 

XLV.  Le  donataire ,  Ces  kèritiers  oti  àUm 
caufe ,  ou  autres  détenteurs  des  chofci  don* 
nées  ,  ne  pourront  opofer  la  prefcriprion  pour 
faire  valoir  la  donation  revo<]aèe  par  la  iur- 
venance  d'enfans ,  qu'apri»  une  poCeAon  de 
trente  années,  qui  ne  pourront  coimacncct 
i  courir  que  du  jour  de  la  naiflaxfte  du  der- 
nier enfaat  du  donateur,  même  poflhumei 
&  ce  ,  fans  préjudice  des  intcrruptioi»  tdlff 
que  de  droit. 

3  0.  XLVL  N'ehtendons  eompiendrc  dans 
les  difpofitions  de  Ixprefentc  Ordonnance, 
ce  qui  conèeme  les  dons  mutuels  de  autres 
donationsfaites  entre  mari  &  femme  ,  autre- 
ment que  par  le  contrat  de  mariage,  ni  pardlle- 
mentles  donations  faites  par  le  pcte  de  famille 
aux  enfans-  étant  en  fa  puîffancc  ,  à  l'égard 
de  toutes  lefquelles  àoasitions  il  ne  fêiancm 
innové ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  amxemenc 
par  nous  pourvu. 

XL VII.  Voulonsaufurplusqucla  preicn- 
te  Ordonnance  foit  gardée  8t  obfetvte  dan9 
tout  notre  RoYaume ,  Terres  &  Païs  it  no- 
tre obéiffance ,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication qui  en  fera  faite  :  abrogeons  touvts 
Ordonnances,  Loix ,  Coâtumes,  Statuts  & 
Ufages  difiïrens,  ou  qui  Croient  conuaires 
aux  difpofirioiis  y  coDtenoifs;  ûns  néanmoins 
que  les  donations  fisûtcs  avant  Uditp  publi- 
cation ,  puiifent  être  attaw^uècs  fous  piecexte 
qu'elles  ne  feroient  pas  conformes  aux  re^es 
par  nous  prefcrites,  notre  intention  étant 
qu'elles  foient  exécutées ,  ainfi  qu'elles  aa- 
roient  pu  de  du  l'être  auparavant ,  Se  que 
les  conteflations  nées  6c  à  naître  fui  leur  exé- 
cution ,  foient  décidées  fuivant  les  Loîx  & 
la  Jurifprudence  qui  ont  eu  Iku  iuCc^u'à  prc- 
fent  dans  nos  Cours  à  cet  égard. 

5  1/  17.  Février  17»  i.  LOUIS,  «ccle 
feu  Roi,  notre  très -honoré  Seigneur  Se 
Bifaïeul ,  ordonna  par  l'Edic  du  mois  de  Dé^ 
ccmbrc  170  j.  que  toutes  donations  entre* 
vifs,  foit  de  meubles  ou  immeubles,  iTcx^ 
ceptioh  de  celles  qui  aoioient  été  £ûoes  e» 


NOTES. 


(p)y.  Ricard,  psrt.  ^.ch.  Perrière, 
des  donations  J.  les  arrêtés  de  M.  de  La- 
moignon.  £oucK<ttl  fur  Poitou,  0r$^  %oy. 


(  f  )  V.  Ricard,  psrt^  ^.  th.  7, 
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ligne  diieâe  par  contrat  de  tpadage  >  feroient 
inlinuèes  &  enrégîftrées  ès  Reeiflres  des  Gref- 
fiers des  Infinuations  laïques  créés  par  le  m(mç 
Edit ,  dans  les  tems  &  Ions  les  peines  portées 
par  les  anciennes  Ordonnances  ;  &  par  la  Dé- 
claration du  19.  Juillet  1704.  il  accorda  à 
ceux  qui  ayoient  acquis  lefdîts  Offices  de  Gref* 
fiers  aes  Infinuations  laîcjues  >  la  (acuité  de 
commettre  à  l'exercice  d'iceux  dans  le  rcfloft 
du  Siège  dp  leur  ètabliffemeut.  En  conféquence 
de  cette  difpofition  >  nous  avons  déclaré  par 
l'An.  I.  de  notre  Déclaration  du  jo.  No- 
Tembre  1 7  1 7  •  que  toutes  les  Infinuations  qm 
avoient  été  faites  jufqu'alors ,  &  celles  qui 
feroient  faites  dans  la  fuite  aux  Bureaux  établis 
dans  les  Juftices  des  Seigneurs  particuliers ,  fe- 
xoîent  auiC  valables  que  fi  elles  avoient  été  fai- 
tes dans  les  Juftices  RoYales-  Mais  aïant  reconnu 
depuis  »  que  la  liberté  d*infinuer  les  donations , 
foit  dans  les  Jurifdiâions  Roïales  qui  ne  relTor- 
tiâent  pas  nuëment  en  nos  Cours  >  foit  dans 
les  Ju^ices  des  Seigneurs ,  pouvoit  être  fu- 
sette à  plufieurs  inconvéniens  y  &  faciliter  en 
quelques  occafions  les  moYens  d'en  dérober  la 
connoiffance  aux  parties intereflées>  nous  avons 
jugé  nécf  ffaire  de  rapeller  les  difpoficions  des 
anciens  Kégiemens  à  cet  égard  >  &  même  de 
fixer  d'une  manière  encore  plus  précife  qu'il 
ii*a  été  faîtjufqu'à  préfcnt ,  les  Bureaux  dans 
Icfqucls  les  Iniinuations  des  donations  entre- 
vifs  doivent  être  faites.  A  ces  caufcs,  &  au- 
tres à  ce  nous  monvans  de  l'avis  de  notre  Con- 
fcil ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puif- 
ii^nce  &  autorité  Roïale ,  nous  avons  dit ,  dè- 
clatib  6c  ordonné,  &  par  ces  préfentes fignées 
de  notre  main ,  difons ,  déclarons  &  ordonnons, 
voulons  8c  nous  plaît. 

Arp.  I.  Qu'à  compter  du  jour  de  l'enré- 
gîftrement  des  préfentes  ,  toutes  donations  en- 
tre-vift  de  meiM>les  ou  immeubles ,  mutuelles , 
réciproques,  rémunératoires,  onéreufes>même 
à  la  charge  de  Services  Se  Fondations ,  en  fa- 
veur de  mariage  ic  autres  faites  en  quelque 
forme  Se  manière  que  ce  foit  (  à  l'exception  de 
celles  qui  feroient  faites  par  contrat  de  mariage 
en  ligne  dircâe  )  foiedt  înfinuées.  Sçavoir  celles 
d'immeubles  réels  ou  d'immeubles  fidifs  qui 
<mt  néanmoins  uneaffiettc  ,'  aux  Bureaux  éta- 
bUspour  la  perception  des  droits  d*  Infinuations 
près  les  Bailliages  pu  Sénéchauffées  rotales  ou 
Mcre  Siège  rotai  reflortiffant  nu^menten  nos 
Cours ,  tant  du  lieu  du  domicile  du  donateur  , 


de  meubles ,  ou  de  chofes  îmmobiliaîres  qui 
n'ont  point  d'affiette,  ^ux  Bureaux  établis  pour  ^ 
la  perception  des  droits  d'infînuation  près  les 
Bailliages  ou  SénéchaulTécs  Roïales  ou  autre 
Siège  roïal  reffortilfant  nuiîment  en  nçs  Cours, 
du  heu  du  domicile  du  donateur  feulement  ;  & 
au  cas  que  le  donateur  eût  fon  domicile ,  ou  que 
les  biens  donnés  fuffent  fitués  dans  rétenduC 
de  Juftices  Seigneuriales,  l'Infinuation  fera 
faite  aux  Bureaux  établis  près  le  Siège  qui  a 
la  connoiffance  des  cas  Roïaux  dans  l'étenduH 
defdites Juftices,  le  tout  dans  les  tems  &  fous 
les  peines  portées  par  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins, &  la  Déclaration  du  17.  Novembre 
1^50.  Déclarons  nulles  &  de  nul  effet  toutes 
les  infinuations  qui  feroient  faites  à  l'avenir  çn 
d'autres  Jnrifdi^ionsi  dérogeant  à  tous  Edits 
&  Déclarations  k  ce  contraires. 

II.  Voulons  qu'à  conunencer  au  premier 
Juilletprochain ,  les  Commis  établis  dans  cha- 
cun deldits  Bureaux ,  lefqucis  feront  tenus  de 
prêter  ferment  çardcvant  le  Lieutenant  Géné- 
ral des  Sièges  ci-deffus  nommés ,  tiennent  un. 
Regiftre  féparé  ,  cotté  &  paraphé  par  ledit 
Lieutenant  Général  ,oupar  le  premier  ou  plus 
ancien  Officier  du  Siège  en  fon  abfence ,  dans 
lequel  les  ades  de  donations ,  fi  elles  font  faites 
parunade  féparé,  finon  la  partie  de  \'a6tc 
qui  contiendra  la  donation  avec  toutes  fes 
charges  ou  conditions ,  feront  inférés  &en- 
régiftrés  tout  au  long,  pour  le  paraphe  def- 
Guels  Regiftres  ,  il  fera  pris  dix  fols  pour  ceux 
de  cinquante  feiiillets  •  Se  au-drffous ,  vingt 
fols  pour  ceux  de  cent  feiiillets ,  &  trois  livres 
pour  ceux  oui  contiendront  plus  de  cent  feuillet» 

III.  Ledits  Commis  feront  tenus  de  commu- 
niquer lefdits  Regiftres  Tans  déplacer,  à  tous- 
ceux  qui  le  demanderont.  Se  de  tourm'r  des  ex- 
traits ou  expéditipns  en  papier ,  fuivant  qu'il» 
en  feront  requis ,  des  aétes  y  inférés  j  Se  ne  fera 
pris  que  dix  fols  pour  le  droit  de  recherche 
dans  chaque  Reeiftre  ,  Se  parcilic  fommc  pour 
chaque  extrait  délivré  ;  Se  en  cas  quils  fuflcnt 
requis  de  délivrer  des  expéditions  entières  de» 
a^es  enréeiftrés  ,  il  leur  fera  païé  par  rollc 
"de  groffe  k  même  droit  qui  fc  païe  pour  le» 
expéditions  en  papier  au  Grefie  du  Siège  pris 
lequel  ils  feront  établis. 

IV.  Lefdits  Regiftres  feront  cîos  &  arrêté» 
a  la  fin  de  chaqtie  année  par  le  Licatcnaot  Gé*' 
néraU  ou  le  premier  ou  plus  ancien  Officier 
du  Siège  en  fon  abfence,  &  quatre  mois  apiès 
fciontmis  auGrcÊ  de  fa  Turifdi(îiion.,  à  quoi 
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faire  \cCà\t$  Commis  feront  contraints  pac 
coros  à  la  diUgcncc  des  Sabftituts  de  nos  Pro- 
curcuis  Généraux!  &  feradrcffé  procès-verbal 
par  le  Lieutenant  Gèûèral,  ou  par  le  prcmiei: 
Il  plus  'ancien  Officier  du  Siège  ,  de  1  état 
dcfdits  Kce;iftrcs,  àu  bas  ducjuel  le  Grefher 
de  la  luriÛiaion  s'en  chargera  pour  en  don- 
ner communication  toutes  fois  &  quantcs, 
même  en  fournir  des  extraits  gratis  à  nos  Fer- 
miers, ou  à  leurs  Commis,  en  lui  rembour- 
fantles  frais  de  papier  timbre  feulement,  a 
peine  de  cent  livres  d'amende  qm  fera  encou- 
rut; fur  le  (impie  procès- verbal  dcld.  Commis. 

V.  Lcfdits  Greffiers  feront  pareillement  tc- 
jius  de  communiquer  lefdits  Regiftres ,  fans 
déplacer ,  à  tous  ceux  qui  le  demanderont, 
&  de  fournir  des  extraits  ou  expéditions  auffi 
jCTï  papier,  fuivant  qu'ils  en  feront  requis ,  des 
adcs  Y  inférés;  leur  défendons  de  prendre, 
pour  raifonde,cc,  d'autres  droits  que  ceux 
qui  font  attribués  aux  Commis  par  l'Article 
III.  des  préfentes-  >        .  ,  ttt 

VI.  "N'entendons  déroger  à  1  Article  111. 
ic  notre  Déclaration  du  lo.  Mars  1708. 
en  ce  qu'il  ordonne  Tlnfinuation  des  donations 
par  forme  d'augmens  ou  contre-augmens , 
dons  mobik  .,  cngagemens ,  droits  de  rétention, 
aeenccmens ,  gains  de  nôces  &  de  furvic ,  dans 
Jes  païs  où  ils  ïont  en  ufage.  Voulons  c^ue  lef- 
dits adcs  foient  infinuéj  conformément  a  ladite 
Péclaration ,  &  les  droits  païés  fuivant  le  Ta- 
rif, en  même  tcms  que  ceux  duControlle, 
jdans  les  lieux  où  le  Controlle  cft  établi,  & 
dans  ceux  où  le  Controlle  n  a  pas  lieu,  dans 


les  quatre  mois  du  jour  &  date  defdits  a<5l^es  ^ 
fans  néanmoins  que  le  défaut  d'Infinuatioi^ 
defdits  ades  puiflc  emporter  la  çcinc  de  nul- 
lité ;  &ce  conformément  à  notre  Déclaration 
du  1  y .  ]uin  1719.  lefquels  droits  lorfqu'ils 
auront  été  païés  en  même  tems  que  ceux  da 
Controlle,  aparticndront  aux  fermiers  qui 
auront  infinué  le  (dits  a£tes  ,  (ans  répétitîoa- 

VII.  Voulons  pareillement  que  ladite  peine 
de  nullité  ne  puiffc  avoir  lieu  à  l'égard  des  do- 
nations de  chofes  mobiliaires ,  quand  il  y  aara. 
tradition  réelle,  ou  quand  elles  ncxcédcronc 
la  Comme  de  mille  livres,  au  cas  quelles 
n  euffent  pas  été  infinuées  conformément  â 
r  Art.  I.  des  Préfentes.  Voulons  que  les  par- 
ties qui  auroient  négligé  de  les  £iireuj/înuer, 
foient  feulement  fusettes  à  la  peine  du  double 
droit ,  &  que  les  droits  defdites  donations  fovenc 
païés  conformément  à  ce  qui  eft  prcCciit  par 
l'Article  précédent.  Voulons  au  lurplus  que 
les  Ordonnances ,  Edits  &  Dédaratîons  cnré- 
2;iftrés  en  nos  Cours  concernant  les  infînuationsy 
toient  exécutés  fuivant  leur  forme  Se  teneur  , 
dans  toutes  les  difpoGtions  aulqucUcs  U  n'eft 
pas  dérogé  par  ces  Prélintes. 

V.  aufti  fur  les  Infinuations  l'Ordonnante 
de  I  ;  j  9.  srt.  131.  la  Déclaration  de  lé- 
vrier 1549.  l'Ordonnance  d'Orléans  srt.  6* 
Moulins  srt.  jg.  les  Déclarations  des  19. 
Décembre  i6it.  Se  7.  Novembre  1690^ 
l'Edit  de  Décembre  170^-  arr.  x.  j.  5.  8c 
10.  les  Déclarations  des  19.  Jaiïiec  1704. 
art,  15.  10. Mats  17 oî»  Novembre  17  17, 
&i  j.  Juin  l^^9^ 
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pêcher  tbirttter  de  réclamer. 

14.  Différence  entre  les  donations  gratui- 
tes &  les  donations  caufées.  Ce  que  ce& 
que  la  donation  véritablement  onereuje: 
fi  elles  font  fujettes  i  réduOton  fout 
excez,  ou  k  révocation  par  furvenance 
d'enfans. 

ï  5.  D^/  donations  remuneratoires^ 

16.  si  les  donations  onereufes  peuvent 
fubfifier  lorfau  elles  ont  four  motif  la 
haine  ou  la  fraude  contre  l'héritier. 

1 7.  5  4.  si  (  héritier  peut  exercer  trac- 
tion révocatoire  du  vivant  du  donateur. 

li.Dela donation  pour  caufe  de  mariage 
faite  en  fraude  &  haine  de  t héritier. 

i^.Ahusde  la  liberté  générale  de  donner 
autorifée  par  le  Droit  Romain. 

2  0  •  Quel  tems  de  la  mort  ou  de  la  dona- 
tion on  doit  confiderer  pour  juger  de 
Vexce^de  la  donation  ,  &  première* 
ment  du  don  fait  i  l'héritier  qui  dége^ 
nere  en  fimple  avancement  d'hoirie  i 
f  ouverture  de  la  fucceffion. 

a  1 .  2«.  Df  /  dons  faits  i  ï  étranger  :  dtfiirk- 
Sion  entre  les  donations  d'ejpece  certai- 
ne &  les  donations  de  quotité  é'n.z^. 

z  2.  Des  donations  faites  en  des  ttms  dtf- 
ferens  :  comment  fe  fera  le  retranche- 
ment de  CexceT^ 

ij.  Du  dm  de  Vufufruit* 

2  5  •  Des  donations  ob  pias  caufas. 

2  6.  Le  tiers  s'entend  deduâo  are  alienoi 
Donateur  ne  peut  alléguer  l'exceT^  V. 
dujfi  les  nombres  J  5  -  <^  57. 

z2.E/péce  finguliere  fur  1^ accumulation 
du  don  &  du  douaire. 

2  p .  Des  ftatuts  réels,  perfonnels  &  mixtes 
principes  généraux  en  cette  matière. 
Définition  de  ces  differens  ftatuts. 

3  o     5    Aplication &  effet  des  ftatuts 

réels. 

3 1.  Aplication  du  fiatutperfonnel. 

3  2.  "Examen  de  l'opinion  de  Bartole  fur  la 

nature  des  ftatuts  :  Difcuffion  de  plu-- 

fieurs  queftions. 
3  3  *  Sa^f^  ^fi   fi^tut  fur  la  léptmâtiofi^ 


54*  Réalité  des  ftatuts  fur  les  fucce fions. 
iJ.Dela  fille  exclu  fe  ou  mariée  a  moin- 
dre part. 

5  6.  Des  donations  entre  conjoints  :  Hur 
fieurs  queftions  fur  la  qualité  des  fta- 
tuts en  cette  matière. 

n*  &  59.  Examen  du  fentiment  de  du 
Moulin  fur  le  procès  entre  les  héritiers 
&  la  veuve  du  chancelier  du  Gannay. 

3  8*    40 .     ftatut  qui  concerne  latcom- 

munauté  entre  conjoints  :  opinion  de  Dum 

pineau  fur  la  contrariété  entre  d'Argen^ 

tré  &  du  Moulin. 
4 1 .  Difcuffion  de  quelques  queftions  furies 

ftatuts  qui  défendent  ou  qui  retratgnent 

les  donations  ftmvant  ta  nature  &  la 

quotité  des  biens. 
j^z.Du  ftatut  qui  exclut  le  concours  diê 

don  &  du  doiiaire. 

4  j .  Du  ftatut  qui  concerne  les  gains  nuf^ 
tiaux. 

44*  Du  ftatut  fur  la  minorité  ou  la  majo-» 
ritéj  l'habilité  ou  l'inhabilité  des  per^ 
fonnes. 

4^.  Du  don  fait  par  le  poffefieur  qui  neft 
pas  propriétaire  :  aproprtement  valable  : 
exception  par  raportà  l'intérêt  de  ceux 
qui  peuvent  attaquer  la  donation  par 
nullité. 

•  Explication  du  mot  héritages.  Erreur 
de  du  Moulin  dans  fa  note  fur  cet 
Article. 

47.  Viventis  nullus  bares.  Motifs  de  la 
difpofition  qui  défend  de  donner  k  tbéru 
tier&  k  l'héritier  de  l'héritier:  l  héritier 
ne  peut  renoncer  pour  fe  tenir  kfondon* 

^Z.Quid  du  don  fait  à  l'héritier  pré^ 
fomptif  qui  ceffe  de  titre  après  la  do* 
nation. 

49.  é*  51»  Quefiion  fur  la  donation  de 
Châteaubriand  ;  &  furies  donations  des 
biens  d'un  eftoc. 

^o.De  la  conjufiondans  le  fuppoft  corn-- 
mun  des  avions  afin  de  remplacement 
des  propres  alieneT^  de  la  femme. 

;  2.  Si  /^héritier  dans  un  tftçç  put  iiri 
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donataire  furies  biens  de  l'autre  efioe.  vant  du  donateur  entre  en  confiderjitfûm 

5  5.  ^  5 7.  S»     donateur  feut  révoauer  furie  tiers.  Dmationp/ferieure ânnul- 

four  inofciofné  ou  e»ce7.y.  aup  It  léeUrfqueledonâteMfa  (fnifé f<^nàxm 

nombre  i6.  àe  donner  far  de  fremteres  MerdliteT^ 

^6.  Quelle  efi  lafraudt  ou  la  haine  con^  6 1.  Si  le  don  du  tiers  des  héritdfts  çm- 

tre  l'héritier 9  qui  annulle  la  donation.  frend  le  tiers  4es  contrdts  it  confti- 

55>.  Ancien  droit  fur  le  don  des  immeubles  tution. 

4U  puîné  noble.  Quid  fi  les  propres  ont  6  j^.  Don  fait  par  l'oncle  noile  à/es  ssevtux 

été  vendus  :  f  eut-on  en  donner  le  prix  ?  nul  quoique  modique. 

«o.  Quid  fi  lepere  acheté  au  nom  defon  65.  Don  fait  fdr  la  rotnrkre  veuve  jfgm 

fils  une  terre  &  la  paie.  gentilhomme  ife s  enfd%stntfe%^4êkle. 
^x.Cequi  a  été  donné  &  délivré  duvl> 

COMMENTAIRE. 

C.  M.Df  fon  héritage.  Intellige de  hacrediîs  (r)  cantùm,  quia  aliter  de acqviW 
litis  juftis,  inf.  $.  iij.  Item  intellige  etiam  in  teftamento  per%.  215.  a 2 9, 
xjo,  &  276. 

Contre  fes  hoirs.  Scilicet  odio  in jufto ,  alias  femper  diceretur  efle  confiUum 
ic  evcntum  fraudis. 
laire  fa  volonté.  Tam  intcr  vivos  quam  in  teftamento. 
Hevin.  V.Jdu  Fail,i.  i.  tfe.  4  5  5.  Argent.  4rf4rr,  z  18. ^/«i(r.  9. 
Tar  héritages.  Id  eft  propriété. 

Bi  haine,  La  donation  de  Châteaubriand  fit  ajouter  ces  mots. 

L'Ancienne  Coûtume  de  Normandie  dit  de  même,  qu'on  ne  peut  donner 
aux  héritiers  ni  à  leurs  defcendans  ,  ch.  56.  C'étoit  aufli  TAncien  Droit  de 
Paris.  Du  Moulin,  §.  17.  n.  4.  La  Nouvelle  Coûtumea  ajouté  i'Arr.  3  07.  qui 
permet  à  l'héritier  de  renoncer  en  fe  tenant  à  fon  don.  V.  Dupinea^ii  /ur  An- 
jou, drt.  ^6o.&^6l. 

I.  lors  l'a  perfonne  noble.  Qupd  intelligo  s'ils  vivent  nobletMnt  -8c  faas. 
•dérogéance,  (s)  drt.  vetufiip.  m. 

a.  Mais  le  pere  ou  mere  peut-il  faire  plufieurs  donations  fucceffivement  au 
même  puîné  \  J'elèime  qu'il  le  peut,  pourvû  qu'elles  n'excèdent  pas  Jes  meu* 
bles.  Quid  juris  in  hoc  fpecie  l  Les  pere  &  mere  marient  leur  fille,  lui  donnenc 
en  dot  27000.  liv.  fous  la  claufe  que  fi  cette  fomme  excède  fa  légitime^ 
ils  lui  font  don  de  l'excédent  fur  leurs  meubles  ;  &  par  un  aâe  iéparé  ou 
contre- lettre  ils  lui  donnent  encore  j  000.  liv.  fur  la  première  fuçcedion  col- 
Jaterale  qui  leur  échoira.  Ce  fécond  aâe  eft-il  efficace?  On  dit  que  c'eft  uoe 
contre-lettre,  que  les  pere  &  mereavoieni  épuifé  leur  pouvoir  par  leccwjfrac 
de  mariage.  J'eftime  qu'il  eft  bon.  Car  les  contre- lettres  en  iaveur  des  époux 
ou  fuplément  de  dot  n'ont  rien  de  vicieux.  Les  pere  &mere  peuvent  donner 
J>ar  plufieurs  ailes  ce  qu'ils  pourroient  donner  par  un.  C'eft  même  chofc  qv^e 

M   O    T   E  S. 
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s'il  avoitmis  le  coucdansle  feul  contrat  demanagç.La  raifon  pour  laquelle  ce 
fécond  don  conditionnel  n'efl  pas  emploïé  dans  le  contrat  ,  mais  pa£fé  fous 
contre- lettre,  eft  qu'elle  fembloit  oflfenfer  celui  dont  ilsefperoient  fa  fuccef- 
fion.  Ainfi  fupofé  qu'il  fe  trouve  des  meubles  fuffifamment  pour  remplir  le 
tout,  cet  augmept  de  dot  eit  valable. 

3.  Quid  de  la  mere  roturière  mariée  â  un  mari  noble,  an  poflît  fecundo- 
genitis  donarc?  puto  pofle;  ( t)  puifquefa  fucceflSon  fe  partage  noblement; 
cequifemble  être  le  motif  de  cette  difpofiiion.  Jugé  ainiî  par  Ar*êtraporté 
fur  cet  Article.  Aliter  Interpres  Confuetud.  Cenoman.  dd  art*  333. 

Cette  faculté  de  donner  les  meubles  aux  puînés  eft  alléguée  dans  îa  tran-* 
ladion  entre  le  Duc  &  la  Princefle  d'Orange  en  1476.  Hiitoire  de  Bretagne, 
liv.  li*  ch.  S^.  • 

Par  la  Très- Ancienne  Coûtume  art  iio.  Se  par  l'Ancienne  art  224.  le 
père  Gentilhomme  pouvoit  avantager  fa  fille  fur  fes  biens  immeubles. 

4.  La  donation  des  meubles  aux  puînés  nobles  peut-elle  être  faite  par  le 
contrat  de  mariage  au  profit  des  puînés  qui  naîtront  ?  Je  crois  qu'elle  feroit 
valable. 

ITtrum  patris  nomine  avus  contmeatur.  V*  M.  le  Preftre  cent  !•  ih. 
67.  (u) 

An  avus  poflît  donare  nepotibus,  filio  fuperftite.  V-  Loîiei  lettre  t.  num. 
ip.  de  Montholon  Arrêt  5  5*  le  Commentaire  de  la  Coûtume  du  Maine  art» 
3  3  7-  l'Art.  2  58.  de  la  Coûtume  du  Maine  qui  eft  femblable  au  224.de 
ootre  Ancienne  Coûtume  abrogé  par  celui-ci. 

6.  Donatio  fieri  non  poteft  quibufdam  aliis  perfonis,  puta  (x)  concubinae 
vel  ejus  liberis  ut  faspius  judicatumeft.  Charond»  art  229.  Confuet*  Parifienf 

7.  La  perfonne  noble  peut  donner  tous  fes  meubles  à  fes  enfans  puînés,  ou 
bien  à  l'un  d'eux.  Mais  dans  ce  cas  pourtant  il  faut  remarquer  qu'on  ne  peut 

{>as  gréver  les  autres  puînés  dans  leur  légitime  des  meubles ,  mais  feulement 
'aîné,  en  donnant  les  deux  tiers  qui  euifent  apartenu  à  l'aîné,  à  l'un  ou 
plufieurs  de  fes  puînés;  ainfi  on  ne  diipofe  proprement  que  des  deux  tiers 
des  meubles. 

Les  dettes  fdiées  fur  iceux.  Hoc  eft  de  ipsâ  mobilium  fubftantiâ*  Vîd.  art^ 
loié  &  220.  vet 

La  nullité  de  la  donation  fe  propofe  dans  les  trente  ans.  Argent,  ad  âtU 
166.  caf*  ^.num.  i6.à'feqq. 

D'A  R  G  entre' Ait.  ml  ne  feut  donner.  Kationes  diximus  Artmh  veteti 
218.  3« 

Dntneu  De  hoc  art.  eodem  gU  4. 

NOTES. 

ft)  Hcvin ,  Conf.  x  3 .  Pocquet  fur  Dupîneau ,  art,  541.  raporte 

(  li)  V.  le  nombre  éj.  un  Arréc  du  x.  Septembre  17XX.  qui  con- 

(  X  )  V.  la  Conférence  "ii.  1 4.     ^o.  Foc-  firnae  une  donation  faite      contrat  de  ma« 

quec  »  Arrêts ,      é.ch.  1 4.  Kîcard  >  des  do^  riage  ,  quoique  le&  eonjoints  eoiTent  vécu  eo 

né$Hâns ,  fsrt.  i.  ch.  \,fe£t.  %.  la  Taumaf-  concubinage.. Il  y  a  un  Arrêt  contraife  do 

ficre  i^^eft.  cmu              Grand  fui  Tioïes^  x  6 .  Mars  1  ^  ^  3 .  ^dans  le  Journal  4es  hvlm 

mrt  ijS.^/.  X,  ».  4îenccsi 
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U  ftcne  partie.  Ihiicm  gl.  (j) 

De  fes  immeubles,  gl.  7.  eoiem  âtticulo. 

P4f  ufufruit.  Eedem  art.  ghjfâ  quintâ  num.  54. 

Soit  de  fatfimoine  0U  à' acquits.  DiOo  articule  11%.  gloffi  6. 

Ad  fias  caufas.  DiSo  art.  gl.  5. 

laite  en  haine.  Hanc  vocem  à  Reformatoribus  anni  1^9*  expunâam 
tione  pcrfeci ,  ut  reponeretur  diSo  art.gl.  10^ 
tar fraude.  Diâo  art.  ziS.  gl.  7- 
Fréjomptifs  héritiers,  ibidem  gl.  10^ 
Ni  aux  defcendans  d'eux.  Ibidem  gl.  9* 
lors  la  ferfonne  noble.  Ex  vettri  art.  izj., 
D'Argentre'  a.  C.  Art.  2i8#  ^ 

C  E  N  S  V  n  E     O  V  COKKECTION. 

Cet  Article  auroit  été  mieux  d'être  conçu  en  termes  négatifs,  à  l'imita- 
tion  d'autres  Coûtumes,  &  cela  pour  ôter  l'idée  que  ce  qureft  exprime 
fermijfivè  n'emporte  pas  de  nullité  abfoluë  dans  le  cas  contraire.  Il  falloit 
donc  l'ufage  du  Barreau  &  la  force  des  chofts  jugées,  pour  retrancher  tous 
les  doutes.  Voici,  comment  l'Article  pouvoit  être  rédigé.. 

»>Nul  ne  peut  donner  plus  que  la  tierce  partie  de  ion  héritage  ,  foit  par 
35 donation  fîmple,  ou  qui  fe  fait  ob  caufam;  &  vaut  jufqu'à  ladite  tierce, 
5>pourvû  qu'elle  ne  fe  fafle  en  fraude  contre  fon  héritier  préfomptif,  auquel 

nul  ne  peut  donner  aucunes  chofes,  fors  la  perfonne  noble  qui  peut  don* 
d>  ner  fes  meubles,  tout  ou  partie,  à  fes  enfans  juveigneurs , .  fils  ou  filles^ 
wfes  dettes  mobiliaires  &  obféquc?  premièrement  oaïés  fur  iceux. 

*  La  Nouvelle  Coûtume  a  copié  cet  Article  prelque  mot  pour  mot ,  elle 
ajoûte,  ou  la  moitié  par  ufufruit^  foit  de  patrimoine  ou  d'acquêt.  Elle  comprend 
même  dans  la  limitation  les  donations  obpias  caufas.  Elle  ajoûte  à  la  fraude 
la  caufe  de  haine  des  héritiers  préfomptifs.  Elle  étend  la  prohibition  de  leur 
donner  aux  defcendans  d'eux.  ]  L'Auteur  rend  enfuitc  raifon  de  toutes  ces. 
(jifpofitipns  en  particulier^ 

Des  donations  prohibées  ou  nulles» 

8^  L'énonciation  univerfelle  de  l'Ancienne  Coûtume  par  raport  à  la 
perfonne  des  donateurs,  reçoit  fes  limitations  de  droit  ex  babilitatc: 
^entiunt.  Ceft  pourquoi  encore  que  la  Coûtume  fupofe  feulement  que 
la  perfonne  foit  pourvue  de  fens ,  il  y  a  d'autres  exceptions  qui 
yi  nnent  en  général  des  perfonnes  ou  des  chofes.  Par  raport  à  la  cha/r, 
il  faut  qu'elle  foit  in  commercioy  qu'elle  ne  foit  point  fujette  à  reftitunon^ 
ou  qu'elle  foit  irrévocablement  propre  au  donateur.  Par  raport  à  la  per/bnne» 
^  c'cA  un  mineur 7  une  femme  mariée,  ou  une  autre  perfonne  fu;eae  à.  la. 

NOTES. 

(y)  M.  de  Perchambaolt  ff,  1 7.  décidé ,  vent  être  faîtes  par  le  donttaîre ,  &  que  U 
Hfx  conforixûtt  d'un  Airêt  de  168  i.  que  choific  fe  fait  dans  la  forme  pcefcncc  pai 
^pur  rafficttc  de  la  donation  les  loûcs  doi-   l'Ait.  4jé.  pour  le  4oiîaire% 

puiflaace. 
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puiffance  d autrui.  De-là  vient  qu'en  d'autres  Coûtumes  il  eft  dit;  toute  ftr^ 
fonne  étant  j  C      eu  ufdnt  de  fes^  dreitsy  fui  drUtrii  &  juris. 

9.  U  faut  remarquer,  comme' un  point  imponant,  que  la  plupart  des  nul* 
lités  font  Amplement  refpeâivcs,  c'eft-à-dirc,  que  la  Coûtume  les  préfupofe 

f)ar  raport  à  l'intérêt  de  l'héritier,  &  au  motif  de  conferver  les  biens  dan», 
es  familles.  C'elt  pourquoi  la  nullité  n'eft  pas  générale  &  perpétuelle  ;  & 
de-là  vient  que  comme  on  a  un  titre,  par  lequel  le  domaine  eft  transféré, 
&  qu'on  peut  s'aproprier  i  Dominé  &  à  non  Domino  j  Tapropriement  peut  être 
valable.  Mais  par  une  raifon  contraire,  s'il  y  a  une  perpétuelle  caufe  depro-- 
hibition ,  comme  cela  regarde  premièrement  &  principalement  le  public, 

I)ar  exemple  (i  c'eft  une  chofe  facrée,  ou  une  autre  qui  ne  tombe  pomtdans 
e  commerce,  fi  l'agent  n'eft  pas  capable  de  confentement,  tel  qu  un  impu« 
bere  &  un  furieux ,  le  défaut  de  puiOance  fait  que  la  chofe  ne  peut  fe  réduire 
en  aâe,  &  cela  ne  donne  point  de  titre»  Le  confentement  même  de  l'héritier 
ne  fait  rien  en  ce  cas» 

10.  Qiiand  on  allègue  pour  feul  défaut  l'excès  dans  la  donation,  cela  ne 
regarde  que  le  feul  héritier,  dont  le  confentement  empêche  l'eâêt  de  la' 

f>rohibition  de  la  Loi.  (&)  Quoique  le  Droit  Romain  ait  d'autres  motifs  è  • 
'égard  des  donations  entre  mari  &  femme,  le  nôtre  ne  confidcre  que  Tin^ 
terêt  de  l'héritier.  Le  Droit  Romain  regarde  principalçment  l'inconvénient 
que  Tun  des  conjoints  s'apauvrifle  en  faveur  de  l'autre,  puifqu'iF confirme 
les  donations  par  la  mort  du  donateur,  fans  faire  aucune  attention  à  l'intérêt 
des  héritiers.  La  Coûtume  au  contraire  n'a  prefque  pas  d'attention  à  l'intérêt 
du  conjoint,  vû  aue  le  pUis  communément  le  mari  joiiit  de  tous  les  biens^ 
de  fa  femme  (ans  dtftinâion  :  &  tout  fon  objet  eft  l'intérêt  de  l'héritier  & 
de  la  famille.  D'où  il  s'enfuit  que  les  héritiers  laifTant  fubfifter  les  donations 
par  un  confentement  foit  exprès,  foit  tacite,  elles  font  valables;  &  iKy  a 

{>ar  conféquent  lieu  d'être  furpris  de  ce  qui  eft  écrit  par  quelques-uns  que 
e  Parlement  de  Paris  cafla  une  donation  entre  mari  &  femme,  quoique  lîbé- 
ritier  du  donateur  y  eût  confenti.  On  ne  raporte  point  ici  toutes  les  diflFé- 
rences  que  l'Auteur  établit  à  cet  égard  par  raport  au  Droit  Romain. 
X I  »  ^  Mais  il  eft  bon  d'en  obferver  (  4  ;  une  qu'il  ne  marque  pas ,  en  parlant 
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ffcj  Fcrricrc  far  Paris,  apt.  %y%,  gU  v> 
Perchambault  ^.  14. 

Le  Novice  ne  peut  faite  de  donation  à  fon 
Couvent.  Mais  il  peut  fe  relier  ver  une  pcn- 
âoD.  Devolant ,  lettre  D-ch.  ^6»  &  S 7.  ra- 
porte plufieurs  Arrêts  conformes  à  ce  prin- 
cipe. V.  aufll  lettre  N,  ch.  it.  &  lettre  R. 
ch,  17.  )o.  Frain,  P/.  yo.  Sauvageaa> 
X.  \' ch,  %6- L,  5.  fÀ.  9.  ^  xoS.Ricard, 
fsrt.  i.ch.  ^,feB.  9.».  48^.  fuiv,  la 
Ifaximaifiere  fur  Berry  T.  7.  n.  Dopineau , 
Oéf.  art.  X  4  9.  X  8 j .  Loiiet ,  lettre  L.  8*. 
•  Donation  faite  par  le  vialade  à  fba  Mc;» 
Xoma  U 


decineft  n^ille.  Devolant  >  httre  D.  eh.  8 9.  c$» 
lettre  Jd,  fih.  14.  FrainP/.  iiy.  Kicard  liii» 
»•  494*  &  fi^i^*  1*  Taumaffierc  ièid. 
Louet  itfd. 

Des  Avocats ,  Procureurs ,  Solliciteurs  „ 
Ccnfefleurs,  Magiftrats  ,  V.  Ricard /^/^.  n, 
S0^»&  fuiv.  \sf  Tauniaffier«  ikid*  Pocqaet^ 
Arrêts  »  £.      ch.      journal  du  Parlement  ^ 

Tr  1.  ch.  11. 

(C^  )  Du  droit  des  créanciers  ,.V.  Ricard^ 
fMrt.  ) .  ch.  j.feB.  5 .  6cla  Conférence  ».  ïj,*. 
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trop  généralement  de  Taprobation  de  l'héritier;  fçavoir  que  file  donateur 
exigeoit  Taprobation  de  l'héritier  préfomptif,  la  crainte  ne  fejus  fdcmt 
pourroit  donner  lieu  à  l'héritier  de  revenir.  Le  contraire  réfulteroit  des  mois 
trop  généraux  cui  béfes  dûiumit  fuhfcrMffet.  Ainfi  fur  l'Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  diont  l'Auteur  condamne  la  déciCon,  ce  qu'il  dit  eft  dans  les  vrais 
principes,  fi  l'héritier  avoit  foufcrit  après  la  diifolution  du  mariage;  mais 
s'il  l'avoit  fait  dans  le  tems  même  de  la  donation,  ou  du  vivant  du  donateur, 
il  y  auroit  beaucoup  de  raifon  dans  la  décifion,  par  la  régie  nt  fejns  fdcerttf 
qui  fupofe  une  fuffifante  impreffion  de  crainte.  ] 

Paufvué  de  feus.  Excludit  furiofos,  m(ànos^  mente  captos  qui  C(ui(ènfum 
non  habent. 

12.  F  eut.  On  raporte  encore  ici  la  diflFérence  des  difpoficions  permtffivci 
&  prohibitives ,  par  raport  au  cas  opofé.  Mais  on  voit  aflez  l'intention  des 
Kédaâeurs  qui ,  donnant  lafacolté  jufqu'à  une  certaine  qusmtité ,  l'excluent 
au-delà.  Quelques-uns  ont  crû  que  l'excès  infeâoit  tout  l'aâe;  parce  que 
c'eft  un  feulaâe  de  donation.  On  en  aporte  ici  un  grand  nombre  d'autorités; 
mais  la  Loi  fiincimus  Coi.  de  dêndiiûnihus  réfute  ce  fentiment.  (  e  )  Ainfi  .il 
,  n'y  a  lieu  qu'à  la  réduftion  ;  &  c'eft  ainfi  qu'on  le  juge  tous  Jes  ^ours. 
I  ) .  On  demande  fi  l'apofition  d'une  peine  peut  empêcher  1  héritier  de 
reclamer  contre  la  donation  &  s'il  encourreit  la  peine.  Niais  ce  feroit  auto* 
rifef ,  par  une  autre  voie,  ce  <{ui  eft  défendu.  Ainfi  rien  ne  peut  empêcher 
l'héritier  de  reclamer;  &  Quoiqu'il  ait  accepté  l'héridité ,  il  n'eft  pas  en  ce 
cas  confideré  comme  une  même  perfonne  avec  le  défunt  qui  l'a  voulu  grever 
au-delà  de  ce  qui  lui  étoit  permis  par  la  Loi.  Auffi  l'on  autorife  tous  les 
jours  les  plaintes  formées  même  du  vivant  du  donateur  pour  donation  inof* 
ficieufe  en  fraude  de  l'héritier,  {dj 

Des  donations  fimfles  k  tâufe  de  wmty  eduféesy  fémuniutoins 

&  frauduleufes. 

14.  Dcnnen  Cette  difpofîtion  s'entend  proprement  &  formellement  daê 
donations  pures  &  fimples,  dont  la  pure  libéralité  eft  l'objet,  fuivant  leur 
définition.  On  doit  donc  les  confidérer  comme  dégagées  de  toute  caufe 
étrangère  à  la  libéralité. 

On  ne  doit  point  diftinguer  les  donations  entre-vifs,  &  les  donations  à 
caufe  de  (mort  que|Bartholc  dit  mal-à-propos  ne  pas  tomber  fous  la  génénle 
difpofition  des  donations,  fur  le  prétexte  de  la  différence  entre  les  centras 
&  les  dernières  volontés.  ^ 

La  véritable  définition  des  donations  peut  faire  naître,  le  doute  û  cellesqui 
font  caufées  font  renfermées  dans  les  mêmes  bornes.  La  première  nifon  de 
douter  eft  que  les  caufes  onéreufes  changent  la  fubfûnce  de  la  véncibk  do« 

NOTES. 

(b)  V.  Ricard,  pdrt.  t.  cM*  5-  f^-  l-')  V.  fiSanâ ,  fsrt.  i.  ek.  3.  fié.  i¥ 
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nation.  Mais  il  faut  voir  ce  qu'on  apelle  donation  oh  câiifam  :  car  toutes  celles 

3ui  contiennent  des  caufes  ne  font  pas  pour  cela  de  cette  qualité.  On  ne 
oit  confidérer  que  les  caufes  qui  portent  quelque  chofe  d'utile  pour  le  do- 
nateur :  celles  qui  reearderoient  d'autres  perfonncs  ne  feroient  pas  la  dona- 
tion o(  CAufm*  Quand,  par  exemple,  on  donne  à  quelqu'un  pour  acheter 
line  maifon,  un  cheval,  une  charge,  ou  pour  fe  marier,  cela  n'empêché 
pas  que  la  donation  ne  foit  pure  &  fimple.  Sur  le  pied  de  ces  différences  des 
*  donations  pures  &  fimples  &  des  donations  onéreufes ,  par  lefquelles  il  re- 
vient quelque  chofe  au  donateur,  on  a  lieu  de  c^ire  que  les  premières  font 
mifès  entre  les  contre  nommés^  Pffi^^^  foncdeveritables  donations, 

Îuclesauttes  font  éfttire  les  contrats  innommés,  comipeonadéj^ditci.defuis* 
)e-là  même,  il  réfulte  qu*on  peut  mettre  de  pareilles  donations  au  nombre 
des  contrats  de  vente,  quand  elles  fe  font  moïennant  une  fomme  d'argent; 
&  de-là  vient  que  même  en  ce  cas  il  y  a  lieu  à  la  garantie  &  à  l'aébioQ  d'é^ 
viâion.  On  eftimoit  auffi  par  la  même  raifoo  qu^l^fles  n'étoieac;pas  fiyetu^ 
à  infinuation;  &  quoique  aans  lés  donations  ôrdifiàires  lès  donateurs  ne  lofem 
tenus  que  m  quantum  fium  pojiunty  dans  les  autres  ils  font  tenus  in  foltium 
^  pour  le  tout  de  ce  qu'ils  ont  promis.  Quoique  les  véritables  donations 
foient  fujettes  à  (  c)  révocation  fupervenientiâ  liberorum,  ceh  n'a  pas  lieu 
dans  les  donations  onéreufes.  Elles  ne  font  donc  pas  fujettes  à  la  difpofitiori 
de  la  Coûtume.  Qu'un  homme  qui  a  in  bonis  cemum ,  les  donne  à  condition 
de  le  nourrir  pendant  fa  vie,  lors  principalement  qu'il  eft  jeune,  contrat 
dont  on  ufe  fouvent  dans  le  Poitou,  on  ne  peut  dird'que  ce  foit  une  donation 
fimple;  mais  au  contraire  c'eftun  contrat  innommé.  A  plus  forte  raifon  lorfqué 
le  donataire  s'oblige  de  donner  quelcjuc  chofe  qui  égale  de  valeur  ce  qui  cfl 
donné;  de  forte  que  réduire  de  pareilles  donations  au  tiers,  ce  feroit  h  même 
chofe  que  fi  on  y  réduifoit  les  ventes,  les  échanges,  3c  damnes  in  folutum^ 
II  faudroit  donc,  fi  on  vouloic  les  égaler,  que  foo  eût  pour  motif  les  cou- 
leurs de  fraude  qu'on  peut  donner  à  de  ptrci^ls  àaes  pour  ïluder  ti' taî. 

I  5 .  Par  ce  motif  on  ne  doit  pas  admettre  entre  les  donations  cai:^0es  ,  celles 
qu'on  apelle  rémunératoires,  ou  en  reconnoiflance  defervices,  ou  de  bons 
offices,  pour  Icfquels  le  donataire  n'avoit  aucune  aétion,  (/)  &  dont  par  con- 
réquent  Tonne  peut  imaginer  qu'une  fimple  obUga^i^ç*^  natur^çUe.  Com^^^  la 
donation  eft  faite  en  ce  cas  iêulh  jure  cogentCy  elfe  toftabe  dTahs  celui  dés  ào^ 
nations  fimples  fijettes  à  h  rédudtion  de  la  Loi. 

i6.  Par  raporc  aux  donations  onéreufes  &  véritablement  caufées,  on  der 
niande  ii  elles  peuvent  fubfiller,  quoiqu'elles  aient  pour  motif  évident  h 
haine  &  la  fraude  contre  Théritier.  Le  feul  titre  de  caufe  onéreufe  &  de  la 
liberté  donnée  i  cliaçuh  de  difpofer  de  ce  qui  lui  apartient»  &  ce  qu'il  y  a 

(  e)  V.  rOrdonnance  des  donations,  art,       '  f)  V.  Ukard  ,  part.  i.  ch^  3.  fcc7,  jé, 
3  ^  .  qai  ne  paroi:  pas  formellement  contrai-    n.-j  6\  le  Grand  fur  Troyes.  art,  i  ^r.^l, 
ce  à  ce  qui  eft  àk  ici ,  &  dort  ii  refultc  feu-    r .  9  •  Ferrierc  ,  des  àmmthns  $.  i.  n.  6.  Bou- 
4cxrïcnt  cjtic  fv  la  donation  eft  cn  partie  gra-   chcul  fur  Poicoi^^iMt^&o  ^pineanu 
«aicc.  clic  fera  révoquée  poTO  «W  flWl3ic..#rto;j:|L<»;'         ,:   r.  jvih'é^  ^  --i 
f^x  la  forvenance  d'enfan». 
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d  odieux  dans  un  héritier ,  qui  s'enquiert  de  ce  que  fait  un  homme  vivant  » 
donne  dabord  des  préventions.  Les  DoOieurs  propofcnt  là-deffus  unecfpece. 
Quelqu'un  avoit  un  fils  qu'il  baiflbit.  Il  cherchoit  un  moïcn  de  fatisfaue  Ta 
haine  en  détournant  fes  biens:  on  lui  confeilla  de  vendre  fon  héritage,  d'en 
donner  le  prix  ou  de  le  diffiper.  Onraporte  ici  ce  cas  qui  n'eft  que  trop  or- 
dinaire, dans  les  menacés  que  fait  un  homme  irrité  en  difant,  je  ionnerdi^ 
je  vendtdi  le  reftey  &  donnerdi  Vdrgent  k  ^ui  il  me  fldird.  Cependant  hors  Je 
cas  des  autres  héritiers,  aûfquels  il  paroitroit  que  la  chofe  auroit  tourné, 
plufieurs  doutent  que  l'héritier  ait  une  aftion  révocatoire. 

I  n.  On  parle  ici  affez  amplement  de  ces  adions  révocatoires  pour  fcavoir 
fi  elles  compétent  dans  la  perfonne  de  l'héritier,  pour  pouvoir  agir  du  vi- 
yant  de  celui  qui  veut  le  fruftrer  de  fon  hérédité  par  des  donations  ou  des 
f paîtrais  opéreux.  Suivant  les  principes  du  Droit  Romain,  Théritier ne pou- 
Vôit  àvblr  de  paircilles  adlions;  &^s'il  y  en  â  une  exception  in  filiç  drrogâto^ 
c'eft  que  fon  droit  de  fticceder  naît  d'un  contrat,  8c  que  par  cette  rai{on  il 
peut  faire  révoquer  les  aliénations  faites  en  fraude. 

Mais  dans  1  cfprit  de  la  Coûtume ,  les  héritiers  préfomptifs  ont  un  droit 
fticojçç  plus  cflFeaif.  La  Loi  a  limité,  en  leur  faveur,  les  libéralités  ;  &  par 
ibnRquent  ils  peuvent  auffi  s'opofer  aux  profufions  qui  k  font  pour  caufe 
onéreufe,  parce  que  s'ils  n'ont  pas  de  droit  entièrement  ouvert,  ils  ont  des 
aftions  confervatoires  qu'on  admet  fouvent  :  d'où  il  faut  conclure  que  /es 
caufes  onéreufes  n'empêchent  pas  ces  fortes  d'aâions.  Lorfquil  parou  de  la 
fraude,  ils  peuvent  faire. révoquer  ce  qui  a  été  hit,  refujo  tdmen  frettù\  8c 
quant  aux  frais  du  contrat,  ils  n'y  font  point  tenus,  non  plus  qu'à  l'égard  de 
tout  autre  contrat  entrepris  pour  dol  ou  fraude.  Au  furplus  il  faut,  pour 
cela ,  que  celui  oui  a  traité  foit  participant  de  la  fraude.  S'il  n'y  a  point 

{participé,  &  que  la  fraude  confllte  dans  le  prix  qui  a  été  donné  i  un  autre  , 
^héritier  n'a  pas  d'aâion  vers  l'acheteur,  mais  vers  celui  â  qui  le  prix  a  été 
donné»  On  aplîque  ici  l'Art.  -^79.  qui  rejette  une  donation  même  mutuelle 
s'il  y  a  de  la  fraude  contre  le  Seigneur;  auffi  y  a-t'il  des  Coûtumes,  telles 
que  celle  de  Chartres,  qui  rejettent  même  les  ventes  frauduleufes. 

18.  On  demande  fi  les  donations  pour  caufe  de  mariage  peuvent  être  vi« 
labiés,  étant  faites  en  fraude;  &  voici  l'exemple  qu'on  raporte. 

Un  homme  qui  haiflbit  fes  héritiers  préfomptifs,  &  qui  ne  trouvoit  aucune 
caufe  aparente  pour  aUéner,  la  chercna  dans  le  prétexte  fpecieux  du  ma- 
riage. Cet  homme,  accablé  fous  le  poids  des  années,  voulut  acheter  une 
femme  du  tiers  de  tous  fes  biens  ;  &  il  y  étoit  bien  oblige  :  car  (ans  cela 
une  jeune  femme  n'auroit  pas  voulu  s'unir  avec  ce  vieillard  dégoûtant.  Le 
contrat  de  mariage  fut  fait;  &  le  tiers  des  biens  fut  donné  à  la  femme.  La 
haine  contre  l'héritier  étoit  connue  de  tout  le  monde;  &  perfonne}  n'ignoroic 
dans  quel  efprit  &  à  quel  defleia  cela  s'étoit  fait.  Il  ne  s  en  cachoit  pas  Iui« 
même  ;  &  il  avoit  même  écrit  en  gros  caraôere  dans  (à  chambre  qu'il  s'ëtoit 
marié,  aBn  que  fon  héritier  ne  pût  rien  cfperer  de  fa  fucceflion.  Après  (a 
mort  l'on  agita  la  queftion  de  la  donation.  La  donataire  prétendoit  que  la 
càufc  du  mariage  l'emportoit  fut  toute  autre,  &  qu'elle  n'y  auroit  pas  coa- 
fcnti  fans  la  donation.  Ses  Avocats  difbient  que  cette  donation  étoit  id$h 
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famj  Se  que  n'excédant  point  le  tiers,  on  ne  pouvoir  la  dirputcr.  Ceux  qui 
défendoient  les  héritiers  difoient  qu'il  falloit  confiderer  les  vicieux  mou- 
vemeiis  qui  avoient  donné  lieu  à  la  donation ,  tels  que  la  haine  &  la  mau« 
vaife  intention  ;  que  celle  qui  avoit  contrafté  le  mariage  à  ces  conditions  y  avoit 

{>articipé,  puifqu'elle  ne  les  avoit  pas  ignorés,  qu'il  y  a  des  exemples  dans 
e  Droit  par  raport  aux  contrats  les  plus  onéreux  que  la  Loi  annulle  par  la 
fraude  commife  contre  l'héritier  ou  contre  le  patron.  La  donation  fut  con- 
firmée dans  ces  circonftances.  Sed  quid  bodie  non  judicatur  ?  dit  l'Auteur  qui 
conclut  en  difant  qu'un  tel  contrat  devoir  tomber.  Car  quoiqu'on  allègue  la 
faveur  du  mariage,  comme  ce  n'étoit  pas  Tamour  &  l'ictclination  qui  en 
étoient  le  premier  motif  ,  il  étoit  premièrement  infeâé  par  la  haine  contre 
l'héritier.  On  objederoit  envain  la  Loi  i  •  jf*  quid  in  ftaudem  fatroni  qui 
porte  que  l'afranchi  n'eft  pas  cenfé  avoir  agi  en  fraude  contre  le  patron  ea 
donnant  une  dot  à  ia  fille;  car  la  parité  de  la  dot&  de  la  donation  en  faveur 
de  la  future  époufe,  n'eft  pas  julte.  Une  caufe  au(fi  naturelle  ,  que  celle  de 
doter  une  propre  fille,  l'emporte  fur  toutes  les  autres  préfomptions* 

De  U  Dondtion  d'une  quotité^  &  q^^l  temps  on  doit  confiderer. 

1 9«  le  tiers.  Le  Droit  Romain  que  l'on  admire  tant  avoit  permis  de  con*' 
fumer  tous  les  biens  en  dçnations  &  en  libéralités.  Cette  licence  fut  bornée 
dans  la  fuite  par  la  fixation  d'une  légitime;  &  Ton  eut  recours  aux  quereU 
les  d'inofficiohté.  Ceux  qui ,  par  d*oifivcs  méditations ,  formoient  les  régies 
de  cette  Jurifprudence  ,  s'étoient  trouvés  embarrafles  par  deux  différentes 
idées  de  liberté,  qu'ils  vouloient  être  abfoluë  dans  lesperfonnes.  D'un  côté 
cette  liberté  conhftoit  à  avoir  une  difpofition  abfoluë  de  fes  biens,  même 
pour  les  donner.  Mais  d'un  autre  côté  on  étoit  jaloux  de  la  liberté  de  teftcr; 
de  forte  que  par  un  merveilleux  temperamment ,  on  trouva*  qu'il  falloic 
qu'il  reftât  quelque  chofe  dont  on  put  difpofer  par  teftament ,  &  qu'ainfi 
celui  qui  avoit  in  bonis  centum  millid  pouvoit  tout  donner,  en  refervant  feu^ 
lement  quinque  folidos  pour  fatisfaire  à  la  liberté  de  tefter,  Quis  ad  bdc  non 
fiufet  bomines  fapientidm  frofefios  y  &  Divini  &  Humant  furis  co^itionem^  Rc 
illndere  mortdlibusy  &  fingeie  etiam  fueus  ridenddl  Enfin  on  ouvrit  un  peu  les 
yeux,  en  confideration  des  enfans  &  du  (àng;  &  on  trouva  U  fdUidie.  Mais 
combien  cette  matière  étoit-elle  remplie  d'embarras ,  quand  il  en  falloit  venir  i 
Teftimation  de  toutes  les  chofes  léguées ,  pour  y  lever  cette  Portion  qui  étoit  le 
quart?  Il  y  a  plufieurs Coûtumes  qui  ontconfervé  les  veftieesde  ces  anciens 
abus.  Mais  d'autres  plu€  fages  ont  foûmis  cette  liberté  effrénée  à  la  difpofition 
de  la  Loi.  Il  fuffit  défaire  unejufte  comparaifonderune&delautre  Jurifpru^ 
dence ,  pour  connoître  laquelle  eft  la  plus  fage.  L'une  permet  de  tout  don- 
ner par  teftament,  à  la  referve  de  la  falcidie.  L'autre  ne  laifFe,  dans  la  li- 
berté de  la  perfonne,  qu'une  portion  qui  n'excède  pas  de  beaucoup  cette 
même  falcidie.  L'ancienne  Jurifprudence  produifoit  djfnltantés  teftamentis 
•mnihus  Cdptoresf  fdlfarioSf  bdredipetds.  Mais  ces  vautours  font  chailés  par  le 
feul  titre  des  héritiers  que  la  Coutume  établit. 

lo.  La  liberté  de  donner  étant  réduite  au  tiers,  on  demande  fi  c'eft  le 
tems  de  la  donation  >  ou  celui  de  la  mort  qu'il  faut  confiderer^  pour  déter-* 
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iftiner  cette  portion.  On  ne  peut  établir  une  même  régie  pour  tous  ks  cas# 
Car  il  faut  raifonner  autrement  des  donations  qui  le  tont  aux  héritien 
préfomptifs,  &  qui  ne  font  véritablement  que  des  avancemens  d'hoirie,  & 
de  celles  qui  fe  font  à  des  étrangers.  A  la  vérité  il  eft  généralement  défendu/ 
par  cet  Article,  de  donner  aux  héritiers  :  mais  cela  n'eftpas  abfolument  vrai, 
ht  I  tous  égards.  Car  cette  prohibition  eft  de  celles  aue  nous  avons  apcJIées 
ci-dcffus  re^edives.  Quand  la  Coutume  défend  de  donner  à  l'héritier  prc- 
fbmptif,  c'eft  par  raport  aux  cohéritiers;  &  au  moment  que  cette  coohdc- 
ration  ceffe,  le  perede  famille  n'eft  pas  empêché  de  difpofer,  comme  il  veut 
de  fon  bien.  Aufli  en  eft-il  le  maître  pendant  fa  vie,  &  les  héritiers  ne 
peuvent  fe  plaindre,  puifqu'il  ne  les  prive  encore  de  rien*  De-là  vient 
que  comme  il  ne  peut  révoquer,  les  autres  héritiers  ne  peuvent  fiiredccon- 
teftation  de  fon  chef.  Mais  fi  celui  à  qui  il  adonné,  devient  héritier,  letitte 
de  fon  acquifition  change;  de  forte  que  celui  qui,  pendant  la  vie,  joniŒ3it 
à  titre  de  donataire,  n*a  plus  après  la  mort  qu  a  titre  d'héritier,  &  comme 
d'un  limple  avancement  qui  lui  eût  été  fait.  Il  faut  donc,  en  ce  cas,  coo- 
fidercr  le  tems  de  la  mort,  pourTiétcrminer  la  quotité.  On  n'a  plus  rien  au- 
delà  de  la  portion  légitime;  &  tout  l'avantage  que  Ton  peutavoir  alors,  c'eft 
de  retenir  ce  qu'on  a  eu  en  venant  en  moins  prenant.  On  ajout  pendant  la  vie 
tomme  donataire  :  on  a  recueilli  les  fruits.  Mais  on  n'a  plus  la  propriété 
que  comme  héritier,  &  feulement  jufqu'à  la  concurrence  de  la  portion  ié« 
gitime.  Les  renonciations  que  feroit  l'héritier  à  un  plus  grand  droit  hérédU 
taire  du  vivant  de  l'auteur  commun,  à  condition  de  n'être  pas  tenu  au  ra- 
port, font  de  nul  effet.  Il  n'y  a  que  le  cas  des  filles  nobles,  dont  il  fera 
^arlé  ailleurs. 

II.  Il  faut  maintenant  parler  des  donations  faites  aux  étrangers  qui  for« 
ment  la  féconde  partie  de  la  diftinâion.  Doit-on  regarder  le  tems  du  contrat 
6u  celui  de  la  mort  pour  déterminer  le  tiers  qu'il  eft  permis  de  donner?  II 
y  a  beaucoup  lieu  de  douter  fur, cette  queftion.  (g)  Car  en  général,  dans 
les  contrats ,  on  confidere  le  tems  de  leur  paffation  ;  pour  la  détermination 
de  la  chofe,  àes  limites,  des  circonftances  &  dépendances.  Nec  enim  âSns 
tpnfummati  vit'tum  ftcipunt  à  son^cuth.  Mais  il  ne  faut  pas  aller  fi  vîte.  On 
expliquera  plus  particulièrement  dans  la  fuite  la  différence  qu'il  y  a  du  cas 
de  la  donation  d'un  corps  certain,  &  de  la  donation  qui  fe  fait  par  quotité. 
On  obfervera  feulement  ici  en  paffant,  que  ce  qui  eft  donné  par  efpéce  déter- 
minée a  fes  bornes  certaines,  &  n'eft  fufceptible  ni  d'accroiffcment ,  ni  de 
décroiflcment.  C'eft  pourquoi  pour  fçavoir  quelle  efl^fa  valeur  ,  &  lielle  fait 
ou  excède  le  tiers  du  tout,  il  faut  regarder  le  tems  de  la  donation,  aifo 
qu'elle  vaille  en  fon  entier,  ou  que  fon  excès  foit  réduit.  La  diminution  du 
total  des  biens  ne  la  diminuera  pas  ;  &  leur  augmentation  ne  fervira  pas  à 
faire  valoir  l'excès  qu'il  y  avoit ,  eu  égard  au  tems  de  la  donation.  Le  dona* 

NOTES. 
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teur,lorfqu'il  a  donné  un  héritage  valant  4000.  liv.  avoit,cethériugecom^ 
pris,  pour  1 2000.  liv.  de  bien.  Dans  la  fuite  il  perd  jufqu'à  la  concurrence 
de  ij^ooo.  liv.  le  donataire  ne  fuporterà  rien  de  cette  perte.  Mais  fi  dans 
la  même  quantité  de  12000.  liv.il  a  été  donné  un  fonds  de  5000.  liv. 
quelque  accroiflement  qui  furvienne  à  la  fortune  du  donateur,  lexcédant 
ne  laiflera  pas  d'être  retranché. 

Le  cas  eft  diflFérent  lorfquc  la  donation  eft  par  quotité.  Car  fi  le  donateur 
n'a  ji>a$  cxpreflemcnt  reftraint  lachofeaux  biens  qu'il  a  aduellemcnt,  ce  fera 
le  teitis  de  la  mort  qui  fera  la  régie  ;  parce  que  ce  qui  eft  par  quotité  étant 
indéfini  )  il  eft  fufceptible  d'augmentation  ou  de  diminution  ;  &  d'autant  plus 
que  là  prohibition  de  donner  au-delà  d'une  certaine  quotité  étant  par  raporc 
à  l'intérêt  de  l'héritier,  id  tempus  fpeSlAnium  eft  quo  nomen,  jus  &  aaionts 
iâtedum  in  dBum  exeunt,  fàm,  habim  tantàm  in  ftétfumfto  fit, 

2  2.  De-là  naît  une  autre  queftion  dans  le  cas  de  plufieurs  donations  faites 
en  temsdifférens.  Les  premières  qui  ont  été  bien&  valablement  faites,  &qut 
n'ont  point  excédé  la  mefure,  aïant  eu  leur  force  &  leur  effet,  elles  ne  fouf- 
frcnt  point  d'atteinte  par  les  donations  pofterieures ,  fur  le/quelles  feules 
tombe  la  rejeâion  ou  la  reduâion.  Si  elles  font  toutes  faites  en  même  tems» 
mais  à  différentes  perfonnes ,  l'unité  de  tems  les  fait  confiderer  comme  un 
feul  ade.  C'eft  pourquoi  fi  toutes  enfemble  elles  renferment  de  l'excès,  la 
redudion  fe  fera  fur  chacune  pra  tâti.  S'il  y  a  fraude  ou  haine ,  elles  feront 
toutes  également  rejettées*  bi  elles  ont  été  faites  à  différens  tems,  &  que  leur 
effet  foit  fufpendu  à  la  mort  du  donateur,  comme  dans  les  donations  à  caufe 
de  mort,  c'eft  le  tems  de  la  moft  qui  décide.  Elles  font  toutes  comme  faites 
dans  le  même  tems  ;  &  la  reduâion  en  cas  d'excès  fe  fait  de  la  même  ma^ 
niêrc.  On  aporte  ici  pour  exemple  les  Articles  5  }  Ç.  &  $47.  des  Coûtumes 
d'Anjou  &  du  Maine;  Se  cela  eft  fondé  eh  raifon  de  Droit. 

Si  l'on  a  donné  plufieurs  chofes  par  un  même  aâe ,  leur  dénomination 
li'eft  qu'une  fimple  fpécification  $  &  ce  ne  font  point  plufieurs  donations, 
i  moins  que,  par  le  dénombrement  de  chaque  chofe,  on  en  fpécifie  le  prix 
&  la  valeur ,  ou  au'à  l'endroit  de  chacun ,  il  y  ait  un  contentement  exprès 
ou  diftinâ*  Cela  s  entend  lorfque  ce  font  les  parties  d'une  même  chofe  que 
Ton  a  affeâé  de  diftinguer  dans  le  dénombrement  ;  &  par  la  raifi^n  des  con-» 
traires,  les  chofes  quilbnt  féparées  par  leur  qualité  &  par  leur  fituation ,  ou 
qui  viennent  de  caufes  différentes ,  ne  doivent  pas  être  accumulées.  Par  exempl» 
celui  ï  qui  il  eft  dû  50.  pour  une  caufe  &5o.  pour  une  autre,  ne  peut  pai 
les  joindre  dans  un  même  libelle  pour  faire  100.  dans  le  cas  où  la  quantité 
fonde  ou  limite  la  compétence  du  Jujge.  {h) 

23.  Quand  la  donation  eft  faite  d  un  corps  particulier»  il  eft  indifférent 

NOTE  S. 

{h\  Cet  exemple  n*a  aucun  raport    la  tîn^on  cles  donations.  Car  fi  par  le  même 

aocftion  y  qui  d'ailleurs  eft  ici  embarrailèe  ade  on  donne  à  la  mémt  perfonne  plaficurt 
t  diftinâions  inodles.  Il  feroic  plus  fimple  biens  réellement  diftmgnés ,  les  expreflions 
de  décider  en  général  que  la  feule  diftindion  de  Taâe  n'empicheront  fai  ^ne  ce  foie  oae 
1^  aâes  on  des  perfbnact  pc«t  opérer  la  dif«  iculc  donadon* 
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qu'on  n'ait  pas  exprimé  quelle  partie  cela  fait  dans  les  biens.  On  agitera  â 
cet  égard,  fur  TArt*  205.  les  guettions  particulières  cjui  peuvent  regarder 
la  contribution  aux  dettes.  Mais  dans  le  cas  dont  il  s  agit,  ilfuffit  que  la 
chofe  particulière  donnée  excède  une  certaine  quotité  de  tous  les  biens  pour 
opérer  la  réduftion.  Sans  cela  rien  ne  feroit  plus  facile  que  de  faire  fraude 
i  la  Loi. 

24.  A  régard  de  Tufufruit  (i)  il  n'en  eft  rien  déterminé  dans  Tancicn 
Article,  pour  fcavoir  jufqu  à  quelle  quotité  il  peut  aller.  Cependant  il  v  a 
un  même  motit  pour  le  fixer.  Il  eft  certain  que  rufufruit  eft  au  nombre 
des  immeubles.  Il  y  a  même  en  plufieurs  endroits  de  la  Coûtume  une  cfti. 
mation  de  l'ufufruit  à  la  moitié  de  la  propriété,  quoiqu'il  y  ait  de  juftes 
motifs  de  n'en  pas  faire  une  régie  abfoluë,  puifqu'elle  doit  changer  fmtant 
râge&lafantédelaperfonne.Maisà  fupofer  unâgemoïen  &une  bonne  conC- 
titution ,  il  arrivera  que  celui  qui  aura  donné  la  moitié  de  rufufruit  aura 
donné  la  quatrième  partie  de  fon  bien.  Ceft  pourquoi  on  ne  peutdiffimulci 
ici  l'inattention  de  ceux,  qui  ont  quelquefois  jugé  gu'il  ne  falloit  point  faire 
confidération  de  TuAifruit  dans  le  cas  où  un  mari  1  avoit  donné  à  fa  femme 
outre  le  douaire. 

2  5*  On  a  plufieurs  fois  propofé  le  doute  fi  la  Loi  aiant  donné  des  bornes 
aux  donations,  elle  s'étendoit  même  aux  donations  ofc^ins  iâufks^  la  faveur 
de  la  caufe  aïant  fait  penfer  d'une  manière  diflfiérente  de  ce  c^ui  eft  décidé 
pour  les  autres  donations.  Nous  voïons  par  expérience  que  les  PaiTans,  princi- 
palement lorfqu'ils  n'ont  point  d'enfans,  &  fouvent  même  lorfqu'ilsen  ont, 
prodiguent  leurs  bien«  aux  tjglifes,  &  mettent  tout  pour  faire  dire  des 
MefTes ,  &  que  les  héritiers  fe  font  une  efpece  de  religion  de  ne  pas  mur- 
murer. Mais*  une  pieté  ne  doit  pas  donner  atteinte  à  une  autre  qui  eft  aiïflà 
légitime  :  qui  fuis  non  frovidet  infidelis  ifiy  &  infideli  detemr.  La  même  con- 
fidératidn  doit  avoir  lieu  également,  pour  les  parens  que  la  Loi  fonde  à 
fuccéder,  en  les  fiibftituant  à  la  place  des  «nfans.  On  doit  donc  foumettro 
ces  donations  aux  mêmes  régies  tant  de  la  réduftion,  que  de  l'entière  ré- 
jeûion  en  cas  de  fratide.  En  i  576.  une  Sentence  qui  avoit  réduit  au  tiers 
une  donation  Ad  pias  caufds ,  fut  confirmée  par  Arrêt  entre  les  héritiers  de 
Gallais  &  Les  Paroiffiens  de  Touifaints  de  Rennes. 

26.  n  refte  laqueftion  de  fçavoirCi^^)  fi  ce  tiers  doit  être  entendu  d^duSê 
éH  âUenoy  quand  o»  n'a  pas  ajoûté  à  la  charge  de  païer  les  dettes.  Quant 
aux  dettes  perfonnelles  &  mobiliaires,  pendant  qu'il  y  a  des  meubles ,  ils 
font  deftinés  pour  les  païer^  On  parlera  dans  la  fuite  des  dettes  réelles;  Se 
Ton  doit  dire  ici  en  général  qu'il  ûut  déduire  toutes  les  dettes  réelles  </a 
patrimoine  du  donateur;»  &  le  tiers  des  immeubles  eft  limité  à  ce  qui  refte 
après  cette  déduftion.  Par- là  l'héritier  &  le  donataire  contribuent  par  pro- 
portion aux  charges.  Mais  l'aélion  touchant  l'excès  ne  pouvant  être  agitée, 
du  viyant  dix  donateur,  parce  qu'elle  n'apartient  qu'à  l'héritier le  douar. 

N    a   T    E  S. 

(ri)  Ce  nombre  &  le  fmvant  deviennent-      C*)  V*  Bacard,         j-  ch.  xix^ 
îwuUc^  £ar  h  difpolition  de  VKtt.  ly^^. 
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teur  (i)  doit  acqukcei'  les  charges  .&  les  4ettes»  s'il  ny  a  poiat  4e  ftipula* 
lion  au  contraire* 

t7.  Si  loQ  a  donné  le  tiers,  peut-^n  gréver  d'urufruit  les  a^utres  biens? 
Cela  ne  peut  avoir  lieu  :  car  ruûifruit  feroit  ua  nçès  au-delà  de  ce  qu'il  elt 
permis  de  donner. 

28.  On  propafc  ici,  à  cette  oç^rafîoat  »o  cas  fingulicr.  On  fupofc  quun 
homme  ait  donné  à  une  femme  quelque  cbofe  qui  égale  le  tiers  du  bien  di| 
dooateur.  Dans  la  fuite  &  après  un  iotervi^ci  gtufidéf êble  »  qui  fait  juster 


qu'il  n'y  a  point  d'affeâati^n  ni  de  fr^audCf  Séf^mè^eat  même  perfônne. 
Aura-t'elle  le  tiers  pour  dôiiaire  fuf  le  r-efte  des  biens?  On  a  répondu  ci- 
deilus  que  l'ufv^ruit  donné  par  libér^lHi  étoit  un  excès  à  ia  faculté  de  don^ 
ser.  Mais  le  dôiiaire  n'eft  pas  une  donation  grat^it«  :  il  eft  au  nombre  des 
onéreufes,  parce  que  c'eft  puium  MUâmfHdÂfm^^,  4iipSt  hors  du  cas  de 
fraude  que  l'on  préfupofe  retranchée  de  l^fpece  ^  femme  auroit  fo^ 
douaire;  &  il  ne  feroit  pas  incompatible  avec  la  donation  une  fois  acquife. 
Mais  il  faut  fe  rapeUer  ce  qui  a  «té  dit  ci-deffus  pax  raporc  aux  donations 
de  quotité  ;  car  comme  elles  font  fujettes  à  augmentation  &  à  diminution 
jufqu'à  la  mort  du  donateur,  la  caufe  onéreufe  du  dôiiaire  étant  furvenue 
gréveroit,  &  par  conféquent  diminuëroit  le  total  des  biens ,  de  forte  qu'en 
ce  cas  la  doftaiaire  feroit  obligée  de  fuporter  une  partie  du  dôiiaire^ 

Dti  ftâtuis  ferfinntls  &  réels.  (  w  > 
ap«  On  demande  dabordfi  la  difpodtion  de  cet  Article  peut  avoir  lieu  pour 

NOTÉS. 


(m  )  Des  Sutms  véels  &  perfixitiels  >  Chap- 
çcl  I  ^  107^  ch.  5  SçLUTageau  ,  £.  i  • 
«À.  15.  Hevin,  Cônfmlt.  9%,  Devolant,  lett. 

y,  11  (faut  ^teftar  {èlpn  les  fotmes  da  liea 
,,oii  on  cefte.  Mais  les  difpoficîoDS  prennent 
9,  leuT  force  par  les:  Coûtâmes  dés  lieuxoules 

«hofesfont*fllfes.I-oifel,L.  i.r.  4-  ^rf.  5- 
,-3  car  les  Coacumcs  font  réelles  ymrt,  4.  "  • 

V.Ricard,  fart,  i.  th.  j./*^.  i.  dm 
ibnmutmln.  jo^.  le  Grand  fur  Troves» 
mrt.  /97.  gl.  x.  i»v  i  j-  e^/niv.  Boocbeal  far 
Poitou ,  mrt,  t  o  }  .Jl.  1 4.  è*  *  J  •  ^  ^» 
If .  44.  ^  f»vv*  Boùknois  9  àitdémifi,  qtttjt.  ^ 
fMg,  140.  &  {uiv. 

, ,  £n  meubles  la  niefuce  &  ifoir  faire  félon 
lieu- où  la  vente  fe  ;fait  :;en  imttieables , 
9,  félon  le  licade  leur  fitciadon..4i«fel  >X.  ji. 
jr.  4.  M.  19.  Bouchcul ,  étrt.  %of.  »*  44. 

En  fucceffipn  on  partagie  de  nntes  conili- 
„  tuées  fur  particuliers  ,  on  regarde  Je.  domi- 
y  j  cile  de  celui  auquel  elles  aparticnnent*  £a 


^,celles  du  Roi  ,  la*  Ville  fur  fa<pidllc  eilcs 
„  font  affignéca  ,  Loifcl ,  X.  4.  T.  1 .  Mtt,  5 . 

„  Les  droic&dûs  par  le  Vafial  à  fon  Seigneur 
„  fe  paient  (ielon  la  Coutumc*du  fief  fervant. 
„  Mais  les  foi  &  :hommage  fo  doivent  £ûre 
„  en  laiformc  du  fief  dokiina^t.  "LoM^L.  4.  T. 
„  5.i»ff.4}«  V' liKofflimciàt^Kc&l^sinotcifur 
„rArc  64.9c  la<iOo£èrenGè  for  A'Kit..ràck* 

Xcs:  queftîons  fur  la'natuie  des  Statuts  ac 
fur  lc\u^s  efièts.onc  été  paifaitemenc  apro- 
fondies  ]pjar  'Nb  M*  Froiand  &  fiooîeiio».  Le 
premier  a  donné  au  Public  deivc 'Volumes  de 
Mémoires,  dans  lefquels  chaque, queftion  a 
-été  tuaicée  avec  toùcerl'énidition  qu'on  pbu- 
Toit  dcfiteir. 

'  Outre  le  Volume,  de  DilTertacîoc»  que  M. 
iBoulenôis  a  foitfor  eeete  matière  >  il  ra  tn^ 
core  traitée  d^ns  la  qoeftion  fixiéoK' de  fon 
Traité  dos  Démifiions. 

Ces  doux  Auteurs  ne  (è  font  pas  écartés 
^esdéfimttoas  queiM.  d'Argeatré  écablis  ici, 
•de  qu  on  peut  ^teêkïvc  1  dbox 
cipaJ^Sr  lia  picmioce  qfoe.toat  ce  cqp.s«K 
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les  bien$  titués  hors  de  la  Bretagne,  s'ils  entrent  m  coniidération^  &  fi/e 
donataire  en  quotité  peut  avoir  le  tiers  de  tous  les  biens  en  quelque  lieu  quils 
foient  fitués-  Cela  mérite  d'autant  plus  d'être  difcuté ,  que  les  DoSeurs, 
avec  leurs  difputes  fur  leur  Jurifprudcnce,  eam  vexà^e  videntur  mdgis  quim 
exflicajfe ,  &  anfra^Hofis  âtnUviis  pUnum  lâkefâSdnt.  C'eft  pourquoi  en  omet- 
tant tant  d'opinions  différentés ,  ott  «e  raportera  que  ce  qui  convient  à  l'u- 
fage  reçu  dans  les  Tribunaux  &  au  Barreau. 

En  matière  réelle,  on  doit  regarder  (» )  la  fituation;  &  il  fiut-ofaftrvcr 
les  Lcix  &  les  Coutumes  de  chaque  lieu.  Perfonne  n'a  de  pouvoir  contre  la 
Loi  du  territoire  qui  fait  la  néglc  dans  leS  contrats,  dans  les  commerces^ 
dans  les  teftaméns ,  St  par  raport  aux  lieux  où  l'on  doit  agir.   (# ) 

Mais  quant  à  ce  qui  regarde.  Ife  droit  ààs  perfonAes ,  en  quoi  les  meubles 
<p)  font  compris,  op*^^  doit  cohfidérer  que  les  perfonnes;  &  parconfÉ- 
qucnt  c'eft  la  loi  dudomfcile  qui  régie.  Quand  donc  ileft  queftion  du  droit 
&  de  l'habilité  (  ^ )  de  la  perfonne  pour  les  aiSles  civils,  c'eft  généralcmcQt 

K  .       T-   E  -S. 


ne  l'état  de  la  perfonne ,  fa  capacité  ou  fou 
încapacltc ,  fa  concRtion ,  Tes  obligations ,  fc$ 
mcuhJcs-,  eft  un  Statut  pcifonncl',  &  fe  téglc 
par  la  Loi  èn  domicile.  V.  Froland ,  ch,  $ . 

La  féconde ,  que  tout  ce  qui  concerne  princi- 
palement les  biens  >  ou  les  droits  réels ,  eû  tm 
flatut  réel  qi;i  fe  régie  par  la  loi  de  la  fituation 
dest biens.  V.  Froland  ch,  4. 
I  M-  Boulenois  établit  pour  première  maxî- 
xne  qu'il  n'y  a  point  de  Statut  mixte  5  3c  M. 
Proland,  ch,  difcute  amplement  la  qucf- 
tion  fans  la  décider  .-PInS  on  l'aprâ^ondiCyinDins 
elle  doit  paroitte  intcrdflante ,  parce  q^e 
xt  n'eft  dans  la  vérité  qu'une  fimple  quef- 
tion  de  nom ,  que  même  le  Statue  mixte  £e 
raporte  néceflairement  ou  ait  réel  ou  au  per-» 
fonnel,  &  qu'il  prend  (a  farce  3c:(ba  étenr 
daë  de  l'un  ou  de  l'autre ,  9l  jamais  des  deux 
«n&mble.  Car  fi  le  Statut  eft  borné  à  fon 
territoire ,  il  eft  érideilt  qu'il  eft  uniquement 
-déterminé  à  la  réalité.  An  contraire  s'il  s'é* 
tend  au-^l2i  du  terrkoife  ;  ce  n'cft  que  par 
VtSkt  de  la  perfoonalité ,  ce  qui  le  rend  ab*- 
folument  petibnnel. 

On  en  yo\t  un  exemple  fenfible  en  matié- 
je  de  fuccclTions ,  fur-tout  en  Bretagne  où 
le  partage  des  fuccef&ôns  fe  détermine  par  la 
«qualité  des  perfonnes  3c  des  biens.  S'il  peut 
7  aToir  quelque  Statut  mixte ,  ce  doit  être  en 
cette  madère  :  &  cependant  en  aprofondilTant 
la  queftîon ,  au  lieu  d'un  Statut  mixte ,  on 
trouve  deux  Statuts ,  l'un  perfonnel  &  l'au- 
tre réel ,  effcnticllcmcnt  dîhingnés.  Le  Su^ 
pxi  pcf  foonei  eft  cdai  <piirégk  lea  mcablei 


4c  la  fucccffion  dont  le  partage  >  ep  quelques 
lieux  qu'ils  foient  iîtués ,  fe  régie  par  la  Loi 
du  domicile   ce  qui  sHipJique  paiement  aoS 
•  droits  incorporels  qui  r  ont  point  d'aiBcttc.  - 

Au  contraire  le  Statut  réel  eft  celui  qui 
gouverne  les  immeubes  de  la  fuccefiioa ,  &  qui 
ne  s'étend  jamais  au-delk  de  fon  teiniolie. 

Pe  même  en  matière  de  droits  eatte  les  sçns 
mariés  >  il  y  a  néccflairement  deux  ftatuts  oif- 
f^jrcnsr,  le  réel  3c  le  perfonnel  i  3c  c'eft  far  la 
feule  confufîon  de  ces  deux  âatats  >  qu'on  peut 
fonder  Je  prétendu  jftatar.misfce. 
.  Par  exemple  pout  le  douaire  fur  les  iiéri* 
tagcs  >  il  n'cft  pas  ^douteux  c\uc  les  Statuts 
prolûbidfs  ont  une  entière  Coince  dan»  leur 
territoire,  3c  ne  s'étendent  point  ain-dclà; 
de  forte  qu'ils  font  purement  réels  fans  au- 
cou  mêiai^e  de  per(onnalitfe. 
>  Il  en  eft  <ie  même  des  Statuts  probibidfs , 
en  matière  de  doAation  entre  conjoints  ou  en- 
tre étrangers.  Ils  font  |rfeels  pout  les  kéri' 
tages  'y    Us  font  purement  peilonnels  pour  les 
meubles  3c  pour  toùt  ce  qui  fuit  la  perfomtf* 

On  pourroit  citer  beaucoup  d'aatresexem' 
•plescontre  l'invention  du-  Statut.nnxte>  ^'<>n 
donne  à  d' Argentré  »  quoiqd* ayant  lui  qncl* 
ques  Auteurs  en  aïent  pasiè« 
(  (i  )  Bottl«ioi«,5iMj»ti      ^  4. 

(0)  V.  les^rt.  6fi\  €9.  71.7t.  7^74- 
3c 7  dd'lXJ^rdonnance  des  teftaxocns  &\xmoi 
d'Août  X75J.  ' 

(p)  V.  Boulenois,  auétjk.  is. 

(î)  Boulenois,  ^fi,  !• 
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le  Juge  du  domicile  qui  décide,  comme  la  perfonne  lui  éunt  fujette;  & 
ce  qu  il  ordonne  a  lieu  par  tout,  comme  la  perfonne  y  étant  affeâée.  C'eft 
pourquoi  plofieurs  eftiment  qu'il  eft  important  d'examiner  fi  la  difpofition 
d'un  ftatut  efl;  conçûë  in  perfonâmdut  in  rm,  à  l'effet  de  donner  pouvoir  de 
juger  des  chofes  ou  des  perlonnes  à  tel  territoire  ou  à  telle  Jurifdiâion.  On 
voit  dans  le  Droit  plufieurs  exemples  de  cette  diftinâion ,  quoiqu'elle  n'aie 
pa»  toujours  &  par  tout  les  mêmes^efiPets  :  &  quand  on  veut  entrer  dans  cette 
diftinâion  &  en  faire  Taplication  aux  e^eces  paniculieres,  on  tombe  dans 
de  grandes  erreurs  par  defaux  principes  qui^  produifent  de  faufles  conféquences« 

Il  falloit  ajoûter  un  troifiéme  membre  a  cette  difttnâton ,  comme  nécef^ 
faire  par  raport  aux  difpofîtions  qui  font  conçûcs  in  rem  ^  &  oui  cependant 
ont  principalement  les  chofes  pour  objetl  C'eft  ce  qui  fait  les  adions  miites, 
de  la  même  manière  que  dans  la  divifion  au  fujet  des  charges  impofées ,  il 
y  en  a  de  réelles,  de  perfonnelles  &  de  mixtes. 

On  décide  (uivant  ces  différens  cas;  &  lorfqu'il  s'agit  dtreâement  delà 
tranflation  du  domaine  &  delà  propriété,  où  la  confideration  des  perfonnes 
eft  la  dernière,  les  ftatutsde  la  ntuatiou  des  chofes  l'emportent*  Il  tant  juger 
de  cette  divifion  par  des  exemples. 

Les  ftatuts  purement  perlbnnels  font  ceux  qui  regardent  direâement  & 
unic}uement  1  état  &  la  qualité  des  perfonnes,  comme  la  ma/orité  ou  la  mi«- 
norité,  &  la  liberté  de  difpofer  de  les  biens.  La  défenfe  de  contraâer,  faite 
â  toute  femme  mariée,  (r)  fans  l'autorité  de  fon  mari,  à  peine  de  nullité» 
défenfe  qui  s'étend  à  toutes  perfonnes  en  pouvoir  d'autrui,  la  foumifilon 
des  enfans  à  la  puifiance  (x)  paternelle,  &  l'interdiâion  des  prodigues. 

50.  Les  ftatuts  réels  font  ceux  qui  regardent  la  divifion  des  fucceffioirs, 
(f  )  fi  c'eft  m  cofita^  inftirpesy  &  autres  pareils  cas,  quoiqu'à  cette  occafion  il 

NOTES. 

( r  )  V.  Boulenois ,  q4iefi.  1 5 .  e$»  i  6. 6» ^«  ntés  qui  peuvent  (çrvîr  \  éclaîrcîr  une  ma- 

demifflons  queft,  6' %6»&  fuiv.  &  f,  94,  ticrc  fi  difficile.  Je  croi»  que  cette  queftioa 

CJ»  ftiiv.  fc  p«ut  décider  par  les  feules  maximes  gêné- 

{s)  Il  faut  dîftînguer  dans  la  puîflance  pa-  raies  fur  les  ftatuts  réels  ôc  pcrfonnels. 
éternelle  deux  droits  différcns  i  le  droit  fur  la       Premièrement  >  il  eft  certain  que  le  ftatut 

perfonne  de  Tenfant ,  &  le  droit  fur  les  biens,  qui  concerne  les  meubles  étant  pcrfonnel ,  il 

Le  premier  droit  eft  perfonnel  >  &  le  fécond  Feft  également  pour  les  dettes  mobiliaîres  , 

eft  abfolumcnt  réel.  Ainfi  le  premier  fc  régie  &  pour  toutes  les  dettes  qui  n*^ont  point  d'ai^ 

par  la  Coutume  du  domicile ,  &  le  fécond  dé-  fiette  réelle. 

pend  des  difpofitions  différentes  des  Coutumes       Dc-là  il  eft  nécefTaire  de  conclure  que  fi 

îbus  lefquclles  les  biens  font  fitués,  V.  Bou-  la  fucceflîon  eft  ouverte  en  Bretagne  ,  Thé- 

icnois^quefi.  19' &  ^o*  ritîcr  ordine 'verfo  doit  feul  toutes  les  dette» 

"f  r)  Le  Grand  fur  Troycs  ,  art.  i  S.  Bou-  mobiliaires  &  même  les  contrats  de  conftîtu* 

Icnois ,  quefi.  1 1.  tîon  créés  par  le  défunt  i  parce  que  la  Cou- 

MM.  Froland  ,  ftirt,  ^-àj.  3  i.  &  Boule-  tume  de  Bretagne  y  alfujcttît  en  entier  Tic- 

«ois  ,  quefi'^  x  1  •  traitent  llmportante  quef-  ritîer  ordine  verfo. 

lion  de  la  contribution  aux  dettes  »  lorlqu'il       Au  contraire  fi  la  fucceffion  êtoît  onrcrte  à 

7  a  des  biens  fiiués  en  des  Coutumes  contrai-  Paris  ,  où  la  contribution  a  lieu  entrctous  let 

xcs  Tune  à  Tautrc  fur  cette  contribution.  On  héritiers  fromodo  émoluments ,  rhériticr  ordin^ 

j  trouve  tous  les  pxinçîjcs  &  toutes  les  auto-  wrfê  oe  ièioit  fujet  qu'Si  cette  contilbucioa» 
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étt  fouvcnc  queftioQ  de  Ueondidon  des  perfoon^,  fi  elles  font  nobles  om 
roturières^  ce  <}oi  p^ourroit  faiffe  p9&t  les  ftatuts  potir  mixtes;  ia  liberté 
de  donoer,  &  jttfqu'à  qiieHe  quotité;  la  défeufe  au  mari  de  doooer  à  & 


:14  O  T  E  S. 


Maïs  s'il  nV  a  pôîftt  d'têtîtîér  ârdhe  ver/a 
éans  la  facccmon  outcrce  en  Bretagne  $  il  faut 
dtftingiier  fi  la  faeeeâion  eft  iireâe  oa  ceL- 
kcerale ,  £t  fi  elle  eft  nobk  ou  rocarif rc- 

Dans  k  caa  d'une  fucççCIon  direâe  noble 

19c  même  de  la  fucceflion  collatérale  no-^ 
le  entre  les  héritiers  d'un  même  eftoc, 
ôu  lorTque  les  héritiers  couvrent  tous  les 
cftocs  )  TArt.  5^1.  de  notre  Coutume  afiu^ 
îetth  en  général  l'aîné  au^  étitt  tkti  des 
eettés  >  fans  confiderer  ce  qu'il  peut  j  avoir 
ée  biens  roturiers ,  td  l'ancien  patrimom  no- 
ble qui  accroît  en  entier  à  l'aîné  en  colla- 
térale. 

Ce  ftatnt  eft  évidemment  perfonnel  Se  in- 
dépendant de  la  réalité  »  puifqu'il  a  pour  feu! 

! principe  la  qualité  des  perfonnes  i  ainfi  l'aîné 
èra  tenu  des  deux  tiers  des  dettes  >  fans  con- 
fiderer  quels  font  fes  droits  dans  les  biens  fi- 
tués  fous  d'antres  Coutumes. 

Quant  aux  fueceflions  roturières-,  il  eft  éga- 
lement certain  que  le  flatut  eft  perfonnel , 
puifqu'il  eft  fondé  uniquement  fur  la  qualité 
roturière  des  perfonnes.  L'Article  s  9%.  porte 
que  chacun  païera  les  dettes  (uivant  la  part  & 
portion  qu'il  prend  dans  la  fuccefiîon.  Le  fta- 
tut  étant  perfonnel  doit  s'étendre  générale- 
ment fur  tous  les  biens ,  en  quelqties  Cofi- 
tûmes  qu'ils  foient  fitués  ;  de  (ortc  que  l'aîné 
roturier  aïant  en  fucceftlon  dire^be  lés  deux 
tiers  ou  la  moitié  des  fiefs  à  Paris  ,  fuivant 
le  nombre  des  autres  enfans  ,  il  coiitribuerà 
i  proportion  de  fon  avahtage. 

Il  refte  une  dernière  queftion  fur  la  divi- 
fion  des  fucceffions  collatérales  entre  les  dif- 
fcrens  eftocs.  Si  h  fucceflion  eft  ouverte  en 
Bretagne  ,  on  ftiivra  d'abord  la  maxime  pour 
le  paiement  des  dettes  fur  les  meubles  &  fur 
les  acquêts ,  en  quelque  Coutume  qu'ils  foient 
fitués  ,  avant  que  de  toucher  aux  propres , 
^près  quoi  la  contribution  aux  dettes  fe  fera 
Ère  modo  emolumenti  entre  les  eftocs  fur  tous 
les  propres  qui  reviennent  à  chaque  ligne  en 
quelque  Heu  Qu'ils  foient  fitués. 

Mais  dans  la  fubdivifion  entre  les  fuppôts 
de  chaque  ligne ,  ce  qU*on  1  bbfervé  lUr  le 


nartagc  des  focccfEons  noUes  on  roturières 
ftra-t  il  exécuté  ?  Ccft  en  quoi  conûfkt  la 
plus  grande  difficulté.  Poor  la  mettre  Jaaa 
tout  fen  jour  ,  w  fapofe  qu'il  v  an  pour 
loooo.  liv.  de  dettes  à  prendre  lat  les  pro^ 
près  oui  valent  j  oooo.  fiv.  que  l'eftoc  pa- 
ternel ait  pour  i  looo.  liv.  de  propies 
la  Coûtume  de  Paris  qui  fe  parugent  égale- 
ment ,  qu'il  ait  en  Bretagne  pour  éooo.  lir. 
de  propres  roturiers  ,  Se  coniéquemment  que 
l'eftoc  maternel  n'ait  que  pour  3  ooo.  Uv.  de 
propres  ,  ce  qui  fait  le  dixième  des  propres  « 
de  forte  au'il  ne  coouibuera  aux  dettes  <uic 
pour  un  dixième. 

Cette  répartition  des  dettts  me  o^roit  de- 
voir changer  la  nature  du  ftatut  quj  écoic  pcr* 
fonnel  &  qui  devient  réel  par  raport  i  la  va* 
leur.des  biens  fitués  dans  les  autrts  Coâtu- 
mes  qui  augmentent  la  contribiuioA  d'un cftoc 
aux  dettes.  Comme  les  liooo.  livres  4e 
propres  paternels  fitués  à  Paris  (c  trou- 
vent chargés  de  7000.  livres  de  dettes  ,  ia 
contribution  fe  fera  fuivant  ia  Coûtume  de 
Paris  ;&  les  7000- 1.  de  dettes  dont  ils  font 
chargés  doivent  fe  païer^  comme  le  prefcrit 
cette  Coutume ,  fro  mùdo  emoltmtnti. 

Mais  le  ftatiLt  confervc  Ùl  petfonnalîtépooc 
les  X  0  o  G.  liv.  de  dettes  qui  doivent  Ce  pren- 
dre fur  les  propres  de  Bretagne.  Ainfi  quof<*> 
que  ces  propres  foient  roturiers  »  l'atné  Se  les 
puînés  paTerobt  cétte  partie  des  dettes  des 
deux  tiers  au  tiers. 

Les  mêmes  principes  auront  Uen  vice  verfÂ 
fi  la  fucceffion  s'ouvre  à  Paris.  Car  en  géné- 
ral le  ftatut  étant  perfonnel ,  la  contriburioà 
aux  dettes  fe  fera  fro  modo  imolumtnti  far  IcB 
meubles  ^  acquêts  Se  propres  en  quelque  Ow- 
tume  qu'ils  fe  trouvent  y  Se  dans  la  fuhifivl- 
fion ,  la  part  qtii  incombe  aux  biens  de  Breta- 
gne fera  portée  oar  l'aîné  pour  les  deux  titra 
\\  la  fuccefiion  eft  noble  y  parce  qu'i  cet  égard, 
le  ftatut  devient  réel. 

Tous  tes  principes  font  fans  aoBcatîonposr 
les  rentes  foncières  dont  la  realite  eftakfolnZ  > 
&  conféquemment  le  ftatut  qui  concerne  le 
fonds  ût  ces  renKs  eft  abfelumcnt  réel 
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fémoie»  aoanraux  tmmejibles^  quoiqu'il  y  ait  un  mélange  de  perfonnaltté 
car  s'il  s  agifloit  feulement  de  meubles  ,  le  ftatut  (croit  perfonnel  )  la  dé- 
fènfe  générale  de  la  donation  entre  conjoints  pendant  le  mariage  ,  quant  a«z 
immeubles.  Ce  oui  regarde  les  partages  a  quelque  cboTe  de  mixte;  puifqne 
leur  différence  eft  déterminée  par  la  qualité  des  perlbnnes.  Les  biens  nobles 
ne  fe  partagent  pas  également  entre  nobles,  &  ils  fe  panagent  également 
emre  roturiers. 

Les  ftatuts  réels  ou  mixtes  regardent  tellement  la  fkuation  des  chofes^ 
qu'il  n'y  a  point  d'autre  loi  quç  celle  du  territoire  dans  lequel  il  faut  fuivre 
la  régie  de  fon  ftatut  &  hors  duquel  elle  n'a  point  de  lieu.  Dc-U  vient  que 
ouand  un  homme  a  des  biens  fous  différens  territoires ,  ils  (bnt  fu jets  à  dif- 
férentes Loix  pour  les  recueillir,  en  transférer  la  propriété,  &  les  acquérir; 
de  forte  que  c'eft  comme  fi  un  homme  avoit  autant  aedifierens  patrimoines. 
Vnnm  enim  auoi  diverfi  jure  regitur  po  fluribus  hdhtur;  &  unus  idem  bomo  di^ 
verfos  mâpfirattts  geuns  dut  officiis  fungens  pra  itvtrRs  bdietur.  Toute  puif. 
fance  au-delà  des  bornes  qui  wi  Ibnt  prefcrites  perd  fii  qualité;  &  de  même 
qu'on  devient  perfonne  privée  hors  au  territoire  de  la  J urifdiâion ,  les  fti* 
tuts  n'ont  point  de  force  hors  de  leurs  limites. 

3  I  .  Lesperfonnes  fitum  non  baient  9  parce  qu'elles  ont  la  liberté  de  changer 
de  domicile.  Pendant  que  ce  domicile  fubfifte,  il  affeâe  toujours  la  per- 
fonne. C'eft  pourquoi  celui  qui  eft  déclaré  infâme  dans  le  lieu  de  fon  do- 
micile porte  par  tout  fon  infamie.  Mais  il  faut  remarquer  gue  Je  ftatut  n'af- 
fcfte  la  perfonne,  que  quand  il  difpofe  de  fon  état  univerlel,  comme  il  ar- 
rive dans  les  interdits ,  les  perfonnes  notées  &  les  prodigues.  Il  n'en  eft  pas 
de  même  lorfque ,  pour  quelque  caufe  particulière^,  il  eft  empêché,*  ^fr^ivm- 
fcriftivè  dd  âliquem  âSturn.  Car  cet  empêchement  n'agit  pas  univerfellement 
fur  l'état  de  la  perfonne,  ni  ailleurs  que  dans  le  lieu  qui  l'affeâe  pour  cet 
effet.  Henry  Boich,  qui  étoit  de  cette  Province  &  qui  avoit  beaucoup  d'é- 
rudition, apelle  «perfonnelle  la  Coûtume  qui  regarde  les  perfonnes,  &  par 
laquelle  jus  ndfcitur  ex  conttdStu.  Il  faut  ajoûter  que  quoique,  par  la  di(po« 
fition  &  la  puiflance  du  ftatut,  il  fe  faffe  un  lien  d'obligation  a  fégard  de 
la  perfonne,  ce  n'eft  pas  toujours  feulement  en  vertu  d'un  contrat,  fid  fdft 
€X  fdSo  inducituf  db  ftdtuto. 


toire,  &  qui  eft  inhérente  &  attachée  au  territoire  à  caufe  des  chofes.  On 
croit  d'ordmaire  que,  fi  la  di()>ofition  du  ftatut  commence  par  la  perfonne» 
il  eft  perfonnel,  (u)  8c  que,  s'il  commence  par  la^chofe,  il  eft  réél.  Mais 
rien  de  plus  frivole.  Car  qu'importe- t'il  que  le  ftatut  dife  :  fdîni  frendtd  les 
deux  tiers  de  l'biritdge^  ou  les  deux  tiers  de  Vbéritdge  dtdrt'tendf ont  i  l* dînf. 
X>e$  hommes  prudens  ont-ils  jamais  pû  rien  imaginer  ae  plus  puérile?  Ne 
voit-on  pas  qu'il  s'agit  en  cela  de  la  divifion  de  biens  réels?  Quand  on  ré* 
duit  les  donations,  ou  qu'on  les  défend  entre  ceruines  perfonnes,  il  s'agit 
toujours  de  chofes  qui  regardent  le  territoire  »  au-delà  duquel  ce  qui  étoîc 


$2.  La  Coûtume  réelle  eft  celle 


(garde  les  choies  d'un  certain  terri- 


NOTES. 
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défendu  eft  permis.  La  même  confidération  a  lieu  touchant  les  acquécs  & 
les  legs  d'immeubles  ;  mais  les  meubles  fuivent  la  perfonpe.  Sur  ces  prin- 
cipes, quand  il  eil  dit  qu'un  mari  ne  peut  rien  donner  ni  léguer  par  tefta* 
ment  à  fa  femme,  ni  lui  donner  les  acquêts  pendant  le  mariage,  Bartole 
penfe  ridiculement  que  ce  ftatut  eft  perfonnel,  &  conclut  mal  qu  ilauroit 
ion  eflFet  même  hors  du  territoire,  quoique  cela  regarde  plûtôt  les  choTes 
que  les  perfonnes.  On  peut  donner  plufîeurs  exemples.  Leslioéteursenrap* 

i>ortent  un,  pour  celui  qui  par  un  ftatut  ne  peut  recueillir  la  fucceCËon  de 
a  perfonne  qu'il  a  tuée.  Ils  nient  qu'il  foit  exclus  des  biens  Ctués  clans  un 
autre  territoire.  La  fille  qui  a  été  dotée  eft  cxclufè  par  un  ftatut  :  elJe  ne 
Teft  pas  pour  les  biens  qui  font  lîtués  fous  un  autre.  Cependant  il  y  a  ça 
cela  une  efpece  de  mélange  de  perfonnalité.  Notre  Coûturoe  rend  le  pcre 
reîponfable  du  délit  de  fon  fils.  Elle  n'a  pasd'eflFet  hors  de  la  Bretagne.  Car 
la  Coûtume  ne  s'entend  que  du  délit  commis  dans  fon  territoire.  S'il  faut 
donner  un  tuteur  à  un  pupille ,  on  ne  doit  pas  confidérer  les  chofes.  Il  eft 
donné  à  la  perfonne;  &  il  doit  adminiftrer  par  tout.  L'Auteur  dit  qu  il  faut 
que  celui  qu'on  inftituë  foit  fujet  du  territoire  où  il  eft  inftitué  :  mais  ce 
principe  ne  feroit  pas  reçu  dans  tous  les  cas.  S'il  faut  interpofer  le  décret 
pour  aliéner  des  immeubles  d'un  mineur,  le  Juge  du  domicile  connoîcra 
des  caufes  du  décret  :  mais  il  ne  jugera  pas  que  l'on  doive  aliéner  /pecifi- 
quement  telle  efpece  fituée  fous  un  autre  territoire.  Les  Dofteurs  prétendent 
concilier  ce  cas,  en  difant  que  l'autorité  des  deux  Juges  doit  concourir* 
Mais  il  fufiît  de  dire  que  le  Juge  de  lantuationnedoitconnoîtrequelorfqu'il 
s'agit ,  in  fpecie ,  d'expofer  telle  chofe  en  vente ,  &  que  quand  il  eft  queftion 
en  général  de  la  permiffion  d'aliéner  ex  caufis  jutisy  le  Juge  du  domicile  doit 
en  décider. 

3  3 .  Il  n^  a  rien  de  plus  perfonnel  que  la  légitimation.  Mais  aucun  Prince 
ne  la  peut  accorder (x)  pour  fucceder  dans  un  aurre  ternoire  que  le  ficn,  à 
caufe  de  la  réalité  des  biens.  Ainfi  ce  qui  eft  mixte,  comme  éunt  cooçû 
in  perfonétmj  dégénère  fou  vent  en  réel. 

34.  On  a  autrefois  agité  l'efpéce  d'un  Angloîs  quiavoit  des  biens  en  An- 
gletere,  en  Bretagne,  à  Chartres,  à  Florence,  par  exemple.  Dans  quelques 
uns  de  ces  lieux  on  fuccede  également,  en  d'autres  des  deux  tiers  au  tiers» 
Les  enfjns  mêmes  ne  doutent  pas  aujourd'hui  de  la  décifion,  &  que  chaque 
territoire  fait  la  Loi,  comme  fi  c'étoit  autant  de  difFérens  patrimoines.  Uké- 
ritier  prendra  les  biens  de  Bretagne ,  fuivant  la  Coûtume  de  Breugne  >  les  bieas 
d'Angleterre,  fuivant  le  Droit  d'Angleterre,  &c.  (j) 

N  O  T  Ë  S- 

(X)  Cette  Jécîfion  paroîr  trop  générale.  lien  eft  de  même  de  la  Nobicfle.  l'étratr- 

Car  dans  une  Coûtume  de  France  qui  admettra  gcr  annobli  par  fon  Souverain  ,  iponc  cm 

à  la  fucccffion  les  légitimés  par  lettres  du  Prin-  France  tous  les  privilcgcs  de  rannobimcmcnt. 

ce,  je  crois  qu'un  étranger  non  âubain  que  V  TArrètde  Cugnon  dans  le  Journal  dxx 'Par» 

fon  louverain  auroit légitimé,  fucccdcroft  dans  Icment.  Tome  t .  ch^  4  8 . 

le  Koïaume  comme  s*il  avoit  été  Ic^timé  par  (y  >  Mais  Ja  qualité  d'héritier  eft  toûHius 

le  Roi ,  parce  que  le  ftatut  de  la  légitimation  îndiTÎfiblc  ;  &  J'on  ne  peut  pas  la  boroct  à 

eftpcrfonncL  certaine  cljpecc  de  biens»  nos plos 
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Il  y  %  une  autre queftion  connexe  à  la  précédente,  c'eft  parraport  aux  fuc- 
cc(Eons  collatérales,  dans  lefquelles  les  aînés  en  Bretagne  ont  en  entier  ce  qui 
eft  de  la  tige  &  du  tronc  commua ,  &  en  Anjou  les  puînés  ont  le  tiers.  Il 
s^enfuivra  de  ces  principes  que  l'aîné  aura  le  tout  en  Bretagne  ,  &  feulement 
les  deux  tiers  dans  )es  biens  d'Anjou. 

3  5.  On  a  déjà  parlé  de  la  fille,  qui  par  fon  mariage  eft  exclùfe  de  la  por^ 
tîon  dans  l'hérédité.  Sera-t'elle  exclufe  en  Poitou  où  le  Droit  eft  différent? 
Ceux  qui  veulent  que  le  ftatut  à  cet  égard  foit  perfonnel ,  concluent  que 
l'exclulion  aura  lieu  par-tout,  &  fous  quelque  Coûtumeque  les  biens  foient 
fitués.  Mais  cette  confequence  eft  contraire  au  principe,  puil^ue  la  difpofi- 
tîon  n'eft  pas  véritablement  perfonnelle,  à  moins  que  la  fille  mariée  eût  expreP- 
fément  renoncé.  Car  en  çe  cas, c' eft  vi  contraâûs  cju'elle  eft  exclufe,  &  cela 
eft  perfonnel,  comme  le  remarque  du  Moulin  qui  en  raporte  plufieurs  Ar- 
rêts. L'Auteur  admet  ce  fentiment,  mais  avec  modification;  car  il  faut  que 
la  renonciation  foit  faite  en  tous  biens,  en  quelques  lieux  qu'ils  foient  fitués. 
Une  renonciation  fîmpleeft  cenfée  relative  à  la  Coûtumc  du  lieu,  &parcon'' 
féquent)  feulement  aux  biens  qui  y  font  fitués.  £ncorenous  n'admettons  pas 
la  renonciation  de  la  fille  mariée,  &  à  l'exception  de  la  fille  noble,  la  refti* 
tution  pourroit  avoir  lieu.  Nous  devrions  cependant  l'autorifer  fans  diftinc-' 
tion,  ne  nobis folis difvliceât  quod  ubique  terrarum  obtinet*  (^) 
.  5  6. 'Qu'un  mari  habiunt  de  Louvain  ait  légué  à  fa  femme  par  teftament 


N  O 

Ceax  d'une  Proyînce.  ^ar  ce  ne  font  pas  les 
biens  qui  nous  font  héritiers ,  mais  Thabilit^- 
à  fucceder  8c  l'adition  d'hérédité.  Ainii  ce* 
loi  qui  (e  porte  héritier  en  Breugne  ne  peut 
pas  renoncer  à  Paris  pour  conferver  le  lees 
qui  lui  a  été  fait  >  quoique  la  Coutume  de 
Paris  permette  d* opter  entre  les  qualités  d'hé- 
ritier &  df  légataire.  Il  faut  que,  pour  éta- 
blir ce  concours  des  deux  qualités  dans  les 
deux  Coutumes ,  celui  qui  eft  héritier  en  Bre- 
tagne foit  inhabile  à  fucceder  à  Paris,  ce  qui 
eft  fort  ordinaire  en  fuccefTion  collatérale , 
la  Coûttime  de  Paris  n'admettant  point  la  re- 
préfentation  infinie  qui  eft  le  fondement  de 
notre  Droit  fur  les  luccefTions.  V.  Ricard , 
fart.  I.  ch,  ^.feB.  ly.  Loiiet  &  Brodeau , 
iêttre  H.  ch,  14.  &  i7>  léC  Brun  ,  des fuccef- 
fioms  y  £•  I»  fh,  6,j€£t.  i.  n,  14.  Auroux 
fni  Bourbonnois  ,  art.  3x1.  L'Arrêt  du  ly. 
3ttillet  170  j.  rendu  contre  Madame  la  Du-* 
ckefle  d'Aumont  y  dans  Augeart,  Tom^  i« 
€h>  ^  1.  la  conf.  1  x.  de  M.  Heyin  fils  &  la 
quatrième  obferv-  de  l'Editeur. 

(K)  Cette  décifioa  eft  embarraffée)  6c je 
#rois  qtt*il  eft  nèccflaire  de  diftinguer  le  fta- 
tot  téeV&  le  ftatut  perfonnel  ^  lèfquels  éPH 


r  E  S. 

vent  néceflairement  s'aplic^uer  aux  diftèrentes 
efpéces  de  biens  qui  font  1  objet  de  la  renon- 
ciation. 

Premièrement ,  pour  le  mobilier  de  la  fue- 
ceflion ,  le  ftatut  eft  purement  perfonnel.  Ainfi 
c'cft  la  Coutume  du  domicile  du  pere  qui  doit 
fervir  de  règle  fut  la  validité  de  l'exclufion, 
quand  même  la  fille  auroit  formellement  re- 
noncé. Car  fupofons  que  le  pere  foit  roturier 
U  domicilié  en  Bretaene  >  il  n'eft  pas  dou- , 
teux  qu'il  fer  oit  inutUement  renoncer  (a  fille 

Sar  fon  contrat  de  mariage  >  &  qu'elle  auroit 
ix  ans  depuis  l'ouverture  de  la  fucceflion  pour 
réclamer  contre  fa  renonciation.  > 
Au  contraire ,  par  raport  aux  immeublet 
de  la  fucceflion ,  l'exclufion  peut  être  vala- 
ble pour  les  biens  fitués  fous  une  Coûtume 
<^ui  l'admet  >  quoique  la  Coûtume  du  domi- 
cile ne  l'admeue  pas  i  &  fi  la  Coutume  >  fou» 
laquelle  font  les  néritages ,  n'admettoit  pas 
cette  exclufion  »  &  rendoit  au  contraire  inu- 
tile la  renonciation  >  il  eft  certain  qu'elle  ne 
pourroit  pas  avoir  lieu  pour  ces  héritages  ». 
pendant  qu'elle  auroit  tout  fon  eflèt  pour  les 
biens  fitués  fous  les  Coûttunes  favorables  à 
rcxclofioou  V.  Froland  fCb^iu 
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le  tiers  de  Tes  immeubles ,  cela  n'aura  pis  lieu  i  Anren  où  b  dîfpofidoQ  e/l 
prohibitive,  (â)  Oti  pourroit  dire  cependant  que  cela  doit  participer  beau-- 
coup  du  perfonnel ,  à  la  caufe  de  la  qualité  de  mari  &  de  femine.  Mais  il  e& 
certain  que  ce  qui  feroit  permis  en  France  n*auroit  point  de  lieu  en  Bretagne* 
Quant  aux  meubles  la  chofc  eft  purement  perfonucUc ,  Se  fe  régie  par  la 
Coûiume  du  domicile. 

Cela  donne  occaHon  de  parler  des  contrats  de  mariage  (i)  &  des  dona. 
tions  qui  y  font  portées,  aufli-bien  que  de  celles  qui  fe  font  pendant  le  ma« 
riage.  C'ett  ce  qu  il  faut  examiner  pour  expliquer  par  les  principes  ics  diÙ 

NOTES. 


<  )  Le  Bran  de  la  CommusAUtè  «  L«  x.  ch* 
%.  n.  17.  &  ru^T'  Kcnaffon  di  U  Ccmmu" 
nduié,  ch.  ly.  Boulenois  des  Démijpêns , 
fuefi,  6.f-  116.  &  fuiv. 

V.  Hcvin  >  Ca/if.  9%- 

M.  Hcrin  dans  fa  p .  Omf.  agite  une 

Sacftien  finçaiicie  qa*il  patok  oeceffaire 
'examiner  ici. 
Par  le  contrat  de  mariage  de  Dame  Simon- 
ne Charette  dcMontebert  &  de  Mcflii^  Ju- 
lien de  Salignè ,  Baron  de  la  Che»c  en  Poi- 
tou, les  pere  &mere  de  Tépoufe  lui  condî- 
tuent  une  dot  de  éoooo.  Ht.  dont  8000. 1. 
doivent  tomber  dans  la  communauté  après 
Tan  Se  jour.  Les  jiooo.  lir.  reftans  font 
lepttifcs  propres ,  avec  ftipiilation  d'emploi  fit 
acquêts  d'héritages  dans  le  Comté  de  Nan- 
tes ,*  fans  pouvoir  être  rcgîs  6c  confidcrés  par 
^fpofition  d*hommc  ou  ^e  Loi  autre  que  de 
la  Coôtumrde  Bretagne ,  foh  par  ftcccffion , 
donation  ou  autrement.  Il  y  a  une  pareille 
itipuhtion  pour  ce  qui- échoira  à  Tépoufcpar 
fucceffion-dircac  ou  cdHatrralc  ,  &  en  cas  de 
diffolution  du  man'aer,  dans  Tan  de  avant 
la  commtmauté  acquifc  ,  la  reprifcdcs  a  o  o  o  ► 
Bv.  eft  ftipulée. 

La  fcmmic  meurt  dans  Tan  laîflint  un 
fils ,  dont  IVftùl  te  Taïculc  étant  decedès , 
fbnyerc  Se  tuteur  panage  leurs  fucccffions 
avec  le  fils  ^é ,  &  reçoit  pour  Tuplément 
it  yanage  dans  les  immeubles ,  outre  les 
^o'ooo-  Hv.  de  dot  5  47  f  00.  lîv. qufdemeu*- 
•ie«t  ^ttx  tttains  de  1  aîtiè.  L'enfant  étîantâgé 
èt  %o.  ans  fait  un  teftament  par  lequel, 
Ihtvant  la  ^fpofition  de  la  Coûttmre  de  Poi- 
ton  >  il  donné  k  tiers  de  fes  propres  à  Tes  frc- 
&  ftcur  confangtmw. 

'M.  Kfevîn  décîde-quc  la  donatrôn  eft  .milfc, 

Eitcc  que  ks  propres  du  donateur  Joivmt 
te  gouvciiJ^fsçar  laCoûramc'dc  'Bretagtïe; 


attendu  touxes  les  lbîpuIatiQns&  provifionsfe 
rhomme. 

Ce  motifmeparott  trop  général-  i*.Pourl» 
fucceffions  écboës  dircÂement  aa  fils  èepvôs 
la  mort  de  la  mere ,  on  ee  peut  pas  dite  que 
la  diipofition  da  -contrat  de  mariage 'paifle 
avoir  quelque  aplîcation.  MaÎA  on  doit  zccoo' 
xir  à  une  autre  régie  qui  cû  ia  maxime  i» 
minore  non  mumut  tÂufa  f^fiiffipms  ;  &  fui* 
vant  cette  maxime  les  47500.  lîv,  rej^fi2!s«. 
pour  Ql  pan  des  immeubles  dans  ks  fuccef- 
fions ,  étoient  reprefentatîves  de  ccs^  immcu- 
bks  fitués  en  Bretagne. 

x'*  Ne  pourroit- on  pas  dire  que  la  ftîpo- 
lation  concernait  ks  jxooo.  uv-  réputées 
pH>pres  >  étort  rèlative  à  la  ecnntnwnacfe  » 
&  qBe  cette  claitfe  écfcr^lt  lâifs  dtètfor  la 
diflbiutîon  du  mariage  avAir  que  ia  comKta^ 
nauté  fût  acquifc  :  en  forte  qu'il  eôt  fskUu 
revenir  en  ce  cas  îi  la  diCçofiûon  de  rArt* 
4^^»  de  la  Coutume  q[m  porte  que  fi  U 
fftMrm  ge  »V  f^s  dufé  Vm\  j^^r  ,  U  fmumê 
ou  fis  hoirs  am^nf  qm^tlle  y  Mi  tm  'fMi 
fouUmenf,  d'où  Ton  pourroit  cdwclurc  ^pm 
la  ftipohktion  dVmplôî  en  fcérirage*  de  Bre- 
tagne n'atant  point  eu  fon^fict  faute  de  com- 
munauté ,  la  femme  n^avoit  laiffè  à  fon  iài 
qu'vmc  aéfcion  mobiliaire  afin  de  rerabourfe- 
ment  dt cette  fomme  &  même  <fcs  8^  o  e  o*  li«^ 

La  maxime  in  mnoft  non  fnutmêtêtr  cmafê^ 
fêptjfiênit  a  peut-être  fttermiûé  M.  Hooft 
contre  la  difficulté  qu*on  -vient  d»  propcfer. 
Le  titre  <fc  la  poffcffion  dc  Iamctc'fcaK  Œne 
fHpaîâtîon  d^affiettc  en  Brcugnc,  îfapcitlfe 
que  ce  même  titre  aroît  contmnf  «fans  lâ.ipex* 
loniic  de  fon  fils  mineur;  «c  ratkTWa-^xà  lé^ 
fttltoît  de  cette  ftipitlation  Itaî  a  ^^çmxtL  mm 
fc  mêtnc'^efftt  qtfe  Taffiette  récnc  ,  «1  cotfft- 
qtrence  ^  la  daufe  abfolumcnt  eiceltffiveift 
totuc  afictee  aUkttts-  qii^cû  'fiïctagar^ 
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f^m  qixqn  faijt  naître,  fur  :Ce  fujc^^k  Ï^  Coftwrae  de,  Bretagne, permet  la  do^ 
Dation  du  tiers,  des  propfes  mariage  ftifant.  A  l'égard  des  acquêts,  elle. n'en 
aprouye  les  donations j  qu'amant  qu'elles  font  mutuelles  &  par  ufufruit  fta- 
iènaent.  A  Lipn  ies  acquêts  ne,  fopt  pas  coiximuns  :  .  ils^  fono 

Efppres  à  ç^lui  ^sidjcux  conjoint?  qui  les  a  fwtsM  fpp  particnlibn  Ailleurs 
i  donation  des  «oquêts  «tt  pennife  feulement  lorfiquci  Je. donateur. a  du  pa- 
trimoine. (  f)  On  rttfv>iê  donc  .<ju'une.tlonatiori.mtttwlle  des  acquêts,  à  la 


faits,  que  pour  l'avenir.  Cette  donation  fiitc^iinli  en  général  s'étendra-t'ellc 


fpecifiquement  en  tel  ei^roit;  ou  fi  au  contraire  ils  n'ont  eu  d'attention 
qu'à  la  Coûtume  de  leur  domicile  en  Bretagne»  où  la  donation  des  acquêts 
n'eft  que.par  ufufruit,  au  lieu  qu'à  Lion  elle  paâe  aux  héritiers. 

Le  fécond  doute  eft  par  raport  à  une  Coûtume  étrangère  qui  admet  la  do^^ 
nation  des  acquêts,  pourvû  que  le  donateur  ait  des  propres ,  au  lieu  que  U 
Çoûtume  de  Bretagne  n'exige  point  qu'il  y  ait  de  propres  pour  valider  h 
donation  des  acquêts;  &  li  la  néceflité  qu'il  y  ait  des  propres  s'entend  de» 
propres  iitués  fous  la  même  Coûtume ,  ou  s'il  fuffit  qu'il  y  en  ait  ailleurs. 
.  Le  troiAéme,  fi  la  Coûtume  de  Bretagne,  déclarant  incompatibles  le  don 

le  doiiaîre,  exclurra  la  veuve  de  l'efifet  de  la  . donation  fur  les]  biens  d'une 
autre  Coûtume,  oû  fun  &  l'autre  font  comj^atibles. 
,  l^e  quatriéjne,  fila  donation  du  tiers  des  biens  doit  comprendre  ceux  qui 
font  fitués  par  tout,  &  fi  peux  qui  font  hors  de  Bretagne  entrent  en  compte 
pour  faire  ce  tiers. 

Le  cinquième,  fi  la  donation  mutuelle  des  acquêts  vaudra ,  quoiqu'il  foît 
dit  par  le  contrat  de  mariage  que  les  acquêts  qui  fe  feront  feront  propres  à 
iin  feul  de$  conjoints. 

\  Le  fixiéme,  fi  la  donation  mutuelle  faite  entre  un  mari  de  Breugne 
&  une  femme  d'une  autre  Province,  où  la  donation  n'eft.admife  que 
préfupofant  des  propres,  vaudra,  quoique  l'jun  des  conjoints  n'ait  point  de 
propres  dans  la  Province,  dont  la  Coûtume  rejem  la  ctonation  des  acquêtf 
§il  ny  a  point  de  propres. 

.  5  7*  Sur  le  premier,  c'cft  une  très-grande  controVerfe,  fur  laquelle  dur 
]4oulin,  homme  incomparable,  aïant  été  confulté  en  1515.  à  caufe  de  la 
grande  réputation  qu'ail  avoit  dés-lors,  au  fujet  de  la  fucceffion  d»  Chaiice<«^ 
fier  du  Gannay,  entre  fe$  héritiers  &  fa  femme  furvivante»  mêla  beaucoup^ 
^e  chofes  pour  défendre  la  caufe  qu'il  avoit  entreprife,  quoiqu'elle  ne  fàt 
4»as  la  meilleure.  La  donation  avoit  été  faite  à  Paris»  &  entre  domiciliaires 
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^  Paris,  eû  tes  termes,-  ^^ifi  éuquêh  qu'Us  oftt  -fkits  ^Jf»  Ils  en  ^voient 

fiit  à  Paris  6c  à  Lion^  Mais  à  Paris  la  donation  des^àOquêts  n'cft  que  par 
ufùfruit;  &  à  Lion  elle:  paflfe  aux  héritiers.  Du  Moulîh  foutient  vivemctit 
que  la  communauté  de'  meubles^fc  d'acquêts,  par  le  pnbïen  &  h  force  de  te 
CoûtuAio  d^  Paris,!  a  fort^ffct,  tnême  pbur  le$  acquêt*  faits  dans  le  Païs  de 
Droit-^Ecrk.  Itfe  fert  de>'cmc  déraonftratioè,  qii^-les  conjbints,  par  u» 
conftnitement  tkite  A  pïéfuflWé,  ont  mis.en  convention  lé'drdit  établi  par 
la  Coâtume.fous  laquelle  ils  ont  contradé  mariage;  de  force  qu'il  eft  ctnfS 
que 4a  communauté,  H  les  acquêts  que  Ton  fait,  tirent  leur  caufe  du  véri- 
table confentement  des  parties,  comme  le  droit  de  la  Coûtume  aïant  été  mis 
en  çonvcncion  dans  le  contrat;  parce  que  fi  la  difpolitjdn  de  la  Coûtume 
naVoit  pas  pia  aux  partie*,. «Iles  y  tutoient  dérogé  ,  &  n^  r^aïant  pat  feitr^ 
cela  emporte  ^onfentement  &  convention  qui  n'btt  potec '^lonferniée  pat  lei 
limites  du  lieu.  Il  fe  fert  d'une  infinité  d'autorités  qui  pjHPéiffeiat  ne  pas  venif 
i  l'afiFaire,  &  même  qui  répugnent.  Il  eft  vrai  qu'il  combat  les  raifons  ccHn- 
traites  quomoio  dfn  imbelles  CMts ,  mais  fur  la  feule  confiance  que  lui  donné 
fon  efprit.  On  ne  trouve  pas  cependant  que  la  principale  raifon  fur  laquelle 
il  fe  fonde  foie  juflc,  lorfqu'il  prétend  induire  une  convention  &  un  pafâc 
fans  le  fait  des  parties. 
Il  y  a  une  grande  dîflFérence  entre  le  principe  &  la  caufe  d'une  oblfgariort 

3u on  induit  de  la  fçule  Loi,  &  ce  qui  vient  du  fait  &  de  la  conventïorf 
es  parties.  Les  obligations  réfultantes  de  la  Loi  n'attendent  pas  la  convention 
des  parties;  mais  elles  n'ont  pas  plus  de  force  que  celle  que  la  Loi  leur  dontle  s 
la  Loi  n'en  a  pas  plus  que  le  Légiflateur  ;  &  le  Légiflatcur  n'a  d'autorité  qùè 
dans  ion  territoire.  Ainfi  le  ftatut  in  ftâlUns  ne  s'étend  pas  hors  du  terri- 
toire, au  lieu  que  ce^ui  vient  d'une  convention  entre  les  contràâans*les 
fuit  par  tout.  Il  y  a  donc  autant  de  difiPéreoce  qu'il  y  en  a  crttre  les  cliblès 
&  les  perfonnes.  Quand  la  Coûtume  établit  la  communauté  par  le  m^ri^t  ^ 
&  le  douaire  en  mettant  le  pied  au  lit,  nous  ne  préfupo(bns  en  cela  aucune 
obligation  de  convention,  1  obligation  légale  étant  fufiirante.  Il  n'y  a  fou- 
vent  aucun  autre  contrat  de  mariage ,  que  celui  que  fait  la  Loi  j>ar  fa  diC- 
pdition*;  &  cela  fè  confirme  encore  en  ce  que  la  Loi  fuplée  à  l  incapacité 
des  perlbhnes  qui  contraûent  mariage;  xomme  les  mineurs  &  les  autres  qui 
fent  fous  la  puiffance  d'autrui.  C'eftdonc  la  Loi  feule  qui  fbrme  l'obliga- 
tion.  Ainfî  oh  ne  peut  fupofer  une  convention  perfonnelle  par  raport  à  la 
difpofîtion  de  la  Loi.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'eft  qu'en  contractant  Tous 
«ne  Coûtume,  c'efl  un  fimple  confentement ,  &  non  pas  une  convention 
perfonnelle*  Il  s'cnfuivroit  même  aue  fi  on  induifoit  une  véritable  conven- 
tion ,  les  parties  pourroient  ^re  rettituables  en  plufieurs  cas  contre  la  diTpo^ 
fition  même  de  la  Loi.  Par  exemple  une  fille  ell  cxclufe  de  la  légitime  par 
la  maritation.  Si  l'on  fupofoit  une  convention  avec  le  pere ,  la  puiffaarc  pa- 
ternelle &  la^toinorité  clonneroient  lieu  à  la  reftitution;  &  du  Moulin  fou- 
tient le  contraire,  en  préfupofant  lui-même  qu'il  n'y  a  point  de  convention 
de  la  part  de  la  fille.  C'eft  pourquoi,  mettant  à  part  tout  le  raifonnetncat 
€le  du  Moulin  comme  mal  fondé ,  il  faut  convenir  dans  cette  efpcce  du 
Chancelier  du  Gannay,  qu'on  ne  peut  fupofer  aucune  communauté  coon 
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yentioijnelù,  &  que  la  Icça^  ncq  induit  aucune  au-dcla  de  foç  territoires 
Car  au  f&rplus'pn  verra  dans  la  fuite'fi  leftatutpir  lui-même cffpérfônnel à 
cet  égard.  Maintenant  en  le  regardant  comme  réel ,  la  claufc  du  contrat 
inariage,  gui  parle  indéfiniment  des  acquêts  faits  &  à  faire,  ajoute  à  la  vé-, 
ritjéàîadiipofiiioo  cpûti^miereunc  dif  cpny/imipnnçUe ,  qui  déprime?: 

aiord  Dpurrôit  pajoître^.s'J^tendr^  à  tous  les  acquêts. ea  quelque,  lieu  qu'ils 
fbiçnt  fitucs;  roa^s  ç^4>n'isî(t  pas  vrai'^  çsn  il  fàudroit  qiic\ccla  fût  pofitive- 
mçnt  &  précifémeiit  exprime*      ,  ' 

j8.  Il  s'agit  après  cela  d'examiner  (î  le  ftatut  qui  introduit  la  commu- 
sauté  entre  conjoints  eft  perfonnel  ou  réel,  (i)  Du  Moiilin  veut  qu'il  foir 

N   6   T        S-       '     W   '    '  •  ' 

Smx  tt  nombre  &  les  ieux  fuitansV.  ou  kmnobîHcr.  Supôfons  qae  le  marî  acheté 

Je  Brun  deU  Cpmmmm^Hii  ^Liv*  y.  cff^  %i    :  un  hérît^c  en  Bretagne  où  la  communautc  au 

Le  îcntimcïtt  général  des  Auteurs  &  la  ju--  lieu.  Il  faudra  que  ce  bien  (oie  un  acquêt  de 

rifprudcncc  du  Parlement  de  Paris  condam-  communauté  fî  le  ftatut  cft  réel.  Cependant 

lient  la  réalité  que  M.  d'Argcntré  veut  don-  '  il  cft  évident  que  cet  acquêt  ,^aïc  d'une  fom- 

ncr.  ici  au  ftatut  concernant  la  communauté  me  non  commune  qui  apartîent  au  mari ,  doit 

ébnjugale.  V.  Froland  ,  ch,'  f*  n,  j.  6.  &  7*  ^'tre  en  entier  à  celui  aui  Ta  acquis  &  qui  Ta' 

pi»rr.  %.oh,  1.  1.      3 .  où  la^qaeftîèn  dt  paVé  fur  une  (bmmc  iMm^4oÉùnanicable\l-â(»^ 

amplement  traitée.  V.  attflî  ^«)rfron.//#  tre  conjoint.  j  ?çrr.!  j 

Comm^né^utê  yparu  i<.  ch^  4.  &  le  Bl^un  ;  Li  .      Ces  rai  Cens  nve  paroi{renc;fenfiBUs;{Kntf' 

[i.  ch.  X.  L'opinion  de  M.  d*Argcntrécft  mér  établir  la  pure  pcrConnalité  du  ftatut.  concer* 
}nc  impraticable  dans  l'exécution.  Car  fî.  Iç  .naut  la  communauté.  Après  avoir  crouvlfe  lar 

ftatut  ctoit  réel,  il  faudtoit  néceffaircmcnt ,  nature  du  ftatut,  je  crois  que  pour  la  folu— 

cntrclcs  mêmes  conjoints ,  admettre  la  corn-  tion  des  difficultés  qui  peuvent  naîtrr  fur 

hvûnautè  pour  les- atatlêts  fitués  fpus  une  cette  miricrc,il  fufRt  de  reffcchîrauxiriàKimci. 

Cbûtttipe.  qui  Tautotife ,  &!ià.rejett^  ^oux  .fonJamcncaks  qui  ont  cic  ctablie»  cfliflaiî 
ceux  qui  (c  trouvent  dans  un  territoire  où  la       Lorfquc  les  deux  futurs  conjoints  ont  leur 

communauté  n*eft  point  établie.  Or  ç^miçenC]^  d<fini<9le  fous  un  ftatut  prohibitif,  ils  ne  peu-- 

pourroit-on  décider  dans  les  deux  efpeces  fui-  vent  pas  faire  de  contrat  de  mariage  contraire' 

vantes.  -  -  aa  ftatut  qui  afiede  entièrement  leurs  peribi> 

I*.  Si  les  conjoints  font  mariés  &  domi«-  ncs  &  leur  état.  Abd  deux  per formes  domici- 

t\\\iè  en  Bretagne ,  il  eft  certain  que  tout  le  liées  en  Normandie  ne  pcavcnt      (s^izc  de 

mobilier  fuit  cette  Coutume  8c  tombe  dans  la  ftipularion  de  commu,^autè par  leur  contrat  de* 

jcommnnauté  qu'elle  autorife.  Ol  il  cft  évî-  mariage  ,  quand  mcnic  elles  a^fc<5terojcnt  de  le 

^çnt  que  ce  mobilier  commun  entre  les  con-  faire  raporier  en  une  Province  oll^larcommu-. 

Tpints  fcit  au  paiement  des  acquêts  faits  par  nauté  eft  pcrmifc.  Car  ia-loi  de  leur  domicile 

Je  mari  dans  les  Coutumes  ^ui  n'admettent  gui  exclut  formellement  la  communauté  eft' 

point  la  communauté.  Ainfî  il  faut  nécelTai-  (ouveraine  fur  leurs  pcrfonncs  &  furr  leur  éur.  - 

^cmenr  que  ces  acquits  foient  communs ,  ou  V.  Boulenois  ,  quefi.  y .  V .  au(H  la  queftion  ^ . 

fx>mmettrc-  Tinjuftice  la  plu»  étrange.  Car  à  le  traité  des  démifiitjns ,  quâjir.     fj  i^iy. 

xjui  pour roit-onajuger  ccs^ biens  acquis  du  mo-  fuiv»  &  Bafnagc  ji^i 

l'biiier  commun  ?  Puifqu'avant  l'acquifition  le  .     Mais  fi Tun  dés  futurs  cpotix  a  fon  domi*- 

]  piix^qui  y  a  ^té  emploïè.  fetoit  commtin  ^J'ac-  cile  ibus  uae.CIoHtume  qui  admet  la  commct- 

^uéc  païé  d'une  fommç  commune  ne  peut  pas  nauté.,.  alors,  leur  état  étant  gouverné  par 

apartenir  à  un  feul  des  conjoints  qui  na  con«.  deux  ftatuts  contraires  ,  on  ne  peut  pas  mî^ 

>ribué  au  païsment  que  pour  la  moitié.  vre  d'autre  rç^ç  que  la  convention  par  lai- 

1*.  Si  les  conjdints  font  mariez,  fie  dom>  4^5^^^     Icfoumcttcnt  à  Tun  de^  ftatjits.  Elle 

cuez  dans  nu  païs  qui  aadmet  jpas  la»  com-  doit  .donc  Avoir  fon  effet  fiî  quelque  I^cu  que 
jbttttâuté ^  chacun  joiiit.dc  Ton  bien  mobilier    lesmcubics  ficics  ac^uccsqni  feront  fak<da&ji 
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PWfoirdcIi  parce  c^ue  eéîà  cft  confdfmfe  à  fts'  intentiotlsî  &  coftifmc  ce  /èïi- 
timcnt  cft  combattu  par  lès  Auteurs  qui  Tont  précédé,  if  les  réfute  fbne- 
mènt*  Car  fi  ïe  ftatut  feft  pcrfoonel,  là  Coûtume  de  Bretagne,  qui  établit  U 
canfimunauté,  s'étendra  par  tout,  même  dans  les  Païs  de  Droit-Ecrit  qui 
n'econnoilTent  poirit'fi  tottitnuntiaté.  S'il  eft  réel,  iïne  palïcra  pas  IngraT\dc* 
Le  titre  feul  de  partajge  des  acquêts  réclamé  côritrè  !a  fimple  perf^nalité! 
Du  Moulin  prétend- que  ce  ri^eft  pïs  la  CoûiUme  feulé  qûi'introtfuitla  comJ 
munauté,  &  qu'il  rcfulte  une  focieté  par  la  ct)mmunî*catiqn  de  fait  St  réci- 
proque des  biens  dès  mariés.  Si  quelqu'autre  que  du  Moulin ,  dont  on  con- 
noît  la  Ccicnce  &  la  probité,  difoit  cela,  on  diroit  qu'il  fe  trompe,  ou  qu'il 
veut  tromper.  Car  la  communauté  introduire  entre  conjoints  eft  faufiemcnc 
apellée  une  focieté  qui  fupoferoit  une  adion  pro  focio^  pendant  que  k  mari 
tft  abfolument  le  maître,  qu'il  peut  perdre  diffiper.  Il  faut  donc  que  la 
oommumuté  tire  toute  fa  force  Si  tout  fon  principe  de  la  difpofîtion  dcf 
Coiitumes  qui  rétabliffent.  C'eft  donc  un  lUtut  purement  réel  &  qui  ne 
doit  point  avoir  d'extenfion  ailleurs.  Là  difpofition  du  contrat  de  mariage  » 
qui  porte  que  l'on  contrafte  fuivant  les  Us  &  Coûtumes  du  Païs,  n'eft  que 
relative  aux  Us  &  Coûtumes  fous  lefquelles  on  contrade,  &  n'ajoute  nen 
que  l'on  puiffe  qualifier  de  convenition^  Mais  s'iï  y  avoir  une  di/pofitioQ 
parlant  des  acquêts  en  auelqiie  lieu  qu'ils  foient  fîtués,  alors  ce  /èroît  one 
véritablé  convention  indépendanté  de  là  Cpûtunw ,  convention  perfbnnelie 
qui  vaudroit  par  tout,  pourvû  que  le  droit  des  autres  lieux  ne  fût  pas  pro- 
hibitif &  direâementopofé.  Ainhen  ce  cas  les  biens  de  Lion  auroientpû  kxxt 
(Compris,  n'y  aïant  point  à  Lion  de  Loi  contraire  à  cette  convention.  Encore 
n'auroit-ceétéque  par  ufufruit»  s'il  n'y  . avoit  point  eu  d'au tte  ex pre^n  rc« 
comme  on  traitoit  fous  la  Coûtume  de  Paris ,  qui  n'admet  que  l'afuÂait ,  Vz&c 

NOTES. 


la  fuite  foîent  fitaès.  Aihfi  la  Commanauté 
ftipalée  s*ècendra  même  fur  les  acquêts  qui 
feront  bâti  en  Normandie. 

Il  en  fera  de  même  fi  les  deux  parties  ont 
leur  domicile  fous  une  Coûtume  de  commu- 
nauté :  &  il  n'eft  pas  befbin  en  ce  cas  de  fti- 
pul^on»  parce  que  la  loi  ftipule  pour  elles 
ic  gouTcme  abfolument  leur  commime  colla- 
borarlon  dont  les  acouéts ,  en  quelque  lieu 
qu*ils  foient  fit  nés ,  mnt  partie. 

Maïs  fi  les  deux  conjoints  domiciliez  ayant 
U  mariase  ,  Tnn  en  Bretagne  &  l'autre  en 
Normandie ,  ne  font  point  ac  contrat  de  ma- 
riage ,  quel  ftatut  fuivra-t'on  ?  Le  Brtfû  dît 
que  la  queftion  dépendra  du  domicile  que  les 
conjoints  ©rendront  en  Tune  des  deux  Provin- 
ces immédiatement  après  le  mariage.  V.  Bou- 
lenois des  démiffions  ,  quefi.  6.f* 
Jtêiif^  Il  paxott  en  ce  cas  une  convenrion  ta- 
cite de  de  droit  de  fe  foumettre  à  U  toi  du 


domicile  que  les  parnes  isivoient  intention  de 
fe  fixer  après  leur  union.  L'avis  contndxe  eft 
foutenu  par  M.  Froland  ,  fartk      ch.  5.  ir. 

Mais  c[uand  le  domicile  a  M  zcams  entre 
les  conjoints  fous  une  Coôcume  Se  a  fixé  leurs 
droits,  ils  ne  peuvent  plus  recevoir  d*a.lteTatîoa 
par  un  changement  de  domicile.  Y.  ¥roland| 
fétrt'  %.  ch.  4, 

Quant  au  douaire  &  aux  donations  faitef 
par  le  contrat  de  mariage  ou  pendant  le  ^a* 
riage  >  le  ftatut  eft  ablolument  rèel  poor  les 
faéntages  Se  autres  immeubles  q^oi  ont  ane 
affiette  fixe.  Ainfi  l'êtenduë  du  dooaife  6c  des 
donations  fera  réglée  par  les  CoGtcoxiies 
fous  lefquelles  les  biens  font  fituts  % 
les  conventions  contraires  aux  ftaitntft  ^lokî' 
bitifs  font  inudles.  Y.  Boulenois  »  ^u^jt,  ift^ 

X  ; .  Froland  »  fart.  t.  ch.  /^«jW* 
qu'au  (Â*  it.&  if» 
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eonçû  eit  termes  généraus^  Arott  cenfé:  «Uns  Terprit  de  h  Loi  du  d6inicilè% 
}  9,  L'ifluë  de  la  défenfc  que  du  Moulin  avoir  pris  de  cette  caufe Hic 
i!|U0,  fuivant  foh  avis,  la  donataire  emporta  tous  les  acquêts^  pâr  AJrrêfda 
Parlement  de:  Paris  :  mais^vinst  ansaprds  T Arrêt  fut  odié^au  ConrciL  II  nè 
mmque  pas  de  croire  que  ce  fut  invhÂ  Tbimide.  Il  ne  dit  point  ce:  t^uLs'en^ 
fuivit:  mais  il  fKrfifte  toujours  dans  Ton  erreur.  L'Auteur  parle  ici  des  Arefto^ 
graphes  qui diienc  qu'ail  a;  été.  jugé  que  lt$  acquêts  fe  règlent  par  la  Loi  dv: 
dottfîcile,  que  ceux  qui  ont  le  domicile  en  Païs  de  Droit-Ecrit  ne  peuvent 
avoir  de  communaut;é»  .&  que  s'ils  Tout  en  Païs  Goûtumier,  ils  emportent 
les  acquêts  en  quelque  lieu  qu'ils  foient  iitués.  Mais  Choppin ,  qui  cil  beau- 
coup poft'érieur,  raporte  un  .Arrêt,  direâement  contraire,  fluate  defuUçf'm 
ilté  iuHcâtà  quànti'  fâçiênàâ  funt  res  indicdti  cum  feips*  fuhrmiut. 

40.  *  Dupjneou,  fur  cette  longue  comroverfe  de  du  Moulin  &  ded'Ar^ 
gentré}  fins  entrer  dans  toutes  les  di(cuffions»  dit  que  le/fommaire?  de  ce 
qu'on  doit  tenir  fur  cette  matière,  eft  .que  s'il  y  a  communauté  par  la  dif-- 
poiition  de  la  Coûmme  du  domicile  des  conjoints,  tous  les  acquêts  ^  en  queU 
que  lieu  qu'ils  foient  fitués,  entrent  dans  la  communauté,  parce  que  les 
acquêts  faits  des  deniers  communs  (bot  commtms,  mais  que  la  donation  dé- 
pend de  la  différente  difpofition  des  Coûtumes.  1 

•  4 s.  Pour  répondre  aux  autres  doutés ,  on  en  joint  trois  ici,  fçavoir  celui 
qui  itegarde  les  acquêts  qu'en  certains  lieux  on  ne  peut  donner,  Idrfqu'on 
n'a  point  de  patrimoine,  celui  qui  regarde  la  donation  du  tiers  &  qui  eft 
de  (çavoir  fi  Von  y  comprend  tes  biens  fitués  ailleurs,  &  enfin  celui  qui 
regarde  la  donation  incompatible  avecle  douaire  en  Bretagne  &  qui  ne  l'eft  pas 
en  d'autres  lieux.  Toutes  ces  queftions  peuvent  fe  décider  par  des  principes 
|>refque  égaux.  « 

Dans  le  cas  de  la  donation  des  acqtrfts  dans  un  lieu  où  il  faur  poarfà  vr- 
lidité  qu'on  ait  des  propres,  s'il  n'y  en  apotnt  qui  foient fittiésfotts  la  Cod- 
tume  qui  fait  cette  prohibition,  la  donation  ne  peut  avoir  d'effct«  Car  il 
faut  imaginer  fous  cnaque  Coûtume  autant  de  diiférens  patrimoines  tous 
diftinâs»  &  qui  font  fujets  aux  Loix  particulières.  Y  donner  de  Textenfion, 
ce  feroit  faire  la  même  chofe  qu'Ain  Prince  qui  voudroit  faire  des  impofi* 
tipns  hors  de  fa  Souveraineté,  ou  que  ceux  qui  aggraveroient  la  peine  d'un 
crime  commis  dans  le  lieu  de  la  condamnation ,  par  celui  qui  auroit  été  com« 
mis  dans  un  autre  Roïauroe. 

41.  Par  la  même  raifon  l'acceptation  de  la  donation  en  une  autre  Pro- 
vince n'excluroit  pas  du  doiiaire  en  Bretagne.  Car  quoique  cette  donation 
ait  pour  caufe  le  même  mariage,  ce  n'eft  pas  la  même  donation  que  la  veuve 
a  acceptée  en  une  autre  Province;  &  par  la  raifon  dans  le  casopoU,  Taccep* 
tation  du  doiiaire  en  Bretagne  qui  excluroit  de  la  donation  pour  les  bicnjr 
^ui  y  font  fitués,  n'excluroit  pas  de  la  donation  pour  ceux  d'une  autre 
Province.  C eft  pourquoi  fi  quelqu'un  donnoit  le  tiers  de  tous  fes  biens  en 

3 uelque  lieu  qu'ils  fuflent  fitues,ce  tiers  feroit  réduit  à  une  moindre  portion 
ans  les  lieux  où,  par  exemple,  il  ne  (èroit  permis  de  donner  aue  le  quart* 
4;.  Il  en  eft  de  même  des  gains  nuptiaux,  lorfqu'ileft  ftipiile,  par  exem- 
ple I  qu'en  cas  de  prédecês  de  U  femme  le  mari  gagne  une  partie  de  la  dot» 
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Cela  n'wroic  d  exécmicn  que  dans  les  lieux  où  k  CoAtmne  dtfpore  ou  pcf^ 
inet>  &  non  dans  les  aacres« 

A4.  Un  Seigneur  avoit  foft  doifticile  dans  te  Maine  où  Tulàge  contre  \k 
Loi  écrite  prcMonge  la  minorité  jufqu'à  iç.  ansi  (e)  Mâis  comme  U  avoit  de 
grands  biens  en  Bretagne,  il  vouloitesi  aliéner  quelques  -  uns i  fous  prétexte 
que  la  majorité  y  étoit  à  2  o .  ans.  *  L'Auteur  rationne  fuivahti' Ancienne  CoÛ* 
tûme.  Mais  qela  n'empêche  pas  qu'on  ne  pnifie  fe  fervii  de  fon  xaifouiemenr 
en  le  regardant  comme  limplement  hypotetique.]  Confiilté  fur  cette  ques- 
tion il  répondit  qu'il  y  avoit  des  principes  établis  par  les  Ancieds^  par 
lefqûcls  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  l'habilité  ou  inhabilité  des  per/on- 
jncs>  il  faut  fuivre  les  Loix  de  leut  domicile.  Car  la  connoiflance  des  af- 
faires perfonneiles  apartient  au  Juge  de  qui  la.  perfoane  eft  fujene.  La  ni^ 
Fori  en  eft  que  s'agiUant  dhfirdStè  de  Tbabilité  de  la  pérp3nfie  &  de  fon  état 
en  général,  il  faut  regarder  Je  caraâere  qui  hii  eft  impHmé  par  la  Loi  de /on 
domicile  ^  de  forte  qu'un  homme  étant  domiciliaire  d'xine  Coômme  dans 
laquelle  on  n'eil  majeur  qu'à  25.  ans,  quand  il  traiteroit  fous  une  Coutume 
,où  l'on  ell  majeur  i  2  o .  ce  qu'il  feroit  feroit  nul  ;  &  quoiqu'il  eût  des^ 
biens  fitués  fous  cette  Coutume  oii  la  majorité  eft  prématurée,  cela  n'auroU 
point  d'effet  pour  les  mêmes  biens. 

45*  De  fin  Ce  mot  pofleffif  (îgnifie  qu'il  faut  que  les  biens  wardeonent 
au  Donateur.  Mais  s'il  eft  en.  polfeflion  en  fonnom»  il  peut  transférer  au  do^ 
nataire  te  droit  de  s'a  proprier,  comme  on  verra  au  titre  des  aproprlemensi 
Cependant  (i  la  donation  eft  nulle  de  la  nullité  refpeâive  dont  on  a  àiy^ 
parlé  >  on  ne  prefcriroit  contre  ceux,  par  raport  à  l'intérêt  defquels  eft  la 
jiullité,  que  par  la  plus  longue  prefcription*.  - 

46»  Héritage.  Ce  mot  eft  très  étendu,  &  contient  ce  qui  eft  de  patrttnoii» 
«e,  &  ce  qui  eft  d'acquêt,  que  Ton  peut  donner  indiflferemmenr.  Du  Moulin 
a'eft  donc  trompé  dans  la  petite  note  qu'il  a  faite  ftir  cet  Article  y  lorGjail 
penfe  que  cette  difpofition  n'a  lieu  que  pour  le  patrimoine. 

14  mUlki  des  dondtim  faites,  k  tbif'mtf  préfimfiif  :  &  de  celles  ,  qui  fe  fw$r 
fAf  peffiunet  imerp^fies. 

47.  A  autre  qu'kfés  fcaiVjj  préfômptifs  :  nam  viventis  nuttus  hères.  C'cfh  vn* 
dj-oit  prefc^ue  général';  &  il  eft  fondé  fur  ce  que,  l'inffitution  d'héritier 
n'aïant  point  de  lieu,  il  repugneroit.  que  l'on  pût  faire  par  donation,  cequcL- 
Ton  ne  peut  faire  par  inftitution.  La  raifon  fh  tire  de  Tégalité  qui  a  été  éu- 
blie  entre  les  héritiers,  pour  conferver  la  paix  dans  les  familles.  D'ailleurs- 
commÊ  les  donations  d'héritages  n'alTûjettiflent  pas. aux  dettes,  ce  feroit  en 
décharger  celui  (jjii  lès  devroit  à  titre  d'héritier.,  &  qui  ne  l'es  devrcwt  qnt 
ce  titre.  De  là  rrait  la  queftion  sfil  n'y  a  que  le  plus  prochain  héritier  qui  foit 
exclus,  (/)  &fîron  dbit"  comprendre  dàns  la  prohibition  l'héritier  pré- 
Ibmptif  de  l'héritier  préfomptifT.Les  Jurifconfultçs  font  partagés  fur  ccitCL 

N  O  T  E  ^. 

Jtjfr)  Y.  Etolaod        ArwiVi-  (/).V.IUcard^  jmn.  v.eb^u  fe&..uê^,  ^ 
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«ttcftion.  Làs  uns  prétendent  qu'il  faut  prendre  les  difpofitionsprohibitoires 
dans  le  fcns  étroit.  Les  autres  penfent  le  contraire.  Mais  cela  ne  doit  fc  dé- 
terminer que  par  ragort  à  la  matière  &  à  l'intention  qu'on  a  eue,  ou  qu'on 
a  dû  avoir  dans  ces  difpofitions.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  certain,  c'eft  que  k 
donation  faite  à  l'héritier  de  l'héTitier  eft  cenfée  faite  en  confidëration  du 
plus  proche  .  Comme  du  fils  par  raport  au  petit  fils.  Le  doute  pourroic  être 
de  fçavoir  véritablement,  fi  l'on  na  poitit  confideré  plutôt  le  petit-fils  que 
le  pere  pour  déterminer  la  donation.  Mais  il  faut  en  venir  à  la  première  pré- 
fomption  ;  &  c'eft  un  fentiment  commiin que  quand  on  donne  par  raport 
i  une  perfonne,  &  principalement  à  une  perfonne  prohibée,  c'eft  à  la  per- 
fonne  prohibée  qu'on  eft  cenfé  avoir  donné.  S'il  y  avoit  des  caufes  peribn- 
nclles  &  particulières  touchant  l'héritier  de  l'héritier,  qui  paruflcnt  avoir 
déterminé  la  donation  comme  faite  direâement  à* lui,  il  faudroit  en  apor^- 
tcr  de  bonnes  preuves;  fans  quoi  la  première  &  principale  préfomption 
feroit  pour  le  premier  déeré  d'aflFedion  à  l'égard  du  plus  proche,  principe 
lement  lorfqu'il  y  a  prohibition ,  à  caufe  de  la  facilité  des  fraudes.  Aind  ce 
ou'on  donne  à  l'héritier  de  l'héritier  en  ligne  direÔe ,  eft  cenfé  donné  i 
l'héritier,  &  en  fraude  de  fon  cohéritier*  Par  la  mêmeraifon  ce  qui  fe  donne 
au  fils  du  frère  »  eft  cenfib  donné  au  frère  :  ce  que  le  parent  du  mari  donne 
i  la  femme  eft  cenfé  en  contemplation  du  mari..  Il  faudroit  donc  bien  dés 
preuves  &  des  faits  particuliers,  pour  détruire  ces  préfomptions  qui  font 
tirées  du  Droit  &  de  la  nature.  Car  qui  ne  voit  quelle  porte  feroit  ouverte 
i  mille  fraudes?  Ce  feroit  donner  indireâement  à  la  perfonne  prohibée, 
par  Tinterpofition  d'une  autre  perfonne*  L'Ordonnance  de  i  549.  qui  dé« 
fend  les  donations  faites  aux  tuteurs ,  &  l'Edit  des  fécondes  nôces  font  dans 
cet  efprit.  On  pourroit  douter  fi  la  même  préfomption  peut  avoir  lieu  (ans 
diftinaion  dans  la  ligne  collatérale  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  la  mêmepropen- 
fion.  Il  y  a  plufieurs  Coûtumes  qui  autorifent  les  donations  faites  aux  parens , 
lorfqu'il  y  a  un  autre  héritier  préiomptif. 

On  peut  former  une  autre  queftion.  Un  homme  a  plufieurs  frères,  qui, 
quoiqu'égaux  en  dégré,  ne  font  pas  égaux  en  droit,  puifque  les  puînés  no- 
bles  ne  profitent  point  des  biens  nobles  en  collatérale.  On  pourroit  dire  que 
ce  n'eft  point  le  cas  de  la  prohibition.  Cependant  outre  que  les  puînés  ont 
le  titre  d'héritiers  pour  les  biens  d'une  autre  qualité,  ce  que  l'Auteur  n'ex- 
plique  pas  afiez,  ce  feroit  faire  une  fraude  manifcfte  à  la  Loi,  en  privant 
l'aîné  du  droit  qui  lui  eft  acquis,  &  en  rendant  les  puînés  héritiers  en  par- 
tie dans  les  chofes  dont  ils  font  exclus  par  la  Loi. 

11  eft  facile  de  refoudre  une  autre  queftion,  qui  eft  de  fçavoir  fi  l'héritier 
préfomptif  auquel  on  a  donné  aïant  accepté  la  donation,  peut  après  la  mort 
du  donateur  renoncer  i  la  fuccefiion ,  &  dire  qu'on  n'a  pas  donné  à  un  hé« 
ritier,  puifqu'il  ne  l'eft  pas;  car  il  ne  dépendroit  que  du  donataire  de  chan- 

Ser  à  fa  volonté  fa  qualité  pour  faire  valoir  fbn  don.  Il  fuffit  qu'il  ait  été  en 
roit  de  fucceder,  pour  au'on  le  regarde  comme  héritier.  Il  y  a  d'autres 
Coûtumes  dans  lefquelles  l'héritier  peut  fe  tenir  à  fon  don;  mais  cela  eftcon* 
traire  aux  principes  de  la  nôtre. 
48  •  On  demande  fi  le  donataire  étant  hériticicr  préfomptif  lors  de  la  do- 
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«ttion,  &  ccflant  de  Têtre  parla  naiffance  d-ua  héfitkr  plus  îproçhe,- par 
exemple»  fi  un  homme  a  donné  à  Ton  coufin  alors  héritier  préfompcif,  &  quî 
iCeflTe  de  l'être  par  la  furvcnance  d'un  frère  au  donateur»  la  donation  tien£n^ 
(jf)  On  doit  répondre  pour  l'affirmative;  le  donataire  crffi&nt,  lors  deKouver- 
»tur«de  lafiicccffion,  d  être  héritier  ou  defcendant  de  ITià-itier,  laprobir 
bitiofv  cefTe.  On  s  ell  fervi  ici  du  cas  de  la  naiflaoce  d'un  autre  héritier  colb* 
terat  plus  proche.  Car  G  c'étoit  un  enftnt  qui  (Ût  né  au  donateur ,  1«  djonatîoo 
fcroit  révoquée  par  un  autre  moYen  oui  eft  la  furvenance  d'en/ans.  Si  lois 
de  la  donation  le  donataire  n'étoic  ni  héritier,  ni  defceodant  de  l'héritier, 
£c  qu'il  le  devînt  enfuite,  il  faut  regarder  le  tems  de  la  mort  &  dcroum- 
Wre  de  la  fucceflion. 

â9.  Un  homme  a  des  biens  de  dififêrentes  lignes  &  ^][ut  doiveat  paffef  à 
ércDS  héritiers.  Peut- il  donner  tout  le  bien  oui  feroit  d'iuie  li^œ,  ScU 
(donation  ne  fera-t'elle  pas  exceflive,  parce  aue  le  bien  de  cette  ligne  ji'ex- 
xéde  parle  tiers  de  tout  le  patrimoine  en  général.^  Il  y  eut  à  cet  égard  une 
€ontrover(è  dans  l'enfance  de  l'Auteur;  &ily  avoît,  lorfqu'il  écrivoit,  plus 
de4o.ansquelleexerçoit  les  Avocats;&  les  Tribunaiix.  Mifcri  qnim  âmus 
litigântj  quihus  liiem  firdete  Mt  uàm  Uhuitl 

un  Seigneur  de  la  Province,  qui  avoir  de  très  grands  rcyrtnu$  Cjean  de 
.Laval,  Seigneur  de  Châteaubriand  )  avoit  &it  donation  Ptinêifi  vm^  Ledor 
;i)ateur  n'avoit  point  d'enfans  :  mais  il  avoit  plufieurs  héritiers  de  diverfo 
lignes.  Il  étoît  conftant  que  ce  qui  avoit  été  donné  n'^excédoit  pas  le  tiers 
de  tout  le  patrimoine,  mais  qu'il  excédoit  de  beaucoup  k  tiers  du  bien  d'une 
.des  lignes.  On  difoit  que  tous  ces  biens  ne  compofoient  toujours  qu'un  &q| 

{patrimoine,  dont  il  fuffifoit  de  n'avoir  pas  donné  au-delà  du  tiers;  ou'il  ne 
âlloit  point  divifêr  en  parties  ce  qui  étoit  un ,  que  cependant  il  le  taudroit 
faire  fi  la  prétention  de  la  ligne  avoit  lieu;  &  qu'au  /urpius  c'étok^x  hé« 
litiers  de  former  leurs  reconventions  enfembk  pour  demander /a  récompen/^r. 
L'héritier  de  h  ligne  grévée  avoiioit  que  tous  les  biens  &ifotent  un  feul  pa- 
trimoine dans  la  main  du  donateur  ,  quant  à  l'ufage,  aux  difpofîtîons  oné-^ 
.jreuiès,  &  aux  droits  jits  créanciers  :  Il  (butenoit  que  quant  aux  difpofH 
rtions  lucratives,  on  ne  pouvoir  ôter  que  le  tiers  de  chaque  hérédité;  que 
:1a  prohibition  de  donner  au-delà  du  tiers  étant  en  contemplation  des  hérî* 
tiers  &  pour  confcrver  les  biens  dans  les  femiltes,  cela  devoir  avoir  lieu  par 
raport  à  chaque  ligne  :  que  dans  le  cas  propcfé,  il  falloir  coniidérer  autant 
-d'nérédités  diverfeS)  d'origine,  de  fang,  de  famille,  &  que  quoique  tout 
cela  fut  raiTemblé  dans  une  même  perfbnne,  cependant  par  le  décès  fans  eiv 
>fans,  le  patrimoine  devoit  retourner  à  chaque  hgne  primitive.  Que  dans  les 
.fervitudes,  quand, une  perfonneréuniten  fa  main  le  tonds  fenrant  Sc\cCoD(k 
dominant,  il  k  (ait  à, la  vérité  conflifîon;  mais  loriqu'il  fe  fait  féparaooa» 
les  choTes  reviennent  à  leur  anden  état» 

}  a.  On  pf opofok  à  cette  occafioo  un  cas  qui  paroiiCoit  furpreniot.  Ua 

W  O  T  E  S. 
;t^l  T.Ricacdl,  (#rr.  1.  fk.  yfia^  jfc^ 
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mari  avoit  aliéné  des  propres  'de  fa  femme.  Ils  avoienc  un  enfant  qui  leur 
iiiccéda  :  mais  il  mourut  fans  enfans,  &  les  héritiers  du  côté  delà  mere 
demandoient  la  récompenfe  de  Taliénatipu  aux  héritiers  du  mari.  Ceux  ci  Ce 
défendoient  par  la  conjonction  de  l'un  &  de  l'autre  patrimoine  qui  s'étoic 
faite  dans  la  perfbnne  du  fils,  &  par  la  confufion  des  aâions  qui  s'étoient 
éteintes  comme  incompatibles  dans  un  même  fujet.  Cependant  on  jugea  pour 
les  héritiers  de  la  femme.  L'Auteur  raporte  plufieurs  autorités  de  Droit  8c 
des  Dodeurs  ;  &  il  dit  qu'il  a  connoilFance  de  pareilles  décifîons  dans  notre 
Droit.  D'où  il  réfulte  que  ce  qui  eft  regardé  dans  la  çerfonne  d'un  feut 
comme  un  unique  patrimoine,  fe  divife  en  plulieurs  patrimoines  refpeâive-" 
ment  aux  héritiers. 

51.  Revenant  à  la  queftion  qui  a  été  d'abord  propofée,  il  peut  naître 
d'autres  doutes.  Car  la  Coûtume  aïant  pour  principe  l'égalité  entre  les  hé-» 
ritiers»  pourquoi  donnera-t'on  du  bien  d'une  ligne  >  pendant  qu'on  ne  doa* 
nera  rien  du  bien  des  autres,  dont  le  patrimoine  peut  même  être  plus  opu* 
lent  ?  Mais  il  faut  que  cela  foit  ainfi  ;  &  au  furplus  quand  on  donne  le  bie»^ 
d'une  ligne,  il  n'eft  pas  permis  de  la  gréver  au-delà  de  ce  que  la  Coûtume 
permet.  Quant  à  ce  qu'on  dit  que  c'eft  une  aflFaire  à  régler  entre  les  héri- 
tiers, pour  venir  à  contribution  entr'eux,  outre  gue  l'héritier  d'une  ligne 
n'a  point  d'aâion  contre  les  héritiers  de  l'autre,  il  eft  plus  de  la  régie  de 
modérer  Texcés,  que  d'autorifer  en  faveur  d'un  donataire  de  pareils  re-^ 
cours,  qui  d'ailleurs  ne  rétabliroient  pas  le  véritable  bien  du  patrimoine  de 
chacun  «  à  quoi  il  faut  joindre  les  frais  des  ^écompenfes  aufquels  le  peu  de 
modération  du  donateur  donneroit  lieu. 

Quand  op  dit,  plufieurs  héritiers  de  div^rlès  lignes,  on  ne  doH  pas  lesi 
confidérer  comme  cohéritiers,  parce  que  divifum  efi  inter  eos  fdtrimoniumS 
Il  n'eft  pas  befbin  d'entrer  dans  le  détail  de  toutes  les  abfurdités  que  l'Au- 
teur fait  voir  qui  s'enfuivroient  du  fentiment  contraire  à  la  régie  tiu'il  éta- 
blit. Il  dit  que  la  chofe  a  été  jugée  plufieurs  fois  en  Bretagne;  &  il  cite  un 
Arrêt  de  i  57  J.  pour  le  fieur  de  Carné  au  fujet  de  h  terre  de  Pcnmarc,  & 
un  autre  dé  i  576.  entre  les  héritiers  de  Gallais  &  le$  donataires,  à  quoi  lï 
ajoûte  qu'il  ne  devoit  pas  mênac  y  avoir  matière  de  douter,  &  il  exhorte: 
les  futurs  Réformateurs  à  prévenir  de  pareilles  conteftations.  (b) 

52.  Cette  queftion  en  fait  naître  une  autre  fondée  fur  ce  que  les  hérix/er$; 
de  diverfes  lignes  ne  font  point  cohéritiers;  &  comme  la  donation  à  un  hé^ 
jitier  n'eft  détendue  que  par  raportaux  autres  héritiers,  on  demande  fi  oellcr 

Î[ui  auroit  été  faite  des  biens  paternels  à  l'héritier  maternel  feroit  valable.  I^ 
ufRt  qu'il  y  ait  une  qualité  d'héritièr,  dans  quelque  forte  de'  biens  que  cef 
foit,  pour  rendre  non  valide  la  donation,  &  que  ITiériticr  fort  préfoinptif^ 
indépendamment  de  ce  qui  peut  lui  venir  de  la  fuccefiîon. 

5  }.  Comme  on  a  déjà  dit  plufieurs  fois  que  la  nullité  ou  Texcès  de  hdo^ 
mtioo  ne  font  que  reipeâifs ,  on  demande  fi  elle  peut  fe  fouteoic  loifque  l'hée^ 

N  O  T  E  Sw 


(h)  Ils  rontfaît  par  TArt.  loa^ 
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^itier  prcfomptif  y  t  confcnti.  Quelqu'un  t  écrit  que  nonobftant  ce  coo- 
fentettient  une  donation  a  été  rejettée  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris.  L'k^ 
teur  paroît  avoir  peine  à  le  croire,  4  moins  qu  il  y  eût  dc%  circonftanc(si 
particulières ,  parce  que  celui  cujus  ufft&u  elle,  étoit  feulement  nuUe ,  t 
dérogé  par  fon  confcntement  au  droit  établi  en  fa  faveur  ;  &  il  aporte 
Texcwiple  du  Patron  qui  a  confcnti  à  la  donation  faite  par  fon  affranchi , 
laquelle  ne  peut  être  révoquée  Calvifianâ  âSHone»  *  Le  fentiment  de  l"A\m 
teur  fcroit  fans  difficulté  ti  laprobation  de  l'héritier  étoit  après  que  fon 
droit  ctt  ouvert.  Mais  on  a  égard  à  Timprcffion  de  crainte  ne  d$nât§r  fejus 

'*^5  4!  Au  ^furplas  les  héritiers  ont  des  aûions  révocatoires  &dè$  (  O  plainter 
d'excès  ôu  d'inoffictofité.  Ce  font  des  interdits  pofleifoires^  utnaniA  poUf- 
Jhnis  f  en  vertu  de  la  régie  U  m$n  faifit  le  vif^  en  cas  que  la  propriété 
foit  point  forcie  des  mains  du  donateur.  Mais  ce  fcroit  autre  chofe  fi  la  poft 
feffion  avoit  pa(Fé  aux  mains  du  donataire  du  vivant  du  donateur  ;  car  ea 
00  cas  il  fâuaroit  venir  par  aâion* 

Mais  comme  il  eft  confiant  qu«  cette  Cooteftadon  coiûpéte  i  rhérîûett 
eft-il  en  droit  de  la  formér  du  vivant  du  donateur,  ou  doit-il  attendre 
mort?  Il  ne  faut  pas  él^érer  une  longue  réponfc  des  Scholaftiques,  car  ik 
décideront,  fuivant  la  régie  i^iventis  nullus  hêns^  qu'il  n'y  a  aucun' lien 
d'aâion.  Mais  l'ufage  maître  des  chofes  a  décidé  autrement;  &  par  des  prin- 
cipes qui  font  difFérens  de  ceux  du  Droit  Romain ,  dans  lequel ,  les  infti» 
tutions  d'héritier  aïant  lieu ,  perfonne  ne  pouvoit  fe  dire  héritier  préfompiif^ 
au  lieu  que  dans  notre  Droit  on  ett  héritier  par  la  force  de  la  Loi,  même 
fouvent  contre  le  gré  de  celui  auquel  on  fuccéde,  lequel  ne  peut  ôtct  fà 

NOTES. 


•  (i  )  V.  les  nombres  1  î.  &  &  la  con- 
férence ».  18.  M.  du  fail,  L.  ch.  148. 
HcTÎn,  ,cénf.  19.  ^  . 

^  Confenfas  hflcredis  Icgîtimi  vîvo  tcftatorc, 
TÎdetur  excorias  &  non  valet. Du  Moulin , 
fur  Auvergne,  T.  ix.  »rt.  r 

On  ne  fuît  point  la  difpofition  d'un  Arrêt 
du  mois  de  juulet  1678.  raporté  par  Sau- 
▼ageau  fur  du  Fail ,  £.  1 .  cA.  ?  7  4.  qui  jugea 
que  des  héritiers  collatéraux  etoient  non^re- 
cevables  dans  les  lettres  de  reftitution  contre 
la  donation  »  faite  par  la  Dame  de  Beauvais 
Dalgan  à  fon  neveu  du  confentement  de  fes 
cohéritiers.  La  fupofition  d'un  confentement  li- 
bre ,  fous  prétexte  qu'ils  n  écoîent  pas  fous 
1^  paiÂance  de  la  donatrice  ni  de  fon  mari , 
êtoit  une  objc^ion  trop  mèprifuble  pour  qu'on 
puifle  concevoir  qu'elle  ait  déterminé  la  déci-  * 
fion  de  la  Cour.  Car  il  eft  évident  que ,  (ans 
être  fous  la  puilTance  du  donateur  qui  a  de  la 
prédileAion  four  ua'de  fes  héritiers ,  le  mo- 


tif nêftjus  féuidtt  eft  [ufiCint  pour  forcée 
les  autres  cohéritiers  de  donnez  tous  les  coa- 
fentemens  qu'il  exigera  d'eux.  Peut-on  Ib— 

Eofcr  en  ce  cas  la  liberté  qui  eft  fi  nécet- 
ûre  pour  valider  toutes  fortes  de  càaCeUÈt^ 
mens  }  9c  ne  feroit<^ce  pas  autori&r  das 
fraudes  continoellek  contre  la  difnoilckm  de 
la  loi ,  que  de  s'attacher  ï  des  ODjeâions  il 
frivoles  î 

Quand  l'héritier  a  parlé  dans  Taftc  de 
donation  pour  faprouver  >  il  y  a  dbt  ans  de^ 
puis  l'ouV«f  turc  de  la  fucccffion  pour  fe  teâi^ 
tuer  contre  fon  confentement  «  {uivant 
pofition  finale  de  l'Art.  1 8  ^.  de  la  Coûamc^ 
Après  ce  délai  il  n'eft  plus  recevable  k  dnnanc- 
der  la  reftitution.  Hevin  «  conf.  ij.à  fim^ 
g^F.  V.  du  Fail,  L.  x.  ch.  414  6'  4»-^- 

V.  Ricard ,  ^iirr.  i.  ch.  $  ,f$S.  17  • 
\.ch.  i%,n.  ix;i.<$ty«fv.  Duplneau, 

Mrt.  }  $7  ^-  197*  ^ 

(  k  )  Sauvageau ,  £.  i.ch,  |  }  o* 
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Ibcccflion.  Cette  efpérance  attribuë,  iêffdfemi,  un  droit  en  venu  duquel 
l'héritier  peut  fe  plaindre,  ^$nftrvdtêfii  âSime^  de  ce  qui  fe  fait  e»  fraude 
de  lui  y  abn  qu'un  kmg  fileiKe  de  fa  part  ne  donne  pas  lieu  à  des  prefcrip*- 
lioni.  De  preilks  aâion»  peavcnc  être  qualifiées  de  droit  aâion  de  non 
préjudice ,  le  droit  n'étant  pas  aâuet,  mais  ieutement  habituel  &  in  f^iiOiÂ^ 
On  ne  conclut  donc  pas  à  ta  calTation  de  la,  donation,  quelque  exceffive  ou 

Îrohibée  qu'elle  (bit,  (  ()  mats  à  ce  que  le  droit  Ae  l'héritier  denteure  con<- 
;nré  après  l'ouverture  de  la  fucceflEbn^  Se  l'ufage  autorifc  de  pareilles  aâions 
dirigées  de  cette  forte, 

5  $  •  On  demande  (i  le  donateur  a  une  aâion  pourirévoquer  lesdonairioftS  qu'il 
a  faites.  On  ne  doute  pas  que  la  révocation  ne  puifle  aivoir  Heu  dans  le  cas 
de  la  Loi  fi  unquâm  C$d.  de  revH.  ionâu  mais  il  n'a  point  d'aâion  fous  préu 
texte  qu'une  ctonat ion  eft  inofficieufeouexceffive,  étanf  valable  à  fon  égard» 
te  cette  plainte  ne  regardant  que  Théritier.  (^m) 

De  U  nuWii  qui  réfultc  dt  U  fraude  &  de  ta  baine. 

$6.  Au  cas  quelle  m  le  fereir  fâr  ftMde,  Car  la  fraude  anéantit  entiére- 

Îpent  la  donation,  qui  ne  vaudroit  pas  même  pour  la  tierce  partie,  toute  la 
ublbnce  de  Taâe  étant  iofeâée  de  ce  vice.  La  fraude  coni^be  dans  la  mé^ 
ditation  &  le  deflein  de  fruftrer  l'héritier,  &  d'empêcher  que  les  biens  ne 
lui  viennent.  C'eft  une  fraude  perfonnelle,  &  de  propos  délibéré  de  mal 
faire.  Car  la  fraude  (implement  réelle  qui  ne  confifte  que  dans  ia^  dimîna- 
lion  des  biens  neferoit  pas  fuffifante.  Quelquefois  on  fait  fraude  à  l'homme, 
ic  quelquefois  à  la  LoL  La  Coutume  parle  de  celle  qui  fe  fait  à  l'homme, 
c'eft-à.dire  à  l'héritier.  Quand  l'une  &  fautre  concourt,   Taéle  n'en  eft 

Sue  plus  vicieux.  Mais  la  refcifion  ne  fe  fait  point  du  vivant  du  donateur, 
ans  les  biens  duquel  font  les  chofcs  données  &  qui  a  lui-même  commis  la 
fraude.  Au  furplus  comme  la  donation  eit  un  titre  purement  lucratif ,  il  n'eft 
pas  befbin  de  prouver  que  le  donataire  art  participé  à  la  fraude.  L'intention 
condamnable  du  donateur  fuffit  pour  ihfeder  l'ade. 

On  devoit  ajouter  au  mot  fraude  celui  de  haine.  Car  on  np  peut  nier 
que  ce  qui  fe  fait  en  haine  de  l'héritier  fe  fait  en  fraude,  la  haine  étant  pncme 
le  véritable  priincipe  de  ta  fraude  qu'on  ne  eommettroit  pas  fans  cela.  On 
^porte  ici  les  difpofitions  du  I>roit  Romain  qui  parlent  également  de  ta 
haine.  E/^  àutem  ûdium  mvtns  animi  eontra  p^fumftmn  haredem  e^  fnahvoUntii 
fréter  ofcium  natura  &  cbaritatem  inditâm  fanguini^  &c.  (  »  ) 

57.  Contre  fes  hoirs.  Ces  termes  prouvent  que  la  nullité  eft  refpeélive  aux 

,  '  NOTES. 

(  /  )  Aicêt  confirme  cls  t  5-  9  ^.  à  la  fin  du  TéduiBgtt  fraoïialeiLfc  qu*elk  a^c  faîté  foui 
ehapîtce  j  f .  kttweA.  dans  Devoknc.  Mais   aTancagcr  fa  fille. 

.ii.rap<aa5cfiirt  aalong  un  Arrét^u  i^.  Avril  Çm.}  Y.  ks  nombres  %4.  9c  f  7/  Vv^^i 
j6i6.  qui  autorife  kt  kttrci  de  rcficifion  (n)  Y,  BouchcuJ  fur  Pôtcou^,  M¥f,  %oy  m* 
prifcs  du  tivant  de  la  nmo  pat  fc  fili  >  çpfliirc    iiS^  e^  Jmv.  Ricard  rMtt.  ».  «A..  ^  /îrft 
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héritiers;  qu'elle  ne  peut  être  alléguée  (o)  par  le  doniteur  ni  par  toute 
autre  perfonnc,  &  Vju'elle  cefle  par  le  confentement  de  Théritier.  Quand 
même  la  donation  auroit  été  faite  enhaine  d'un  feul  des  héritiers,  eUetom- 
beroit  toute  entière ,  utfdSâ  indivtduo  :  agit  enim  odium  in  totum  âStum  \  etji 
tnim  intire fdftium  diviii  foffit ,  intentio  &  fdûum  n$n  tft  dividuum. 

58.  D'Argentre'  A.  C.  Art»  a>7*  La  femme  napas  la  même puiflance 
de  donner  à  fes  enfàns  puînés,  lorfqu'elle  aépouféun  roturier  ,  parce  quelle 
a  dérogé*  On  ne  peut  aufli  donner  les  meubles  acquis  de  Tufôge  de  bourfe 
commune,  à  moins  que  le  noble  ait  repris  fon  prenûer  état  par  la  ceflàtion 
du  commerce;  tar  les  meubles  fuivent  Téiat  préfelit  de  la  pcrfonne. 

j  9.  De  fes  meubles.  Par  la  Conftitution  du  Duc  Jean  de  Tan  1 3  o  i.  la  même 
liberté  avoit  lieu  pour  le$  acquêts  :  mais  elle  a  cefle  d'être  en  ulïge.  Il  faut 
«que  lesmeubles  foiçnt  èffeâifs  &  exiftans  ;  car  le  pere  qui  donneroit  une  /bmme 
dont  le  recouvrement  retomberoit.  fur  les  immeubles,  feroit  fraude  à  ULoi^ 
&  gréveroit  indûcment  laînél  *  Mais  peut  on  vendre  les  immeubles  pour 
en  donner  le  prix?  Cela  dépend  des  circonftances;  Sr  s'il  n'y  avoit  point 
de  fraude,  un  pere  ou  une  mere  aïant  vendu  des  héritages  en  temsnon 
fufpeâ,  pourroieot  donner  leurs  meubles,  fans  que  Taîné  put  demander  fur 
ces  meubles  la  récompenfe  de  Théritagc  aliéné.]  (p) 

iiui  fent  meuvtiles*  C'eft  une  expreflSon  inutile  qui  a  été  retranchée;  &, 
fi  Ton  entendoit  par-là  les  meubles  meublans ,  c'étoit  donner  une  limiratioa 
â  la  facuhé  qui  eft  générale.  ' 

Ef  en  denner  à  fes  enfans  fuveijpieurs.  Donc  ce  que  le  pere  donne  pour 
avancer  les  puînés  à  la  guerre,  dans  la  magiftrature  ou  autrement,  n  efc 
point  raportable  danria  fucceflîon  fi  ce  font  des  meubles.  Iq) 

60.  Tout  ou  f ortie*  Quid^  fi  le  pere  acquiert  une  terre  pour  fon  fils  Scan. 
Bom  du  fils,  en  la  païant  de  fon  argent,  conCderera-t'on  la  chofe  comme 


NOTES. 


•1 4.  Bretofinier  dans  fes  nouvelles  oblerva- 
lions  fm  Henxys ,  qnefiion  4  j .  4ê  U  fuite  du 
Liv,  6, page  8  87.  il»  troifiéme  Tome ,  obCrrvif 
qu'il  faut  diftingucr  fi  la  caufc  de  la  colère 
eft  iofte  tm  injulte  >  &  qu*aa  premier  cas  elle 
ne  donne  point  d'atteinte  au  teftajnent,  foiyant 
la  'loi  I  9.  cod,  de  inoff.  tefi.  qu'autrement  il 
arrîyeroit  que  les  pere  &  mere  ne  pourroient 
jamais  dcskèriter  leurs  enfans. 

11  ajoute^  que  les  collatéraux  ne  peuvent 
débattre  les  teftamens  fur  le  feul  fondement 
de  la  colère  >  parce  qu'on  n'eft  pas  obfigè  de 
laifler  rien  aux  collatéraux. 

La  féconde  obferyation  eft  abfolument 
étrangère  &  contraire  à  notre  Coutume ,  qui 
traite  aufll  favorablement  les  collatéraux  que 
les  bériticfs  direds, 

,  .  I^'  première  n'eft  pas  moins  conuaire  à 


nos  principes  >  parce  que  nous  n*admettons  pas 
toutes  les  caufes  d'une  haine  légitime  coorvme 
des  motifs  fuffifans  pour  l'cxliéreJatfon  des 
enfans. 

De  plus ,  fi  un  pere  qui  avoit  le  droit  d*ex' 
béreder  fon  enfant  ne  fa  pas  fait ,  la.  dopiia- 
tion  qu'il  fesoit  par  un  teftameiu  stMê 
feroit  annullée  comme  contraire  à  la  difpo- 
.  fition  de  la  Coiitume  i  &  l'on  feroit  en  droit 
de  dire  ,  qi^d  non  'fotnit  fetity  quodfttmit 
non  fecit. 

\o\  V.  les  nombres  1^.  8c  y;.  Ricard  ^ 
ftirt.  j.  ch,  lo.feâ.  i.n.  1471. 

if)  Il  y  auroit  une  exception  pour  les  çto* 
près  vendus  pendant  la  commuaautë  dont  k 
repriG:  doit  être  faite  fur  les  nv^iMpi  quant 
il  n'y  a  point  d'acquêts. 

(q)  V- l'Art.  ;,7. 
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meuble  OU  comme  immeuble  donné?  S'il  a  acheté  en  Ton  nom,  il  eftacquereur 
&  propriétaire,  &  il  donne  un  immeuble.  Sic'eft  aunom  du  fils,  ilnedonne 
Gue  de  l'argent,  l'héritage  n'aïant  pas  été  un  feul  moment  dans  les  biens^u 
donateur.  Ce  fera  la  même  chofe ,  fi  le  pere  païe  une  dette  pour  Ton  fils. 

6i.  Arrest  L  Plus  que  U  tierce  partie.  On  a  demandé  comment  fe  de- 
voit  entendre  ce  tiers;  &  la  caufe  s'eft  préfentée  en  ces  termes.  Un  nommé 
Beloëil  avoit  fondé  un  ialut  dans  l'Eglife  des  Carmes  de  Nantes;  &  pour 
cette  caufe,  s'étoit  obligé  au  paiement  d^unefomme  confidérable,  outre  une 
lampe,  eftimée  deux  ou  trois  mille  livres,  délivrée  auparavant,  &  un  nom* 
bre  exceffif  de  chandeliers  d'argent  qu'il  délivra  lors  pour  fervir  à  la  céré- 
monie :  &  pour  la  rendre  plus  aueufte,  il  fit  donation  d'une  fomme  de 
5000.  liy.  à  l'Eglife  Collégiale  de  Notre-Dame  de  Nantes,  à  la  chargeque 
les  Chanoines  iroient  chac|ue  année  faire  l'ouverture  des  prières  dans  TEglifc 
des  Carmes.  Cette  fomme  fut  auflî  aduellement  païée.  Apres  le  décès  de 
Beloëil,  fcs  héritiers  fe  pourvurent  contre  les  Carmes  pour  faire  réduire 
la  donation,  (butenant  qu'elle  excédoit  le  tiers,  compris  les  chandeliers 
d'argent  auife  montoientâ  loooo.liv.fans  la  lampe;&Ies  Carmes  (butenant!^ 
que  les  cnandeliers,  qui  avoient  été  délivrés,  ne  dévoient  être  compris  a« 
comptés  iii  qudntitate  f  atrimânii ,  au  tiers  duquel  fe  devoit  régler  la  fondation 
Le!^  héritiers  répliquoientqu'ilnefalloit  pasconfiderer  le  tems  de  la  tradition  » 
mais  la  quantité  donnée;  enforte  que  fi  toutes  les  donations  accumulées  fe 
trouvoient  excéder  le  tiers  du  tout,  elles  étoient  réduâiblcs;  &  que  depuis 

2ue  la  faculté  de  donner  le  tiers  étoit  épuifée,  les  donations  podérieures 
toie  nt  nulles,  autrement  qu'il  feroit  facile  d'éluder  la  diipofition  de  la 
Côûtume,  &  donner  jufqu'à  deux  deniers.  Les  héritiers  aïant  obtenu  à  leurs 
fins,  intentèrent  aâion  contre  les  Chanoines  de  l'Eglife  de  Notre-Dame  de 
Nantesenraport  des  5000.  liv.  par  eux  touchées,  leur  fondation  étant  pos- 
térieure à  celle  des  Carmes,  laquelle  par  lareduâion  qui  en  avoit  été  faite, 
épuifbit  le  tiers  de  tout  le  patrimoine,  compris  même  les  5000.  liv*  Jugé 
au  profit  des  héritiers  par  Arrêt  du  i8.  Mars  1655.  fur  un  apel  de  Sen- 
tence rendue  par  Meffieurs  des  Requêtes;  plaidansKabeau  pour  les  Chanoines, 
le  Gai  pour  Lorido,  &  Bourdin  pour  les  héritiers  de  Jounet.  V.  l'Art.  547. 
(r)  de  la  Coûtume  du  Maine,  qui  décide  la  queftion  ainfi  que  l'Arrêt  l'a 
jugé. 

6i.  Arrest  II.  Ce  Lundi  8.  Juillet  1685*  à  l'Audience  publique,  t 
été  jugé,  contre  le  fieur  deKdavi,  Apellant  de  Sentence  rendue  au  Préfidial 
de  Vannes,  que  par  fon  contrat  de  mariage  aïant  été  dit  que  fa  femme  lui 
donnoit  le  tiers  de  tous  fes  héritages,  cela  ne  fe  pouvoit  pas  étendre  aux 
contrats  de  conftitution  de  fa  femme,  defquels  aïant  perçû  les  levées  pendant 
dix  ans,  il  avoit  été  condamné  d'en  faire  le  raport;  ce  qui  a  été  confirmé 
avec  dépens,  plaidaos  Me.  Guillo  pour  ledit  fieur  de  Kdavi,  &  moi  Gentil 

NOTES. 

if)  Cet  Arncle  cft  raportè  eû  entier  dans  la  pel ,  rir.  1 4  ; .  &  Hevin ,  eonfultstim  4.  U 
iEonference.  Y.  TArt.  )  4.  de  l'Ordonnance  des  fim  des  qmefiiêns  féçdsles.  Dupineau  ,  obf.  art* 
donations.  Derolant ,  lettre i>»  ch.  5 1.  Cha-   3}S't'  3  ^ ^« 


<?34      T  1 1  T  R  E    D  O  UZIgME 

^  ■■  I     I  I  I       I  I 

pour  les  Intimés:  oo  a  ajugé  que  k  mot  hirttâies  ai  ns  foli  tântMm  fmm^ 

GfNTIL. 

6}.  Arrëst  IIL  An  âviâ{s)p9ftt  iênâfemfênhusftiundêgÊnitiSf  reffmià 
fêjfi  X).  M4rr.  dfm.  167^.  bis  tâttpniyus.      Que  la  régie,  ml  ne  f€Mt 
mr  dux  fféfmftifs  béritiers  ni  aux  difandâns  é^enx ,  étant  étesduë  aux  deA 
cendans  ,  il  eft  naturel  d'yr  étendre  auffi  l'exception ,  /#w fttfmim  ndU  fm 
fnt  dênmr  i  fes  enfans  fuinét. 

Non  obibt  vox  infâns.  Nam  liberomm  apellatione  nepotes  contioemiir» 
cum  de  eoruro  commodis  agitun  L«  Hhêr$mm  ixo.ff.  i$  verk.  fgmf.  fie  aux 
Art.  J70.  587.  589.  59***»f'^i*Non<rf>ibnt  verba]^ii^JW«:  carib 
pas  emploi és  là  pour  marquée  le  dégré  de  génération  «  mais  le  fexe,  comme 
dans  les  Art.  545.  544.  545*  565*  ^69.  nt  in  UiihMs  84.  to^&xzo. 
d$  v$fb.  fignif. 

2*.  Que  le  texte  ne  dit  pas  le  pere  oc^Ie,  ou  le  pere,  ou  la  mère,  mais 
U  fiffànne  nobU^  termes  qui  font  latiflims  fignificatioois  ;  d'autant  plus  que  la 
Très  Ancienne  Coûtume  Art.  iii.  difott  b$mnH  nMty  &  que  quoique  la 
fignification  de  ce  mot  fut  ample,  la  Coâtume  de  1555N  l'a  eocore  plus 
étendu  en  difant  la  perfonne  noble. 

3  A*  Quia  fubeft  eadem  ratio.  Car  le  fondement  de  cette  ficuiié  de  domer 
de9  meubles  aux  puînés  eft  le  partage  noble,  oui  laifiàat  à  Taioé  de  grands 
avantages,  il  a  été  jufte  de  laiiGrr  Ta  iacuhé  de  recompenfec  les  puin^  par 
des  meubles,  (i  bien  que  lorfque  la  fucceffion  de  l'aïeufe  (e  partage  noble- 
ment, ce  qui  fe  fait  lorfqu'elle  a  eu  fes  enfans  d'un  mari  noele  par  V Arti- 
cle 553.  elle  doit  avoir  la  même  laculté,  v&  que  par  ks  Arrêts  la  merc 
Gouro  femme  du  noble  a  ce  pouvoir. 

Sur  les  raifons  &  moTens  de  ma  ConfuIutîoB ,  Arrêt  le  14*  Décembre  1676^ 
qui  confirme  la  donation  de  meubles  farte  par  l'aïeule  romricre  vnvt  d'un 
noble,  la  fucceffion  de  laquelle  fe  partageok  lobieroent,  plaid^os  Geatil  8c 
Aubrée  fur  les  Conctufions  de  M.  l'Avocat  Général  de  Langan.  Les  Parties 
étoient  Demoifelle  Giltene  Bouqua)r  Dame  du  Ptmt ,  tuince  d'Bcvïer  jeaft 
Gouro,  Apellante,  &  Ecuïer  François  Mauni  curateur  de  DemotfieUe  Anne 
Couro  donataire,  Inumé. ($) 

La  vérité  eft  que  c'étoit  un  procès  fapofé  :  mais  c'étoit  une  qoeftîoo  de 
Droit  qui  fut  propofée  en  purs  termes  de  Droit.  Cependant  j'eftime  que  m 
Cofiftiltaiion  &  l'Arrêt  ne  doivent  avoir  lieu  qu'avec  limîuctoa,  au  cas  c^we 

NOTES. 

( i)  V.  k  nombre  j.  gnt  :  ècHj  avoît  cjnçlqacs  cfrconfiaoeesquî 

(t^  Hcvîn,  r*»/.  ij.  ^  lendoient  la  donation  peu  fayorable,  inJ^- 

Arr^t  contraire  le  4.  Juillet  17^    ^nla  pendamment  des  moïens  <fc  iroit. 
première  des  Enquêtes ,  aa  raport  de  M.  de  la      ta  qoeftioar  que  M.  Hcfin  trakc  ici  1 

Boarfcanfais,  an  profit  de  M.  le  Marquis  de  paifaîtcment  aprofondie  pat  les  Mémoires  de 

Carcado  ,  centre  M.  Je  Comte  de  Cr<»oII»en  Mtt.  B^nami  pour  M,  deCatcado^rBciodcaL^ 

f  rnré  nom     comme  garde  naturel  de  fes  pour  M.  de  Crenolle.  Je  mettrai  l'cxirak  de 

enfens.  la  donation  fake  par  Madame  de  Cap.  ce»  Mémoim  daM  Je  lIL  Tome  de  mm 

cado  à  Madame  de  Crenolle  ùt  peticcwfiUt  ^  JmtÊod  dtt  Parldncm.  V.  PapincM  .  •W«r^ 

anniiUéc.  Le.moïcndchainc  6oo«au|ia»^  MPf.  yxj.f.  yx^. 
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DES  DONATIONS ,  Art.  CXCIX. 

les  petit^-enfaos  foient  (èuls  héritiers  de  l'aïeule^  Se  par  repréfentation de  foa 
fils  unique.  Alors  le  cas  eft  tout  femblable  â  celui  de  la  donation  faite  parle 
pcre  ou  la  mere.  Car  quand  il  y  a  un  aîné  que  l'on  grève  par  une  donation 
faite  â  un  ou  à  tous  fes  neveux  ,  il  peut  dire  que  la  tendrefle  des  aïeuls  podr 
leurs  petits  enfans  ne  doicpasêtrefavoifée,  quiaavi  geftiunt  in  nepotes.  Cepen* 
dant  je  1  admettrois  encore  en  ce  cas.  Mais  il  ne  pourroit  pas  donner  à  un  enfant 
puîné  du.  fils  ainé«  Car  Tainé  eft  perfona  prohibita»  &  confequemment  fes 
enfans;  &  j'ai  même  de  la  peine  à  admettre  cette  donation  aux  enfans  d'un 

ruiné,  lorlau'ils  concourent  avec  leurs  oncles  &  tantes.  Car  c'eft  intervertir 
ordre  des  lUccedions,  fi  ce  n'eit  que  la  donation  fût  faite  â  tous  les  enfaùs 
puînés,  pour  être  les  meubles  partagés  entr'eux;  en  y  apellant  les  petiti-eti- 
fans  par  repréfentation  de  leur  pere  partillement  puîné. 

On  alleeue  un  Arrêt  contraire  du  1 1.  Mai  i66r.  plaidans  de  Montalan- 
bert  pour  la  Demoifelle  de  Brais  petite-fille  donâtaire  de  fon  aiVule,  âc  le 
Gai  pour  les  enfans  de  Taîné  le  fieijir  de  JuiTé.  On  alleguoit  une  raifon  de  dif- 
férence, fçavoir  que  la  fucceflîon  de  Taïeule  étoit  bénéficiaire  &  chargée  de 
dettes  mobtliaires  qui  eulTentpû  grever  les  immeubles.  Cependant  ceprétete 
ne  me  femble  pas  concluant ,  puilque  la  donataire  eft  tenue  aux  dettes  prv  m^/f^* 
Nota  on  a  jugé  que  Tainé  ne  pouvoit  prétendre  par  accroiflcment  les  portions 
de  (es  fœurs  puînées  Religieufes  dans  la  fuccefllion  de  l'aïeule  qui  avoit  fur- 
vécu  la  mere  décédée  auparavânt.  Vide  ce  que  j'ai  écrit  fur  l'Article  5  ;8.  ad 
calcem  de  Frain  pdg.  891* 

Jugé  depuis,  contre  le  Sieur  des  Touches  Bouquay ,  que  les  aïeul  &  aïeule 
noblesne  pouvoient  donner  des  meubles  à  leurs  petits  enfans ,  par  Arrêt  du  24. 
Mai  1690'*  par  Grands  Coromiflaires ,  auraport  deM.delaFaluere  IcFevre. 

64.  ARRBST  I V. Défunt Meffire Philippe d'Argentré, Officiai  deRennes, 
aïant  par  fon  ceftamentdu  mois  de  Juillet  t6i6.  donné  à  Hypolite  &  Caliiope 
d'Argeiitr^,  enfans  de  M.d'Argentré  fon  frère,  Préfident  aux  Ënquêtes,  un 
baffin  d'argent,  une  aiguière,  deux  fallieres& des  cuillieres,  le  tout  prifé^oo* 
&tant  de-liv.  ledit  Sieur  Préfident  en  fut  débouté  par  Sentence  de  Meflieurs 
des  Requêtes,  confirmée  par  Arrêt  du  16.  Mars  16-17.  Plaidans  Boucher t 
Belordeau,  Douillet  &  Simon  l'aîné,  encore  qu'on  aikguât  la  modicité  de 
k  chofe,  la  qualité  d'exécuteur  ceftamentaire ,  &  autres  raifons. 

Le  même  auffi  jugé  fur  un  apel  de  Meflieurs  des  Requêtes  par  Arrêc 
du  I  o.  Juillet  1 6 1 7.  Plaidans  Trochet  &  M.  Deflandes ,  deux  Demoifelles 
oommées  de  la  Noue  Parties. 

65.  Arrest  V.  L'on  a  douté  fi  la  veuve  d'un  Gentilhomme  quoique 
roturière  d'extraâion,  avoit  «ce  privilège;  Se  fut  jugé  qu'oui  en  la  Séance  de 
Février  16  lU  Plaidans  Frain  &  Douillet  l'aîné.  Vrai  eft  qu'il  y  avoit  d'au- 
tres circonftances,  parce  que  c'étoit  une  donation  fiiite  en  contrat  de  mariage^ 
caufée  pour  fervices  rendus  à  la  mere,  auquel  contrat  Taîné  avoit  figné.  C é« 
loît  ^n  un  apel  de  Nantes,  &  étoit  la  donation  de  i  $oo.  liv. 

66.  Arrest  VL  («)  L'avanuge  fait  par  le  pere  à  la  fille»  par  cootrac 

NOTES. 

{iv)  V>  les  nombres  xx»  le  y  |< 


TITRE  DOUZIEME 


de  mariage,  eft  reduaible,  quand  il  y  a  excès  nonobftant  qu'il  en  cûtfiif 
confcniir  le  fils.  Jugé  le  9.  Juillet  1676.  'au  raport  de  M*  de  la  Falucrclc 
Fevre,  les  Sieurs  de  BroUel  ^  Kerlevarec  &  de  la  Mouhic  Guimatlio  Parties 
j^Uidantes* 

ARTICLE  ce. 

Si  quelquun  a  héritiers  de  divers  ejlocs  branchages  y  il 
ne  peut^  par  donation  ou  autre  titre  lucratif,  gréver  l'un 
dejkits  héritiers  outre  le  tiers  de  fan  branchage.  Et  ne  fefoma 
faire  dticelle  donation  ajjîette  outre  h  tiers  en  chacun  epc. 
Et  fira  la  tierce  partie  des  chofis  données  par  héritage  ^  ou  la 
moitié  par  ufiifruity  entendue  des  biens  fitués  au  Duché  feule- 
ment. Et  quant  aux  autres  fi  régleront  les  donations  jelon 
les  Coutumes  des  Pais^   oh  lefiiits  biens  fint  fitués^ 

CONFER    ENC  E. 

Normandie  440.  Marne  $  3     Anjou  5 14.  Acs  T.  j.  i.  Bcarn  ie     ornent  9.  (M 

roicott  X  o  5 .     ^  Et  s'il  avenoic  qu'une  pcrfonnc  eut  divers 

Les  meubles  nennent  &  fuirent  la  Coûtu-  domiciles  ,  la  Coutume  du  Heu ,  oàilfaifoit  la 

.  me  r  #  )  du  lieu  où  le  trépaffé  meurt  ;  6c  les  plùpart  fit  rèfidence ,  fera  gardée  &  oWcr- 

chofes  foncières  &  immeubles  cnfuiTent  les  ykc,  S.  Mihel  T.       ly.  Gorzc  T.  10. 

Coutumes  des  Seigneuries  &  Jurifdiéjkions  où  Le  fief  (èryanc  d  régie  fcJon  la  Coutume 

elles  font  iltuies  &  affifes.  Ponthieu  ±-  Bou-  du  lieu  où  il  eft  aifis  ,  &  non  félon  la  Coûtu- 

lenbis  14^.  Amiens  96  Artois  i  j  i.  Cam-  me  du  lieu  où  eft  aflislc  fief  dominant.  Laon 

bray  T.  11.  1;.  Verdun  T.  j.  4.  Laon  114.  Cbâlons  1.14.  Rhcims  iî«.?cionnc 

•jj.  Châlons  66.  Rhcîms  11.  xi.  158.  8  r.  Mante  44.  Lodunois  T.  c.  5. 

f  X  j .  Peronne  x  o  i .  Chaulny  s  9  •  Clermont  Xes  héritages  fe  partagent  félon  la  CtMJtu- 

Argonnc  T.  8.  z6.  Salle  de  Lille  T.  x.  me  des  lieux  où  ils  font  fituès  lorsde  Jafac 

S.  9'  Ville  de  Lille  r.  i.  7.  Doiiayiw  Suc--  cefSion  échûë,  &  non  fclon  la  Coutume dei 

Hffions  i  8.  Ville  de  Doiiay  T.  i.  17.  Bar  lieux  où  ètoicnt  ûtuès  ceux  aufqucls ils Cpnt 

xxx.  S.  MiKcl  r.      18.  Gotifi  X.  xo.  j[  x.  fubrogés.  Wacitésdc  Roiicn  67.. 

SOMMAIRE. 

t.Ihndtton  ù  cbhtMbrund  Motif  de  i.SuïU  récmfinfe  duë  (imtrt  un  dit 
cet  ArticU  &  de  l  Article  io  i .  pour  Us  biens  vtndus  de  l'*me  iff- 

^Mitl  du  S*tMt  en  matière  de.  dtnéU      maxime  que  tes  fuccejfiùns ,  fi  fut*-^ 

gm  dans  l'itat  qu'elles  /«  wiwtM* 

"NOTE  s. 

*I  Y.  ^gtteaw,^  »H  mt  mtutltt,.  )  y.  LoUel  ,  r.  x.Tit.  t.  *rt.  jp 

COMMENTiURi» 
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COMMENTAIRE. 

D'Arc  entre'  Ait.  Si  quelqu'un  â  béfitier.  Innovatum  ex  m.  gU 

5.  ».  IX.  &  ij. 

Situés  au  Duché.  Additum:  &  caufas  latè  retuli,  att.  218.  gl.  6. 

1.  H  E  VIN.  Ces  deux  Art.  loo.  &  201.  furent  ajoûtés  pbur  éviter  de 
femblables  donations  à  celle  que  fit  Jean  de  Laval  de  fa  Seigneurie  de  Châ- 
teaubriand  au  Connétable  de  Montmorency  f  le  5.  Janvier  i  J  jp.  incon-> 
tinent  après  la  précédente  réformation  de  la  Coûtume  achevée  deux  mois 
auparavant,  fçavoir  le  21.  Oftobre  i  J  jp. 

2.  Situés  du  Duché.  Ces  termes  marquent  que  la  Coûtume  a  entendu  que 
fes  difpofitions  étoient  réelles ,  &  que  les  biens  fîs  en  Bretagne  y  étdient 
fournis.  M.  d'Argentré  traite  cette  queftion  contre  du  Moulin,  m.  iiS.  d$ 
l'âne,  gl.  6.  Bafnage  la  traite  aufli  fur  l'Art.  589*  de  la  Coûtume  de  Nor^ 
mandie.  V*  Loiiet  Se  Brodeau  lett.  C  cb*  42.  num.  6.  &  ^..(Sr  Utt.  H. 
ch.  16. 

3.  Arrest.  Il  m  peut  &c.  Aliud  in  veniitionibus  :  Jugé  qu'un  homme 
aïant  vendu  les  biens  d'un  eftoc  pour  acquitter  les  dettes  créées  pendant  la 
cpmmunauté  de  fes  pere  &mere  ,  les  collatéraux  fuccédant  après  oans  Teftoc 
des  chofes  vendues,  ne  peuvent  prétendre  de  récompenfe  lur  l'autre  eftoc^ 
Jugé  par  Arrêt  du  11.  Août  i  594.  Guillemette  l'Efné,  contre  Joflçlin  & 
femme,  demandeurs  en  récompenfe,  plaidant  Maître  Durand,  qui  remar« 
que,  en  marge  de  cet  Article,  que  la  queftion  fembloit  fort  douteufe,  8c 

3ue  c'eft  le  premier  Arrêt  qui  lait  décidée.  Aujourd'hui  on  n'en  fait  point 
e  doute  ;  &  il  a  palfé  en  maxime  que  les  fucceflions  fe  recueillent  en  l'état 
qu'elles  fe  trouvent,  n'étant  pas  julte  qu'un  eftoc  fût  refponfablc  des  alié- 
nations que  le  défunt  a  eu  pouvoir  &  droit  de  faire.  Nm  unufquifque  rei  fuéL 
ifi  moderdtor  &  arUter. 

V.  l'Arrêt  de  MM.  de  la  Rivière  &du  Lifcoctdu  1 1.  Juillet  1679.  dans 
l'annotation  fur  le  ch.  127.  de  Frain. 

NOTES. 

^c)  V.  Hcvîn,  ccnf,  3  i. 

ARTICLE  CCI. 

Et  ne  fe  fera  taffiette  de  la  donation  fetr  la  principale 
maifen  de  la  feccejjîon  :  &  fera  efiimée  la  principale  maifett  • 
dtu  choix  de  ^héritier, 

CO    N    I    E    K  ENCE. 


H  «VIN.  V.  Areentr.  *i  uh^tm  vtt.  des  fucctJfuHt  &  fArugtu 
^^^?^x?Vàic\t^U  i  quo  Baroma  a«t  Comitatus  nomea  aflumpfi:. 

ARTICLE      C  C  I  I. 

'Jncun  aïanf  héritiers  de  deux  efiocs,  ne  peut  donner  par 
héritage  on  ufifiuit  chofe,  qui  vienne  de  tun  dticeux,  m- 
ritier  dé  Vautre ,  foit  de  propre  ou  d acquêt, 

Toitoa  ,  *-7*- 

COMMENTAIRE. 

D'Argenthb-  Ait.  Aucun  dim  béritim  de  ieux  tfiocs.  Diximus  m. 

^  hV^viÎ*  P4r  hifiu».  Id  tft  en  propriété  :  Jîc  dans  l'Aflîfe  &  dans  Ici 
•      yJr^;wS4«  eftprispoirw^^^  If  m  dans  le  ftile  des  Notaires 
^'^'^Jïries  Sats^/^^^^^^^  clifent  fc/rW»f«rm«.rtranfportf ,  pour 

;?oprietl  Han^^^^^^^  fc/riwf.  fignifie  en  propriété 

"^cÏ^/rélT^^^^^^^  les  meubles.  Rei  appellario  genenlis  eft  L 

ctia'eft  mal  exprimé.  Car  l'acquêtfait  par  le  fupôt commun 
ji«  vient  point  de  l'un  des  eftocs. 

NOTES. 

.  ,      .    -  .,     y     ,        ,  ^  X       V.  Raeucau  &  de  Lauricrc  au  mot  efiêc, 
V:n^îiv^«i\«  Vu'lxuV'*^^^^^^        BoIchcuffurPoùou,....»,...  Ur6 

ARTICLE  CCIIL 

Ceïui  qui  a  héritages  propres  ou  acquêts  y  peut  donner  tm 
Tes  meubles  à  autre,  qu'à  celui  auquel  il  auroit  donné  kfiers^ 
de  Ces  héritages,  ou  la  moitié  de  tufufiuit  dticeux  :  piwvu 
que  ^héritage  propre  ou  acquêt  ne  foient  de  moindre  vaXcvf 
que  lefdits  meubles.  Et  s'il  na  que  meubles,  ou  ck^ci  réft'^ 
téespour  rneubles,  9u  que  ^héritage  propre  ou  acquêt  ne  vM 
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DES  DONATIONS.  Aut.  CCIII.  63^ 

autant  que  lefdits  meubles,  il  rien  pourra  donner  que  le  tiers. 
Et  s'il  ri  a  qui  acquêts,  ne  fourra  donner  que  le  tiers  (Vieeux, 
fes  dettes  mobiliaires  &  obféques  préalablement  pâtés  Jùr  le 
tout  defdits  meubles,  &  où  ils  ne  Juffiroient,  Jùr  les  con-; 
quêts,  dont  le  donataire  baillera  caution  fi  requis  en  eji, 

CONFERENCE. 

jrt.  loi-  païèes  farîceuz. 

A.  C.  ^rf.  *  ij.  Et  auffi  peut  donner  tous  Tours  S.  Poitou,  1,17,  114.14 
fet  meubles  «  fes  dettes  mobiliaires  première-   Kocbelle,  44. 

S  O  M  M  A  I  R  E. 


i.Si  U  hutique  d'un  manhsnd eft miu- 

ble*  V.  aujjin.  1 1. 
a*  Quid  des  bâteâUH» 

3 .  Donation  i  concubine  nulle. 

4.  Diftinaion  four  la  charge  des  dettes 
entre  le  donataire  du  tout  ou  d^ une  qu^ 
tité  des  meubles  &  le  donataire  d' une 
effece  particulière* 

j.Si  le  donataire  mutuel  eft  obligé  de 

donner  caution. 
6.  Critique  de  cet  Article.  8.  Tiéponfe  h 

cette  critique. 
'j.Crittaue  de  V Article  de  VA.  C 
y  motifs  de  la  limitation  du  don  univer* 

fel  des  meubles  lorfqu  ils  excédent  la 

valeur  des  héritages. 
lo«  Limitations  à  la  faculté  de  donner 

portée  par  cet  Article. 
Xt.Si  les  marchandifes j  les  billets  & 

obligations  font  comprifes  fous  le  mot 

meubles,  j^ij  des  meubles  defiinés 

<pour  l'ufage  perpétuel  d'une  maifon. 
1 2.  ce  quon  entend  parles  dettes  :  Quid 

des  legs  &  dons  a  caufe  de  mort. 
2  3 .  Quelles  font  les  dettes  mobiliaires: 

D'ftinSion  entre  les  rentes  conftituées 

fjr  t indemnité  dâë  i  la  caution. 
1 4*  Dit  dédommagement  dupourune  fvic^ 

N  O 

BMiUera  coistion.  V*  Sanyagran  fin  du  laiï  > 


tton. 

X  5.  D#  Vufufruit  irii  l  pn%  d'argeêi  & 
rachetable. 

16.  De  la  récompenfe  du  popre  alienSi 
&  de  l'hjpotéque. 

1 7.  Des  legs  qui  font  femcl  prsftandiu 
1 8  •  Des  rentes  conftituées. 

1 9.  Si  le  prix  du  rembourfement  d'un  fouie 

vendu  k  condition  de  réméré  eft  meuble 

ou  immeuble. 
lo.&i^.De  l'obligation  du  donataire 

aux  dettes  »  &  de  l'aSion  des  héritiers 

ou  des  créanciers  contre  lui.  Flufieurs 

quefHons  fur  cette  matière* 
11.  Du  don  mobilier  fait  fur  tous  les  hiene 

tant  meubles  qu  immeubles» 
zx.Du  don  mobilier  fait  fur  les  fruitSé 
2 3 «Dr  la  contribution  des  héritiers  de 

diverfes  lipes  aux  legs  &  aux  dettes. 
i^.Del'ufufruitier. 

z 6.  Comment  le  paiement  des  dettes 
s'exécute  fur  les  meubles,  si  le  dona-- 
taire  eft  obligé  de  cautionner. 
zj.Si  l'héritier  ejl  obligé  de  fournir  & 
garentirla  chofe  donnée  qui  napartient 
pas  au  teBateur. 


li.Qneftion  particulière  fut  tes  dettes 
contraHées  four  faire  des  acquits 

T  E  S- 

L.  x.ch.  xoté 
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COMMENTAIRE. 

1.  Hevin.  UeuhUf.  Opaeritur  fi  la  boutique  d'un  Marchand  cft  cenféc 
meuble.  Dupineau  fur  l'Art.  A44.  de  la  Coûtume  d'Anjou  tient  que  c'cft 
un  meuble.  J'ai  vû  donner  des  Arrêts  au  contraire.  Il  faut  faire  des  dif- 
tindions.  D'Argentré  fur  l'Art.  2x9.  gL  4.  les  excepte  des  meubles. 

2.  Quid  des  bateaux?  On  a  jugé  qu'en  donation  ils  étoient  immeubles. 

V.  infrà  art.  425-  (^)  . 

5.  Autre,  (b)  Mais  non  a  concubme,  par  1  Art.  i  J2.  de  l'Ordonnance 
"de  1629.  Argentr.  ad  art  ii 9.  gU  %.  contra  Lpîiet  lett.  D.  nomb.  48. 
Frofre  ou  dcquit  ne  foient  de  moindre  valeur.  An  in  eâdem  Provinciâ  ? 
Il  n'en  fourra  donner  que  le  tiers.  Des  meubles,  fcilicet  à  autre  qu'à  celui 
<jui  a  le  tiers  des  immeubles. 

4.  Dettes  mobiliaires  &  obfeq^^s  frialablement  fdiés.  Donatarius  omnium 
mobilium  aut  quots  tenetur  ad  débita  exfolvenda  pro  modo  emolumenti. 
y.  Louet  lett.  D.  num.  5  4*  (  <^  ) 

•    Aliud  in  donatario  cert«  rei,  art»  feq.  204. 

5.  te  donataire  baillera  caution.  Idem  dans  la  donation  mutuelle  &  égale, 
y.  înf.  fur  l'Art.  2 1 5 .  &  2 14. 

6.  D'Argentré'  Ait.  A  autre  qui  celui.  Hoc verbum  excidit  incog/- 
'tantibus:  nam  femel  pofîtâ  facultate  donandi  in  perfonâ  donatoris ,  non  erat 

qusrendum  de  perfonâ  donaurii ,  li  per  fe  non  erat  prohibita  capere  :  uec 
înquirendum  an  unus  plurefve  effent  quibus  donaretur,  ad  hoc  ut  ex  uni- 
tate  donatio  infirmacetur ,  quod  hic  faciunt.  Quid  enim  intereft,  pofitî 

{)otentiâ  in  donante  id  eft  agente,  quaerere  de  patientis  perfonâ  quantum  ci 
iceatdare,  fi  caufa  nulla  juris  prohibet,  veluti  cùm  ha?redi  prohibetur 
donari,  fed  extraneo,  de  quo  hic  nulla  caufa  vetat,  donari;  oam  hîc  Lex 
non  ponitur  donatariis. 
Vo  foient  de  moindre  valeur.  Hoc  propter  ea  qus  dixîmus,  art.  219.  ri. 

7.  D'ArgÈntre'  a.  C.  Art.  219.  L'énonciation  de  l'Ancienne  Cofl- 
tum«  pèche  en  plufieurs  chofes.  Elle  n'exprime  point»  fi  cette  forte  de  do« 
nation  peut  être  faite  cumulativement  avec  la  précédente.  Elle  ne  pourvoit 

I)oint  au  cas  aucjuel  le  donateur  n'auroit  que  des  meubles,  Ansconfiderer 
'inhumanité  qu  il  y  auroit  de  donner  tout  fon  bien  au  préjudice  des  héri- 
tiers. L'Auteur  propofe  un  projet  de  réformation  en  ces  termes. 

9)  Et  outre  ce  aue  deffu^  ,  peut  donner,  à  autre  au'à  fon  héritier  pré* 
a)fomptif,  tous  les  meubla  qu'il  a,  ou  aura^  lors  de.  fon  décès,  pourvû 

NOTES. 

(il  )  V.  la  conférence  far  Tact  t  it.  Icle  taire  fur  l'art.  1^9.  n.  6. 
mombre  11.  On  ne  doute  plus  aujourd'hui  de      {c)  Y.  les  nombres  x  o.  &  foiV*  Le  GtaLnd 

la  qualité  moblliaîre  des  fonds  det^tiqfie&  fur  Troyes^  arP-  xii.gl.  i.  n.il.ô^  fmio. 

ics  bateaux  en  donation  comme  dass  V)us  ^les  Dupineau ,  ohf.  art.  3x1.     jx^.^  (mv-  & 

giutres  cas.  f,  3  4^.  ftfiv. 

(tj  Y.  HcTin,  conf.  3  4.  <c  içfowncn- 
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wqu'U  ait  patrimoine  ou  acquêt  dedans  le  Païs;  &  s'il  n^a  ni  l'un  ni  l'autre, 
»ne  peut  donner  que  le  tiers  des  biens  qu'il  a ,  foie  meubles  ou  acquêts,  Tes 
5»dettes  mobiliaires  premièrement  païées  fur  iceux,  de  quoi  faire  le  donataire 
9>  baillera  caution  li  de  ce  faire  requis  eft ,  excepté  les  efpeces  dont  le 
)> donateur  auroit  fait  délivrance  dans  fa  faine  vie  au  donataire,  auquel  cas 
5)n'eft  ledit  donataire  fujet  aux  dettes,  fi  d'ailleurs  ils  n'étoient  hypotéqués 
M  par  le  donateur  pour  le  paiement  d'icelles. 

*  Quoique  l'Article  qui  a  été  rédigé  à  la  réforroation  foit  tourné  au- 
trement; c'eft  en  fubftance  la  même  choie.  Il  y  a  un  feul  endroit  qui  dé- 
plaît â  l'Auteur  dans  fon  Aitiologie.  Oeft  celui  qui  porte  que  la  donation 
de  meubles  fe  fera  à  autre  qu'à  celui  à  qui  l'on  auroit  donné  les  héritages .  II 
trouve  que  hoc  vitbum  excidit  incogitéintibtts*  Car  au  moment  que  la  perfonne 
n'eft  pas  prohibée ,  la  cumulation  ae  différentes  chofes  données  n'eft  pas  une 
jaifon  de  prohibition,  au  moment  qu'il  eft  indiffèrent  à  l'héritier  par  qui 
il  foit  grévé  dans  ce  que  le  donateur  a  la  liberté  de  faire»  la  nullité  ou  la 
réduâion  des  donations  n'étant  que  refftStu  bdredis.  Véritablement  cette 
raifon  paroît  fondée  fur  une  jufte  fuite  de  principes.  Mais  les  Réformateurs 
ont  pû  avoir  pour  motif  que  la  faculté,  accordée  par  la  Coûtume  de  donner 
jufqu'à  la  concurrence  du  tiers,  étant  limitée  à  cela,  pour  empêcher  que 
l'afiedion  qu'on  a  pour  une  perfonne  ne  porte  la  libéralité  trop  loin ,  la  do- 
nation des  meubles  ajoûtée  à  l'autre  auroit  fouvent  pour  motif  de  fupléer  à 
ce  que  la  Loi  défend  :  &  il  eft  plus  rare  qu'on  ait  la  même  affeâion  dedouY 
ner  à  deux  différentes  perfonnes.J 

9*  Peut  donner*  Cela  eft  conforme  au  droit  de  plufieurs  autres  Provinces,, 
mais  qui  eft  mieux  expliqué.  Car  la  donation  uhiverfelle  de  meubles  ne 
doit  pas  être  permife  à  celui  qui  n'a  point  d'autres  biens  ;  &  il  faut  par  con« 
féquent  la  réduire.  Il  y  a  dans  les  grandes  Villes  de  commerce  des  gens  qui 
ont  tout  leur  bien  en  argent  Se  en  effets,  &  qui  n'ont  pas  un  pouce  déterre» 
il  ce  n'eft  peut-être  quelque  jardin  pour  aller  fe  promener.  Seroit-il  jufte 
qu'ils  euffent  liberté  abfoluë  de  tout  donner.^  Et  les  Réformateurs  doivent 
non- feulement  avoir  attention  à  modérer  cette  licence  dans  le  cas  où  il  n'y 
a  point  d'héritages ,  mais  même  à  proportionner  les  chofes  lorfqu'il  y  en  a 
peu.  (d) 

io«  Tous  fes  meubles.  Exceptés  Théritier  préfomptif  de  l'homme  roturier, 
le  mari  &  la  femme,  (i  ce  n'eft  dans  la  donation  mutuelle,  foit  que  la  chofe 
fe  fafle  par  teftament  ou  autrement;  exceptés  au(fi  les  mineurs  &  les  autres 
perfonnes  qui  font  incapables  de  difpofer.  Au  furplus  la  donation  des  meu* 
bles  peut  être  conçûë  différemment,  foit  de  tous  les  meubles  en  général,  ou 
.de  ceux  que  le  donateur  a,  ou  pourra  avoir  dans  la  fuite. 

II.  Meubles.  On  examinera  fur  l'Art.  474*  &  fur  l'Art.  424.  (e)  ce  qui 
vient  fous  ce  nom.  Il  fu£t  de  dire  quant  à  préfent  que  fous  l'expreflion  gé* 
iiérale  de  meubles  on  ne  comprend  point  les  marchandifes  qui  font  pour  le 

Notes. 

{4)  Ccft  ec  qu'ils  ont  fait  pat  la  lêfor-  (e)  Y.  auflî  la confcrcnce  for  Tart.  x  i tv 
«lation  4e  l'Axticle,  £c  les  n,  !•  &  i^çi^dcflos. 
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commerce  dans  les  boutiques  &  les  magafins  des  Marchands,  quoique  p/cî- 
fleurs  ne  foicnt  pas  de  cet  avis,  principalement  lorfqueU  donation  porte  Vcx- 
preffion  univerfelle  de  t0us*  Vériublement  elles  tombent  également  dans  Ja  do. 
nation ,  lorfqu*il  paroît  que  telle  a  été  la  volonté  du  donateur.  Tiraqucau , 
du  Moulin,  &  plulîeurs  autres  traitent  amplement  la  queftion  de  fçavoir  fi 
les  billets  &  les  obligations  fontaufli  compris.  On  en  dira  quelque  chofe  dans 
la  fiiitefur  TArt.  414.  où  Ion  fera  voir  auffi  que  le  meuble,  dont  Je  donateur 
a  fait  une  perpétuelle  dettination  à  Tufage  d'une  de  fts  terres  ou  mai/bns^n  eft 
pas  compris ,  à  caufe  de  l'intention  contraire  refultante  de  cette  deftinat/on» 

Dis  dettes  mehilimus  &  immùbilidites. 

1 1.  Sesdettes*  Prefque  toutes  les  Coû tûmes  difpofent  que  les  dettes  fuiventle 
donataire  des  meubles  contre  le  Droit  Romain  qu'on  examinera  dans  la  fuite* 
On  entend  par  dettes  celles  pour  lefquellcs  il  pouvoit  y  avoir  aâion  contre 
le  donateur;  ce  qui  exclut  les  fîmples  obligations  naturelles»  Quant  aux  legs- 
&  autres  donations  teftamentaires  (/;  comme  ce  font  des  dettes  qui  ne  naill 
fènt  qu'après  la  mort  du  teftateur,  elles  ne  font  point  dettes  du  donateur» 
&  par  conféquent  elles  ne  tombent  point  dans  cette  difpo/irion  ;^  d'ailleurs 

3uand  la  donation  eft^ faite  entre  vifs,  il  n'eft  pas  dans  la  liberté  du  donateur 
e  la  grever  par  des  legs  ;  &  fi  la  Coûtume  ne  difpofolt  pas  exprefiement 
des  obfeques ,  le  donataire  n'en  feroit  pas  tenu. 

I  ;  •  Mobiliaires.  On  entend  par-li  ce  qui  eft  dû  en  meubles  ou  argent  par 
.obligation  perfonnelle ,  &  enfin  lorfque  l'obligation  ne  tend  point  à  fôur« 
sir  un  immeuble.  Les  arrérages  de  rentes,  tant  conftituées  qu'autres,  &  les 
reftitutions  de  fruits,  ouoique  fouyentacceflbiresà  une  aâion immobiliaue » 
font  compris  fous  les  dettes  mobiliaires.  Maisle  fonds  des  renres  con/Htuées» 
quoiqu'à  prix  d'argent ,  n'eft  pas  meuble;  &  il  n'incombe  point  au  donataire 
ig)  qui  ^     profite  pas  lorfqu'il  eft  aâif. 

Quelqu'un  a  conftitué  fur  fes  biens  une  r^nte  au  denier  1 1.  8t  il  a  donné 
pour  caution  Titius,  à  qui  il  a  promis  de  franchir  dans  l'an.  Il  meurt:  on 
demande  (i  cette  dette  incombe  à  l'héritier  ou  au  donataire.  A  l'égard  de  la 
caution,  l'obligation  eft  mobiiiaire,  parcequ'èlle  tend  au  paiement  du  prirv» 
,cipal  pour  la  tirer  d'obligation..  Mais  la  rente  en  foi  qui  tend  à  h  continua- 
tion eft  immobiliaire.  Les  rentes  conftituées  par  un  mari  font  dûës  par  fes 
feuls  héritiers,  li  elles  n'ont  été  aéées  parla  communauté.  *Ceft  ainfi  que 
TAuteur  auroit  dû  s'expliquer,  car  fi  on  s'attachoic  à  la  manière  dont  il 
ie  fait  ;  la  déciiion  générale  feroit  une  erreur.  ] 

14.  Il  naît  une  queftion  touchant  le  dédommagement  dû  pour  une  éwr- 

NOTES. 

f /)  V.  Tiartîclc  1 1 4.  &  Tart.  t  o  4..  fumé  que  le  mobilier  qui  tombe  cîans  la  do- 

(/^  La  Jurirprudcncc  eft  contraire  à  cette  nation  a  été  augmenté  par  les  cmçnmtf 
ëccifioni  &  elle  afl'ajcttit  le  donataire  utiiver-  que  le  donateur  a  faits  à  titre  de  conftiti- 
icl  des  meubles  aiix  contrats  de  conftitution  tion.  V.  l'Aitiologie  fuil'ait.  ^xé.t^leOB» 
fxéés  par  le  donarcuix  parce  qu'il  eft  pré-   bic  18.  ci-dcflbuL. 
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t'on.  Un  maria  vendu  un  héritage  qui  a  été  évincé;  &  en  conféquence  il  a 
^té  condamné  au  dédommagement.  On  peut  demander  (i  ce  dédommage* 
ment  elï  de  nature  mobiliaire.  Car  quoique  cette  féconde  obligation  loic 
réduite  à  un  intérêt  pécuniaire,  la  primitive  qui  emporte  l'obligation  d'un 
fonds 9  doit  être  premièrement  conhdérée,  ainfi  il  faut  regarder  cette  dette 
comme  immobiliaire.  *  Ce  fentiment  fouffre  beaucoup  de  difficulté  &  dé- 
pendroit  au  moins  des  circonftances.  ] 

Un  mari  s'ett  obligé  de  faire  ratifier  fa  femme,  &  ne  Taïant  pas  fait,  il  a 
été  condamné  à  raporter  ou  païer  une  fomme.  On  doit  décider  que  celaeft 
mobilier ,  parce  que  c'eft  la  fuite  de  la  promeffe  d'un  fait  rcfoluble  en  de^ 
niers. 

ij.  Un  homme  a  créé  un  ufufruit  fur  fes biens  à  prix  d'argent,  &  rache- 
table  dans  un  tems.  Cela  regarde  les  immeubles,  de  même  que  les  rentes conf- 
tituées  ;  Se  cela  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  que  raporte 
Chopin. 

i6.  Lorfque  le  mari  a  vendu  le  propre  de  fa  femme,  &  «qu'il  s'agit  d'en 
faire  recompenfe  à  elle  ou  à  fes  héritiers,  cela  eft  immobilier  ,  quoique  la 
femme  fe  contente  de  la  recompenfe  en  deniers.  Car  originairement  il  s'agit 
d'un  héritage,  &  par  confequent  d'une  aâion  de  la  même  nature. 

Un  crédit  qui  eft  pécuniaire  dans  fon  principe  eft  meuble,  quoiqu'on  y 
ait  ajouté  Thypoteque.  Car  l'hypoteque  ne  change  pas  la  nature  d«  l'obli- 
gation :  ce  n  eft  qu'une  fureté  acceifoire  à  l'aâion  perfonnelle,  qui  rend  cette 
aâion  plus  efficace  pour  l'exécution  de  la  promeffe.  Mais  c'eft  toujours  la 
fuite  d'une  obligation  de  païer.  Auffî  quoique  la  caution,  comme  il  a  été  dit 
ci-deffus,  ne  puifle  être  tenue  au-delà  de  ce  que  peut  devoir  le  débiteur  prin- 
cipal, cependant  elle  peut  ajouter  l'hypoteque,  quoique  le  débiteur  princi-* 
ne  Tait  fait,  di  pu  faire.  Par  la  raifbn  contraire  n  l'hypoteque  eft  ajoutée  i 
une  aâfon  immobiliaire,  elle  prend  la  qualité  de  l'aâion  principale,  &  eft 
immobiliaire. 

17»  Legatd  femel  pâfiânid  iehiu  rnêbilU  funt  :  diuturni&conmnâtitemforist 
immobilid. 

i8*  L'Auteur  ne  peut  croire  ce  que  dit  du  Moulin  que  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris^  un  donataire  fut  condamné  de  libérer  l'héritier  des  rentes 
confiituées,  puifqu'on  les  met  au  nombre  des  dettes  réelles.  (  b) 

SluâniUfrix  de  Uchofe  vendue  eftmeuhle  ou  immeuble,  &  comment  il  fe  reftitue 
ex  causâ  neceffariâ  aut  contingibili. 

xp.  C'eft  ici  une  importante  queftion  ,  par  raport  au  prix  du  rembour- 
Icment  d'un  fonds  vendu  à  condition  de  réméré  &  qui  efi  reftitué  en  vertu 
de  cette  condition  après  la  diffolution  du  mariage  des  acquéreurs.  £ft*il 
meuble  ou  immeuble  s  De  quelle  manière  fe  divilera-t'il  entre  le  furvivanc 

NOTES. 

1  jlr  )  V.  le  nombre  i  j .  6c  Dapitrcau  fur  les   eh*  %  x% 
■oa^ftatijQDS  ^  4'Argcntii  6c  du  Moolw  ^. 
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des  mariés  &  les  héritiers  du  prédécédé,  etjtre  le  donauire  &  les  même» 
héritiers ,  entre  l'héritier  des  meubles  &  celui  des  immeubles  ,  entre  les  héritiers  ' 


diffolution  du  mariage,  foit  que  les  mariés  le  doivent  ou  qu'il  leur  (bit  dtt 
ï  eux-mêmes?  Quoique  de  grands  Auteurs  aient  agité  ces  queftions,  ils 
n'ont  pas  toujours  été  d'accord. 

Quelques-uns  ont  crû  fans  diftinftion  que  le  prix,  qui  fc  reftituc  en  vcna 
d'une  condition  de  réméré  confentie  pendant  le  mariage ,  cft  meuble  &  apar- 
tient  aux  héritiers  ou  au  donataire  des  meubles.  D'autres  ont  crû  au  con- 
traire qu'il  étoit  immeuble.  Les  premiers  fe  fervent  pour  unique  raifo» 
de  celle  de  la  Loi  i.  id  queque  de  collât,  c'eft  dans  l'efpece  d'un  fils 
émancipé  qui  a  eu  la  polTelrion  des  biens  contrd  tahUsj  &  oui  doit 
faire  part  ou  raport  au  fils  in  poteftâte  qui  a  été  inftitué  héritier. 
Il  étoit  dû  quelque  chofe  à  leur  pere  fous  une  condition  qui  n'arriva 
qu'après  fa  mort.  Or  ce  qui  n'eft  acquis  qu'après  la  mort  ne  vient  point 
en  collation.  La  condition  dans  le  cas  propofé  ne  vient  qu'après  la  mort.  Y 
aura-t  il  donc  lieu  à  la  collation  en  ce  cas?  Le  Jurifconfulte  répond  qu'il  y 
a  lieu,  parce  que  la  chofe  cft  ccnféc  avoir  été  dans  les  biens  du  pere,  comme 
venant  d'un  contrat  conditionnel  fait  pendant  fa  vie.  Ce  cas  ne  fouflfre  pas 
beaucoup  de  difficulté:  mais  il  ne  décide  pas  pour  celui  qui  eft  propofé  &dont 
les  circonftancesfontdiflFerentes.il  eft  de  la  régie  &  du  droit  ordinaire  que  le^ 
effets  des  titres,  &  par  confequent  des  poflefliions  en  tout  contrat  conditionnel 
ont  retroadion  au  tems  du  contrat,  parce  que  la  condition  arrivant,  il  faut  lar 
regarder  comme  s'il  n'y  en  avoir  jamais  eu.,  &  fi  l'ade  avoit  été  pur  &  fim- 
ple.  Par  cette  raifon  l'on  conclut  qu'en  vertu  du  contrat,  fait  pendant  le 
mariage,  avec  une  condition  de  réméré  qui  eft  exécutée  après  la  di/ïôiutioa 
du  mariage,  on  regarde  la  chofe  comme  ai'ant  toujours  été  dans  la  commu- 
nauté, &  comme  n'en  étant  jamais  fortie,  qu*ainli  il  faut^confiderer  la  na« 


meuble. 

Vôilà  le  fommaire  du  raifonnement  que  Ton  fait  i  cet  égard.  D'autres 
prétendent  que  le  prix  repréfente  la  chofe,  &  qu'il  n'en  faut  pas  rai/bnner 
autrement.  Ils  fc  fervent  du  texte  de  la  Loi  cùm  infundâ  /.  fnndus  jf.  di  jâTm^ 
dot.  Un  mari  eft  apellé  à  partage  du  fonds  qu'il  avoit  en  dot,  86  qui  étott 
commun  entre  fa  ftmme  &  une  autre  perfonne.  Il  avoit  reçu  le  prix  dc  Bt 
portion  par  licitation.  Le  Jurifconfulte  décide  que  ce  prix  ne  fera  pas  moins 
de  la  dot,  que  l'étoit  la  partie  du  fonds  qu'il  avoit  reçû  à  ce  titre.  Deli 
on  tire  la  conféqucnce  que  le  prix  eft  immeuble  par  repréftntation  de  rîm- 
ineuble.  Cela  a  peu  d'aplication  à  la  queftion.  Car  il  ne  s'agit  point  de  chan- 
gement de  tems,  d'où  il  puifle  s'enfiiivre  changement  de  droit,  point  de 
communauté  ni  de  diffolution  de  communauté,  point  de  diftinaioodemcu-^ 
bies  ou  d'immeubles,  nulle  mention  d'héritiers,  &  autres  circonflances  qui 
font  la  différence  &  l'état  dé  fa  queftion.  Ainfî  aucun  des  deux  partis  n'a 
donné  au  but.  Nou«  ne  mettons  pas  ici  Je  cas  dans  un  contrat  conditonod; 
mais  dans  un  contrat  qui  eft  pur  &  fimnlc  ^  icfolublc  à  la  véjité  ibus  coft-> 
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^,     j  •  .     • .  .    ^  •  «î^riage.  Quoique  le  retrait 
fou  exercé  en  vertu  d  un  droit  qui  tire  fon  principe  du  tems  du  mariage 
cependant  il  n'acquiert  rien  que  du  tems  qu'on  exerce  l'aâion  de  retrait  Le 
droit  des  conjoints  n'a  point  fouflFert  de  changement  ni  d'altération.  Le  prix 
ne  leur  eft  point  dû ,  il  ne  leur  eft  point  reftitué.  Ils  poffedent  comme  pro- 
priétaires, &  cela  jufqu'au  moment  de  la  diffolution  du  mariage.  Il  faut 
diftinguer  entre  le  néceflaire  &  le  contingent.  Le  néccflaire  eft  ce  qui  force 
&  oblige  :  le  contingent  ell  ce  qui  peut  arriver  &  ne  point  arriver.  La  né- 
ccffité  de  droit  eft  quand  les  mariés  ont  ftipulé  qu'on  doit  faire  pour  eux" 
ou  leur  donner  quelque  chofe,  foît  purement,  foit  fous  condition.  Mais 
ceft  une  contingence,  quand  il  n'y  a  aucune  aôion  acquife  aux  conjoints 
mais  feulement  en  faveur  d'un  étranger  qui  a  le  choix  d'en  ufer  ou  de  ne 
Je  pas  faire,  par  exemple  dans  le  contrat  de  réméré,  où  le  vendeur  peut 
'  exercer  le  réméré  en  rendant  le  prix,  ou  s'en  abftenir.  Il  eft  donc  faux  de 
dire  que  le  prix  foit  in  bms  des  conjoints ,  puifaue  pendant  que  le  réméré 
n'eft  pas  exercé,  le  fonds  eft  au  nombre  de  leurs  biens  &  pafle  aux  héritiers 
du  prédécedé  :  ils  le  divifent  avec  le  furvivant;  d'où  il  s'enfuit  qu'il  ne 
faut  point,  après  la  dilFolution  du  mariage,  examiner  le  droit  antérieur 
qui  était  pendant  le  mariage ,  mais  le  droit  préfent  lorfque  le  retrait  eft 
exercé,  &  que  le  prix  eft  rendu. 

Il  feut  expliquer  la  chofe  par  des  exemples.  Les  conjoints,  pendant  le 
mariage,  ont  vendu  un  fonds  qui  étoit  propre  du  mari ,  avec  faculté  de  réméré  • 
&  cette  faculté  eft  exercée  après  la  diffolution  du  mariage.  Le  fonds  retourne 
à  fa  même  caufe  de  propriété ,  &  par  conféqucnt  â  celui  à  qui  il  avoit 
apartenu.  S'il  arrive  quelque  diminution  au  patrimoine  d'un  pere  de  famille 
après  fa  mort,  pour  une  caufe  qui  a  fon  origine  du  tems  de  la  vie  du  tcfta- 
teur,  la  partie  diminuée  &  ôtée,  n'eft  pas  cenfée  avoir  été  in  bonis  au  tems 
de  fa  mort.  Une  doiiairiere,  qui  doit  avoir  le  tiers  des  biens,  ne  peut  rien 
prétendre  dans  ceux  que  l'on  doit  ceffer  d'avoir  pour  une  caufe  antérieure 
au  mariage.  Si  les  conjoints  ont  ftipulé  qu'on  leur  donneroit  quelque  chofe 
quoique  l'on  donne  après  la  diffolution  du  mariage,  la  chofe  fera  commune 
au  furvivant  &  aux  héritiers  du  prédécedé.  S'ils  ont  acquis  quelque  chofe 
qui  foit  retirée  par  rctrait-lignager  après  la  diffolution  du  mariage,  il  faut 
confidérer  l'état  préfent  fans  aucun  effet  rétroaftif;  &  le  furvivant.  Se  les 
héritiers  du  prédécedé  feronc  fondés  dans  le  prix  rembourfé,  ainfi  qu'ils 
auroient  été  fondés  dans  l'acquêt.  On  ne  peut  obliger  au  retrait  :  ainfî  c'eft 
nnc  pure  contingence.  Mais  li  au  contraire  les  conjoints  avoient  vendu  avec 
faculté  de  réméré,  ils  remettent  la  chofe  dans  fon  premier  état  en  vertu 
d'une  pareille  convention.  *  L'Auteur  à  force  d'entrer  dans  ces  diftinétions 
embrouille  la  matière,  &  ce  qu'il  y  a  de  décifîf.  II  vaut  mieux  fe  fixer  i, 
rÂrt.  21 X.  de  la  Nouvelle  Coûtume,  qui  porte  que  les  deniers  rembourfés, 
tant  de  rentes  conftituées  que  de  retraic-lignager,  féodal  &  conventionnel* 
êc  tous  rembourfemeos  de  contrats  d'héritages ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  [ 
icroot  partagés  &  divifés  comme  immeubles»  ainfi  qu'euffent  été  les  acquêts* 
Tim€  U  Mmmm 
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Comment  le  donataire  eft  tenu  aux  dettes. 

10.  Vumtirement  faUs.  Il  y  a  fur  cela  des  qucftioiïs  de  Droit  qui  ae  font 
pas  communes.  Car  il  s'agit  de  fçavoir  fi  le  donataire  de  tous  les  biens,  ou 
d'une  quotité,  ou  d'une  chofe  certaine,  ell  tenu  des  dettes  dû  donateur, 
&  à  fupofer  qu'il  y  foit  tenu,  fi  cette  adion  compéte  à  l'héritier Teul,  ou 
fî  elle  peur  réfidcr  direftemenidans  les  créanciers.  Quant  à  l'héritier,  jj  n  y 
a  pas  de  doute  qu'il  a  cette  adion  pour  la  libération  de  la  fuccc(Eon.  Le 
doute  eft  par  raport  au  créancier.  Il  faut  donc  examiner  ce  qui  eft  établi 
par  le  Droit  Romain  &  par  les  Coutumes.  Dans  le  Droit  Romain  il  y  avoic 
plufieurs  diftindions  &  différences  d'héritiers  où  de  fucccfleurs,  fçavoir  les 
univerfels,  ceux  qui  étoicnt  inilitués  en  certaines  chofes,  les  fucctUeursaux. 
biens,  les  fucceffeurs  particuliers,  &  les  fidéicommilfaires. 

Les  fucceifeurs  univerfels  font  tenus  des  dettes  pour  leur  portion  dans  la 
totalité.  Les  fucceffeurs  particuliers  dans  quelque  chofe  fpecifique  n'en  font 
point  tenus.  Il  en  eft  de  même  des  donataires.  Car  c'elt  une  régie  que  les 
adions  perfonnelles ne  fuivent  point  le  fonds,  parce  que  l'adion  fuit  toujours 
la  perfonne.  Il  faut  donc  être  fuçcelfeur  univerfel  ou  en  quotité,  pour  être 
convenu  à  caufe  de  l'obligation  du  défunt.  On  entend  par-là  les  héritiers 
ou  les  fidéicommiffaires  univerfels.  Les  fucceffeurs  particuliers  font  ceux  qui 
fuccedent  à  quelqu'un  par  quelque  titre  que  ce  foit,  d'achat,  d'échange,  de 
donation ,  &  en  un  mot  en  vertu  de  tout  contrat.  On  met  de  ce  nombre  les 
donataires,  la  donation  étant  un  contrat  >  foit  qu'elle  foit  univerfelle,  oa* 
d'une  certaine  qualité  de  biens,  par  exemple,  meubles  ou  acquêts,  &  gcoé^ 
ralement  tout  ce  qui  fupofe  l'exiftence  d'un  héritier.  Il  eft  indifférent  que 
la  donation  foit  conçue  dans  les  termes  de  tous  les  biens  en  général  ,  ou  qu  oq 
dife  que  c'eft  Thérédité  que  l'on  donne.  Car  l'hérédité  n  eiî  vérirabienrent 
déférée  que  par  droit  héréditaire,  fait  par  teftarocm  ou  âb  inttSlat.  Celle 
qui  (e  donne  par  contrat  de  vente  ou  autrement,  n'emporte  pas  le  titre  utii- 
verfel;  &  quoiqu'elle  contiemic  funiverfalité  des  adions,  cela  ne  regarde 
que  les  adions  adives,  fans  que  les  paflSves  concernent  diredement  le  ccf- 
fionnaire  acquéreur  ou  donataire.  Par  exemple,  celui  qui  vend  une  héré- 
dité qui  lui  eft  échue,  l'accepte.  Par  fon  acceptation  il  fait  adition  d'héré- 
dité; après  quoi  il  ne  peut  empêcher  par  fon  fait,  qu'il  ne  foit  toujours  hé- 
ritier. On  dit  plus  :  quoique  la  donation  foit  faite  de  tous  les  biens  »  même 
avec  cette  condition  expreffe  que  le  donataire,  acquittera  toutes  les  dettes» 
cependant  les  créanciers  n'ont  aucune  radion  direde  contre  lui.  On  excepte 
deux  cas  :  le  premier  lorfque  le  donateur  eft  infolvable,  ce  qui  ell  plus 
fondé  en  équité  qu'en  véritable  raifon  de  Droit.  L«  fécond  lorlqu'il  n'y  a 
perfonne  par  ailleurs  qui  ait  titre  d'héritier. 

De  tout  cela  il  s'enfuit  que,  parle  Droit  Romain,  le  donataire  n'eft  point 
tenu  des  dettes.  Mais  outre  ces  cas  des  fucceffeurs  univerfels  ou  particuVien 
à  titre  de  donation ,  il  y  en  a  un  troiliémc  que  les  Jurifconfultes  ne  déci- 
dent point.  C'eft  de  ceux  qu'on  apelle  fuuefoieshmttmy  qui  ne  foii\ 
ni  héritiers  univerfels,  ni  particuliers,  &  qui  acceptent  cependant  les  bieitf , 
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mais  Tans  erre  tenus  aux  dettes  au-delà  de  leur  confiftcnce  &  de  leur  valeur/ 
Ils  font  tenus  fr$  modo  emolumenti  feulement,  au  lieu  que  les  héritiers  font 
tenus  indéfiniment.  Tels  font  les  Maîtres  qui  prennent  le  pécule  de  leurs  Ef- 
claves,  les  Abbés  qui  prennent  la  cottemorte  des  Moines,  le  Fifc  qui  pro- 
fite de  la  confifcation.  Tous  ceux-là  ne  font  tenus  que  comme  les  héritiers 
fous  bénéfice  d'inventaire.  Cela  eft  cependant  différent  de  ce  qu'on  a  ex- 
pliqué ci.deflus  touchant  le  donataire,  qui  quoique  conftitué  fuccefleur 
univerfel,  ne  l'eft  qu'en  vertu  d'un  contrat  qui  eft  un  titre  particulier,  au 
lieu  que  dans  les  cas  que  Ton  vient  de  raporter ,  les  biens  font  déférés  par 
Ja  Loi. 

Il  faut  donc  maintenant  voir  par  quel  droit  le  donataire  eft  tenu  aux  dettes, 
par  exemple  le  donataire  univerlel  des  meubles  ou  des  acquêts.  On  a  montré 
que  par  le  Droit  Romain  il  n'eft  point  tenu.  Mais  notre  Coûtume  décide 
autrement,  puifque  le  donataire  univerfel  des  meubles,  ou  en  quotité,  en 
acceptant  la  donation  après  la  mort  du  donateur ,  eft  tenu  des  dettes  de  là 
même  qualité  que  font  les  chofes  de  fa  donation,  c'eft.à-dire  des  dettes  mo- 
biliaires  fi  c'eft  une  donation  de  meubles.  La  donation  faite  par  contrat  eft 
du  fait  du  donateur.  MaisladifpofitiondelaLoiy  pourvoit  quant  aux  dettes, 
lors  même  que  cette  condition  n'eft  pas  exprimée.  11  ne  faut  pas  cependant 
croire  que  toute  donation  aflujettifle  aux  dettes.  Cela  ne  s'entend  que  de 
celle  qui  eft  de  tous  les  biens,  ou  d'une  quotité  qui  régulièrement  ne  fe 
détermine  qu'à  la  mort.  Car  s'il  fe  fait  une  donation  entre-vifs ,  foit  de 
tous  les  biens  foit  par  quotité  ,  foit  de  quelque  efpece  particulière  ,  de 
forte  que  le  donataire  en  jouiflc  incontinent  &  que  la  polfeflîon  lui  ait  été 
transférée  du  vivant  du  donateur ,  il  n'eft  point  tenu  tandis  que  le  donateur 
cftfolvable.  Mais  il  faut  que  cela  fe  fafle  fans  fraude.  Car  on  pourroit  faire 
de  pareilles  donations ,  &  dans  ces  circonftances ,  pour  éviter  la  difpofitiot% 
de  la  Loi.  Les  Auteurs  François  citent  cependant  des  Arrêts  pour  &  contre. 

II  réfulte  de  ce  qu'on  a  remarqué  ci-deffus ,  que  dans  les  cas  où  les  dona- 
taires font  tenus  des  dettes,  ils  le  font  feulement  tanquam  bonorum  fucceforh 
ér  promodo  C'eft  pourquoi  un  donataire  agit  prudemment,  lorf- 

qu'avant  de  porter  la  fnain  aux  biens  donnés  il  fait  faire  un  inventaire»  afia 
que  la  quantité  des  chofes  étant  fixée,  on  ne  puiflTe  pas,  fous  prétexte  d'uo 
profit  indéfini,  l'inquiéter  indéfiniment.  Il  ne  faut  pas  raifonner  de  même 
de  l'héritier  aux  meubles  ordine  vtrfo.  Cette  qualité  d'héritier  l'afFujettit  aut 
dettes  par  la  feule  acceptation. 

Dans  les  cas  où  le  donataire  eft  tenu  aux  dettes,  les  créanciers  ont- ils  aftîofî 
direfte  contre  lui,  ou  font- ils  obligés  d'agir  contre  l'héritier,  fauf  fbn  re- 
cours vers  le  donataire?  L'Auteur  eftime  qu'il  faut  retrancher  la  fubtilité 
du  Droit  Romain ,  &  que  le  donataire  étant  aflujetti  aux  dettes  par  la  Loi, 
elle  accorde  une  aftion  direfte  aux  créanciers,  &  fait  une  tranflation  cfe 
Droit  des  aftions  paffives  de  la  perfonne  de  l'héritier  à  celle  du  donataire. 
Cette  tranflation  de  Droit  retranche  les  circuits  de  ce  qui  s'apelloit  dans  le 
Droit  Romain  utiles  aHiones  y  &  des  cefSons  foit  légales  foit  expreflTes  des 
aâions.  Rien  netoit  plus  mal  imaginé  que  ces  fubtiles  bagatelles ^  qu'en 
étcndoit  li  loin,  que  quand  le  Procureur  avoit  acquis  au  nom  du  conftituant^ 
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la  Loi.  Car  fi  cette  obligation  n'cft  impofée  que  par  le  contrat ,  les  créanciers 
n'ont  point  d'aftion  direûe. 

On  demande  fi  le  donataire  aïant  été  convenu  par  un  créancier ,  celui-ci 
peut  retourner  vers  l'héritier.  La  Loi  2.  au  Code  defaS.  nie  qu'il  ie  puifle, 
wluti  eUSio  obfit.  On  fonde  mal  cette  décifion  fur  le  confentement  préfumê 
du  créancier,  comme  s'il  étoit  cenfé  avoir  voulu  perdre  d'un  côté  ce  qu'il 
ne  peut  obtenir  de  l'autre  :  &  l'Auteur  décide  que  l'adion  contre  l'un  n'ex- 
clut pas  l'adion  contre  l'autre. 

Pour  déterminer  maintenant  à  quelle  proportion  les  héritiers  de  diverfe^ 
lignes,  les  donataires  &  les  légataires  font  tenus,  il  faut  voir  les  divers  cas 
qui  opèrent  la  diverfité  de  la  décifion.  Le  premier  eft  lorfqu'on  a  donoé 
tous  fes  meubles ,  ou  une  quotité  qui  doit  le  déterminer  à  la  mort.  On  a 
décidé  ci-dclfus  que  c'eft  à  proportion  de  la  totalité  ou  de  la  quotité.  Le 
fécond  eft  lorfqu'on  a  légué  une  certaine  efpece;  ellen'eftdûc  que  lorfqu'elle 
exifte.  Si  elle  eft  donnée  &  délivrée  pendant  la  vie  du  donateur,  le  dona- 
taire n'cft  tenu  à  aucune  dette.  Mais  fi  la  donation  n'a  fa  force  ôc  foû  effet 
qu'à  la  mort,  elle  devient  de  la  nature  des  legs,  &  fujette  par  conféauent 
au  frofâta  (  i  ;  des  dettes  fuivant  la  quantité  que  cette  efpece  fait  dans  l'uni- 
verfiilité. 

Si  quelqu'un  a  donné  looo.  liv.  par  exemple,  c'eft  un  legs  mobilier;  8c 
par  confisquent  il  doit  être  païépar  tous  les  héritiers  des  meubles  autant  qu'il 
y  ena^  &  s'ils  ne  fuffifent  pas,  il  y  doit  être  fupléé  fur  les  immeubles; 

{)arce  qùe  1000.  liv.  léguées  en  général  affcdent  toute  la  fubftance  &  tout 
e  patrimoine,  &  ne  font  pas  bornées  à  une  feule  qualité  de  biens.  On  verra 
dans  la  fuite  comment  s'en  doit  faire  la  répartition.  Si  la  donation  eft  conçue 
en  ces  termes  ;>^0iiife  looo./it/.  fur  mes  meuble  s  y  8c  les  meubles  ne  peuvent 
fournir  une  pareille  fomme:  ce  cas  eft  différent  du  précédent;  8c  l'on  ne 
doit  pas  fupléerfur  les  biens  d'une  autre  qualité.  Une  pareille  donation  peut  être 
encore  conçûë  d'une  autre  manière.  Le  donateur  oonne  d'abord  looo.  liv» 
&  il  ajoûte  qu'il  veut  que  cette  fomme  (bit  païée  de  fts  meubles.  On  fuppfe 
en  cela  deux  parties,  celle  de  la  donation  de  1000.  liv.  8c  celle  de  l'exé- 
cution qui  regarde  de  quoi  la  fomme  fera  païée  ;  car  ab  executivis  clMufuUs 
non  f e ftf ingttur  diffofitio. Cth^oxxxxoit  avoir  delà  fubtilité  :  maisladiftînâioa 
ne  laiffe  pas  d'être  fondée  en  raifon  de  Dro.it ,  puifaue  tout  dépend  de  l'in- 
tention de  celui  qui  difpofe  ;  8c  l'Auteur  dit  que  c  eft  à  cette  intention  que 
Ton  doit  revenir. 

21.  On  pofe  un  autre  cas,  (!  quelqu'un  donne  ou  lègue  en  difant  : 
îooo.  liv.  fur  mes  [biens ^  tant  meubles  qu  immeubles  ^  âc  ily  a  unhéiîaec 

NOTES. 

(  î)  Ceci  ne  peut  être  rraî  que  lorfqu'a-  permet  de  donner.  Car  s*îl  ne  Vexcede  p*i# 
près  la  dèdufkionjdes  dettes,  le  legs  d'une  ef-  les  dettes  ne  peuvent  opérer  de  dumnadoB  fitt 
péce  ou  d*ttne  femme  £jce  excède  ce  que  la  loi   les  donations  de  ceue  qualité. 
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aux  meubles ,  &  un  héritier  aux  immeubles.  On  demande  comment  ces  hé- 
ritiers doivent  païcr  &  à  quelle  proportion  ;  car  en  ce  cas  on  peut  conclure 
des  paroles  du  donateur,  qu'il  a  voulu  que  la  fomme  fût  païéc  fur  tous  fes 
biens  de  différente  qualité.  Cependant  cela  h'eft  pas  ainO.  C'eft  un  legs  mo- 
bilier de  fa  nature;  &  ce  n'eft  pas  en  confideration  des  héritiers  que  le  do« 
nateur  a  fait  mention  de  fes  deux  efpéces  de  biens.  Ceft  en  faveur  des  léga- 
taires afin  de  pourvoir  plus  abondamment  au  rempliffement  du  legs.  Cela  eft 
vrai  dans  les  principes  au  Droit.  Mais  dans  notre  ufage  le  premier  fentiment 
a  plus  d'aparence  &  d'équité  ;  car  il  eft  cenfé  que  le  donateur  a  une  égale 
affcaion  pour  fes  héritiers ,  &  qu'il  n'a  pas  voulu  grever  l'un  plus  que  l'autre» 
lorfqu'il  a  fait  mention  de  tous  fes  biens  des  deux  qualités.  (  i^) 

21.  Il  refte  un  dernier  cas,  par  exemple,  lorfqu'on  lègue  109.  liv.  à  re- 
cevoir fur  les  fruits  d'un  tel  héritage  ,  &  les  fruits  ne  peuvent  remplir  U 
valeur  de  cette  fomme.  Il  eft  vrai  que  dans  les  legs  annuels  l'abondance  d'une 
année  peut  fupléer  à  U  fterilité  de  l'autre  ;  mais  on  décide  qu'il  y  a  une  au* 
tre  ratfon  par  raport  aux  legs  fcmel  frsftanda  :  car  il  y  a  la  conaition  tacite 
s'il  y  a  des  fruits  fuffilàns  pour  paîer  le  legs  de  cetxe  qualité.  ^Au  furplus 
quoique  ce  legs  ibit  mobilier,  cependant  il  doit  être  acquitté  par  lepro* 
priétaire  du  fonds  defigné,  parce  que  c'eft  alors  fpecier  legata^  &  il  n  jr  a 
pas  d'incompatibilité  que  l'héritier  des  immeubles  foit  chargé  d'un  legs 
mobilier,  lorfque  cela  paroit  par  l'intention  du  donateur,  (l) 

Comment  Us  dettes  doivent  être  fdiées  far  tes  héritiers  de  diverfes  lignes  :  & 
comment  les  legâtâires ,  les  donataires  entre  vifs  &  les  ufufruitiers  font 
tenus  aux  dettes  du  défunt* 

23.  On  a  touché  en  paflànt  qu'en  certains  cas  il  faut  fiipléer  par  les  im^ 
meubles  à  l'infuffifance  des  meubles  pour  le  paiement  des  dettes.  On  fupo(è 
qu'il  y  ait  deux  ou  plufieurs  héritiers  de  diverfes  lignes  ;  &  on  demande  à 
quelle  quotité  les  dettes  feront  païées  par  chaque  héritier;  car  le  legs  d'une 
quantité  doit  être  païé  de  tous  les  biens,  comme  on  l'a  déjà  dit  ci-deflus,  fi 
les  meubles  ne  fumfent  pas  ;  &  l'on  a  dit  en  même  tems  que  ce  legs  étoit 
mobilier.  Il  eft  conftant  par  notre  Droit  que  l'on  peut  donner  tous  les 
meubles ,  &  qu'on  ne  peut  donner  que  le  tiers  des  immeubles.  Il  faut  donc 
fupofer  ici  le  cas  auquel  il  eft  incertain  de  quels  biens  &  par  lequel  des  hé« 
ritiers  le  donateur  a  eu  intention  que  le  paiement  fût  fait.  Dans  le  cas  d'hé- 
ritiers de  différentes  lignes ,  il  faut  préfupofer  diverfas  bareditates  >  diverfa 

N  O  T  £  S. 

(  k  )  Sur  ce  nombre  &  fur  les  deux  faîyans ,  pas  être  exécuté  far  le  revenu  d*ane  année 

y.  Ricard ,  fsirt.     ch.  i.fêB.    ^ .  quoiqu'il  y  eût  claufe  expiefle  que  la  fomme  de 

(  1  )  Le  contraire  fut  jugé  le  1 4.  Mai  1 7  1 4-  500.  liv.  une  fois  païée  feroit  prife  fur  Tan- 

Au  raport  de  M.  de  la  Bourbanfais  >  au  profit  née  du  revenu.  Guillaume  Lohier  pere  ^  héri« 

de  leanKaffray ,  héritier  à  l'immeuble  de  ]ean  tier  or  dîne  verfo  ,  qui  avoit  autonfé  fon  fils 

Loiûer  mort  âgé  de  i  ^.  ans  4.  mois.  L'Arrêt  dans  ce  teftament  j  fut  condamné  de  i'accom- 

en  reformant  une  Sentence  de  Lamballe  du  1 7 .  plir, 
Matf  1 7 1 X.  jugea  ^ue  le  tcftamcnt  ne  deyoit 
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fétrimoniây  diverfes  caufes  de  fucccder,  un  fang  dififérent,  une  autre  (imilk 
C'cft  pourquoi  par  le  legs  de  looo.  liv.  in  génère  que  nous  avons  fait  voir 
être  dû  de  toute  la  fubftance  du  donateur,  à  peine  peut-on  croire  qu'il  ait 
voulu  folida  mille  k  felshàredemohïïtum  prêfldri^  fousprétexte  que  cette  quan- 
.  tité  eft  de  nature  mobiliaire ,  &  que  rhéntier  aux  immeubles  ne  contribue 
en  rien.  Il  cil  vrai  qu'il  a  pu  le  vouloir;  mais  la  queftion  eft  defçavoirs'iia 
eu  cette  volonté.  Il  faut  diftinguer  pour  cela  les  legs  &  les  dettcfconiraftées 
par  le  donateur.  Les  legs  font  des  dettes  qui  ne  commencent  aue  dans  la 
pcrfonnc  de  rhéritier,&  dont  le  teftateur  n'a  jamais  été  tenu.  De-la  vientquc 
comme  ce  font  des  dettes  de  Thériticr ,  la  raifon  doit  pcrfuader  qu'il  fautplûfdt 
confiderer  combien  chaque  héritier  profite  des  biens  du  teftateur,  queU  diffé- 
rence des  hérédités  que  l'on  qualifie  de  cette  forte.  Car  en  diflfiérentes  ligncsSc 
différentes  caufes  de  lucceder,  on  n'apellepas  cela  portions  héréditaires.  Ma\s 
pour  ce  que  le  donateur  devoir  de  fon  chef,  il  faut  confiderer  la  qualité 
des  dettes,  les  mobiliaires  devant  être  païécs  par  l'héritier  aux  meubles,  8c 
les  immobiliaires  par  l'héritier  aux  immeubles.  C'ett  la  divifion  &  la  dif- 
tinâion  que  ûit  ci-après  l'Art.  561.  de  l'Ancienne  Coûtume.  •  Nota  il  ne 
parle  que  de  h  diftindion  des  fucceffions  en  différens  nmagcs.  ]  La  Loi  dé- 
cide i  l'égard  des  dettes:  mais  elle  laiffe  ce  qui  regarde  les  legs  à  J'intentioa 
du  teftateur;  &  quand  cette  intention  ne  paroit  pas,  la  préfomption  de 
!Droit  eft  qu'il  n"a  pas  voulu  grever  le  feul  héritier  mobilier.  Ainule  legs, 
quoique  mobilier ,  doit  être  accjuitté  ffo  modo  emolument'u  *  Il  y  a  lieu  d'ê- 
tre furpris  de  la  longue  differtation  que  l'Auteur  fait  la-deffus.  Car  lorfqu'ïl 
y  a  un  héritier  aux  meubles,  &  l'on  n'en  connoît  point  d'autre  proprement 
dit  que  l'héritier  ordine  verfo,  le  même  Art.  561.  auquel  la  Nouvelle  Coû- 
tume Art.  59}.  n'a  rien  changé,  porte  exçreffcment  que  non  feulemct\t 
l'héritier  ordine  verfo  acquittera  les  dettes  mobiliaires,  mais  encore  l 'ex écutioa 
du  teftamcnt,  ce  qui  renferme  les  legs  mobiliers.  ] 

Il  palfe  enfuite  à  la  queftion  qu'il  faut  confiderer  en  général  fur  l'obliga- 
tion oii  font  les  héritiers  d'acquitter  les  dettes,  &  fur  la  répartition  qui 
en  doit  être  faite  entr'eux ,  lorlqu*ils  font  de  différentes  lignes.  Il  n'y  a  pas 
de  doute  par  raport  aux  cohéritiers  d'une  feule  ligne  qui  doivent  fro  quota  hêtre- 
ditariâ.  Entre  différens  héritiers,  fi  par  exemple,  unpere  fuccede  aux  meu- 
bles de  fon  fils,  &  le  frère  aux  immeubles,  les  dettes  mobiliaires  incombent 
au  pere  (èul,  &Ies  immobiliaires  au  frère.  C'eft  la  divifion  cjue  la  Coutume 
fait  par  raport  aux  biens  qui  font  déférés  par  la  Loi.  Mais^s  ils  font  déférés 
pr  la  difpofition  du  teftateur,  il  en  faut  revenir  à  ce  qui  a  été  dit,  que  foo 
intention  n'ett  paspréfumée,  en  léguant,  d'avoir  voulu  chargerun  feul. Que 
le  pere  ait  recueilli  quatre  de  la  lucccffion,  que  le  frère  au  recueilli  huif» 
&  que  le  teftateur  ait  leg^é  huit,  il  s^enfuivra  que  fi  Ton  parole 
également  ce  legs  entr'eux,  tout  le  bien  que  le  pere  aura  recueilli 
abfbrbé,  &  celui  du  frère  ne  fera  diminué  que  d'une  moitié.  Mais  fi  iachofe 
fe  divife  promodo  emolumtntiy  ilarriveraque  le  bîen  d'un  chxcun  neferapa> 
tout  épuife,  parce  que  le  frère  qui  a  les  deux  tiers  de  toute  la  roa(Te  de  U 
fucccflion  ,  paiera  les  deux  tiers  du  legs;  2c  le  pere  qui  n'a  que  le  tiers,  dî 
paiera  au{E  que  le  tiers.  Chacun  oe  fera  grevé  qu'à  proporiioa  de  TéiBûlu* 
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ment.  Cette  réfflc  cft  jufte  dans  les  cas  où  les.  diflFércns  héritiers  ne  font  point 
conforts  Tun  de  l'autre ,  coname  étant  héritiers,  pour  ainfi  dire,  de  diffé- 
rentes fucceflîons  diftindkes,  puifque  par-là  chacun  n'eft  pas  plus  grevé  que 
l'autre;  &  l'Auteur  n'aprouve  pas  le  fentiment  de  ceux  qui  croient  que 
de  tels  héritiers  font  également  tenus,  (w)  &  du  nombre  defquels  èffda 
Moulin.  Ils  citent  même  un  Arrêt.  Mais  l'injurtice  manifefte  réfute  ce  fen- 
timent. L'Auteur  parle  ici  de  ce  qu'on  dit  pour  Tapuier,  que  celui  quî  a 

IjIus  dans  une  fucceflîon  femble  l'avoir  jure  pulegati,  ce  qui  n'augrtientcpa^ 
a  contribution  aux  dettes  ;  &  il  foûtient  qu'on  n'a  rien  jure  pralegati  que 
par  la  difpofition  de  l'homme,  &  qu'on  ne  ra  jamais  parla  difpofition  delà 
Loi,  qui  attribue  à  chaque  ligne  plus  ou  moins  ,  fuivant  la  qualité  &  1^ 
principe  des  biens.  Qu'il  y  ait  plufieurs  héritiers  dans  une  ligne,  &  qu'if 
n'y  en  ait  qu'un  dans  l'autre,  il  ti'a  point  jure  frétlegatt  ce  qu'il  recueille;  & 
ce  que  l'unique  héritier  a  dans  une  hene  étant  comparé  à  ce  que  Théririer 
d'une  autre  fe  trouve  avoir,  chacun  a  fon  tout;  &  il  n'y  a  point  cntr'eux;»- 
dicium  familU  ercifcundétj  n'aïant  rien  de  commun  par  raport  aux  biens  pa-^ 
trimoniaux  de  chaque  ligne.  Aufli  ces  biens  n'accroiffcnt  point  à  l'un  des  hé- 
ritiers quand  l'autre  vient  à  manquer,  ils  tombent plûtôten  desherciicerOrf 
ne  doit  donc  pas  fupofer  que  les  legs  &  les  donations  foietit  dues  enfre"Ies 
différens  héritiers  par  portions  héréditaires  ,  mais  au  pr^ta  de  cè  que  cha-^ 
€un  profite,  in) 

i  14.  On  paffeà  la  queftion  de  fçavoir  fi  les  donataires  &  légataires  font 
tenus  de  paier  les  dettes  ,  ou  du  .moins  li  les  dettes  diminuent  les  legs, 
L'Ecole  eft  dans  de  grandes  difputes  là-deffus.  Plufieurs  prétendent  qu  il 
y  a  une  très-grande  différence  dans  la  manière  dont  le  legs  eft  conçu,  s'il  cft 
de  tous  les  biens,  d'une  partie,  d'une  quotité  ou  d'un  corps  certain^  Ç^rils 
nient  que  le  légataire  des  biens  d'une  quotité  ou  d'une  certaine  efpéce  de 
biens  foit  tenu  des  dettes,  parce  qu'il  eft  fucceffeur  fingulier  ;  &  ils  décident 
que  ce  foin  incombe  à  l'héritier.  Ils  n'en  chargent  pas  même  le  donataire 
univcrfel,  parce  que  ce  n'eft  point  un  titre  univerfel.  ^  C'eft  ici  une  répé- 
tition de  ce  qui  a  été  amplement  exagéré  ci-deffus,  &  qui  ne  fert  qu'à  em- 
brouiller la  matière.]  Après  quoi  l'Auteuf^  remarque  aue  par  notre  Coutume 
le  donataire  univerfel  des  meubles  Ou  d'une  quotité  eft  tenu  des  dettes  au  to- 
tal ou  en  quotité.  . 

15.  Relie  la  queftion  par  raport  à  l'ufufruitier  du  tout  on  d'une  quotité 
des  biens.  Les  difEcultésà  cet  égard  ont  été  retranchées  par  l'ufage.  Caravane 
que  de  lever  l'ufufruit,  on  levé  une  partie  pour  l'acquit  des  dettes;  &  l'hé- 
rédité étant  ainfi  purgée  des  charges,  l'ufufruitier  a  fa  portion  nette  &  quitte. 
Ôn  en  voit  l'exemple  dans  les  doiiairieres ,  à  l'égard  defquelles  on  com- 
mence par  diminuer  toutes  les  dettes  antérieures,  &  elles  ont  Je  douaire  fur 

NOTES. 

{m)  V.Ricard,  part.  i.  ch»  ï./ir<^.  4.  ccffion  cft  collatérale,  les  donations  mobî- 
Pocqoet  fur  Dupineau,  art.  ^%6.  liaircs  fc  prennent  d'dbord  fur  les  meubles  & 

(n)  L'Art,  j^j.  rend  inutile  toute  cette  acquêts;  &,cncas d'infuffifance, cUcsdoWenp 
longue  difcuflion  lorsqu'il  y  a  un  héritier  étrc^païées  par  les  héritiers  fur  les  propres , 
^TéÛne  wfo.  S'il  n'y  en  a  point ,  &  fi  la  fu^-  fror^ta  molumcnti.       *  •  ' 
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le  furplus.  L'ufufruit  eft  au  nombre  des  dettes  immobiliaires  :  ainfi  il  ne  di« 
mmue  point  les  legs  mobiliers ,  &  n'en  eft  pas  auffi  diminué  ^  parcequilfe 
ic  prend  fur  les  immeubles. 

Du  fdiiment  dis  dettes  fât  les  denâtaires  oh  fâr  les  béritiers  du  donâtew^ 

z6.SMr  Uenx*  Ceft-à-dire  de  la  fubftance  même  des  meubles  y  ce  qui  fe  fait  par 
rétention  &  diftraâion  fur  les  meubles  donnés ,  laquelle  l'héritier  peut  faire 
quand  il  eft  prelTé  par  les  créanciers  qui  ont  un  dû  ceruin  &  exécutoire* 
Mais  il  vaut  mieux  que  le  donataire  foit  apellé  pour  garantir  des  prétendons 
des  créanciers,  &  fe  charger  de  la  défenfe  des  procès,  à  ce  queleshiritiers 
ne  foient  pas  inquiettés ,  n'étant  pas  jufte  qu  ils  foient  obligés  de  recourir 
fur  le  donataire.  Cependant  par  l'ufage  de  nos  Tribunaux  on  n'a  pas  coù' 
tume  d'exiger  de  caution,  y  aïant  même  des  Arrêts  qui  eh  déchargent.  PIu« 
fieurs  Coûcumes  obligent  le  donataire  à  la  (0)  caution  &  à  un  inventaire 
pour  fçavoir  la  fomme  dont  il  doit  cautionner;  &  on  a  déjà  dit  que  le  do« 
cataire  a  intérêt  de  fixer  ce  dont  il  profite  »  parce  que  régulièrement  il  n'eft 
point  tenu  au-delà. 

27*  On  demande  fi  le  teftateur  aïant  donné  des  cho/ès  qui  ne  lui  apar* 
tiennent  pas,  Théritier  eft  obligé  de  les  fournir  &  de  les  garantir.  On  a  da- 
bord  la  régie  que  éilienâ  legari  foffunt.  Mais  il  y  a  cette  autre  que  qtt4  ionAn 
nequeuntj  nec  ab  hdtede  ft^fidnturj  nifi  teftât$r  eviSionem  frdjtâri  vrimit. 

28*  On  pofe  ici  un  cas  qui  peut  fe  réfoudre  fuivant  la  qualité  du  fait* 
On  a  contraâé  pendant  le  mariage  plufieurs  dettes  pour  faire  les  acquêts. 
L'Auteur  décide  que  quand  il  paroit  que  les  dettes  (ont  le  prix  des  acquêts» 
il  faut  premièrement  les  prendre  fur  les  acquêts.  C'eft  la  régie,  parce  que 
c'eft  une  efpece  de  dette  réelle  qui  les.aflFeûc.  Les  autres  cas  regardent  fam- 
plement  &  en  général  les  dettes  de  communauté  ou  de  donation  mutuelle, 
dont  chacun  fçait  affez  la  contribution.  *  Les  changemens  qui  font  arrivés 
à  la  Coûtume  par  raport  au  partage  de  communauté  rendent  inutiles  les 
queftions  que  l'Auteur  propofe  ici.  J 

N  ÇP  T   E  S. 
\0)  C*eft  audl  la  difpofinon  finale  du  prèfent  Article. 

ARTICLE  CCIV. 

Et  fi  fint  meubles  donnés ,  <tT  délivrés  du  vivant  dudit 
donateur,  fins  fraude,  ils  ne  firont  fijets  aux  dettes, 

CONF"ERENCE. 

'^rt,  114, 

COMMENTAIRE. 

D'Argent  RE*  Ait.  Et  fi  fint  meuUes  dtwUt,  Proptcr  ca  qu»  diwœtf 

ARTICLE  CCV. 
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ARTICLE  CCV. 

Hotnmç  peut  donner  à  fa  future  époufe,  ou  *  la  femme 
à  fbn  futur  époux,  ^  au  traité  de  leur  mariage,  faifanc 
leurs  fiançailles,  &  par  le  contrat  d'icelles^  ^  la  tierce  far  tic 
de  /on  héritage;  ^  pour  en  joiiir  ^  par  les  donataires^  eux 
&  leurs  hoirs  y  par  héritage  y  pourvu  que  le  donateur  n^ait 
enfans  du  premier  mariage  i  auquel  cas  il  ne  peut  donner  plus 
que  fi  monte  la  portion  de  celui  des  enfans  quUl  a  lors  de  la 
donation  y  &  qui  ejl  fondé  à  prendre  le  moins  en  la  fiiccef 
fion  du  donateur  :  ce  pour  fn  joiiir  le  donataire  &  fis 
héritiers  procréés  de  lui  ^  fiient  dudit  mariage ,  ou  autre. 

NOTES. 


y.  Boutcillcr,  r.  I.  T.  45.  Dcûnarcs , 
2>/^.  1/7.  le  Di£Honnaire  de  Ménage»  aa 
mot  fiancêf^^  du  Cange,  aux  q^ots/i^»- 
n'ii/ii»  &  fiiucinre. 

Pour  ce  que  ta  dis  que  ton  mari  fit  do- 
nation  fimple  &  donteufe ,  peut-être  qu'il 
te  fit  tel  don  en  fiançailles  ,  ou  en  maria- 
,^ge,  fçachès  que  celle  queftion  faut  ainfi 
interpréter  &  entendre  «  que  fi  la  donation 
9>  fot  faite  encore  la  femme  étant  en  fa  mai- 
fon,  ce  doit  être  entendu  que  ce  foit  fait 
en  fiançailles.  Mais  fi  la  femme  ètoit  ja 
^,  allée  à  la  maifon  de  l'homme^  ce  doit  être 
^,  entendu  qu*elle  eft  ja  comme  fa  femme  >  & 
pour  ce  la  donation  ne  Taut  félon  la  Loi 
^,  écrite.  §luU  inttr  virum  (j»  uxorem  prohi- 
^^hitu  efidontitio.     Boutcillcr,  ibid. 

Valla,  de  rth.duh,  ch.  ij.n.  6.  établit 
la  même  diftinâion  que  Boutcillcr  ;  &  fui- 
Tant  ces  deux  Auteurs  la  donation  après  les 
fiançailles  ne  pourroit  être  regardée  comme 
nulle,  que  parce  que  anciennement  >  ayant  le 
Concile  de  Trente  &  les  Ordonnances  de  nos 
lR.ois  9  les  fiançailles  faites  par  paroles  de 
prefent  ayoient  la  même  force  que  le  ma- 
xiage,  lorfqa*il  y  avoir  eu  cohabitation. 

Ricard  fart,  x.  ch.  ^-fcB^  6.  traite  cette 
i|aeftion  &  dit  que  les  donations  pofterieures 
av  fiançailles  font  valables  pourvu  qu'elles 


foient  faites  par  contrat  de  mariage. 
Mais  il  décide  que  les  donations  faites  depuis 
le  contrat  de  mariage ,  &  hors  de  la  prelen- 
ce  des  parens  font  rejettées  comme  des  con- 
tre-lettres. V.  le  Commentaire,  ».  10.  ei» 
II.  Ferriere,  art,  x8x.^/.  x.  ».  10.  la 
Taumaffiere  fur  Berry  ,  T.  8*  art»  1. 

Devolant,  lettre  D,  ch.  70.  raporte  un 
Arrêt  du  i8.  Mai  16  qui  connrme  une 
donation  faite  par  le  mari  à  la  femme  >  quoi- 
que le  contrat  de  mariage  porunt  cette  do- 
nadon  fut  fous  feing  privé  ,  foufcrit  de  trois 
témoins  >  &  infinue  feulement  après  la  more 
du  mari.  Outre  la  difpofition  de  l'Ordonnance 
des  donauons  art.  i .  qui  ordonne  que  toute  do- 
narion  entre  vifs  fera  raportée  par  ade  devant 
Notaires ,  à  peine  de  nullité  »  il  eft  évident  que 
fi  la  décifion  de  cet  Arrêt  >  étoit  fuivie,  ce 
feroit  une  fource  inépuiCable  de  fraudes  entre 
tous  ceux  qui  fe  feroient  mariés  fans  contrat 
de  mariage  >  Bc  qui  auroient  pu  antidater 
les  billets  de  donations  pures  &  fimplcs  qu'ils 
auroient  jugé  à  propos  de  faire  dans  le  cours 
de  leur  mariage. 

jiujuel  cas  il  m  fcut  donner.  V.  le  Com- 
mentaire de  Ricard  lurrEdit  de  if6o.fart^ 
5 .  ch.  9-  Fcrricrc  &  M.  le  Camus  ,  art, 
1  é  9.  Arrêtés  de  M.  Lamoignon,BouchcttUr^ 
%0  9.  <^  fuiv. 
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ficts  à  A.  «  HtritcUcmcBt  il  &  fcs  hoirt. 

Bcrry  ,  T.  8.     Blois  ,  i6o.  i6  i.  Romo- 

,  S .  T      I    J  /  •  ^^«^  »  ^  ^  ' 
toncc  ,éo.Ui  Marché  ,185^. 
I^s  concraw  U  mariage  ai(ai(inent  ks 

donataires  ipfp  (  ^  )  >  ^«.^^  '«f  «  ^ 
dans  les  autres  biens  immobiliaires ,  dont  U 
Y  cft  «atticttlieremcat  d»fpp(3fe.  Bruges ,  T.  J . 
1.  Xaintonge  y  6j>  Auvergne,  T.  14-  i7- 
Eticfcendansd'eW.  Anvergoc, T.  1 4-  ^ 7 • 

'  ponationA'hérkagcf  en  avancement  de  ma- 
liaee  faite  par  le  donnant  après  fon  décès ^  ou 
retenant  (a  vie  dedans  ,  eft  réputée  d'entre- 
vifs  &  propre  au  donataire.  Cambray ,  T.  ) . 
a.  Bearn,     Marit  &  Mêlhé  9-  ' 

Quant  aux  donations  fimples  entre  con- 
joints ,  fi  le  donataire  va  de  vie  à  trépas  avant 
le  donateur ,  ladite  donation  eft  par  ledit  dé- 
cès révoquée  U  eft  de  nulle  valeur.  Poitou, 

FonrvA  que  î$  donateur .  Calais  ,71.  Amiens , 


107.  Sedan,  5  9- ïoo- loit  Paris,  a7>. 
Orléans,  xoj-  Normandie,  405. Eu,  9%. 

tx  s*il  fe  trouvok  divLSon  inégale  àc 
biens  entre  lefdits  eofans ,  la  donadoQ  faite 
au  nouvel  mari,fera  réduite  &  fflefuiée  \  la  ran 
(on  àc  celui  defditsenfansqoienaura  lemows. 
Sedan  ,99.  Normandie ,  40? . 

La  donation  faite  par  la  femme  à  £bn  fê« 
cond  mari  doit  êt^e  réduite  >  eu  égard  au 
nombre  des  enfans  qui  la  furvivent,  êcnon 
de  ceu3C  qu'elle  avoit  lors  de  fon  fécond  mar 
riage.  Placités  dcRoiicn,  91. 

O  R  D  o  N.  V  des  formules  de  donatiom 
pTûpter  nHft'tAs  dans  Marr  i Ife  ,  Uv.  z.  Mtt, 
If.  Appendix  Marcuifi  ,  Art,  ) 7.  Formai. 
Sirmond.  art.  14.  15.  &  lé.  îormul.  Bîr 
gnon,  art,  j.îormul.  Lindembrog,  art, 
78.  7  9*  80.  CoJIcâ.  Formul.  ntt.  4^» 
Appendix  Balafîi,  art.  148. 
Juillet  I  j  éo. 

j6%9.  Art.  131.  Les  Quatre  mois  pour 
rinfinuation  des  donations  faites  aux  femipes 
par  contrats  de  mariage  ne  commenceront  à 
courir  que  du  jour  du  décès  des  maris.  {€) 


SOMMAIRE. 


j.DiUiie  quâtu  mêisfour  Finfimatiou 
sawié  i  U  fimmt  défais  U  mrt  du 
màru 

D0nati9n  ob^uptiasérfponlaU- 
'  tialargicas,  leur  différence. 
3  •  si  les  ffoûts  du  fi entier  matidge  doivent 

être  fonjervés  mx  enfâns. 
é^.cboifie  âfdrtient  aux  enfans  du  dona* 


teur  :  âmUé  de  la  denatku  rigUt  dsi 
tems  de  lamêft. 
pCarreSien  de  f  Article  fdite  far  i  Au 
gentri. 

6.  Donation (duféeUrf(nC elle  eft  entreies 
futurs  conjoints.  Différence  deU  iona^ 
tion  faite  h  caufe  du  mariage  de  Vf^ 
tranger^  qui  fe  rétipque  far  U  furve^ 


NOTES. 


Sur  le  calcul  de  la  portion  du  moins  pre- 
nant. V.  Hevin  ,  fur  Frain,  plaid,  17.  Si 
l'Auteur  des  nouvelles  remarques  fur  M. 
Loiiet  avoit  lu  cet  endroit  de  M.  Hevm ,  il 
n'auroit  pas  fait  une  obfervation  vague  & 
inutile  à  la  lettre  N.ch.  x.  V.  atifi  la  con- 
fultation  j  de  M. Hevin  &  Dupineau,  obf. 
Mt.  f. 

(é^J  Mari  donataire  par  contrat  de  mariai- 


fe  maintenu  dans  la  joiiiflance  de  la  cffse 
onnée  par  (a  femme.  Du  Faii ,     i.     6$  %  • 
V.  Ricard,  fart.  i.  ch.  4.  feB.  *.  dijt.  j. 
(  ^)  V.  les  Arrêts  fur  l'Art.  107. 
{c  )  Devolant ,  l^tre  D.  ch.  70,  &  Utàn 
I.  ch.  1 4.  Chappel ,  ch.  1x3.  Sauvagieau  Cor 
duFail,L.  i.ch,  L,  x,ùt, 

157.  Loiiet,  UttrcD.ch.  4.  47.  ton» 
l.ch.\. 
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DES  DONATIONS,  Art.  CCV.  6^s 


HAHce  d*enfans»  tS^De  la  donation  faite  au  futur  conjoint 

'j.Si  les  mineurs  peuvent  donner  k  caufe  &  aux  enfans  qui  naîtrontdu  mariage. 

àe  mariage.  Art.  207. 

^•Df  V effet  de  la  loi  hâc  Ediâali  &  16 •  Comment  ferigle  la  fortton dumoin» 

de  l'Edit  des  fécondes  nices.  V.  auffi  f  tenant* 

n.  3*  17*  Bffece  finguliere  d*une  donation  con^ 

10.  Des  donations  après  les  conventions  dittonneUe  on  cas  de  réverfion  ^ub 
de  mariage  arrêtées.  premier  don  pai  lequel  le  donateur  avoit 

11.  homefes  de  prifent  défendues  par  épuifé  la  faculté  de  donner. 
(Ordonnance  de  Blois.  i2. Donation  faite  au  troifiéme  mari  ath 

it.  De  la  donation  faite  paraSe  féparéf  nullée  en  cas  que  le  don  de  la  portion 

(Sr  des  contre-lettres  contre  le  contrat  du  moins  prenant  faite  au  fécond  mari 

de  mariage.  fubfifte. 

II. De  la  donation  faite  fans  expreffion  19.  ta  portion  du  moins  prenant  feréj^e 

de  la  caufe  du  mariage  qui  a  fuivi.  par  les  biens  que  le  donateur  laijfe  k 

14.  De  la  donation  des  biens  prifens  la  mort. 

é  futurs. 

COMMENTAIRE. 

HfiviN.  Cette  difpofltion  eft  tout  an  long ^  i»  lih.  Leonis  pag.  105.  num^. 
ij.  tom.  z.  furis  Gracorum^  Se  dans  h  Loi  bac  EdiSali  Cod.de  fecundisnuptiism 

1.  y.  l'Ordonnance  de  Moulins  Art.  58*  quod  intellige  des  maris  &  noa 
des  femmes,  contre  lefquelles  les  quatre  mois  ne  courent  qu'après  la  mort 
des  maris.  Art.  i^  i.  de  l'Ordonn.  de  i6z^.  (d) 

z.  Sur  cet  Article  M.  des  Landes  remarque  que  cette  donation  potiùs 
fponfalitia  largitas  dicitur  quàm  donatio  propter  nuptias  ;  i  ^.  Qxxh  donatia 
illa  ob  nuptias  exolevit  :  i^.  Quia  donatio  ob  nuptias folutomatrimoniorefti* 
tuebatur,  nonitém  rponlàiitia  largitas,  L.fi  mater  C.  de  donat*  ob  nuptias ^  ut 
neque  hsc  donatio  Confuetudine  introduâa.  Vid.  Argent.  4^  art.  zio.  veu 
Potefl:  fieri  paâis  matrimonialibus,  ut  alter  de  cpnjugibus  nullam  partem 
capiat  de  conqusftibus  vel  quotam  dimidiâ  minorem,  veluti  cùm  maritus 
magtiam  pecuniam  in  numerato  habebat.  Argentr.  Art.  221.  glo^  4. 

ta  tierce  partie  pat  héritage.  Ne  pourra-t'on  pas  donner  la  moitié  par  ufu- 
fruit  comme  dans  l'Art.  19^.  fuprà?  (e) 

Il  ne  peut  donner  plus.  At  quid,  fi  ce  que  l'époux  profite  du  premier 
mariage  doit  être  conlervç  privativement  aux  enfans  du  premier  lit,  fuivant 
le  Droit  Romain  &  TOrdonnance?  Sic  cenfea,  notre  Coûtume  ne  dérogeant 
point  à  l'Ordonnance  &  ne  IViant  pû  faire. 

4.  Huid,  qui  aura  la  choifie  des  enfans  du  premier  lit  ou  du  donataire? 
Tiefp.  Les  enfans,  dont  le  droit  étoit  premièrement  acquis,  fi  le  donateur  ne 
fait  afltette.  Si  le  donataire  meurt  le  premier,  fes  héritiers  y  fuccédent.  Mais 

N   O    T   È  S. 

<  V )  V-  la  con&rcnce.  tion  cft  inutile,  Tart  4  y  y .  permettant  de  ftîptb 

(e  ]  V^Da  Fail  >  L.  i.  ch.  3  ^1.  ccttc^ucf-   1er  le  doiiaiic  jufqu'à  Ja  moitié  de  J'ufu£ruit 
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nonobftant,  la  quantité  delà  donation  ne  fera  déterminée  que  par  le  nombre 
de<;  en  fans  qui  feront  tempore  mortis.  (/) 

D'A rgentre'  Ait.  Vâtfant  leurs  fiançdilUs.  Caufas  diximus ^  grt*  no* 
glûf  6. 

N'dit  enfdns  du  premier  mariage.  Diximus  diUo  Articule  zzo.  gUf.  5. 
t.  5.  D'Argentrp/  A.C.  Art*  iio.  L'Edit  des  fécondes nôces qui  cft fur- 
venu  depuis  la  réformation  de  i  J  J  9«  a  donné  lieu  à  une  limfc^rion  qu  oa 
a  ajoûtée,  de  forte  qu'il  éioit  à  propos  de  rédiger  l'Article  de  la  manière 
que  l'Auteur  le  fait  ici.  ce 

»  Homme  peut  donner  à  fa  future  époufe,  ou  elle  à  fon  futur  époux  au 
»  devis  du  mariage,  &  faifant  les  fiançailles,  la  tierce  partie  de  ion  héri^ 
»tage,  pourvû  que  le  donateur  n'ait  enfans  d'un  premier  nuriage,  auquel 
3)  cas  il  ne  peut  donner  plus  que  fe  monte  la  portion  de  celui  des  enfans  du 

premier  lit  qui  prend  le  moins  en  la  fucceflion  du  donateur,  &  ce  pour 
»  en  jouir  le  donataire  &  fes  héritiers  foit  de  fon  corps ,  enfans  communs,  ou 

autres. 

6.  Cette  donation  eft  donation  caufée ,  parce  qu'elle  regarde  le  mariage 
futur  des  conjoints.  Celle  qui  feroit  faite  en  confîdération  du  mariage  d'un 
autre  n'eft  pas  de  ce  nombre;  &  elle  eft  un  titre  purement  iucrarih  Dc-U 
vient  qu'elle  eft  fu  jette  à  la  révoc^xion  fupervententtalihtrwum.l\  faut  excepter 
le  mariage  de  la  fille  qui  eft  une  efpece  de  dette  que  le  pere  acquitte.  *Mois 
toutes  les  obfervations  que  l'Auteur  fait  ici  au  flijet  du  mariage  delafiUe 
ne  font  que  dans  les  principes  généraux  du  Droit,  l'ufage  de  notre  Coù* 
tume  étant  que  la  donation  faite  par  le  pere  à  la  fille  à  caufe  de  mariage, 
dégénère  en  avancement  de  droit  fucceflif  hors  les  cas  exceptés  par  raport  i 
]a  bile  noble ,  à  laquelle  auand  elle  eft  puînée  le  pere  ou  la  mcre  pcuvcut 
donner  tout  ou  partie  de  leurs  meubles,  en  quoi  l'Art.  22^4.  de  l'A.  C«  a 
reçû  du  changement.  ] 

7.  Homme.  Les  termes  qui  fuivent  marquent  que  la  fiemme  eft  également 
comprife  dans  la  difpofition ,  ce  qui  auroit  dû  avoir  lieu  fans  autre  expref* 
fion  par  la  régie  des  corrélatifs.  Mais  il  faut  excepter  de  cette  difpoUtioa 
les  mineurs  qui  ne  peuvent  faire  de  donation,  même  pour  caufe  de  mariage, 
s'il  n'y  a  décret  de  Juftice.  Du  Moulin  fur  la  Coûtume  de  Blois  art.  i6i« 
prétend  que  la  caufe  de  mariage  doit  être  exceptée,  parce  que  qui  capaçes 
Jfiint  matfimoniij  paBerum  quoque  matrimonialium  çapaces  judicari  iebent.  Mais 
cette  raifon  ne  aoit  pas  toucher  beaucoup  :  car  dé  la  capacité  pour  le  ma- 
riage ,  on  ne  doit  pas  conclure  la  capacité  pour  donner.  Il  y  en  a  cependant 

3U1  remarquent  que^  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  on  avoit  autorifeune 
onation  faite  par  une  jeune  Demoifelle  à  fon  futur  époux,  dont  les  granci^ 
biens,  la  nobleûe,  &  les  autres  qualités  faifoient regarder  la  donation coflune 
infiniment  utile  à  la  mineure;  &  véritablement  en  ce  cas  ce  (croit  une  dé- 
termination pour  l'avis  des  parens  &  pour  le  décret  de  Juftice.  (g) 

NOTES. 

( f)  V.  du  Taîl ,  lit;.  5 .  rfc.  1 9 7.  gentré ,  ch.  1  j .  La.  qucftîon  eft  ampl^ncad 

I   (^)  V.  Dupiacaufmi  cette  opinion  de  d'Ar-   traitée  par  M.  Loiict  5c  Brodcatt,/#ttr^i/.».|» 
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8»  Donner*  On  ne  connoît  plus  la  donation  frapter  nuptiasf  telle  qu'on  l'en- 
tend dans  le  Droit  Romain.  C'étoit  une  récompenfe  de  la  dot  donnée,  &  le 
tout  retoumoit au  donateur  parla  diiTolution  du  mariage.  Celle  dont  ileft  parlé 
ici  eft  confîdérée  comme  toute  autre  donation.  Elle  n'eft  point  reftituable  par 
la  diâblution  du  mariage  »  comme  celle  dont  parle  le  Droit  Romain*  (b) 

9.  Toute  la  glofe  fuivante  ne  regarde  que  les  donations  lorfqu*il  y  a  des 
enfans.  On  demande  (i  la  Loi  bâc  Editait  &  TEdit  des  fécondes  nôces  doit 
avoir  lieu  ;  &  cela  a  été  jugé  plufieurs  fois.  Mais  l'Auteur  prétend  qu'on 
De  doit  pas  étendre  cette  décinon  aux  maris  donateurs,  parce  que  la  pro- 
hibition ne  regarde  que  les  femmes,  L'ufàge  eft  coniUnt  au  contraire;  8c 
TAuteur  en  convient  affez  dans  la  fuite. 

10*  Es  faroles  de  mAxidge.  Car  lorfqu'il  y  a  eu  des  conventions  arrêtées, 
on  ne  peut  plus  rien  donner. 

1 1 .  FdifAnt  Us  fiAnfdillcs.  Ce  mot  vient  du  vieux  mot  fiancer  qui  e(l pro« 
mettre  9  donner  fa  parole.  Régulièrement  ce  font  les  promeflTes  d'un  futur 
mariage,  quoique  les  Canoniftes reconnoiflent  des  promefles  de  prefent.  Ces 
fortes  de  promelfes  ibnt  défendues  par  l'Ordonnance  de  Blois;  &  Ton  en-^ 
tend  les  dilpofitions  des  promefles  de  futur.  Sans  cela  le  mariage  étant  par- 
fait par  les  promefles  de  préfent ,  la  donation  feroit  défendue  comme  étant 
faite  entre  perfonnes  conjointes,  quoiqu'il  ne  manaue  plus  que  quelques  for- 
malités extérieures,  la  conduite  de  l'époufe  dans  la  maifon  du  mari,  dont  il 
eft  parlé  dans  le  Droit  Romain,  n'étant  pas  une  formalité  confidérable.  Tout 
le  refte  de  cette  elofe  confifte  en  des  difcuflions  très-inutiles. 

1 1.  Ce  qui  ell  dit  que  la  donation  peut  être  faite  faifant  les  fiançailles, 
n'empêcheroit  pas,  dit  l'Auteur,  qu'on  ne  pût  faire  la  chofe  par  un  a^e 
féparé  pourvû  qu'iï'fût  in  continent'u  Cependant  il  vaut  mieux,  comme  il 
Tajoûte  enfuite,  que  ce  foit  par  un  feul  &  même  aâe.  Car  on  entend  ici 
parler  du  contrat  de  mariage;  &  il  feroit  à  craindre  qu'on  ne  demandât  i 
informer  delà  diftinâion  detems  entre  les  conventions  &  la  donation.  ^^Ceft 
i  préfent  une  maxime  que  les  contre-lettres  en  contrat  de  mariage  font  nulles. 
Amfi  les  aâes  féparés  peuvent  difficilement  fubfifter*  Mais  quand  les  per- 
fonnes font  maîtreflesde  leurs  droits,  &  que  jufqu'à  la  célébration  l'on  peut 
ie  dédire ,  fauf  les  dommages  &  intérêts ,  on  peut  faire  de  nouvelles  con- 
ditions matrimoniales,  anéantir  les  premières ,  &  y  inférer  en  ce  cas  la  do- 
nation. Mais  cela  eft  toujours  très-delicat  »  &  la  validité  ou  invalidité  dépend 
beaucoup  des  circonftances.  (  i  ) 

NOTES.  , 

5,  Ta  me  demandes  fi  lienfFés  kî  eft  dcdcns  aagc.  Pierre  de  Fontaines ,  ch,  1 4.  ért.  lo 
^>aage  prcnt  femme,  il  li  donne  aucunes  V.  le  n.  x. 

,>  fieuës  cho(ês ,  ains  k*il  refpeuc ,  û  cans  de  (i  )  Arréc  du  1 8.  Mai  1^18.  qui  juge 
P  >  Tes  efpourailles ,  favoir  s*il  pourra  rapeller    nulle  la  donation  du  tiers  que  la  fiancée  de<« 

le  don  pour  fon  foufaage.  £c  certes  le  au-  venuë  grofle  a  faite  par  le  contrat  de  maria- 

canes  co(ès  te  furent  données  devant  les  ge'  à  fon  futur  époux.  Sauv.  fur  du  Pail ,  L. 
y9  nueches  par  defavcnant  atemprement  de  ton    i .  ch,7o6. 

mari  ki  îert  dedens  aage  u  tans  des  efpou-  V.  Sauv.  fur  du  Pail ,  X.  ^.  ch.  i / / .  &  U 
y,  failles  ,  &  par  devant  fon  baill ,  eles  ne  première  note  for  le  préfent  Axdcie. 

feront  f  as  raellées  par  le  droit  de  fon  fous* 
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15.  Ccft  auffi  par  les  circooftanccs  qu'on  doit  dêtider la queftion  dé  fça- 
voir  fi  la  donation  n'étant  pas  faite  par  contrat  de  mariage ,  fit  h  caufe  de 
futur  mariage  n'étant  pas  exprimée,  elle  y  eft  cenfée  relative  lorfque  le 
mariage  a  fuivi.  Si  le  mariage  &  la  donation  font  en  des  teiils  voifins  l'un  de 
l'autre,  Us  fon^  cenfés  relatifs,  fans  quoi  il  y  auroit  matière  à  bien  des 
fraudes. 

Le  tiers.  On  ne  reçoit  donc  plus  la  difpofition  du  Droit  Romain^  qui  pcr- 
mettoit  la  ftipulation  du  profit  de  toute  la  dot. 

14.  Les  Jurifconfultes  n'aprouveroient  pas  une  donation ,  qui  feroit  faite 
pour  n'avoir  lieu  qu'après  le  mariage,  ou  pour  les  biens  <^ul  ne  viendroient 
au  futur  conjoint  que  depuis  le  mariage  célébré.  Mais  1  Auteur  remarque 
que ,  quoique  l'eflFet  de  la  donation  retombe  dans  le  tems  prohibé ,  cepen- 
dant comme,  dans  fon  principe,  elle  eft  pour  n'avoir  efiFet  qu'en  cas  que  le 
•  mariage  s'enfuive,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  Qu'elle  foit  ftipulée  aiofî,-  3c 
par  conftquent  l'un  des  conjoints  peut  donner  le  tiers  des  biens  qu'il  a,  ou 
de  ceux  qiî'il  aura  dans  la  fuite ,  parce  que  la  chofe  prend  fbn  principe  d'uit 
confentement  antérieur  au  mariage.  De-là  vient  que,  quoiquon  ne  puiflTe 
donner  après  le  mariage,  on  peut  faire  la  tradition,  &  induire  dans  la  po(- 
fcflion  de  ce  qui  a  été  donné  auparavant,  (kj 

I     Pôur  en  jokif  bérédïtellement  &  fes  Mrs.  Il  s'eft  mftdes  difficultés  qui 
0e  dévoient  pas  naître  :  &  l'Auteur  (/)  propofc  une  efpece  quil  avoit  vtt 

NOTES. 


(k)  Sur  le  même  principe  Tinfinuation eft 
▼Mablc  pendant  le  mariage,  quoiqu'apiès  les 
quatre  mois.  Hîcard ,  part,  i*  ch,  }/fe£i.  6* 

(l)  Par  toute  cette diffcrtatîon  M. d*Ar- 
gcntrè  pôfe  pour  principe  que  les  enfans  font 
in  conditione  de  non  in  diffa/Stiùne  dans  ref- 
pece  propofée.  Il  prouve  que  la  donation  a 
tout  fon  effet  dans  la  per tonne  du  conjoint 
donataire  ;  que  les  enfans  n'y  prennent  tien 
de  leur  chef,  ni  comme  héritiers  du  dona- 
teur ,  mais  dans  la  feule  qualité  d'héritiers  du 
donataire  ;  que  s'ils  renoncent  à  fa  fucceffion  , 
ils  perdent  tout  l'avantage  qu'ils  auroicnt  pu 
retirer  de  la  donation  -,  &  qu'enfin  ils  n'y  ont 
\ucun  droit  one  celui  que  leur  qualité  d' hé- 
ritiers Icùr  aohnc  dafas  les  autres  biens  du 
donataire  dont  ce  qui  eft  donné  fait  défor- 
mais partie  ;  &  t'eft  la  difpofition  cx^ricfTede 
Tade  de  notoriété  dù  j.  Mai  17  ïx.  6  6. 
Dcvolant.  V.  ttcvin  ,  conf.  ^S.  Dcvolant  , 
Uîrré  Ù.  ch. 

D'Arç;cntré  décide  en  mime  tems  deux  au- 
tres qucftions,  ^.  7.  S.  15. 

PrcmieTcntetîT  ,  il  dit  que  fi  par  Taftc  de 
donation  la  future  époufc  s  eft  bornée  à  fti- 


puler  jp.oar  les  enfans  qui  naîtront  du  maria* 
ge  ,  fa  ftipulation  eft  nulle  ,  parce  qu  elle 
n'acquiert  rien  à  la  femme  ,  &  qu'elle  eft  uni^ 
quement  Se  dirc^cment  pour  (es  enfans.  Ar* 
réts  conformes  de  1^4;.  iciés  ^.  dans  Dc- 
volant >  Uttrt  D.ck  %\, 

X*.  Dans  le  cas  de  la  donation  faite 
k  la  femme  &  aux  en^ns ,  avec  prohi- 
bition à  la  femme  d'aliéner  la  choie  don- 
née ,  d'Argentré  dit  que  la  donation  eft 
valable,  parce  que  la  femme,  qaofquVIle 
ne  pui&e  aliéner ,  a  néanmoins  une  véritable 
propriété  qui  n*eft  tranOnife  à  fes  enfams  que 
dans  la  qualité  de  fes  héritiers. 

Les  principes  fi  folidement  établis  par  d*^Ar- 
gentré  prouvent  au(&  que  les  biens  conipris 
dans  la  donation  perdent  leur  nature  de  pro- 
pres de  Teftoc  du  donateur  5  &  les  enfans  ùt 
pouvant  les  recueillir  que  comme  hhnce)^ 
de  l'autre  conjoint  donataire  ,  c'eft  commfe 
propres  de  ce  dernier  cftoc. 

D'Argentré  dit  w.  14.  que  Tefpéce  c\u\  \ 
^onné  lieu  \  fa  longue  difTcrtation  fut  Àccî^ 
dée  par  Arrêt  du  11.  Mars  1/  7^-  redsnte- 
grata  itermr>t  ac  tertio  d.JctftatioKe.  Ces  mois 
peuvent  n*avoir  d'application  Qu'aux  parcàgfis 
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€gîter.  Un  époux  avoit  donné  à  fa  future  époufe,  &  aux  enfans  qui  naî- 
troient  du  mariage,  un  certain  fonds  défigné.  Il  avoit  des  enfans  d'un  autre 
mariage;  &  il  ajoûtoit  que  s'il  n'y  avoit  point  d'enfans  du  mariage  ou  qu'ik 
vinflent  à  manquer,  la  future  époufe  ne  pourroit  prétendre  querufufruic 
de  la  chofe  donnée*  Après  la  mort  du  donateur  il  fe  trouva  des  enfans  de 
lun  8c  de  l'autre  mariage.  La  veuve  demanda  aux  enfans  du  premier  lit  la 

NOTES. 


d'ojmîons  dont  il  fakmcntion  au  nombre  orc- 
mieroù  il  parle  aum  de  Tugemcns  précédens 
rendus  fur  la  même  queftion  ,  fans  dire  s'ils 
Tavoient  été  fur  le  mime  procès.  Il  fèroit  à 
fouhaiter  quil  fe  fût  expliqué  plus  claire» 
ment  &  qu'ij  ciit  nommé  les  parties  entre  léf- 
quelles  cet  Artêt  fut  rendu.  Car  ce  pourroit 
être  la  même  efpéce  fur  laquelle  étoit  pré- 
cédemment intervenu  l'Arrêt  du  9.  Septem- 
I  y  7  ^.  qui  eft  ra porté  par  M.  du  Fail ,  X.  i. 
ch,  4 1 7.  &  qui  me  paroît  contraire  aux  prin- 
cipes de  d'Argent  ré  û.  les  clau(cs  de  la  do- 
nation étoient  telles  que  M.  du  Fail  les  a  ra- 
portées.  Voici  fes  termes. 

L'an  lyxé.  Jean  Qmllouy  fe  mariant 
fecondement  donna  en  faveur  de  mariage  à 
jeanne  de  la   Boilfiere  vingt  livres  de 
„  rente  ,  pour  /tn  jouir  fa  vie  Jurant , 

héritiirs  procréés  du  dit  mariagi  far  héri'^ 
o  ^^g^  >  pott^  en  faire  affiette  après  Utn  décès 
fur  tous  &  chacuns  fes  biens. 

Ces  termes ,  pour  en,  jê'ùir  fa  vie  durant 
CJ»  ^  fes  héritiers  procréés  dudit  mariage  par 
héritage ,  annoncent  deux  donations  dii^ercn- 
tes ,  l'une  de  l'ufufruit  au  profit  de  la  femme , 
&  l'autre  de  la  propriété  au  profit  des  fculs 
enfans  du  mariage.  Ainfi  en  s'attacbant  à  ces 
termes  les  enfans  ne  tenoicnt  point  la  do- 
nation de  la  propriété ,  par  tranfmiffiop  &  à 
titre  d'héritiers  de  leur  mere ,  à  laquelle 
cette  propriété  n'avoit  point  été  transférée  par 
l'adbe  de  dona.tion  ;  &  dans  les  principes  éta- 
blis par  d'Argentré  la  donation  étoit  nulle 
en  ce  point,  parce  qu'ils  ne  pouvoirtit  être  direc- 
tement donataires ,  n'en  étant  pas  de  même 
que  d'une  fimple  prohibition  /'aliéner  qui , 
fuivant  le  même  Auteur ,  n'auroit  pas  empê- 
ché que  la  mere  eût  été  donataire  de  la  pro- 
priété. 

On  ne  devoit  donc  pas  confirmer  cette  partie 
de  la  donation}  par  laquelle  les  enfans  à  naître 
étoient  fi  évidemment  les  fculs  donataires  de 
la  propriété  ,  qu'ils  auroicnt  même  pu  re- 


cueillir (ans  fe  rendre  héritiers  de  leur  mere 
donataire  du  fimple  ufufruît.  Ainfi  en  fupofanc 
l'Arrêt  rendu  clans  l'efpéce  telle  qu'elle  fe 
uouve  dans  M.  du  Fail ,  il  y  auroit  un  mal 
ju^  en  ce  que  )a  donation  fut  conjSrmée  en 
entier  au  profit  de  l'enfant. 

Mais  ne  peut-on  pas  douter  que  Telpéce  ait 
été  telle  que  M.  du  Fail  l'a  raportée  ? 

Premièrement ,  peut-on  croire  que  cette  dé^ 
cifion  eût  été  ignorée  par  d'Argentré,  oui  fit 
très- peu  de  tems  après  fon  traité  des  donâ^ 
Cet  Auteur ,  qui  relevé  avec  tant  de 


tions. 


liberté  les  erreurs  dans  Icfquelles  la  JurifprjUr 
dence  de  fon  tems  étoit  tombée  >  auroit-il  n;iaiv 
qué  de  critiquer  u»  Arrêt  qui  eût  détruit  tous 
les  principes  (ut  lefquels  il  fonde  ïa  longue 
diflcrtation  ? 

M.  du  Fail  lui-même ,  à  l'endroit  oft 
il  expofe  les  raifons  de  la  fille  qui  vouloic 
profiter  de  la  donation ,  donne  Heu  4e  pcfii* 
1er  .que  l'efpéce  n'étoit  point  telle  qu^l  1^ 
raporte  au  Commencement  du  Chapitre.  On 
foutenoit  pofitivement  pour  elle  >  que  par 
l'a^^e  de  donation  la  hmitation  au  fimple 
ufufruit  n'étoit  qu'en  cas  que  fa  mere  n'eûp 
point  eu  d'enfans  ,  &  que  fi  elle  en  avoit  la 
donation  ètoit  pour  elle  ic  pour  fes  hoirs» 
en  propriété  par  héritage  i  que  ce  cas  étant 
arrivé  U  noere  avoit  tr^nfmis  comme  foi) 
propre  bien  la  donation  à  ù,  fille. 

Si  CCS  raifons  furent ,  comme  on  n*en  peut 
douter ,  les  motifs  de  l'Arrêt  qui  confirma 
la  donation,  il  fut  jugé  qu'elle  étoit  précî- 
fément  dans  l'efpéce  raportée  par  d'Argen- 
tré ,  qu'elle  n'étoit  pa&  limitée  à  un  fimpld 
ufufruit  à  l'égard  de  la  mere ,  6c  qu'elle  s  éi« 
tendpit  à  la*  propriété  tran(mife  par  la  mcr^ 
à  la  iSlIe  en  qualité  de  fon  héritière. 

V.  Valla ,  de  reb.  dub-  ch,%.n.  i  j .  Hcvîn , 
conf.  ^8.  Dupineau  ,  obferv.  art,  559.  p. 
40  j.  Perchambault ,  $.4.  Hevinfnr  Frain, 
pl. 
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délivrance  de  fa  donation.  Ils  exceptèrent  contre  fa  demande,  que  la  do* 
pation  regardoit  direâement  les  enfans  c}ui  dévoient  naître  du  mariage; 
qu'ainli  c  étoit  une  donation  faite  aux  héritien.  *  Il  eft  inutile  d'entrer  dans 
la  longue  diflertation  de  l'Auteur.  Car  la  Coûtume  a  retranché  cette  di£« 
culté  en  metunt  que  Ton  peut  donner  au  futur  époux  ou  à  la  future  époufe 
&  aux  enfans  de  run  des  deux  ,  ou  autres.  La  prohibition  de  donner  tout 
ou  partie  des  meubles  à  la  perfonne  à  qui  on  a  donné  le  tiers  des  hériuges 
rend  inutile  ce  que  T Auteur  dit  fur  la  difpofition  de  TA.  C  à  cet  égard* 
Car  en  ce  cas  le  don  des  meubles  ne  peut  avoir  d'effet  que  par  donation  mu^ 
tuelle  qui  fait  la  matière  de  TArt.  1 1 o.  1  (m) 

i6.  Arrest  I.  Plus  que  fc  monte  U  portion  &€•  En  forte  que  le  dona- 
taire entre  en  nombre;  comme  fi  le  donateur  a  trois  enfans,  &  qu'il  ait 
donné  à  fa  future  époufe  qudntumcumque  fotnit^  elle  n'aura  pas  le  tiers,  mais 
le  quart  feulement.  Jugé  contre  la  veuve  d'Odiou,  par  Arrêt  du  i  j.  jour 
de  Novembre  1611.  plaidant  Maître  Sebaftien  Frain,  c'eft  le  17.  de  fes 
plaidoïers. 

xj.  Arrest  II.  Dame  Marie  Barbier,  veuve  en  premières  nôces  de 
Meffire  Jean  de  Kliver  dont  elle  n'avoit  pas  d'enfans,  paifant  contrat  le  19. 
Novembre  1657.  d'un  fécond  mariage,  avec  Meflîre  Charles  de  Knêne, 
l'un  des  fils  puînés  du  Marquis  de  la  Roche ,  donna  à  fou  futur  époux ,  i 
titre  de  pur  don  irrévocable,  à  en  joiiir  dudit  jour  à  fa  vie  durant  &  après 
fotï  décès  aux  enfdns  procréés  de  leur  m  Art  Age  feulement  %  U  tierce  partie  de  tous 
fes  héritages  &  immeubles.  Cette  claufe  pouvoit  être  mieux  conçQë;  &  fent 
le  ftile  Bas  Breton.  De  ce  mariage  il  y  eut  un  fils  unique  qui  recueillit  l'efièc 
de  cette  donation.  La  même  Dame  étant  devenue  veuve  fongea  à  de  troifiémes 
oôces,  &  par  contrat  du  30.  Septembre  1670.  elle  donne  à  Meffire  Hervé 
de  Penfentcnio,  Sieur  de  Lufurec,  U  fimme  de  }oo.  lit/,  de  rente ^  enfdveut 
du  maridge;  même  en  cas  que  fon  fils  uniaue  le  Sieur  de  Knêne  déctde  fans  m« 
fans%  elle  lui  donne  encore  le  tiers  du  total  de  tous  [es  biens. 

Etant  décédée  en  i68.  ledit  Sieur  de  Penientenio  demande  les  ^oo* 
liv.  de  rente  qu*elles  lui  avoient  données*  Le  fieurde  Knêne  fon  fik  &  uni* 
que  héritier  contefte  le  don  ;  foutient  que  ladite  Dame  aïant  fait  donation  à 
fon  pere,  par  li^ur  contrat  de  mariage,  du  tiers  de  fes  immeubles  qu'il  a  re* 
cueilli  ap^es  la  mort  de  fon  pere  donatoire,  elle  aconfumétout  fon  pouvoir 
oui  ne  s'étendoit  qu'au  tiers,  &  partant  la  dernière  donation  nulle  par 
1  excès.  Arrêt  le  10.  Mars  1684.  qui  déboute  ledit  Sieur  de  Penfentcnio 
dernier  donataire. 

Ledit  Sieur  de  Knêne  fils  unique  du  premier  donataire  décède  ;  &  la  do- 
nation du  tiers  faite  à  fon  pere  s  anéantit  par  l'efièt  de  la  claufe  refolutoire 
deficientibut  ItheriSf  Se  la  dernière  donation  devient  efficace  par  Texifteoce 
de  la  condition. 

Procès  entre  Gabrielle  Henriette  Euphrafie  Barbtfer,  héritière  unique  coU 
latérale  dans  l'eftoc maternel  dudit  de  knêne,  &  ledit  Sieur  de  Penfcotef\io% 


NOTES. 

(m)  Y.  Dcvolant ,  Imu I. c*.  1 4. 
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Elle  prétend  que  la  dei:niex;e  donatioi^  e(^  nulle,  la  première  aïant  épuifé  le 
pouvoir  de  ladite  Barbier  donatrice  :  lui  foutient  au  contraire  qu'elle  ne  l'a 
point  épuifé,  aïant  donné  moi.ns  que  le  tiers  par  la  refervation  du  droit  de 
mour  &  de  reverfion  contenue  fous  la  claufe  re(blmoire  deûàentikus  lUeris; 

3u'il  efl  fi  vrai  que  cette  donation  »e  confumoit  pas  tour  le  (kiuvoir  de  la 
onatrice  ,  que  li  la  donation  du  tiers  avoit  été  abfoluë  &  fans  refervation» 
ladite  héritière  n'y  pourroit  rien  prétendre  :  car  elle  auroit  fuivi  l'efioc  du 
Sieur  de  Knêne  donauire. 

Qu'il  elt  certain  que  la  refolubilité  conditionnelle,  &refperance  de  la  rc- 
veriion  elt  un  droit  réel  qui  apartenoit  à  ladite  donatrice,  qui  l'a  pû  donner 
en  faveur  de  mariage  &  ne  le  pas  tranfme.ttre  à  fes  héritiers  ;  qu'aïant  rectt 
cette  donation  il  en  doit  jouir,  la  condition  étant  échue;  que  l'on  ne  peuc 
dire  qu'il  y  ait  de  l'excès,  ces  deux  donations  fucceffives  ne  contenant  que 
le  tiers,  &  n'entamant  en  aucune  manière  les  deux  tiers  réfervés  aux  hériw 
tiers;  aue  la  donatrice  aïant  pû  donner  abfolumentft  fans  réfolution  au  Sieur 
de  Knêne  étranger,  l'héritière  ne  peut  fe  plaindre  qu'elle  ait  donné  à  un 
autre  étranger  l'efpérance  de  réverfion  qu'elle  s'étoit  retenue,  tout  cela  no 
contenant  que  le  tiers  abfolu  qui  étoit  dans  (à  difpofition.  Arrêt  le  •  ».  » 

i8.  Arrest  III»  Alia  qusftio.  Magdelaine  des  Salles,  qui  avoit  des 
enfans  de  fon  premier  lit,  paflant  en  fécondes  nôces,  fit  don  à  fon  fécond 
époux  de  la  portion  du  moms  prenant;  &  fe  mariant  en  'troiCémes  nôces  à 
Ecuïer  Michel  le  Ny ,  lui  donna  encore  par  le  contrat  d^  mariage  autant 
que  la  portion  du  moins  prenant  de  fes  cnfans,  &  lui  fit  encore  beau- 
coup d'autres  avantages.  Leur  mauvaifc  adminiftration  obligea  Les.  enfans  du 
premier  lit  de  la  pourfuivre  en  ioftancç  d'interdiâiôn;  ils  obtinrent  l^t« 
ues  pour  faire  caUer  la  donation  faite  au  fécond  mari^  la  faculté  aïant  été> 
épuilée  par  la  première  donation.  Arrêt  à  l'Audience  plaidans  Gentil  &  le- 
Baftard  le  14.  Oôobrc  16^88.  qui  ordonne  que  la  donation,  en  faveur  du 
fécond  mariage ,  demeurera  nulle  &  de  nul  eflret  en  cas  que  la  donation  faite 
en  faveur  du  précédent  mariage  ait  lieu;  de  interdit  ladite  Salles  de  l'ad- 
miniflration  de  fes  biens. 

Nota  qu'entre  les  avantages  étoit larec^nnoi(Ianceq.ueronépouxapoftôit^f^. 
feaivement  la  fomme  de  6 o  o  o  •  liv.  qui  lui  demeureroit  propre  ;  &  par  l'Arrêe 
la  Cour  ordonna  qu'il  ne  pourroit  reprendre  cette  fbmme  que  fur  les  meutes» 
ip*  Arrest  IV.  Jugé  par  Arrêt  de  Grande-Chambre  du  tf.  Juin  1665» 
que  la  portion  du  moins  prenant  des  enfans  fe  régie  Se  ft  mefure  par  les 
biens  que  le  donateur  îaiffe  après  fa  mort,.  &  non  pas  par  ceux  qu'il  pou- 
voit  avoir  dans  le  tems  du  contrat  de  donation.  Gentil. 

ARTICLE      C  G VL 
Femme  ne  peut  avoir  do»  &  douaire  enfemble  :  cb*  Jera  en 
Jon  option  de  choijir      prendre  le  douaire  ou  donation^ 

NOTES. 

Y.  Belordeau,  Utitê  D.  centr.  x^s-  ^  Doamotuela'empécltekdouAlK.IaUcI^ 

Jmth  Oooo 
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TtîttTs;  xj  '7.  Tcut  avoir  don  de  mcnklcs  &  ioaiiif. 

î  '.D*À'd1fîimeàWe* .  Wrcftfc'v  ^7.  Maine ,  -Marne   3 ^5  •  Aafj^,  j  10.  Ufimce  de  S«i* 
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tes  ari^  i-xx  Barcau  font  apfli  pajrtagès  au- 
iennThm  là  ^utîfprèdcïKSfe  *l*fe  été ,  fiit 
la  queftkm  dd  C(a{»oi):  Jl  le:  do»  idft  m^ltft. 
c(t  09n»pttnbkfKTic  icdtibiff ,  ddlT  Arcj  do  â . 
dQU  ^r«.  ïfAçâio^     ftvU  dxyi  ,d*iï»fw*>k^.  . 

D'Argcntrè  ,  dans  ibn*  Aitiologie  >  dk 
eue  cet  Article  a  été  ajouté  i  rcxcnifle 
des  Coutumes  voifines.  Ainlî  Ton  pciit  aire 
i*.  que  dans  îe  doute  fur  le  fcn^  U  fur  Té- 
tcnduë'de  cet  Aitiele  ,  on  doit  rècoutir  aux 
Côûtunies  d' Attjou ,  WUiûe  U  Pdcoa  qui  n*è* 
ttbisflienit  riocompadbiHrfc  qoc  dans  k  cas 
d'une  donation  d'iBomcuWes,  QueVArt. 
1,0    étant  immédiatement  après  celui  oui  ne 

Îarle  que  du  don  d'immeubles ,  il  y  elt  ab^ 
blumcnt  rélatif ,  &  ^u'il  ne  s*apliciue  point 
\  la  donation  mobiKaire-  j».  C%  fa  Jurif- 
pTucicncc  k  pki«  voififee  de  la  r&btmatk)n 
côrifim»  ioette  ioocrpcétation.   Bc^deau , 

O^  p^ut  jépondrc,  1*.  <iue  les  R^fonma- 
uurs  ont  pu  être  déterminés  par  la  difpod- 
tiondcs  Coutumes  voifines,  fan&avoir cepen- 
dant eu  intention  de  fe  conformer  à  la  limi- 
tation portée  par  ces  Coutumes  :  que  s'ils 
avoieni  ea  cette  îneention  ,  Ils  n'auroi^nc 
pas  oiiblié  ie  mot  à'ifnfimdUs  qui  ic  ttouve 
daBS  ces  Coûtâmes.  2^**  Qtie  i*ei4re  des 
^rtîcle#  eft  una  raifon  tràs  foible  «  parce 
que  Tarangement  eft ,  ce  que.  les  Réfor- 
mateurs ont  le  plus  négligé  dans  la  rédac- 
tion de  la  Coûtume ,  qa'on  en  pourroit  citer 
une  infinité  d'exemples,  mais  qu'il  fuffit  de 
s'attacher  à  l'Art,  i a 9*' ^i  cft  évidemment 
hors  de  fa  place,  puifqu*îl  dcvroit  êifreà  la 
fuite  de  l'Art.  1 10.  ou  de  l'Art,  x  1 1,  qu'il 
cft  plus  naturel  de  penfer  que  la  loi  autori* 
fant  la  donation  piue  &  fimple  de  meubles 
faite  par  contrat  de  mariage ,  le  terme  géné- 
ral de  don  porté  dans  l'Art,  xo^.  s'apljque 
én  général  a  toute  donation  pure  &  umple 
autorifée  par  la  loi  j  qu'enfin  la  loi  n'a  be- 


foîn  d'interprétation  que  lorfqtt'cHc  cf^  obf- 
cufe  ou  é(^iiivoque  ;  qaW  ne  peut  fnçofcr 
ici  ni  obTcutkè  ni  éaimeque;  ^  la  /oi  cjc- 
diit  en  gtoèx^lda  domaif«  toatc  (emme  do- 
nacaice  ^  flc  q\iW  oc  doit  pas  diftingoct  ou  la 
Ipi  QCrdiftineuc  peine* 

3*.  Que  les  nouveaux  Arrêts  raportbpit 
Sauvageau  fur  cet  Article  &  dans  fes  autres 
ouvrages ,  ont  redifié  Terreur  dans  laquelle 
l'ancienne  juiifprudetkce  étoit  tombée  en  ad- 
mettant tme  diûtttéHon  que  la  Coûtane  n'au^ 
cocife  pobt ;  qu'en  1^8  i.  &  f  Wi6\ae 
ces  Axrêts  furent  reodus  >  00  n'i^oof oit  pas  la 
précédente  }i»tifpndoniCf  »  ptti/(]q'e/le  /crroa- 
.  ve  daixsles  ouvrages  deBeK>tdeau*»que  cepen- 
dant oa  revint  à  la  généralité  de  l'Art.  10^. 
qu  ainfî  le  Parlement  jugea  que  nai  les  de- 
rniers Arrêts  on  s'étoit  écarté  de  refprit  delà 
Coutunac ,  &  qu'il  étoit  nècdfaîre  d'y  «venir, 
'  Cette  queftion-  fut  agitée  dans  un  prercs 
)ttgé  en  GraiurChambre  an  up<>rt  de  M*  da 
QiÔAf  4^  Uos  au  mois  de  Juillet  1741* 
mais  elle  ne  fut  point  décidée. 

Les  Parties  étoient  Demoifelle  Renée  Re- 
nault ,  veuve  de  M.  H.  GabticlNau,  renon- 
çante à  leur  communautfc  de  i  la  focccCBoo 
mobiliaire  de  Michel  Nau  leur  fils ,  ApeUacte 
de  Sentence  tendu?  a«  Préfidîal  de  Nntes  Je 
8.  Mai  17^9  àL  Maître  Michel  Naa  Scui 
de  la  Priacetiere  &  l>eiiioifeUe  LoaiTe  Nau  (à 
fille  veuve  d' Abel  Goiieran ,  Inûmés. 

Le  contrat  de  mariage  de  la  Demoifelk 
Renault  portoît  ,  i*.  qu'en  cas  de  prédêcb 
du  mari ,  die  auroît  fon  trouficau,  fe  Har- 
des ,  Hnges  &  habicf  de  deiiil  fuivant  fa  con- 
dition. 1*.  Qu'eu  cas  de  renonciation  i 
communauté  ,  cÛc  reprendroit  tout  ce  f  elle 
y  auroit  aporté.  3 *.  (Welle  auroit  defiûs  fp» 
lit  &  (à  chambre  gatmc  évaluée  à  ^^o* 
qu'elle  prendroic  hors  part  de  coffmûnautè, 
(oit  qu'elle  l'acceptât ,  ou  qa'ei/c  y  renofl- 
çât.'4*.  Le  doiiaîrc  fat  fixé  i  1 5  o-  l.  C  <^ 
n'aimoit  mieux  le  doiiaiic  coCitumîet. 
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DE5  DON ATJON  S ,  Art.  CCVI.  66^ 


COMMENTAIRE. 

D'Argentre'  Ait.  Afticulu5  Juris  ionovati;  &  oniBinô  fie  coBvenie- 
bac,  &  exemplum  vicini  prxbuêre  :  aiuequidem  haac  rcforpatiosexa  con- 
tra obtinebac. 

Hevin.  Cet  Article  n'eft  pas  fondé  far  la  régie,  dua^  uufs  lucrativs  non 
foSunt  concHfure  in  edmiem  rem  &  ferfinam.  Car  il  ne  s'agit  pas  de  eâdem  te  ; 
c  eft  à  l'exemple  de  r£dit  de  aUerutrey  de  quo i.fciendum  L.  nnicâ  Ced. 
de  rei  uxoru  ASlione  L.  ult.  Cod.  Tbeed.  de  teftam.  Cujacius ,  lib.  3  •  chferv.  cdf. 
26.  Maynard,  Toi».  2^  Liv.  8.  C&.  2.  M.  Louet  &  Brodeau,^im.  M.tfe 
mais  cet  Edit  de  altemre  ne  s'aplique  pas  icL  V.  Argent*  dru  4$  J  vet.^e§^ 
1.  num.  9*  ' 

NOTES. 

Le  marî  étant  mort ,  la  veuve  renonça  à  Nantes  le  8.  Mai  175 
la  communauté  ,  &  leur  fils  unique  étant  La  veuve  releva  apel  au  Parlement ,  8t  Ic^ 
audi  mort  quelque  tcms  après  ,  elle  renonfa  ,  flazcies  agitèrent  rcipc£Hvcment  la  qucfli^ 
à  fa  fucceflion  ,&  afli^na  les  hcritiers  colla-  oc  ffayoïr  fi  TArticle  zo6-  de  la  Cqai\* 
tcraux  dans  la  Jaiîfdidion  âc  Sainte  ]al4ce>  tainc  s'a^lîquoit  au  don  mobiliçj;,  Mai^  \e 
Le  feul  fujct  du  procès  fut  la  ftipulation,  d«  Ccul  motifs  qui  détermina  la  rét9a:iilatioa 
^  00.  1.  que  ces  hcciticrs  contcftcrcnt  cbmoie  flié  la  Sentence  du  Prcfidial ,  fut  que  le  tsouC- 
une  donation  incompatible  avec  le  douaire  j  feau  &  les  habits  de  dcUil  avoient  été  bornés- 
&  ils  acquîefcerent  aux  autres  ciiefii.  par  là SeAtëil<«dd  Swntc  Julite  à  j  o o.  lir  *  à 

Par  Sentence  dit  11.  Janviet  nff^îP  le  câak  èt  f)mek  ÊCféÊO^  pattî  laquelle  la 
douaire  de  lyo.  Uv.  fut  a  jugé,  le  trouffeau  femme  de  600.  liv.  avok  ké  aljiigéc  i  itqyjm 
Ic'ks  habita  de  deiiil  nç  turçfic  porté»  qu  a  n*y  a'iont  pa»  d*iny«Ataire  détour  lei  effets^ 
300.  liv.  la  rcprifc  de  ce  que  la  ycuvc  avoit  de  la  communauté  .  il  n*étoit  pas  pojgble  de* 
aporié  dans  communauté  fut  ordonnée ,  &  juger  fi  ces  deux  forames  réiinies  exçedoîenr 
les  ^00.  liv.  pour  le  lit  &  la  chambre  gar-  ce  que  la  veuve  eût  pu  prétendre  pour  fom 
nie  furent  ajugées.  trouffeau  &  pour  fcs  habits  de  dcuîl.  Ainfi  la: 

Sur  le  contredît  de  cette  Scntcnee  fe  chef  ftij^lation  de  la  fomme  de  éoo.  Hy.  f^^. 
des  ^0  0.  lîyre^  fot  réferatè-am  Préiidial  de   fiofiac  regardée  comme  use  d6iiaâon« 

'         ARTl  CLE     ce  VU. 

Danationfiite,  mariage  faifint ,  entre  le  mari  &  U  femrnt 
fera  bonne  &  valable,  ores  ^^elle  Joit  conçue  en  ces  mots, 
(^pour  enjoiiir  tut  ou  elle  ^  (Ù^  fes  enfans  du  marijûigfi  ^enjt 
deux  y  our  en  c^s  termes ,  Çpour  lui  ou  eUe^  &  leurs  hmrs^^ 

c    O    14    i    £    R    £    N    c  £. 

Bcrry  ,r.  S.  . 

NOTES.. 

.  fiafail  j,  Zmt,  |..  ch.  t4j.  Belordeau^  lettre  3.  centm).  r4<t. 
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SOMMAIRE. 

J.&  t.  Q^tlU  tfl  téttniué  de  U  it-     lui  &  les  Gens. 
nsMHfar  méùâgt  &  de  U  tUufe  pour 

COMMENTAIRE. 

D'Arc  entre'  A^t.  Dcnatm  faite.  Propter  diffidiofidimam  matenam 
de  qui  nos  latè.  Art.  zzo.fUff.  8.  . 

1.  Hevin.  Y.ntte  le  mari  &  U  femme  fera  boune.Viùtention  de  laCoûtume 
teft  qu'elle  n'eft  bonne  qiiVntre  eux,  &  non  à  l'égard  desenfàns,  lamcniioa 
defquels  ne  produit  aucun  eiFet  pour  eux ,  loais  ne  fait  point  de  préjudice  au 
inari&  ï  la  femme.  Ce  texte  aflSrmatif  fe  refout  en  négative  de  cette  forte: 
U  ionatieny  mâruu  fdtfanty  ne  fetd  pâs  anmdUe  k  leur  épatât  qitêiqu  Ufiit 
fâit  mentm  des  enfdns  ou  héritiers  en  ces  termes  ^  pour  en  jodir  lui  ou  elle.  8c 
cnfans,  dcc.  msis  demeurera  feulement  caduque i  égard  desenfàns  $n  beirs. 

Ores  que.  Adverfativa  partîcula  ;  fie  Art.         fup.  &  Art.  s6.  &  381. 

2.  Arrest.  Sur  cet  Article  il  fembley  avoir  eu  contrariété  d'Arrêts.  Car 
le  6.  Avril  161  M.  Deflandes  &  RoufTeau  plaidans ,  )ugè  que  la  donation 
ne  pafle  à  l'héritier,  fi  cette  claufe ,  feur  lui,  ou  elle  &  leurs  hoirs ^  n  y  eft ex- 
primée, en  la  caufe  de  Bertrand  de  la  Rochere  contre  la  veuve  du  Sieur  de 
Princé.(*> 

Jugé  que  cette  donation  du  tiers  faite  en  ces  termes,  four  en  iouk  le  fntmr 
houXf  lui  &  les  fiens^  s'entend  feulement  de  fes  enfans,  fuivant  ce  que  les 
Jurifconfultes  fignifient  par  le  mot  fui;  par  Arrêt  du  17.  Juin  i(S2  4.  plaU 
dans  Trochet  &  Bertrand  pour  les  héritiers  collatéraux  du  donataire  ^  & 
Frain  pour  la  donatrice  furvivante.  C'eft  ion  Plaidoïer  85*  ("c  )  où  il  prouve 
tu  longque  cette  donation  ne  doit  pas  être  rétorquée  contre  le  donateur  ea  fa« 
veur  des  collatéraux ,  quibus  ^ofpicere  voluifie  frafumendum  non  efl. 

Et  néanmoins  une  fepmeaïant  donné,  par  contrat  detnariage ,  à  fon  futur 
époux  le  tiers  de  fes  biens,  far  héritage  ï  jamais^  &  ce  four  en  joUiricelui  sinfi 

de  U  manière  que  hn  lui  jemblera  &  félon  la  coûtume^  fut  jugé  au  profit  du 
Seigneur  de  fief,  qui  pourfuivant  la  (ucceffion  du  mari  décédé  par  deshe« 
rence«  demanda  que  la  veuve  donatrice  lulfiftafliette  du  tiers  par  elle  donné  » 
par  Arrêt  du  19.  Décembre  1647.  &  elle  fut  condamnée  d  en  faire  affiette 
fur  un  apel  de  Lambaile  :  quoique  la  condition  du  Seigneur  de  fief,  qui  ne 
vient  ^e  par  défaut  des  héritiers. du  f^ne,  neiott  pas  u  favorable  que  celle 
des  héritiers,  que  le  mot  d'héritier  nt  fur  pas  emploïée  dans  le  contrat,  te 

NOTES. 

f  *  )  La  fiutc  de  cette  note  ne  peut  fe  lire   j'ai  faîte  for  cet  endroit. 
4ans  le  M.  S.  C'étoit  peut-être  un  cof  rcdHf  à      (b)  y,  Ricard ,  f^rt.  | .  th.  7.  (tB.  4  « 
Jâ  décifion  qui  me  paroit  fauffe.  V.  le  com-      f  ^  )  V*  Hevia  fur  ce  plâidoïei* 
«eataircftti  l'Ait.  iq/./>.  ij.dclanotcque 
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que  la  veuve  alléguât  même  ledéfaut  d'infînuation  dans  les  quatre  mois  après 
le  contrat,  plaidans  le  Clerc  pour  lè  Seigneur  de  fief,  &  de  Montalamberc 
pour  la  veuve  (rf) 

NOTES.  ' 

Y  j<  )  V.  r Art.  1 1 X .  de  la  Cofttume  de  Poi-  lôt  de  1^47.  qui  pàroicroîc  contre  toutes  Jei 

toaidanf  la  conférence  far  TArc  xoy.  Du-  règles ,  quand  même  la  donation  auroit  con- 

pineau  »  obf*  art,  a9»P*  404.  Désolant ,  tenu  une  expreffion  par  laauclle  rintenciom 

Uttn  D.  fib.  78.  8  j.      Unre  I,  ch.  i/.  de  faire  pafler  la  donation  a  tous  les  héri- 

Sauv.  fur  du  Fail,  Liv,  1.  ch.  ^6%,  Belor-  tiers  auroit  été  formellement  marquée.  Car 

deau ,  Uttre  D,  Cênt.  1 3  ) .  jamais  on  n'a  regardé  le  Seigneur  qui  recueille 

On  concevra  difficilement  le  motif  de  TAr*  la  déshérence  comme  un -héritier. 

ARTICLE     CCVII  1. 

Et  au  cas  quil  y  auroit  donation  du  tiers  par  héritage ,  ou 
dePuJufiuitdelamoitiédutouty  ne  fi  pourront  donner  lesmeun 
bles  à  celui  auquel  aura  été  faite  la  donation  dejdits  tiers  (èr 
moitié  y  Joit  en  faveur  de  mariage  ^  ou  autrement  ^  fi  ce  rtétoit 
par  donation  mutuelle  defdits  meubles  que  le  donateur  aura 
lors  du  décès. 

CONFERENCE. 

ArU  10)* 

SOMMAIRE. 

x.D^nâîiùH  mutuelle  compatible  avec  U     par  le  contrat  de  mariage.  V.auffi  Aru 
donation  du  tiers  des  immeubles  faite      x  i  o.  ».  i  ; . 

COMMENTAIR  E, 

D'Argent  RE*  Ait.  £r  au  cas  qu'il  j  auràit  donation*  Monueramus  ante 
art.  21  p.  gl.  1. 

Ne  VIN.  Irrita  ergo  quslHo  Arg.  an  donatio  patrimonii  &  tertias  omnium 
«tqusftuum  cumulari  poffint,  art.  izi.gl.  i. 

t.  Arrest.  Le  21.  Mai  1^47.  jugé  par  Arrêt,  que  la  donation  du  tiers 
des  immeubles  faite  par  un  mari  à  une  jeune  Femme,  avec  la  donation  mu- 
tuelle  &  égale  des  meubles  pouvoit  fubfifter ,  nonobllant  qu'elle  ne  fût  infi- 
nuée  que  dans  les  quatre  mois  après  le  décès  du  mari.  Les  héritiers  collatéraux 
àn  défunt  nommé  Bernard,  réfident  à  Nantes,  Apellans,  foutenoient  que 
par  le  contrat  de  mariage ,  il  étoi:  expreiTément  ftipulé  que  les  deniers  8C 
meubles,  que  la  femme  avoit  aportés,  feroient  réputés  immeubles;  qu'il  jr 
auroit  donation  mutuelle  ic  égale  des  meubles  entr  eux;  &  outre  que  le  mari 
«lonnoit  i  fa  future  époufe  le  tiers  des  immeubles;  que  de- là  il  étoic  maaî^ 
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fcfte  que  les  doiuiions  étoient  exceffivcs  :  car  elle  eiBportoit  k  plus  grande 
partie  du  bien  fans  y  avoir  rien  aporté  ;  que  la.  donation  mutuelle  8c  égale 
étoit  captieufe  \  puifque  Tégalité  Tupofe  des  meubles  de  Tune  &  de  laii. 
tre  part  ;  mais  qu'en  cette  caufe  il  ne  fe  pouvoit  pas  dire  que  la  femme 
contribuât  aucun  meuble  ;  vû  que  par  le  contrat  tout  ce  qu'elle  aportoit 
étoit  immobilifé  ,  &  çiu'ainfi  ce  n'éioic  plus  une  (bcieiè  légnimemcnt 
contraftée;  mais  une  focieté  léonine  &  une  accuromuhraoïï  d'avantages  in- 
diredement  faits  contre  refprit  de  la  Goâtume.  La  veure  intimée  répoa- 
doit  qu'encore  qu'elle  n'^ût  pas  aporté  grands  biens  à  hi  communauté 
cette  jnigaUté  de  biens  étoit  recompenfée  par  la  différence  de  leurs  âges^ 
que  même  parmi  les  Théologiens  il  étoit  afRiré  qu'une  filk  aportaoc  /à 
pudeur  ,  fa  virgii^é  &  fcs  foms,  n'étoit  pas  moins  précieu/è  qu'un  homme 
que  la  fortune  avoit  comblé  de  richeffes  &  d'autres  avantages  :  qu*à  con- 
liderer  l'inégalité  des  âges  la  donation  lui  étoit  plus  onereufe,  que  favo- 
rable; puifque  fous  le  prétexte  de  cet  avantage,  elle  fecrifioit  fa  jeuncfleau 
chagrin  d'un  vieillard;  qu'ainfi  elle  ne  pouvoit  pafler  que  pour  une  recom- 
peme  de  fon  affiduité  fie  dQ  la  patience  extrême  qu'il  lui  avoit  fallu  aportee 
pour  s'accommoder  à  l'humeur  d'un  mari  chargé  d'années  &  fans  naiflancc 
avantageufe  :  &  cependant  qu'aprér  avoir  facrifié  &  pudear  &  la  plus  belle 
feifoD  de  fa  vie  aux  plaifîrs  d'un  vieux  mari  >  on  la  voufoit  priver  d'un  prix 
auquel  il  avoit  eflimé  tous  fès^travaux^  &  ne  lui  laiffer  que  les  incommo* 
dités  d'une  vieillefle  qu'elle  avoit  contrataée  pendant  fbn  mariage ,  n'y  aïanc 
point  de  maladie  qui  fe  contrafte  fi  fecilement,  ni  qui  fott  fi  dangeteufe* 
Au  refte  que  la  donation  mutuelle  des  meubles  ne  prenant  fa  mefure  ni  fà 
définition  du  commencement  du  mariage  ;  mais  de  la  diflfolution ,  on  ne  de- 
voit  point  confiderer  cette  prétendue  inégalité;  car  bien  qu'elle  n'en  eue 
point  alors,  il  lui  en  pouvoit  échoir  par  fuccefBon  ou  autrement;  &  quoique 
fon  mari  en  eût  beaucoup,  il  fe  pouvoit  faire  qu'il  s'en  vît  privé,  /bit  parce 
i|u'il  étoit  diéja  engagé  en  beauceup  d'affaires,  fon  parce  qu'il  en  avoit  une 
parfaite  difpoiition;  &  bien  que  par  le  fuccès  il  (ut  arrivé  autrechofe^  iifiif- 
fifoit  qu'elle  en  eût  au  commencement  in  y^pour  faire  fubfitter  la  donation  r 
de  même  que  vâkt  em^h  y  moi^  m$rx  fit  m  jpe;  qurnivis  t^ttntus  ffei  mon  fit^ 
verït  L.  uàum  jf.  de  dit.  emfti.  Enfin  qu'elle  ne  recevoir  pas  les  meubles  ex. 
mtro  lMX(Ky  nuis  avec  la  charge  des  dettes^  &  qu'ainfi  elle  foûtenoit  dltsm  ^ 
fe  pouvant  faire  que  cette  donation  fc  trouvât  épuilîe  parles  dettes fecretes^ 
La  Cour  mil  l'apellation  au  néant,  &  les  parties  hors  de  Cour  &  deprocés, 
fans  dépens  pour  caufe,  à  fçavoîr  que  Bernard  jeune  Avocat  &  intérefle^ 
pjaidok  pout  les  Apellans»  Chiappel  pour  les  Tntimés. 

ARTICLE      C  C  r  X. 

£>  ne  vaudra  ta  donation  faite^  pendant  la  malade,  dk 
hquelk-  mourra  le  donateur^ 

N  a  T  I  s: 
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DES  DONATIONS,  Art.  CCIX. 

'   !  ;  

C    O     K    ï    E    R    E     M     C  E. 


Laon  »  47 .  Chalons  ,  j^.Rheims  ,  154. 
Montforc,  148.  Mante»  147.  Pcrcbe>  ^4. 
Maine,  54J.  Anjou,  «51.  Tours,  143. 

De  la  maladie  dont  il  décédât  dans  qua- 
rante jours.  Poitou  ^  X  1 1.  Bcrry ,  T.  5. 
4.  Bourbonnois,  xxy. 

£t  fonc  entendus  ces  mots  «ni?  itAnt  $» 
fsnté i  (»]  que  fi  Tun  dcfdits  conjoints  au 
tems  de  ladite  donaifon  étoit  malade  ^  &  il 


allât  de  vie  V  trépas  de  ladite  maladie ,  tcHe 
donaiCbn  ne  vaudroics  mais  s'il  gtbériÂut^ 
ac  il  ait  reconnu  &  ratifié  ladite  donaifom 
faite  en  iccUc  maladie  ,  fupofé  qu'après  il 
mourût  le  premier  ,  néanmoins  ladite  donai- 
fon fera  bonne  &  valable.  Lodunois ,  r.  i  j . 
6»  Sedan ,  i o  j .  V.  aufli  la  conférence  fiw: 
TArt.  fuivant. 


COMMENTAIRE. 

D'A RG  ENTRE*  AiT,  m  vdttdrd  U  donathn  faire.  Pfxdixefamus  Art^  zii, 
gU  X.  num.  z6^. 

NOTES. 


Ainfî  il  dcvbit  être  placé  apjtès  l'Article  x  ï  o. 

Par  Arrêt  du  17.  Juiliet  1741-  tendu  à 
l'Audience  publique  de  GrjrBd'Chambce»  la 
Cour  a  déclaré  nalle  la  donation  mutuelle 
laite  par  une  feqime  qui  avoir  un  cancer  ad- 
hérant &  qui  mourut  cina  mois  après  ,  plai- 
dant MM.  Querard  &  Cnapelicr. 

Quelle  doit  être  la  décihon  ,  fuivant  les 
nrinctpes  de  notre  Coutume ,  dans  l'efpécc 
luiyante  ? 

Au  tems  de  la  donation  muxuelle  la  feuuné 
fit  malade  d'une  maladie  incurable  &  qui  a 
un  trait  piompt  à  la  mort.  Mais  peu  après 
la  donadon  le  mari  eft  tué  >  de  forte  que  la 
fenune  recueille  la  donation.  Les  héritiers  du 
mari  peuvcnt^ils  la  contefter ,  la  Fenune  étant 
morte  ^ eu  de  tems  après  de  la  maladie  dont 
elle  étoit  atuqoée  lors  de  la  donation  \ 

Il  eft  ceruin  que  le  mari  n'auroit  pas  pu 

ARTICLE  CCX. 

Mari  &fimme  s^entrepeuvent  faire,  conSant  le  mariage > 
donation  mutuelle  des  meubles  auplus  vivant  d'eux  deux  ': 
laquelle  pafTera  aux  héritiers  du  fùrvivant.  Et  s  entrepeu- 
vent donner  par  donation  mutuelle  &  égale  leurs  con* 
quêts  faits  durant  leur  mariage ,  *  ores  que  ils  vaudroient 
plus  que  la  tierce  partie  de  leurs  héritages.  Et  ne  tiendra 


pio-fiter  de  la  donation  £  la  femme  étoi^  m^rte 
avant  lui;  Ain  fi  on  peut  dire  que  n'y  aïanc 
pas  de  réciprocité  »  la  donation  a'eft  jpas  mu^ 
toelle.  Mais  outre  que  cette  nullité  le  déter- 
mine par  l'événement  >  il  eft  certain  qoe  kt 
difpohtions  qui  établilïent  des  nullités  doi- 
vent être  renfermées  dans  les  plus  étroites 
bornes.  Or  la  Coutume  n'aïant  annullé  que 
la  donation  faite  dans  la  maladie  dont  moiirra 
celui  qui  par  fon  prédécès  devient  le  dona* 
teur  9  &  n'aïant  point  parlé  de  la  maladie 
dont  mourra  le  donataire  ,  il  (èmble  que  la 
nullité  ne  peut  pas  s'étendre  à  l'efpécc  que 
je  viens  de  propolèr*  ]e  l'ai  vu  confulter  ain& 
par  de  très- hamles  Avocats. 

(  a)  Ricard  9  du  don>  mututl  ch.  $,  f$â.  i. 
n.  ^4.  V.  le  Commentaire  fur  TAxt.  ai#, 
»•  xo.  ^  fuiv* 
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celle  donation  de  conquêts,  que  le  cours  de  la  vie  du 
{îirvivant,  &  la  t  joûiffance  de  la  moitié  defdits  contres 
retournera  «  aux  hoirs  du  premier  décédé.  <* 

SOMMAIRE, 


I.  De  P  égalité  de  fdnté ,  d^Age  de  biens. 
%,De  U  révecdtsûn. 

3 .  Dti  fsïement  des  dettes     des  obféques» 

4.  Et  des  legs  tefiamevtsires, 

j,Si  le  do»  mutuel  f^ifit  le  furvivM?$t. 
4.  De  l'entretien  des  réparations     du  fM- 
ment  des  charges  des  ac^êts^ 


7.  De  taâien  des  créanciers  cântrê  Us  béri" 
tiers  du  frédécedé  &  dtleur  recûmrs  cmtrê 
le  donataire. 

% .  Du  droit  du  mari  comme  maître  do  U  com- 
munauté nonohfiant  la  donation, 

9,  De  la  donation  mutuello  entre  etrâmgeru 


CONFER  ENCE. 


A.  C.  Art,%%i.  ^  iio. 
111.  *  Tant  Yaafiflenc-ils.  b  Propriété. 


du  premier  more. 

T.  A.  C.  r^.  41.  Fors  que  ladoiuîron  qiu 


c  Pour  tuie  mokiè.  d  x  i o.  Et  aaffi  Tun  peut  feroit  à  la  femme  >  ou  de  la  femme  au  man , 

donner  à  l'autre  tous  les  meubles  qu'il  aura  ne  fe  tîendrok  one  le  cours  de  la  rie  de  l'an 

lors  de  Ton  décès  :  £c  fi  le  futTivant  les  prend  >  ou  de  l'autre ,  fi  la  donaifon  n'érofc  ÙLice  fax 

il  païera  TobTeque  Se  les  dettes  mobiliaîies  la  contenance  du  mariage  ^  ou  s'ils  ne  s'cft- 

Notes. 


A£l«  de  Notoriété  des  15.  Avril  &  i  j . 
Mai  17x0.  14^.  &  If  I.  de  Dcvolant  & 
«.  Mai  17  }  o.  3  ^.  §uefi.  Téod.  d'Hevin. 

V.  Bouteiller ,  L  i.  T.  4;.  &  les  formu- 
les de  don  &  rcvétiffemcnt  qui  font  à  la  fin 
du  1.  Lirre;  Loifel,  L.  i.  T.  i.  art.  i6. 
c5»  17.  Grand  Coût,  p,  11  p.  no.  m. 

De  la  nature  du  don  mutuel  V.  Ricard  , 
eh.  I.  cJ»  ch.  f.feâ.  i.Ferricre,  art.  x8o. 
gl*  X-  Boucheul ,  des  conv,  defucc.  ch.  x  j. 

En  donation  faite  entre  conjoints  s'entend 
que  leurs  conventions  de  mariage  y  foient 
préalablement  prifcsu  Loilcl,  L.  4.  r.  4. 
art.  1 1. 

Les  héritiers  du  prédécedé  ont  droit  de 
partager  les  acquêts,  fauf  l'utufruit  du  fur- 
▼ivant  donataire.  Du  Fail,  L,  i.ch.  ^^j, 

La  moitié  des  fomm es  données  en  avance- 
.mcût  d'hoirie  par  les  deux  conjoints  à  leurs 
enfans  ne  fe  raporte  point  au  furvivant  dona- 
taire, mais  (èiilcmentà  la  fuccciSon  du  prédé- 
cedé, pour  être  partagée  entre  tous  les  en- 
fans.  Confult.  1  j  g  .Hcvin  fils  ,  Primaigmer , 
Maugars  &  Qiicrard.  ^ 
La  donation  mutuelle  des  biens  &  acquêts 


comprend  les  meubles.  Arrêt  du  x  6.  Odo» 
bre  1^17.  De  volant,  lettre  D.  ch.  7J. 
.  La  femme  ne  peut  être  relevée  de  Faccc^- 
tation  de  la  donadon  mutuelle.  Arrêt  da 
18.  Février  16^0.  DeyoUnt,  lettre  D  ch. 
7  9 .  Cette  acceptatioi^  eft  une  /uite  neceâkire 
de  l'acceptation  de  la  communauté  ;  Bc  la 
femme  ne  peut  pas  renoncer  \  k.  donation 
pour  prendre  part  à  la  communauté.  Arr^ 
du  IX.  Septembre  \  6$%.  De  volant ,  lettra 
R.ch,  5  4.  Ainfi  pour  la  rénonciarion  iardo- 
nation  on  doit  iuivre  abfolumcnt  les  mêmes 
régies  que  pouK  la.  renonciation  de  la  femme 
à  Ta  communauté. 

Par  la  même  raifon  ^uand  la  femme  a  £air 
juger  la  féparation  de  biens  &  a  renoncé  h.  la 
communauté ,  la  donation  mutuelle  ceiTc  de 
plein  droit ,  &  la  femme  ne  peut  être  inqaiettée 
comme  donataire.  Ade  de  Notoriété  du  ^om 
h  vril  1703.  100.  DevoJant.  • 

Le  dbnauire  furvivant  peut  céder  à.zvrxe 
d'avancement  d'hoirie  le  total  de  la  dona- 
rion  à  l'un  de^  fes  enfans ,  fans  que  /«autres 
enfans  puiflent  s'y  opofer.  A^  de  Notoriëtt 
dli  ij.  Avril  17x0.  145.  DcvoUtit- 
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crcfaifoicnt  donaifon  commune  au  plus  vivant 
d'eux  deux ,  qui  Ce  pourroic  étendre  fur  leurs 
oonquêts  ,  tout  valiflent-ils  plus  que  la  tierce , 
*uel  l'autre  partie  ,  qui  ne  dcvroir  tenir  que  le 
cours  de  leur  vie  vel  de  fa  vie ,  des  donaifons 
que  l'ung  fcroit  à  l'autre  depuis  le  mariage 
fait  cntr'eux. 

§lue  le  cours.  Nota  que  aucuns  ont 
voulu  dire  &  entendre  ,  que  la  donai- 
fon des  meubles  n'eft  qu'à  via^c  , 
mais  c'eft  mal  entendu  ;  &  eft  ainfi 
pratiqué. 

Nota  que  donaifon  que  le  mari  fait 
à  fa  femme  ,  ou  la  femme  à  fon  mari , 
durant  le  mariage  ,  ne  doit  durer  que 
le  cours  de  leur  vie,  fi  elle  n'eft  faite  au 
mariage  faifant ,  ou  fi  elle  n'eft  mu- 
tuelle des  meubles  ;  quelle  donailon  mu- 
tuelle des  meubles  durera  in  perpetuum  : 
facit  tcxtus  £.7.  quod  autem  S*  fi  vir 
ff,  de  donau  int,  vir  ^  hx. 

Item.  Au  mariage  faifant ,  ils  s'entre- 
penvent  donner  la  tierce  partie  de  leurs 
héritaiges  ,  qui  durera  à  jamais. 

Item.  Durant  leur  mariage,ils  s'ent re- 
peuvent donner  la  tierce  partie  des  con- 
quêts  au  plus  vivant ,  qui  durera  feu- 
lement à  viagc. 

In  teftamcnto  ils  peuvent  faire  donai- 
fon de  la  tierce  partie  de  leurs  héritaiges, 
à  viage  feulement. 

Item.  Vir  &  uxor  fibi  ad  invicem  darc 
mobilia ,  in  partem  vel  in  totum  ,  non 
poflunt  :  &  ita  pradicatur.  Ad  hoc  cap. 
videinfrà  caf.  x  1 7.     1 1 1. 
Ch»  1 1 7 .  Le  mari  &  fa  femme  s'entre-peu- 
▼ent  donner  les  fruits  &  les  levées  de  leurs 
conquéts ,  par  donaifon  commune ,  le  cours 
de  leur  vie  au  plus  vivant  d'iceux  ,  ou  le  pre- 
mier mourant  au  fourvivant  en  {on  teftament , 

Eurvù  qu'il  ait  héritage  qui  vaille  plus  que 
;  conquérs,  retournant  rhèritage  ès  noirs  du 
premier  mort  (  (  /»  )  après  la  mort  du  der- 
lain  décédé  J  &  auffi  s'entre  peuvent-ils  don- 
ner les  fruits  de  la  tièrce  panie  de  leur  hé- 
ritage ,  en  cas  qu'ils  ne  s'cntrc-fiffcnt  autre 
^Xkàiron.  . 

Donatîo  faûauxori  confirmaturmor- 
tedcBAntis^  ut  L.  Donati»  mânci^ioi  um 


cod,  de  donat,  inter  vir,  ux. 

Faifant  antre  denaijon.  Régula  eft  îa 
jure  quod  fpecialia  non  poflunt  fimul 
concurrerc.  Des  donaifons  adde  fuprà 
cap,  41.  &  ibi  apoftillam. 
Calais ,  7  j .  Gerberoy ,  5  6 .  Evcf.  de  Mets  ^ 

47.  Chalons,  s^.Rheims,  i}4.Peronnc^ 
1 10.  Chauny  ,  14.  SenUs  ,  144.  Clermont 
en  Beauvoifis ,  n  j .  i  j  1.  Valois,  118.  Se- 
dan,  10  1.  Clermont  en  Argonne,r.  f.  14.  ' 
Ville 4c  Lille,  T.  j.  14.  tournay,  T.  jV 
8.9.  Ville  de  Doiiay ,  r.  1.4.  Orchies,  T. 
5.  Loi  d'Arras,  j.  6,  Bar,  i^;.  S. 
Mihel,  T.  8.  i.  Gorze,  T,  8.  8.Bafligny, 
166,  Paris ,  1 8  o.  Eiampes ,  1 40.  Dourdan^ 
^4.  Montfort,  148.  14^.  Mante,  147! 
Troyes ,  8  ; .  Vitry ,  1 1  j .  Chaumont  ,69. 
Meaux,  18.  xi.  X4.  Melun,  %i6.  Sens  „ 
iix.  Auxerre,  xxx.  Perche,  94.  Château- 
neuf  en  Thimerais  ,  10^.  Chartres  ,  87. 
Dreux  ,75.  Orléans  ,  x  8  i.  Montargis ,  T. 
II.  4.Berry  ,  r.8.î.4.  /.Linieres,  18.. 
Thcvc,  X4.BI01S,  i^x.  i^5.Dunois,  ^8." 
S.  Aignan,  x  i.  x  x.  Ruî^  d'Indre  ,  i<5.Cha- 
bris,  xo.  Nivemois,  r.  xj.  X7.  Bourbon- 
nois,  xx^.  XX7. Maine,  X99.  534..  Anjou, 
x8}.  5x;.  5x6.  3x7.  3x8.  Tours,  x  5 
X44.  Lodunois,  T.  X5.4.  j.  Poitou,  X09. 
1 1  o.  X47.  Angoumois  ,  ;  x.  La  Rochelle  , 
4J.  Xaintongc  ,  71.  7 x.  Ufance  de  Saîn- 
tonges ,  ;  I .  Labour  ,T.  9-  s- Sole,  T.  x 4/ 
4.  La  Marche,  x^o. 

I.  En  fanté.  Chauny  ,  14.  Clermont  en 
Beauvoifis,  1x3.  Sedan,  lex.  Baffieny  ^ 
1 6  ^.  Paris , (  ^ )  X  8  o.  Etampes  140.  Doiir- 
dan ,  94.  Troyes  ,85.  Vitry  ,  1 1  3'.  chau^ 
mont,  65>.  Meaux,  1 3 -Melun ^xx^.  Sens,. 
1 1 X .  Lodunois ,  r.  x  / .  4. 

En  fanté  &  âge  pareil  ou  à  peu  près.  Evef.  de- 
Mets  ,  r.  8.  3.  Verdun,  r.  x.  r.  6.  i. 
Senhs,  144.  Bar,  163.  S.  Mihel,  r.  8.  i- 
Gorze,  T.  8.  8. 

Egaux  en  âge  ou  prochains  de  quinze  ans>, 
«c  en  biens  ou  à  peu  orès  ,  fans  apparence  de 
mort  plus  à  l'un  qu'a  l'autre.  Clermont  en 
Argonnc,  X.  5.  X4.  Auxetre^  xxx^ 

X.  Le  don  mutuel  diicment  &  folcnnelle- 
mcnt  foit,  ne  fc  peut  révoquer  par  Tune  dc% 


NOTES. 


^a.)  Ceci  n'eft  point  ^ans  ks  M.  S. 
Tmc  U 


X'I^  )  V.  Ferriere  &  M.  Je  Gàmus  fur  cet  Âxu 
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parties  fans  le  confcntemcnt  de  l'autre. 
Sedan,  104.  Tournay,  ï*.  ly.  ii.Gorzc, 
T.  8.  5.  Baflîgny  ,  1 6  8.  Paris  ,  1 8  4.  Bour- 
bonnois,  119.  Maine  ,341.  Anjou  ,31^. 
Tours,  144. Lodanois,  T.  ij.  -jAc) 

Se  peux  révoquer  ,  même  en  extrémité  de 
maladie  &  juCqu'à  la  mort ,  en  faifant  noti- 
fier la  révocation  à  l'autre  conjoint.  Poitou, 
XI 3. 

3 .  Le  furrîvant  cft  tenu  de  païer  les  dettes 
pcrfonncllcs  du  défunt  &  les  frais  des  obfe^ 
qucs& funérailles. Ghauny,  i^.Senlis,  144.. 
Cicrmont  en  Bcauvoifis ,  1 1 6.  Paris ,  1 8  6. 
Btampes,  i45.Dourdàn^  p?.  Troyes,  8  j. 
Melun,  118. Orléans,  18  i.  S.  Aignan,  i  ï. 
Chabris,  io.  Lodunois ,  T.  ij.  Xain- 
tônge,  8i. 
•  4.  Et  accomplir  fonteftament.  Verdun  ,  T. 
^.  1 .  Peronne  ,110.  Chauny  ,  i  j .  Auxerre , 
4X1.  Perche,  ^é.Dunois,  é8. 

Et  accomplir  fon  teAament  pour  le  regard 
des  legs  de  chofes  mobiliaircs,.  Laon  ,4^., 
Châlons  ,38.  Kheims  >  x  3  j .  Sedan ,  i o  x. 
Cletmfont  en  Argonnc,  T.  y.  xo.  xé-  Bar, 
1^3.  Meaux ,  1 5. Sens,  113*  Bourbonnois ^ 
x'x8.  Anjou,  3X^.  3x7* 

j .  Et  faifit  tel  don  mutuel  ;  de  forte  que 
le  donataire  peut  former  complainte  (  d )  pour 
les  chofes  à  lui  données ,  s'il  eft  troublé  par 
rhéritier  du  donateur.  Verdun,  T.  ^,  x, 
I  aon  ,48.  Cliâlons,  3  y.Rheims,  x 3  4. Se- 
dan, io;.Bar,  1^4.  Baffigny,  1  Mont- 
fort,  ijô.  Mante,  148.  Troyes,  8j.  Me- 
lun ,  X  X  ^ .  Sens ,  1 1  x .  Auxerre ,  x  x  3 .  Per- 
che ,  ^  j .  9^-  Orléans ,  x  8  x.  Montargis  ,  T. 
1 1.  4.  Thevé  ,  X 4.  Danois ,  6  8.  Bourbon- 
nois, XI 7.  Xaintonge,  7  7-  78. 

Un  don  mutuel  ne  faifit  point  &  eft  fujet  à 
délirrai^ce.  Paris  ^  X84.  Eumpes  ,  14X. 
Meaux,  xo* 

é.  Le  furvivant  cft  tenu  d'entretenir  les  con- 
^uéts  immeubles  en  bon  &  fuffifant  état,  & 


iccux  rendre  quittes  des  arrérages  des  cens  Se 
rentes  foncières  &  autres  redevances  dont  ils 
feroicnt chargés. Châlons,  37.  S^dan,  lox. 
Etampcs,  143.  Troyes,  8j. Meaux,  xx. 
Melun,  XX 7.  Auxerre,  xxx.  Perche,  5^4. 
Montargis,  T.  1 1.  4.  Ddnois,  6  8.  S.  Aignan, 
X  I.  Chabris  ,  1  o.  Bourbonnois ,  x  3  o.  An- 
jou ,  3x6. 

^  De  réparadons  viagères.  Chauny, 
Cicrmont  en  Argonne,  T.  5.  24.  Paris, 
X87.  Orléans,  igi.  Xaintonge,  7X. 

7.  Encore  que  le  furvivant ,  icnam  &  apre- 
hendant  les  meubles  &  dettes  ,  foit  tciiu  tcul 
de  toutes  les  dettes  mobilîaires  de  la  commu- 
nauté, cft  néanmoins  loifiblc  au  créditeur  4c 
s'adrcffcr  pour  le  paiement  d'icclles,  fi  bon  Joi 
fcmblc  ,  audit  furvivant  ou  à  l'hériricr.  à  fon 
choix  &  option.  Pourra  néanmoins  ledit  hé- 
ritier ,  convenu  ou  pourfuivi  à  cette  fin ,  îcelui 
furvivant  tirer  en  garant,  qui  fera  tenu  de  l  m- 
dcmnifer  ,  comme  en  c&t  obligé  au  païcmenc 
dclditcs  dettes.  Chauny,  10.  Poitou,  X4^. 

8.  Nonobftant  la  donation  mutuelle  ,  le 
mari  demeure  maître  des  Wnsdc  \a  commu- 
nauté ,  &  en  peut  difpofer  à  fa  volonté ,  fans 
le  confcntemcnt  de  (a  femme.  Ville  de  Lille  , 
T.  S'  r%. 

9'  Auffi-bien  peuvent  faire  donation  mu- 
tuelle deux  étrangers  l'un  à  l'autre,  comme 
peuvent  faire  deux  conjoints  par  mariagjc. 
Maine  34X.  Anjou  3  3  o. 

D'avantage  peuvent  faire  iceîle  Jonacion 
l'un  à  l'autre ,  par  héritage  &  à  perpétuité  , 
de  telles  portions  qui  peuvent  être  compiin- 
fes  fous  icelle  donarion,  &  félon  les  modi- 
fications fufdites  au  Chapitre  des  donations 
mutuelles  faites  entre  le  mari  &  la  femme.» 
Anjou  330. 

O  R  D.  Voiés  des  formules  de  donations 
ipuiuclles  dans  Marculfc  L.  1.  tirt,  ix.  L, 
x.^rt.  7.  &  8.  Formul.  Sirmond.  srt.  17, 
CJ»  18.  Formul.  Lindenbrog.  art,  j  o . 


S   O    M  M   A   I  R  E. 

I  •  Ancienneté  du  don  mutuel  en  Bretagne,  i.é'^.  Du  don  mutuel  entre  deux  fimA 

NOTES, 


t  r  )  V.  Loîfel,  L.  4.  T.  4.  /»ff.  9. 

V.  la  Note  de  l'Anonime  fur  le  ch. 
'3  7,  de  la  T.  A.  C.  raportfc  dans  la  Confé- 


rence far  l'Art,  m.  le  Grand  fui  Troyes j 
»ru  85.  g\.  8.  Pocquet  fur  Dupîneaa  ,  «rr. 
3  X  j ..  ^ .  Je  nombre  5 .  da  Commentaire,  * 
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OU  fœurs  ou  étrangers. 
3*  Le  don  mutuel  efiune  donation  entre* 
vifs. 

4,  T^édaStion  de  f  Article  faite  par  d'Ar* 
Rentré. 

Explication  des  mots  donation  mu- 
tuelie. 

6.  Le  donataire  peut  renoncer  i  la  dona- 
tion. 

7.  Néceftté  de  l'égalité» 
2. Des  acquêts  faits  en  diverfes  Coûtu- 

mes. 

10.  De  l'inégalité  d^âge  &  de  fanté. 
ix.De  U  donation  faite  quand  le  mari 

s'embarque  pour  un  voiage  de  long 
tours* 

11.  Si  deux  donations  faites  féparément 
par  chacun  des  conjoints  font  mutuelles.  ' 

1 3 .  ^[ulUté  du  rétabliffement  de  la  com- 
munauté fait  pendant  le  mariage  y  con^ 

tre  la  fiipulation  de  non  communauté 

faite  par  le  contrat  de  mariage. 
I^.&i6  si  la  Loi  hâc  Ediâûi  a  lieu 

en  donation  mutuelle. 
15. Do»  mutuel  compatible  avec  celui 

du  tiers  des  propres. 
X  6.  Si  le  mari  peut  donner  tous  les  ac^ 

quêts  ^  un  étranger  au  préjudice  de  fa 

femme.  V.  aujfi  n.  lo.  &  ij. 

COMMENTAIRE. 

D'A ao entre'  Ait.  Mari  &  femme  s' entrepeuvent.  Materia  art.  221.  în 
Veteri. 

Mutuelle.  Addendum  &  égale. 

1.  H E VIN.  La  donation  mutuelle  cft  ancienne  en  Bretagne.  L'inventaire 
des  Chartres  du  Duché  parle  de  la  donation  d'entre  le  Duc  Jean  IV.  & 
Jeanne  de  Navarre  fon  époufe  de  1597.  Armoire  J.  Cajfette  C. 

2.  Cette  difpofition  parle-t'elle  des  époux  feulement  frequentiae  causa  ? 
ou  fi  deux  frères  ou  deux  fœurs  pourroient  contraâer  une  telle  donation  ? 
Je  tiens  l'affirmative.  (  e) 

3 .  La  donation  au  profit  du  furvivant  ou  pour  n'avoir  lieu  qu'après  h 

NOTES. 


1 7.  Queftionjinguliere  fur  la  fiipulation 
portée  par  le  contrat  de  mariage  de  faire 
un  acquit  au  profit  de  la  femme  ;  fi 
elle  a  lieu  quand  le  mari  meurt  dans 
Van  &  jour  avant  la  communauté 
acquife. 

1 8 .  Acquêts  antérieurs  au  mariage ,  pra- 
près  a  celui  qui  les  a  faits. 

19.  De  la  révocation  du  don  mutuel. 
%o.  Quantité  du  don  mutuel  déterminée 

AU  temsde  la  mort  naturelle  ou  civile , 

fans  être  diminuée  ni  par  un  autre  don 

ni  par  délit.  V.  auffi  n.  z-j. 
11.  De  la  renonciation  k  la  donation  mu^ 

tuelle  ou  pure  &  fimple. 
zz. Donation  des  meubles  néceffairement 

chargée  des  dettes  mobiliaires. 
2  5 .  De  commorientibus. 
z^.Don  mutuel  valable  quoiqu'un  des 

conjoints  foit  mineur, 
z^.  Donation  mutuelle  entre  conjoints 

non  communs  en  biens. 
27.  si  le  mariage  de  la  femme intrzzn^ 

num  luftus  la  prive  du  don  mutuel, 
zi.&z^.  Don  mutuel  valable  nonob- 

fiant  les  claufes  fingulieres  du  contrat 

de  mariage. 
10* Don  mutuel  entre  Aubains. 


( e )  V.  lenombre  9,  Valla,  ch.  x.n.  15. 
Dupincau  fur  Anjou,  art.  330.  Bouchcul ^ 


des  eonv.  de  fuceed.  ch.  ti.  Bc  2a  Conférene^ 
Pppp  \ 
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mort  du  donateur,  n'eft  pas  causa  mortis ,  ni  teftamentairc ,  mais  intervit^sm 
(/)  Car  la  donation  contient  deux  chefs ,  la  difpofîtion  &  Texécution.  Or 
en  telle  donation,  comme  dit  du  Moulin  fur  la  Coûtume  de  Bourbonnois 
un.  ipi.  dijpofitio  ftatimligaty  &  executio  tantàm  difertur.  Ocd  l'avis 
Boërius,  de  Tiraqueau ,  de  jure  pimogeniorum  fag.  470.  d'Hotman  con/il  i 

Jure  Romano  heri  poterat  ut  ad  haercdem  transtcrrenturilli  conquâeftus  * 
X.  fi  f  Ater  C.  de  inof  teftam.  ^  * 

I4  joiiiffance»  Quia  proprietas  femper  penès  haeredem  manet,  cujus  morte 
fit  confolidatio.  Angentr.  art*  zz  1.  gl.  9.  in  verbo  la  propriété. 

Des  infinuations.  V.  Brodeau /wr.  D.  num.  10. 

4.  D'A R centre'  a.  C.  Art.  iii.  La  nouvelle  rédadion  de  T Auteur  eft 
que  ce  les  mariés,  confiant  le  mariage,  fe  peuvent  donner  l'un  à  Vautre 
5)  par  donation  mutuë  &  égale,  tous  leurs  meubles, au  furvivant pour  lui  8c 
33 Tes  hoirs,  &  tous  les  acquêts  cjui  fe  font  confiant  le  mariage,  pour  joiiirlc 
«furvivant  de  la  moitié  du  predécedé  par  ufufruit  feulement.  *  Cette  né* 
ceflité  d'égalité  dans  la  donation  mutuelle  de  meubles  n'a  point  été  fuivie  par 
les  Réformateurs .  1 


J.  Donation  mutuelle.  On  peut  l'apellcr  ainfi  par  deux  raifons.  La  première 
quand  elle  fe  fait  afin  que  le  furvivant  prenne  autant  que  l'autre.  La  féconde 
à  caufc  de  l'incertitude  qui  roule  également  fur  les  deux  conjoints.  Le  pre^ 
mier  cas  eft  plutôt  une  échange  qu'une  donation  ;  &  il  ne  pourroit  avoir 
lieu:  car  il  ne  pourroit  être  que  des  propres  d'un  chacun;  &  la  donation  des 
propres  quoique  mutuelle  n'eft  pas  permife. 

6.  Pafiera  aux  béritiets  dufurvivant.il  faut  que  cet  héritier  prouve  la  furvie 
de  fon  Auteur  :  &  le  donataire  &  fes  héritiers  peuvent  renoncer  au  profit  de 
la  donation  pour  fe  décharger  des  dettes. 

7.  Vardonaifon  mutuelle.  Nous  entendons  par  donation  mutuelle,  princU 
palenient  entre  conjoints,  celle  qui  eft  égale.  Car  s'il  y  a  de  l'excès  de  part 
ou  d'autre,  cet  excès  dégénéreroit  en  donation  fimple.  Il  faut  donc  par 
raport  à  la  chofe  que  le  furvivant  ait  un  droit  égal  dans  les  chofes  données. 
Car  fi  par  la  Coûtume  des  Parties ,  ou  par  le  contrat  de  mariage ,  il  étoic 
dit  par  exemple  cjue  la  femme  n'auroit  qu'un  tiers  dans  les  acquêts,  par  con- 
féquent  la  donation  ne  feroit  ni  égale  ni  mutuelle  au-delà.  L'Auteur  ajoute 
que  guand  une  femme  par  les  conventions  matrimoniales  a  un  tiers  dans  ic« 
acquêts  qui  fe  feront,  elle  ne  pourroit  en  faire  de  donation,  même  mutuelle* 
parce  que  ce  tiers  lui  eft  propre.  *  Sa  décifion  dépendroit  de  la  manière 
dont  le  contrat  feroit  conçu.  Car  fi  ce  n'étoit  qu'une  limitation  fimple  du 

Erofit  de  la  communauté  &  non  pas  une  donation  abfoluë  indépendante  de 
i  communauté,  on  auroit  peine  à  convenir  de  cette  décifion  ] 


NOTES. 


if)  V.  Rîard,  ch.  5.  &  la  Conférence,  latéraux  du  prédèccdé.  Aftcs  de  Notoriété 

.  des  8.  Mai&  18. Juillet  1750.  57. 

l-a  donation  mutuelle  a  de  plcm  droit  fon  §luefi.  Féod.  d^Hevin.  Arrêt  du  18.  Scotcm- 

cxécution.  fans  qu'il  foit  bcfo in  d'obtenir  un  brc  15^1.  Du  Fail,  L.  1.  ch.  6o\^  Autre 

jûgcjncnt  contre  les  héritiers  dirc^s  ou  col-  Adc  de  Notoriété  du  10.  Juillet  17  4x. 
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8.  S'il  y  avoit  des  acquêts  faits  en  diverfes  .Coutumes ,  dans  Tune  def- 
quelles  les  acquêts  fuflcnt  communs,  &  dans  l'autre  ils  accruflent  en  entier 
au  mari ,  la  donation  n'auroit  lieu  que  dans  la  Coûtumc  où  il  y  auroit  com- 
munauté d'acquêts* 

5>.  Il  n'eft  pas  befoin  d'une  pareille  réciprocité  entre  des  étrangers;  & 
comme  on  pourroit  leur  donner  purement  &  limplement,  la  donation  réci* 
proque  que  Tun  feroit  du  tiers,  pendant  que  l'autre  ne  feroit  que  du  quarts 
ne  laiiTeroit  pas  de  valoir. 

10.  Mais  (g)  peut-on  fupofer  par  raport  àla  difpofition  de  l'Article  qu'il 
y  ait  de  l'égalité  entre  certains  conjoints?  Par  exemple  lorfqu'un  homme, 
accablé  d'années  &  d'infirmités,  paffe  une  donation  mutuelle  avec  une  jeune 
femme,  &  qu'étant  hydropique  ou  pulmonique,  il  ne  peut  vivre  fuivant 
le  jugement  des  Médecins.  Car  quoiqu'il  arrive  fouvent  que  la  jeunefle 
çft  prévenue  par  la  mort  qui  cft  plus  prématurée  que  celle  d'un  homme 
luttant  pour  amfi  dire  avec  elle,  on  ne  peut  préfumer  d'égalité  dans  le  cas 
propofé.  Cela  dépend  des  circonftances.  *  Et  la  Coûtume  y  a  pourvû  à  la 
dernière  réformation,  en  mettant  que  la  donation  ne  fera  valable  étant  faite 
en  la  maladie  dont  mourra  le  donateur.] (A) 

1 1 .  Les  habitans  de  nos  Villes  de  commerce  font  fouvent  des  donations 
mutuelles,  lorfqu'ils  font  à  la  veille  de  s'embarquer  pour  des  voïages  de  long 
cours.  L'Auteur  prétend  qu'elles  font  inégales ,  d'un  homme  qui  elt  en  danger 
de  périr  par  naufrage,  à  une  femme  cjui  demeure  tranquillement  àla  maifon  , 
principalement  (i  le  mari  vient  à  périr  dans  le  voïage.  *  Il  feroit  difficile  de 
concilier  cet  avis  avec  la  difpofition  de  la  Coûtume,  qui  eit  limitée  au  cas 
de  la  maladie  mortelle.  ] 

I  2.  L'égalité  de  tems  eft  néceifaire.  Si  l'un  des  conjoints  faifoit  une  fimple 
donation  au  profit  de  l'autre,  &  aue  celui-ci  en  fifl  une  de  fa  part  dans  la^ 
fuite,  il  n'y  auroit  point  de  mutualité,  ce  feroient  deux  donations  quitom^ 
beroient  également,  (  i)  Cependant  il  faudroit  excepter  le  cas  où  les  Parties 
traitant  de  nouveau,  on  répéteroit  la  première  donation  en  l'accompagnant 
de  la  donation  réciproque.  Car  en  ce  cis  il  ne  faudroit  plus  confidérer  que 
le  fécond  aâe  qui  feroit  dans  le  cas  des  autres  donations  permifes. 

Si  l'on  roettoit  des^ conditions  à  l'effet  de  la  donation,  il  faudroit  qu'elles 
fuffent  égales,  fans  quoi  elle  ne  feroit  pas  mutuelle. 

I  5 .  Quand  il  eft  convenu  par  un  contrat  de  mariage  qu'il  n'y  aura  point 
de  communauté,  on  ne  peut  après  le  mariage  rétablir  la  communauté.  Ainfî 
les  acquêts  apartenant  à  un  feul,  la  donation  que  fe  feroient  les  conjoints 

NOTES. 

{g)  Sur  ce  nombre  &  fur  les  fuîvans,  art.  n     ë»  ohf.  fur  at  art.  f.  ^66.  Pcr- 

V.  Ricard,  ch.  y.  fe£t.  j.  Le  Grand  fur  chambault.$.  j. 

Troycs  art,  8 y.  gl.  j .  îcrricrc  , /»r^  x8o.  (h)y,Kïczïàydesdonat.intrivtfsyfârt^ 

gL  I.  w.          ftiiv.  Auzanct,  art.  177.  i.  ch.  j./e^.  1.  n.  10^.  &  fuiv. 

Coquille  fur  Nivcrnoîs ,  T.  i  j .  art.  %  7.  Bou-  (  O       Moulin  &  Dupincau  fur  Anjou, 

chcul ,  des  conv.  de  fucc.  ch.  1  j .  ».  4 1 .  cS»  art.  31/ 
fuiv.icCvLx  Poitou,  art.  m.  Dupincau, 
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ne  fcroit  ni  mutuelle  ni  égale.  (O  ^f^mrmtjfio  jutis  certi  dcquifiti  mtrd  dondti 

€ft. 

14.  On  demande  fi  la  Loi  bac  Ediliali  où  TEditdes  fécondes  noces  a  lieu 
par  raport  aux  donations  mutuelles.  (/)  Cette  quellion  dépendroit  de  fça- 
voir  11  les  donations  mutuelles  font  au  nombre  des  titres  lucratifs.  Plufieurç 
Doâeurs  le  nient.  Nam  récif  matio  eventûs ,  €que  in  utiiufque  ferfinâ  contins 
gibilis ,  fTo  causa  onerofâ  eft.  De-li  il  s'enfuit  que  TEdit  des  fécondes  nôccs 
n'y  doit  point  avoir  lieu.  L'Auteur  dit  au  contraire  que  les  Ordonnances 
égalent  les  donations  mutuelles  à  toutes  les  autres  ;  qu'aujourd'hui  elles  font 
également  fu jettes  à  inlînuation;  &  que  TEdit  des  fécondes  noces  met  en 
termes  généraux,  ne  poumnt  donner  en  quelque  fa^on  que  ce  fait.  *  Mais  notre 
ufage  eft  au  contraire.  Il  faut  voir  fur  cela  Hevin  fur  Frain  cbap.  157.  çar 
raport  à  l'Arrêt  de  Maître  le  Gai  raporté  fur  le  préfent  Article.  ] 

15.  Leurs  conquets.  (m)  Cette  donation  eft-elle  compatible  avec  celle  du 
tiers  des  propres?  Elles  le  font  entièrement,  foitçjuela  donation  mutuelle /bit 
faite  par  le  contrat  de  mariage ,  ou  qu'elle  le  foit  depuis  qu'il  eft  contradé. 

•16.  Un  mari  eft-il  maître  de  donner  tous  les  acquêts  à  un  étranger  au  pré- 
judice de  fa  femme?  L'Auteur  (n)  répond  qu'il  ne  peut  préjudicierau  droit 
de  communauté  que  la  femme  a  dans  les  acquêts.  Il  dit  cependant  que 
fi  le  mariavoit  afFedé  de  ne  fe  point  aproprier ,  ces  acquêts  tombcroient  fous 
la  liberté  au'il  a  de  difpofer  des  biens  de  la  communauté.  *  On  ne  connoit 
plus  dans  1  ufage  la  diftinâion  que  la  Coutume  a  mife  entre  les  acquêts  apro- 
priés  &  non  apropriés.] 

17.  Un  mari  a  promis,  par  le  contrat  de  mariage,  de  faire  au  profit  de 
fa  femme  l'acquêt  d'un  fonds  incontinent  après  le  mariage.  Le  mari  meurt 
avant  l'an  &  jour  des  époufailles,  fans  avoir  fait  cet  acquêt.  On  demande  fi 
la  femme  a  aétion  pour  avoir  la  valeur  de  cet  acquêt,  quoique  la  commu- 
nauté ne  foit  pas  acquife.  Il  femble  que  cela  lui  eft  dû  gx  paéto.  On  doit  con- 
fidérer  la  chofe  comme  fi  le  mari  avoit  donné  pour  caufe  de  mariage  la 
rente  exprimée  pour  la  valeur  dc^cet  acquêt.  Cela  paroît  donc  indépendant 
de  la  communauté. 

18.  Faits  durant  le  mariage.  Car  ceux  qui  font  faits  auparavant,  font  pro- 
pres à  celui  des  conjoints  qui  les  avoit  faits. 

Jousvaufijfent'ils  plus  que  la  tierce  partie.  *  Le  raifbnnement  de  l'Auteur  eft 
évidemment  faux  en' ce  lieu.  Il  fonde  ladifpofition  fur  ce  que  la  donatioï\ 
en  ce  cas  n'eft  que  de  l'ufu fruit,  &  qu'ainfî  l'ufufruit  n'étant  que  de  la 
moitié,  cela  fe  réduit  feulement  à  un  quart,  fuivant  l'évaluation  ordinaire 
de  l'ufufruit.  Il  ne  confidere  pas  que  le  donataire  a  de  fon  chef  la  moitié 
des  acquêts indépendam.ment  delà  donation.  Ainfil'ufufruiteftdu total dece 
qui  apartient  à  l'autre  conjoint;  &  la  Coûtume  ne  permettant  de  donner 
par  don  pur  &  fin^ple  que  la  nioitié  en  ufufruit  »  il  eft  bien  évident  oue 
ceci  ne  fe  régie  pas  par  les  décifiôns  générales  pour  les  autres  donations.] 

NOTES. 

(ir)V.  TArrét  t.  {m)  V.  Rai^ucau  fur  ce  mot. 

(/)  V.  r Arrêt  i.  *(aj  W.  ks  nombres  lo.  &  17* 
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De  leur  héritage.  Quand  même  ils  n'auroient  rien  que  des  acquêts. 

Et  la  propriété  retournera.  Inepte  ;  car  la  propriété  demeure  toujours  à  Thé- 
ritier  du  prédécedé.  Il  fe  fait  confolidation  de  telle  manière,  que  l'héritier 
du  donateur  entre  de  plein  droit  dans  la  pofleflîon ,  &  peut  conclure  aii 
poflefToire  en  cas  de  trouble. 

19.  Enfin  l'on  demande  fi,  après  une  donation  mutuelle,  on  peut  faire 
révocation  en  Tannullant.  Il  faut  diftinguer.  On  ne^le  peut  pour  une  do- 
nation faite  par  contrat  ( a)  de  mariage;  mais  celle  qui  ell  faite  confiant  le 
mariage,  peut  être  révoquée  d'un  confentement  commun  &  réciproque. 
*  L'Auteur  devoit  ajoûter  qif'il  y  a  des  cas  où  cela  ne  feroit  pas  permis,  la 
révocation  ne  devant  pas  avoir  lieu  dans  un  tems  auquel  il  ne  feroit  pas  per- 
mis de  faire  donation,  j  (p) 

20.  D'A  RG  entre'  a.  C.  Art.  220.  Meubles  qu  il  aura  lors  de  fon  décès. 
Quoique  le  droit  foit  acquis  du  jour  de  la  donation,  la  quantité  fe  déter- 
mine par  le  tems  de  la  mort.  Ainli  la  donation  efl  fujette  à  augmentation  ou 
diminution.  Si  la  donation  eft  du  tout  ou  en  quotité,  elle  eft  fujette  aux 
dettes.  Si  elle  eft  d'une  quantité  particulière  &  fpecifique ,  elle  n'eft  pas 
fujeite  aux  dettes.  On  ne  peut  au  furplus  diminuer  la  donation  par  une  autre 
Çq)  donation,  ou  par  délit. 

Décès.  Céla  s'entend  de  la  mort  naturelle,  ou  de  la  mort  civile  qui  diflbuc 
la  communauté;  &  les  libéralités  entre  mari  &  femme  ne  fe  perdent  pas  par 
la  condamnation  de  Tun  ou  de  l'autre. 

2  1.  Bt  fi  le  furvivant  les  prend.  Il  eft  libre  à  tout  donataire  de  renoncer  à  la 
donation,  à  moins  qu'elle  dégénère  in  contraHum  ultrl  citrique  obligatorium^ 
&  qu'en  vertu  de  la  donation  on  fe  foit  obligé  de  fournir  quekjue  chofe  au 
donateur. 

N  O  T 

{0)  Pocquct  fur  Dupîncau,  art,  5 1  r. 

(  f  )  Ccft  la  décifion  de  Ricard  &  de  deux 
Arrêts  cju  il  raportc,  ch.  s-  f^^-  7.  ».  ij  i. 
^  X  3 1 .  V.  le  Grand  fur  Troycs ,  art,  8  f . 
gl.  1,  n.  6,  &  fuiv,  M.  le  Camus ,  art.  184. 
&  îcrricre  ihid.  gl.  3 .  ^oucheul ,  des  conv. 
de  fucc^  ch.  x  4»  »•  10.^  fuiv.  &  fur  Poitou , 
art.  XI).  »•  4^'  &  Ji^iv.  Dupineau,  art. 
^19  &  ^kl'  ff^^  l^  même  Article  pag.  3^5. 
La  Taumafficrc ,  qsieft,  cent  1.  ch,  ^  x . 

Le  confentement  commun  eft  nécelfaîre 
pour  la  validité  de  la  révocation.  Sauv.fur 
du  rail,  L.  1.  ch.  xpx.  Belordcau,  lettre L. 
Controv.  4-  Mais  la  femme  aïant  fait  figni- 
nifier  une  révocation  fur  le  fondement  qu'elle 
n'avoit  confenti  à  la  donation  ,  que  par 
ci;ûntc  &  par  un  effet  de  la  violence  de  fon 
mari ,  il  tut  jugé  par  Arrêt  de  1  y  é  9*  dans 
M.  du  ïail,  ihid.  que  le  mari  étant  mort, 
la  femme  ne  pouvoit  retrafter  fa  révocation, 
te  qu'elle  n  ètoit  pas  rcccvablc  à  alléguer  que 


E  S. 

les  faits  de  crainte  &  de  violence  n'avoîent 
pas  été  vérifiés.  V.  les  réflexions  de  Sau- 
vageau  fur  cet  Arrêt. 

Dcvolant,  lettre  D.  ch,  76.  raporte  un 
Arrêt  du  X4.  Décembre  1^x4.  qui  ordon- 
na l'exécution  de  la  donation  au  profit 
de  la  femme ,  nonobftant  la  revocadon  qu'elle 
avoit  faite ,  6c  contre  laquelle  elle  avoit  pris 
entant  que  befoin  des  lettres  de  reftitution* 
Sur  la  contrariété  qui  paroi  t  entre  cet  Ar- 
rêt &  celui  de  M.  du  lail ,  on  peut  dire  que 
les  cîrconftances  n'étoient  pas  les  mêmes  dans 
l'efpece  des  deux  Arrêts.  Comme  Devolant 
ne  raporte  pas  les  circonftances  fur  lerquelles 
celui  de  1^x4.  fut  rendu,  on  doit  fe  borner 
à  dire  que  cet  Arrêt  confirme  la  maxime 
qu'en  général  &  en  point  de  Droit  le  confen- 
tement commun  eft  requis  par  la  validité  de 
la  revocation 

{q)  V.  les  n.  16.  8c  ly. 
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On  demande  fi  le  donataire  peut  renqncer  à  une  de  plufieurs  donations 
qui  lui  ont  été  faites  par  la  même  perfonne.  Si  les  donations  (ont  de  diffé- 
rentes qualités  &  diftindes,  il  peut  fi;  tenir  à  Tune,  &  renoncer  â  J'autrc, 
Mais  il  ne  peut  prendre  une  partie  &  renoncer  à  l'autre,  pour  avoir  Tutilité 
fans  avoir  les  charges. 

ai.  *  La  Nouvelle  Coûtume  a  rejetté  le  fentiment  de  TAuteur  qui  tenoit 
qu'il  étoit  permis  de  fliipuler  exprcflfément  que  le  donataire  des  meubles  ne 
(eroit  point  fu  jet  aux  dettes.  Sa  raifi^n  étoit  qu'outre  les  meubles  on  pouvoit 
donner  le  tiers  des  immeubles ,  &  qu'ainfi  on  pouvoit  rejetter  les  dettes  fiir 
les  immeubles  jufqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  du  tiers,  puifqu'on  en 
pouvoit  priver  Théritier.  Mais  ç'auroit  été  donner  indireélement  le  tiers  des 
immeubles  à  la  même  perfi^nne  ^  puifi^u'iiauroit  tourné  à  groffir  fit  donation 
des  meubles.  ] 

2  j.  On  propofe  une  queftion  plus  curîeufe  que  néceffaire  dans  le  cas  où 
le  mari  &  la  femme  meurent  dans  le  même  inllant,  par  exemple  dans  un 
naufrage  ou  par  la  chute  d'une  maifon.  La  donation  étant  faite  au  furvivant, 
on  demande  fi  quelqu'un  des  deux  cft  cenfé  avoir  furvêcu  à  l'eflfet  que  la 
donation  pafle  à  fes  héritiers.  L'Auteur  décide  avec  raifon  que  s'il  n*y  a  pas 
des  preuves  que  l'un  ait  furvêcu  i  l'autre,  la  donation  demeure  caduque  Se 
comme  non  avenue.  ( 

24.  Arrest  L  Jugé  que  cette  donation  eft  bonne,  bien  que  Tun  descend- 
joints  fut  mineur, fine  difcfimine  éttatts ^pofter  dubtum  &  incertum  ivtnmmy 

{>ar  Arrêt  du  10.  Février  1620.  C'eftie  plaidoïerép.  deFrain  &ce  fuivant 
'opinion  du  fieur  d'Argent  té  qui  a  été  confirmée  par  plufieurs  autres  Ac- 
lêts.  (i) 

25.  Arrbst  il  Jugé  le  j.  Avril  1664.  *P^^  Hennebond 
entre  &c.  plaidant  Maître  Jacques  de  Monraiamberr  pour  le  donataire  8c 
Hevin  pour  les  héritier  de  la  femme,  que  quoiqu'il  y  eût  dans  le  contrstt 
de  mariage  une  ftipulation  de  non  communauté,  ils  fe  pouvoient  néanmoins 
faire  donation  mutuelle  de  leurs  meubles,  n'étant  pas  néceffaire  qu  elle  foit 
égale  pour  les  meubles,  aux  termes  de  l'Article,  mais  feulement  pour  les 
conquets,  qui,  par  la  non  communauté^  demeurent  propres  à  chacun  des 
conjoints.  Il  faut,  pour  les  pouvoir  donner  par  donation  mutuelJe ,  qu'ils 
foient  égaux;  attendu  que  s  il  y  en  avoit  plus  d'un  côté  que  de  l'autre,  il 
s'enfuivroit  que  l'excédent  palferoit  en  donation  pure  &  fimp^e  prohibée 
par  l'Art  21  5.  C'eft  de  la  façon  qu'il  faut  prendre  le  terme  d*égate  relatif 

NOTES. 

r  r  ;  Dupîneau  y^ueft.ch,  9.  &  Voeqxïetjlid.    „  fruit  de  la  donation  mutuelle.  "  Brodcao: 
(S)     Parce  que  ce  n  cft  pas  proprement   fur  Loiiet,  lettré  M.  Somm.  9^.  ip.  6. 
une  aliénation ,  mais  une  convention  &  né-       V.  Chappel ,  chaf.  14^.  DevoJanr,  i^ttre 
5>gociation  utiJe  &  réciproquement  avanta-   D.  chapitre  91.  Bclordeau,  Lettre  D.  Con^ 
*  ^"^^^  égalité  dans  rinccrtitude  de    trvverfe  i  j  o-  Ricard,  chap.  i.  nemh.  x  5 -  6» 
,>  1  événement,  &  encore  plus  au  mineur  qu'au  fuiv,  d»  ch.  ^,feâ.  4.  LcGrand  furTreyes, 
„  majeur ,  parce  que  dans  Tordre  naturel  il   art  % ^ ,  gL  i.rt.  1.  Ehipincatt  ,  ^r^. 

„doic  lurviYrc,& par  cemoïcniccucillixlc    sxf.      Qbf  Jur  U.  mitm  éêrttcU  f.  ^$9. 

aux 
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aux  conquêts  :  On  cita  d'Argcntré  fur  ce  même  Art.  qui  cft  d'avis  contraire, 
(r)  Gentil. 

Autre  chofe  feroit  fi  par  le  contrat  il  étoit  dit,  qu'attendu  que  la  femme 
n'avoit  aucun  meuble,  en  cas  qu'elle  prédécedât ,  fes  héritiers  ne  prendroient 
•rien  dans  la  communauté ,  mais  feulement  en  cas  qu'elle  furvêcût.  Car  en  ce 
cas  n  aïant  rien  que  donner  la  donation  ne  feroit  pas  mutuelle.  Sic  refpondi* 
C«)  Hevin. 

26.  Arrest  III.  La  donation  mutuelle  &  égale  n'eft  pas  réduâiblei 
la  portion  du  moins  prenant  des  enfans  du  premier  lit.  (xj  Le  Sieur  de  la 
Haye  le  Gai,  Avocat  au  Parlement,  avoit  pris  lettres  pour  faire  cafler  la 
donation  mutuelle  &  égale  faite  par  fon  pere  à  fa  féconde  femme  ;  lefdites 
lettres  fondées  fur  Tinégalité  d'âee,  le  mari  âgé  de  50.  ans  &  la  femme  de 
2  2.  fur  phthifie  formée,  &  fur  fraude  &  haine  de  fes  héritiers  préfomptifs* 
Il  difbit  qu'en  tout  cas  la  donation  fe  devoit  réduire  à  la  portion  du  moins 

f>renant,  fuivant  l'Edit  des  fécondes  nôces  de  l'an  1560.  vérifié  en  ce  Par- 
ement le  12.  Août  audit  an;  attendu  particulièrement  que  les  meubles 
^toient  de  plus  grande  valeur  cjue  les  héritages  du  donateur.  Sur  ces  lettres 
les  Préfidiaux  de  Rennes  apointerent  les  Parties  à  informer  ;  &  en  confé* 

auence  par  leur  Sentence  définitive  cafferent  la  donation.  Apel.  La  veuve 
it  que  l'inégalité  d'âge  n'étoit  confidérable.  Que  le  défunt  n'étoit  malade 
de  la  maladie  dont  il  feroit  décédé,  aïant  furvêcu  22.  mois,  fait  desvoïages 
4  Rennes  &  à  Paris  &  eu  des  enfans,  &  pour  le  regard  de  la  fraude,  que 
le  fait  n'en  étoit  recevable  en  donation  mutuelle,  qu  elle  n'étoit  pareillement 
fu jette  à  réduâion.  Arrêt  le  6.  Mai  1626.  au  raport  de  M.  Barrin,  par 
lequel  la  Cour  met  les  apellations  &  ce  dont  avoit  été  apellé  au  néant,  cor- 
rigeant &  réformant  les  Jugemens,  déboute  l'Intimé  de  l'effet  &  enterrioc* 
ment  de  fes  lettres,  &  le  condamne  aux  dépens.  Par  le  même  Arrêt  la  do« 
nataire  condamnée  de  bailler  caution  d'acquitter  les  dettes.  C'efl  contre  un 
ancien  Arrêt  raporté  par  M.  du  Fail  l.  \.  çh.  105.  Mais  depuis  la  Coûtume 
réformée  a  obligé  le  donataire  des  meubles  à  la  caution  par  l'Art.  20  j.  De 
14.  Juges,  il  n'y  en  eut  que  4.  pour  la  réduâion.  Ledit  Sieur  de  la  Haye 
le  Gai  fe  pourvut  par  Requête  civile  contre  TArrêt;  &  même  préfenta  Re« 
quête ,  au  Confeil  privé  du  Roi ,  afin  de  réduâion  en  vertu  de  l'Ordon^ 
nance  générale  pour  tout  le  Roïaume,  laquelle  fut  renvoïée  au  Parlement, 
où  intervint  Arrêt  le  6.  Juin  i(î;o.  au  raport  de  M.  Pouffepin,  par  lequel 
il  fut  débouté  de  fa  Requête  civile  avec  amende  &  dépens.  Et  depuis  s'écanc 
encore  pourvû  une  Jùconde  fois  au  Confeil  privé  du  Roi,  il  fut  par  une 
confidération  d'équité  déchargé  de  tous  les  dépens  &  amende  :  mais  au  fonds 

NOTES. 

(#)  V.  Saayageaul.  i.  ch.  110.  Hcvîn,  V.  TArrêt  tf.quî  cft  contraire. 

Conf.        8c  3  5.  8c  la  dixième obfcrvation  {x  )  V.  Ricard,  ch,  ^,fe£t,      Elle  0*eft 

de  l'Editeur  ,  le  Journal  du  Parlement,  Tom.  point  auffi  révoquée  par  la  furvcnancc  d>n- 

z/ch,  ^4.  Ricard  ,  ch,  y. ».  15:4.  tans.  Adèe  de  Notoriété  du  8.  Mai  1750* 

tJ»  fuiv,  Ferrierc ,  «rf.  1 S o 5 .      i  S.  \  ^*§lj^'  d'Hevin,  V.  Ricard,  /i/i.  le Giand^ 

Dupineaufc  Pocquet  >  srt.  )  i  f .  Dupineau,  srt.  %^*gLx,n*  fuh* 
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les  Arrêa  dem^mr^r^ç  en  leur  force.  La  note  de  du  Moulin  fur  l'Art,  87. 
de  la  Coûtume  de  Dreux  fembloit  faire  pour  la  réduâion.  CHAPPiL.(f) 
La  ïaifon  dç  cetie  Jurifprudence,  qui  femble  contraire  à  l'Edit  desft». 
condci  noces  vérifié  en  ce  Parlement ,  cft  fondée  fur  TArt.  21 1.  de  la  Coû- 
tume qui  charge  le  dontt$ire,  conformément  à  TArt.  221.  de  rAnciconc, 
cle  la  nourriture  &  éducation  desenfans  du  donateur  à  défaut  d'autres  biens: 
&  les  Réformateurs  aïant  répété  dans  la  Nouvelle  Coûtume  cette  difpofitkm 
qui  ne  coovient  pas  à  la  réduâion^  la  Cour  n'a  point  admis  ce  retranche- 
çient  dans  U  donation  mutuellt  &  égale.  Le  motit  des  Réformateurs  a  été» 
QU  qu'ils  ont  eftimé  que  l'obligation  impofée  au  donataire  de  nourrir  &  en- 
^reqenir  les  enfans  du  donateur  à  défaut  d'autres  biens,  étoit  plus  dure  que 
la  réduâion;  6c  que  l'Edit  par  fon  propre  texte  a  été  fait  pour  ajoûteràes 
l^igueur^  W%  Coûtumes,  9c  non  pas  pour  relâcher  celles  qui  en  contenoient 
de  plus  dures  )  ou  qu'ils  ont  eftimé  que  la  donation  mutuelle  &  égale  tenoit 
moins  dQ  U  libéralité  que  du  contrat  onéreux ,  contre  le  (èatiment  de  d'Ar- 

5 entré ,  4ri«  1 2 1 .  de  l'âncienm ,  ftij/è  j  •  num  3  •     4.  Car  à  l'égard  des  autres 
onations  la  Nouvelle  Coût.  art.  20  5.  les  a  réduites  à  la  ponioo  du  moins 
prenant  des  enfans  du  premier  lit,  fuivant  l'Ordonnance.  Hbvin. 

2'7*  Arrest  IV.  La  femme  fe  remariant  m$fi  éuummliiaâs^  ne  peot 
pas  être  privée  par  les  héritiers  collatéraux  de  fon  mari  du  fruit  de  /a  do* 
nation  mutuelle.  Jugé  par  Arrêt  du  7.  Décembre  1626.  plaidans  \e  Bel  8c 
le  Gai  ;  par  lequel  Arrêt  fut  auffi  dit  que  le  mari,  ne  peut  par  fon  teftamcoc 
furcharger  la  donataire  furvivante par  dons  &  legs  de  conféquence.  (4) 

NOTES. 


(  y  )  Ch.  f  j .  flc  Hetîn  flir  Fraîn ,  c^.  i  j  7. 
(  t  )  V.  Hcvin  for  Frain  y  ch.  i  j  7.  L'o- 

Îfinion  contraire  de  Belordeau  a.  été  abfo- 
ument  rejetêe. 
(>»)  V.  Ic5  nombres  i^.  &  lo. 
„  Le  mari  ne  peut  difpofcr  des  bîens  de 
la  communauté  au  profit  de  fon  héritier 
.,préfompdf,  ni  par  teftamenc  au  préjudice 
„  de  ûi  femme  "  Loifel ,  £.  i.T.  %»art,  1^. 
Y.  auffi,  L.  4.  T.  4-  ^rt.  10. 

Il  a  ècè  rendu  plafieors  Arrêts  fur  laquef* 
tion  de  fçavoir  fi  la  femme  donataire  furvi- 
vante eft  tenuH  d'acquitter  les  legs  teftamen- 
taires  du  marî.  Par  T Arrêt  du  7.  Décem- 
bre 1^1^.  il  eft  décidé  que,  les  legs  étant 
de  confequence ,  la  femme  n*en  a  pu  are  (ur- 
chargée  par  fon  mari.  P^r  un  autre  Arrêt 
rendu  deux  jours  après  &  raporté  par  Chap- 
pel  y  ch.  4 1 .  la  femme  donataire  fut  déchar- 
gée du  legs  >  quoique  peu  confiderable.  On 
trouve  deux  Arrêts  conformes  de  161$.^ 
jétS*  dans  Belordeau  >  Utt.  D.  Contr.  i  x  x . 
^  Utt.  L.  Contr.  4.  Devolant»  lett.V.  eh. 
74.  cite  ces  deux  Arrêts  ^  &  parle  d'un  Ar- 


rêt contraire  qu*il  ne  date  point.  Sauvagean  » 
L.  I.  ch,  x8t.  raporte  un  Arrêt  du  lo. 
Août  I  ^ ^4.  qui  aUujettfc  le  man  donauice 
à  un  leçs  de  xoo.  liv*  (ait  au  Receveur  de 
la  Chanté  de  Cliffoc  pat  la  femme  non-au- 
torifée.  Il  donne  pour  motif  de  cet  Aitèt , 
£.  X.  de  du  Fail ,  ch,  ^1 6.  que  le  legs  étoit 
une  aumône  que  l'Art.  ^  i  ^.  de  la  G>ût(ime 
permettoit  \  la  femme  de  faire  (ans  l'auro* 
rité  de  fon  mari.  Il  raporte  au  même  endroit 
l'Ariêt  du  %  9.  Juillet  1  é  7 1.  qui  affujctiit  la 
veuve  du  Sieur  de  Beauvais  Halgan  \  tous 
les  legs  mobiliaires.  Mais  il  obferve  que  cet 
Arrêt  fut  détcrmlSé  oat  les  circonftanccspar* 
ticuliercs ,  &  que  hors  ces  circonftanccf , 
lorfque  1«  legs  teftamcntaires  font  cxccfli6> 
le  donataire  mutuel  n'en  eft  point  chargé^ 
Ainfi  il  eft  cecta.in  que  la  Jtuifpnukflff^ 
plus  conftante  tend  à  aécharger  le  dooitaire 
lurvivant  des  legs  faits  par  le  prédéceJéJiotC- 
qu'ils  font  confidérables.  Supo&os  mfcntf 
qu'il  n'y  ait  aucuns  Arrêts  &  que  Uçpcfdos 
{oit  encore  à  décider.  Il  y  a  un  ptcsûer  pni^ 
cipe  qui  paroit  fufilant  pour  la  déd^ooi 
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28.  Arrest  V.  Que  s'U  y  a  clauft  en  la  donation  qui  ^rte  que  let 
acquêts  faits  &  qui  fe  feront  en  r£vêché de  Rennes ,  par  exemple,  demeu* 
rcront  à  l'héritier  de  la  femme ,  &  ceux  qui  fe  feront  en  un  autre  Évêché 
à  rhériticr  du  mari,  telle  claufe  n-'a  pasété  jueée  vicieufe,  par  Arrêt  du  20. 
Décembre  16  j  x.plaidans  Chappel  &  Frainj  le  Sieur  du  Boiforhant,  tuteur 
de  la  fille  de  Monfieur  du  Levier»  &  Demoifelle  Bettrande  de  la  Vallée» 
Parties. 

25>.Arrest  VL  Jugé  par  Arrêt  au  raport  de  M.  des  Cartçs  Chavagne  , 
entre  le  Sieur  de  Quefièron,  Apellant  de  Sentence  rendue  à  Lamballe,  Maures 
François  Gentil  ficMazette,  Avocat  &  Procureur,  &  la  Dame  de  Boifgêlin 
Juftel,  qu'une  donation  mutuelle,  faite  entre  le  mari  &  la  femme,  étoit 
valable,  nonobftant  que  par  le  contrat  de  mariage  il  fÏÏt  expreiTément  ftipulé 
qu'en  cas  que  le  mari  (urvêcût ,  &  qu'il  n'y  eût  point,  d  enfans  dudit  ma* 
riage,  tous  les  meubles  &  effets  de  la  communauté  lui  demeureroient,  fans 

Sue  les  héritiers  collatéraux  de  la  femme  y  pufTent  rien  prétendre.  La  raifon 
e  douter  eft  que  par  cette  donation  mutuelle  le  mari  n'y  recevo.it  aucun 
avanuge,  &  ainii  c  étoit  bien  plûtôc  une  donation  fimple  au  profit  de  la 
femme,  qu'une  donation  mutuelle  qui  eft  la  feule  que  la  Coûtume  permet 
entre  les  conjoints,  ri  iubium  ev$ntttm.  L'Arrêt  eft  du  7.  &  8.  Juillet  1685. 
Gentil.  (,b) 

jo.  Arrest  VIL  Par  Arrêt  du  26.  Mars  itfio.  Jugé  que  les  Aubaine 
mariés  demeurans  en  France,  fe  peuvent  faire  donation  mutuelle  8c  égale 
de  leurs  meubles,  &de  rufufruit  des  acquêts,  plaidant  Frain;  c'eft  fonPlat*» 
doïer  X  5  7*  où  il  traite  la  queftion  à  fond.  (  c  ) 

NOTES. 

c'cft  qrfil  doit  y  avoîr  une  égalité  entière  ,  8c  le  féal  motif  des  Arrêts  qnî  ont  déchargé 

H  qu'ainfi  le  mari  ne  peut  pas  furckarget  la  le  furviTant  donataire  des  donations  tcfta*-f 

femcne  qui  Im  furvit  de  legs  plus  conddera-  mentaircs^  lorlqu'cllcs  étoîcnt  confidèrable». 
bks  que  ceux  doat  elle  feroit  en  droit  de  le      V.  Loikt  >  Utt,  D.  ».  4«.  Aicard  r  P^^^-  î  • 

charger  elle-même.  Or  le  mari  étant  le  maî-  ch.  lo.feB.  ^.  é*du  don  mututl  y  ch  6. 

tre  de  refufer  l'autorité  à  fa  femme,  &  de  a^o.  le  Grand  fur  Troyes,  arU  %$'gl-9* 

la  réduire  par  ce  refus  à  tcftcr  uniquement  ».  7.  ^  fuiv.  M.  le  Camus,  *r^.  i8'4-  9-* 

pour  aumèncs  , amendcmcns ou  fcrviccs , fui-  &  ïcrriere ,  gloff,  ) -  ^  art.  %Z6.  DupincaE 

-vant  TArt.  é  i^.  de  la  Coûtume,  il  Hcmblc  &  Pocquet  ,  art, 

qu'on  doit  conclure  que  le  mari  ne  peut  char-       (  ^  )  V.  la  Note  de  M.  de  Hcrin  fur  TAr- 

gcr  la  femme  furvivante  que  de  leçs  de  cette  rêt 

cfpfcce ,  fans  quoi  Tégalité  ne  feroit  pas  con-       {c)  Devolant ,  lettre  D.  ch,  75 .  llicarj> 

îbrvèe;  &  il  eft  èTident^  que  c'eft  là  le  vrai  furu  .1.  ck.  yfeit.  4.  ».  xro. 


A  R  T  I  C  L  E      C  C  X  1. 


Et  aura  le  donataire  lefdits  biens  ^  à  la  charge  qu'il 
lèfa  c^u  nourài  &  *  entrttenir.  les  enfàns  du  donateur  > 
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fi  leCdks  enfans  n*ont  autres  biens,  vacation,  oumoïeri 
d'eux  nourrir  félon  leur  état. 

CONFERENCE. 
'  A.  C.  Art.  m.  «  Subftantcr,  V.  la  Conférence  far  VArt*  prtcfc4e«r, 

SOMMAIRE. 

1.  Motifs  de  (et  Article.  î-é*  î.  Etendue  de  foUigâtienfQttit^At 

Obligation  du  dondtdire  vers  le  donâ*  cet  Article, 

teur  tombé  en  fâuvreté.  Idem  du  Patron  4.  oiligation  du  f  ère  four  le  titre  du  fritre 

fauvre.  Quid  du  Seigneur  de  fief  qui  qu'il  a  engagé  dans  UsOrini^tT;^ 
eft  dans  tindigencef 

COMMENTAIRE. 

!•  D'Arûentre*  a.  c.  Art.  2i2»La  Très-Ancienne  Coûtume  ne  por- 
toit  pas  cette  difpoGtion.  Mais  à  la  réformation  de  i  5  5  9.  on  fit  voir  qu'il 
étoit  inhumain  de  priver  les  enfans  de  la  fubfiftance  par  une  pareille  libéra^ 
lité.  Au  contraire  ils  n'ont  pas  lieu  de  fe  plaindre,  lorfqu'ils  ont  de  quoi 
vivre  fur  d'autres  biens. 

2. Dans  le  Droit  Romain,  quand  le  donateur  tomboit*en  pauvreté, le  do-* 
nataire  étoit  tenu  de  le  nourrir  d'une  partie  des  biens  (a)  donnés  ,  même 
Tes  enfans  en  bas  âge. 

Lés  Canoniftes  prétendent  c|ue  le  patron  pauvre  doit  être  nourri  des  bien; 
qu'il  a  donnés  à  TE^life.  Et  1  Auteur  dit  qu'il  a  )ugé  qu'un  patron  devenu 
pauvre  étant  pourfuivi  par  un  Prêtre  pour  avoir  tout  le  titre  qu'il  avoit  pro- 
mis, ce  Prêtre  inhumain  étoit  obligé  de  fe  contenter  d'unè  partie  par  la  ré- 
duâion  qui  fut  réglée.  Du  Mouhn  agite  amplement  la  queftion  Je  fçavoir 
fi  le  Variai  eft  obligé  de  fournir  la  nourriture  au  Seigneur  de  fief  qui  eft 
tombé  dans  l'indigence.  On  ne  voit  pas  d'exemples  que  de  pareilles  adSona 
aient  été  autorifées;  mais  cela  devroit  être  par  équité  &  par  raifon  d'huma- 
nité :  &  il  devroit  s'enfuivre  ingrats  aâio. 

5 .  Nourrir  &  fubftanter.  Cela  renferme  toutes  les  chofès  néceflairesà  la  vie, 
la  nourriture,  les  habits,  le  logement.  On  demande  (i  le  furvivant  peut 
offrir  la  peniion  dans  fa  maifon.  Cela  paroît  raifonnable,  parce  que  celui 2 
qui  la  fubfiftance  eft  accordée  ne  doit  pas  gréver  celui  qui  en  eft  cbar^i^ 
Mais  tout  cela  dépend  des  çirconftances ,  de  la  qualité ,  du  fexe  &  de  rÂa« 
jneur  des  perfonnes. 
Dm  donateur.  Cela  s'entend  de  quelque  mariage  que  les  enfans  foicot  nis* 

NOTES. 

*   (s)  Wcard  ,  f^rf.  j.  ch.  7.  feâ.  i.  Le  Guaodfur  Troycs,  ésrt.  3  ^.gU  j.  ». 
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^  Sans  cela  on  auroit  mis  les  enfans  d'eux  deux»  Cela  eft  différent  dans  Tu* 
fement  de  Nantes  où  le  furvivant  ne  joîiit  des  acquêts  ,  qu'à  la  charge  de 
nourrir  les  enfans  du  mariage  s'ils  n'ont  point  d'autre  bien*  {  b]] 

Avoir  quelque  petit  bien  qui  ne  fuffife  pas  pour  la  nourriture  Se  l'entre* 
tien,  ce  n  eft  pas  alfez;  &  le  donataire  doit  le  fuplément.  Cela  tombe  en 
eftimation  de  Juftice,  auflS  bien  que  le  règlement  du  tems  jufqu'auquel  la 
«ourriture  eft  dûë;  ce  qui  peut  ceffer  lorfque  les  enfans  font  en  état  de 
gagner  leur  vie;  &  cela  dépend  de  la  qualité  des  Parties. 

Vdcâtion.  C'cft  ce  qui  vient  d'être  remarqué.  L'Auteur  ajoute  que  la  per** 
fonne  noble  ne  doit  pas  être  mife  en  fervice  ni  à  métier.  Sed  non  ferenda  efi 
ignavA  nobilitas  quâ  âb  Mieni  cbânice  fuum  femper  demenfum  exfeSat,  fi  cor^ 
fore  &  mente  vâlet. 

4.  L'Auteur  remarque  ici  que  le  pere  doit  le  titre  au  Prêtre  qu'il  a  engagé 
daos  les  Ordres  faCrés* 

J.  SeUn  leur  état  Maisc'eft  toujours  avec  cette  modération  qui  doit  faire 
confidérer  que  les  alimens  n'étaQt  dûs  que  par  un  principe  d'équité,  potior 
fdttQ  necejfttdtis  quim  dignitdtis  bdbenda  eft.  Nec  enim  de  slieno  luxuriari  datum 
ifty  fed  vhite* 

NOTES. 

{h)  Donataire  dèchargfe  de Tobliganon de  le  que  des  enfans ,  &  non  des  petits  enfans. 
ûoarrir  les  pcdts  enfans  du  premier  mariage  Arrêt  du  6.  Mai  1^13.  Deyolant ,  lettre  Df 
duprédécedé,  parce  que  la  Coiitume  ne  par-  chaf*  67. 


ARTICLE  CCXII. 

Ne  feront  réputés  pour  meubles  les  deniers  rembourfés  après 
la  féparation  du  mariage  y  tant  des  rentes  confiituées  fir  do^ 
maine  &  recette  du  Roi,  que  autres,  même  a  offices  vénaux 
acquis  à  condition  de  rachat  perpétuel,  retrait  lignager ,  féo-- 
dcîly  ou  conventionnel,  CÎr  tous  rembourjèmens  de  contrats 
^héritages  pour  quelque  caujè  que  ce  Jbit;  ains  Jeront  divifés 

partagés  comme  immeubles,  comme  eujfent  été  les  acquêts. 

N  O  T  E  Si 

tLetfâitUfnAgêr.  lorfque  le  lembourfement  le  cems  du  décès  du  poflèlTeur ,  qu*il  faut  eon- 

4u  retrait  lignager  n'a  ècè  exécuté  qu-'après  fiderer  pour  régler  la  qualité  des  biens ,  &  que 

k  décès  du  fofieSeur,  le  prix  eft  abfolument  le  pofTefleur  n*eft  dépouillé  de  la  propriété 

xepréfentatif  de  l'héritage,  &  apartienc  aux  que  par  le  rembourfemenc.  Adede  notoriété 

heridcrs  qui  aturoicnt  recuchlli  cet  immeuble  >  du  5  o.  Juillet  171^.  x  ^.  ^  F*  étHivin* 
$*il  n*eût.pas  été  lembooifé^  parce  que  c'cft 
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SOMMAIRE. 

CLITELLES   CHOSES  SONT  RE'PUTFES 
MEUBLES  «y  IMMEUBLES. 


l'Avions  mobilisires^ 
Obligations  exigibles, 
jltrerMges  échàs  de  rentes* 
Loeers  enfermes. 


I .  Ziifice  ftii      point  de  fondermns  e»  tâtre  > 

frefioir  ,     cuves  de  prévoir  ,  moulins  à* 

très  uftenciles. 

Chaudière^ ,  bac  cuves. 
4.  Moulins  fur  batcâux  mouvons  >  moulins  i 

bras* 


f;P9ifion  Tenhoutiquê  ourefervoir,  ûu  quand 
la  tonde  de  V étang  efi  levées- 
Bois  >  bUd  ou  foin  coupé* 
Navires  bateaux^ 


X .  ABions  immobiliaires, 
X.  Rentes  confiituées* 

Rembourfement  de  rentes      êutrts  immei^ 

bles  apartenans  k  mineur. 

Soemme  réputée  prêpré» 

Rentes  fondées. 

Vfufruit  £immmbUs. 

office  venaL 
) .  'Edifice,  moulin  ,  prejfoir  cJ»  autres  ufien^ 

ciles  mis  pour  perpétuelle  demeure  ^  fi»  qui  ne 

peuvent  être  otés  fans  fraâian  (J»  iittriora» 

tien. 

Chaudières ,  bac  ^  cuves,  excepté  et  à 
été  conftruit  par  Us  locataires  ou  tufufrmtier^ 

4.  Moulin  fur  bateau  avec  attache  »  ou  fans 
attache  s'il  efi  hanntA. 

j  •  Poifion  en  étang» 

6 'Bois  i  bled  ou  foin  non  coupée 
7 .  Artillerie  fervant  à  la  garde  £une plate,  (Sh 

toutes  chofes  deftinées  À  rufage  piffetuelm. 

Livres  ^nemens* 


CONIEI^ENCE. 
MEUBLES.  (a)  IMMEUBLES. 


X.  Sous  le  nom  de  meubles  font  comptis 
les  noms  &  adions  competens  à  meubles. 
Bcrry  T.  4.  i.  i.  Nivernoisr.  lé.  7.  Bour* 
bonnois  i8x.  La  Marche  115.  Auvergne» 
T.  li'  10. 

1.  Cedules  &  obligations  faites  pour  fom- 
mes  de  deniers ,  marchandifes  >  ou  autres 
chofes mobiliaires. Paris  8 9 . Cambray  T.\6, 
4-  Mets  T.  $.  10.  Rheims  17.  18.  Sedan 
24.  Normandie  ;  o  4.  C ^  ) 

Les  arrérages  échus  de  rentes.  Mets  T.  ^. 
ao.  Châlons  iij.  Salle  de  Lille  T.  7. 


X.  Sous  le  nom  d*immeubles  font  com^ 
pris  les  noms  &c  aâioos  compétent  à  inimeo» 
bies.  Bcrry  T.  4.  i.  x.  Normandie  J04. 


X.  Rentes  conftituèes  à  prix  d^argcnt  }af- 
qu'à  ce  quVUes  foient  rachetées.  Paris  54. 
Calais  8.  PaTfe  du  Ir^nc.  ix.  Mets  T.  j. 
xo.  Laon  X07.  Chàlons  1x1.  Peronne  170- 
Bar  j^,  Bourgogne  Duché  T.  5.x.  Donr- 
dan  49.  Montfort  54.  Mance  jx.  MetfX 
6  6*  MeluBr  X  8  4*  Sens  i  x.x  •  x  x  j  •  Aofftic 


NOTES- 

V.  Sauvageau,  I.  f  •  chi  ijo.  Lau-   T.  74- 
rîctc  fur  Ragacau  aux  mots  dettes  mobtliatres*        (  *  )  V.  Loîièl  ^  ZÀv.      T*  J.  «rr.  |. 
Loifcl,!.  1.  r.  I.  urt*  x.  Bouteiller,  L.  u  . 
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MEUBLES.  IMMEUBLES. 

Nîrcrftoîs  T.  x 6»  7.  Bourbonnois  1 S  i. Nor-  110.  Orléans  i ^  i.  3  48.  3  y  i.  Montar^« 
mandie  /o^.  fio.  [c)  T.' 8.  10.  Bcrry  T.  8.  1/.  Normandie /©y» 

Les  loYers  di^héritagcs après  que  le  terme    ^15.  Eu  jo%.  lo  i.  Tours  iig.  (/) 
cft  échû.  ChâloDS  1 1  j.  Sedan  x  3 .  Toutefois  au  cas  que  celles  qui  apartîen- 

id  )  Et  oour  les  fermes  de  campagne  le  nent  à  mineurs  foicnt  rachetées  pendant  lew 
jrîx  du  bau  eft  réputé  meuble ,  dès  que  les  minorité ,  les  deniers  du  rachat ,  ou  le  rem- 
truits  font  coupés  ou  cuHillis.  Clermont  en  ploi  d'iceux  en  autres  rentes  ou  héritages, 
Argonne  T.  ic  7-  Doiiay  j  i,  Lorainc  T.  font  cenfésdc  même  nature  &  qualité  <rim- 
16.  1  j .  Nornaandic  jio.  meubles,  qu'étoient  les  rentes  ainfî  rache- 

tées pour  retourner  aux  parens  du  côté  &c 
ligne  dont  lefdites  rentes  étoient  procédées« 
Paris  94.  Calais  8.  Orléans  3/1.  Montât- 
gis  T.  8.  10.  Normandie  JI1.J13,  (g) 

Idem  du  rembourfement  de  réméré  pendant 
la  minorité.  Anjou  91. 

Somme  de  deniers  donnée  par  pere ,  mctc, 
aïeul  ou  aïeule,  ou  autres akendans ,  à  leurs 
enfans  en  contemplation  de  mariage ,  pour 
£cre  emploïée  en  achat  d'héritages  >  encore 
qu'elle  n'ait  été  cmoloïée  eft  réputée  inmiea- 
ble  à  caufe  de  la  deuination.  Paris  9  3 .  Calais 
é.  Verdun  T,  7.  y.  Rheims  17.  Sedan  3  8« 
OrleaiïS  350.  Normandie  j  1 1. 

Toutes  rentes  créées  par  bail ,  partage  ou 
lîcitation  d'héritages  ,  ibnt  cenfées  &  répu- 
tées foncières ,  fuoofé  qu'elles  foient  créées 
fous  faculté  de  racnat.  Orléans  349. 

Ufufruic  des  chofes  immeubles  eft  réputé 
immeuble.  Normandie  508. 

Office  rénal.  Paris  ^j.  Calais  9,  Orleaag 
4 8  y .  Normandie  y  1 4* 
3 .  Edifice  aflls  fur  feulle  qm  n'a  fondement      3  *  L'édifice  eft  de  même  nature  que  Thé* 
en  terre,  eft  réputé  meuble,  foit  maifon,    ritafi;e  fur  lequel  il  eft  bâti.  Mets  T* 
ou  preflbir;  &  auffi  les  cuves  d'un  pieflbir   Orchies  T.  9.  1.  Gorze  T*  10.  ^4. 
font  réputées  meubles.  Nivernois  r.  x^»  ii^.      V.  l'Art,  x40.de  la  Coutume. 
Ville  de  Doûay  T.  9,  1.  Moulin  i  vent  &  à  eau  >  preifoir  édifié  danr 

Moulin  à  vent  &  à  eau  y  (e)  preflbir  édifié  %ne  maifon  ,  quand  ne  peuvent  être  6tés  ,  fans 
en  une  maifon  y  &  autres  uftenciles  d'hôtel ,   de^écer  ou  defaffembler  >  &  uftenciles  d'hôtel 

3uand  ils  fe peuvent  emporter  (ans  fra£Hon&  qui  tiennent  ii  (et  (h)  &  à  cloud ,  ou  fonc 
étérioration.  Paris  50.  Calais  3. Mets. T.  j.  Kelléé  en  plâtre  ,  &  font  mis  pour  perpe* 
1 1 .  Yerdtm  T.  7 . 1 .  Laon  9  9 .  Châlons  i  o  8.  tuelle  demeure ,  &  ne  peuvent  être  tranfpos* 
JUieiffis  xo.  Clermont  en  Argonne  T.  xo.   tés  ùm  fraûioû  &  détérioration.  Paris  99% 

NOTES- 

(e)  Lolfcl,  Z.  4.  r.  I .  jirf.  X.  (  ^  )  V.  Loîfel ,  I.  x.  T.  i.  art  4. 

{d)  Notre  ufage  eft  le  prorata.  Arcêtdu  Cette  matière  fait  naître  plufieurs^ueftionf 
X  8.  Mars  173  j.Jifurn.  dn  ParUm.  Tom.  x.    dont  je  renvoïe  la  difcuffion  aux  Titres  des 

mariages  &  des  fuccef&ons. 
(#}  V.Louet,  ItttrtM.  ch.  X3.  {h)  V.  Loifcl,  £.  x.  T.  i.  ârt.  9.  i0. 

(f)  V.  Loifcl,  Xiv.  4.  r.  I.4•f^  ».  .    .  ' 
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MEUBLES. 

II.  Orchîcsr.  9.  }.  Gont  T.  lo*  ^o. Nor- 
mandie fo6.  ^  ^  ,  . 

Idem  des  chaudières ,  bac  &  cutcs.  ^lais 
3.  Mets  r.  ïx.MclttB  xSj.  Bourbon- 
Aois  x8S. 


'4.  Moulins  bâtîs  fur  bateaux  mouvans. 
Montfort  y  8.  Orléans  j  yx.  Montargis  T. 
i;.  XX.  NivernoisT.  x6.  8.  Bourbonnois 
i8x.  Tours  XXI.  (i) 

Les  moulins  à  bras  Berry  T.  4.  5. 

f .  Poiffon  en  boutique  ou  refcrvoîr.  Paris 
^i.  Calais  4  Mets  T.  ix.  Laon  10 j. 
Mdun  X  8  I.  Orléans  )  f  y .  Nivernois  T.  x  6. 
j.  Bourbonnois  x  8  y .  Normandie  y  x  o.  (  ^  î 

Sitôt  que  la  bonde  d*un  étang  eft  levée 
pour  pécher ,  le  poiflbn  étant  audit  étang 
eft  fyiit  meuble.  Blois  xiy.  Boutbonnots 

Boîs  coupé,  bled,  foin  ou  grain  fciê, 
ou  fauché  »  Cupofé  qu'il  foit  encore  fur  le 
champ  &  non  tranfporté.  Paris  9  x .  Calais 
j.  Yalcacicnncs  j  1.  Mets  r.  jr.  13.  Verdun 


1  M  TA  E  U  B  L  E  S. 

Vaknciennes  5X.  CambrayT.  16.  ^.Mcif 
T.  S'  ïi-  Verdun  T.  7.  x.  Laon  100.  102- 
ChiloBS  io9-^licîms  xo.  xj.  Clctmonccn 
Argonne  T.  10.  x.  ).  Tourna^  T.  18.  8. 
Ampliationde  Tournay  j.  OrcmesT.  9,  z. 
LaGorgue  ^7.Goric  T.  10.  ^i.  Lorraine 
X.  i^.  X4.  Efpinalr.  4.  ii.BafCgny  8x, 
Etampes  1x5.  Momfon  j8  -Melao  X75. 
x8o.  X85.  Oileans  j  yx.  j  jj.  ^5^.Mod- 
targisT.  ij.  XX.  Berry  T.  4- J- Kivernois 
T.  i6'  1 1 .  Bourbonnois  X87.  x  8 8, Tours 
XXX.  XX}.  XX  4.  xxj.  Lodunois  T.  x, 
Poitou  xjo. 

Idem  des  chacuiieres  ,  bacs  &  cures.  Calais 
5.  Mets  r.  y.  1 1.  Verdun  T.  7.  x.ChâJons 
109.  Berry  T.  4»  ^«  Normandie  y  18.  Eu 
X03.  X04. 

Mais  les  chaudières  ,  raifleaux  Zc  autres 
uftencilcs  faits  &  apropriés  aux  héritages 
aux  dépens  des  loîiagers.  Ce  peuvent  par  Icf- 
dits  loiiagcrs  emporter  à  leur  partemenc  deC' 
dits  héritages  en  reparant  le  \\eu  delamparé» 
Cauf  que  le  propriétaire  les  peut  retenir ,  en 

Saïant  la  yaleur  par  priferie.  ik)  Ampliatioa 
c  Tournay  j .  Dofiay  ,  des  cenfes  } .  Ville 
ic  Doiiay  r.  4.  x.  Tours  xié» 
Idem  de  rufafruiticr.  Tours  x  x  ^ . 
Même  les  moulins  fur  bateaux.  Berry 
4.  3 .  Normandie  /o^.  /  1/.  En  xox. 

4.  Moulin  à  eau  étant  en  bateau  eû  im- 
meuble ,  s'il  ^  a  atuche  &  affiche  audic  mou- 
lin, pour  y  ctre  perpétuellement ,  ou  auc  le 
moulm  fut  bannal ,  encore  qu'il  fût  audit ba.-« 
tcau  fans  attache.  Tours  xxr. 

j.  Poiffon  en  itang  ou  en  fôlïc.  Paris  9  1. 
Calais  4-  Mets  T.  5.  ix.  Laon  lo^.McJua 
x8i.Oj:kaxis  3  jj. Normandie /xo.  ( /l 


é.  Bois  ,  bled ,  foin  ,  ou  grain  fur  pîeJ  it 
pendant  par  racine.  Paris,  ^x.  Calais^  /% 
Valencicnnes  ,31.  Mets ,  T.  j .  13.  Ve«fan  » 
T.  7.  x.Laon»  103 .  Châlons^.  lojt.^cdaxx  ^ 


NOTES. 


(#)  DeCmarcs,  4ec.  391. 
(     Dans  notre  ufagc  le  propriétaire  n*"au- 


rmt  pas  ce  droit. 
V.Loifel  X. 
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MEUBLES. 


Laon  I  o } .  CIcrmont  en  Argonnc 
j.  Salle  de  Lille  T.  7.  1.  Doiiay 


r.  7.  1 

T.  10. 

50.  Mclun  X 8 1.  Nivcrnois  T.  1  i 
Bourbonnois  184.  Normandie  5  o  j . 


X.  4. 


7-  Navires ,  chaloupes  ,  barques  &  ba- 
teaux. Calais  j.  Normandie  y  i^.  Eu  xoy. 

Ord,  Odobre  1666.  Voulons  qu'à  l'a- 
venir cous  les  navires  ,  frégates  ,  bateaux  & 
autres  vailTeaux  de  quelque  grandeur ,  nature 
&  qualité  qu'ils  puiiTcnt  être ,  foicnt  cenfés  &  • 
icputés  meubles  ,£ans  qu'ils  puiffent  être  pris 
ni  confiderez  comme  immeubles  dans  les  ven- 
tes y  achats ,  ttaitès  >  &  compoficions  qui  en 
pourront  être  faites ,  à  quelque  prix  &  fommc 
qu'ils  puiffent  monter ,  ni  être  chargés  ni 
icndus  fufcepcibles  d'àucunes  hypoteques, 
faifis  y  vendus  ou  ajugés  >  ni  les  deniers  qui  en 
proviendront  diftribués  d'autre  façon  ni  ma- 
nière que  ceux  qui  proviennent  de  la  vente  des 
autres  meubles,  nonobftant  tous  £dits>Ordon- 
nances  &  Déclarations  >  U(ages  >  Coutumes , 
Se  autres  chofes  à  ce  contraires ,  aufquelles 
nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  pré- 
fentes. 


IMMEUBLES. 

8.  Clermont  en  Argonne,  T.  lo.  j.  Salle 
de  Lille,  T.  7.  x.  Doiiay ,  yo.Gorzc,r.  10 
S  9 •  Baffigny  ,84.  Meaux ,  7  x .  Melon ,  x  8  x 
Orléans,  3^4.  Nivernois,  T.  x^.  i.  x.  4 
Bourbonnois ,  x  8  4.  Normandie  >  s^S*(^)^ 
7.  Artillerie  fervant  à  la  garde  d'une  place 
Verdun, T.  7.  x.Laon,  lox.Châlons,  ioq! 
Rheims  ,  X  j .  Sedan  >  x  7.  x  8.  x ^.  Clermont 
en  Argonne ,  T.  lo.  j .  Lorraine,  T.ié.xt. 
Baffigny ,  8  i.  Montargis  ,  T.  i.  40.  Berry  , 
T.  4.  4-  Nivernois ,  T.  x  ^ .  i  o.  Bourbonnois  > 
x8j^.  Eu,  1}  8.  Tours,  XX7. 

Livres  &  ornemens  d'Eglifcs  &  Chapcllca. 
Eu  ij8.  (»;  ^ 

Et  toutes  chofes  dcftînées  à  ufage  perpé- 
tuel d'héritages.  Châlons  ,10^.  Gorze  ,  r, 
10.  ^x.      Montargis, r.  I.  40.  * 


S  O  M  M  A  î  R  E. 

T.  si  F  indemnité  promife  aux  mhligis      hte  ou  immtuhtc. 
dans  un  contrat  de  confiimioneSlmeu^ 

COMMENTAIRE. 

*  D'Arc  entre'  Ait.      feront  réputés  pour  meubles.  Juris  eft  innovati  « 

bono  &  aequo. 

Hevin.  La  Coutume  de  Poitou  voifine  à  une  difpofïtion  contraire  en  ce 
cas;  &  répute  meubles  les  deniers  rembourfés.en  venu  d'une  condition  de 
racquit ,  bien  que  le  rembourfement  ne  foit  fait  qu'après  la  diffolution  du 
mariage  art.  i.  V.  Labbé  fur  la  Coûtume  de  Berry  T.  8.  art.  16.  Ilfuffir 
donc>  pour  les  tenir' en  nature  d'immeubles,  que  le  rembourfement  ne  fe 
falTe  qu  après  la  mort.  (0) 

1.  Arrest.  Le  12.  Janvier  1682.  Arrêt  en  Grand'Chambre  au  raport 

NOTES. 


(m)  V.  Loîfcl,  L,  t.  T.  t.am  j. 
(  /»  Les  principales  bagues  &  joïaux ,  rclî- 
cjoes  &  livres  des  maisons  des  Princes  &  hauts 
Saxons  >  font  réputés  immeubles.  Loifci>ZU 
Tome  U 


1.  T.  t.  art,  TT. 
(o)y,  Renuffon  des  proprer^  cB.  r.  /LA. 


6S6 


TITRE  DOUZIE'ME 


de  M.  Dtnyau  en  cette  efpcce.  Le  Sieur  de  Treraoiiar  aïant  créé  avant  foa 
mariage  une  rente  conftituée,  folidairement  avec  les  Sieurs  de  la  Bourdonnais 
de  Kofet,  au  profit  de  la  Dcmoifelle  de  Francheville  &  fous  rindcmniié  da 
Sieur  de  la  Bourdonnais;  s'étant  depuis  marié ,  &  pendant  fon  mariage  le 
conftitut  converti  en  obligation  pure  &  fimple;  &  enhn  s'étant  fait  donation 
mutuelle  &  égale  entre  lui  &  fon  époufe,  fa  veuve  n'étoit  point  tenue  de 
cette  dette,  comme  n'étant  point  mobiliaire.  L'héritier  prétcndoit  qucife 
étoit  mobiliaire,  tant  à  caufe  de  l'indemnité,  que  parce  que  le  contrat 
confiant  le  mariage,  avoit  été  converti  en  obligation  pare  &  fimp/e.  On 
répondoit  que  l'indemnité  ne  faifoit  pas  qu'il  ne  dût  un  conftitut  au  créan- 
cier;  que  c'étoit  un  crédit  immeuble  antécédant  le  mariage,  qui  netombo/t 
point  dans  la  communauté,  &que  le  prétendu  convertiflement  contre  uu  des 
coobligés  nt  chareeoit  pas  la  communauté  de  cette  dette  origioaireroent  im- 
mobiliaire.  Car  elle  ne  ceflbit  pas  d'être  rente  conftituée,  fousprétatcde 
la  condamnation  d'amortir  que  l'Ordonnance  de  1629.  rejette  du.  14p.  & 
l'Arrêt  ne  porte  point  de  modification  :  vû  que  fi  elle  avoit  été  acquittée 
pendant  la  communauté,  ce  feroit  une  décharge  de  propres  qui  toni])eroic 
en  acquêt.  La  Cour  déchargea  la  veuve  donataire,  &  condamna  Théritiei  aux 
immeubles  dudit  Sieur  de  Tremouar» 

ARTICLE  CCXIII. 

La  donation  mutuelle  égale  y  faite  confiant  le  mariage 
duquel  y  a  enfans ,  n^aura  lieu  au  cas  que  le  firvivant  fe 
remarie.  Et  pour  la  confervation  des  droits  de  qui  il  apar- 
tiendra ,  fera  fait  inventaire  des  meubles  de  ladite  communitéy 
dèjlors  du  décès  du  premier  mourant. 

NOTES. 


'   V.  le  Grand  fur  Troyes ,  Mvt,  8 

Par  Arrêt  du  %6.  Odobrc  1^17.  dans 
l>cvolant,/#r.  2>.  ch,6%.  jugé  que  les  héritiers 
collatéraux  du  mari  ne  pouvoîcnt  obliger  la 
veuve  donataire  de  faire  inventaire  des  meu- 
bles &  biens  de  la  communauté. 

Xa  décifion  de  cet  Arrêt  na  été  que  trop 
ttenducî  dans  Tufage ,  puîfqu'on  a  tolcré  la 
voïc  de  fait  du  donataire  fùrvîvant  ^  qui  avoit 
arraché  le  fceau  appofé  à  requête  des  héri- 
tiers du  prédécedé.  On  autorilc  même  h  veu- 
ve donataire ,  lorfqu'il  y  a  des  enfans  de  fon 
Hjariagcà  empêcher  Tapofition  de  Cceau  quoi- 
cf^xc  la  Côûtume  l'oblige  de  faire  inventaire. 
L'Arrêt  qui  a  introduit  cet  ufagc  h'avoît  pour 
objet  que  de  rcpiimer  Tavidité  du  Greffier  de 


Saint  Aubin  du  Cormîer.  Mais  on  ne  sVft 
attaché  qu*à  la  lettre  de  cet  Arrêt,  fans  fc 
fixer  à  fon  feul  objet  ;  8c  Tabus  a  été  gënbial. 

Mettons  à  part  ,  pour  un  moment  ,  les 
Arrêts  5  &  examinons  les  motifs  des  u&ijcs 
qui  fe  font  introduits.  Confulcons  la  Coûta- 
me ,  l'équité  &  le  bon  Cens  ,  &  voïons  s'ils 
s'accordent  avec  ces  ufages. 

Premièrement ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  ^'en- 
fans du  mariage  ,  que  par  cette  raifosia 
donation  ne  puiffcccffcr  par  le  fccoid  jiumgc 
du  donataire ,  peut-on  dire  que  les  héridcis  du 
orédécedéfoient  fans  intérêt  pour  hkc  apofcr 
Je  fceau  &  faire  inventaire  >  N'ont-ils  if  as  in* 
térêt  de  veiller  à  la  confervation  des  titrci 
concernant  les  propres  de  celai  auquel  Ûs  fa&- 
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CONîERENCE. 

Ufemcnt  du  Comté  Nântois. 


Ufemcnt  du  Comté  Nântois.  x  4  ï  •  Maine ,  x  9  9  •  Anjou  ,183.7.  auffi  l4 

Clermont  en  Argonnc  ;  T.  y  .  x  j .  Salle  de   conférence  fur  TArt.  x  10. 
Lille,  r.  X.  3  9.  4 Loi  d'Arras,  3 .  Tours 


NOTES. 


ccdcnt  ?  N'ont-ils  pas  un  égal  intérêt  pour 
les  contrats  de  conftitution  &  pour  les  titres 
des  acquêts  de  la  communauté  dont  la  moitié 
leur  apartient  en  propriété  ?  Comment  pour- 
ront-ils en  connoître  la  condftance ,  &  em- 
pêcher un  donataire  infidèle  de  les  dépoiiiller } 
Il  peut  Y  avoir  des  acquifitions  &  des  confti- 
tutions  lous  feing  privé  ,  dont  il  eft  facile  de 
leur  ôter  la  connoiflance  s'ils  font  privez  de 
la  rciTourcc  du  fcellé  &de  l'inventaire  ?  Doit- 
on  les  oblieer  de  donner  toute  leur  confiance 
à  une  oerfcnne  déformais  étrangère ,  &  qui 
aifex  fouvent  ne  la  mérite  pas. 

D'ailleurs ,  qu'un  donataire  puiflc  lors  du 
fcellé  empêcher  qu'il  foit  apofé  fur  tout  le 
mobilier  ,  y  a-t'il  dans  la  Coutume  quelque 
difpofition  qui  le  difpenfe  du  fcellé  fur  les 
titres  des  biens  immobiliers  de  la  communauté 
6c  de  l'inventaire  de  ces  mêmes  biens ,  le  tout 
aux  frais  des  héritiers  ,  à  la  différence  de 
rinventaire  prcfcrit  par  l'Art.  X13.  qui  fe 
fait  aux  frais  du  donataire  lorfqu'il  y  a  des 
cnfans  du  mariage  ? 

Ces  inconveniens  qui  réfultcnt  de  la  géné- 
ralité de  l'Arrêt  de  1^17.  raporté  par  De- 
volant  ,  ont  paru  fi  fcnfibles  ,  qu'on  autorife 
à  préfcnt  le  fcellé  &  l'inventaire  requis  par 
les  collatéraux  pour  les  titres  &  contrats. 

Enfin  comment  pouvoir  autorifcr  le  refus 
du  fcellé  de  la  part  de  la  veuve  donataire , 
lorfqu'il  y  a  des  enfans  ?  Elle  eft  obligée  de 
faire  inventaire.  Or  qu'cft-ce  qu'un  inven- 
taire fans  apofition  de  fceau  ,  s'il  n'cft  pas 
fait  dans  une  feule  féance  &  incontinent  après 
la  mort  ?  Difpcnfer  une  veuve  en  ce  cas  de 
fouffrir  le  fceau ,  n*cft-ce  pas  lui  donner  un 
moïcn  afluré  de  piller  &  de  faire  avec  infi- 
délité l'invenuirc  dont  la  loi  lui  impofe  l'o- 
bligation 2 

Ce  que  je  dis  de  la  veuve  doit  s'apliquer 
également  au  mari  donauire.  je  fçai  que 
par  le  Règlement  du  1 9.  Avril  1  ^  5  y  .  il  eft 
jléfendu  de  mettre  le  fceau  &  de  faire  inven- 
taire lorfqu'il  y  a  un  pere  Ik  garde  naturel. 
Mais  il  y  a  long  tems  qu'on  a  commencé 
à  ouvrir  les  yeux  fur  les  inconveniens  qui  ré- 


fultcnt de  ce  Règlement ,  &  Ton  y  a  déjà  donni 
atteinte  par  un  Arrêt  du  3.  Mars  1741. 
rendu  à  huis  clos  de  Grand'Chambre  contre 
le  fieur  Carguet ,  CommilTaire  de  la  Marine  > 
Apellantde  Sentence  renduH  en  la  Jurifdidion 
du  Châtel  à  Breft ,  qui  permettoit  d'apofer 
lé  fceau  fur  toits  les  effets  qui  ètoient  en  fa 
maifon  lors  de  la  mort  de  fa  femme  avec  la- 
quelle il  étoit  non  commun  en  biens.  Le 
fcellé  avoit  été  requis  par  la  bru  du  fieur 
Carguet  comme  bienveillante  de  fes  enfans 
mineurs  héritiers  de  leur  aïeule.  L'apel  re- 
levé contr'clle  fut  mis  au  néant. 

Il  eft  vrai  que  l'Arrêt  de  i  ^  3  y .  a  été  dé- 
terminé par  la  préfomption  d'affcôion  dcA 
percs  pour  leurs  enfans.  On  ptéfumc  qu'un 
pere  ,ne  voudra  pas  commettre  contrVux  une 
infidélité.  Mais  combien  de  fois  y  a-t*il  ea 
des  preuves  complettes  qui  faifoient  ceflet 
toutes  ces  préfomptions  >  Combien  de  pere» 
fe  font  remariés  &  ont  volè  leurs  enfans 
pour  avantager  leurs  fécondes  femmes  \  Com- 
bien en  a-t-on  vu  changer  toute  leyir  affec- 
tion en  haine ,  lorfque  leurs  enfans  leur  de- 
raandoient  le  compte  de  la  garde  naturelle  î 
Enfin  combien  de  percs  ont  diffipé  les  biens 
de  leurs  enfans  &  (oui  morts  obérés ,  lailfanc 
,à  leurs  enfans  la  feule  reffource  d'exercée 
leurs  droits  maternels ,  reffource  très-difficile, 
faute  d'inventaire  après  la  mort  de  leur  mere  î 
Peut- on  répondre  à  des  inconveniens  -fi 
grands  &  fi  îréquens  ?  Mais  quelle  force 
ne  doivent-ils  pas  avoir  ,  lorfqu'ils  fe  trou- 
vent autorifés  par  la  Loi.  Les  Réformateurs 
ètoient  percs.  Ils  connoiffoient  toute  l'étcn- 
dttë  de  Taffèdion  paternelle  Cependant  ils 
ajoutèrent  l'Article  x  1 3 .  par  lequel  ils  afl"u- 
jcttirent  à  l'inventaire  le  iurvivant ,  Gins  dif- 
tinguer  le  mari  de  la  femme.  Ils  ajoûterenc 
également  l'Article  5^84.  qui  ne  tait  point 
de  diftin£bion ,  &  qui  impofe  évidemment  att 
pere  la  même  obligation  qu'à  la  mere. 

Pourquoi  donc  avons-nous  admis  une  pa- 
reille diftinélion ,  pendant  que  les  inconveniens 
une  Loi  fi  £ige  ocToient  concourir  à  la  faîxQ 
lejettcr  î 
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SOMMAIRE. 

t.Sild  refolution  de  U  dândtiow  fat  le  fe-  J .  téfiluthn  de  U  donâtiên  fins  reftitu^ 

cond  mariage  du  donataire  fer  taux  en-      tion  de  fruits. 

fans  d'un  autre  mariage  du  donateur.  4.  Si  le  donataire  mutuel  ejl  tenu  ieiew 
z.Des  donations  faites  avant  la  réforma^      ner  caution  de  fditr  les  detttu 

tion  de  U  Coutume. 

COMMENTAIRE. 

D'A RG entre'  Ait.  Sera  fait  inventaire.  Propter  ea  qu2  diximus  irr. 
219.  ^ofl*     num.  2e;. 

1.  Hevin.  1^'aura  lieu  au  cas  que  le  furvivant  fe  remarie*  An  refolutio  do- 
fiationis  ob  fubfequens  matrirhonium  profit  folis  liberisejufdem  macrimonii, 
an  etiam  iiberis  prions  matrimonii^  Omnibus  prodefTe  cen feo, clique  exem- 
plum  axiomatis,  quod  non  pofium  ex  ferfona  meâj  ex  perfonâ  alterius  fefi  coti* 
fequor.  Eft  enim  donacio  fub  condicione  rcfolubilis;  6c  exiftentc  condiivoae 
pro  non  fadâ  habetur,  ut  docenc  verba  naura  lieu.  De  même  Je  retranche- 
ment de  la  donation  profite  à  tous.  V..le  Journal  des  Audiences^  Tcm>  2. 
làv.  2.  ch.  1.  (a) 

2i  Arrest  I.  Bien  que  cet  Article  foit  furts  Nm,  il  fut  jugé  quildc- 
voit  avoir  lieu  pour  les  donations  faites  avant  la  Reformation,  par  Arrêt  du 
2.  Mars  158^.  La  donation  avoit  été  faite  &  infinuée  dés  Tan  1557*  1^ 
décès  du  man  arrivé  en  i  58  i*  La  femme  pafla  après  en  fécondes  nôces,  & 
donna  fujet  à  TArrêt  au  profit  des  enfans.  Jugé  le  même  au  mois  de  Février 
1590.  Aujourd'hui  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  doute. 

3.  Arerst  il  Le  fécond  mariage  étant  contraâé  reGliebien  la  donation. 
Mais  il  n'emporte  pas  rellitution  de  fruits,  finon  depuis  le  jour  du  fécond 
mariage.  Jugé  par  Arrêt  du  dernier  jourd'Odobre  1591.  fuivant  ropinion 
de  du  Moulià  i^i^quafl.  8*  in  fend,  plaidans  Maîtres  Guy  Martin  &  Geffiroy 
le  Marchand. 

4.  Arrest  II L  Par  l'Article  26  ;  • /irpr4,  le  donataire  des  meubles  eft 
tenu  de  bailler  caution  de  païer  les  dettes.  On  a  demandé  fi  la  veuve  dona- 
taire recueillant  le  fruit  de  la  donation  mutuelle  &  égale ,  doit  fournir  cau- 

NOTES. 

[  a  )  Dcvolant ,  UttriB.  ch.  80.  raporte  im 
Arrêt  du  mois  de  Juillet  1^x4.  qui  jugea 
que  la  ccffation  de  la  donation ,  n'avoir  ficu 
qu'en  faveur  des  enfans  des  deux  conjoints  j 
parce  que  la  donation  mutuelle  avoit  été  faite 
par  le  contrat  de  mariage,  à  condition  que 
£  la  femme  furvivoit  au  mari ,  elle  eût  gardé 
les  biens  aux  enfans  qui  naitroient  d'eux. 

Le  chapitre  fuivant  contient  deux  autres 
Arrêts ,  qu'»n  dit  contraires  à  celui  de  i  ^  1 4, 


mais  ils  n'ont  aucun  raport  à  refpécc  de  ce 
premier  Arrêt,  puifqu'ils  ne  concemoicot çtf 
des  donations  pures  &  fimples  faites  par  en- 
trât de  mariage  aux  enfans  qm  en  deroi^^ 
naître ,  &  qui  furent  jugées  nulles  forr^t  la 
décifion  de  d'Argcntré  fut  l'Articir  i^o- 
("  10  j.N.  )  Dans  la  Notcfur  la  /oagac  ^if- 
fertation  que  d'Argcntrè  a  faire  foi  cet  Ai» 
ticlc ,  on  a  cité  ces  deux  Arrêts* 
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DES  DONATIONS,  Art.  CCXIII.  6B^ 


ùon  aax  héritiers.  Ratio  dubitandi  que  quand  elle  efl:  communne ,  elle  doit 
la  moitié  des  dettes  mobiliaires;  &  cependant  elle  ne  donne  pas  caution  de 
païer  la  moitié.  Au  refpeft  de  la  veuve  qui  a  des  enfans,  &  dont  la  dona- 
tion eft  refoluble  par  de  fécondes  noces,  il  y  auroit  plus  d'aparence.  Jugé 
qu'il  faut  cautionner,  par  l'Arrêt  au  profit  du  Sieur  de  la  Haye  le  Gai  du  6. 
Mai  i6i6.  raporté  fur  l'Art..!  lo.  &  par  un  autre  Arrêt  rendu  à  l'Audience 
le  I  5.  Juillet  1658.  plaidans  Bernard  &  de  Montalambert,  nonobftanc 
qu'on  alléguât  des  Arrêts  contraires.  Il  s'agiffoit  d'une  donataire  qui  n'avoit 
point  d'enfans  du  mariage,  &  qui  ne  craignoit  point  la  refolution  de  la  do- 
nation. 

Sçavoir  fi  lorfque  la  donation  eft  refoluble,  les  enfans  pourront  demander 
caution  du  raport?  Id  puto.  V.  Argent,  ad  Art.  J  i  5.  in  verho  par  fa  main. 

La  raifon  des  Arrêts  qu'on  vient  de  raporter  eft  que  la  Nouvelle  Coûtume, 
par  l'Art  loj.impofe  cette  obligation  au  donataire  des  meubles,  &  qu'outre 
que  fa  dilbofition  eft  générale  pour  toutes  les  donations  de  meubles,  il  y  a 
même  raifon  de  l'ordonner  dans  la  donation  mutuelle ,  que  dans  la  donation 
fimple.  (  b) 

Arrest  IV.  La  même  chofe  fut  jugée  en  1685.  par  Arrêt  rendu  fur 
écrits  &  produits  au  profit  des  héritiers  du  Sieur  de  itbino  Moyfan,  Al- 
loué de  Guingamp,  contre  la  veuve  &  donataire  qui  depuis  époufa  Monfieur 

NOTES. 


(h )  V.  Hcvîn , Conf,  40.  Sauvagcau  fur  du 
rail ,  X.  I.  c^.  I  o y .  o»  X 7 o.  Il  raportc  fur  le 
ch.  lof.  deux  Arrêts  de  1671.  &  1677. 
conformes  \  celui  de  i  ^5  8.  &il  obferve  que 
Tarrét  rendu  au  profit  de  la  Dame  de  Tremoar 
fut  rendu  fur  des  circonftances  particulières  > 
êc  ne  doit  pas  être  tiré  à  confequence ,  contre 
la  difpofition  de  la  Coutume  &  des  Arrêts 
antérieurs  &  poftcrieurs.  V.  auffi  Sauvageau, 
X.  I.         !•  167.  xo}. 

Les  Arrêts  des  11.  O^obrc  ij^8.  & 
14.  Odobrc  1574.  da%s  M.  du  Fail , 
Lit),  premier  y  chaf.  zjo,  3  é  i  .  jugent  que 
l'acquêt  de  la  communauté  aïant  été  retiré 
après  la  mort  du  mari ,  la  veuve  auroit  tout 
le  rembourfcment  donnant  caution  pour  la 
moitié  reflituable  après  fa  mort.  Mais  comme 
il  s'agiffoit  d'une  ibmme  dont  la  propriété 
apartenoit  aux  héritiers  du  mari ,  on  pour- 
loit  dire  que  ces  Arrêts  ne  dcvroient  pas  avoir 
4*aplication  au  cas  ordinaire  de  la  donation  > 
par  laquelle  la  femme  dk  proprétaire  de 
xous  les  effets  mobiliers  de  la  communauté. 

Comme  la  variation  de  la  Jurifprudencc 
met  ici  en  droit  &  même  dans  1  obligation  de 
lecourir  aux  raifons  de  droit  &  ^équité, 
*ic  peut-on  pat  tirer  une  juftc  confequence 


des  Arrêtsdc  i  j^8.  &  1/74.  &  de  TAr- 
ticle  10}.  de  la  Coutume  ?  Pourquoi  le  do- 
nataire mutuel  fera-t'il  plus  favorable  que 
tout  autre  donataire  de  meubles ,  pendant  qu'il 
eft  également  obligé  au  paiement  de  toute» 
les  dettes  ?  La  Loi  a  jugé  qu'il  étoit  jufted'al- 
futer  le  repos  de  l'héritier  du  donateur  &  le 
recours  qui  lui  eft  dû  pour  les  dettes  auf- 
qucllcsle  donataire  eft  tenu.  Peut-on  penfec 
qu'elle  ait  eu  intention  de  limiter  une  pré- 
caution fi  fage  ?  Enfin  il  n'y  a  aucun  incon- 
vénient à  interpréter  la  Loi  fuivant  fon  vé- 
ritable efprit  i  &  il  y  en  a  an  très-^rand  à 
exclure  le  cautionnement  de  la  part  du  dona- 
taire mutuel ,  qui  après  avoir  profité  d'une 
riche  communauté  y  peut  la  difliper  &  faire 
retomber ,  par  là  ,  toutes  les  dettes  fur  un 
héritier  déjà  fort  à  plaindre  de  perdre  le  fruit 
des  travaux  du  prédécdé  qu'il  repréfentc. 

Cependant  l'opinion  commune  eft  que  les 
feuls  créanciers  peuvent  exiger  le  cautionné* 
ment,  &  que  l'héritier  du  prédécedé  ne 
peut  pas  le  demander.  Je  laiflc  au  Ledleur 
le  foin  d'examiner  fi  le  motif  raporcé  à  la 
fin  de  l'Arrêt  IV.  eft  affez  folidc  pour  au- 
torifer  cette  diftindion. 

y.  Dupincaa ,  O^/.  art*         f'  ^S^* 
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le  Procureur  Général,  par  lequel  la  Cour  a  reformé,  en  ce  ^ue  les  Juges 
de  Guingamp  ne  Tavoient  pas  condamnée  de  donner  caution  ;  &  en  cooie* 

auence  de  1  offre  que  fit  Monfieur  le  Procureur  Général,  devenu  (on mari, 
e  la  cautionner,  on  lui  donna  main-levée.  Il  eft  vrai  que  les  o£Fresde  ladite 
veuve  peuvent  avoir  fervi  de  motif  à  l'Arrêt. 

Mais  à  prefent  on  ne  doute  plus  que  la  veuve  n'eft  point  obligée  de  don- 
ner caution  par  raport  aux  héritiers  du  mari,  &  qu'ils  ne  font  pas  reccvables 
à  le  demander.  Mais  s'il  y  a  des  créanciers  opofans,  la  veuve  eft  tenue  de  fes 
païer  ou  de  cautionner  leur  dû.  Cela  fut  jugé  à  l'Audience  le  Lundv  4. 
Avril  1(^89.  au  profit  de  Dame  Marie  Barillier  veuve  &  donataire  du  ^'enr 
de  la  BlanchardayeJBertelot,  Apellante  d'apointement  à  produire  duPréfî- 
dial  de  Nantes,  Me.  François  Gentil  Avocat  &  Duclos  Procureur,  &  \ts 
héritiers  dudit  feu  Bertelot  d'autre  ,  Me.  du  Breil  Avocat  &  Gicqueau 
Procureur.  La  Cour  a  mis  l'apellation  &  ce,  reformant  ,  &  faifant  droit  a 
débouté  les  Parties  de  du  Breil  de  leur  demande  de  cautionnement  ;  &  néan- 
moins condamne  la  Partie  de  Gentil  de  donner  caution  aux  créanciers  opo* 
fans  de  leur  païer  leur  dû  ;  &  en  confequence  a  donné  main  levée  à  la  Partie 
de  Gentil  des  meubles  &  effets  de  fa  donation,  dépens  compenfés. 

La  Cour  avoit  jugé  cette  même  queftion  par  plulieurs  Arrêts  y  l'un  rendu 
en  1 6  (5  j .  contre  Brebel ,  Procureur  en  la  Cour ,  &  Demoifelle  Croc  fa  femme 
qui  furent  déboutés  de  la  demande  qu'ils  faifoient  à  la  veuve  de  Croc,  donc 
la  femme  de  Brebel  étoit  héritière,  qu'elle  eût  donné  caution  pour  avoir 
main-levée  des  effets  de  fa  communauté,  dont  elle  étoit  donataire.  Le  même 
jugé  le  ij.Oftobre  1679.  à  l'Audience  pour  la  Dame  deTremoiiar  veuve, 
&  à  prefent  Dame  de  Lalle,  contre  les  fieurs  deQuififtre,  héritiers  du  Sieur 
de  Tremoiiard,  qui  furent  déboutés  avec  dépens,  plaidans^  Maîtres  Joubeit 
pour  ladite  Dame,  Milliere  pour  les  héritiers. 

Le  fondement  de  l'Arrêt  éft  que  les  difpofitions  &  Loix  Municipâles  ne 
fé  doivent  jamais  étendre.  On  a  jugé  la  pure  queftion  de  Droit.  Gentil» 

ARTICLE     ce  XIV. 

Nul  ne  peut  faire  donation  de fis  meubles  y  en  tout  ou  partie  y 
pour  avoir  lieu  après  fii  mort  :  Jînon  à  la  charge  de  païer  les 
obfiques,  aumônes  y  legs  &  dettes  pour  telle  part  &  portion 
que  fi  montera  ladite  donation. 

NOTES. 

V.  Sàarageau  farda  Faîl  ,  X.  j,  chap.  L*obIîgatîO0  d'an  parent  à  la  nournrnrc  *c 
'4^  }•  Coût.  Not.  art,  159.  Deûnarcs,  art.  fcs  païens  mineurs  eft  un  devoir  àu  fane,  > 
ï  3       .  purement  perfonnci ,  auquel  Taotre  conVoint 

si  prend  les  meubles  ,  il  eft  tenu  de   donataire  lurvivant  n'eft  pas  tecn.  Aiiéc  du 


„  païer  les  dettes  ,  obfeaucs  &  funérailles  lo.  Septembre  ij88,  Bcloidcau  ^ leUrf 
,,dtt  dcccdfc.     Grand  Coût.  f.  lo  i,  Cantr.  iiS. 
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D ES  donations;  Art.  CCXIV.  (Jpf 


CONFERENCE. 


Art,  19  9*  &  10  }. 
V-  fur  l'Art,  xio. 
ic  VA.  C. 
Ponchieu        Amiens  90 


la  fin  de  TArc.  ixo. 
Valois  175. 


Saint  Mihel  T.   S.  j.  Gorxe  T.  S.  17^ 
Mante  71.  Tours  13  7.  Lodunois  T. 
1 1.  Poitou  148.  149. 
V.  aulTi  la  Conférence  fur  1* Ait.  1 1  •« 


5  O  ilf  ilf  ^  I  il  £. 

t. Si  te  frix  des  acquits  eft  une  dette  culiere* 

moMtâire*  5»  Quefiton  fut  les  dettes  riâlifées  parle 

i.DiftinStion  entre  le  den  d'une  quotité  contrat  de  mariage. 

&  celui  d'une  fomme  ou  efpece  partie 

COMMENTAIRE. 

D'A RG entre'  Ait.  Nul  ne  peut  faire  donation.  DixeramUs,  Art.  iio* 
Glof  16. 
Hevin.  Vid.  fup.  i<rf.  205. 

Hoc  ftatutum  non  eft  perfonale;  etîamfi,  &c.  Argentn  Art.  215 .  t;et. 

I.  Legs  &  dettes.  Les  conjoints  qui  s'écoient  fait  donation  mutuelle  (4) 
font  acquêt;  &pour  le  païer  empruntent  des  deniers,  &  lacaufe  de  l'emprunt 
déclarée.  On  demande  fî  le  furvivant  donataire  eft  tenu  de  païer  cette  dette. 
Jugé  que  non  le  lo.  Juin  i6y5-  pour  Pierre  Bertois,  Sieur  de  la  Bertoi- 
iiere,  au  raport  de  M,  de  Savoniere ,  le  procès  parti  en  Grande- Chambre, 
départiaux  Enquêtes,  M.desDartesCompartiteur ,  dont  l'opinion  prévalut* 
Ergo  multo  magis  le  furvivant  donataire  n'eft  pas  tenu  de  païer  les  acquêts 
qui  fcroient  rettés  à  païer.  V.un  Arrêtfur  l'Art.  442.  qui  femble  contraire; 
mais  qui  ne  l'eft  pas,  ne  s'agiflant  pas  de  païer  un  acquêt  à  un  tiers,  mais 
d'une  reprife  en  deniers  qui  ettconfufe,  V.  I.  pofieforff'  de  cenfih.  Lpradiisf. 

1.  Ptfur  telle  part  &  portion^Et  les  précédens.  Pour  le  tout  ou  partie.  Ces  ter* 
mes  marquent  que  cet  Article  eft  d'une  donation  de  quote  ou  de  l'univer- 
falité,  auquel  cas  le  donataire  V.  G.  de  la  moitié  des  meubles  &  biens  mo« 
biliers  9  païe  la  moitié  des  dettes  mobiliaires.  Mais  autre  chofe  eft  d'un  don 

NOTES. 


(s)  Le  nuri  s* étant  rendu  caution  d'un 
ck>uaire  depuis  la  donation  mutuelle ,  jugé 
que  la  femme  donataire  eft  obligée  de  le  païer 
par  Arrêt  du  i  x .  Mars  1^41.  Devolant , 
lettre,  ch.  6f*  donne  pour  motif  qu'il 
y  avoit  une  faculté  de  franchir  qui  rendoit 
Tobligatiou  mobiliaire.  Ce  motif  paroît  ab* 
Iblument  faux.  Car  la  faculté  de  franchir  y 
qui  eft  de  Iclfence  des  rentes  conftituées  ,  ne 
les  rend  pas  mobiliaires.  Mais  le  vrai  motif 
4e  cet  Arrêt  paroit  être  que  l'obligation  du 


furvivant  donataire  n'eft  pas  bornée  aux  det- 
tes mobiliaires.  De  même  qu'il  profite  de 
moitié  en  propriété ,  &  de  Tautre  moitié  par 
ufufruit  de  tous  les  acquêts  &  des  rentes 
créées  au  profit  de  la  communauté ,  il  eft  obli- 

fé ,  par  une  confeaucnce  néccflaire,  au  fonds 
e  la  moitié  des  chargés  immobiliaires  de  la 
communauté  >  &  aux  arrérages  de  l'autre 
moitié  pendant  fa  vie.  A6be  de  Notoriété  d« 
4.  Mars  1704*  17  I.  Devolant. 
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OU  legs  d'une  femme  ,  ou  d'une  çfpéce  particulière,  au  paiement  duquel  mt 
les  meubles,  que  le  tiers  des  immeubles  eft  affeâé. 

3.  Les  Articles  199.  &  214.  difent  tjue  ledonaiairc  des  meubles  eft  tcmi 
de  païer  les  dettes  mobiliaires.  Quîd  in  hac  fpecie  l  Titius  8c  Mœvia  par 
contrat  de  mariage  ftipulent  que  chacun  paiera  (es  dettes  fur  fes  propres  héri- 
tages, à  laquelle  fin  il  fera  fait  inventaire,  ce  qui  fut  exécuté;  Scqn'ily 
aura  communauté  dans  laquelle  n'entreront  lefdites  dettes;  &  par  le  même 
contrat  font  donation  des  meubles  de  leur  communauté  future  aux  enfaos 
qui  naîtront  du  mariage.  On  demande  (î  la  fille  unique  decemariage,  dona- 
taire des  meubles  de  la  communauté,  fera  tenue  de  païer  d'autres deuesmobi^ 
liaires  que  celles  de  la  communauté.  }  ai  foutenu  que  non  ;  parce  que  la  charge 
&  le  profit  ont  mêmes  bornes  :  elle  ne  prend  que  les  meubles  de  la  communauté 
de  fes  pere  &  mere  ,  &  ne  peut  partant  devoir  que  les  dettes  de  la  même 
communauté.  }'ai  vû  un  deteftable  pointilleur  qui  difoit  qu'elle  devoir  au£ 
acquitter  les  dettes  mobiliaires  antécédentes  le  mariage  ;  parce  que  par  ces 
Articles  le  donataire  des  meubles  doit  païer  les  dettes  mobiliaires.  J'ai  ré- 
pondu que  les  dettes  antécédentes  font  immobilifées  par  la  ftipulatioo  que 
chacun  paiera  les  dettes  antécédentes  fur  fes  propres  immeubles,  ce  qui  fe 
peut  faire  par  un  contrat  de  mariage.  En  e£Fet  ii  les  con joins  ,^qui  auroieot 
excepté  leurs  dettes  antécédentes  ae  la  communauté,  s'étoient /ait  donâtioa 
mutuelle  &  égale ,  le  donataire  furvivant  ne  devroit  pas  acquitter  les  dettes 
antécédentes  immobilifées  &  exceptées.  Il  difoit  que  cette  claufe  pouvoit 
bien  valoir  entre  les  époux  donataires;  mais  non  pas  au  refpeâ  d'un  enCaivt 
donataire  des  meubles  de  la  communauté.  Cela  me  (emble  abfurde  ;  car  la 
fiipulation  que  chacun  paiera  fes  dettes,  &  qu'elles  n'entreront  pas  dans  la 
conununauté  future ,  étant  légitime  &,  valable  entre  les  conjoins  ,  aau(&efièt 
entre  leurs  héritiers.  C'eft  une  chimère  de  dire  qu'un  pere,  quia  des  enfans 
d'un  premier  lit ,  ne  puifle  en  fe  remariant  réalifcr  fes  dettes  &  Jes  excepter 
d'une  communauté  future  au  refpeét  de  fes  enfans.  Car  n'étant  pas  prohibé 
de  convertir  fes  dettes  mobiliaires  en  conftitut,  ou  d'emprunter  à  couftitut 
pour  païer  (es  dettes  mobiliaires,  il  peut  bien  aufli  lesréalifer  par  un  contrat 
de  mariage  qui  fait  la  Loi  entre  les  héritiers  des  conjoints,  comme  entr'eux- 
mêmes. 

ARTICLE      C  C  X  V. 

L^homme  8c  femme  conjoints  par  mariage,  ne  pour- 
ront donner  l'un  à  l'autre  aucune  chofèpar  teftamentott 
autre  difpoCtion  de  dernière  volonté. 

NOTES. 

V.  M.  ia  Za.\îy  L.  i.  ch.  414.  d>  41  tf.   art.  t8t.  la  Taumaflîcre  far  Berrj,  T.  !• 
^uteillcr,  £.  iT.  4;.  &  99.  Grand  Coût.    *rt.  i.  é'  qiefi-  cent.  i.  ch.  fy.  &  60. 
A"  *  1 9.  Coût.  Not.  »rt,  f  8.  DeCmites ,j*rt.         Donation  en  mariage  ni  contob\najc< 
tï9.&  1}  f.  Ricard,  fart.  1.  ch.  ^.*feci.      vaut.  "  Loifel,  Z..  t.  T.  ■L.art.  i;. 

k  Grand  fur  Troyes,  an.  84.  Fcxriere» 

CONFERENCE. 
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CONFERENCE. 

Art,%os*  T.  4- 7-  ^*"s  i8i.  Etampcs  141.  Dour- 

A.  C.  Art,  1 X  j .  dan  j  5 .  Troycs  8  4.  Vitry  1 1  j .  Chaumont 

Calais  7 Boulenois  ^4.  Gcrbcroy  87.  ^8.  Sens  71.  Auxerre  ix8.  Petche  ^8. 

Guincs  XI.  Artois  85.  Bourbourg  T.  ij.  ii 8.  Orléans  x8o.  MontargisT.  11.  t. 

a.  Bcrg  Saint  Winox  T.  17.  1.  Bruges  Bcrry  T.  8.  i.  Bloîs  174.  Romorcntin  8. 

T.  3.  7.  Laon  je  Châlons  17.  Pcronnc  Nivernois  T.  ij.  17.  Normandie  410. 

liio.  Scnlis  145.  Clermont  en  Beauvoifis  Eu  ^i.  Maînc  }  40.  Tour 5  147.  Auvergne 

fijx.  Valois  1)1.  Sedan  1 1^.  5allc  de  Lille  T.  it.ié.  T.  14.  46. 

T.  x^.  ^.  Vilk  de  Lille  T,      4.  Toumay  Ne  peuvent  donner  aux  enfans  Tun  de  Tau* 

T.  i;.  8.  La  Gorgue  40.  Bar  8i.  Gorxe  tre  d'un  premier  mariajge.  Paris  x8  j. 

T.  y.   X7.  Lorraine  T.   i.   ii.  Efpinal  Ni  à  ceux  aufqucls  fanue  conjoint  peuc 

T.      x.BaiTigny  ^ y.  Duché  de  Bourgogne  fucccder.  Auvergne  r.  ii.  i^.  r.  14.  4^^ 

S  O  M  M  A   I  R  E, 

!•  si  l'on  peut  donner  i  C  enfant  âuffe->  quoique  fuivies  de  trâditton* 

miir  mariage  de  l'autre  conjoint*  4*  La  femme  ne  peut  itie  exécutrice  du 

2*  Différence  de  la  Coâtume  &  du  Droit  teftament  du  mari  lorfqu  ily  a  crainto 

"Romain.  de  fraude. 

}•  Donations  faites  dans  la  maladie  5*  Du  teftament  de  la  femme  :  quani 

revocables  aptès  la  convalefcence  9  l'autorité  du  mati  eft  requtfe. 

COMMENTAIRE. 

D'A  RG  EN  tre'  Ait,  thomme  &  femme.  Dixîraus  41t.  215.  in  veteru 

Hé  VIN.  Ce  texte  prohibe  toute  donation  entre  conjoints;  &  femble  co- 
pié fuf  Vart.  280.  de  la  Coûtume  de  Paris  qui  vit  le  jour  un  peu  avant  la 
réformation  de  la  nôtre.  Mais  il  falloit  y  ajoûter  comme  dans  celle  de  Paris, 
dire^ement  ni  indireStement. 

I.  Sçavoir  fi  le  conjoint,  qui  n'a  point  d'enfans ,  peut  donner  à  Tenfane 
d'un  premier  mariage  de  l'autre  conjoint?  C'eft  ce  que  les  Commentateurs 
de  la  Coûtume  de  Paris  traitent  fur  Tart.  285.  de  leur  Coûtume  &  M, 
Loîiet  &  Brodeau  utt.  D.  num.  1 7.  qui  tiennent  qu'en  colUterale  on  peut 
donner  aux  enfans  de  la  perfonne  prohibée.  Cependant  au  refpeâ  de  la 
donation  faite  aux  enfans  du  conjoint,  ils  raportent  plufieurs  Arrêts  con« 
traires,  &  conviennent  que  ceux  qui  ont  jugé  pour  l'affirmative  ne  peuvent 
faire,  de  confëquence  fous  les  autres  Coûiumes  :  l'efpric  de  la  nôtre  y  eft 
fort  contraire.  Argentr.  art.  199.  dr  218.  veter.  gloff.  9. 

Ne  pourront  donne?  l'un  à  l'autre.  Même  fous  prétexte  d'affiette.  V.  du  Faif , 
1.  !•  cbap.  414.  An  poQint  inter  fe  contrahere  »  V.  Coquille  dans  fcs 
Queftions,  chap.  ijy. 

.    2.  D'A RG entre  A.  C.  Art.  223.      pourront.  Vapulat  hic  tota  Bomanâ 
jurijprudentia.  Les  maris  &  les  femmes  pouvoient  s'inftituer  l'un  ou  l'autre 
Jjéxitiçrs  .univerfels.  Mai$  nos  Loix  ont  plus  raifonnablemcnt  clierché  à  re«i 
primer  les  mouvcmens  qui  font  le  principe  de  pareilles  libéralités. 
Tome  I.  Ssss. 
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X.  Donna  l'un  à  tauut  *atutu  thoft  fdrtefiimettt.  Tout  ce  que  raporte  ici 
l'Auteur  fur  la  différence  de  donner  &  de  léguer,  fur  celle  du  teftament 
&  du  contrat,  font  des  fubttlités  fort  inutiles,  aufli  bien  que  celles  qui  re- 
aardcnt  la  dififérence  des  donations  à  caufe  de  mort  &  des  teftamens.  Il 
fiiffit  de  dire  quç  la  prohibition^  eft  générale  &  la  feule  obfervation  in- 
tereirante  dans  cette  gloife,  ett  que  les  donations  ftites  pendant  la  maladie 
ont  touiours  cette  condition  imphcite^  »»/î  r/f4/f/f4/,  de  forte  qu.on  peut 
les'revoauer  après  k  convalefcence ,  ttiam  ficuta  tr/iduume. 

A  Ouautre  diffojUiottde  dtrnu^^  ï-e  mari  ne  pourroit  pas  même 

lâiffar  lefoin  de  rcxecotion  de  fon  telbment  à  fa  femme,  lorfqu'il  cou- 
iîSroic  en  dt  fimples  diftributions  d'aumôaes  r  parce  qu'elle  pourtoit  ne 
o«  accomplir  l'intention  ,  ou  qu'il  pourroit  y  avoir  fraudte  dans  c»tte 
«ntiere  liberté  qui  lui  feroit  donnée.  Mais  cela  pourroit  fe  foutenir  en 
orenant  des  précautions  de  la  charger  de  compter  de  ià  geftion  ,  ou  en 
Sommant  de  coexecuteurs  par  le  concours  defouels  elle  ag.ro.t.  (  4  ) 

<  Les  Réformateurs  dévoient  retrancher  la  fource  de  plufieurs  difficultés 
«ui'peuvçnt  naître,*  qui  font  de  fçayoÎB  fi  les  femmes  mariées  peuvent 
ttfter  •  fi  en  cas  qu'elles  le  puiffentv  il  faut  1  autorité  du  mari,  &  fapre- 
fooofant  cette  nécelBté.  il  peut  donner  autorité  i»  rem  fiifm.  Quoique  les 
ftmmes  ne  puiffent  contraâer  fans  autorité,  la  liberté  dç  tetter  ne  leur 
ftmit  pas  ôtée  de  droit  ;  &  fi  elles  l'ont,  comme  on  l'a  auxotvK  qud- 
oues  Arrêts,  il  faut  l'autorité  du  mari.  Plufieurs  Dodeurs  ment  qu'd/e 
Toit  néceffaire,  nt  in  alitnum  arbitrium  tonferri  teftandi  fâculus  videasut.  Plu- 
fieurs autres,  du  nombre  defquels  eft  du  Moulin ,  foutienncnt  que  la  Loi 
nem  affuiettir  à  l'autorité  d'autrui  la  liberté  des  teftamens.  Mais  il  faut  <ju'il 

en  ait  une  Loi ,  &  comme  nous  n'en  avons  point  de  difpofitiOn,  il  »en- 
ÏJtane  la  femme  a  le  pouvoir  dcdifpofer  de  fes  biens  par  dernière  voloaté. 
*  Cttte  differtaticMi  eft  aujourd'hui  inutile.  Car  Ja  NouvcUe  Coutume  dans 
l'Art  6 1 9  porte  que  femme  ne  peut  faire  de  teftament  fans  l'autorité  de 
fonmari,  lice  nétoit  pour  aumônef,  amendemensourécompcnfcdefetvices 
iellefaus.1  NOTES. 

(m)  Ricard,  ^«»*  »•  »•  7</-^  7<^- 

ARTICLE      C  ex  VI. 
Celui  qui  a  donné  &  baillé  popjfwn  aBueUe  de  là  chofi 
'donnée,  ne  doit  rien  lever  des  ^fmts  depuis  la donatiom 
&  s'il  en  prend  aucune  chofe  ,  eft  tenu  ^  le  rendre  au  do- 
nataire,  s  il  ny  a  autre  convention.  . 

•Troycs ,  Art,  1)7.  Pcrncrc  &  M.  le  Camus   T.  i ?•       i.  «wu^uw 
fiu  Paris, i»rr.  x?  3-  *74.  Taa-    [ucc  tk. 
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A.  C.  art  11^.  a  Levées,  b  De. 

T.  A.  C.  ch.  X  io>  £c  puiCque  aucune  pcr- 
fonnc  a  certaines  rentes  promifcs  à  aucune 
autre  perfonnc  ,  ne  doit-il  rien  lever  des  cho- 
fes où  il  doit  faire  Taffiette.  Car  s'il  en  lieve 
depuis  la  promeffe  rien,  il  eft  tenu  le  rendre» 
pour  ce  que  les  cTiofcs  font  accomplies ,  com- 
bien que  celui  à  qui  les  chofes  ont  etè  données 
n'en  fafle  pas  donnée ,  v§l  demande  »  s'il  n'y  a 
autre  débat. 

Tout  donataire  &  légataire  doit  être  faîfi 
par  les  mains  de  l'héritier  du  dormeur^  finon 
que  le  donneur  lui  en  ait  baillé  fa  vie  durant 
lapoÂef&on.  Maine  5  j  j .  Anjou  341.  Tours 
1 40.  Angoumois  1 1 7.  (  i»  ) 

Donner  &  retenir  ne  vaut.  Paris  175.$. 
Mihel  r.  8.  Etampes  145.  Dourdan  ^  j. 
Montfort  ijx.  Mante  ijo.  Troyes  157. 
Vitry  III.  Cbaumont  7 6*  Meaux  1 7.  Me- 
lun  1 3  o.  Sens  108.  Auxerre  117. Château* 
neuf  en  Thîmcraîs  110.  Dreux  77.  Orléans 
X 8 3 .  Montargis  T.  11.  j.  ii.Bcrry 
T.  7.  1.  Blois,  169.  "Nivernois,  T.  X7.  i. 
X.  Normandie  444.  Eu  81.  Auvergne  iT. 
14.  18.  [h) 

lors  en  faveur  de  mariage.  Bar  1^7.  Bour- 
bonnois  x  ix.  £«  81.  Auvergne  T.  14.  xj. 
Et  en  contrat  d'afTocîation  univcrfcllc.  Au- 
vergne. T.  1 4.  X j. 
C'eft  donner  &  retenir,  quand  le  donateur  s*cft 
téfcrvé  la  ioiiiffancc  de  difpofcr  librement  de  la 
chofc  par  lui  donnée ,  ou  qu'il  demeure  en  pof- 
fciEon  jufqu'au  jour  defon  décès.  Paris  x  7  4. 
Bar  1  ^7.  S.  Mihel  T.  8.  Vitry  m.  Meaux 
17.  Melun  xjo.  Sens  108.  Auxerre  X17. 
Châtcauncuf  en  Thimcrais  110.  Dreux  77. 
Orléans, X76.  X85.  Montargis  T.  11.  j. 
10.  II.  Blois  169.  Bourbonnois  x  1  x.  Nor- 
mandie 44j.Eu  81.  Auvergne  T.  14.  18. 

Ou  quand  le  donateur  charge  le  donataire 
de  païcr  Tes  dettes  qu'il  devra  à  l'heure  de 
Iba  trépas.  Bourbonnois  x  i  x .  A  uvergne  r* 
14.  19- 

Mais  donations  entrevifs  à  la  charge  de 
païcr  les  dettes  que  le  donateur  doit  au  tcms 
de  ladite  donation ,  ou  fes  légats  &  funérailles , 

N  O  ' 
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eft  bonne  &  valable.  Auvergne  T.  14.  xo. 

Donation  entrevifs  de  tous  biens  préfens 
à  venir ,  ou  de  partie  ,  retenuë  certaine  fom- 
me  de  deniers  ,  ou  partie  defdits  biens  ,  pouc 
en  difpofcr  à  fon  plaifir  &  volonté ,  eft  boxme 
^  valable  quant  ès  bien*  defquels  le  donnant 
n'en  retient  la  difpoCtion.  Auvergne  T.  1 4. 

XX. 

Et  quant  ès  biens  retentis ,  ladite  donation 
eft  nulle  ;  5c  apanknnent  lefdits  biens  rete- 
nus atLX  héritiers  tUf  inteftat  ,  fi  d'iceux  le 
donateur  n'a  autrement  valablement  difpofé* 
Auvergne  T.  1 4.  x  3 . 

Ce  n  eft  donner  &  retenir ,  quand  Ton  donne 
la  propriété  d'aucun  héritage ,  retenu  i  foi 
l'ulufruit  à  vie  ou  à  tems ,  ou  quand  il  y  a 
claufe  de  conftitut  ou  précaire  :  &  vaut  telle 
donation.  Paris  X7j.  Bar  1^7.  Etampes 
14^.  Dourdan  ^3.  Montfort  1/3.  Mante 

I  j o.  Troyes  137.  Vitry  m.  Chaumont 
7^.  Meaox  i^.  Melun  X31.  Sens  io8. 

I I  j.  Auxerre  x  17.  Châtcauneuf en  Thime- 
rais  110.  Dreux  78.  Orléans  Z'jé.  ^79. 
X84.  Montargis  T.  11.  6.  10.  11.  Bcrry 
T.  7.  X.  3.  4.  Blois  i^^.Nivernoisr.  1.7, 
I.  Bourbonnois  x  14.  Normandie  44^.  Au- 
vergne r.  14.  X  I. 

Deftaifine  &  faifine  faites ,  préfent  Notaire 
de  Cour  layc  ,  de  la  chofc  aliénée  ,  valent  Se 
équipollcnt  à  tradition  de  fait  &  pofl'ciïion 
ptife  de  la  chofe ,  fans  qu'il  foit  requis  autre 
aprehenfion.  Orléans  x  7  8 .  x  7  ^ .  Meaux  1 4* 
Montargis  T.  11.  6>  7.  lo.  11.  Berry  T. 
7.  X.  3*  4.  Blois  169*  BourbonxK>is  z  iym 
Tours  X40.  Angoumois  117. 

Auquel  cas  le  donataire  pourra  former 
complainte  pour  les  chofes  données  contre 
r  héritier  &  tout  autre. 

Tours  X  40.  Angoumois  1 17. 

En  donation  eturevifs  d^aucune  chofè  par« 
ticulicre ,  ou  autre  valable  ,  on  peut  faire 
claufe  réfolutoire  ,  comme  fi  Je  donnant  fur- 
vit  le  donataire  ou  autres  femblabics  ,  audîç 
cas  lefditcs  donations  foient  rcfolufs  &  pour 
non  avenues}  &  telles  donations  font  bonnci 
&  valables.  Et  néanmoins  le  cas  de  la  réfo^ 

CES. 


(a  )  Y,  Loifcl,  L.  4.  T.  4.  Mît,  4.  lettre  P.  ch.  JO» 

j  V.  Loilcl,  Jt.  4.  r.  4.  art.  j.  Loiîct, 

Ssss  % 
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lutîon arcnant, font «caparticnncnt  les chofcs   Tan  de  Jadkc  réfolution  ,  tout  ainfi 
données aaxdits  donateurs,  Icfquels  s'en  peu-    ètoient  au  tcms  de  ladite  donation.  Bour- 
▼cnt  cfdits  cas  ,  dire  faifis  «c  yétus  dedans   bonnois  iij.  Aurcrgne  r,i4.  *4- 

S  O  M  MA  l  R 

j.iffet  itUttAiiim-  Dt  U  i(^e  Donner  le  retenir  ne  va\». 

COMMENTAIRE. 

Hevik.  Celui  qui  a  donné.  Brodeau,.  lettre  D.  nomh.  10. 

1.  Ante  traditionem  fruâusnon  fiunt  donatarii;  limplex  enim  donauofîoe 
traditione  ad  fruftuum  rclHiutionem  non  obligat.  t.  in  étiibusy  L  ieud- 
tione  ff.  de  donâtionib*  L.  eùm  videmus  $.  fi  ampnemff.  de  ufuris  U  dmfmins 
ff.  R  eertum  fetdtut.  Argentr.  m.  xi6.  ^.i. 

La  donation  s'accomplit  par  la  tradition  five  verâ  five  fiââ.  Jure  Civili 
vet.  fiebat  mancipatione,  fous  titre  de  vente,  &  le  donataire  rem  inglebi 
vendicabat,  aio  fundum  &c.  Cette  folemnité  a  depuis  été  ufitée  dans  les  do- 
nations qui  fc  faifoicnt  à  TEglifc.  V.  Florent,  tit.  de  cenfuet.  fâg.  & 

D'Argentre'  Ait.  Celui  qui  à  dotiHi.  De  hoc  ah.  ii6. 

2.  D'Arg  entre'  a.  C.  Art.  zi6.  Qui  a  denné.  U  y  a  la  régie  c^fitu-^ 
miere,  donner  &  retenir  ne  vaut,  (c)  Il  faut  donc  que  la chofeparoifle avoir 
été  fllrieufement  faite;  &  rien  ne  le  prouve  mieux  que  la  tradition aâueWe* 
Du  Moulin  remarque  qu'un  donateur  aïant  retenu  par  devers  lui  la  minute 
de  Taâe  de  donation ,  &  nViant  pas  voulu  qu'elle  fût  dépmfce  chez  le  No« 
taire,  cette  donation  étoit  demeurée  imparfaite  8c  non  valable  :  &  il  dit 
lavoir  fait  juger  ainfi.  L'Auteur  eft  de  fon  avis,  préfuporant  que  la  doua* 
tion  fût  faite  a  un  abfent  &  non  acceptée.  Car  quand  elle  l'a  été,  pourvtl 
que  la  pofreffion  ait  été  transférée,  il  ne  dépend  pas  du  fait  du  donateur  da 
1  anéantir.  Il  ajoûte  que  la  tranflation  peut  le  faire  toutefois  8c  quantes  pen* 
dant  la  vie  du  donateur,  auffi  bien  que  l'infinuation.  D'ailleurs  la  rétention 
peut  avoir  d'autres  caufes  que  l'intention  de  révoquer. 

Il  faut  entendre  l'Article  d'une  donation  entre- vifs.  Mais  il  faut  prcfii- 
pofer  la  tradition;  car  la  donation  fans  tradition  n'aifujettit pas  au  raportdcs 
fruits. 

s'il  ny  d  Autre  convention.  Par  exemple  s'il  eft  ftipulé  que  le  donataire  fltf 
joiiira  que  dans  un  certain  tems,  en  certains  cas,  ou  (eus  une  certaine coo« 
dition  non  arrivée ,  ou  lorfque  le  donateur  retient  rufufruit.  11  y  a  de* 
Coûtumes  qui  ont  des  difpofitions  cxprefles  pourautorifer  ces  fortes  decon^ 
vcntions. 

NOTES, 
y.  rOrdon.  des  donations,  art.  i€. 
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ARTICLE  CCXVII. 

Bourgeois  Se  gens  de  bafle  condition,  ne  peuvent 
donner  meubles  ni  immeubles  à  aucun  de  leurs  hoirs ,  fbit 
pere  ou  mere,  aïeul  ou  aïeule,  bifaïeul  ou  bifaïeule, 
oncle  ou  *  tanre,  coufîn  ou  coulîne,  à  Tun  plus  qu  à 
lautre,  s'il  ny  a  caufe  en  la  donation,  qui  foit  raifon- 
nable. 

CONÎEHENCE. 


Art.  19  9- 

A.  C  Art.  11  S.  a  Antc. 
T.  A.  C.  Chap.  40.  Boargeoîs  &  gens  de 
baffe  condition  ne  pcuycnt  cfonncr  à  nul  de 
leurs  hoirs  quel  à  Tautrc. 

BêHrgeûis.  Cette  exception  a  lieu  feu- 
lement en  donaifon  faite  à  Tun  des  hé^ 
ritiers. 

ChMf*  ^06.  Me  ^t  nul  d*iceux  donner 
jt  nul  de  fes  hoirs ,  foit  pere  ou  mere ,  aïeul 
ou  aïeule ,  bifaïeul  on  bi&ïeule ,  oncle  ou 
tante  >  coufin  ou  coufine ,  à  Tun  de  fes  hoirs 
au'à  Tautre ,  fi  caufç  n*a  en  la  donnée  qui 
foit  raifonnablc. 
V.  la  Conférence  fur  l'Art.  1^^. 
Pere,  mere ,  aïeul  ou  aïeule  qui  ont  dèbotufè 
pour  un  ou  plufieurs  de  leurs  enfans  deniers 
pour  nourritures  ou  cntretencment  d'école , 
ou  pour  autre  caufe  ,  pour  laquelle  ledit  en- 
fant n'cft  tenu  de  raporter ,  peuvent  en  gar- 
4axu  égalité  leur  donner  entre-yifs ,  ou  par 


teftamens  ordonner  que  les  autres  enfant 
prendront  pareille  femme  en  leur  fucceflloA 
qu'ils  auront  emploïés  pour  ledit  enfant  >  ou« 
tre  fa  nourriture.  Clermont  en  Argonne  r« 

Un  pere  ou  une  mere  peut  bailler  à  1  us 
de  fes  enfans  quelque  chofe  de  fon  bien» 
pour  caufe  remuneratoire  &  de  recompenfe  * 
en  faifant  aparoir  par  le  donataire  aicelle 
caufe.  Saint  Mihelr.  4.  j.  Gorze  T.  S. 

£t  qui  méritât  ledit  don  qui  pour  ce  au- 
roît  été  fait.  Tours  501. 

Les  héritiers  prcfomptifs»  aufauels  aura, 
été  faite  donation  pour  recompen(e  &  rému- 
nération de  feryices  ou  bienfaits  feront  tenus  de 
la  preuve  defdits  fervices  &  caufè  de  la  dona- 
tion >  s'ils  en  font  requis  parleurs  cohéritiers; 
&  quant  aux  étrangers ,  ne  feront  tenus  de 
la  preuve  defdits  fervices.  Sedan  1 1  j . 

O&D.  Etabliflemens  de  Saint  tom$,  L*  ti 
cb%  1)1. 


SOMMAIRE, 


1.  T>t  l'tnfsnt  qui  d  fait  vaUir  le  cm^ 
mtnt  de  fes  f  ere  &  mere. 

2.  Du  Titre  ClericaU 

i.Bourgeêis^  ce  quûn  entend  far  ce  mot* 
4«  Cet  Article  ne  s' entend  f  as  des  petites 


cbofes  données  four  l'entretien* 
^•Quelles  font  les  caufes  requifes  pdf 

cet  Article. 
6*  Donation  faite  far  le  fils  four  les  dlî^ 

mens  de  fin  fere. 


NOTES. 


Aftede  Notoriété  du  14.  Mai  1716*  117.  Divolanu  Du  Fail»  £.  %^'cb.  305* 
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COMMENTAIRE. 


-  C  M.  Qui  Mt  taifimndbU.  Intellîge  tara  intcr  vives ,  quàm  in  tcftamento 

Vpl  aliâ  ultima  voluntate. 
■  Hevin.  Eft  quid  fimilc  in  LL.  Longobard. 
Oncle  ou  tàntt*  Obmittit  frcre  ou  foeur. 

s'il  n'y  4  uuft  en  U  donation.  H«c  cxceptio  porrigitur  nt  ad  nobilcs? 
Non  videtur  Arg.  m.  199*  /«^ 

I.  Qui  fiit  ra'tjonnable.  Comme  fî  un  enfant  avoU  emploïé  fon  teins  â  /bu* 
tenir  le  trafic  des  pere  &  mere.  Cell  l'Arrêt  rendu  au  profit  de  Ganûer. 

z.  Nota  errorem  Prasmaticorum  in  affignatione  titulorum  quos.  voont 
Cléricales ,  quofque  faiso  putant  légitimas  non  imputari  ;  quod  falfum  ex 
hoc  art.  &  ex  art.  199.  fuprà,  contre  la  doârine  de  Brodeau^  len.  JX  nunu 
^6.  &c  de  Dupineau  au.  260.  de  la  Coâtume  d^ Anjou. 

V.  M.  le  Prêtre  cent.  2.  cap.  99.  &  Guerct  fur  le  chaf.  44.  de  U  ftemUrt 
ienturie.  (a) 

D'A RG entre'  Ait.  (h)  Bourgeois  &  gens  de  bajfif  eondition.  Dt  hoc 
Jrt.  228. 

3*  D'Arc  entre'  A.  C.  Art*  228*  Bourgms.  Primarii  €Miu/qtte 
itviutis  cives  9  qui  fecundat  à  nùbilihus  tenant ^  alii  ah  of  '^tskks  6  mtclKiwtff^ 
êftifcéus* 

A.  Ne  peuvent  donner.  II  ne  faut  pas  prendre  cette  difpofition  à  la  rigueur» 
ni  1  apliquer  aux  petites  chofes  qu'on  donne  pour  entretien.  *  Il  y  a  tine 
difpolîtion  à  cet  égard  dans  l'Art.  J97.  de  la  Nouvelle  Coûtume.  ) 

5.  Si  caufe  ny  a  en  U  donation.  On  entend  par  caufe  uiie  caufe  accideaulle 
éé  extemis  adjunfiisy  fans  confidération  d'aucun  principe  daâftâion.  On 
pem  donc  recompenfer  les  fervices;  mais  TAuteur  a  de  ia  peine  â  autorifer 
de  pareilles  donations  fur  des  héritagés ,  prater  quam  alimtmrnm  cansi  tgem^ 

NOTES- 


(  i»)  le  Tîcrc  CIcrîcal  donné  à  Tcnfant  cft 
fiijct  au  raport  pour  le  fonds  &  pour  ce  qui 
excède  la  {omme  de  50.  liv.  de  rcTcnu.  Si 
Tcnfant  cft  engaç;é  dans  les  Oidrcs  facrés, 
on  ne  peut  pas  lui  faire  ra porter  les  /  q.  Hv, 
de  rente,  fauf  aux  cohéritiers  à  fe  ra£;randi£ 
fur  les  autres  Wens  s*il  y  en  a ,  ju{qu*i  la 
Concxvrcace  de  la  valeur  de  ce  rçvenu  >  qui 
devient  purement  viager,  quand  aaéme  la 
propriété  du  fonds  fci^oît  tranlportcc  p^r  J'ao- 
te  de  création  du  Titre  Clérical.  Arrêt  du 
1 1.  Août  1 7  4  5 ,  en  la  féconde  des  Enquêtes 
au  raport  de  M  Charette  de  la  Gacherie, 
entre  le  Sieur  Hervé  Salaun  Prétçe,  & 
les  Sieurs  CrcfF. 

V.  Sur  cette  queftion  Iç  cinquième  Canon 
Jutroifitmc  Concile  de  Latran,  ic  Concile 


it  T tenté  fef.  t  r.  chat.  1.  t^e  Reff.  L'Article 
li.  de  J'Ordonnance  a  Orléans,  Theveneai» 
fur  cet  Article ,  les  Conciles  de  Narbcmtvc  ^ 
de  Rheims  &  de  Bordeamx ,  TArticlc  )  .  des 
Remontrances  du  Clergé  de  1^14.  dans  les 
Mémoires  du  Clergé.  Belordcau  ,  Uttre  T. 
Cêmt.  17.  Sauvageau,  1.  j.  ch.  xo.  fcZ" 
chambault>r.  i?..  $.  xS.  D'Arç;cntrè 
111.  vet.  glojj.  f.  Loius  fur  Maine  ^  sru 
17p.  Dupineau  ,  objervstlons  fur  Vjirsrdg 
%  6  0*  de  la  Coutume  iAnjou^  Le  Bron ,  x  » 
ch.  feâ.  9-1^  ïS-  Le  Grand  fur  Troyes. 
art.  9  5.  BouchcuHur  Poitou  ,  art.  1 1 S  •  s* 
ï  o  4.  I  o  j- .  Chopin  fur  Anjou , £.  5  .  m  5. 
Journal  des  Audiences  du  f.  /anvici  1677* 
)  V.  Ragjicau  fur  ce  mow 


Digitized  by 


Google 


DES  DONATIONS,  Art,  CCXVII.  6pç^ 


ttius  &  dd  vitam.  Au  furplus  il  eft  difficile  de  foutenir  même  les  contrats 
onéreux, à  caufe  de  la  fufpicion  de  fraude,  s'il  n'y  a^^oit  <le  fortes  preuves 
de  fervices  cffedifs  &  extraordinaires  ;  car  la  feule  reconnfoiflànce  du  dona^ 
teur  n'opéreroit  rien,  {c) 

6.  Arrest.  François  Hux  par  fon  teftament  ordonne  que  Julien  Hux 
fon  pere  fera  nourri  &  entretenu  fur  fon  bien*  Il  avoit  alors  un  enfant,  lequel 
étant  décédé  fins  hoirs  de  corps,  Julien  Hux  pere  demande  fes  alimens  à 
Théritier  collatéral  qui  prend  lettres  contre  le  teftament ,  dit  pour  moïens 
qu'il  fuccede  en  l'eftoc  maternel;  que  Julien  Hux  eft  aïeul  paternel,  que 
Teftoc  maternel  ne  peut  être  chargé  de  fa  nourriture,  Meffieurs  des  Requêtes 
entérinent  les  lettres.  Apel,  réformant  fans  avoir  égard  aux  lettres,. l'In- 
timé condamné  de  laiifer  jouir  l'Apellant  de  la  moitié  des  biens  laiflfés  par  le 
défunt  par  ufufruit,  û  mieux  il  n'aime  lui  païer  51.  liv.  par  an  ,  &  par 
avance  de  quartier  en  quartier.  On  difoit  contre  le  pere  qu  il  avoit  diflipé 
fon  bien  &  celui  de  fa  femme,  en  l'engageant  dans  des  obligations,  &  qu'il 
avoit  été  privé  de  Tadminiftration  du  bien  de  fes  enfans.  Mais  la  faveur  dej 
alimens  l'emporta.  Plaidant  le  Gai  pour  l'Apellant  &  Chappel  pour  le  fieur 
Du  val  le  Lièvre  &  femme  Intimés,  id) 


(c)yi  TîtU  honcftiffima  fœmîna,  cum  ne-  .  L.  37.  $.  6.  f.  dêUgat.  3 .  V.  Ricard^  fârU 
»>gociis  fuis  operâ  Callimachi  fcmpcr  utc-  i>ch,  i.feâ.  16.  n.  7 é i .  Dupincau ,  ^i/^rt;- 
9> reçue  qui  ex  ceftamenco  capere  non  poce-  art,  351.^.  368.  &  la  Noce  de  l'Anonime 
9>  rac  >  ceftaipenco  faûo  manu  fuâ  ica  cavic>  (vlï  le  chap.  m.  de  la  T.  A.  C.  dans-  la 
9>  Ticia  ccftamcncum  condidi  &  yolo  Jencur  Conférence  fur  T Arc.  199, 
9>  Callimacho ,  metcedis  gracia  ^  denarï&ni      (d)  Chappel  ^ch,  196.6c  Deyolanjc ,  lett» 


»  causâ  mercedîs  a&  haeredibus  Ticiae  exîgî  Ceccc  décifion  eft  conforme  au  fenciment 
>,  poflîc  ?  refpondi  j^on ,  idcrrcà  quod  fcrîpcum  de  la  Taumafficre  fur  Bcrry ,  T.  i .  art.  1 9. 
ii  eft  >  exîgî  poife  in  fraudcm  Lcgis  rclidum.  ^* 


TRES- ANCIENNE  COUTUME, 


Adîon  d^aumône  00  d'aucrc  donnée  eft  quand  l'en  ait  vil  leîft  \t%  choies  'qùi  ont  écè 
aomônées  ^  ou  aacremenc  données  de  celui  quâ  poig^oir  avoic  \  les  donner  s  •&  en  fiec 
j:^ons  à  celui  à  qui  elles  onc  ècé  données  ou  aumônées ,  ou  aucremenc  données  »  envers 
aucrcs  qui  les  tendroienc  parquoî  elles  feroîenc  occupées.  Car  envers  celui  qui  les  dtTroît 
avoir  données  9  s'ils  n'ècoient  aumônées  ou  aucremenc  données  en  préfcnce  de  Farcies  ou 
jpar  Cour  ou  jurée  ^  ou  fiance  ou  par  bonne  foi  ^$1  boncè  faîce  >  n'en  feroic  répons  ^  dont 
f  aAion  feroic  touchée  cnyers  celui  ^ae  l'en  ^oic  qui  auxoic  fait  l'aumône  on  ia  donnée* 


NOTES. 


c  H  A  P  I  T  R  E  LUI. 


DE  LA 
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Mais  raaion  d'aumône  ou  de  donaifon  procédcroit  envers  tous  autres ,  pourcc  qn'i]  peat 
montrer ,  ou  par  fait  ou  par  autres  mots  vel  témoins ,  qu  il  eut  caufe  de  celui  qui  dctroic 
avoir  fait  la  donnée  ou  Taumône ,  &  que  celui  eût  pouvoir  de  la  faire  ôc  la  vouleift  teiur. 
Car  s'il  aumônoit  ou  donnoit  les  choies  qui  ne  feroicnt  ficnncs  ,  ou  qm  ne  feroient  cft 
Yente  pource  que  Ten  ne  les  pût  avoir  pour  le  fien ,  )  l'aumône  &  la  donnée  dcvroicnt 
être  nulles,  U  le  donneur  ne  s'cft  autrement  lié  ou  obligé  ,  pat  lequel  lien  ou  oblîg^kdoa 
U  feroit  ou  fût  tenu  à  rétompenfer  à  la  valuK.     ,   -     . .  ^ 

En  préfence  des  Parties.  Nota  que  adion  de  donailon  ne  fiet  ne  ^ompctc  contre  le* 
donneurs  fi  la  donaifon  n  cft  faite  en  préfence  des  Parties,  qui  c&  contre  ceuxqjii 
font  les  tcftamens  ,  &  ài^cnt  je  donne  l  ici  :  car  cela  ne  vaut  rien. 

Et  la  votif eift  tenir.  Nota  qu'ils  font  deux  chofcs  requifcs  avant  que  donaifon  vaîllc 
rien,  fçavoir  que  le  donneur  eût  jjouvoîr  &  qu'il  la  vousît  tenir}  Se  crgo  eA 
locus  pocnitcntiae  in  contra^lu  donationis.  In  donatione  inter  vivos  requiritni  ^ixfèn- 
tîadonatarii,  gloffa  &ibi  Bartholusi»  L.  illud  quod  C.defacrofanHis  Ec^Ufiis.  Secos 
in  ultimâ  voluntate  I.  cùm  pater  §.  donatio  ff.  de  legatis  x. 

En  donaifon  faite  pour  agréables  fervices  ,  donatarius  tcnetur  probare  îlla  fervitîai 
quia  illa  confeflio  non  probat  contra  alium.  Bartholusi»  L.per  diverfas.  C.  mdvdoH* 


NOTES. 

Les  M.  S.  &  les  anciennes  éditions   devr oient  être  nulles.  Cette  négation  détruit 


portent  ces  mots.  Vasmone  ne  U  donnée  ne   abfolument  le  fens. 


Addition  au  commentaire 

SUR  L'ARTICLE   LXXXVIIL   P.  34^*  547*  &  348> 

Par  Arrêt  du  1 1.  Août  1 7  44.  en  Grande 
Chambre  au  raport  de  M.  de  Quciverfio 
rendu  au  ptofit  de  M.  le  Préfident  de  la 
Bourdonnaye  de  Mont  lue,  contre  fcs  Vaffaux, 
îl  a  été  jugé  en  point  de  Droit  que  les  Vaf- 
(aux  étoient  fujets  aux  corvées  des  moulins. 

Vu  par  la  Cour  TArrêt  d'îcelle  du  x%. 
Août  1741- qui  apointoit,  &c.  La  Sentence 
dont  étoit  apeidu  7.  Avril  i74x.  lenduë 
en  la  Jurîfdidioh  des  Rçguaîres  de  Nantes  ^ 
entre  Meflire  Charles-Nfaric  de  là  Bourdon- 
naye ,  Chevalier ,  Seigneur  de  Mont  lue  ,Châi^ 
telcnie  &  ^urifdidion  de  Montluc  ,  Deman- 
deur ,  6c  Matkurîn  Gourdon ,  &c.  Défen- 
'dcurs,  par  laquelle  les  Défendeurs  au- 
xoieat  été  condamnés  d'aller  incelTamment , 
avec  leurs  boeufs  &  charrettes,  \  k  forit 
du  Gage,  poux  y  chercher  6c  char roïcx  des 
Verges  4^  moulin,  &  les  conduire  âu  Châ-î' 
tcau  de'la  Juliennayc,  pour  être  eiriploïècè 
aux  réparations  &  cntrctieri  des  moulins  , 
de  la  Seigneurie  6c  de  faire  les  autres  cor- 


vées, lorfqu'ils  en  feroient  requis ,  à  peine 
d'amende  ,  joint  roffre  dudit  Sieur  Deman- 
deur ,  de  nourrir  les  Défendeurs  &  leurs 
boeufs  ,  tant  qu'ils  (croient  eœp/oïésaufdites 
coivées  ;  &  faute  aufdics  Défendeurs  de ^fadre 
le  charioi  dcCiitcs  verges ,  U  auroit  êtê  per- 
mis audit  Sieur  Demandeur  »  de  le  faire  udie 
à  leurs  frais ,  &  lefdits  Défendeurs  auroîeit 
été  condamné  aux  dépens. 

L^i  Cour ,  (ans  s*arr<ter  aux  requêtes  dct 
dits  Gourdon ,  6cc.  faifant  droit  dans  i'apcl- 
lation  de  la  Sentence  du  X7.  Avril  1741- 
ta  dans  la  requête  dudit  delà  Bordonnaye, 
a  mis  &  met  ladite  apellation  aa  néant ,  or- 
donne que  ce  dont  a  été  apellè  ,  fortîra  f« 
plein  &  entier  effet  i  parce  que  néanmoins  il 
feradépofec  auxGrcfiès  de  (es  }aTifdiaioii5> 
un  roUe  de  tous  fes  Vaffaux  contribqjWcs 
aux  corvêes'dont  eft  queftîon,  pôurçfl'ils 
y  foient  apcHés  à  tour  &  ra^g  j  cmidimnc 
Icfdîts  Apelkns  en  1 2 .  Ky.  d^suneai^^tt  Koi, 
&c. 


Fi»  dn^  premier  ^Volume. 
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Amiraut  '.  V.  Retx, 

S* Amortir  ,  donner  pour  provifion  de  corps. 

590 

A  mortiRement.    16  s 
Annoblifigment.  Droit  Roïal  166 
Anonimo.  De  quel  tems  font  Tes  Notes,  j 
^fei.  A  fellation.  4)4^  49  5* 


Du  défiftement  de  l'apel  après  que  rapcl  « 

été  fignifié  4^1  *^ 
Apel  de  déni  de  Juftice.  45 1. 
Apel  n'exempte  de  la  Jorifdidion  en  autre 

cas.  45>}- 

Apel  de  rélargiffcment  d'un  prifonnier.  4^1, 

Apel  n  ayoit  lieu  autrefois  en  matière  crimi- 
nelle. 6  4 

Quand  a  commencé  d'être  reçu.  485» 
Caufe  de  l'ufurpation  des  hautes  luftîces. 
485  ^ 

Apel  quand  il  y  a  trois  Jugemcns  conformes. 
485 

Apel  des  Sentences  arbitrales  k  porte  au 
Parlement.  78.  81 

Apel  des  Jugemçns  aufquels  on  n'a  pas  été 
partie,  i  )  / 

Apel  comme  ttabus.  Motif  de  fon  établiffe- 
ment.  1 9  « 

Apointement.  Sens  de  ce  mot.  1 3  j 

Afropriement.  Prétention  du  domaine  de  Fou- 
gères pour  les  bannies  &  apropricment. 
LXXVIII. 

Et  du  Seigneur  du  Bois  Février.  CXXXIIÏ.  % 
Si  l'opofitionqui  eft  fornrée  à  Tapropriemcnt 
fans  procuration  antérieure  eft  valable. 

Arbitres.   7s  &  futv. 

Peine  de  dédit.  1)4 

Arrérages.  Meubles  68x 

Arrêt.  Ce  que  c'eft.  104.  408  fuiv. 

Arrêt  faute  de  foi  &  hommage  &  de  païc-* 

ment  de  rachat.   5  8  ^ 
Pour  fermes  &  cngagcmens.  389 
Arrêt  doit  être  fait  en  Ville  ou  Bourg.  4  i  ^ 
Obligation  de  nourrir  Tarrêtc.  4 1 1 
Fôrme  de  l'Arrêt.  Expreflion  du  domicile  & 

cautionnement  néccflaircs.  417 
Forme  de  1* Arrêt  fur  meubles  ou  fruits.  414 

Arrêt  du  cheval  d'un  Gentilhomme  ou  d*a« 

Homme  d'Etat.  418 
Compétence  en  matière  d'arrêt.  41^ 
£ 
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Arrêt  nèlîgc  rîcn.  4^0  Bannijfement,  S  il  de  la  compétence  do 
Arrêt  fur  le  débiteur  du  débiteur.  Juge  d  Eglifc.  159 

Arrêt  fait  par  le  Seigneur  fut  les  fruits  du  Banqueroute  de  1  étranger.  547 

VaCral.  4 1  X  &  /«^"ï"  îf '  Baronie.   161.  16 1.  n  7 


Et  pour  rentes  foncières.  4^3 
Arrêts.  Leur  autorité.  CL.  fuiv. 
Arrieres^VaJJ'aux.  V.  Vafaux  &  Jurifdiaion. 
Art.  }^8. 
Artillerie,  Quand  eft  immeuble.  €%$ 
AJhfieurs  pour  les  Jugemens  provifoires. 

Affiette  frauduleufc  entre  mari  Se  femme.  69} 
Âffirnation.  V.  AjûMrnemeut. 
À^fes  9c  plaids  généraux,    i  j  6 
Ajfurarue.  Affurement,   147  &  fuiv. 
Attentat.  Quel  Juge  peut  en  connoîtrc  10 1 

De  lattcntat  contre  plégcment.  }  9  7-  5  9^ 
pc  la  régie  nul  n*atteDte  <)ui  ufe  de  fon  droit. 

597-  Î9« 

Aubaine.  Droit Roïal. 

Aveus.  S*il  eft  dû  yacatioa  pour  leur  ré- 
ception.   1 5  2* 

Avocat.  Si  la  Veuve  a  droit  de  Committî^ 
mus.  49 

Injures  dites  i  la  Partie  adverfc  par  T Avocat. 

)  7  4  <^  fuiv. 
Kc  donnent  point  de  récépiffé.  377 
Avocats  prennent  la  qualité  de  Noble.  578 
Autorifation  de  la  femme  mariée,  $  6^(^  fuiv. 
Autorifation  tacite  du  mari  ou  du  tuteur. 

Autrui.  Adlion  contre  celui  oui  eft  faifi  ou 
qui  a  difpofé  de  la  chofe  a  autrui,  j  o  4 
Auxilium.  334 


B 


B 


Meuble  ou  immeuble. 
337 


é84 


Des  droits  des  Barons.  CXXVIIl. 
Baronie  ne  doit  relever  que  du  Roi. 

V.  Fartage. 
Barques.  Meubles.  6%^ 
Bateaux.  ViçMhlts.  6%^ 
Bénéfice  S  inventaire,  de  Thypoitc^uc ,  &dcla 
compenGition  en  bénéfice  dinvecuire.  /it 
Bois.  Quand  eft  meuble  ou  immeobV.  6  S4 
Bonnet  verd.  4 1  j 
Boutique.  Si  elle  eft  meuble.  ^40 
Brandon.  Explication  de  ce  mot.  114*  ii4 
Bff/jr.  Droits  de  brefs.  1^4.  167»  i6S 
Bretagne.  Origine  de  notre  Coutume,  i  & 
fuiv. 

Brieufs  de  fauveté.  V.  BetK.. 
Bris.  i^j. 

V.  KetK, 
Buccellarius  357- 


^AC. 
Bachelier. 
Bail.  V.  Terme. 
Bail.  Droit  féodaL  171.  178.  i8t. 

3  1 4  A^v. 
Banneret.  337 

V.  Fartage. 
Bannie.  153 

Prétention  du  domaine  de  Fougères  pour  les 
bannies  &  apropriement.  LXXVIIL 

Bannies  ne  doivent  point  être  faites  au  Pr6ne. 
^54 

Sx  le  droit  de  bannies  n'apartient  qu'au  haut 

Jufticicr.  1J4 
Bannter*  V.  Sergent  Bannier, 


APITATION.  V.  Hyfotéque. 
Cas  privilégié  V.  Délit  commun. 
Caution ,  Cautionnement,  j 4X  é»  fuiv.  ; 7 1. 
579 

Caution  n'eft  tcnuH  des  dépens.  448 
Cautionnement  d'Arrêt.  417 
Cautions  judiciaires  doivent  iî^er.  477 
X^utionnement  valable  «quoique  pour  celui  qm 

eft  incapable  de  s'obliger.  541. 543.575 
Caution  de  prifonnier.  A  quoi  eft  tcnuè.  5  4} 

é»  fuiv.  S79 
I^'eft  tenuè'  de  païcr   Ja  dépenfe  i  la 

Geolie.  J4  3 
Caution  judiciaire  n'a  pas  le  bénéfice  de  dif- 

cul&on.  5  4^ 
Du  recours  de  la  Caution  contre  le  ptincipil 

obligé,  y 48.  579 
Obligation  de  la  Caution  ne  peut  s'étendre 

au-delà  de  l'obligation  prmcipale.  j4t' 
5^9-579 

Cautionnement  liquide  d'obligadon  non  br- 

quidc.  J49.  f  50.  ^79 
Bénéfice  de  difcuffion  &  faculté  è*w&ptt 

les  biens  du    principal  Débiteur.  550 

Caution  tenuë  de  racceffoirc  comme  <« 
principal,  même  des  détcnotaùons  li* 
paratioAS.  fjz 
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glnid  des  dépens.  /  j  t 
Caution  déchargée  par  h  novatîon.  ;  y  t  d» 
fuiv.  j  8  I 

§l$fid  par  la  prolongation  da  terme. J^jj. 

Si  la  Caution  d'une  ferme  Tell  de  la  conti- 
nuation, y  /  4 

Décharge  de  la  Caution  par  la  fommatîon 
au  créancier  de  fc  faire  païcr.  s  S  4*  S  S  S 

Caution  diffère  du  coobligé.  s 

Du  recours  d'une  des  Cautions  qui  a  païë 
contre  les  autres  Cautions, 

S'il  cft  folidaire.  y  y  p  &  ytfo 

Si  la  Caution  peut  obliger  le  principal  Dé- 
biteur d'une  rente  conftituée  de  la  fran* 

chir  y  57  ^ 
Intérêts  des  lonmies  païées  par  contrainte 

Si  ia  fubrogation  a  lieu  contre  les  Cautions 

Si  l'interruption  contre  le  principal  Débiteur 

a  Ton  eflet  contre  la  Caution,  j  6o 
Caution  non  acceptée  n'cft  obligée.  ^  6o 
Bénéfice  de  divifion.  561 
Solidité  entre  les  Cautions.  j6x 
Cens  ,  Cenfives,  Cens  Seigneurial  i  j  3  •  1 1  ^ 
DiflFérence  entre  le  Cens  de  France  &  le 

Cens  de  Bretagne.  )  1  ^ 
Cenfier*  V.  Hyfotéqui, 
Cenfures.   }o  é*  Juiv> 
Cerf.  Si  le  maffacrc  du  Cerf  eft  un  cas 

Roïal.  169 
Cejfion,  Des  allions  du  créancier,  y  j  8 .  s  $9 

S6$.  j8i 
CeJftQn  de  biens.  4  1 3  cJ»  /«^'i'* 
Chaloupes*  Meubles  6îs 
Chambres  cotes.  503.  J04 
Chancellerie.  Pour  quels  homicides  la  petite 

Chancellerie  peut  expédier  des  Lettres 

de  grâce.  166 
Changes.  Lettres  &  Billets  de  change.  V. 

Hyfotéque. 

Chapelle.  Orncmens  &  Livres  immeubles.  ^  8  j 
Charges.  V.  Dettes. 

Chaudières.  Meubles  ou  immeubles.  ^84 

Chaulées.  Par  qui  doivent  être  réparées,  i  j  9 

Chef^Cenu  318 

Chef-Rentes.  Ce  que  c'eftl  317. 

Chemin.   Compétence  poux   les  Chemins 

Cheval.  V.  Arrêt. 
Chevalier.  33^  &  fuiv , 
Chtvels.  331 


Choifie.  En  donation,  éjj 
Clercs.  V.  Compétence. 
Cohéritiers.  Garentîe  cntr*eux.  444 
Si  cette  action  cft  folidaire.  44 j 
Interruption  contre  l'un  n'opère  pas  contre 

l'autre.  44/  ' 
Colombier  bâti  par  le  roturier.  CVII. 
Commife.  V.  Seigneur  é*  VafiaL 
Commife  par  déni  de  J^ftice.  491. 
Covtmijfaire.  Qui  procède  à  ^£a  commifCo» 

un  jour  de  Fête,  ij^ 
Commmijfton  rogatcire.  7},  74 
Commitiimm.  V.  Avocat. 
Communauté  ne  peut  être  rétablie  pendant 

le  mariaee ,  quand  la  non-communauté  a 

été  ftipuléc  par  le  contrat  de  mariage 
.^73 

Si  le  mari  peut  donner  \  un  étnmger  la 
p^rt  de  la  femme  dans  la  communauté 
^74    .  . 

Nulle  diftindlion  entre  les  acquêts  apropriét 
&  non  apropriés.  ^74 

De  la  claufe  portant  partage  des  acquêts  par 
Evéchés.  679 

Communauté  y  leur  écabliffement  >  Droit 
Roïal.  167 

Compenfation  en  bénéfice  d'inventaire.  / 1 1 

Compétence  n'cft  établie  par  l'Arrêt  qui 
enjoint  de  rendre  bonne  &  brève  juftice.  9 

Compétence  des  Juges  féculicrs  fur  les  Ec- 
clefiaftiques  &  Réguliers  :  &  de  la  compé- 
tence des  Juges  Ècclefiaftiqucs.  16 
fuiv.  X3  é'^fuiv.  18.  &  fuiv.  31  ^ 
fuiv.  &  fuiv.  43.  4j.  jx.  6)  ^ 
fuiv. 

Tous  Juges  cômpétens  pour  la  capture  ea 

flagrant  délit.  19 
Compétence  pour  les  adions  perfonnellcs, 

relcifions  de  contrats  &  retrait  conven- 
tionnel. 41  à*  fuiv. 
Juge  Ecclefiaftique  incompétent  pour  punir 

les  crimes  de  fes  appariteurs.  7 1 
Idem.  Des  Gouverneurs  de  Places  pour  lei 

crimes  des  morte- païes.  7 1 
Compétence  du  Juge  du  Seigneur  pour  lei 

Droits  féodeaux  &  les  Délits.  1 1  x  ^ 

fuiv.  1X6.  117 

,  lorfqu'il  y  a  contcftation  ou  dcfave«. 

Ou  en  cas  de  retrait.  119 

Compétence  du  luge  de  la  Seigneurie  pout 

les  contrats  au  Seigneur,  ij© 
Complainte»  381^  yi/v. 
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Compéecncc  pour  cette  adîon.  ji 
Complainte  aux  cho(è$  incorporelles.  381 
Contre  Texécution  d'un  Arrêt  après  an  & 
Jour.  381 

JExploît  îurannè  inutile  pour  former  com- 
plainte. 381 
'  Complainte  du  poffcffcur  d'une  chofe  par- 
ticulière contre  Je  poffcffeur  d'une  fucceC- 
fion  ou  droits  univerfels.  381 
Nulle  complainte  contre  le  Roi.  381 
De  la  garcntie  en  cas  de  nouvelleté.  381 
386 

Compkinte  contre  TEglife  &  les  Mineurs. 
3  8t 

Pu  polTcffcur  contre  ceux  qui  ont  des  rentes 

£ur  rhéritage.  381 
De  rufufruitier  &  du  locataire.  381 
Complainte  n*a  lieu  pour  meubles.  3  8  x 
Des  exécuteurs  tcftamentaires.  381 
pour  fucce(&on  &  droits  univerfels.  381 
Entre  le  premier  Acquéreur le  fécond ,  & 

le  Vendeur.  384.  38/ 
Du  donataire.  385 

Du  poffcflcur  de  la  chofe  litigîeufe.    j  8  j 
Du  tiers-acquereur.  38c 
Du  Vaflal  qui  na  pas  tait  la  foi.  38/ 
Du  laïque  poffclTeur  de  la  dîme.  3  8  / .  j  p  ^ 
De  celui  au  nom  duquel  un  autre  pouede. 
385 

Du  mari  pour  les  biens  de  la  femme  pen- 
dant le  mariage.  38; 

De  la  femme  après  la  mort  du  mari  contre 
fcs  héritiers.  3  8  j 

Du  poffeflieur  par  bail  à  longues  années. 

£t  du  Propriétaire  après  le  bail  fini.  38/ 

Complainte  du  Propriétaire  ou  du  Seigneur 
contre  celui ,  auquel  le  Colon  ou  Déten- 
teur a  vendu.  38/ 

K'a  pas  lieu  contre  les  exploits  de  Juftice. 
386 

Si  elle  a  lieu  pour  droits  honorifiques.  38^ 

Quelle  preuve  cft  rcquifc  pour  fonder  la 

^^Complamte.  388 

De  quel  jour  Tannée  commence.  388 

Du  trouble  comminé.  38^ 

Complainte  du  Valfal  contre  Je  Seigaeur. 

En  matière  bénéficiale.  390 
Da  Propriétaire  après  rufufruît  fini.  3^1 
Des  Cohéritiers  ou  Copropriétaires  contre 
j  k  poffcffeuj:  par  indivis.  391 


Contre  le  fpoliatetir.  353  d^fuiy^ 
Complainte  de  l'héritier.  40/ 
Complainte  de  Thériticr  contre  le  donaiairc. 
é3  o 

Comffomijfton.  Juiv, 

Cornet  Me.  V.  Hj^otéqut. 

Comtes,  Droits  des  anciens  Comtes.  LXXVI. 

Concurrence  en  don  ou  ^cntc  faire  a  un  des 
héritiers.  ^91.  591 

CondAmnMtion»  En  Roïaumc  tiranger  n'o- 
père mort  civile  en  France.  51^ 
V.  Hyfçtéque, 

Confejpop^  fzitc  en  Tugcmcnt.  47  é»î«v. 

En  matière  criminelle,  ^-jé&fuiv,  481.4^1 

De  l'indivifîbilité  des  confclCons.  477 

DesconfefEons  contenues  en  un  contrat noL 
477 

Confcfllon  ou  confcntemcnt  non  figné  pat  la 
Partie ,  donné  par  erreur  par  le  Procureur, 
s'annuUe  par  lettres  de  reftitution.  477 

Des  confentemens  donnés  en  jugement  &  non 
figné  s  fur  k  Rcglûrc,  4yj 

Des  déclarations  non  (ignées  des  cautiODé 
judiciaires.  477 

Confeffion  faite  par  celui  qui  ne  peut  donner 
eft  inutile.  589.  €99 

Confifcaûon.  A  qui  elle  apartient.  167 

Confr (Stries,  Leur  èubliiTement  ,Dtoic  Roïal. 
1^7 

Congé  de  perfonne  &  de  menée.  1  )  6 

Conjentement.  V.  Confejfton, 

Conteftdthn  en  CMufe ,  en  civil  Bc  en  criminel. 

Contrat.  Sa  définition.  57% 

Contrât  de  marUge*  Kulle  obiigaûon  pat  U 
fignaturedes  parens  au  contrat  de  mariage, 
n'étant  pas  cm^loïks  comme  parties  con- 
traçantes.  yj8 

Contrat  de  mariage  fous  feing  pnVé.  ^  y  5 

Contrite  de  vente  doivent  être  lapottb  pat 
les  Notaires  des  Jurifdidions  dont  les  hé- 
ritages relèvent.  175 

Contrainte  fMr  corps.  410 

Contre  l'Eccléfiaftiquc.  3  % 

Contre  les  acheteuxs  Se  gardiens  judiciaires. 
411 

N'empêche  la  difculGon  des  biens.  411.4'^ 
Obligation  de  nourrir  le  prifonnicr.  4'* 
Le  prifonnier  n'eft  point  élargji  pcwitK.^ 

dilcuflion  des  biei\s.  41^ 
Contredit.   484.  495 
Contre-lettres  contre  les  contrats  dt  tnan^S^ 

^/3.  6s7 
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Cmtumace.  V.  Défaut. 
Ancien  droit  far  la  condamnation  par  con- 
tumace. ^4  - 
Ctfo^/ij/i  différens  des  cautions,  j;^.  J79 
Bénéfice  de  divifion.  /  y  ^.  /  80 
S'ils  ont  le  bénéfice  de  difcuiUon,  $  ^6 

V.  Caution. 
De  Tinterruption  contre  un  des  coobligés  ou 

contre  le  principal  débiteur.  5^0.  j  8  o 
Corps  politiques.  Leur  établiffcment  Droit 

RoïaL  1^7 
Corvées.  De  leur  origine,  j  j  x 
Corvées  dûës  par  les  Vaflaux  au"  Seigneur. 

3  4X  é*  fuiv.  jufqu'à  348 
Pour  les  fortifications.  341.   343.  344 
Obligation  de  nourrit  les  Vaflaux.  3  4 1 .  3  4  j 
De  la  corvée  fur  les  arriéres- vaffaux.   3  4  j 
Quand  les  maifons  du  Seigneur  font  brûlées 

ou  ruinées.  3  4  j 
Des  corvées  pour  les  moulins.  3  4^  c$*  ftéiv, 

&  page  dernière. 
Corvées  chéantes  &  levantes.  3/0 
Corvées  ne  font  dùlis  fans  titre.  353 
Coâtume,  Ce  que  c'eft.   j^6  6 
Coûtumes,  Leur  origine,  i.  à»  fuiv. 
Quand  rédigées  par  écrit.  4  &  / 
Coutume  de  Bretagne,  Son  origine,  i  ^  fuiv. 
.Très- Ancienne  Coutume.  Tems  de  fa  ré- 

daâion.  4^7 
De  quel  tems  font  les  Notes  de  TAnonîme.  j 
Cotes,  Chambres  coïes.  J03.  J04 
Crimes,  Compétence  en  matière  criminelle.* 

6x  fuiv, 
Trais  de  la  procédure  criminelle,  par  qui  dus  j 
fi  c*eft  par  le  Fermier  du  tems  du  délit  ou 
par  le  Fermier  du  tems  de  la  condamna- 
tion, é  6 

Du  crime  conunis  en  foire  ou  marché.  6  6 
cJ»  fuiv. 

De  la  prévention  &  de  la  compétence  du  Sei- 
gneur fupérieur  en  cas  de  négligence.  6  y 
é8.   69,  70 

Compétence  pour  les  crimes  commis  dans  les 
fon6Hons  d*un  Office.  71 

Confeflion  en  crime.  47 ^  fji*  fuiv,  481 

Prefcription  en  crime.  481 

Sentence  d*aHmens   pour  crime  quand  fe 
çrefcrit.  487 
V.  Hypotéque, 

Solidité  contre  les  complices.  514 

Différence  entre  notre  procédure  criminelle 
6c  celle  des  Romains,   j  3  o 


Croît  de  cens.  318 

Cuves,  Meubles  ou  immeubles.  6^1*  6%^ 


D 


D 


ATIE,  Son cxprcffion néccffaîre.  jq% 
Déclaration^  V.  Aveu  &  Confejfton. 
Déclinatoire,  Non-rccevable  après  qu'on  a 

procédé  volontairement.  41 
Déclinatoire  du  Vaffal  quand  le  Seigncui 
prétend  de  plus  grands  droits,  i  o  y  (^fuiv. 
A  lieu  feulement  pour  les  droits  dont  le  fondt 

cft  conteflé.  106 
A  lieu  après  la  conteflation.  10^ 
Le  Vaffal  ne  peut  le  demander  qu'après  avoit 
•  communiqué  fes  titres.  107 
Diflindion  entre  le  déclinatoire  &  la  récufa* 

tion.  107 
Dédit,  Peine  de  dédît.  78.  134.  13/ 
'Défaut,  Effets  du  défaut  &  de  la  contumace 

en  matière  civile  Se  criminelle.  1x8 
Dégradation,  3  /  •  38.  40 
Déguerpie ,  Veuve.  1/7 
Déguerpir,   ij  6 

Dei  gratta ,  de  cette  formule.  1^4 
Délais  des  ajournemens.  ^  3 .  ^  j.  ^ ^ 
Délibération  d'un  Corps  politique  ^  fi  pour 
fa  validité  elle  doit  être  fignée  de  tous 
ceux  qui  le  compofent.  3  y  ^ 
Délits,  V.  Crimes  6t  Hypotéque, 
>  Délits  d'Officiers  non  fujcts  au  retrait  de 
•    Barre.  9% 

Comment  doivent  être  punis.  110.  m 

Dénombrement  des  délits  &lfautes.  1 1  x  c$> 
fuiv, 

Diftinébion  entre  le  délit  commis  dans  les 
fondions  &  celui  qui  eft  commis  hors  des 
fondions.  114.  1 1  j 
En  délit  n'y  a  garent,  ix  1^440 
Solidité  contre  les  complices.  5x4 
Adions  qui  réfultent  du  délit,  j  7  ^ 
Délit  commun  &  cas  privilégié.  Explication 

de  ces  mots.  18..  19.  xx.  40 
Forme  de  la  procédure  par  concurrence.  3  j 
<i«  fuiv. 

Sédudion  de  mineure.  Cas  privilégié.  41 
Délivrance,  Délivrer,  Explication  de  cesn^ts. 

ZI 

Démembrement  des  Jurifdidions.  5 
Déni  de  Jufiice^  119  ^ 


TABLE 


Apcl.  451-  49  >• 

Vépens.  49  7 

Leur  hypotêquc.  49  7 

Sont  pcrfonncls.  49^ 

Dépens  prèjudiciaox.  49^  &  fuiv. 

Dépens  contre  celui  qui  eft  au  fait  d'autrui* 

439'  501 
Taxe  de  dépens,   roi.  joj  ^  ^ 

la  condamnation  de  dépens  emporte  les  cpi- 

ces.  /oj 

Pouvoir  fpccial  néceffairc  pour  taxer  les  dé- 
pens, )^7-  3f8 
V.  Meuble. 
Defaveu.  V.  F*)?/»/. 

Defcente  fut  les  lieux  diftércmtc  de  la  montrée. 
417 

l>éfifiement  de  Tapel  après  fa  fignification. 

lyejfatfinê,  V.  Tradition. 

Deftitutiû»  d'OjHcicrs.  iiS 

Détriment      Avenante.  1^4 

Jbeftes.  Lefquelles  font  mobiliaires  ou  îmmo- 

bilîâires.   ^41*  64^ 

V.  Donation. 
De  la  contribution  entre  les  héritiers  aux 

dettes  &  donations.  649 
DifcujJlon.  Bénéfice  de  difcuflion.  ;jo. 

fuiv?  SSS'  SS^'  5^<> 
Competc  à  Tacc^ucreur  comme  a  la  cauuon. 

S'il  competc  au  cooblîgé.   f  ^6.  yyy.  j8o 
Divifion,  Bénéfice  de  divifion.  s  S^*  5^^' 
j8o 

Divifion  des  Jurifdidions.  9 

Domsine  Koïal  inaliénable  Scimprefcriptible, 

î>omaine  eon^iahîe.   xo6  éi*  fuiv. 
Du  retrait-lignager  en  domaine  congéable. 
107 

Domaniers.  De  la  îurifdiftion  fur  les  do- 

maniers.  CXXXI.  1. 
Domicile.  47.  &  48 

Domicile  des  Gouverneurs  Comœandans  U 

autres  0/ficiers.  ^40 
Domicile  des  pupilles,  s  ^9 
Dommages.  497 

Dommage  caufé  au  voîfin.  ^  o  3 .  /  o  4 
I>o»indired,  ferment  fur  ce  fait»  469 
Don  .  Donation,  Sa  définition,   j  8  i 
"Vices  des  donations.  j8i.   ySj.  587 
Si  la  Couxume  rejette  les  donations  dont  clic 

ne  parle  point.   j8  j 
Ce  qu'on  peut  donner  d'immeuble  par  la  Cou- 


tume. 587 
\)onMOti\ob fias  CAufas.  jg^.  ^g^. 
Nullité  de  la  donation  en  baînc  ou  fiaôic 

de  l'héritier,  jgj 
Et  de  la  donation  faite  i  Théritier  ou  à  fci 


defcendans  f 87.^1^.  617. 
h  l'exception  des  puînés  nobics.  587. 


60^ 


Charges  de  la  donation  faâxc  aux  putnb 

nobles.    587.  j8  8. 
Donation  à  caufe  de  mort^  ce  qutOcfl.  /  S  7. 

S90 

Donation  au  puîné  noble,  nulle  s*ll  rctwvcc 

à  la  fuccelllon.  58g 
Ancien  Droit  de  Bretagne  fur  la  donâtioft 

faite  à  l'héritier.  589.^03.  651 
ConfeiCon  de  celui  qui  ne  peut  donner  eft 

inutile.  589.  699 
Rédudion  du  don  exceffif.  /  g 9.  606 
Comment  fe  fait  cette  réduâion  quand  il  y 

a  pluficurs  donations.  J90.  ^97.  ^53 
Donation  à  cau/ê  de  mon  révocable.  s9o 
Ne  peut  être  plus  tteiidu^  que  ic  don  entre* 

vifs.  /90 
Don  à  caufe  de  mort  ne  (aifit.  590 
Don  d'une  maifon  avec  (es  apartenances,  te 

qu'il  comprend.  /90 
Charges  du  don  de  quotité.  590 
Charges  du  don  d'un  héritage  en  efpccc  j  9  <3 
Don  Uit  au  préjudice  des  créanciers.  ^90605 
Don  de  concubînaîrcs.  /90.    60)»  640 
JOon  pour  provi/îon  Je  corps,  f  90»   S  9'^^ 
'Concurrence  des  ^cohéritiers  quand  ce  don  eft 

fait  à  l'un  d'eux.  591 
Ou  quand  la  vente  eft  faite  à  un  des  cohéri- 
tiers, f  9  X 

Nullité  du  don  fait  au  puîné  quand  îl  devient 
aîné*  s 9% 

Don  du  tiers  à  un  étranger  valaWe,  quoi- 
qu'on ait  déjà  donné  en  avancement  d'boi- 
ne.    s  9^ 

Don  aux  tuteurs  ,  curateurs,  &c.  nul.  j9% 

Ordonnance  de  17)1.    j9i<J»  fuiv. 

Forme  du  don  entre- vifs.  595 

Et  di|  don  à  caufe  de  mort.  595 

Don  entre- vifs  non  valable  ne  peut  l'Art 

comme  don  à  caufe  de  mort.  59; 
Acceptation  néceffaire.  595.    s  94 
Donation  des  biens  préfens  &  futar5.   5  5  4 

S9S;  S97         ^      ,  ^ 
De  quel  jour  la  prcfcrîption  coart  a'a  ptour 

du  donataire,  s  9  7'  S  9^'  603.  €t6 
Révocation  do  don  par  la  furyeaancc  d'ctf* 


Digitized  by 


Google 


DES    MATIE  RE  S, 


fans.  /p8.  ^07.  6^6 

Da  don  tait  au  puîné  par  le  noble  dérogeant. 

par  la  femme  -  roruriere  mariée  au  noble. 

Par  la  femme  noble  mariée  au  roturier.  6  5  % 

Par  Taïcul.      j-  4 

De  ceux  qui  ne  peuvent  donner ,  &  des  cbofcs 
qu*on  ne  peut  donner.   ^04  fuiv, 

Î4ullité  du  don  fait  par  le  Novice  à  fon 
Couvent ,  par  le  Malade  à  fon  Médecin ,  aux 
Avocats >  Procureurs,  Solliciteurs >  Con- 
feiTeurs ,  Magiftrats.  60s 

Des  nullités  refpeûives  &  des  nullités  radi- 
cales. 60  s 

Du  confcntcment  de  rhériticr.  60^,  606. 
630.  6^  S'  ^5^ 

Nullité  de  Tapofition  d'une  peine.  606 

Des  donations  caufées  &  onéreufes.  606 

Si  elles  font  valables  quoique  faites  en  haine 
ou  fraude  de  l'héritier.  ^07 

Si  l'aélion  révocatoirc  de  l'hériricr  eft  rece- 
vablc  du  vivant  du  donateur.  ^08.  6^1 

Criticjue  du  Droit  Romain  fur  Tcxcès  des  do- 
nations &  de  la  liberté  de  tefter.  609 

Quel  tcms  on  confidere  pour  la  rédudion 
de  la  donation,  ^o^.  ^10 

La  prohibition  de  donner  aux  héritiers  n*eft 

.    que  rcfped^ivc.  6  10 

Don  à  r héritier  n'eft  qu'un  avancement  d*hoi- 
•  rie.  610 

Diftindion  entre  le  don  d'une  efpece  &  celtd 

d'une  quotité  >  quelle  eft  fur  cela  la  régie 

de  réduéHon.  ^10.  611 
§lu%à  lorfqu'il  y  a  plufîeurs  donations  faites 

en  des  tems  oifFérens.  ^11 
De  pluHeurs  dons  faits  par  un  même  aâe. 

611 

Du  don  de  Tufufruît.  ^  ii.  ^  i  ^ 

De  la  charge  des  dettes.  6\% 

Des  ftatuts  perfonnels  >  réels  ac  mixtes,  é  x  5 

Don  i  l'héritier  pour  caufe  légitime  prouvée. 
éX7 

Don  valable  fi  l'héritier  préfomptif  ccffc  de 
l'être.  6%  9 

Don  des  biens  d'une  ligne  au*delà  du  tiers* 
6i8.  6^9'  6^6 

Don  des  biens  d'iwe  ligne  à  l'héritier  de  l'au- 
tre liçne.   6t9-  ^38 

Complainte  de  Théritier  contre  le  donataire. 
^30 


Si  le  donateur  peut  attaquer  la  donation 

comme  exceflive.  ^31 
De  la  nullité  de  fraude  ou  de  haine.  6  j  1 
Si  Ton  peut  donner  aux  puînés  le  prix  dc 

l'immeuble  vendu.  6$% 
Ce  don  n'eft  pas  borné  aux  meubles  mcublans. 

De  l'acquêt  fait  par  le  pcre  pour  le  puîné. 

Don  d'héritages  ne  s'étend  pas  aux  contrat! 

de  conftirudon.  ^  ;  3 
Nullité  du  don  fait  aux  neveas.  ^  3  y 
La  Coutume  eft  réelle  en  don  d'hériugcs; 

L'affiette  dc  la  donation  ne  doit  fe  faire  fut 

le  principal  manoir,  é  3  7 
Du  don  de  meubles.  ^38  ftiiv. 
A  autre  qu'aux  donataires  d'immeubles.  ^  3  S 
fniv* 

Charges  de  ce  don.  6  3  9 

Différence  entre  le  don  de  quonté  &  d'une 

efpece.  640 
Caudonnement  dû  par  le  donataire.  ^39 
Si  en  donation  la  boutique  d'un  Marchand 

&  les  bateaux  font  meubles.    ^40.  64 K 
Incapables  de  donation.  641 
Des  dettes  mobiliairei  &  immolnliaires.  ^41 
fuiv. 

Quand  le  prix  du  fonds  eft  meuble  ou  im- 
meuble. ^43 
Comment  le  donataire  eft  tenu  aux  dettes* 

De  l'adion  des  créanciers  contre  lui.  ^47 
De  la  contribution  entre  le  donataire  6c  l'hé- 
riricr. ^48.  649.  &  friv,  6st 
Don  d'tme  fomme  s'il  fe  paie  par  l'héritier 
mobilier  ou  par  l'héritier  immobilier.  6  4  S . 

§iuid  du  legs  fur  les  fruits  d'tm  héritage.  6  4f 
De  la  contribution  des  hériuers  aux  dettes 

&  à  la  donation.  649 
Du  don  de  la  chofe  d'autrui.  ^  j  i 
Don  de  meubles  livrés  par  le  donateur  exempt 

des  dettes.  €$% 
Du  don  pour  avoir  effet  en  cas  de  reverfiof 

d'un  précédent  don.  660 
Dettes  aont  le  donataire  des  meubles  eft  char» 

gé.  690  fuiv. 
Donateur  entre-vifs  ne  peut  joiiir  apris  lâ 

tradirion.   694  fuiv- 
DoD  pendant  la  maladie  révocable  après 

convalefcencQ.  694^ 


Digitized  by 


Google 


TABLE 


rônataîrc  quand  doit  être  faifi  par  l'hèri- 

net.  69  S 
Donner  &  retenir.  69  S' 
Des  cîaufcs  rfcfolutoircs.  ^5?; 
Do  don  rcmunératoircfaità  l'héritier  &  du 

don  compcnlatoirc  des  dépenfcs  faites  pour 

les  autres  héritiers.  697 
Néccffué  de  prouver  les  caulcs  :  confcflion 

du  donateur  infufirantc.   697  &  A'*^* 
Don  pour  titre  Clérical.  ^69^^  _ 
Des  dons  pour  entretien  de  1  hcnticr.  699 
Don  au  pere  pour  alimcns.  699^ 
Don  pour  aumônes.   699-  700 
Don  entrt  m/tri  &  femme.  184.  éf^  &fmv. 

669 

Si  le  don  à  caufc  de  mariage  fait  en  haine  de 

r héritier  eft  valable.  ^oS 
Don  &  douaire,  ^ij.^xi.éx/.^^i  ^/mv. 
Da  ftatut  qui  concerne  ces  donations.  619 

De  la  rédu^ion  à  la  part  du  moms  prenant. 

^jj.  6s4'  ^S^'  ^S7' 
Du  don  après  les  fiançailles.   ^ y j .  6s7 
Du  don  par  contrat^  mariage  fous  fcing 

privé.  6  s  ) 
Si  ce  don  paffe  aux  héritiers,  é  j  3 .  6  6^ 
Comment  iJ  paffe  aux  enfans  du  mariage. 

^5  j.  <Ît8.  66$'  66^ 
Ce  don  eft  entre-vifs  &  Éufit  le  donataire. 

S'il  eft  révoqué  par  le  prédécès  du  donataire. 

Délai  donné  à  la  femme  pour  infinucr.  6s  A 

De  la  nature  de  ce  donr  6fS 

Ce  que  répoux  profite  du  premier  mariage , 

doit-il  être  êonfervé  privativemcnt  à  fcs 

enfans  }  6  s  S 
A  qui  la  choific  aparticnt.  6  s  S 
Xa  part  du  moins  prenant  fe  détermine  à  la 
*  morr  du  donateur.  656.  661 
Si  la  donation  eft  révoquée  par  la  fdrrc- 

nancc  d'enfans.  y  ^7.  ^ 
Si  la  donation  faite  par  le  conjoint  mineur  eft 

valable.  6  s  6.  6s  7 
De  la  donation  pcîfter  nuftins  du  Droit 

Romain.  6sS'  ^57 
Du  don  fait  fans  avoir  le  mariage  pour  cau- 
fc ,  &  fuivi  du  mariage.  658 
Validité 'du  don,  quoique  fon  effet  retombe 

dans  le  tcms  prohibé.  ^58 
l^S  enfans  font  m  conditiane  &  non  m  dif^ 

foftthnf,  6sZ.  6s9-  664 


Nullité  du  don,  quand  ils  fonr  in  iiffcfitMeé^ 

^y8.  6s9 
Le  donataire  entre  en  nombre  pour  rég^ 

la  part  du  moins  prenant.  660 
Du  don  pour  avoir  cfet  en  cas  de réverfion 

d'un  précédent  don.  660 
Si  le  don  paffe  au  Seîgaeur  de  fief  par  déshé- 
rence. ^^4.  66s 
Le  don  de  meubles  &  d'iinmeubies  œ  pcoK 

concourir  que  par  don  muud.  66s 
De  la  promeUe  portée  par  le  couru  de  fkire 

un  acquêt  au  profit  de  ia  femme  >  fi  clic  a 

efièt  le  mari  étant  mort  avant  la  cuauna- 

nauté  acquife.  674 
Don  prohibé  depuis  le  mariage  aux  conjoints 

&  à  leurs  héritiers   69t.  69  j 
Si  la  femme  peut  être  exécutrice  du  tefta- 

ment  du  marL  694 
Don  mutuel,   f  8  j .  667  fuiv. 
Don  mutuel  des  meubles  paflè  aux  héritiers 
du  futvivant.  s  ^4 

Du  ftatut  qui  concerne  le  don  mutuel.  611 

Concours  de  ce  don  ai tc\t  do^^ui  &  fimple. 
66s 

Don  mutuel  fait  dans  la  maladie  dont  meure 
Tun  des  conjoints.  6  66.  667.  669 

De  la  nature  de  ce  don.  6  6% 

Rcprife  préalable  de  ce  qui  eft  réputé  propre» 
66% 

Partage  des  acquêts  fâuf  rufufruit  du  ùityw 
vaut.  66  S 

Nul  rapori  dû  au  donataire  de  l'avancement 

d'hoirie  donne  par  les  conjoints  à  Ictwrs 

enfans.  6  6% 
Don  mutuel  comprend  les  meubles.  66% 
Si  la  reftitution  a  lieu  conue  TacceptatiOA 
.  du  don  mutuel.  6  6  8 
Si  la  femme  peut  renoncer  au  don  ^prendre 

part  à  la  communauté.    6  6  8 
Don  éteint  par  la  (eparation  &  la  renoncia-- 

tion  de  la  femme.    6  6  8 
Donataire  furvivant  peut  céder  tout  le  dos  à 
.  un  de  fes  enfans  à  titre  d'avancement  d'hoi» 

rie.  6  6  8 

De  la  révocation  du  don  mutuel.  669.  670- 
^7S 

Dettes  aufquelles  le  donataire  eft  tenu. 

676 

Des  legs  teftamcntaires.  670.  67I 
Si  le  don  mutuel  faifit.  670 
Obligation  j^ux  réparations  te  cJuir^es  réelles. 
670  r 


Digitized  by 


Google 


D  E  s    MÂT  lE  RES. 


Droits  du  créancier  contre  Théritier  &  le  do- 
nataire :.  &  recours  de  l'héritier .  670 
Mari  maître  de  la  communauté  nonobftanc 

la  donation,  éjo 
Don  mutuel  entre  étrangers.  670 
De  Tancienncté  du  don  mutuel.  671 
Don  mutuel  entre  frères  &  foeurs.  6ji 
Don  mutuel  eft  un  don  entre- vif  s.  671.  6jz 
Egalité  du  don  mutuel.  6y% 
Obligation  de  prouver  la  furvie  du  donataire. 

De  la  femme  donataire  qui  n*avoit  qu*unc 
portion  inégale  dans  la  communauté.  67  ^ 
Si  régalité  eft  néceffaire  entre  étrangers. 

De  rinégalîté  d'âge  &  de  fànté.  6  69»  ^7} 
Du  man  qui  s'emoarque.  é  7  3 
De  r égalité  de  tems.  67^ 
Egalité  des  conditions  qu'on  ftîpulc  pat  le 
don.  é  7 } 

Du  don  mutuel  quand  il  n'y  a  pas  de  com- 
munauté. ^7j.  674-  676 
S'il  y  a  lieu  à  la  rédu^on  à  la  part  du  moins 

prenant.  67 j^.  677 
Don  mutuel  compatible  avec  le  don  du  tiers 

des  propres.  674 
Du  don  fait  par  le  mari  à  un  étranger  au 

préjudice  du  don  mutuel.  674.  67 Z 
Droit  de  l'héritier  du  prédécedé  de  former 

complainte  pour  fa  moitié*dans  les  acquêts 

après  la  mort  du  donataire.  67 s 
La  quantité  du  don  fe  détermine  par  l'inflant 

de  la  mort.  67s 
Du  droit  de  renoncer  au  don  mutuel.  67s 

676 

De  commortentibus,  676 
Don  mutuel  en  minorité  valable.  676 
Du  don  mutuel  quand  la  femme  n'a  de  part 
dans  les  meubles  qu'en  cas  de  furvie,  677 

Si  le  donataire  doit  donner  caution  aux  hé- 
ritiers &  aux  créanciers  ^77.  689.  690 

Don  mutuel  n'eft  révoqué  par  la  furvenancc 
d'cnfans.  677 

De  la  femme  qui  fc  remarie  intri^  annum 
luclûs.  67% 

De  la  claufe  portant  partage  des  acquêts  par 
Evcchés.    67  9> 

Don  mutuel  entre  Aubaîns.    ^7  9* 

Obligation  de  nourrir  &  entretenir  les  enfans 
du  donateur.   67  9  &  fui'9, 

§luid  des  petits  enfans.  ^  S  i 

Don  mutuel  ctSc  par  le  fécond  marla^ 
tome  U 


ge.  6%6  & fuiv. 
Sans  reflitution  de  fruits.  6%% 
Obligation  de  faire  inventaire.  6Z6  é*  fuiv. 
Si  la  réfolution  de  la  donation  profite  aax 

enfans  du  premier  lit.  ^88 
Des  dons  mutuels  antérieurs  à  la  réformation 

de  la  Coutume.  6%% 
DûnareEcclefiMm,  Collation  du  bénéfice,  r  8  7 
Dot.  V.  Hypûtéque. 

Do'ûnire  non  fujet  au  retrait  de  Barre.  5  S 

fuiv. 

Douaire  quand  n'eft  païablc  par  provifion. 
487.  488 
V.  Hypotéque. 

Douaire  &  don.  61^.  6%i.  6zs.  661 

fuiv. 

Du  droit  de  la  doUairiere  pour  le  prorata  dcf 

bois  taillis.  198 
Droits  féodaux,  V.  Seigneur. 
Droits  honorifiques.  Lettres  de  réintégtande 

&  demaintenuë.  396.  397 
Duels.  Leur  origine  ,  &c.  j 

E 

l^CCL2SIASTI§iyES.  y. Compétent 
&  Jurifdtéiion  Ecclefiaftique. 

Leurs  prétentions  contre  la  Jurifdiaon  fccu- 
liere.  XV.  XXIX.  XXXVIII.  L  LI  LU 
LIV.  LXXII.  CXXXI.    I  é^fuiv.' 

Prétention  de  compétence  pour  les  teftamens. 

cxxv» 

Remontrance  pour  donner  à  la  femme  la 
liberté  entière  de  tefter.  CXXVI. 

Compétence  du  Juge  féculier  pour  leurs  meu- 
bles &  héritages.  3^3 

Sujets  aux  devoirs  roïaux  &  féodaux.  3^3 

Econome.  Hypoteque.  <•  i  8 

Ecriture.  De  la  compétence  pour  la  rccon- 
noiffance  d'écriture.    49.  ^ig 

Ecuier.    }  3  7 

Edifice.  Quand  il  eft  meuble  ou  immeuble. 
^83 

Egarée.  Chofe  égarée,  i  y  i. 
£/;ïr^/y?^iw^wf de  prifonnicr,  apcl.  493. 

chères    non  fi^nécs.  477 
Endommagement.  V.  Dommage. 
'Engage.  Sens  de  ce  mot.  151,  137 
Enquête.  Pi/blication d'cnqucte îibrogcc.  46^ 
Epaves.   1  y  i      fuiv.    i  ;  (î. 
Efices.  V.  Dépens. 
Etager.  48.  4;^ 


TABLE 


lE.tr anger.  Faillite.  ;47 
-Eventillemenu   }  2-  9  ^  .   ^   .  . 
Aux  frais  de  qui  il  doit  le  taire  1x7 
lEviilion.  Garcntic.  4}^ 

V.  Gsrentie, 
Exceptions.  Peine  des  inauvailcs  exceptions 

107  &  ft^iv. 
Des  exceptions  dèclinatoîres ,  dilatoires  & 

pércmptoires.  109 
JExcommunicMthn.  jo  &  fuiv. 
Exécuteur.  Si  la  femme  peut  être  exécutrice 

du  tcftament  de  fon  mari.  69^ 
Exécution  pour  devoirs  féodaux.  V.  Seigneur. 
Exécution  des  ]ugemens  hors  Tétcndui^  de 

la  3ttrifdi£bion   7J  &  fuiv. 
En  matière  criminelle.  7  s 
Exécution  des  Sentences  arbitrales.  Zo  & 

fuiv.  1 1  /  •  • 

Exécution  parée  n*a  lieu  contre  rhéritier. 

Exitus.  Sens  de  ce  mot.  x  7  9* 

Exploits.  V.  Sergens. 

Exploit  de  Cour.  Gomment  fe  prouTC. 

At^9 


V  AÏLLITE  faite  par  l'Etranger,  s  47 

Tamille.  Enfans  de  famille ,  de  leurs  obliga- 
tions.  5  é  j  fi*iv» 

Pour  marchandifes.   ^  64  &  fuiv* 

Eautes.  Diftindion  des  fautes  dont  on  eft  ref- 
ponfable  fuivant  les  dilFerens  emplois. 
11^  &  fuiv. 

I4ux.  Accufatîon  incidente ,  devant  quel  Ju- 
ge fe  porte,  quand  rinftancc  principale 
eft  devant  le  bas  ou  moïen  jufticier.  j  x 

Temme,  V.  Hypoté^ue. 

Femmes  mariées  >  oc  leurs  obligations,  j  ^  5 
^  fuiv. 

De  l'obligation  pour  leurs  maris  >  &c.  &de 

l'autonfation.  j  ^  )  fuiv. 
Terme,  V.  Caution  &  hypotéque. 
De  la  préférence  du  propriétaire  &  du  droit 

de  fuite  fur  les  meubles  des  Fermiers  & 

Soùfermicrs.  J17.        *  5  i  5 •  5  ^  ^ 

fuiv. 

Obligation  du  locataire  de  garmr  la  maifon 

Du  droit  de  faîfir  les  fruits,  y  5  ^ 
Du  droit  du  locataire  pour  les  réparations. 
517 


De  la  tacite  réconduâion.  j  3  7 

Du  fermier  qui  malverfe.  j  3  7 

Si  le  locataire  peut  fous-af&rmer.  537 

Prefcription  des  fermes  &  loïcrs.  j  1  7 

Si  les  loïers  font  préférables  aux  frais  fo. 

neraires.  /  }7.  /5S 
Si  le  privilège  fur  les  m^uVlcs  a  lieu  enfer- 
me de  campagne.  55g 
Quand  le  fermier  peut  tire  cxpolTc ,  te  de 

Ion  dédommagement.  53^ 
Préférence  aux  mcdicamens  &  i^tns.  /  j  % 
Préférence  du  Seigneur  de  fief,  j^s 
Si  le  fermier  évincé  par  Tacquercw  a  noc 
préférence  fur  le  prix  de  l'héritage. 
Du  prorata  des  fermes,  é  8  j 
Si  les  arrérages  font  meubles.  6%^ 
Eetes.  Défenfcs  de  tenir  les  JurifdidioflsauX 

jours  de  Fêtes  10  &  fuiv,  ij 
Diftindîon  entre  la  Jurifdidion  volontaire  dC 

la  ]urifdiûion  contcnticufe.   1 5 
Ajournemcns  valables  à  ces  jours.  10 
Exécution  &  £aifie  nulle.  1 3 .  &  14 
A  qui  apartfenc  le  règlement  des  Fêtes.  i# 
Juges  Roïaux  com^ëtcns  çoor  les  faire  ob- 
lervcr.  1 1 

ElargiiTement  de  prifonnier  valable ,  quoique 

ordonné  un  jour  de  Fétc*  1 4 
Règlement  pour  Tobfervation  des  Fêtes  de 

Palais.  X  4 
Teu.  Compétence  pour  cette  peine,  i  ^  i 
Prétention  des  Evoques  de  connoître  de  la 

punition  de  feu  comme  les  Barons.  XLIL 
Prétention  du  Comte  de  Penthierre  poux  la 

punition  du  feu.  LXXVI. 
Obligation  d'aider  quand  on  crie  aa  £e«' 

54S-  )49 
Fianf Milles.  6$^.  6$j 
Tidéjujeur,  V.  Césutim, 
Fief.  Diftînaion  entre  le  Fief  &  la  JniiffliV- 

tion.  8 

Fief  Se  Domaine  ne  concourent  point  dans  k 

même  fonds.  8 
Fief  &  ]urifdi6bion.  Çonfufîon  de  ces  deux 

mots  dans  la  Couttune  /  j.  lox 
Fief  fans  JurifdiéHon ,  s'il  yena.  131.33! 
Fiefs  faracheux  &  revanchables.  V.  SoÙJàf 
Si  les  fiefs  peuvent  être  démembrés  par  alil* 

nation.  1^9  ^ 
Droits  féodaux  ridicules.  1/9.  | 
DifFérencc  entre  l'affranchifleincDC  àe%  de* 

voirs  fubftantiels  du  fief,  &  des  dipits 

naturels  &  accidentels,  x  /  ^ 
Des  droits  fubftantiels,  naturels  acddesf 


Digitized  by 


Google 


DES  MATÎERES. 


tels.  i6o*  xél.   18  I 
Les  droits  féodaux  ne  font  pas  odieux. 

De  la  reformation  des  rolles&  rentiers.  5 1 

fuiv.  )  19. 
De  la  (olidité  des  rentes  3 17*  i^o 
Différence  entre  les  rollcs  &  les  rentiers, 

ou  papiers  terriers. 
Des  lettres  Roïaux  de  terrier. 
Des  rentes  fuféraines.  317 
Du  refus  donné  au  Sergent  Bailliager.  318 

Preuves  des  rentes  par  les  rolles,  rentiers 

rentiers  &  regiftres.  318 
De  l'exécution  pour  le  païement  des  rentes 

6c  droits  féodaux.  3  15.  3x3»  d*  f^iv* 

318.  319 
VaUal  obligé  de  communiquer  fes  partages 

&  titres  pour  découvrir  les  rentes  dont  il 

cft  tenu.  3  19.  3  lo 
Néceffité  d'un  rolle  réformé ,  pour  obliger 

le  Vaffal  à  la  cueillette  des  rentes.  310 

Exception  à  Tégard  du  Sergent  féodé  fie  des 

fiefs  folidaires.  310 
De  la  cucîilleftc  des  rentes.  3x1  fuiv. 
De  l'ordre  du  rolle  des  Vaffaux  pour  To- 

bligation  à  cette  cueillette.  311 
Si  rhéritagc  roturier  y  eft  fujct,  quand  il 

ne  doit  pas  de  rentes.  311.  3x3 
§luid  de  l'héritage  noble.  3x3. 
Le  Vaffal  ne  peut  pas  demander  la  remifc 

des  rentes  pour  nérilité.  3  x  x 
Si  le  Vaffal  doit  trente  années  d'arrérages 

de  rentes.  3x4.  3xy.  318 
Quid  des  rentes  convenancieres. 
Préfomption  de  païement  par  les  qmttanees 

de  trois  années. 
Des  droits  naturels  ou  ordinaires ,  effentîcis 

ou  extraordinaires.  3  x  ^ 
Timfort.  451 
Toire.  V.  Crime. 

Son  éubliffcroent.  Droit  Roïal.  i  ^  S 

Des  marchandifes  achetées  en  Foire  ou  Mar- 
ché. J70  ^  fuiv, 

'Forfait,  Garende.  440 

fougères.  Prétentions  du  Domaine  de  Fougè- 
res pour  les  rachats  &  fou  rachats ,  lods  & 
ventes,  bannies  &  apropricmcns.  LXXVII I. 

Bc  pour  la  recette  des  rentes.  LXXIX. 

Yoi  Hommage  des  Ecclefiaftigucs  vcnans 
à  nouvelle  poffcflion  du  Bénéfice.  CH. 

îoi  &  hominage  dû  au  lotuiicr.  CV, 


Foi  êc  hommage  ne  donne  pas  la  poffefEon» 
38X 

Frais,  V.  Dépens. 

Frais    de   contumace   font  préjudiciaux* 

Franc- Aleu,  i6$ 
Francs-^Fiefs,  XLII.  CIII.  311 
Fraude,  Serment  fur  ce  fait.  4^^. 
V.  Preuve, 

Fruits.  Quand  font  meubles  &  immeuble^ 

Fruits  naturels  &  civils.  184 

Furieux.  De  leurs  obligations*  ^  <  3  •  6*  fuiv^ 


G 


AGE.  y.  Meuble. 
Garentie,  437»  &  fuiv. 
Si  elle  a  lieu  en  cas  de  nouvelleté.  3  8  x .  38^ 
Garentie  formelle  &  fimple  .437.  44^.447 
Garentie  de  l'évidion. 
Quand  elle  fe  prefcrit. 
Garentie  de  la  graine  de  lin.  438 
Si  elle  eft  dûë  du  retrait.  439 
En  délit  &  forfait,    m.  440 
De  l'acquéreur  contre  le  vendeur.  44 ^ 
Après  l'apropriement.  441 
De  radjudicataire  évincé.  44X.  443.  444 
De  l'éviction  de  quelques  droits.  44 x 
Comment  fe  fait  la  récompcnfe.  438.  44  V 
De  la  vente  faite  quitte  de  charges  ou  dç 

lods  &  ventes.  443 
De  l'éviCtioB  des  biens  d'Eglifc  vendus  pouf 
.   fubvention.  444 

Garentie  de  partage  entre  cohéritiers.  444 
fuiv. 

Délai  pour  amener  garent.  44  ^ 

Exécution  du  jugement  contre  legarcntî.  447 

Garentie  de  chofc  Volée.  448  ^  fuiv. 

De  l'adion  contre  les  garents  &  de  la  pro- 
cédure entr'eux,  le  garenti  &  la  partie 
principale.  4jo 

Gayves.   1 5  x 

Gentilhomme,  Y-  Arrêt. 

Geâllier,  Prefcription  contre  lui.  37^ 

Gcollicr  qui  a  laiîlé  évader  le  prifonnicr.  j  4  fl 

Graine  de  lin  garentie.  438 

Greffes ,  rachat,   x  3  9.  x  8  é 

Greffiers,  De  leurs  vacations.  }6j 

Grurie,  134 

Guerù  y  gtterpir,    j  ^  6 

Cuerfie  y  Veuve.  1/7 


TABLE 


Guerre.  Du  dioit  de  faire  U  gueiie. 
Guet.  J43.  544 


I6s 


H 


 lAVT'fVSTIClER.  y.Seigneur^cfuftice. 

Héritage»  Sens  de  ce  mot.   6%  6 
Emploïé  pour  propriccé.  658 
Héritier  doit  ccrc  convenu  devant  le  Ju-gc  de 

fon  dcm'ciJe.  49-  50  . 
Héritier  tuccedc  fie  entre  en  pofteUion  lans 

Je  confentcment  du  Seigneur,  j  90 
Continué  la  poffeffion  de  fon  auteur  &  cft 

faifi  de  droit.  405 
Hciiticr  s'il  eft  tenu  du  délit  du  défunt.  jX4 

Et  du  dol.  5  }  I 

De  Tadion  d'injures.  551 

Héritier  s*il  a  Tadion  révocatoire  avant  l'ou- 
verture de  la  fucceffion.  608 
y.  Hyfotéque  8c  Solidité. 

Hommage,  uc  T hommage  au  Souverain  6c 
de  r hommage  féodal.  164 

Homme  d'Etat  419 

Honoraire  des  Avocats.  89 

Hoftagiati,  Hoftaticum.  408 

Hypoteque.  ;  o  8 

Pcs  jugemens  ou  contrats  paCfés  en  un  Roïau- 

me  étranger.  yo8.  509.  517.  jx) 
Des  a£bes  devant  Notaires,  j  i  j 
Même  fans  ftipulation.  S^S'S  ^9'  S^7 
Des  écritures  privées  du  jour  de  la  recon- 
noiffance  ou  dénégation  en  jugement,  j  i  j 
518 

Des  obligations  au-dcfîbus  de  100.  liv.  du 

jour  de  leur  date.  5  1  y 
De  rindîvifibiiité  de  Thypotéquc  contre  le 

tiers  détenteur.' 
Meubles  n'ont  de  fuite.  *^j6 
Préférence  pour  meuble  vendu,    dépôt  & 

gage.  J  16.  s  17'  ^. 
î>our  frais  funéraires ,  gages  de  domeftiqucs. 

S  ^7 

Préférence  pour  loïers  &  fermes,  j  1 7.  5  x  j 

V.  auffi  ferme. 
l^ullc  hypotéquc  des  contrats  fous  fccl  Ec- 

cléfiaftique.  517 
Hypotéquc  du  jour  de  la  mort  de  l'obligé. 

;  18 

De  îa  quittance  de  dot.  j  1 8 .  5x1 
Hypotéquc  8c  préférence  fur  les  Offices. 


De  la  Capitation. 

Des  billets  ôc  lettres  de  change.  j\% 
Des  hvpotéqucs  8c  gages  fuiyant  le  Dirit 

Civil .  j  X  o 
Hypotéquc  des  intérêts,  j  1 1 
Des  obligations  des  mineurs  ratifiées  en  ma^ 

jorité. 

De  l'hypotéquc  en  fuccc^onbéuèficiaite.  y  x  z 
Hypotéquc  contre  celui  qui  reçoit  pour  au- 
trui ,  qui  efl  condamné  ou  <^ui  a  commis 
délit.         &  fMv.  5x7. 

Du  jour  du  jugement,  j  x  j 

Hypotéquc  de  tutelle. 

De  la  femme  pour  doiiairc ,  8cc.  j  1  ^ 

Des  amendes.  5x5.  5x7 

Du  Roi  fur  les  biens  des  comptables. 

Des  bouchers  8c  boulangers.  ^  i  j 

Contre  Théritier.  j  i  ^ 

Contre  le  Mandataire ,  le  Melfager ,  le  Pro- 
cureur, le  Faciendaire,  l'Econome. 

Hypotéquc  de  la  confifcation.  j  x  8 

Hypotéquc  du  Seigneur  pour  les  droits  féo- 
daux.      5  fuiv. 

Du  Seigneur  fupbiîcui.    5  ^  ^ 

Du,Cenfier.  j  5  y  /«iv. 

Préférence  des  voituriers ,  laboureurs  8c  au* 
très  mercenaires. 

Des  Procureurs  fur  le  bien  qu'ils  ont  con- 
fervé  par  leur  travail.  539 

Des  dépens  d*hôtelagc.  j  5  p.  j  40 

De  Topofant  au  fceau  fur  TOffice.  j  5  > 

De  ccJufqui  a  fourni  les  labours  &  feinences. 

Du  propriétaire  du  bétail. 

Des  Marchands  8c  ArtKans  fur  les  meabics 
des  Gouverneurs  8c  autres  Officiers.  540 
'  Des  Maîtres  de  barque ,  Meffagers  8c  Rouliers. 

Du  vendeur  d'héritage  ou  dp  marchandifê 
quoique  en  bénéfice  d'inventaire. 

Préférence  perduë  par  la  novation*  /41.  V. 
J^ovatior^. 

Définition  de  l'hypotéquc  8c  les  effets.  577 
fuiv. 

En  quoi  diffère  du  gage,  j  7  7 
Hypotéquc  pour  les  intérêts,  la  même  que 

pour  le  principal. 
Du  privilège. 

Différence  entre  le  privilpge  8c  l'hypotég^e 
fpeciale.  y 78 


J  E  'U-  Obligations  pour  jeu.  /  ^  6 
Immeuble.  Ce  qui  cft  réputé  meuble  8c  im- 


Digitized  by 


Google 


DES  MATIERES, 


meuble.  &fuiv. 

Du  prix  <lcs  acquêts.  69  ^ 

Des  dettes  inunobiliféés  par  contrat  de  ma- 
riage. 69^' 

Incompétence»  V..  Compétence. 

Indemnité.  V.  Rente  conftituée. 

Indices»  137 

Infâme.  $0$ 

Infâme  ne  peut  être  Juge  ni  Officier  public. 

IX  I 

S'il  peut  être  témoin  ?  Qui  eft  réputé  infâme  ? 

45  9  &fuiv. 
Inféodation.  %x6 

Inférieur,  Seigneur  ou  Juge  inférieur ,  incom- 
pétent pour  connoître  des  droits  du  Sei- 
gneur (upé rieur,  ixo 

Infraèiion  d'arrêt,  quel  Juge  en  connoît. 
10  1  ^  futv» 

Injures,   y  3  x  V.  Héritier, 

Infinuation,  $%^&  fuiv»  s  9  5'  S  9^*  5^9 
600.  ^54.  6ss 

Interdiction  d'Officiers ,  quand  elle  peut  être 
perpétuelle.  1 1 1 

Intérêts.  Condamnation  d'intérêts  inutile  (ans 
ajournement, 

Péremption  en  cette  matière.    48^.  490 

Intérêts  des  fommes  païées  par  contrainte. 

Interruption  contre  un  des  cohéritiers  fi  elle 
opère  contre  Tautr^.  44/ 

Interruption  contre  un  des  débiteurs  fi  elle 
a  fon  effet  contre  les  coobligés  y  leurs  hé- 
ritiers ou  les  cautions.  $60.  s%o 

Intervention.  Quand  elle  doit  être  reçûë. 
45  2" 

Inventaire  ne  doit  être  fait  des  facs  après  la 

mort  des  Procureurs..  378.  379 
Ifiues,  Sens  de  ce  mot.  1^9 
Juge.  Peine  de  fa  négligence.  70 
Juge  ordinaire,  s'il  peut  être  arbitre.  75.  77. 
80 

Des  vacations  des  Juges.  9  o 

S\  Talion  pour  le  dof  que  le  Juge  a  commis 

eft  éteinte  par  fa  mort.  114 
Si  le  Juge  peut  punir  Tinfulte  qui  lui  a  été 

faite  dans  fes  fondrions,   i  x  c 
Si  les  Juches  peuvent  être  adjudicataires  dans 

leurs  Sièges.  ^6$ 

iuge  ne  peut  reformer  fa  Sentence.  484 
)e  r égalité  de  voix  dans  un  Jugement. 
484 

Jurifdifiion.  Sa  définition.  Diftindion  entre 
Je  fief  &  la  JurifdiAion.  8 


Jurifdi<aions  font  patrimoniales.  LXXIII. 

LXXIV.  CXXVIII.  9 
Nouveau  dégré  de  Jurifdi£lion  ne  peut  être 

donné  par  fubînféodation.  9 
Démembrement  des  Jurifdidîons.  9 
Exercice  de  Jurifdi£bion  défendu  aux  jours  de 

fêtes.   1  o 

Jurifdidion  volontaire  &  contentîeufe.  13 
Comment  on  doit  procéder  quand  la  chofe 

contcntieufe  relevé  de  plufieurs  Jurifdic- 

tions.  y  4 

Peine  de  Tufurpatîon  de  Jurifdi£tîon.  j% 
Quand  &  en  quels  lieux  doivent  le  tenir.  8  x 
<J«  fuiv» 

Jurifdidio%&  fief.  Confufion  de  ces  deux 
mots  dans  la  Coutume.  53.  10 x.  xi^ 
S'il  y  a  fief  (ans  Jurifdidion.  x  x  6 
Interverfion  de  Jurifdidion  punie  par  amcndtf. 
107 

Du  démembrement  de  la  Jurifdidbion,  &  fi 
l'on  peut  en  faire  un  nouveau  dégré.  131 
De  la  Jurifdidion  fur  les  arricre-vaflaux» 

Jurifdi£lîoD  fur  les  domaniers.  CXXXI.  x. 
Ï34 

Jurifdiâion  fur  le  métaïer  ou  cenfier.  131 

<J«  fuiv. 
De  la  grurîe.  134 

De  la  Jurifdi£bion  fur  les  chemins,  rulfs,  ' 
rivières  &  lieux  facrés.     IJ7.  i;8 
'^S9 

Si  la  Jurifdi^tion  peut  fe*  prefcrirc  ï^4 
Si  le  droit  de  la  concéder  efl  Roïal.  166 
V.  Fief 

JurifdiBicn  EccléJsMftique,  Quand  elle  apar- 
tient  aux  dignités  inférieures.  3  9 

De  fes  anciennes  cntreprifes.  139 

Si  lcj**g^  d'Eglife  peut  condamner  au  ban- 
niflemcnt.  139 

Des  bornes  des  deux  puiiTances.  144*  14J 
1x6 

Jurifdiibîon  Eccléfiaftique  incompétente  pour 

connoître  de  l'Arrêt.  41 9  /«^'V. 
fuftice.  Y.JurifdiHton. 
Juflicc  &  Jurifdidion  fynonimes.  10^ 
JufHce  baffe  ou  moïcnne.  V.  faux, 
Juftice  foncière.  1 3  x  ' 
Caufe  de  Tufurpation  des  hautes  Jufticef/ 

Juveigneur,   3^5.  43  ) 

L'aînc  n'a  bail,  rachat,  ventes  ni  haute 

Juftice  fur  le  Juveigneur.  313 
Juveigneurie.  131 


TABLE 


Xj  2GATAIRE.  S'il  cft  £dfi  de  droit. 
AOS 

iJgitimation.  Droit  Roïal.    \6  6 
Jattres  d*émancif/ithn.  Droit  Koïal.  166 
Lettres  de  réintéirande  <J»  de  maintenue  pour 

droits  honorifiques,  ^96.  5^7 
XJeu  du  contrat  doit  être  exprimé,  j  6  j 
Ugne*  V.  Succejjicn. 
lin.  Garantie  de  la  graine  de  lin.  4)8 
ZÀvres  d*£glifes  ou  Chapelles  immeubles. 

6%s 

teds      tfentes.  169  &  fniv. 
De  leur  origine  169.  176.  iSi 
Apartiennent  au  Seigneur  proche.  169*  170 

117.  itj.  tij 
Tour  contrat  équîpollcnt  à  vente.  170.171 
Pour  contrat  Yoloauirc  ou  judiciaire.  170 

199 

Pour  vente  de  rente.  170 
Pour  vente  de  l'héritage  chargé  de  rente. 
17X 

De  rente  conftituée-  171.  179.  114 
Quand  le  vendeur  fc  charge  dcslods  &  ven- 
tes pat  le  contrat.  171.  x  1  x 
Lods  &  ventes  du  vin  du  marché  &  des 
.  arrhes.  171.  177IXXX.  xx).xx4 
Du  fuplément  de  prix  171.  153.  1^4 

De  la  donation  de  la  plus  valub*.  171 
De  tran(a£tion.  171.  x  i  ^ 
'De  vente  de  fruits.  17  x 
De  vente  de  fuccefGon.  i7x.  159 
De  contrat  rcfilié  ou  annullé.  17X.  177 
178.  iS  4.  i8j.  i^j  &  ftâv,  XX4.  XX  j 

De  vente,  quand  Thérîtage  eft  déguerpi  par 
Tacqucrcur  17 x.  X14.  XX7.XX8 

Communication  du  contrat  dûë  au  Seigneur 
pat  Tacquercur   17X.   17  j 

ît  par  rhcriticr  de  Tacqucrcur.  17X 

Obligation  aux  Notaires  d'inférer  dans  les 
contrats,  les  fiefs  dont  les  héritages  re- 
lèvent &  leurs  charges  171».  175 

lods  &  ventes  réglés  par  le  prix  du  contrat 

Païabics  par  Tacqucrcur. 

De  donation.  173 

De  partage.  173.  xiy.  ij-o  fuiv^ 
Kcmifc  du  quart  fous  le  Domaine  du  Roi. 
173 


Privilegedes  Sécrétîures  duRoi-k  des  Che- 
valiers du  Saint  Efprit,  &  de  leurs  vca« 
ves.  174.  i7y.  xi^.  xxo 
Quotité    des    lods    «c  ventes  ,  177, 

XXX 

Des  frais  de  criées. 

Si  elles  font  partie  du  prix  dans  les  rcfd.- 

fions.  177 
De  la  oromeffe  de  vendre  178.  1^0.  ijx 
De  récnange.  179 
Du  péage,  x  8  i 
Du  droit  de  four  bannal.   1 8  x 
De  la  vente  avant  la  tradition  1 8  f  <y  [uh^ 
De  la  vente  à  la  folk  enchère.  184.  1%^ 

i8é.  X&8 
Du  contrat  conditionnel  t8^ 
De  la  vente  fub  paûo  Legis  Cemmferis 
De  vzCto  adjcdionis  in  diem  187 
De  la  vente  ex  die.  188 
Des  contrats  de  réméré  &  de  reconfle.  1  ^ 

X  18.  X40  cJ»  fniv. 
De  la  prorogation  de  la  faculté  de  réméré*. 

1S9 

De  la  cefiion  de  la  îacBVt^     icn^i^  ^  ni^ 
tiers. 

Des  fubrogations  aux  droits  du  vendeur^ 
190 

De  la   remife  de  la  faculté  de  remetè«. 

Des  contrats  fimulés.  1^3.  x  x  j 

A  ^uel  fermier  les  ventes  du  fuplément  apar* 

tiennent.  1^4.  X44 
Des  ventes  ad  onus^  1 9  4  d» fi*^'^*  1x4. 
De  la  vente  à  charge  de  rente  foncière.  \  9  y 

^  fuiv. 

Des  ventes  au  nom  ou  de  la  cho&  d'autnu. 

198.  x^4 
De  la  ?cntc  d'un  quid  quid  Juris  199 
De  l'adjudication  faite  \  l*héritier  hcBéE-^ 

ciaire  >  ou  quand  il  exerce  le  retrait  de 

préfcience.  199 
De  la  licitation.  xoo.  xjo  t^fuiv 
De  la  confolidation  faite  par  ie  Seigneux» 

xoo.  X  1 9.  xxo.  X y  7 
De  la  vente  faite  au  Seigneur  fupérieur.  x  o  j 
De  rhéritage  confolidt  qui  eft  retiré  xo  i 

Xf7.  xé4.  X67 
Du  fonds  vendu  avec  les  rruns.  xoi 
De  la  veôtedc  bois.  xox.  XX9 
De  la  vente  des  matériaux  d*^unc  mai/^* 
De  la  vente  des  navires. 
De  la  vente  des  fcrvitudes.  xo» 
De  la  tente  d'ufufiuit.  xoj. 


Digitized  by 


Google^ 


DES  MATIERES, 


De  Jft  confolidation  de  rufufraic  à  la  pro- 

piiécè  xjo 
De  la  vente  de  meubles. 
Du   contrat ,  partie  de  vente  partie 

d'échange,  xoj 
Du  cens.  104.  xi/.  xjj  &  fuiv. 
Du  retrait  lignager.  xo4«  & 
De  la  ceflion  du  rcttait.  X05 
Delà  donation,  xo^.  X09.  %66  6*  fuiv» 
De  la  vente  de  la  fuperficie.  xo^ 
Des  Domaines  congéables.  %o6.  X59 
De  Temphiteofe. 

Des  baux  &  engages  au-defTus  de  neuf  ans. 
De  la  conceffion  en  fief.  xo8 
De  la  réception  en  foi  &  hommage. 
Du  legs. 

De  l'acceptation  d'hérédité,  x  o  9 
De  la  conftitution  de  dot.  x  i o .  tjo 
fuiv* 

De  l'afllette  de  dot.  xio*  xii,  xjo.  c$* 

fuiv» 

De  réchange  xii  ^ fuiv.  xx^.  ^ 
fuiv. 

De  l'exponfe  ou  dégaerpiffement.  x  i  j 

De  datione  in  folutum,  x  1 4.  x  5  4 

De  la  celEon  d'hypoteque.  xi^ 

A  quel  fermier  les  lods  &  ventes  font  dûës. 

X  18.  X40.  X4X 
De  rufufruitier.  X17.  xi8 
Lods  &  ventes  dub's  par  Tacquereur.  x  1 9 

xéx 

Et  par  l'héritier  qui  recueille  l'héritage  ac- 
quis. X  1 9 

S'ils  font  dûs  par  Tacquereur  évincé  par  re- 
trait. XXI 

Quand  ils  font  dûs.  1 7  x .  185  fuiv,  x  x  1 
De  l'adion  pour  leur  paiement,  x  x  ) .  x  é  4 
.   3x8.  5x9 

Des  fommes  données  aux  créanciers  pour 
le  défiftement  de  leur  opofition. 

De  la  vente  d'une  adion  de  vendicatîon. 
XX4 

Du  raport  des  lods  &  ventes  ,  quand  il  eft 
dû  par  le  Seigneur,  xxj.xx^.  xx^.  X4) 

De  l'enchère  faite  fur  le  contrat  convenu 

tionncl.  x  x  7 
De  la  vente  du  fonds  &  des  édifices ,  bois 

&  fuperfices  faite  à  différentes  petfonncs, 

XX9.  X  }  o. 
De  l'engage  fuivî|de  vente,  xj  i.  x  j  x 
De  l'engage  au-delà  de  neuf  ans.  x  )  7 
Du  Greffe  engagé,  x  3  8 


De  la  fubrogation  faite  par  l'acquéreur  dans 

le  contrat  de  réméré.  X44 
De  l'obligation  de  nourrir  le  vendeur,  x  y  o 
Exemption  de  lods  &  ventes  pour  l'empla* 

cément  du  Palais  de  Rennes. 
Lods  &  ventes  dûs  de  l'acquifition  faite  par 

la  Communauté  de  Rennes  pour  bâtir  TE- 

glife  des  Jefuites.  x  |  j . 
De  l'acquifition  faite  par  le  VafTal  des  reû'. 

tes  &  obéiffances.  x  j  8  eJ»  fuiv. 
De  l'acquifition  des  rentes  par  le  Vaffal^ 

fans  1  obéiffance.  ^6o  ^ juiv. 
De  la  fraude  conunife  dans  cette  acquifition« 

x6x 

De  l'adjudication  fsdte  pour  l'acquéreur  Se 

affociés.  X  é  3 . 
De  la  ratification,  x  ^  4 
Pour  la  fixation  des  lods  &  ventes  on  fuît  I4 

Loi  du  fief  fervant.  x^4.  i6s 
Le  Seigneur  a  le  ferment  du  vendeur  &  dç 

l'acheteur  fur  la  vérité  du  prix.  16$ 
Quel  tems  il  a  pour  découvrir  la  fimula^ 

tion.  x6  6 

Intérêts  des  lods  &  ventes  du  contrat  frau* 

duleux.  %6  6.  X70 
Prétention  du  domaine  de  Fougères  pour 

les  lods&  ventes.  LXXVIII 
Loix.  Droit  de  faire  des  loix  effentiel  à  I4 

fouveraineté.  16  s 
Loïers.  V.  Ferme, 
S'ils  font,  meubles.  ^85 

M 

I  N  M  ORTE.  Du  droit  de  lui  faîrô 

vuider  les  mains ,  de  ramortiffemenc  6c  de 

l'indemnité.  16  s»  166 
Méiifon.  Obh'gation  d'aider  à  lever  le  groa 

bois  d'une  maifon.  348 
Maltife»  Si  les  Chevaliers  'de  Malthe  joiiîf* 

fent  du  privilège  Clérical.  XXXVIII.  Lt 
Mandataire*  V.  Hyfotéque. 
Mandement.  V.  Procureur. 
Manoir  principal'   6^7*  ^38 
Manfionnier*  48 

Marchands,  Quand  leur  ferment  fait  preuve. 
47  5 

De  leurs  Livres,  474 

Marchandifes  achetées  en  foire  ou  marché. 

Sjo.  57»-  S7^ 
En  lieu  rebond  &  occulte.  j7x 
MêrchL  Sonétabliffement^  droit Roïal.  i^à 


TABLE 


V.  Crime  Foire. 
liargHiliers.  Solidité,  y^i 
Mari.  V.  Communauté- 
Mari  mal  ajourne  en  parlant  à  &  femme  fi 

clic  nVft  pas  trouvée  au  domicile.  9% 
Mari  &  femme  font  deux  têtes  dans  Tobli- 

gation.  $  6\ 
Mariage.  PreuTC  par  témoins. .  47  i 
Menée.    1  5 

Mejfager.  V.  Hypotéque. 

Meuble.  Ce  <]ui  cft  réputé  meuble  &  immea^ 
ble.  6%i  &  ff^i'V. 

Du  prix  des  acquêts.  691. 

Des  dettes  immobilifées  par  contrat  de  ma- 
riage. 69^ 

Boutique  de  Marchand,  bateaux.  6^0 
^8  f 

Meubles  n'ont  de  fuit«  par  hypotéquc. 
Si6 

De  la  préférence  du  propriétaire  fur  les  meu- 
bles qu'il  a  vendus,  y  16.  517 
Idem  du  dépôt  &  du  gaç^e,  517.  j  18 
Propriétaire  a  droit  de  fuite  fur  les  meubles 

du  locataire,   j  5  ^ 
Meurtre'  Obligation  d'aider  quand  on  cric 

au  meurtre.  548.  54^ 
Mines  d'or  &  d'argent,  droit  Roïal.   16 y 
Mineurs.  De  leurs  j obligations.  jé5  & 
fuiv. 

Pour  marchandifes.  ^6j^  &  fuiv. 

Ne  peuvent  donner  \  leurs  tuteojs  &  admî* 

niftrateurs.  ^66 
Des  obligations  pour  jeu.  $66 

V.  Hypotéque, 
Minu.  V.  Aveu. 

Moines.  Des  obligations  qu'ils  contradent. 

S64'  S^9 
Monitions.  )  o  (^'furv, 
Monitoires.  j  o  fuiv. 
Monnoie.  De  la  compétence  fur  la  monnoïc. 

Si«fe  droit  ne  peut  éfre  exercé  que  par  le 

Souverain.  16  s 
MonnoYe  eft  le  cinquième  enfus  du  tournois. 

Montrées  cJ»  vûës*   416  &  ff*i'^- 
Didindion  entre  la  defcente  &  la  montrée» 
4Î.7 

Mort  civile.  V.  Condamnation. 

X*  mort  faifit  le  vif-  405* 

Moulin.  Quand  il  cft  meuble  ou  immeuble. 

6Z}'  6%j^ 
Muléla^  Explication  de  ce  mofi.  1 1  z 


N 


N 


Al^T2S.  Son  Ufcment.  CXXIX 
Ndtur alité ,  lettres  de  naturalité ,  droit  Roïal. 
166 

Naufrages.  V.  Retx.^ 
Navires  y  meubles.  6%^ 
NMe.  S'il  cft  tenu  aux  Tiki  corvées.  345 
fuiv. 

S'ils  pouvoient  autrefob  poSc^t  des  biens 
roturiers,   j  y  5 

Noblefie.  Comment  fe  proavc.  479.  i^jo 

KoblefTes  apartenantes  au  Roi.  i^i  d^jm. 

Notaires  obligés  de  marquer  dans  les  con- 
trats les  fiefs  dont  les  hériugcs  relèvent 
&  leurs  charges.  171.  175 

Notaires  des  ]uri(didions  dont  les  héritaget 
relèvent ,  feuls  compétenspour  raportcr  le» 
contrats  de  vente.  17/ 

Notaire  mineur.  ^69 

Notaire  Apoftolique  s'il  donne  hypotcqoe. 
?  70 

A£tcs  devant  l^otaÀit^,       fontvt.  507 
De  la  compétence  des  Notsûrcs  Roïaax  & 

des  Notaires  de  Seigneurs.  $9.  507.511 
fuiv.  517 
Notaires  obligés  de  marquei  ia  date  avint 

ou  après  midi,  &  les  lieux  où  ks  ades 

font  pafl'és.  508.  517 
Obligés  de  connoître  les  contradans  ^  les 

témoins,  j  o  8 .  j  1 7 
£t  de  marquer  ia  qualité  Se  le  doniicile  des 

parties  &  des  témoins.  5  o  S 
Signature  de  leurs  aéles  par  les  parôcs  o3 

par  prud'honuncs  néccÔaire.  jo?.  $ot 

Notaires  d'Eglife  incompétens  pour  les  con« 

trats  d'hén'rages.  509 
Concours  de  deux  Notaires  néccffairc.  5 10 

Des  Notaires  &  Prud'hommes  païens  des 

parties.  $\i 
Signature  des  Prud'hommes  inutile  dans  ks 

écritures  privées.    $  i^j 
Néccfliié  de  la  (îgnature  d'un  Prud'homof 

pour  chaque  partie  qui  ne  fignc.  |H 

Notaire  refponfable  de  la  nullité  dci^»c^ 
f  14 

Oblige  d'écrire  les  contrats,  Scielc^  ^ 
aux  parties  &  témoins.  517 


Digitized-by 


Google 


DES  MATIERES, 


Si  elle  a  lieu  par  la  convcrfîon  de  Tobliga- 

tion  en  rente  conftituée.  / 1 1 
5i  elle  fe  fait  par  le  changement  d'intérêts 

d'une  rente  conftîtuée.  /  5  4 
Si  le  procompte  emporte  novation.  j  /  4 
NûuvelUté.  V.  ComfWtnte, 
Nullité^  diftindion entre  les  nullités  du  Droit 

Ciyîl  &  les  nullités  des  Ordonnances  &  de 

la  Coutume.  5^7 
De  la  maxime  Voie  de  milité  n*a  fas  de  lietê 

en  Irance*  s  ^7 


o 


Obligations.  ^07  &  fuîv. 

Au-delà  de  100.  liv.  doivent  être  par  écrit. 
Obligation  à  païer  Prêtre  mort  ou  marié. 

Obligation  des  perfonnes  en  pouvoir  d'autrui 
mineurs,  enfans  de  famille,  prodigues, 
furieux ,  femmes  mariées.  /  ^  j  fuiv. 

Des  obligations  pour  caufe  honteufe  &  illi- 
cite. 574 

Définition  de  robli{ratîon.  jj6 

Différentes efçccesd^obligations.  jy6  &fuiv. 

Obligations  h vpotéquaires ,  chirographaires 
&  privilégiées,   y 7 7.  J78 

Obligations  ex  contra£ku,  quafi  contradu 
&  dclido.  y  7  8 

Obliprions  principales  &  acccffoires.  J78 

Différence  entre  l'obligation  folidaire  &  l'o- 
bligation principale  579 

Obligations  exigibles  meubles.  6Z% 

offices.  V.  Hypotécfue, 

Office  immeuble,  é  8  i .  ^  8  j 

Officiers  délinquans.  V.  délit. 

Opofition.  V.  Apropriement. 

Opofition  aux  Jugemens  aufquels  on  n'a  pas 
été  partie.  135.  ijé.  484.  48 y 

Ortgme  du  Droit  François,  des  Coutumes 
en  général  &  de  la  Coutume  de  Bretaene. 
&  fuiv.  ^ 

Ornemens  d'Eglife  ou  Chapelle  immeubles, 
^  8  j 

Oftaves.  408.  &fuiv. 
Opfe.  408 


1  AVI2R  Terrier.  V. 
^areatis.  74.  7  y 

Tome  L 


Tief, 


Fartage.  Compétence  pour  cette  adion.  c  c 
Partage  des  Barons.  XL VII  - 
Partage  des  Bannerets.  XLVII 
Et  autres  Seigneurs.  CXXXV.  x 
Partage  noble.  Différence  entre  lapolTeffion 
des  nobles  &  pofleder  noblement.  CXX Yv 
&CXXXVI.  X 
Garende  de  partage.  444 
2>>./r.»  pauvre,  s'il  doit  être  nourri  des  fruiti 

du  bénéfice.  6%o 
Pavés,  Par  qui  doivent  être  réparés,  i  ç  o 
Péages.   1/8.  i^o  ^ 
Leur  impofition ,  droit  Roïal.  j$j 
De  leur  prefcription.  i  ^  8 
Peine  de  dédit,   i  j  4 
Peintievre.  Ancien  Comtç.  LXXVI 
Péremption  en  matière  d'intérêts.  489.  450 
P^r^f  d'ades  &  de  contrat  de  mariage ,  preuve 

par  témoins.  471 
Perte  d'ade  portant  tranfport  d'héritage 

preuve  par  témoins,  y  o  8 
Pétitoire  ne  fe  fuît  point  devant  le  Juge  d'E- 
glife  quand  le  Juge  Séculier  a  jugé  le  pof- 
Icfloire.  48^  j  o  z 

Plaids  généraux.  136 
Plége.   408.  J07 

V.  Caution. 
Plégemens.    loj.   3  8  i.  /«/V. 

V.  Complainte. 
Plégement  faute  de  foi  &  hommage  &  paie- 
ment de  rachat.  3^9  ^  r 
Et  pour  fermes  &  engagcmcns.  3  8  9 
Du  VafUl  contre  fon  Seigneur.  3986*  /"«/v 
Du  Vaffal  reclamé  par  deux  Seigneurs.  40  x 

éi*  fuiv. 
Pour  prémeffe.  404 
Plégement  en  cas  haftifi.  418 
Plevines.  y  07  &  Juiv. 
Plus  pétition  n'a  lieu  en  France.  41  x 
Pluvium.  foy 

Poijfon ,  meuble  ou  immeuble.  ^84 
Ponts,  pavés  &  cjiauffées,  par  qui  doivent 

être  réparés.  1^9 
PoJJeffion.    3  8  I  /«/v. 
Deux  perfonnes  ne  peuvent  pas  poffcder  la 

même  chofc. 
La  polTcffion  n'eft  pas  donnée  par  la  foi  de 

hommage,  agi 
Melîor  cft  caula  poffidcntîs.    3  g  ; 
Pofleffion  doit  être  notoire.    3  8  S 
De  la  poircffion  naturelle  &  de  la  poffeffioa 

civile. 

Poircfliondes  chofes  corporelles  încorpo- 
xcJlcs.  387 


Digitized  by 


Google 


TABLE 


Exemples  de  la  poffeffion  de*  droits  incor- 
porels. 

Des  poffefliofts  difcontînu^s.  }8  8 

polfclTion  àn  Fermier  après  le  bail  fini. 

De  rhèrîtier  de  Tufiifruitier. 

Dtt  VaffaI  pendant  le  rachat,   j  9 1 

De  la  poffeffion  par  indivis  &  de  fes  effets. 

toe  la  poffeffiôn  de  la  chofe  Ktîgieufc.  j  9  j 
Poffepoire  étant  jugé  par  le  Juge  féculîer,  le 

pétitoîre  ne  fe  pourfuît  plus  devant  le  Juge 

d'Eglife. 

Prééminences.  V.  Droits  honorifiques, 
Préférence.  V.  Meuble  &  Hypotéque, 
Premejfe,  404 

Prefcrtfthn  de  la  ^virîldîdHon.  1^4 
ïrcfcrîptîon  des  procurations.  354 
"Des  vacations  des  Procureurs,  8c  de  l'o- 
bligation de  rendre  les  papiers»   3  7  4  é* 
fuiv. 

Des  honoraires  des  Avocats.  37^.  577 
Des  vacations  des  Greffiers.   37^.  377 
Des  Juges.  111 

rrefcription  des  récepîflés.  3  7  ^  O»  /«iv. 
Des  cautionnemens  faits  par  les  Procureurs 

à  la  geollc. 
prefcription  contre  les  Geolliers.  3  7  9 
Prefcription  pour  &  contre  le  Sergent.  380 
Prcfcription  de  Tadion  de  garentie.  4  3  « 
Du  ferment  après  que  la  prefcription  eft  ac- 

quife.  46 ^ 
Prefcription  en  crime.  481 
Prefcription  d'une  fcntencc  d'alimens  pour 

crime.  487 
prefcription  des  fermes  &  loïers.  x  3  7 
Quand  elle  commence  au  profit  du  donataire 

contre  rhfcrîtier.  597.  j98.^03.<i^ 
TréfentAtion  aux  Abbaïes,  &c.  V.  Retz» 
rtéjomptions.   137»  454 
prefioir ,  quand  il  efi  meuble  ou  immeuble* 

é83 

Prêtres.  V.  Compétence* 

Prévention  en  matière  criminelle.    61.  ^8 

preuves.    137.  4^4  &  fuiv* 

De  la  preuve  en  matière  criminelle. 

De  la  preuve  par  deux  témoins  &  du  ferment 

fupplétîf.  4  f  y  • 
De  la  preuve  d'exploit  de  Cour.  4;^.  4^^ 

<J.  /«/a;. 

Preuve  par  témoins  contre  les  aâes  quand  il 

.7  a  Fraude.  455 
Des  reproches  contre  les  témoins.  4  f  ^ 
'  Témoins  doivent  être  purgés  de  Confcil. 


Des  nullités  des  Enquêtes.  457 

Si  le  VaffaI  peut  depofer  dans  laattfe  de 

fon  Seigneur.  4^8.  4/p 
Si  rinfame  peut  ;êtrc  témoin.  4;^ 
Rotiuîer  témoin  pour  fait  de  noblcffc.  4^1 
Des  parens.  461.  8c  4(3 
Du  Moine  poui  foii  Couvera.  4^3 
Du  |)arent  bâtard.  46:^ 
Des  ferviteurs  fie  domcfticpcs,  fie  de  ceux 

qui  {but  du  Confcrl  oa  '^éreffés  4^4 

Inconvéniens  de  la  preuve  partboins. 
Preuve  de  la  perte  des  ades. 
Preuve  de  mariage  par  témoins. 
Preuve  de  fouftraâion^u  contrat  de  mariage» 
47  ï 

Preuve  de  la  fpoliation  par  la  commune  re- 
nommé. 471 

Preuve  de  la  nobleffc    479.  480 

Preuve  par  témoins.  V.  T^fi^^nent. 

Preuve  par  témoins d'acqiii&iond'hfctitagjC» 
quand  a  lieu,  y  0  8 

Différence  entfc  la  preuve  Jii  fait  Se  h  preave 
de  la  convention.  5 10.  %\\ 

De  la  preuve  par  tén\oins  de  itsaie  dans  kt 
obligations,  j  i  o 

Et  du  fait  du  jeu.  510 

De  focieté.   j  i  j 

Quknd  la  preuve  par  témobscftw^^'»  /?? 
Preuve  par  les  rolles  ,  renricrs ,  &  icç&ks. 
318 

Prife  À  fattie.  Le  Parlement  feul  en  jc« 

connoitre.  1 1 6 
Prifonnicr.  V.  Caution  &  CêntrMnte  p» 

corps. 

Privilège.  V.  Hypotéque. 
Privilège  des  Clercs ,  quels  peuv^t  en  joiîir. 
^$ 

V.  Compétence. 
Si  rOrdrc  de  Malthe  en  ioiiît.  XXXVIII 
LV 

Privilégié.  De  fon  dèclinaroire.  49.  54 
Prix.  Quand  il  eft  meuble  ou  immeuble.  6m 
Procédure  triemnelle.  V.  Crime. 
Procureurs.  Dans  le  Droit  Romain.  3/4 
Ad  negotia.  3^4.   j  j  y 
Femme  capable  de  cette  fonâîon.  3/7 
Ad  lites.  354.  3  j5 

De  Tobligation  de  rcpiéfenter  une/tfocuia- 

tion.   3u  fuiv. 
De  fa  forme.  3  j  j .  3  é  x 
Si  dans  le  doute  on  eft  réputé  aj^t  en  priré 

nom  ou  au  nom  d*autr(ii.  358 


Digitized  by 


Google 


DES  MATIERES, 


La  copie  4*affignation  tient  lieu  de  procura-^ 
tion.  3^0 

£n  combien  de  mânicfcs  on  cjft  faux  Procu- 
reur. 

Difftrentes  cfpcccs  de  mandemena.  3  6 1 
Des  matières  pour  IcCquellcs  le  mandement 

fpecial  cft  néccfl'airc,  3;^.  3^1 
Procuration  raJablc  quoiciue  le  nom  du  Pro* 

curcur  foit  laiffé  en  blanc.  3^3 
Si  les  Procureurs  peuvent  être  adjudicataire» 

judiciaires  dans  leur  Siège.  364.  3^5 
Ne  doivent  prendre  de  fubrogations  des  lods 

ventes  pour  ces  adjudications.  ^66 
Quel  ferment  le  Procureur  peut  faire.  3  ^  ^ 

Mandement  fpecial  nécelTaire  pour  faire  taxer 
les  dépens.  3^7.  3^8 

Infâmes  ni  mineurs  ne  peuvent  être  Procu- 
reurs. 3^8.  ^69 

Procureurs  ne  dérogent  ^int  à  noblcffc.  ^69 

Procureurs  de  ]urifdidlion  Eccléfiaftiquc  ne 
peuvent  poftulcr  en  Jurifdi^ion  féculiere 
lans  mandement.  3  7  o 

Procureur  d*un  accufé ,  fa  fond^ion.  370 

f^id  en  crime  incident.   371.  371  ^ 

Si  celui  qui  cft  en  pouvoir  d*autrui  peut 
conftituer  Procureur.  37^.373 

Injures  dites  par  le  Procureur  à  la  partie 
advcrfc.  374  &fuiv. 

Prefcription  pour  ou  contre  le  Procureur. 
V.  Prefcription. 

Si  le  Procureur  peut  retenir  les  pièces  pour 
fureté  de  ce  qui  lui  cft  du.  377.  378 

Les  facs  ne  doivent  pas  être  inventoriés  après 
la  mort  du  Procureur.  378.  379 

Compcnfation  des  dépens  &  de  ce  qui  cft  du 
au  condamné  ne  doit  £e  faire  au  préjudice 
des  vacations  du  Procureur.  37^ 

Procureur  excommunié.  380 

Procuicur,  hypotcque.  ji8 

Procureur  I  if  coi  ne  doit  avoir  vacations  jpour 
fon  àffiftance  aux  procès- verbaux  qui  in- 
,  téreffent  la  Seigneurie.  9  o 

Prodigues.  De  leurs  obligations,  j  é  3 

Prorata  des  fermes.  683 

Prorogation  de furifdiaion.  LXXIIL  LXXIV 
CXXX.  z 

Ses  effets.  41.  5- 4.  j6  fuiv. 

Quelles  Jurifdidtions  ne  peuvent  être  proro- 
gées. j7.  j9 

•Kuilc  prorogation  en  caufc  d'apcl. 

Prorogation  de  la  Jurifdidion  £ccjéfiaftique 


pftr  le  Séculier  nulle.  34 
Provifion.  Exécution  provifoire  det  Juec- 

mens.  Quand  a  lieu.  48  ^  &  fuiv. 
Des  défenlcs  d'exécuter  les  Jugemens  pro*. 

vifoires.  489 
Si  Ton  peut  ajuger  plufieurs  provifions  daa» 

la  mémo  affaire.  48^ 
Prud* homme,  y  o  7 

V.  Notaire, 
fuip^ncê  EcçUfiaftiaue  6»  Sécidim.  Y.  Jk-^ 

rifdiHior^  EccléfiaftiqHf. 


a 


334 


^VESTA. 
§lHefiion*  137 
De  la  queftion  préparatoire.  13g 
Qmntaine*  311 

Sluittance  de  dot.  V.  Hyfotéqne. 


R 


R 


.ACHAT.  X7I  &  fuim. 
Prétention     du     Domaine    de  Fonce 
res  pour    les    rachats  &  foûrachati 
XXXVIII.  «rachats 

S'il  a  lieu  fur  les  Colombiers.  CXXXII. 

Rachat  par  la  mort  de  lacqucreur  à  ré- 
méré. 143  ^ 
De  roriginc  du  rachat  171.  i^^.  ^  ^ 

Si  les  Duchés  Pairies  en  font  exemptes 
Exemption  de  TOrdre  du  Saînc  Eforit' 
Rachat  fe  régie  par  la  Coûtumc  du  fief 
Lcrvant. 

Du  rachat  conventionnel  &  non  fîodal. 
171 

Mutation  du  bail  en  rachat.  '271 
Rachat  de  la  Jurifdidion.  175. 
Des  bois.  173.  191.  ^^i.  j,^g 

En  quoi  confifte  le  rachat  ou  relief  t-rt 

i8^.  187 
De  quel  jour  il  commence.  173.  2  74. 1 7^ 

î<  8  7 

Obligation  du  Seigneur  après  les  ol&cs  iî- 

gnifiecs.  17  4-  ^79 
Communication  duc  par  le  Vaflkl.  174 
Si  le  Seigneur  doit  entretenir  la  ferme  xja 

i8^  '  ^ 

^iid  d*\^ç  maifon  feule.  2.74 


TA  B  L*E 


Oblî*^anon  du  Seigneur  avant,  pendant  & 
depuis  fa  jouiflance.  174.    17  f.  31; 

Augmentation 5c  diminution  du  rachat.  174 

Seigneur  non  tenu  des  charges  non  inféodées 
17;.  X93.  194-  %}5 

Tenu  aux  menutîs  réparations.  1 7  y .  31; 

S'il  eft  tenu  au  ban  &  arrierc-ban ,  &  aides. 

De  l'abonnement  du  rachat.  2-7 

Du  rachat  pendant  le  doiiairc.  X7j.  303 

Du  rachat  de  l'héritage  contentieux.  175 
>'9  5 

Alimens  au  mineur  dans  Tan  du  rachat.  175 
Rachat  par  la  mort  civile.  17;.  1^4.  i^j 

311, 
Kachat  des  biens  des  gens  de  main  morte. 

H'eft  pas  ex  naturalibus  feudi  nobilis.  178 
'  i8x  ^ 

Des  fou  rachats.   i8  8 

Soû rachats  ouverts  dans  Tan  du  rachat, 

malgré  l'exemption  de  l'arriére- ValTal. 

178.  179 

iura  metimur  à  poCcffore.  179 
)u choix  de  Tannée-  179.  x88.  500.  30^ 
Le  Vaffal  ne  doit  point  de  dédommagement 

au  Seigneur  pour  fterilité-  1:79.  i88 
Du  rachat  dans  la  Baronnic  de  Fougères. 
2.79  . 

Le  Seigneur  n'a  qu'une  récolte.  17^.  x88 
Du  bafl  pour  le  rachat.  179.  180.  3ox 
Le  Vaflal  n'eft  point  tenu  en  Bretagne  de 
faire  des  «fFres  180 
*  Rachat  dû  au  fermier  du  tems  de  la  mort , 
&  s'acquiert  en  un  inftant.   180.  %%6 
x88.  %l9 

S'il  eft  du  par  la  mort  du  vendeur  à  con- 
dition de  remuer é  ou  de  l'acquéreur.  180 

x87.  ^9^'  2-93  . 
Si  le  rachat  eft  une  dette  de  la  fucccfSon 

ou  de  l'héritier,  x  8  o 
Eft  dû  par  les  nobles  &  les  roturiers,  x  8  x 
Apartient  à  l'ufufruîtier  &  en  général  à  ce- 
lui qui  joiiit  du  fief,  x  8  x .  x  8  3 
S'il  peut  ûfer  de  faifie  féodale,  x  8  x 
De  1  acquéreur  qui^  n'eft  point  entré  en  foi. 
X83. 

De  quels  fruits  eft  le  rachat,  x^j^é'fuiv. 
Si  les  annexes  fui  vent  la  Loi  du  principal 

pour  le  rachat.  x8|f 
Rachat  des  GrcfFcs.  139.  x8^ 
De  quelle  année  eft  le  rachat,  x  8 7.  x  8  8 


Obligation  de  fournir  mînu.  x  88.  190 
Le  Seigneur  ne  peut  ùdût  après  l'an.  iSS 
Vaffal  non  tenu  d'entretenir  la  ferme.  X90 
Du  rachat  rencontré.  X90.  310.  j  11 
Si  le  Seigneur  peut  demander  aveu  &  hom- 
mage aux  arriéres- Vaffaux. 
Il  n*a  pas  le  retrait  Skodal.  xjo 
>îi  le  patronage. 
Du  rachat  des  forges.  191 
Des  étangs. 
De  la  chaffe. 

Des  pânages,  glandées,  affens  &  âiatndef. 
Des  oi féaux  de  proïe. 
Des  colombiers. 
Des  garennes,  x  ^  x 

Rachat  njcft  dû  par  la  mort  civile  de  rhom- 

me  vivant  &  mourant. 
De  l'abfent. 

Du  curateur  aux  biens  vacans. 

Du  Commiflaire  aux  Saifics  réelles,  x  9  5 

Du  Domaine  congéable. 

Des  acquêts  de  h  commamaté ,  quand  il 

eft  du  recom^cTvîc  îltjl  (ûrvivant.  19^ 
Des  acquêts,  lorfque l'hériiici  de  Utcmmc 

renonce.  197 
Du  bénéfice  vacant  par  démiffion.  X57 
De  la  démiiïîon.  x  9  Ç  ^  fuiv. 
Si  le  donataire  ou  ufufruitier  eft  tenu  de  la 

charge  du  doiiaire. 
A  quoi  eft  tenu  le  Vaffal  qui  perçoit  les 

fruits  depuis  que  le  Sçigneor  a  déclaré 

vouloir  joiiir.  3  00 
Si  le  Seigneur  peut  difpofci  des  maifbns. 

301.  3  o  X 
Sufpenfion  du  rachat  par  le  doiiaire, le  par^ 

tagc  à  viagc  Se  l'ufufruit  légal  dans  le 

Comté  Nantois.  ^  o  j       /uiv.  3 10. 3 11 
De  l'affiette  de  la  dot  faite  en  ufufruit. 
Du  Titre  Clérical.  306 
Du  lîccond  rachat  échu  pendant  rufufrmt 

30^.310 

Dû  au  fermier  ou  ufufruitier  du  tems  de 
la  mort  du  propriétaire.  30^.  307 

Nulle  prefcription  pendant  la  fufpcnfion^a 
rachat.  3  o  y 

Nulle  fufpenlion  par  T ufufruit  convcntioii- 
nel.  307.  3 

Si  le  rachat  eft  dû  par  rafuftiticr  ou  parle 
propriétaire.  307 

Si  le  don  fait  à  la  femme  pat  le  jnâri  Cuf- 
pend  le  rachat. 

Si  l'obligation  d'affêoîr  la  dot  fuf pend  le  ra- 
chat. 30I 


Digitized  by 


Google 


DES  MATIERES. 


t)\i  rachat  pendant  la  (aifine  de  l'aîné.  508 

De  la  donation  mutuelle.  ^09 

Rachat  n'cft  dû  par  la  femme  à  caufc  de  fon 

mariage,  j  1 1 .  3  1 1 
Rachat  exempt  des  dettes,  j  i 
Rachat  en  cas  de  ycnte  de  Tobéiflance  faîte 

par  le  Seigneur  proche  à  fon  Vaflal.  1  j  8 
^ci»  fuiv. 

Rachat  dans  Tannée  où  les  aides  coûttmiic- 

res  font  échûcfs.  33) 
R4is  V.  Rett. 

Ra^orteur*  S*il  peut  être  arbitre.  75.  77 
80 

Receveur.  Hypotéquc.  ^14.  ^17.  /18 
V.  Hypotéque. 

Rcconnoifianee  V.  Confejpon» 

Reconnoiflance  de  celui  qui  ne  peut  donner 
eft  inutile,  j  89.  é99 

Ré^ormatton  des  toiles»  V.  Tief, 

Régule.  164.  1^/ 

Réintegrande.  V.  Complainte, 

^elicie.  Veuve,  x/7 

Relief  V.  Rachat, 

Religieux  V.  Compétence. 

Rembourjement  y  quand  il  eft  meuble  ou  im- 
meuble. ^43 

Rembourfemcnt  après  la  diffolution  du  ma<- 
riagc  des  rentes  conftituécs ,  d'offices  vé- 
naux, de  retrait  lignager>  féodal  ou  con- 
ventionnel &  de  tous  contrats  d'héritages , 
réputé  immeuble,  é  8  i 

ïai  t  a  des  mineurs.  6  8  3 

Réméré.  De  la  nature  du  fonds  vendu  à  con- 
dition de  réméré  &  retiré  pendant  la  com- 
munauté. 

Rémijfton.  Droit  Roïal.  166 

Rentes  conftituées.  Immeubles.  6%^ 

Idem  des  rentes  de  partage  ou  tranfport 
d'héritages.  ^83 

Si  la  rente  conftituée  devient  immeuble  par 
l'irulemnité  qui  eft  donnée  à  un  des  coobli- 
gés.  6%  6 

Rente  féodale  devient  foncière  étant  vendue: 

fans  l'obéiffancc.  1 1  9 
Rente  féodale  noble  quoique  fur  l'héritage 

roturier ,  f^cus  de  la  rente  foncière.  1  j  ^ 
Rente  foncière ,  fa  nature,  i  y  7 
Rentes  fuféraines.  317. 
Rentiers.  V.  Tief. 

Renvoi  devant  un  autre  Tribunal ,  ou  devant 
un  autre  Juge ,  quand  le  jugement  eft 
réfomé.  4^3 . 


Renvoi.  En  quoi  difièrc  du  retrait  de  barre. 

Renvoi  demandé  par  le  Yaflal  dans  la  ]a« 
rifdîûioD  de  fon  Seigneur.  i%6 

réparations  des  maifons  du  Château  du  Sei- 
gneur. ^  4^2..      fuiv.  jufquk  348 

Requêtes.  437 

Rejet fi on  de  contrats.  Compétence  de  cette 

adion.  41.  48.  49-  jo.  ^o.  fuiv. 
Réfolutoire.  Claufc  réfolutoirc  de  donation. 

ReJJort.  Dernier  reffort  n'apartient  qu'au  Roi. 

Reftitution  contre  les  obligations.  j6  6*  $6j 
Reftitution  d'Etat  Droit  Roïal.  j6  6 
Retrait  de  Barre.  98.  à»  fuiv.  101.  ^  fuiv. 
Valable  malgré  l'acquiefcement  du  Vaflal  à 
procéder  hors  de  fa  Jurifdîûion  natu- 
relle. 41 

Ne  peut  prévaloir  à  la  prorogation  exprcflc 
de  Jùriîdidion.  41 

N'a  heu  pour  le  doiiairc  &  le  délit  d'Offi- 
ciers 98.  ci»  fuiv. 

N'a  Heu  lors  de  la  menée.  10 1 

Différence  eniic  le  retrait  de  barre  8t  le  ren- 
voi ICI. 

Retrait  de  barre  3^  renvoi.  Leur  différence. 

Retrait  conventionnel êu  lignager.  Compétence 

pour  cette  aûion.  48.  j  4 
Retrait  féodal.  Qi^nd  il  eft  exclus,  iix 
Le  Seigneuj  a  le  ferment  du  vendeur  &  de 

Tacquereur  fur  la  vérité  du  prix,   i  ^  j 
Retrait'lignager.  De  fon  origine.  341 
Retrait-lignager  en  domaine  congéable.  107 
Retrait  de  bois  vendus.  &  o  x   1 3  x 
Garcntic  contre  le  retrait.  439 
Retz.  Prétention  du  Baron  de  Retz  pour  let 

droits  débris.  &c.  CXXVIII 
Réverfion  du  don.  660. 
Rivières ,  à  qui  elles  apartiennent.   i  j  7 
Rohany  fon  Ufement.  CXXIX  fuiv. 
Roi    Le  Roi  fpeut  concéder  la  Juftice  &  la 

Seigneurie  à  celui  qui  relevé  d'autrui.  147 
Droits Roïaux imprelcriptibles.  i6%  fuiv. 
Si  le  Roi  doit  vuider  fcs  mains  de  l'héritage 

confifqué  mouvant  d'un  Seigneur.  3^1 
Sequeftre  entre  les  mains  du  Roi  n'opère  point 

de  faifine  &  conferve  la  poflicffion.  381 
Nulle  complainte  contre  le  Roi.  381 

V.  Hypotéque. 
Rolles.  y.  Fief. 
RotHfitff  45  3»  4^3 


TABLE 


S 


1X7 


\AIST  ESPRIT. 
leurs  privilèges. 


Chevaliers  du  S.  Efpric , 
I7X 


Ssifi  de  la'chofe  d'aucrui  ^  a^kîon  contre  lui. 

Si  rufufrultier  peut  rapofec. 


S^ifiê  féodale. 

V,  Seigneur, 
Saifine.  V.  Tradition. 
SAÎfine      nouvelUté.  V.  Complainte. 
Salaires.  V.  Vacation  y  &  Sergent, 
Salines  ne  font  pas  un  droit  Roïal.  167 
Sauvegarde.   147  ci»  /«iv» 
Sceaux  mis  anciennement  au  lieu  de  figna- 

turc. 
Scel.  }  6  j 

Secrétaires  du  Roi  ^  leurs  privilèges.  174 

X        1 10 
Seigneur  faifoit  anciennement  les  fondions 

de  Juge,    y  t.   j  j.  <Î5> 
Seigneur  obligé  de  s'informer  de  la  conduite 

de  fcs  Officiers.  1 1  ^ 
Refponfablc  de  leurs  délits.  117 
Des  droits  féodaux  injuftes  &  ridicules.  147 
Seigneur  haut-jufticier les  choCcs  égarées 

apartiennenc  à  lui  feul.  jf  6 
Seigneurs,  leur  compétence  pour  les  chemins. 

Si  le  Seigneur  peut  empêcher  le  Vaffal  de 
vendre  fcs  bois,  ou  de  détériorer  le  fonds 
en  ouvrant  des  carrières ,  &c.  151 

S*il  peut  céder  Tobéi (Tance  &  les  droits  fub- 
ftantieîs  du  fief.  1  g  j 

S'il  doit  un  dédommagement  au  Fermier  qu'il 
a  mis  pendant  le  rachat  ou  la  faific  féo- 
dale. 190 

Seigneur  peut  arrêter  les  fruùs  de  la  terre 
mouva»tc  de  lui  pour  (es  droits  féodaux. 
411  c^  fuiv. 

Des  différentes  làifics  &  exécutions  féodales. 

4^5-  4*4 

V.  H)potéque. 
Seigneur  pauvre,  s'il  doit  être  nourri  pat  fes 

Vaflaux.  éSo 
^enttnce.  484 

V.  A^f. 

De  Tcxècution  des  fcntcncas.  490 
Sentence  d*alimens  en  matière  civile  &  cri- 
minelle, quand  cfl  prcfcritc.  487 


Séfaratiûn  des  biens  du  défunt  &  de  YUdcicr. 

S^quefire  entre  les  mains  du  Roi  -on  de  h 
Juflicc  n'opetc  point  de  iâifioe  &  contrie 
la  polfeillon.   5  S  i.  )8i.  38^ 
Sergens  t  de  leurs  crimes.  71.  71 
Quels  juges  compéuttk  poux  k«  çonir.  70 
cJ»  fuiv, 

Sergens  ne  doivent  faire  lors  exploits  & 
nuit.  %% 

Sergent  outragé.  Obligation  de  k  (ècoarir. 

Quand  peut  requérir  (alaire.  87  & 
Sergent  féodé.  87.  89 
Du  falairc  du  Sergent  de  la  JorilHiûion  fu- 
péricure  qui  exploite  pour  la  Jurifilidion 
inférieure.  8  8 
Du  fcrvice  du  par  les  Sergens  ou  Huificrs 

Audîenciers.  9  o 
PrcCcription  pour  &  contre  le  Sergent.  380 

V.  Arrêt. 
Sergent  ameneur,  1  j  6 
Sergent  Bailliagef.  V.  F/'ef. 
Sergent  Bannier  de  Lan\bauc ,  àc  Qmnnn  8c 
de  Fougères.  XCV.  XCYl.  CXXXllI.  1 
&  CXLV 
J>es  fermens,  4/4  cJ»  fuiv. 
Du  (èrment  par  Procureur.  )6<  jm* 

4f4-  47  ^ 
De  Tancienne  religion  du  ferment.  45  4 
Du  ferment  fupplétif. 
Du  ferment  en  obligation  contre  le  droit  & 

les  bonnes  rcccurs.  4  5  ^ 
Si  le  ferment  a  lieu  après  l'enquête.  4^^ 
4^7 

S'il  cf^  reccvable  après  la  prefcriptîon  acquile. 

Du  ferment  déféré  par  la  partie ,  &  de  celui 

qui  efl  déféré  par  le  Juge. 
Du  ferment  fur  les  intérêts  inducmcnt  ^aiès. 

4^7 

Sern^nt  de  mahce  &  de  calomnie*  4^7 
4^8 

Du  ferment  de  non  fçavance.  468 
Serment  fur  la  fraude  &  le  don  indired.  4O 
Serment  du  fpolié.  471 
Serment  des  Marchands,  Néjociateuri  * 
Dépenficrs  des  maifons  ,  quand  faitfff*'** 
475 

Et  des  autres  comme  tuteurs,  oiratcun> 
exécuteurs  de  teftamens  &  obfîqncs.  47/ 
Serment  dcfcré  par  la  partie  étant  ouutfais 
preuve  complette._  47/.  474 
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Du  ferment  ëéfcré  par  le  Jufrc.  47  6 
Refus  de  ferment  vaut  confcffion.  478 
SerwenUe  fidélité ,  cnq»oi  dificrc  de  Thonti- 
magc. 

Serment  de  fidélité  des  Evéque^.  1^4 
signature  privée ,  fon  cfict.  /  o  S 
$3L  forme.  J09 

Significavit,  (Lettres  de)  30.  34 
^<?ff>f^  ne  fc  prouve  par  témoins,  j  i  j 
Solidité,  S 19 

Solidité  àcs  rentes  féodales ,  fi  elle  exempte 
Je  Seigneur  de  donner  un  roUc  pour  la  re- 
cette. (LXXIX 

Solidité  contre  les  héritiers. 

Solidité  ne  fe  fupplce  point,  y  y  5  $6% 

Contre  deux  Trélbriers. 

A  lieu  en  ades  fous  feing  privé.  $6% 

Quand  k  créancier  la  perd.  /  ^  5 

Souffrance,  V.  Vapttl. 

SoumiJJion^  V ,  Trorogation. 

Soûrachat.  V.  Rachat. 

SouftraSlion  d*aâ:es  &  de  contrat  de  mariage  > 

preuve  par  témoins.  471 

Souveraineté  y  de  fes  droits.   i6z  fuiv. 

Spoliateur  ne  peut  former  complainte ,  &  à 
quoieft  tenu.  395  &  fuiv*- 

Spoliation,  471.  475 

Sponfalitia  largitas,  6^$ 

Statuts  perfonnels,  réels  &  mixtes.  611  & 
fuiv,  6  3  6 

Du  ftatut  concernant  le  partage  des  fucccflions 
&  la  contribution  aux  dettes.  6  1  y .  616 

Qualité  d'héritier  indivifible.  61% 

De  Tcxclufion  de  la  fille  mariée.  619 

Des  donations  entre  conjoints.  619-  ^^o 
6x1.  6is 

De  la  communauté.  6ii  fuiv. 

Du  don  &  doiiaire.  éii.  6is 

De  la  majorité.  6x6 

Subinféodation.  lié 

Subinféoder.  L'Affcagifte  du  fief  peut  fubîn- 

fcodcr.  151 
Subrogation  aux  droits  d'un  créancier. 
Edit  de  1^09.  157  &  fuiv.  j8i 
Si  elle  a  lieu  aufil  contre  les  cautions,  8 

Succefeur  particulier  n'cft  pas  tenu  indéfini- 
ment des  dettes.  6^6-  6j^j 

Succejfton  collatérale.  Des  allions  d'un  eftoc 
contre  l'autre  pour  reprifcs  &  récompenfcs. 
6X9*  617 

Si  les  héritiers  de  diverfes  lignes  font  cohé- 
xiticrs.  6x9 


Sujet.  Explication  de  ce  mot. 
SHTHns*  318 


io^ 


Xé^'EtH  OJiJ.  y.  N0tsir0. 
T allia,  334 
Taxe.  V.  Dépens* 
Témoins.  V.  Freuve. 
Tenue.  V.  Aveu. 

Teftamens.  Si  la  preuve  jufqu'i  loo.  lîv.  t 

lieu.  CXXXVI.   X  . 
Teftamens  pour  les  morts  9  anciens  abus.  3  14 

5 1;.  3  16 

Tiers  détenteur.  Adioa  &  hypotéquc  <onw:« 

Titre  Clâricai.   6%i.  69% 
Torture.  137 

Traditisn  par  ade  vaut  tradition  de  fiftit.  69  f 
696 

Traites  ,  droit  Roïal.  i  ^7 
'l'ranfaàions ,  leur  ancienne  forme.  76 
Tréfor.   i  /  o . 
Tréforiers.  Solidité.  ^  6\ 
Tributs  &  leur  exempcion ,  droit  Roïal.  z6j 
Trouble.  Quand  il  y  a  trouble.  381 
Du  trouble  comminc.  389 
Trouvée.  Chofe  trouvée,  ijx 
Tutelle  y  fi  c'eft  un  ade'de  jurifdidion  vo- 
lontaire.  1 3 
Tuteur  V.  Hypotéque. 

S'il  eft  obligé  à  la  preuve  au  fou  tien  des  ré- 
parations &  penhons  ^u'il  a  fournies  à  fes 
mineufs.  474.  47; 


V  AC  AT  I  ON  S  pour  la  réception  dc$ 
aveus  &  minus.   3  3  x 

Et  pour  l'exhibition  des  contrats.  3  3  x 
V.  fuges  &  Procureur  Fifcal. 

Vajfal  peut  fe  piéger  contre  fon  Seigoeut» 
398  fuiv. 

VafTal  ne  tombe  en  commife  quand  il  eft  té- 
moin contre  le  Seigneur,  ou  qu'il  plaide 
ou  juge  contre  lui.  400 

Si  le  Vaflal  eft  exempt  des  droits  féodaux 
pendant  qu'il  eft  en  procès  contre  le  Sei- 
gneur. 400 

Vaflal  reclamé  par  deux  Seigneurs.  40 1  cJ» 
fuiv, 

VaiTal  tenu  d'avouer  ou  defavoiier.  40a 
Du  defaveu.  401.  405 
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Pc  la  CtMlffrjancc.  40} 

Vaffal  obligé  de  faire  la  montrée  au  Seigneur. 

Conféquencc  de  ce  droit.  4  $  i.  4  3  2» 
Velleïen,  j  6$  fuiv* 
Vendre  y  dclapromeffc  de  vendre.  178 
Différence  entre  vendre  &  confcntirA  la 

vente.   178.  17^ 
Ventes  faîtes  à  prix  feparés  font  autant  de 

ventes.  179 
Ventes*  V.  Lods  &  Ventes, 
Ventilation.  5^9 

V.  EventfUement. 
Vérification.  V.  Ecritures. 
Vif  n'exécute  le  mort.   /  1 7 
Villain.  461 

Vitré.  Privilège  du  Baron  de  Vitré.  LXXIII 
LXXIV.  (  XXXV.  I.  CXLV.  ij  157 
Prétention  pour  la  recette  des  rentes.  LXXIX 
Vûèrie  ou  Vûirie.  Explication  de  ce  mot.  p 
Voies.  V.  Seigneur  &  Chemin. 
Voie  d$  nullité  n'a  fas  de  lieu  en  France. 


Explication  de  cette  maxime.  5^7 
yoifin.  V.  Dommage, 
yel.  Garencie.  448 

x/e/.  Prétention  du  Seigneur  4*UfcI  d  avoît 
un  UfcmentparciU  celui  ce  Rohan.  CXXX 
I 

Vfemens.  CXXIX  6^  fuiv.  CXXXIII.  i 

CXXXI.  X.  CXXX^l,  i.  ÇXi-V. 
Ufemens  de  Rennes,  Goëllo^  Venues,  Ville 

&  Comté  de  Nantes.  CX\.Y.   V.  auflt 

liantes. 
Ufcment  de  Nantes.  ^81 
Vfienciles  de  maifon,  quand  Us  font  xtMcs 

ou  immeubles,  éy^-yél^ 
'^fufruit  du  mari  fur  Icbicn  de  fa  femme 

prédécedée.  CXI.  CXII.  CXXXIV-  i 
Ulufruit  toujours  regardé  comme  immcubic, 

X48.   149.  ^8} 
'VMrtùtier  ^  quand  les  fruits  naturels  *  lc& 

fruits  civils  lui  font  acquis.  184.  18  j 
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